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CHAPITRE  PREMIER. 

LA  DIPLOMATIE  JDIQU'a  l’oCCDPATIOÜ  D'AECAeE. 

OmnipotCDCc  diplonsliqoe  de  M.  Caeimir  Périer,  — A(Tjib1iR*e> 
menl  <to  fanerai  Sébatliaid.  — Influenee  de  V.  de  Rayneval.  — 
Rapprochrineiil  de  V.  Caiiiiiir  Parler  cl  do  prince  de  Mcllrrnieh. 

— Idée  de  drearneaicfit.  — CorrrepomUnce  de  M.  de  Taliej- 
rand.  — Silualion  de  U conférence  de  t/ondre».  — PaciGeaiion 
de  U Pologne.  — InlerTcnIinn  plut  arlivc  de  U Rnuie  aprèt  la 
prive  de  VamoTie.  — M.  de  Tallefrand  la  rareeve  dana  U qitea*  ' 
lion  de  la  Grèce.  — Aaut*ii«al  do  comlcCapo*4rUtriaa.  — Les 
prolocolea  acronl-ila  ralifiéaT  Oppoailroo  du  roi  dea  Paya*  Baa.  I 
~-Ploo*eI  âipeci  de  la  qncalion  bel^e.— Miaiion  du  comte  Orloff 
àLaflaye. — RaliGcaliona  frauçaiae,  angUiacel  l>rlge.  — L'Itmlit. 

— RouTcana  Irooblea  dana  lea  Légationa.  — le  cardinal  Albani. 

Les  ToloDlairca  papiatra.— RéeeMÎIé  d*une  aceondeoccRpalion 

aulrieliirnne. — Pléfocialiontde  M.Périer. — ■.  de  Sainte^Aiilaire 
è Rome-— * Caiiae  d bal  de  ri-i|>édUiond'Aneéae. — Lca  inalroe* 
tionv  — Eaplicaliona  diplomaliquea.  — L'Aulrichc  el  la  Pruiae 
ratîBeol  lea  protocelra.  — Qurilion  porlagaiae.  — Don  Pedro. 

— L’Anglelerrc  el  l’Eapagne.  — Anboaudede  M.  ileRajneaal 
i Madrid.  — Guerre  toire  la  Porte  el  le  paeba  d’Egyple. — 
Alliinde  de  la  Tarqoie.  — Premier  aajiect  de  la  qaeallon 
d'Orieet. 

(ocToaaa  1831  a aaaa  1833.) 

Longue  les  cabinets  de  l'Europe  jetaient  un  re- 
gard  attentif  sur  la  situation  agitée  du  nouveau  pou- 
voir en  France,  ils  devaient  nécessairement  garder 
des  méfiances  et  des  inquiétudes  sur  la  sécurité  pré- 
sente et  l'avenir  de  ce  gouvernement.  Sans  doute  les 


hommes  d'État  devaient  tenir  compte  à M.  Casimir 
Périer  de  ses  puissants  eflbrls,  de  son  rude  labeur, 
pour  restaurer  les  bases  d*unc  société  si  profondé> 
ment  troublée  : mais  enfin  on  pouvait  craindre  que 
dans  cet  cbranlcmenl  immense,  la  royauté  clie-méme 
ne  fût  impuissante  pour  contenir  les  factions.  C*esl 
au  milieu  des  difficultés  d'un  tel  étal  social  que  les 
affaires  à l'extérieur  marchaient  lentement,  avec  pré- 
caution, et  les  cabinets  ne  cessaient  d'avoir  les  yeux 
fixés  sur  les  émeutes  de  la  place  publique,  sur  les 
progrès  des  prolétaires,  sur  les  associations  au  grand 
jour,  ou  sur  les  sociétés  secrètes  qui  s'étendaient  au 
dehors  par  la  propagande. 

Depuis  son  avènement  au  ministère,  H.  Casimir 
Périer  était  ambitieux  d'absorber  en  lui-mème  le  de- 
partement des  relations  extérieures  ; la  présidence 
du  conseil  lui  donnait  le  droit  de  s'enquérir  de  tous 
les  points  du  gouvernement;  soit  qu’il  y ait  une  at- 
traction , un  charme  particulier  dans  la  direction  des 
affaires  de  l’Europe,  soit  que  Périer  sentit  l’action 
nécessaire,  corrélative  des  questions  extérieures  sur 
l’intérieur,  il  n’avait  cessé  de  travailler  k l’annulation 
presque  complète  du  pouvoir  de  M.  Sébastiani. 
Depuis  quelques  mois  le  général  était  souffrant;  les 
efforts  de  la  tribune,  celte  lutte  incessante  l’avaient 
considérablement  affaibli;  et  peut-être  M.  Périer 
cxagérail-il  la  gravité  du  malaise  chex  son  collègue 
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ponr  s'emparer  avec  plus  d'aisance  de  son  départe- 
ment (1).  A U fin  de  l'aniftc  1831,  après  les  dis- 
cussions sur  la  Pologne  cl  les  alTaires  d’Italie,  on  pou- 
vait considérer  le  pouvoir  de  M.  Sél>asliani  comme 
presque  nul  ou  au  moins  suspendu.  Qui  donc  serait 
appelé  à le  remplacer?  M.  Casimir  Périer  était 
l'homme  le  moins  instruit  sur  l'état  de  l'Europe  et 
ses  traditions;  or  le  simple  bon  sens  ne  suffit  pas  dans 
les  grands  rapports  de  cabinets.  Par  un  bonheur  ines- 
péré, l'ancien  parti  du  duc  de  Richelieu,  c'est-è-dirc 
MM.  Pasquier,  Mounicr  et  avec  eux  M.  Guizot  (2), 
l’avaient  mis  en  rapport  avec  un  homme  de  haute 
expérience  dont  j'ai  eu  l’occasion  de  parler  déjà , le 
comte  de  Rayneval , démissionnaire  de  son  ambas- 
sade de  Vienne  en  1830.  Présenté  à M.  Périer,  M.  de 
Rayneval  avait  gagné  immédiatement  sa  confiance 
par  celte  instruction  facile,  usuelle,  qui  signale  l'ha- 
bitude des  hautes  transactions.  M.  de  Rayneval  expo- 
sant au  président  du  conseil  ses  idées  sur  la  situation 
de  l’Europe,  lui  donna  la  mesure  des  intérêts  de  cha- 
que cabinet  et  spécialement  de  l'Autriche;  il  se  fit 
comme  l’intermédiaire  naturel  entre  M.  Périer  cl  le 
prince  de  Metternich;  il  avait  résidé  à Vienne  et  pé- 
nétré assez  avant  dans  la  pensée  de  cette  cour  pour 
savoir  qu'avec  les  idées  d’ordre  on  pourrait  facile- 
ment inspirer  confiance  aux  trois  grands  cabinets 
dont  elle  était  l’intermédiaire. 

De  son  côté,  M.  de  .Metternich  avait  pris  goût  pour 
le  caractère  et  le  système  de  M.  Casimir  Périer  (3)  ; 
bien  qu'il  jugeât  que  ce  caractère  n’était  pas  complet, 
il  avait  pensé  que  cet  admirable  instinct  du  pouvoir 
qui  dominait  tous  les  actes  de  H.  Périer  était  de  na- 
ture à rendre  un  grand  service  à l'ordre  européen. 
Dès  ce  moment  une  correspondance  s'établit  sur  un 
sujet  qui  flattait  singulièrement  les  deux  hommes 
d’Èlal  : c'était  le  dcsarmcmcDl  (4),  idée  séduisante 
qui  pouvait  amener  le  repos  dans  les  esprits  cl  l’éco- 
nomie dans  le  trésor;  on  ne  parla  plus  désormais  que 
du  désarmement  : M.  Périer  l'avait  promis  comme  la 
conséquence  et  le  noble  fruit  de  son  ministère.  Dans 
sa  correspondance,  le  prince  de  Mcllcrnich  faisait 
entendre  à Berlin  et  à Pélersbourg  « que  ce  serait 
un  admirable  résultat  que  le  rélablissemcnl  du  pou- 
voir en  France  par  la  salutaire  administration  de 

(1)  I.C  «aooa^it  U BjUdic  du  route  SébAdiaoi  qui 

cependant  ne  fut  pat  ofBcielIemeiil  remplace  par  nu  inlrriuiairc, 

(X)  I4  plut  loyale  et  la  plna  linoèrc  amitié  eiitlail  entre 
MH.  Goifot,  Mouoier  et  de  RayaeTal. 

9)  Aujourd’hui  e'eat  encore  a*ce  le»  plat  graudt  éJoget  que  le 
prince  de  Hctternicb  parle  de  N.  Catimir  Pcrier,  en  faiual  ucan- 
rrmint  une  large  part  S tei  hrutqneriei  de  caractère. 

(4)  AottI  le  prince  de  McUernicli  faiaail-il  annoncer  le  dcaar- 
mement. 

«Vic«M,  t)  eclebrt  1831. 

€ Le  conoeil  aulique  de  la  gnerre  finit  de  donner  i'ordre  d'ac- 
corder iur-lo<liaDp  dea  congéa  i cent  quioie  mille  liouaiea  de 


M.  Périer,  sans  qu'il  fût  besoin  de  se  ruiner  par  un 
état  militaire  permanent  au  delà  de  toute  limite;  les 
monarchies  en  étaient  aux  emprunts;  les  recettes 
n’égalaient  pas  les  dépenses,  les  budgets  de  tous 
étaienl  obérés,  et  le  désarmement  seul  pouvait  amener 
une  diminution  sensible  dans  1c.h  dépenses  : pour  cela 
il  ne  fallait  qu’une  résolution  salutaire  et  efficace  ; si 
M.  Casimir  Pcrier  pouvait  s’engager  à contenir  la 
propagande  et  à ramener  l'ordre  intérieur  en  France, 
de  manière  qu'il  y eût  sécurité  pour  le  présent,  il 
n'y  avait  pas  de  difficultés;  on  pouvait,  sans  danger, 
diminuer  l’étal  militaire  (5).  » 

Ce  désarmement  était-il  alors  possible?  n'élail-ce 
pas  une  illusion  trop  facilement  conçue,  et  pouvait-on 
l'oser  dans  la  situation  de  l'Europe?  Le  sentiment 
contraire  était  si  positif,  même  au  cœur  de  ceux  qui 
le  désiraient,  que  plusieurs  fois  le  prince  de  Mclter- 
nich  avait  essayé  en  vain  de  donner  des  congés  : tou- 
jours ces  congés  étaient  limités,  restreints,  tant  les 
gouvernements  avaient  une  faible  confiance  dans  le 
maintien  de  la  paix  I La  landwehr  était  incessamment 
licenciée  et  rappelée  en  Prusse  par  le  même  motif. 
La  correspondance  de  M.  de  Talleyrand,  quoique 
pleine  de  confiance,  ne  donnait  aucune  solution  pos- 
sible; et  c'était  une  curieuse  position  que  celle  de  la 
conférence  de  Londres,  si  honorablement  disposée  à 
maintenir  la  paix,  à préparer  ainsi  le  désarmement, 
et  ne  pouvant  arriver  à ce  résultat.  L'idée  fonda- 
mentale, comme  on  le  sait , du  prince  de  Talleyrand , 
était  d’attirer  toutes  les  affaires  à la  conférence  de 
Londres,  de  manière  à lui  imprimer  le  caraelèrc 
solennel  du  congrès  de  Vienne  en  1814.  Ainsi  à la 
question  belge,  si  ardue,  étaient  venus  se  joindre  les 
anciens  éléments  de  la  question  hellénique,  la  pre- 
mière base , le  premier  fondement  de  la  conférence 
de  Londres  au  temps  du  prince  de  Poiignac  et  du 
duc  de  Laval-Montmorency. 

Celte  question  venait  de  se  compliquer  d'une  ma- 
nière sinistre  par  l'assassinat  du  comte  Jean  Capo- 
d’istrias  (6),  tombé  victime  d’une  de  ces  haines  sau- 
vages qui  portent  des  fruits  terribles  au  cœur  des 
montagnards,  clepbles  ou  Rouméliotcs.  Esprit  tem- 
pérant et  modéré,  le  comte  Capo-d'lstrias  avait  voulu 
calmer  les  passions  au  milieu  de  la  Grèce,  créer  une 

rinfMlerie  de  ligne,  mui  la  rdvrre  qu’ili  reticreni  è tout  aMmeal 
4 la  diapoiilion  «le»  rSgimenli  dont  ili  font  |Mr1ie.  • 

(5)  IjC  priiicr  de  MvUeriiirh  voulait  faire  conférer  le  grand 
cordon  d'un  ordre  d'Aulnclie  i M.  Péiier;  il  fui  arr£lé  par  celle 
conaidéralion,  que  (cl  était  l'élal  eaallé  Hca  e«pril*  en  France,  que 
relie  ditlinrlion  ponrraii  faire  lurt  au  prékideiit  dn  rontril. 

(6)  On  écrivait  de  Rauplie,  0 ootabre  1U31. 

• Ce  malin,  au  nioiuenl  oh  le  préùdriil  Capo-^l'lilria*  K ren- 
dait, aiiivanl  »on  u«agr,  à IVgUve,  ponr  y enlemlre  l'office  du 
dimanche,  deui  koinnira  qni  l’allendairnt  i la  porte  loi  onl  tiré 
dana  la  léle  un  coup  de  pratelet  et  pnrié  dana  le  baa-feaue  un 
coup  de  yalagan  doul  il  cal  mort  aor-le-cbantp.  a 
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pairie  nonvclle  avec  les  grandeurs  du  progrès  cl  de 
la  civilisation;  il  n’avait  fait  qu’exciter  les  haines,  cl 
le  président  expirait  sous  les  coups  de  feu  et  le  poi- 
gnard de  deux  chefs  de  montagnes , George  et  Con- 
stantin Mavromikhali.  Le  comte  Capo-d’istnas  était 
l’expression  russe  d’un  système  d’émancipation  pour 
les  Grecs;  à celte  occasion,  M.  de  Tallcyraiid  espéra 
SC  rapprocher  de  la  Hussic  en  favorisant  sa  combi- 
naison la  plus  agréable.  En  diplomatie,  souvent  une 
question  particulière  ouvre  la  voie  aux  négociations 
générales  ; M.  de  Talleyrand,  très-peu  aimé  à Pélcrs- 
bourg,  mettait  de  la  coquetterie  à se  rapprocher  de 
l’empereur  Nicolas  par  certaines  concessions. 

On  n'était  pas  sans  s’apercevoir  à Londres  que 
l’action  de  la  Russie  grandissait  depuis  l'événement 
sinistre  cl  décisif  de  la  prise  de  Varsovie  : ce  n’était 
plus  le  même  langage  si  plein  de  modcralion,  comme 
naguère  lorsque  la  lutte  restait  incertaine.  Débar- 
rassé de  cette  glorieuse  résistance  de  tout  un  peuple , 
le  cabinet  de  Pciersbourg  s’exprimait  d’une  manière 
nette,  spécialement  sur  la  question  belge  qu’il  avait 
un  peu  délaissée  au  moment  de  la  grande  campagne 
contre  les  Polonais.  La  Russie  prenait  un  iiilérél 
d'aulanl  plus  vif  au  roi  des  Pays-Bas,  qu'elle  n'avait 
plus  rien  à dissimuler  ni  à craindre;  clic  disait  donc 
la  révolte  do  Belgique  injuste,  illégale;  l'empereur 
entendait  ralifierou  rejeter,  selon  son  gré,  les  actes  de 
la  conférence;  il  devait  appui  et  protection  à un  pa- 
rent si  proche  de  la  famille  des  crars;  si  la  première 
formule  des  protocoles  était  acceptable,  c'est-à-dire 
la  séparation  et  la  neutralité,  la  seconde  ne  l’était  pas. 
M.  de  Talleyrand  Voyait  ainsi  s’élever  des  diflkultcs 
sans  nombre  au  sein  de  la  conférence,  et  au  bout  du 
compte  sa  dissolution.  De  là,  le  soin  qu'il  met  à se 
rapprocher  delà  Russie  par  la  question  grecque; 
toutes  les  idées  de  Saint-Pétersbourg  sont  soigneuse- 
ment recherchées  et  acceptées; on  fera  de  la  Grèce  une 
monarchie  comme  on  avait  fait  de  la  Belgique,  avec 
rélectioii  d’un  roi  au  choix  des  cabinets  {!).  Cette 
affaire  se  négociait  activement  pour  arriver  à la  solu- 
tion de  la  question  si  emltarrassanle  de  la  Belgique,  et 
surtout  pour  donner  de  la  consistance  et  de  la  durée 
à la  conférence  de  Londres. 

(I)  C'jlaU  •(•éciatemeiit  l«  iirînee  de  ldéven«  •«{(iialaire  dw  trailj 
de  1^37,  qui  à l.orKlre«  avait  prit  In  Greci  tout  m )irt>lcctioo.  Sur 
In  iiiftlaiicn  (le  ramUtuailciir  roue  à Coiialaiiliuopir,  le  lultaii 
Tenait  de  rriidre  un  lulli-oltrritr,  poilant  la  ditpoailiuti  tuioiile  i 

c l.ea  reliât,  c*nl'â*dirc  le*  Grec»,  Ariitdiitirria,  rallwliquv*  cl 
jnifi,  acront  loua  éijaBi,  et  In  Turn  terunt  ^Raux  avec  ^ui  derant 
la  loi,  aaiia  qii'aocHn  mn*ulmun  piiisae  oblenir  la  moindre  profit- 
rente,  ni  q»*il  pni»»e  y prétendre  en  raiton  de  u qualité  de  nin. 
luluian;  rar,  dans  l'eaprit  du  aiillan,  Iwni  ne  forment  qu'un  mil 
enrpa,  qu'une  teuie  fjiniilr,  quelle  c|uc  mit  d'ailleura  la  religion 
de  cliacnn  en  |tarlirulter,  celle  dilfércnee  ne  reganlanl  que  la 
contcicnee  de  rirouime,  qui  ne  doit  complu  de  sa  religion  qu'à 
Dtcu  seul.  QuanI  au  gouTcroomcoi,  il  no  conjidérera,  dans  aucune 


Nous  avons  laissé  celle  question  l>e]ge  à l’armistice 
forcément  impose  au  roi  Guillaume.  Depuis,  les 
choses  étaient  restées  tn  tlatu  quo;  livres  à eux- 
roémes,  les  Belges  étaient  incapables  de  résister  à 
l’armée  du  roi  des  Pays-Bas;  il  dépendait  donc  de 
la  volonté,  d’un  caprice  du  vieux  souverain,  de  mon- 
trer scs  drapeaux  à Bruxelles.  Ici  s'offrait  la  pro- 
tection naturelle,  l’intervention  de  la  France  cl  de 
l'Angleterre  une  fois  déjà  accomplie,  et  cette  consi- 
dération devait  arrêter  le  roi  Guillaume.  En  même 
temps  les  Belges,  un  peu  affaissés  par  le  sentiment 
de  leur  impuissance  personnelle,  s’étaient  montres 
plus  doux,  plus  obéissants  aux  ordres  de  la  confé- 
rence qui  les  avait  sauves  (i);  le  congrès  de  Bruxelles, 
sous  l'action  du  roi  Léopold,  ne  faisait  plus  aucune 
difficullc  d'accéder  aux  protocoles  de  Londres  et  aux 
vingt-quatre  articles  qui  en  formaient  la  base  prin- 
cipale. Il  n’y  avait  donc  plus  de  récalcitrant  que  le 
roi  des  Pays-Bas  dont  les  cfforls  étaient  arrêtes  par 
l’armislice.  Agissail-i)  seul?  élaiL-il  soutenu  dans 
celte  résistance  par  les  trois  puissances,  la  Russie, 
l’Autriche  et  la  Prusse?  G’élait  là  un  doute  capital, 
car  cet  appui  secret  faisait  de  la  résistance  de  Guil- 
laume une  affaire  européenne. 

Celte  situation  incertaine  donna  lieu  à quelques 
actes  nouveaux.  En  diplomatie  il  y a deux  conditions 
dans  les  traités  : la  signature  des  plénipotentiaires 
et  la  ratifleation  des  cabinets;  les  cours  ne  sont  en- 
gagées que  lorsqu'elles  ont  ratifié  les  conventions 
provisoires,  atilremeul  les  plénipotentiaires  pour- 
raient agir  avec  une  spontanéité  compromeUante, 
aller  trop  loin,  outre-passer  leurs  pouvoirs  et  c’est  ce 
qu’avaient  osé  plus  d'une  fois  les  membres  de  la  con- 
férence de  Londres;  animés  par  un  vif  désir  de  la 
paix,  Us  avaient  négocié,  agi,  au  delà  de  leurs  pou- 
voirs, sans  être  certains  que  tout  ce  qu’ils  avaient 
conclu  serait  ratifie  par  leurs  cours.  Le  refus  des 
puissances  pouvait  se  manifester  de  deux  manières: 
ou  par  une  négation  absolue,  ce  qui  était  trop  signi- 
ficatif, ou  jiar  un  retard  et  un  delai,  moyen  simple 
d’éviter  un  parti  pris  d'avanee;  le  temps  et  les  évé- 
nements sont  de  si  grands  maîtres  l C'est  à celte 
dernière  idée  que  s’étaicnl  arrêtées  d’abord  la  Russie, 

cireonil  mer,  qoel  ni  le  culle  que  profme  le  tnjel  qnî  le  préten- 
ter*  duvaul  iai.  • 

(3)  I.*  cltanthre  dn  rrjiréwnlaittt  de  Belgique,  (Ijni  »a  t/ance 
du  1''^  noTcniIire  )83l.  atail  aiilorixé  le  rot  â coitaeitlir  le 

traité  de  la  confêrenre  de  IxHuIre»,  S la  majnril.'  de  rinqnan'r.neuf 
voix  contre  Irriilo-iiuit.  I.e»é(ial  belge  adopta  êgileiiieikt  le  traite 
i la  otajurilc  de  Irrnte-Tuis  contre  neuf.  Ce  traité  de  i-aU,  ariéfc 
par  la  ronfcrencc  de  l.ondio«  cl  impoxé  i I*  Belgique  cl  â ta  llnU 
laude,  *c  compoxail  de  vingl-qnaire  arlicle»;  Ica  liiiiîlcs  trrrito- 
riilet  lice  deux  Étali  j étaient  rxaclrntenl  définie*  ; lo  Lniewbonrg 
et  le  Limbourg  (Icrairnt  être  partages^  U na«igalion  dc«  canaux 
qui  IraTertciil  le»  il«»i  rejauniei  était  libre;  la  Belgique  formail 
uu  Etat  imlépcmlanl  et  pcr|.éiiiellcmcnl  neutre. 
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la  Prusse  cl  l’Autriche  (1).  En  face  de  la  conférence 
active^  féconde,  elles  ne  refusaient  pas  la  signature 
des  protocoles,  mais  elles  y mettaient  des  en-cas,  des 
retards,  de  manière  à ne  rendre  aucune  résolution 
défînilive.  Le  prctexlc  qu'elles  prenaient  était  légi- 
time. « .\vant  d’arriver  à un  système  de  coercition 
envers  le  roi  Guillaume,  il  fallait,  disaient-elles,  gar- 
der toutes  les  convenances  qu’on  se  devait  entre 
membres  d’une  même  famille  (car  les  princes  appar-  > 
tiennent  à une  même  origine);  or  il  ne  s’agissait  de 
rien  moins  que  de  briser  les  conditions  sacrées  d'un 
traité  solennel , celui  de  Vienne.  Donc,  pour  ratifier, 
il  fallait,  avant  toutes  choses,  convaincre  le  roi  Guil- 
laume de  la  nécessite  des  modifications,  le  faire  con- 
sentir aux  nouvelles  conditions;  la  ratification  des 
puissances  viendrait  apres.  » 

Pour  en  finir  avec  ces  retards,  lord  Palmerston  et 
M.  de  Tâllc)  rand  résolurent  un  coup  hardi  et  net  ; ce 
fut  de  signer  isolément  les  ratifications  au  traite  pour 
l’Angleterre  et  la  France  (2),  et,  par  cette  résolution 
S|K>nlanéc,  de  régulariser Icur'position  vis-à-visdu  rqi 
Léopold  ratifiant  lui-mème  comme  troisième  puis- 
sance. De  cet  acte  résultait  une  solution  première; 
puis  on  laisserait  le  protocole  ouvert,  c’est-à-dire  dans 
le  langage  diplomatique,  qu'on  rendrait  toujours  (tos- 
sible  la  ratification  souveraine  de  la  Russie,  de  l'Au- 
trirhe  et  de  la  Prusse,  quand  elles  le  voudraient,  à 
leur  loisir;  toutes  les  formes  de  politesse  et  de 
convenances  seraient  ainsi  conservées  à l’égard  du  roi 
des  Pays-Ras,  et  les  actes  de  la  conférence  seraient 
chose  jugée.  « Guillaume  IV,  par  la  grâce  de  Dieu, 
disait  la  ratification  anglaise,  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grandc-Uretagne  cl  d'Irlande  : Comme  un  traité 
entre  nous  et  nos  bons  frères  l’empereur  d'Autriche, 

(I)  PrQUyeole  dt  Ui  e»»ftrmee  trnnt  an  Forei^n-Offie*  , U j 
31  janvier  1031 . 

« A l'ouiprlureH^  la  rnnféreiifc,  lr«  plcnipolrnliaim  d'AiOri- 
(hf*,  (le  Pru>»eet  de  Rn,«ir,  onl  amjonré  o'atuir  pa*  eocoirn-^u  ie« 
nnirtM  d^Onilif»  de  leur*  (-oura,  (juaiil  à rérhaiige  i]c«  raUficalioni 
du  IraiK  ■■gtiS  le  IS  nfiennltre;  mait  dj»t  l'allrnlc  oà  ils  inni  de 
Ces  Ofdrrs,  il*  onl  demandé  qiie  le  prolocole  leur  rntâl  mivert  si 
irsulie*  fOHïs  prof^laieiil  dès  auJuiiririMii  i Péchange  des  raliri- 
calion*  dodit  Irailë  ..  Par  suile  desdélrrmiiialioiis  cnntigiiéesdaui 
1r  présc»!  pr(»loeoIe,  il  a t’if  anélé  q»i'  les  piénipolmiiairci  des 
cinq  piii*«an<-cs  informeraient  te  plénipoleiiliairr  belge,  qu'alti-ndu 
qnc  qtirlqiirs-nns  d’emire  ctia  n‘a»aicnl  pginl  encore  reçu  les  actes 
de  ralificalion  de  leurs  enars  o»  l'ordre  de  les  échanger,  la  confé- 
rence avait  décidé  que  le  prntmoled'ccliaiigc  dei  ralificalions  ret- 
Icrail  onvrri  [tour  lodilet  court,  s 
(3)  XatifieatiêH  de  Sa  Majeitéte  rai  det  Franfaii. 

a l.oiiis-Phiiippc,  roi  des  Français,  i toas  cent  qui  les  présentes 
verront,  salut  : 

s Ayant  vnetesaminé  le  traité C(»nçln  entre la  France,  PAiilriehc, 
la  Crande.Breiagne,  la  Pruvtc  et  la  Riisde  d'une  part,  et  de  l'an- 
tre Sa  Majcnté  le  roi  des  Belges  qui  s’est  aiiocié  aux  intentions  des 
cours  ri^cMus  mentionnées  dans  le  drtuhic  but  d'apporter  dn 
ruodfCcalions  sut  tranuelions  île  l'année  lOU  par  l«•sqoeUes  avait 
clé  établi  et  créé  le  rnyaume  des  Pays-Bas,  et  de  former  et  de 


roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  roi  des  Français,  la 
roi  de  Prusse  et  l’empereur  de  toutes  les  Russies 
d’une  part,  et  notre  bon  frère  le  roi  des  Belges  d’autre 
part,  a été  conclu  cl  signé  à Londres  le  15  novembre 
dernier,  par  nos  plénipotentiaires  et  ceux  de  nosdits 
bons  frères  dûment  et  respectivement  autorisés  à cel 
effet  ; après  avoir  vu  et  considéré  le  traité  déjà  cité, 
nous  l’avons  approuvé,  accepté  et  confirmé  dans  tous 
et  chacun  de  ses  articles  et  clauses,  comme  par  ces 
présentes  nous  approuvons,  acceptons , confirmons  et 
ratifions  ledit  traité  pour  nous-mème,  nos  héritiers 
cl  successeurs;  nous  engageant  et  promettant  sur 
notre  parole  royale,  que  nous  exécuterons  et  obser- 
verons sincèrement  et  fidèlement  toutes  cl  chacune 
des  clauses  contenues  et  exprimées  dans  le  susdit 
traité,  et  que  nous  ne  souffrirons  jamais  qu’elles 
soient  violées  par  personne,  pour  autant  qu’il  est  en 
notre  pouvoir.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  apposer 
à ces  présejites , signées  de  notre  main  royale , le 
grand  sceau  de  notre  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d’Irlande.  Donné  en  notre  cour  à Saint-James, 
le  sixième  jour  de  décembre,  l’année  de  N. -S.  1831 , 
et  de  notre  règne  la  deuxième.  » Au  demeurant  c’était 
un  acte  de  fermeté.  M.deTalleyrand,un  peu  ennuyé, 
avait  désiré  en  finir;  l’Angleterre,  la  France,  la  Bel- 
gique, intimement  unies,  cnlraieiil  dans  un  système 
personnel  en  se  séparant  au  besoin  de  l’Europe  con- 
tinentale. En  face  de  cet  acte  significatif  les  cabinets 
SC  bornaient  à répéter  : « que  ce  n’ctail  qu’un  retard, 
une  suspension  d’une  simple  formule;  ils  ratifieraient 
sans  aucun  doute  après  qu'ils  auraient  convaincu  le 
roi  des  Pays-Bas  de  ('impuissance,  de  l'imprudence 
mèmed'un  système  hostile  aux  actes  de  la  conférence 
de  Londres.  » 

rrronnailrc  la  D«}giq»e  liaas  le*  lirailei  iiKliqn^  comme  sii  Étal 
imU|Kmlanl  rl  |>prp«lurllenienl  nrulre,  lequel  Iraité  a été  M|ué  i 
l.otiflrci  le  IS  iinvrnibre  de  la  |>ré*enlc  aimée..  avant  agica- 

ble  le  autdil  Iraité  en  tonte»  cl  eturiine  ilcv  ili«|it>»itiont  qui  y «mt 
contennet,  déelaroii»,  tant  (>o«ir  iiouv  que  |M>nr  mit  hérillen  cl 
aiicccvveur»,  qu'il  e«i  accepte,  Bp|iroiivé,  ratifié  el  ronlîrnié,  etc. 
t Donne  i Fart»,  le  Z4  iiovcnibrc  1031 . 

• l.octi-Piium.  s 

Batificatiande  Sa  Jfct/eite  le  r»i  dt$  Belges, 
a l.éo{>otil,  roi  des  Belges , etc  , ayant  lo  cl  ciamiiié  la  conven- 
tion ronrluert  signée  i Londre»,  le  IS  novembre  1031,  par  noire 
envoyé  ctiraordiriaire  miniilre  pléni|mtenliaire  piès  Sa  Uajesté 
Ri  ilaiiniqtie,  ainsi  que  par  Lenrs  Eiccllcneca  les  |déni|>otenlia(rea 
(TAuirirhp,  de  France,  de  la  Gninde-Rrelagnc,  de  Prusse  et  do 
Russie,  réunis  en  cnnréreiiee  A l.ondre»  ..  Appronvntu  U eonven- 
ItOQ  ritlessiis  et  chacnne  de  ses  parties;  déclarons  qu'elle  est 
aeceplce,  cl  confirmée  |ar  noos;  promeUons  en  foi  de  roi 

qn'clle  sera  raécniée  et  observée  selon  sa  forme  el  lenenr,  snni 
jamais  y conlrevLnir  ni  permettre  qn'il  y soit  cnnUcvcttii  direele- 
inrnl  un  tndireclemciit  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  anil. 
En  témoignage  de  quoi  nous  avons  donné  le»  présentes  signées  de 
nolie  main.  roiilre*signn-s  el  scellées  de  notre  sceau  royal  A 
Unitrlles,  ce  33  novembre  de  l'an  de  grâce  1031. 

€ Sigmd  : Lioros».  s 
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Tel  était  le  but  de  la  mission  du  comte  Orloiï  à La 
Haye.  Aide  de  camp  favori  de  l’empereur»  il  partit  de 
Pétersbourg  pour  La  Haye  avec  une  mission  tout  à la 
fois  d’examen  et  de  confidence;  il  devait  voir  par 
lui-mème  quelles  étaient  les  forces  du  roi  des  Pays- 
Bas,  conférer,  à son  passage  h Berlin,  avec  le  roi  de 
Prusse,  afin  de  pénétrer  ses  desseins  cl  ses  volontés 
de  guerre.  Quand  le  comte  Orloff  verrait  le  monarque 
hollandais,  il  devait  lui  dire  « la  bienveillance  person* 
nclle  de  l’empereur  ; le  désir  d’aider  son  État;  mais 
que  faire  dans  les  circonstances  présentes?  Le  temps 
était-ilàla  guerre? Espérer  et  attendre,  tel  devait  être 
le  rôle  des  puissances  ; une  chance  pouvait  surgir.  La 
Belgique  ne  pouvait  exister  telle  qu'elle  était,  ni 
politiquement  ni  commercialement.  Tôt  ou  lard  elle 
reviendrait  sous  le  sceptre  des  Pays-Bas;  puisque  le 
roi  avait  ratifié  les  premiers  protocoles,  pourquoi  se 
refuser  à la  ratification  des  autres  actes  de  la  confé- 
rence? n Le  roi  Guillaume,  à la  tête  d’une  armée  bel- 
liqueuse, entraîné  par  l’esprit  militaire,  répondait  à 
ces  observations  : « que  jusqu’ici  tous  les  sacrifices 
étaient  venus  de  lui  ; la  séparation , l'indépendance , 
la  neutralité  des  Belges,  étaient  déjà  consenties;  que 
voulait  encore  ce  peuple  mutin  et  insurgé?  Des  con- 
cessions de  territoire,  la  navigation  des  canaux  de  la 
Hollande,  concessions  injustes,  indignes  de  l’honneur 
du  peuple  hollandais,  car  ce  n'était  plus  lui  seul  (le 
roi)  qui  entrait  dans  la  résistance,  c’était  la  Hollande 
tout  entière,  et  voil.i  pourquoi  il  trouvait  appui, 
énergie,  force, dans  la  loyale  population  de  scs  Étals.» 
A tout  cela,  le  comte  Orloiï  répétait  que  le  temps 
résoudrait  bien  des  questions,  qu'il  fallait  d'abord 
ratifier  les  protocoles,  sauf  ensuite  à prendre  un  parti 
luilitairc  de  concert  avec  l'Europe  (1). 

Voilà  où  en  étaient  les  négociations  relatives  à la 
Belgique , lorsque  de  nouvelles  complications  vinrent 
porter  sur  d’autres  points  ta  sollicitude  des  cabinets, 
spécialement  de  l'Autriche  et  de  la  France.  On  se 
rappelle  qu’un  double  résultat  avait  été  obtenu  dans 
les  aiïaires  d'Italie  par  suite  de  l’intervention  de 
M.  Casimir  Péricr.  Ce  résultat  était  d’abord  la  retraite 
momentanée  des  Autrichiens,  la  cessation  de  leur 
occupation  militaire,  ensuite  une  amnistie  accordée 
aux  révoltés,  et,  avec  cette  amnistie,  un  système 
municipal  et  des  administrations  laïques  capables  de 
satisfaire  l’esprit  des  réformateurs  modérés  dans  les 
Étals  du  saint-siége  (2).  Bien  de  tout  cela  n’avait  été 
absolument  accompli;  par  la  force  des  choses  l'éva- 
cuation autrichienne  n'élail  ni  ne  pouvait  être  absolue, 

(I)  « L«  niiuifln  du  comIe  Orloiï icrtira  i conilaterlco  prioeipo 
de  1afsul4  cl  Ici  toc*  concillanln  de  Si  Hajeslé  rctnpcrear  •in»i 
^oe  U vive  et  coiivlanle  tollidlade  pour  le  meiniîcn  de  la 

paii.  ■ 

{Gattltê  J*  SaimUPettrt^mrg,  février  1833.] 


I clic  SC  trouvait  naturellement  sul>ordonnée  à l’état  de 
I paix  et  de  tranquillité  dans  les  Légations,  et  si  une 
insurrection  nouvelle  éclatait,  sans  force  répressive 
de  la  part  du  saint-siége,  l’occupation  recommence- 
rait en  vertu  du  même  principe  et  par  les  mêmes  mo- 
tifs. Il  existait  toujours  en  présence  deux  causes  de 
confiit  et  d'irritation  ; d'abord,  quelle  que  fût  l’origine 
du  soulèvement  des  Légations  romaines,  les  conces- 
sions faites  par  le  saint-siége  devaient  paraître  insuf- 
fisantes aux  insurgés  qui  n’claienl  pas  de  bonne  foi 
dans  leur  soumission  momentanée.  Ce  qu’ils  avaient 
espéré,  c’clail  une  Italie  révolutionnaire  avec  son 
unité,  rêve  d’or  du  carbonarisme,  et  avec  cela,  l’appui 
et  le  concours  de  la  France  propagandiste  afin  d’or- 
ganiser une  forme  de  gou\erncmcnt  libre,  et  sans 
doute  une  séparation  d’avec  Rome  dont  le  sceptre  leur 
pesait.  De  son  côté,  le  gouvernement  pontifical  n’osant 
pas  tout  concéder , laissait  tomber  goutte  à goutte  les 
édits  administratifs,  malgré  les  instances  des  diverses 
cours;  les  envoyés  de  l'Europe  ne  pouvaient  eux- 
mêmes  sc  montrer  impératifs,  cxigcanL<|à  l’égard  d’un 
gouvernement  libre,  indépendant;  ils  ne  voulaient 
pas  lui  forcer  la  main. 

Le  saint-siége  d’ailleurs  avait  pris  un  moyen  na- 
turel cl  légitime  de  fortifier  son  pouvoir  en  compri- 
mant rinsurreclion  ; il  acliclail  à son  service,  comme 
les  Médicis  au  temps  de  François  les  Suisses  ca- 
tholiques des  cantons  des  Grisons  et  du  Valais,  et  à 
ces  gardes  il  avait  joint  une  levée  en  masse  du  peuple 
de  la  ville  et  des  campagnes  de  Rome,  désigné  sous  le 
nom  de  Paptllinif  milice  Irès-rcdoutée  des  insurges 
parce  qu’elle  était  ardente,  implacable  : c’était  une 
troupe  de  volontaires  ou  de  guérillas  qui  marchaient 
par  sentiment  de  religion  et  de  dévouement  catho- 
lique sous  rétendard  pontifical;  cette  troupe  sans 
discipline  sc  pcrmellail  mille  excès  ; rien  n’était 
épargne,  ni  la  propriété  ni  la  personne  des  insurgés; 
son  chef,  le  cardinal  du  beau  nom  d'Albani,  prélat 
ardent,  était  fort  redouté  des  rebelles.  Partout  on 
murmurait,  dans  les  villes  surtout  traversées  par  les 
Paptllinif  et  l’amnistie  ne  produisait  que  des  résul- 
tats imparfaits.  Les  insurgés  avaient  de  nouveau  pris 
les  armes  pour  des  luttes  intestines  de  cité  à cité,  et 
quoique  les  Suisses  réunis  aux  troupes  pontificales 
eussent  partout  la  supériorité,  une  intervention  pa- 
raissait encore  nécessaire  soit  pour  comprimer  defini- 
tivement les  troubles,  soit  pour  imprimer  un  caractère 
de  modération  dans  le  triomphe  un  peu  trop  réac- 
tionnaire des  milices  romaines. 

(3}  On  écrivait  de  Rome  le  iSoclubrelOSl  t 

c I.C  pape  a fait  pabUrr,  te  9 de  ce  moi»,  (roU  rigleraenit  : le 
premier  eonerrne  le  «j»lènic  organiqec  dr»  tribonaot  de  Rome  et 
de  rÉlal  ; lr»econd  cl  te  lioittèmeriglemrni»  conliennent  dra  di». 
poiilion»  tp^iale»  rvlalivctaui  rauiea  ds  G»r,  aui  caaaeacccléiiaa- 
liquei  et  aua  ju|ra  cl  Iribotiaoi  qui  devront  en  coanalirc.  ■ 
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Dans  rctatdcs  rapports  du  sainl-siége  arcc  les  ca> 
binets  de  l'Europe,  le  cardinal  Derncüi  dut  s’adresser 
(janvier  1S3i),  aux  représentants  des  cours  d'Au- 
triche, de  France,  de  Prusse  et  de  Russie  |Knir  leur 
annoncer  la  série  des  mesures  prises  par  le  sainl- 
siége  (I)  : « Sa  Sainteté , disait-il , a établi  les  insti* 
tutions  que  sa  paternelle  sollicitude  pour  la  félicité 
de'seshien-aimés  sujets  lui  avait  fait  concevoir  dans  la 
vue  de  perfectionner  l’ordre  judiciaire,  administratif 
et  Hnancier  du  gouvernement  de  scs  États.  Sa  Sain- 
teté a de  plus  fait  achever  l’organisation  complète  des 
troupes  régulières.  En  conséquence  le  gouvernement 
pontillcal  se  trouve  dans  le  cas  de  pouvoir  leur  con- 
fier le  maintien  de  la  séctirilc  et  de  l’ordre  public 
dans  les  Légations.  A l'époque  du  départ  des  troupes 
de  Sa  Majesté  Impériale  Royale  Apostolique  des  sus- 
dites provinces,  ce  soin  avait  été  contlé  aux  gardes 
civiques  organisées  dans  ces  dernières  circonstances. 
Il  est  temps  de  mettre  fin  aux  nombreux  et  graves 
inconvénients  dont  ce  dernier  expédient,  conseillé 
par  la  nécessite,  a été  l’origine.  Sa  Saintctca  donc 
résolu  de  donner  ordre  aux  chefs  de  scs  forces  mili- 
taires qui  sc  trouvent  à Fcrrare,  à Rimirii  et  dans  les 
environs , de  se  porter  avec  les  corps  sous  leur  com- 
mandement dans  les  villes  et  Légations  de  Rologne, 
Ravenne,  Forli,  et  dans  la  partie  de  la  Légation  de 
Ferrare  qui  n’a  pas  encore  de  troupes  de  ligne  pour 
garnison.  L’éminentissime  cardinal  Albani  a été  in- 
vesti des  pouvoirs  de  commissaire  extraordinaire 
{Kintifical  pour  faire  exécuter  ce  mouvement  sous  sa 
direction , pour  annoncer  aux  populations  de  ces  pro- 
vinces la  volonté  souveraine,  pour  faire  déposer  les 
armes  aux  gardes  civiques  qui  doivent  être  dissoutes, 
et  pour  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin 
de  remettre  en  vigueur  robéissancc  aux  lois,  l'au- 
torité des  fonctionnaires  publics  auxquels  est  confiée 
l’exécution  des  dispositions  souveraines,  cl  enfin  ré- 

tl)  I.a  reponM  du  mioislre  dMulricbf  i relie  communicalion 
iuil  |dtin«  de  bon  Toiilotr  et  de  numnélucle  pour  la  cour  de 
Rouir. 

4 l.e  toHuifin^  «Val  fail  un  defoir  de  rendre  eoai|>le  i ton 
augmte  cour  de  (ont  Ira  arira  riiiattéa  d'ordre  de  Sa  SaiiMclr,  el 
ainht  la  rommnnicaiioii,  à laqitclie  it  a l'bonncur  de  ré|M>ndre,  a 
i tea  }ru>  U Tak-iird'uue  nonrcUe  aaiiclion,  d'un  gajr  de  plna  de 
rin^ltranlablc  volonté  du  aainl-|«ère  de  perpétoer,  de  eoiitolidrr 
Ira  ioalilDliona  par  tc:sque]lca  Sa  Sainirfe  a mirqt^  Ica  diffcrrulca 
épnqueaiieion  r^ue,  et  aotqucUca  l'Europe  a Mncèremeul  cl  rive- 
niriil  appUudi.  Sa  Vajeitc  l'em|irrrar  el  roi,  eotniiie  Tils  detODé 
de  rÉglitc,  en  félicite  le  aoiueraio  pontife,  et,  comme  «oiain  dea 
Étata  romatni,  il  a'abandoniicra  1 l'c^poir  qne  Taienir  olTrira  i 
Grégoire  XVI  une  riche  cnmpetiaalioit  dca  prinrt  qui  lui  lombércnl 
en  partage  dana  la  première  année  de  aon  régne  : Sa  Sainteté  la 
Iroiivera  dana  la  reooMnaitaancc  de  ara  peupiri,  dant  t'cmprcMc- 
menl  avec  Irqiul  ili  rcponJrunI,  luicut  éclairci,  i la  bicnvcillatrrc 
de  aea  ioletilivnt. 

a ...  Les  Tuica  de  la  douceur,  de  1a  clémence  cl  de  la  pcriuaaion, 
épuitéca  en  vain,  la  cour  im|>crialc  Cl  rovale  verra  noit>aeulcfnci>l 
tant  tarprite,  mata  avec  lalUfacfion,  le  aaiul>ptre  uoer  de  ton  droil 
ioeontealable  de  aonvcraincté  , clic  ainic  â ao  livrer  à l'capoir  que 


lablir  l’ordre  poblic  qui  dépend  essentiellement  de  la 
soumission  au  pouvoir  du  gouvernement  légitime.  Sa 
Sainteté  veut  porter  toutes  ces  déterminations  è la 
connaissance  des  représentants  des  cours  qui , à 
l’époque  de  la  révolution  dans  les  Étals  pontificaux , 
lui  ont  donné  des  (ireuvcs  non  équivoques  de  leur 
intérêt,  cl  des  témoignages  positifs  de  leur  ferme 
volonté  de  maintenir  Sa  Sainteté  dans  la  plénitude 
de  la  souveraineté  sur  la  totalité  de  ses  Étals...  Si, 
contre  toute  attente,  scs  ordres  el  les  troupes  qui 
doivent  les  appuyer  rencontraient  quelque  résistance , 
Sa  Sainteté  compte  sur  les  secours  dont  clic  pour- 
rait avoir  besoin  pour  faire  prévaloir  sa  Icgilime  au- 
torité. » 

A cette  communication  le  comte  de  Sainle-Aulaire, 
aml)as.<adeur  de  France,  avait  répondu  dans  une  note 
datée  de  Rome  le  12  janvier  1832  : « En  portant  à la 
connaissance  de  son  gouvernement  les  actes  du  saint- 
siège,  d’une  haute  et  paternelle  sagesse,  le  soussigné 
n’a  pu  lui  laisser  ignorer  qu’ils  n'avaient  point  été 
accueillis  dans  les  Légations  avec  la  reconnaissance 
unanime  qu’ils  semblaient  devoir  inspirer...  Il  était 
de  son  devoir  de  signaler  ce  triste  état  de  quelques 
(H'ovinces  du  saint-siége  constituées  en  véritable  ré- 
volte. On  apprendra  donc  sans  surprise  en  France  la 
résolution  annoncée  par  Son  Éminence  le  secrétaire 
d’Flal  de  disçoudre  les  gardes  civiques  pour  les  re- 
composer dans  un  autre  système,  et  celle  de  rempla- 
cer ce  moyen  de  force  publique,  devenu  malheureu- 
sement insuffisant  pour  maintenir  l’ordre  légal,  par 
des  troupes  de  ligne  qui  ont  reçu  l’ordre  d’entrer 
dans  les  Légations.  Le  soussigné  ne  doute  point  que 
l’exécution  de  ces  ordres  ne  rencontre  une  soumis- 
sion immédiate  et  non  conditionnelle  de  la  part  de 
toutes  les  classes  de  la  population  sous  l’obéissance 
du  saint-siége.  S'il  arrivait  que  , dans  leur  mission 
toute  pacifique,  les  troupes  exécutant  les  ordres  de 

lc<  v<ru(  qni  |>ar<cnl  du  rcrur  pti  rnt  l du  uin<'|>ère  vcronl  cun- 
CLi,r(  que  1j  msrehe  loulc  pacifique  ile«  Iroupn  ponlifiejle*  Ji  (r«- 
verv  le»  prnviuces  •rplcntrionilev  de  l'ÉUt  de  l'É.'fliM  ne  rmeon- 
ircra  que  ce  q«icSa  Sainteté e«l en  droil  d'allcadre,  une  vonioiuioa 
iotmédiaie  cl  non  rendtiioniieltc  de  la  pari  de  loolct  Icaclataee  de 
ta  |io|mlali'in.  l.e  premier  arle  de  rcapeci,  «le  kubordinalion, 
d’ubri^u^cedu^au  aouverain,  ni  eonudéfé  par  Sa  Majevié  Tempe- 
renr  cl  roi,  ainvi  que  par  Ira  augn»l«  court  avec  Icaqncllcvcllc  a'eat 
roncerlée  «Uni  cctie  cireonilance  f>ar  Totganc  de  tua  ambaiaade  k 
PatU,  avec  autant  dccuiiftanec  que  de  fijiiehiic,  comme  une  obÜ* 
gallon  et  i la  fnit  une  neersdié  abaoliir.  Cctlc  manière  de  juger 
une  grave  roinpticalion  i laquelle  il  cal  Irmp»,  dan»  Tinlérél  dca 
peuplea  anaai  bien  que  dana  celui  dca  aouveraint,  de  ntelire  on 
terme,  cal  aerompagnec  de  la  volonté  décidée  de  Sa  Hajeaté  Imp^ 
rtalreldecelledcapuivaaneeade  prèlerd'uQ  romoinn  accord  leur 
appui  k loulea  Ica  me»urc*  qu'ciapluierait  le  uiiil-alégc  pour  aa> 
auecr  le  aociè»  d’une  cntrqiri»e  auMi  l.'gilimr  que  l'cat  celle  du 
rélablitacmcnt  de  »on  pouvoir  dana  le»  quatre  t.cgalioui.  (.a  bonoe 
intelligence  qui  rxiale  entre  U Cabinet  im}Krial  cl  aea  aoguaira 
aliiêa  aaaiirc  l’aceonipliaacaenl  dca  vceut  que  le  aooaiigné  prie  Son 
Émiucucc  de  porter  aot  pieda  du  aaiul  père. 

a Sign4  : R.  Loicow.  a 
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i«nr  souTcrain  rencontra^is^nt  une  résistance  coupable, 
et  que  quelques  factieux  osassent  commencer  une 
guerre  civile  aussi  insensée  dans  son  but  que  fatale 
dans  ses  résultats,  le  soussigné  ne  fait  nulle  difficulté 
de  déclarer  qiicccs  hommes  seraient  considérés  comme 
les  plus  dangereux  ennemis  de  la  |>aix  générale  par  le 
gouvernement  français  qui,  toujours  (îdèle  à la  poli- 
tique tant  de  fois  proclamée  sur  l’indépendance  et 
l'intégrité  des  Étals  du  saint-siège,  emploierait  au 
l>esoin  tous  les  moyens  pour  les  assurer.  La  lionne 
intelligence  qui  existe  entre  le  gouTcmemcnt  du  roi 
et  ceux  de  ses  augustes  alliés  assure  l’accomplisse- 
ment des  VŒUX  que  le  soussigné  prie  Son  Éminence 
de  porter  aux  pieds  de  Sa  Sainteté.  » 

M.  de  Sairile-Aulaire  entrait  ici  d’une  manière  ab- 
solue et  loyale  dans  les  intérêts  du  saint-siégc  (I).  Il 
faut  remarquer  qu’à  ce  moment  l’intervention, j’ai 
dit  l’oceupalion  autrichienne  était  demandée,  moins 
encore  par  le  pouvoir  pontifical,  maître  a peu  près  de 
l’insurrection,  que  par  les  patriotes  cux-mémes  des 
Légations  romaines;  cela  s’explique  lorsqu’on  remar- 
que que  si  l'occupation  autrichienne  était  pesante,  dure, 
insultante  peut-être  pour  la  liberté  et  l’indcpcndance 
nationale,  elle  n’avait  rien  aussi  de  celte  irritation 
populaire,  de  cet  esprit  de  réaction  qui  marquait  le 
triomphe  implacable  de  la  milice  pontificale  sous  le 
cardinal  Albani.  Les  patriotes  préféraient  donc  l’oc- 
cupation impériale;  ils  la  demandaient,  parce  qu’elle 
évitait  un  conflit  sanglant  avec  le  bas  peuple.  Les  Au- 
trichiens, toujours  prêts  à grandir  leur  domaine  en 
Italie,  formaient  comme  un  cercle  de  bataille  autour 
des  Légations;  il  leur  était  si  facile  en  effet  d'accourir 
du  royaume  lombard -vénitien  aux  frontières  de 
l’État  romain,  de  Ferrare  à lUvenne,  de  Modène  à 
Bologne,  à nimini,  de  manière  à comprimer  l’insur- 
reclioo  et  à tempérer,  s’il  le  fallait,  le  système  réac- 
tionnaire des  papelins.  Je  répète  que  le  caractère  de 
M.  de  Melternich  n’était  point  pour  les  moyens  vio- 
lents; il  voulait  faire  aimer  les  Autrichiens  dans  les 
Légations,  et  habituer  celles-ci  à voir  dans  les  .\lle- 
mands  des  amis  et  des  protecteurs. 

(L  Rouie  avail  pour  ciitOTé  eslraordin-iirri  Rome  un  lionimc 
plrin  «retpril  et  de  tenue,  le  pHiice  Ge^arln  { il  répondait  éfale- 
mrnl  au  uinl  : 

• ...  I.e  Moiiia>ié  n’a  pai  cr«»S  an  irai  inilinl  de  prendre  la 
part  U plut  prurondénirnt  tenlie  S la  peine  qiM  detail  eprouter  le 
cieiir  paternel  de  Sa  SaiiHrlé,  en  topnl  l'anarchie  létolulionnaire 
qui  a'élait  élctée  dant  le*  l..é2atioaa  atee  aillant  d'aiidare  que  de 
tiéraiion,  cl  dont  la  eondnilc  inrontidéréc  ci  roiipahie  n’a  pu  prd- 
tcnler  an  uii>(«père  qne  deirnirarn  dans  im  qéaéreutn  intenliona 
d'améliorer  le  tort  de  tes  peuple*,  et  de  ilételupper  d'nlîlc*  réfor- 
me* qui  ont  été  dè»  le  promirr  jour  de  ton  panlifieal  le  tcEO  le 
plai  cher  de  ton  cœor.  Si  la  toit  du  toiitcrain  poiitait  encore  cmi  • 
tina<T  S éire  méeominr,  nn  appel  i la  force  détiendrait  eerle* 
l’unique  mojen  de  oaliil.  l.e  tou*«igné  aime  i croire  qnclr*  iiiten- 
tinni  générmtesdu  aainl-pfre feront  appréeicn  cl  qu'elle*  amène- 
ront one  •oamiician  pleine  et  entière,  iniuédialc  et  non  condition, 
s.  — CarEFIOtB. 


Sous  ce  nouvel  aspect,  les  affaires  d*Ila1ie  rendaient 
fort  délicate  la  situation  de  M.  Périer;  il  devait  ré- 
pondre à la  propagande  révoltilionnaire , toujours 
réveillée  au  moindre  incident;  il  devait  se  justifier 
devant  la  chambre  à laquelle  il  avait  promis  l’évacua* 
(ion  complète  des  Étals  romains  par  les  Autrichiens,  et 
enfin  on  devait  éviter  de  se  compromelti'e  avec  la  di- 
plomatie, fort  altenlive  à tout  ce  qui  touchait  l’Ilalie. 
A l’égard  de  la  propagande,  M.  Casimir  Périer  avait 
trop  bien  brisé  avec  de  Lafayettc  pour  que  le  mi- 
nistre tint  compte  de  ses  plaintes,  de  scs  pétitions 
pour  les  insurges  de  tous  les  pays;  loin  de  là,  M.  Pé- 
rier comprimait  fortement  la  propagande  : il  la  croyait 
ennemie  de  la  paix  européenne  aussi  bien  que  de  la 
tranquillité  du  pays.  Il  n’en  était  pas  ainsi  à l’égard 
de  la  chambre  des  députes  dont  il  devait  incessam- 
ment solliciter  le  concours  pour  son  gouvernement. 
On  discutait  le  budget  : les  affaires  étrangères  y te- 
naient une  grande  place,  et  naturellement  on  deman- 
derait compte  au  ministre  de  ses  promesses,  de  ses 
cngagcmenls;  cl  si  les  Autrichiens  rentraient  dans 
les  Légations  on  avait  à craindre  que  la  charnière  re- 
fusât le  budget  des  affaires  étrangères.  Ainsi,  les 
mains  liées  par  la  chambre , M.  Périer  lui  devait  une 
justification  par  des  actes. 

M.  de  Rayncval,  toujours  d’un  si  excellent  conseil, 
vil  bien  tout  l’embarras  de  la  position , et  pensa  qu’il 
fallait  s’ouvrir  de  confiance  et  franchement  au  prince 
de  Mrltcrnich,  lui  dire  les  embarras  du  cabinet  : 
l'Europe  avait-elle  confiance  en  ï\.  Périer  et  voulait- 
elle  le  maintenir  afin  d’éviter  le  parti  Lafayelle?  Si 
la  chose  était  ainsi,  il  fallait  aborder  la  question 
d’Italie  (2}.  Pour  l'Autriche,  on  le  reconnaissait,  laques- 
lion  des  Légations  avait  le  même  intérêt  que  celle  de 
la  Belgique  pour  la  F rance  : comment  s'cUicnl  réglées 
les  affaires  bollando-belges?  Comment  clail-on  venu 
à bout  des  résistances  du  congrès  de  Bruxelles  et  de 
1a  Hollande , et  empêché  la  guerre  qui  allait  éclater 
entre  le  vieux  roi  et  le  congrèsfOn  avait  fini  par  une 
intervention  simultanée  de  la  France  et  de  l’Angle- 
terre. Pourquoi  n’agirail'on  pas  ainsi  à l'égard  des 

nctitf.  Mai*  »i  nia1heurea«emrot  le  ea*  poovait  ne  pu  être  tel,  il  a 
rhomirurd'aMurer  ici  Son  Eieellcnce  le  cardinal  oecrélaired'Elat, 
qoe  «on  augutte  ooaverain  qui,  dan*  taule  oecaoion,  n'a  cc»iê  de 
pronter  à S*  Saitildê  eonibiro  lui  tenaient  i rtrut  la  proipcrilé  de* 
Élal»  de  rÉglife  et  relie  de  la  pereonne  *acrée  d«  pa|>e,  terondera 
de  tou*  *n  moyen*  la  volonlé  unanime  de*  |»ui*aance*,  de  prêter 
d’an  eomman  accord  leur  appni  i leulea  le*  mraiire*  qu’emploie- 
rait Sa  Sainirté  pour  aatnrer  le  aucrè*  d'une  entrrpiite  août  légi- 
time que  l'rat  crlle  do  rétaldi«ac«icnt  de  ouu  |xtu*uir  (but  le*  Lé- 
gation*. Iji  bonne  intelMgrnee  qui  rai*lc  entre  le  eabinel  impérial  et 
ceaadr  te* auguste*  allié*,  attorc  l'accomplifiemenl  de*  «oeui  qne 
W ioaiiigné  prie  Son  Éniiiiencede  perler  au i pied*  de  Sa  Saiolelê, 
■ Sigmé  : Gsetaïf  a 

(3)  Le*  rommunirtlioni  iraient  lien  dirrcteBe<il  par  M.  d'Ap- 
|.ony,  et  une  grande  partie  de  celte  corrr«|>endance  fut  écrite  par 
H.  de  Rajncral  d'après  l'ordre  de  M.  Caiinir  Périer. 
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Légation»?  Si  l’Autriche  occupait  Pologne,  Fcrrarc, 
quelqucs-unc»  des  Marches,  ch  bien!  la  France  pour- 
rait envoyer  une  expédition  maritime  à Civita-Yec- 
chia,  à Ancône,  ainsi  que  l’avait  fait  l’Angleterre 
pour  l’Kscaul,  non  point  pour  seconder  les  insurges, 
mais  au  contraire  pour  appu.(cr  le  pouvoir  ponti- 
fical, et,  dans  un  concours  commun  avec  l’Autriche, 
préparer  une  pacification  rationnelle  entre  les  Lé- 
gations et  le  pape,  faire  enfin  exécuter  ce  que  l'Au- 
triche elle-mémc  avait  désiré  apres  la  première  occu- 
pation. 

Le  prince  de  Melternich  joua  d’abord  un  peu  l'é- 
tonncmcnl  et  l’irritation  sur  cette  confidence;  puis 
enfin  il  comprit  la  portée  d’un  tel  projet  en  le  compa- 
rant à la  situation  des  affaires.  Avec  son  esprit  émi- 
nent, il  sentit  que  M.  Périer  était  nécessaire  à l’œuvre 
de  la  paix;  et  que  le  ministre  serait  brisé  parla  cham- 
bre si  on  ne  faisait  pas  quelque  chose  dans  le  sens 
des  notes  envoyées  par  M.  de  Hayneval , pourvu  que 
tout  cela  fût  entendu,  limité.  Il  sc  Iwrna  donc  à ré- 
pondre : « Oui,  occupation  simultanée  avec  nous, 
comme  cela  s’est  fait  en  Grèce,  en  Belgique,  dans  les 
proportions  des  force»  de  rAnglelerre  vis-à-vis  des 
vôtres  dans  l'Escaut;  mais  un  corps  discipliné,  avec 
les  instructions  les  plus  exactes,  sous  des  officiers 
dont  on  pourrait  répondre;  partout  le  drapeau  du 
saint-siège  avec  quelques  centaines  d'hommes;  le 
drapeau  tricolore  renfermé  dans  l’intérieur  des  ca- 
sernes; ensuite  liberté  entière  au  sainl-siégc  dans 
l’administration  et  la  police  des  cités , comme  avaient 
failles  troupes  impériales.  » A ces  conditions  on  |Km* 
vait  s’entendre , pourvu  que  tout  fût  communiqué  et 
convenu  d’avance  (I). 

Je  dois  ici  revenir  à Rome  pour  apprécier  quelle 
était  la  position  du  comte  de  Sainle-Aulaire  en  pré- 
sence d’événements  si  en  dehors  du  droit  commun. 
L’ambassadeur  avait  à traiter  avec  le  cardinal  Ber- 
nelti , prélat  habile  et  ferme  qui  dirigeait  les  affaires 
du  saint-siège;  il  devait  s’entendre  avec  le  ministre 

{1}  Trlln  étaient  U«  néjoeialioiif  lerrclri  que  dcMvoujirnt 
ineewanitnent  le*  actvt  pBliiir»,  |>arcc  que  rcoi-d  afaicnl  liet 
l»BwioRi  et  4e»  intéréU  i néiuger  en  faee  de  le  majorité. 

(3)  JVete  Je  U rrcrétoirrriV  d'Etat  pamtifieaU. 

• l.'aaibeuadrvr  de  Frarvre  a fait  oflîeidlemenl  i Sa  Sjinleté 
une  coramoDieation  de  laquelle  il  réaulle  que  le  roi  dn  Fran^ai» 
a rinlenlion  dVneojer  une  flollille  a«cc  cinq  mille  liunimcade 
Iroupr»  pour  défendre  H garantir,  de  eoocert  avec  l’armée  aniri* 
ehienne,  l’iniégrilé  de  l'État  |tuutifical.  N.  de  Sainle-Aulaire  a 
ajouté  qne  la  flottille  avait  l'ordre  de  ae  rendre  k AncAnr  pour  y 
débarquer  lea  troupe*  qui  devaient  entoile  être  diilribuét-s  dan» 
le*  quatre  l.égation<.  Sa  Sa>nl<  lé  a n-punda  i rambueadeur  par 
une  note  de  ta  •rerélait  erie  d'Elal,  qo'rllc  ne  peoi.  ton*  aiicuu  rap- 
port, permettre  le  débarqoemcnl  ilr«dilca  troupe*  ; 1*  parce  qu'il 
aemblerail  qo'clle  doole  de  t'rlTiracilé  du  iccuuri  et  de  la  l>onne 
foi  de»  troupe»  impétlale»,  et  parce  qu'elle  donnerait  par  ce  pro- 


d’Aul riche,  M.  de  Luizow,  porteur  des  instructions 
précises  du  prince  de  Melternich  sur  les  communica- 
tions de  M.  de  Rayncval.  M.  de  Sainle-Aulaire  avait 
lui-méme  un  plan  de  conduite  tout  tracé  : il  appuyait 
le  système  pacificalour  arrêté  entre  les  cours  pour  les 
provinces  insurgées;  et  c’était  pour  le  soutenir  que 
l’ambassadeur  demandait  au  sainl-siégc  un  droit  mo- 
mentané d’intervention  pour  la  France  (2),  interven- 
tion protectrice,  qui  devait  témoigner  aux  insurgés 
eux-mèmes  que  la  France  ne  se  séparerait  pas  des 
principes  de  bonne  harmonie  et  de  conservation  à l'é- 
gard du  sainl-siégc.  C’est  dans  ce  but  que  le  cabinet 
de  M.  Périer  envoyait  à Rome  le  général  Cubières, 
chargé  de  commander  le  corps  expéditionnaircqui  se 
dirigerait  sur  un  point  des  Légations  officieusemenl 
fixé.  On  pouvait  prévoir  toute  la  portée  de  celte  dé- 
marche diplomatique  : quoi  de  plus  régulier  que  cet 
acte  de  déférence?  Le  général  Cubières,  esprit  droit 
et  modéré,  allait  s'entendre  avec  l’ambassadeur  de 
France,  prendre  pour  ainsi  dire  les  ordres  du  saint- 
père  dans  une  audience  qu’il  solliciterait,  afin  de 
donner  au  corps  expéditionnaire  la  direction  la  plus 
favorable  aux  intérêts  et  à la  dignité  du  sainl-siége. 
En  même  temps  M.  Bcrtin  de  Vaux,  aide  de  camp  du 
ministre  de  la  guerre,  $e  rendit  directement  à Ancône 
afin  d’y  attendre  le  corps  expéditionnaire  et  lui  don- 
ner la  direction  indiquée  par  l’ambassadeur,  M.  de 
Sainte-Aulaire,  et  placer  la  troupe  sous  le  commande- 
ment du  général  Cubières. 

Rien  no  fut  secret  ni  dans  l’armement  ni  dans  le 
but  de  l’expédition,  qui  fut  un  moment  masquée 
sous  le  prétexte  que  l’étal  d’agitation  de  la  Grèce  et 
de  l’Italie  pouvait  nécessiter  le  concours  de  la  France. 
L’expédition  se  composait  du  vaisseau  de  guerre 
U Suffren  de  quatre-vingt-dix  canons  et  armé  seule- 
ment en  transport  : des  frégates  l'Arlémise  et  la 
Vieloire;  le  capitaine  de  vaisseau  Gallois  commandait 
la  petite  escadrille,  le  colonel  Combes  les  troupes  de 
débarquement  composées  d’abord  de  deux  bataillons 

cédé  BMC  preuve  de  «Icfiance  riirer»  S»  Majc»UI  t'cmpercur  d'Au- 
(rtebe  \ 2*  qae  M.  l'anibauadeiir  n'ignore  pu  que  U préfcnce  de» 
toldal»  fraudai»  i AncAuc  et  dati»  le»  lM.-galionf,  ainti  que  l'appa- 
tllion  de  la  bannière  et  de  la  cocar  Je  tricolorea,  ne  pourraient  que 
produire  un  rlTrl  fiinnte  ri  augmenter  l'agiUliwii  qu'on  a griml 
peine  A calme*  j 3«  que  si  on  admet  nntcrvcnlion  de*  troupe» 
fran^aiae*,  lea  lrou|>«»  rouev  et  pruaaicDnea  pourraient  intervenir 
en  invoquant  le  nrSnie  dioit,  qu'ainii  le»  Étal*  ponliliraux  »e  Iroo- 
vrraicnl  clurgé*  d’une  g-«rui»un  étrangère,  ruiiicu»c  |Kior  te  l*c»or 
et  vrialoirc  fwiir  le»  lujria. 

a M.  de  Sainle-Aulaire  a rè|>ondu  à cette  communiralion  que  la 
flotte  qui  porte  le»  lroti|»c«  ftançaitr»  étant  partie,  il  n'était  plu» 
povsible  d'cmpèchcr  »ou  arrivée  à AorAiie,  maii  que  néannioin»  U 
protncllail  que  ce*  truujwa  ne  dcbaïqurraicnt  pas  juvqn’à  ce  qne 
le  roi  de*  Françaiv  lui  c6l  fait  connaître  le»  dis|totiliou»  nllérieu- 
ret  qui  |>oiirraicnl  être  priio  par  agile  de  la  eotnmuniealioii  du 
fccrélairc  d'Elal  de  Sa  Sainteté,  qu’il  traoimellail  k la  cour  par  un 
courrier  eilraordinairc.  » 
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du  66*;  l'ordre  simuUané  était  de  sc  rendre  en  tonte 
diligence  à Ancône  et  d'y  attendre  des  instructions  de 
l'ambassade  de  Kome;  tout  devait  s’y  Taire  de  concert 
avec  le  plus  grand  respect  des  autorités  ponliGcales 
et  le  drapeau  du  saiiit-sicgc.  Quant  à la  direction 
subséquente,  elle  serait  toute  donnée  par  le  général 
Cubiires  et  le  comte  de  Sainte-Aulaire;  c’est  d'eux 
que  devaient  émaner  les  instructions  ultérieures. 
Jusqu’ici  tout  était  régulier,  il  n’y  avait  rien  à ex* 
pliqucr  ni  à reprendre. 

Cependant  le  février,  les  vigies  d’Ancône  si- 
gnalèrent trois  bâtiments  de  guerre  français;  la  tra- 
versée avait  été  bonne,  quatorze  jours  avaient  sufB 
pour  franchir  la  distance  entre  Toulon  et  Ancône;  les 
vaisseaux  hissèrent  le  pavillon  tricolore,  la  mer  était 
grosse  et  houleuse  comme  dans  l’Adriatique  ; le  com- 
mandant de  la  place  entra  en  communication  avec  le 
capitaine  Gallois  pour  le  salut  d'honneur;  on  croyait 
CCS  navires  destinés  pour  la  Morée,  et  rien  ne  faisait 
présager  l'événement  de  la  nuit.  A deux  heures  du 
matin  la  frégate  la  Victoire  entrait  à toutes  voiles 
dans  le  port  d’Ancône, et  autour  d'elle  se  pressaient 
des  embarcations  pleines  de  troupes  provenant  du 
Suffren  et  de  l'Arlémise;  bientôt  les  chaloupes  se 
rattachèrent  aux  dalles  du  port.  Un  autre  détache- 
ment du  66*  débarqua  sur  le  rivage;  comme  les 
portes  étaient  encore  fermées,  les  sapeurs,  à coups 
de  hache,  les  brisèrent  sur  leurs  gonds.  Ensuite  ces 
troupes  réunies  sur  la  place  formèrent  une  espèce 
d'éventail  pour  s*cm|>arcr  de  toutes  les  rues  qui  s’élè- 
vent on  amphithéâtre  sur  le  rivage,  et  sommation 
immédiate  fut  faite  au  commandant  de  la  citadelle 
pour  qu'il  eôt  à la  remettre  aux  troupes  françaises. 
Le  colonel  Combes  n’écouta  rien,  ni  remontrances  ni 
objections  (1);  c'était  un  vieux  soldat  de  l’ccolc  im- 


périale ; en  vain  le  commandant  de  la  place  lui  de- 
manda ce  que  signiûait  cet  acte  de  guerre  en  pleine 
paix.  Quant  au  prolcgat,  il  refusa  de  signer  aucun 
ordre,  et  Son  Eminence  se  retira  sur  Home.  .Ainsi  An- 
cône était  en  un  instant  tombé  au  pouvoir  des  Fran- 
çais. Pour  la  sûreté  de  ses  troupes, le  colonel  Combes 
garda  la  citadelle  comme  point  de  ralliement;  les 
Autrichiens  en  force  étaient  à (rois  lieues  de  lui.  Le 
drapeau  tricolore  flolla  sur  les  tours  de  la  calhétlrale, 
ancien  temple  de  Vénus  aux  belles  colonnades,  sur 
les  palais,  sur  la  douane,  sur  la  citadelle;  l’occupa- 
tion, en  un  mot,  fut  complète,  absolue;  les  troupes 
pontificales  furent  partout  forcées  de  céder  les  postes 
aux  bataillons  français  fiers  de  saluer  la  cité  qui  sou- 
tint un  si  long  siège  sous  le  brave  général  Monicr. 
Telles  furent  la  détermination  et  la  vivacité  avec  les- 
quelles avait  agi  le  colonel  Combes. 

Qu’on  SC  représente  donc  à Rome  la  situation  de 
M.  de  Saintc-.Àulairc  lorsqu’on  apprit  révenement 
d’Ancône -.depuis  deux  mois  l’ambassadeur  promettait 
le  concours  de  la  France,  pacifique,  protecteur,  et 
tout  à coup  on  apprend  que  le  drapeau  tricolore  est 
déployé  sur  la  ville  d’.Ancône,  en  face  de  toutes  les 
Légations,  comme  un  encouragement  à ces  popula- 
tions si  agitées  l Quel  était  le  dessein  définitif  du  gou- 
vernement français  si  mobile,  si  incertain  lui-méme? 
Voulait-il  tenir  sa  parole? le  pourrait-il  même?  Tant 
il  y a que  le  cardinal  BerncUi  se  montra  profondé- 
ment irrité  de  ce  qu’il  appelait  une  double  politique; 

I le  saint-père  si  pieux,  si  vénérable,  s’indigna  contre 
, de  tels  procédés,  et  le  cardinal  All>ani  en  sa  présence, 
s'écria  : « Mais  depuis  les  Sarrasins  on  n’a  rien  vu  de 
semblable.»  Tousces  propos  étaient  rapportés  à M.de 
Sainte  Aulairc,  fort  triste  de  sa  position,  cl  lui-même 
si  personnclleracnl  convenable  et  tout  à fait  etranger 


(I)  Voici  comincnl  lo  gouicrnemcnl  Gl  annoncer  l'occuiialion 
d'AiicAnc  : 

• Ftaa  lrou(»r«  onl  (Icf>ar<;né  le  23  révricr  à AorSne  ; la  marche 
cilréincinriit  ra)it<lL’  <l«  laflolleqiii  Ica  portail,  n'a  pai  permia 
qnr  le  général  Cnlnèica,  qui  devait  te  rendre  i AueSnc  en  paiaant 
par  Rome,  ail  pu  arriver  a«aei  làl  poor  prendre  le  rommandement 
de  IVipcdilion  et  ptédder  lui-méme  i i'aecompliiacnteni  de*  în- 
«Iruclioni  qn’tl  avait  rr^nra  d»  gouveroemenl  du  roi.  Dn  reale,  ta 
plut  parfaite  inlelligcnec  cvt  établie  en  ce  moment  entre  no«  tioo- 
pci  cl  Ira  auloriléi  loealei.  Iroopei  occnpcnl  la  citadelle  ron- 
joinlemcnt  avec  ccllei  du  lainl-iiégr.  a 

(Jleiiifrur  du  S mon  1833.] 

La  capitulation  d'Anréne  élail  connue  en  cet  terme*  : 

• Forterov  d'Ancôiiv,  midi,  21  février, 
a Non»,  anuiiignéi,  rénrit*  en  conieil  de  guerre  |>Aor  traiter  il« 
la  demande  qui  nous  a été  faite  par  un  culunci  françaii  en  parle- 
nealairr,  lequel  a débarqué  avec  des  Iroupei  franqaiiei  dans  la 
nnil  dernière,  et  qui , après  s'élre  emparé  de  la  place,  a Idoqué 
immédialeiueiii  la  furlcrcwe  et  nous  a cniniio  eomniiiuiqué  ce  qui 
toit  I Qu'il  S*  rlé  ea|>é<lié  par  son  gnuvrrnrmeni  comme  ami  du 
saint-siège;  qu'ajaiil  besoin  d'un  point  d'appui  militaire  il  est 
nécessaire  qu'il  re^'iive  de  nous  la  forlerctic,  tons  la  cuudiiion  de 


tailler  sortir  la  garniw»  avrc  armci  et  bag.ige»  et  loui  les  lion- 
netiri  de  la  gurrre  ; ou  bien  de  faire  le  lervicc  ennciirrcuiinenl,  et 
en  plaçant  d4ni  la  fortereiie  nne  force  française  égale  k celle  des 
lroiit>e«  poaliGealn,  (>our  attendre dani  celte  lilua'ion  qu'il  arrive 
de  Aome  une  dérision  lor  ce  point.  Pendant  l'occui>alion  du  fort, 
le  euininandant  lupérieiir  sera  Français,  toujours  en  allrndanl  les 
ordres  de  noire  gotirernemcnl  de  Rome.  Outre  cela,  le  colonel 
français  a promis  que,  dans  le  cas  où  lei  (ronpei  aulriebiennes  se 
prcsenlersient  devant  celle  place,  Ici  Ironpei  pontiricalei  |Mor- 
raient  avrc  armes  et  bagages  te  retirer  sur  la  capitale  t en  pio- 
mettant  lonjouri  que  ecs  mêmes  trou|>e4,  une  fuis  lorlics  de  la 
forteresse,  ne  pourraient  preitdre  les  armes  en  faveur  dei  Antri- 
chiens,  on  de  qnelqne  autre  nation  contre  l'armée  françaiie.  I.e 
drapeau  du  pa|>e  rcsiera  arboré  i cAlé  du  diapeso  français  et  à la 
même  lianleur.  Il  est  pmmii  que  dans  le  cas  du  départ  des  trou» 
prs  françaises  loni  les  eanoni,  eOeti  et  munition*  qui  apivartenaient 
au  gonvernemcMl  (wntifieal  roteront  au  jionvoir  de*  troupsi  da 
pape. 

a lieotensut-eoloael. 

« Rsirou. 


c Les  eomliiions  ci-ilcssus  proposées  par  le  eomniamlanl  Rusjioli 
sont  acrrplêei  |»ar  le  eoluncl  du  RG*  de  ligne. 

s Le  colonel  Coast*.  a 
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à cc  qui  M pamil  à AncOoc.  Allait-il  dire  : k Nous 
n’avons  fait  qu'imiter  les  Autrichiens,  ils  occupent  et 
nous  occupons.  » Il  y avait  cette  différence  que  les 
Autrichiens  agissaient  en  vertu  d’une  demande  régu- 
lière faite  parle  souverain  pontife,  tandis  que  les 
Français  avaient  débarque  en  véritables  ennemis, 
brisant  les  portes,  sans  demande  ni  permission  du 
saint-père,  en  un  mol  comme  le  sacre  collège  le  di- 
sait ;«  en  véritables  Sarrasins.  » 

Dans  une  note  fort  irritée , le  cardinal  secrétaire 
d'Élal  s’adressait  h l’ambassadeur  de  France.^ ...  Le 
saint- père,  quoiqu’il  soit  convaincu  qu’un  aussi 
grave  attentat  contre  sa  souveraineté  n’a  été  commis 
ni  par  ordre  du  roi  des  Français  ni  par  ordre  de  son 
gouvernement,  et  qu’il  a eu  lieu  même  à l'insu  de 
Votre  Excellence,  a chargé  néanmoins  le  soussigné 
de  porter  le  tout  ï la  connaissance  de  Votre  Excel- 
lence et  de  faire  la  déclaration  suivante , savoir  : Sa 
Sainteté  proteste  formellement  contre  cette  violation 
du  territoire  papal  qui  a eu  lieu  dans  la  matinée 
du  23  février  de  la  part  de  l’escadre  française,  ainsi 
que  contre  toutes  les  atteintes  portées  à scs  droits  de 
souveraineté,  et  contre  les  violations  des  reglements 
sanitaires  que  s’est  permises  l’escadre  française,  en 
déclarant  en  même  temps  le  gouvernement  français 
responsable  de  toutes  les  suites  qui  pourront  en  ré- 
sulter.Sa  Sainteté  demande  que  les  troupes  françaises 
qui  ont  pénétré  hostilemcut  dans  Ancône  s’en  éloi- 
gnent sur-le-champ.  En  éprouvant  le  plus  vif  déplai- 
sir au  sujet  d’un  événement  aussi  désagréable,  le 
saint-père  est  convaincu  toutefois  qu'il  obtiendra  de 
la  loyauté  du  gouvernement  français  la  juste  satisfac- 
tion qu’il  demande  (1).  » 

Par  un  concours  étrange,  bizarre,  au  moment  où 
le  général  Cubières  meltail  le  pied  dans  le  palais  de 
l’ambassade  de  France  on  apprenait  à Uoinc  la  prise 
violente  d’Ancône.  Que  venait  donc  faire  le  général? 
a 11  voulait  s’entendre,  disait  on,  avec  le  sainl-siégc 
sur  le  mode  d’intervention,  d’occupation  mémo  si 
l’on  veut,  pour  seconder  la  répression  des  rebelles, 
et  au  même  moment  un  colonel  français  s’emparait 
d’.Vncônc  de  vive  force  ; comment  concilier  tout  cela  : 
lelangagepacitlqucdeM.de  2:>ainte-Aulaire,la  mission 
du  générai  Cubières,  cl  l'action  vigoureuse  du  colonel 

(1)  Cc|>«iMlanl  OD  te  rariourituil  on  peu  ; i^nclqiiet  joori  aprèt, 
le  cardinal  tecrclairc  «l'ÉUt  adretaail  U noie  tuitaule  i U.  de 
Sainle-Atilaire  (3  mari  1033}  3 

> ...  ConvaincM  que  Tolre  Eircllmre  aura  rr^u  le*  rentrigne- 
wenlt  In  |iluiamplci  lur  In  éténemeni*  d'Ancànr,  e(  aniucedu 
tif  détir  de  toir  enter  un  élat  de  chotet  >i  douloureot  |»oar  ion 
eaor.  Sa  Saioleié  a ordonné  an  «onttigne  de  demander  é Votre 
EtrrIIcnrc  nne  répontc  potilivc,  annom^anl  au  moiut  nne  laliifac- 
lion  pour  l'ofTcnte  qo«  la  loareraineté  papale  a re^tie,  tant  doelo 
contre  la  volonté  de  Sa  Najctié  le  roi  dn  Fraiiçaii  ; et  pour  qu‘il 
ne  rcite  pat  une  ombre  de  doute  inr  la  lojaulé  du  aaiiil-tié^e 
dcpnii  La  eommonicalion  confideulieilc  dea  inicnliont  du  gouver- 


I Combes?  Y avait-il  mauvaise  foi  du  cabinet  français, 

* double  langage?  > Le  souverain  pontife  protesta  d’une 
; manière  solennelle  contre  un  acte  d’hostilité  que  cer- 
tes le  saint-siège  n'avait  pas  mérité,  puisqu'il  s’etait 
toujours  montré  bienveillanl  pour  le  nouveau  pouvoir 
de  la  France. 

Ce  n’etait  pas  seulement  auprès  du  saint-siége 
qu’il  fallait  expliquer  cette  position  singulière,  mais 
encore  h Vienne  où  elle  commençait  à vivement  in- 
quiéter le  prince  de  Mclternich.  Il  avait  été  convenu 
qu'un  point  de  la  Méditerranée  ou  de  l'Adriatique  se- 
rait occupé  par  les  Français,  afin  de  concourir  avec 
les  troupes  impériales  à la  pacification  desÉlats  ro- 
mains. Mais  tout  cela  devait  être  entendu,  concerté 
avec  le  saint-siége,  et  tel  élait  le  but  de  la  mission  du 
général  Cubières  et  des  négociations  de  M.de  Sainte- 
Aulaire.  Or  les  choses  étaient  loin  d'étre  ainsi  accom- 
plies : Ancône  voyait  le  drapeau  tricolore  se  déployer 
sur  ses  éditlccs;  et  ce  drapeau  pouvait  être  le  signal 
d'une  insurrection  générale.  Dès  lors  rAiilriche  or- 
donna de  resserrer  le  cercle  des  troupes  impériales  et 
d'en  augmenter  les  contingents  ; les  Français  avaient 
deux  mille  cinq  cents  hommes  dans  Ancône , quinze 
mille  Autrichiens  devaient  les  surveiller,  les  contenir 
avec  dix  batteries  d’artillerie,  de  la  cavalerie  jusqu'à 
Fcrrare. 

Cc  fut  dans  cette  attitude  que  le  gouvernement 
pontifical  attendit  les  explications  du  cabinet  de 
M.  Périer telles  furent  simples,  pacifiques, au  moins 
dans  les  formes  extérieures  : « Le  colonel  Comties 
avait  outre-passé  scs  instructions  ; le  capitaine  Gallois 
devait  attendre  l’arrivée  du  général  Cubières  avant  de 
déliarqucr;  les  vents  violents  de  rAdriatiqiic  avaient 
nécessité  les  débarquements  de  la  troupe.  Une  fois  k 
terre  le  colonel  Combes,  pour  la  sûreté  de  ses  hom- 
mes, avait  cru  indispensable  de  s'em{>arcr  des  posi- 
tions militaires,  maiscc  n'était  que  provisoire,  b Pour 
le  prouver,  on  rappellerait  le  capitaine  Gallois,  et 
quant  au  colonel  Combes  il  recevrait  du  général  Cu- 
bières des  instructions  telles  qu’il  ne  pourrait  faire 
un  pas  en  dehors  des  volontés  communes  de  l’Angle- 
terre, de  l’Autriche  cl  de  la  France.  Partout  le  dra- 
peau aux  clefs  de  Saint-Pierre  serait  rétabli  sur  les 
monuments  publics;  que  si  le  colonel  Combes  était 

ncmfnl  rranç;ii<  par  rapport  i AoeSnr,  le  loatMgné  m |*«riDel  de 
rappeler  à Votre  Excellence  que  dan»  le»  enirulien»  qn’il  a euo 
arec  elle,  îl  n'a  jamais  ceuc  de  faire  rcnurqtter  que  Sa  Sainiclé  , 
pour  M prrsoiiRf,  n'a  point  conacoli  S roccupalion  d'Anrône  , 
lonl  rn  ajoulaul  que  In>  pape*  romain»  avaient  éi<  fréquenmcnl 
forc^  de  cÀler  et  de  »e  •ounicllrtà  la  force.  CcU*  pliraM  ne  peratt 
■U  tou«*i{fn^  jauiai»  ppiivoir  é'rc  ititrrprélée  comoïc  an  contenir- 
ment  , surtool  aprè»  l'aeturanee,  Hoonée  verbalenicnt  par  Vntre 
Exrcllcoce  au  aontaigne  et  pui»  au  Minl-|>ère.  que  le»  troMpo* 
françaitc»  n'c*itr(iaienl  dan»aucRn  ravi  AnrAnc  »jn»  raatrniinirut 
de  Sa  Sainlel^,  mai»  que,  den»  ce  ra»,  rllot  *c  l>orncraicnl  i croiaer 
dan»  la  mer  Adriatique...  • 


Diyiii.ceu  uy  vjvju^Iv: 
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le  sujet  de  la  moindre  plaintet  il  serait  immédiate- 
ment rappelé  (1). 

Cette  explication  était  d’autant  pins  nécessaire  que 
|>ar  un  mouvement  naturel,  sympathique,  la  garnison 
d’Ancdnc  avait  presque  fraternisé  avec  le  parti  pa- 
triote ; déjà,  malgré  la  discipline,  des  sérénades  étaient 
données  aux  otTkiers,  les  chants  de  la  Martfillaise  re- 
tentissaient dans  les  rues,  sous  les  fenêtres  du  palais 
du  prolégal.  En  vain  la  juridiction  pontificale  avait  ! 
voulu  intervenir,  c'était  inutilement  : faction  des 
irilnmaux  était  suspendue;  le  colonel  Combes,  de  la 
vieille  école  de  farraéc,  ne  connaissait  pas  ces  termes 
moyens  si  necessaires  en  diplomatie;  il  avait  pris 
Âncdne  avec  la  résolution  de  s'y  maintenir  : el)c*esl 
ce  qui  rendait  son  commandement  fort  dangereux 
dans  les  circonstances;  faudacc  pouvait  le  porter 
fort  loin,  el  la  paix  serait  compromise  : qui  sait  même 
s'il  n'essayerait  pas  scs  armes  contre  les  Autri- 
chiens? 

La  prudence  du  comtede  Sainte-Aulaire  eldu  gé- 
néral Cubières  à Koroc  allait  s'eflbreer  d'arranger 
une  situation  si  embarrassante;  el  voici  comment  ils 
s’expliquaient  : « La  prise  de  possession  d'Ancône  est 
un  fait  accompli,  on  ne  peut  pas  faire  qu'il  n'existe 
pas;  chose  Gnie,  conseil  vatnl  11  n'y  a donc  plus  qu’à 
tempérer,  à atténuer  les  conséquences  de  ccl  événe- 
ment en  lui  posant  certaines  limites  : ainsi  les  troupes 
françaises  sc  renfermeraient  dans  leur  service,  de 
concert  avec  les  soldais  du  saint-siège  pourassurerla 
Iranquilüté  de  la  ville  et  le  calme  des  opinions;  la 
juridiction  du  pape  serait  partout  rétablie  et  respec- 
tée; l’autorité  militaire  laisserait  le  gouvernement  et 
la  police  s'exercer  comme  par  le  passé;  enGn  si  le 
colonel  Combes  voulait  s'aiïratiebir  de  ces  conditions 
nécessaires  à l’ordre,  eh  bien!  alors  on  le  rappellc- 
rnlt  sans  hésiter.  Toul  serait  décidé  de  concert  à 

(1)  CV»I  dm»  1c  leii*  lie  Mt  ini(riK‘lioii«  (rè«-|i3rifiqnn  que  le 
Grthowiki,  rommaiiHanl  Iralroapn  aolricliiriinn,  pabirt 
l'ordre  du  jour  tuivaitt  : 

« Le  lirait  l'élaitl  ré{>amlu  qu’niic  rvcadrc  françaitc  <l««ail  tlcbar- 
f}u«-r  de»  tioupc»  daiit  qtirique  port  «or  IcMÔtndn  Étala  dn  pape, 
et  celle  noim-Ue  fai»atU  depiii*  pluiînira  jour»  le  aujrtde  luutea 
Ira  corvrertaliona.  In  bout  cl  tranqiitllia  ritnyrn»  Toieril  clan»  ec 
r^il  le  prraa|e  d'un  arenir  funetle  parce  que  le  parti  r^rolullon  • 
nairca’en  rèjouii,  cl  parce  qu'il  fail  renallrc  de  cbimjriquea 
c«|K'faMcn.  ür  il  eonricnl  de  faire  remarquer  que,  qucit  que 
•oient  In  monvenienU  de  eea  taiatcaat  fraudait,  celle  ex|i«<Iitioa 
t>e  p^ut  qii'élre  dirigée  par  le»  niéiun  prineipn  qui  ont  engagé 
lea  Iroupn  de  Sa  Xajnlé  Imjiéiiale  e(  Royale  Aulrieliiennc  d en- 
trer dan»  le»  l.égalioiia  { c'eal*i-dire  par  de*  prinripea  qui  n'uni 
pa»  pour  liât  la  n'bellioii  el  l'anarchie  qui  letirleitl  i ren«cr«er 
raulorilé  du  pnoroir  h'gilime.  Le»  haiilea  |>iit'aanre»,  t«  y compre- 
iiatil  la  France,  élani  aur  ce  point  parfaileniriil  d'accord,  que  en 
bruili  aoient  »iai»  ot»  faut, il*  ne  iifiuenl  de  benne  foi  ilonner 
lieu  il  deiobtcrealioNia  IVgarddnatraireadei  Êlala  pontiOcaui. 

Je  tuis  obligé  «le  prétenir  de  cela  le*  Iroupn  dea  différcuta  corpi 
pour  leur  gouterne. 

a StgH4  : Le  général  Gaaaowait.  a 


Rome,  h Pitris  et  à Vienne  par  les  cabinets,  avec  mo- 
dération et  pour  le  mieux  des  intérêts  de  Sa  Sain- 
teté; le  pape  devait  considérer  les  Français  comme 
de  loyaux  auxiliaires  au  même  tilrc  que  les  soldats 
de  Sa  Majesté  Impériale.  » 

Ce  qu'il  y cul  de  plus  signiGcalif  dans  toutes  ces 
négociations,  c'csl  que  l'Anglclcrrc  clle-mêmo  inter- 
venait sous  main  pour  demander  des  limites  à foccu- 
palion  d'Ancône  par  les  Français;  le  ministre  anglais 
à Florence  vint  aussitôt  à Rome  avec  des  instructions 
de  son  gouvernement,  tellement  favorables  au  saint- 
père,  que  Grégoire  \Y1  l’accueillit  avec  une  tendresse 
toute  paternelle;  c’est  que  f Angleterre  s'inquiétait 
de  nous  voir  mallres  d'une  posilionaussi  bellequ'An- 
cône  sur  l’Adriatique;  avant  d'être  antipapistes,  les 
Anglais  étaient  jaloux  de  notre  puissance;  ils  ne  vou- 
laient pas  de  notre  domination  pas  plus  au  midi  qu’au 
nord  cl,  dans  le  parlement  même,  lord  Grey  crut  in- 
dispensable de  rassurer  l'Angleterre  inquiète  de  notre 
expédition  dans  l’Adriatique.  « Je  puis  parler,  di- 
sail-il,  de  ce  qui  a eu  lieu  à f égard  de  l’occupation 
forcée  d’Ancône  par  les  troupes  françaises  (2);  le 
récit  de  cet  événement  a causé  une  grande  surprise 
aux  ministres  et  a surpris  aussi  beaucoup  le  gouver- 
nement français.  Ce  gouvernement  a désavoué  sur- 
le-champ  toute  participation  à la  conduite  de  fofll- 
cier  qui  commandait  les  troupes  françaisesà  Ancône... 
Je  conviens  qu'une  telle  occupation  violente  d'une 
place  dans  un  Fiat  étranger  tend  à détruire  la  paix 
de  l'Europe;  je  conviens  encore  qu’il  ne  peut  être 
imlifTéront  pour  ic  gouvernement  anglais  que  la  paix 
soit  troublée  en  Europe.  J'admettrai  encore  que  la 
première  impression  produite  par  la  nouvelle  de  l’cx- 
péditioii  française  à Ancône  portait  le  caractère  anii- 
paciGque;  mais  je  répéterai  que  j’ai  tous  les  motifs 
de  croire  qu’elle  n'aura  pas  les  conséquences  que  fon 

(a)  I.C  |<arli  tory  avait  vivemcol  interpellé  le  chef  de  cabinel 
anglaia  aur  celle  qiwtliun. 

L4  eanleif’iéSer^ji  : • Je  regarde  rocea|«alran  d'Ancéne  par 
le»  F ranç«i«  cumme  un  aujel  trop  important  |>onr  ne  paa  deman* 
«1er  dc«  cflairriwmrnt»  R«ui»  deron*  reruinement  en'rcicnir  «Ira 
rcUlion*  amiralei  avec  la  France,  mai»  d'an  anlre  cété  Ü ral  du 
devoir  rigourrut  il'uo  minialre  anglaia  de  veiller  *nr  lea  intérêt*  *( 
riioiiniMrde  *on  pays  et  nedre  iScbc  etk  de  flétrir  la  poliliqite  «lu 
mitiialèrc  lortqu'clle  tend  i déiriiire  la  |uii  de  I Europe.  Or  je 
demande  ai  c'e»l  pour  favoriicr  l'Aiilricbe  ou  pour  accourir  le 
geiivernetncol  p8|>al  qn«  l'Angleterre  a toh’rc  rexpc«ltlioo.<i'An- 
cérie.  a 

Lé  témté  Gréif  r ■ Si  le  noble  lord  a réellement  le  désir  de  enl- 
livrr  l'ainitié  de  la  France,  H ne  faut  pat  manifetler  de»  sentiment» 
•cmhlahlrs,  aurtoot  lorsque  W eirronvtances  s«>iil  iai|>arfBilemen( 
roniiue»,  et  lortt|u'on  s'explique  encore  niuluclleiiienl.  Je  doit 
ajouter  quo  l'oScier  franf  li»  qui  a dirigé  l*rf|K-diiion  a outre  passé 
•on  devoir;  mais  si  au  premier  atmrd  rexpédilion  d*Anr4«ie  parait 
de  nature  i troubler  la  paix  do  l'Europe,  cependant  le  gonvmir- 
meiit  a drji  fait  «le»  dcmarritcs  qui  ont  satisfait  la  cour  de 
Vienne,  a 

(Cbaiobre  «loolurda,  tdoiaee  im  14  mora  1031.) 
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redoute  tant.  Nous  avons  promptement  pris  des  me- 
sures qui  ont  été  reçues  en  tienne  part  par  la  France, 
et  qiii.j'üsc  le  croire,  satisferont  le  gouvernement 
aulrichien.  a 

Ces  dillicultés  sur  l’ilalie  devaient  amener  une  so- 
lution plus  prompte  à la  question  de  la  Belgique,  afin 
de  ne  pas  jeter  trop  d’embarras  à la  fois;  jusqu’ici 
les  ratifications  de  la  Russie,  de  TAutrichc  et  de  la 
Prusse  aux  derniers  protocoles  de  la  confêreucc  de 
Londres  nVtaient  point  arrivées;  elles  dépendaient, 
disait-on,  du  consentement  personnel  du  roi  des  Payi^ 
Bas;  ce  consentement  étant  refusé,  il  s’agissait  de  sa- 
voir si  les  ratifications  seraient  données;  la  mission 
du  comte  Orloff  à La  Haye  n’avait  eu  qu'un  très-fai- 
ble résultat;  l’envoyc  russe  se  rendit  ^ Londres  afin 
de  s’aboucher  avec  le  parti  tory , lord  Wellington , le 
comte  Aberdeen,  et  s’enquérir  par  lui-mémc  s’il  y 
avait  espérance  d’un  appui  considérable  de  la  part  de 
la  Grande-Bretagne  en  cas  de  grande  hostilité  conti- 
nentale. Le  comte  Orloff  vil  que  cet  espoir  serait  illu- 
soire pour  le  moment  : rien  n’était  ï la  guerre,  ni  les 
esprits  ni  les  intérêts;  et  il  n'y  avait  pas  de  guerre 
possible  sans  subsides  et  emprunts;  il  écrivit  en  ce 
sens  à Pélersbourg;  dès  lors  une  certaine  convenance 
de  famille  cl  de  bons  rapports  seule  empêcha  l’erape- 
rcur  Nicolas  de  ratifier  les  actes  de  la  conférence  à 
l'égard  du  roi  des  Pays-Bas. 

Ces  motifs  existaient  à un  bien  moindre  degré 
pour  l’Autriche  qui  n’avait  aucun  lien  de  famille  avec 
le  monarque  hollandais;  le  prince  du  MeUernich,  tout 
préoccupé  de  Pltalie,  ne  voulait  point  encore  brouil- 
ler les  affaires , et  au  pi  ix  des  concessions  que  pour- 
rait faire  le  rabiiiut  de  M.  Casimir  Perier  sur  l’occu- 
pation impériale  des  Marches  cl  des  Légations,  il 
consentait  a raiiûcr  les  protocoles  de  la  conférence; 
M.d’Appony  en  faisait  la  promesse  positive.  La  Prusse 
devait  également  suivre  la  marche  de  l'Autriche;  son 
intérêt  était  de  ne  point  s’en  séparer.  Bien  qu'elle 
eût  un  plus  vif  allrail  de  famille  dans  la  question  des 
Pays-Bas,  pourvu  qu’on  maintint  quelques  conditions 
réservées,  telles  que  la  souveraineté  du  Luxembourg 
au  roi  Guillaume,  la  navigation  des  canaux,  la  Prusse 
était  décidée  à ratifier  les  protocoles  : or  celle  adhé- 
sion entraînait  celle  de  la  Russie.  Une  fois  ces  rati- 
fications données,  l’Europe  sc  plaçait  dans  une  situa- 
tion pacifique  à l’égard  de  la  France  et  acceptait  les 
œuvres  de  la  conférence. 

L'empereur  Nicolas  n’avait  alors  encore  aucune 
prévention  capitale  contre  la  nouvelle  dynastie  qui 
régnait  en  France  ; on  peut  dire  même  que  le  gouver- 
nement français,  sur  la  question  polonaise  par  exem- 
ple, avait  agi  aux  dépens  de  sa  poptilarilé  avec  une 
loyauté  excessive  è l'égard  de  la  Russie.  La  mission 
du  duc  de  Mortemart,  toute  pacifique  cl  si  timidement 
conduite,  avait  constate  à un  haut  degré  la  sincérité 


du  cabiuet  de  Paris  qui  n'avait  prêté  ni  secours  ni 
appui  à la  cause  polonaise,  bien  qu’il  fût  pressé, 
torture  dans  la  chambre  par  une  opinion  généreuse, 
profondément  sympathique  aux  nobles  défenseurs  de 
la  Pologne.  Depuis  la  prise  de  Varsovie , l’empereur 
n*avail-il  pas  agi  comme  il  le  voulait,  sans  obstacles, 
sans  opposition  de  la  diplomatie?  La  fausse  position 
du  duc  de  Mortemart  avait  imprime  quelque  chose 
de  gauche  à toutes  scs  démarches,  et  l’on  sait  qu'avec 
les  meilleurs  sentiments,  le  duc  de  Morlcmarl  était 
un  esprit  limité  et  mal  à l'aise.  Les  seules  observa- 
tions sur  le  maintien  des  traites  de  1815  étaient  ve- 
nues de  Vienne  et  de  Berlin  ; quant  à la  France,  elle 
s'élait  contentée  d’appeler  la  clémence  de  l'empereur 
sur  les  enfants  dé-'hérilés  de  la  Pologne,  en  même 
temps  qu’elle  ouvrait  un  asile  aux  débris  de  ces  hé- 
roïques armées.  Ici  s’élait  bornée  son  intervention  : 
.M.  de  Mortemart  n’avail  rien  demande  au  delà,  il  ne 
le  pouvait  pas.  Le  noble  duc,  de  retour  à Paris,  avait 
insisté  pour  qu’on  acceptât  sa  démission;  compromis 
avec  le  parti  légitimiste,  fort  timide  dans  sa  position 
nouvelle,  il  déclara  que  le  but  de  son  voyage  était 
accompli  : il  était  allé  à Pélersbourg  pour  empêcher 
une  guerre  générale  prêle  à éclater;  il  avait  réussi  à 
éclairer  l'empereur  sur  les  véritables  intentions  de 
la  France,  sur  l’esprit  réel  du  pays;  désormais  sa 
mission  pacifique  n’avait  plus  de  but;  et  à la  vcrilc 
le  duc  de  Mortemart  était  dans  une  position  si  déli- 
cate; il  avait  un  dur  souvenir  sur  le  cœur,  les  négo- 
ciations de  Paris  et  de  Rambouillet;  il  se  jetait  dans 
l’amour  exalté  de  la  patrie  pour  faire  oublier  le  tiède 
dévouement  de  1830. 

Après  la  démission  du  duc  de  Mortemart,  d'une 
ambassade  au  reste  toute  spéciale,  le  maréchal  Mor- 
tier reprit  sou  titre  d’ambassadeur  avec  l’ordre  de  sc 
rendre  à son  poste.  Ce  choix,  un  peu  hardi,  avait  été 
agréé  par  l’empereur  Nicolas;  le  czar  aimait  les  bra- 
ves soldats,  les  hommes  d’honneur  cl  de  courage.  Le 
maréchal  Mortier,  aux  formes  Ircs-dislinguécs,  était 
un  glorieux  débris  de  l’époque  impériale,  qui  atté- 
nuerait, par  la  modestie  de  ses  manières,  les  souve- 
nirs qu'avait  laissés  le  terrible  incendie  du  Kremlin, 
lors  de  la  retraite  de  Moscou.  Toutefois,  il  faut  le 
dire,  la  mission  du  maréchal  Mortier,  au  point  de  vue 
diplomatique,  était  au-dessus  de  sa  capacité  : d’ail- 
leurs, que  pouvait-il  obleiiir?  Pour  la  Pologne,  l’em- 
pereur voulait  rester  maître  de  toutes  ses  résolutions 
et  de  ses  desseins  d’avenir.  Le  sens  du  mol  nationa- 
lité pouvait  s’entendre  d’une  façon  arbitraire  : « Quand 
on  est  vainqueur,  avait  dit  M.  de  Tallcyrand,  on  fait 
ce  qu’on  veut.  » La  Pologne,  noble  nation  vaincue, 
avait  par  sa  révolte  brisé  elle-même  les  anciens  trai- 
tés, de  sorte  que  l'empereur  devait  naturellement  sc 
décider  selon  les  intérêts  de  la  Russie  alors  impatiente 
de  dominer  U Pologne  et  de  mettre  un  terme  au  sys- 
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tème  génércui  d'AIciandre  (1).  II  y avait  un  5enti- 
mcntdeYcngeancp,  d'irritation,  parmi  Ic«  populations 
russes  contre  les  Polonais;  Tcmpcreur  aurait-il  voulu 
SC  montrerclcmenl,  oublieux,  qu’il  ne  l'aurait  pas  pu  ; 
et  l’on  aurait  considère  un  acte  de  nationalité  polo- 
naise presque  comme  une  trahison  envers  la  vieille 
Russie;  aussi  les  ukases  d'amnistie  dcmcuraient-ils 
empreints  de  ce  caractère  indexiblc  dont  je  viens  de 
parler.  Les  exceptions  nombreuses,  de  larges  caté- 
gories, quelque  générosité  pour  les  masses,  aucune 
pour  les  hommes  compromis,  tel  était  le  sens  des 
ukases  motivés  avec  une  grande  sévérité  : « Nos  pro- 
clamations et  nos  manifestes  précédents,  disait  l’em- 
pereur, ont  suflUammcnl  prouvé  à nos  fidèles  sujets 
combien  il  nous  a été  douloureux  de  recourir  à la 
force  des  armes  pour  arrêter  la  révolte  qui  avait  éclaté 
dans  notre  royaume  de  Pologne.  Profondément  tou- 
ché des  maux  innombrables  auxquels  le  pays  était  en 
proie,  nous  ne  voulions  employer  d'autres  moyens 
que  la  persuasion  pour  ramener  à leurs  devoirs  nos 
sujets  égarés.  Mais  notre  voix  ne  fut  pas  écoutée,  et 
la  Pologne  n'est  redevable  du  retour  de  la  paix  et  de 
l'ordre  légal  qu'aux  armes  victorieuses  de  l'empire 
auquel  sa  destinée  est  attachée  d’une  manière  indisso- 
luble. Nous  saurons  toutefoisdisijngiier  la  plusgrande 
partie  de  ceux  qui  ont  été  entraînés  au  delà  des  Iwr- 
nes  de  leurs  devoirs,  des  malheureux  qui,  trom|iés 
par  de  tristes  illusions  et  rêvant  un  état  de  choses 
impossible,  recoururent  à la  calomnie  et  à la  trahison 
pour  atteindre  leur  but.  Kiix  seuls  sont  resjKmsables 
de  la  violation  du  serment  le  plus  solennel,  de  la  ruine 
de  leur  pays,  prospère  depuis  sa  réunion  à la  Russie  ; 
du  sang  versé  dans  la  guerre  civile,  de  la  révolte  des 
provinces  impériales , enlin  des  charges  qui  sont  re- 
tombées sur  la  Russie  cllc-mémc.  Leur  cbllinient , 

(I)  [.J  noufrile  orfiiittaliwn  «le  la  Pglngne  atait  été  annoncca 
|«ar  une  prncUnialion  «lu  niarcclial  Paokcwilrl»  : 

« Sa  Ka]e»ié  l'cin|>creur  cl  roi,  |>orlanl  un  rr^rd  «le  comniité- 
ration  et  «Je  uia^naniiuilc  tiir  l'élal  «le  la  Pulogno  livrant  Ici  Iron* 
hin  qtii  j onléclalc,  a f.irné  te  dcixciu  iri-lablir  daoi  le  rojiauoie 
lie  Pologne  on  yBmrernemeHt  lupréme,  chargé  «le  mcllrc  lin  aui 
pcrlurbaliuD*  et  «le  rétablir  la  |ir<i*|)érilé  «lélruilc.  C'eat  dam  ce 
bnl  bicnfaitanl  qu'il  a [ila  i Sa  Sljjealc  lin|>érialc  tic  nommer  gou' 
verneor  gcitéral  «lu  rnjautue  de  Pologne,  le  rouimandant  en  elief 
de  rarmec  aciiee. 

« A(>rè«  la  priac  de  Varaovie  par  lea  lroB|»ci  «iclorirotm  de  Sa 
Hajeilé,  eoiiCcci  i mon  coointandemenl,  de*  preofci  innorobrablei 
m'ont  comainco,  i mon  grand  rigrct,  derénormité  de«  déaalm 
qu'a  oceaiiormé*  la  révolution.  t.e  rojaome  de  Pologne  • boaoin, 
daittl'iiitérél  ücm  propre  etiilenec  et  «le  la  proapériié  de  la  nation 
entière,  de  revenir  le  plua  Idl  {lOMiblc  i l'oriire,  i la  paii  et  » la 
tranquillité  générale.  Pour  alteindre  ce  but  bimraiianl,  et  pour 
m'acqiiitlrr  de  In  charge  de  gouvemeur  général  qoi  m'a  été  im* 
poWc,  je  m'entpreove,  eonrorménienl  à la  volonté  do  Sa  Hajealé, 
d’établir  le  gouvernement  aoptérue  provUoire  do  rojaume  de  Po- 
logne, en  lui  confiant  rorganiution  immédiate  du  paji  et  la  ron- 
aolidalion  de  la  proipérilé  nalionale  et  en  iniUllaut  à Variovie  l«  j 
gOBvernetneni  pruviioire  loui  la  préaidence  de  Son  Eiccllcneo  j 
H.  le  eonieiller  privé  aclnel  chevalier  d’Eagd.  Ce  geoverDe»  * 
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qui  égale  leur  crime,  est  prononcé  par  les  lois  qu’ils 
ont  violées.  » 

Plus  on  semblait  SC  montrer  exigeant,  impératif 
dans  les  journaux  de  France  cl  d'Angleterre,  au  mi- 
lieu d'un  flot  de  mille  injures,  plus  l'empereur  met- 
tait d’orgueil  à s'affranchir  de  ces  injonctions  de  la 
presse  ou  de  la  tribune.  M.  de  Lafayetlc,  à ce  point 
de  vue,  perdit  la  Pologne,  lui  arracha  son  dernier 
espoir.  En  conservant  quelques  formes  d’administra- 
tion indépcndanic,  rcnipereur  s'efforçait  de  détruire 
de  plus  en  plus  le  vieux  germe  polonais  : il  effarait 
la  famille,  la  religion,  le  toit  domestique  , attaquant 
la  noblesse  et  le  clergé  qui  dans  les  Étals  sont  ce 
qu’il  y a de  plus  patriotique  et  de  plus  exalté  : la 
bourgeoisie  se  ploie  souvent  au  joug;  elle  laisse 
changer  les  objets  de  son  culte  et  de  sa  foi  pour  ne 
s’occuper  que  de  scs  bénéfices  ; gentilshommes  et 
peuple,  voilii  où  se  manifestent  les  actes  de  dévoue- 
ment. L’empereur  savait  bien  cela  et  c'est  pourquoi  il 
favorisait  la  classe  moyenne  : il  la  grandissait  pluldl 
que  de  la  persécuter,  de  manière  à ce  que  les  choses 
de  foi  cl  de  noblesse  étant  effacées  , il  ne  restât  plus 
de  la  Pologne  que  la  terre  labourable,  des  villes 
commerçantes,  des  serfs  émancipés,  des  juifs  négo- 
ciants : la  noblesse  et  le  clergé  s’exilant,  il  n’y  avait 
plus  de  Pologne  (2). 

D'autres  grandes  questions  préoccupaient  déjà  le 
cabinet  de  Pétersbourg:  lagucrrede  la  Pologne  l’avait 
à peine  détourné  de  ses  antiques  intérêts  d'Oricnl;  il 
Cil  reprenait  la  direction  dans  la  conférence  de  Lon- 
dres. On  a vu  que  M.  de  Talleyrand,  voulant  se  rat- 
tacher la  bienveillance  de  la  Russie,  avait  secondé 
toutes  ses  idées  sur  la  Grèce.  Lors  du  voyage  du 
comte  Orloff  à Londres,  des  entrevues  avaient  eu  lieu 
chez  la  princesse  de  Lieven , entre  M.  de  Talleyrand , 

meiil  tara  romiMvr,  rii  nonibr«;  égal,  «le  foiiclioniuim  ruiiev  et 
poloiiaU  ; j'en  prrvirn*  If»  liabilaiilv  et  loiilrt  lea  anloriléa  du 
royaume  de  Pologne,  afin  que  Ica  pmiiiera  ilani  Iruia  propm 
affaire»,  el  lea  aeroniU  «iana  ce  qui  rcgjnle  leur»  lra«aui  et  üiapo- 
ailiona,  «lana  loulet  branrbea  unt  eicrplion,  a'adrettcnl  eicluai- 
vcmenl  su  gotivcriiciiicnl  provikoirc,  cl  ac  coiifurmcnl  à acs 
diipoaitiona  rotnme  anlorité  aupréme  du  royaume  do  Pologne  , 
honoré,  pour  le  bien  Je  la  nation  potoiiciae,  du  |>0UT0ir  et  do  la 
confianeedeSa  Ittajo.t^. 

■ Le  rdJ-Biaréchal  comia  PiaaawiTCa-Eaiwivati,  gouvernear 
général  du  royauBie  de  Pologne,  conimandant  eu  chef 
de  l'armée  active.  ■ 

|lj  Par  an  décret  du  la  novembre  1B3I,  le  maréclial  Paakrvriich 
déclara  au  nom  de  l'empereur  t c |s  Sont  nuU  el  eowate  non 
avenui  loua  lea  arita  el  ioulc*  Ica  ordoniiaiicea  rendoea  |>ar  le  gnti. 
veriteajt.'Bl  rétolulionitairc  ; 2®  ».inl  anpprioiéa  toute»  Icaiotliiu- 
liona  établie»  |>ar  ce  goavernrinenl,  loua  le»  entpluia,  dignité*, 
ordres,  diatinetiona  et  appotnlcfnrnla.  Peraonne  ne  pourra  pl«i 
porter  le»  litres,  les  ebarge»  militaires,  ordres  el  décoraltona  aeror- 
iléea  par  ee  goavcrneiu«  ni  ; 3*  la  voIimiIc  do  Sa  Majealé  lot|»éi  iale 
al  (loyale  cal  anvai  qne  déaoriuaia  peraoune  ne  porte  «lana  le  royaume 
(le  Pologne  la  cocarde  polonaise  Kwle,  et  qu'an  lice  de  rello-et  on 
porte  la  cororda  de  l'cniplre  ruiK  auqnel  U Pologne  t été  r«wnie 
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le  comlc  de  Maluschewîch , te  comte  OrlofT,  »ur  la 
royaulé  du  prince  Oihoii.  La  Russie  ne  voyait  en 
loules  ces  résolutions  qu'un  provisoire:  c'était  pour 
elle  une  question  suspendue  qu'elle  reprendrait  en 
temps  et  lieu  ; la  communauté  de  religion  lui  créait 
une  puissance  si  grande,  si  considérable,  que  nulle 
autre  ne  pourrait  lutter  avec  elle.  Un  empereur  de 
foi  grecque,  avec  les  images,  les  rites  des  Grecs 
schismatiques  sur  toute  la  surface  des  provinces  hel- 
léniques, devait  un  jour  ceindre  ce  diadème,  et  tout 
ce  qui  ne  tendait  point  à ce  but  n’élail  qu'un  provi- 
soire. Ensuite  il  était  une  question  d'argent  sur  la- 
quelle la  Russie  insistait  beaucoup:  créancière  de  la 
Porte  Ottomane , elle  avait  intérêt  h favoriser  la  libé- 
ration de  la  Grèce  envers  la  Turquie  afin  de  se  payer 
ellc-méme,  et  M.  de  Talleyrand  n’était  pas  opposé  à 
obtenir  les  garanties  de  trois  puissances  à un  emprunt 
grec. 

Quant  à U Turquie,  elle  venait  de  prendre  une 
résolution  si  soudaine,  si  inattendue,  qu'elle  faisait 
craindre  une  nonvellc  perturbation  dans  les  intérêts 
des  cabinets.  Depuis  longtemps  des  symptémes  de 
mécontentement  caistaicnl  entre  la  Porte  et  son  haut 
vassal  le  pacha  d’Égypte.  Le  pacha  s’élait  élevé  à une 
trop  grande  puissance  pour  ne  pas  rêver  son  indépen- 
dance absolue,  et  peut-être  une  souveraineté  sur  tout 
le  littoral  asiatique.  Les  réformes  européennes  de  la 
Sublime  Porte  avaient  créé  des  mécontentements 
parmi  la  population  fanatique;  le  pacha  voulait  on 
profiler,  et  déjà  ses  armées  se  préparaient  à une  cam- 
pagne de  Syrie.  Dans  ces  circonstances,  on  apprend 
tout  àcoupque  la  Porteadéclaré  la  guerre  au  pacha; 
sans  doute  le  théâtre  du  combat  éiait  trop  éloigné 
pour  affecter  matériellement  l'étal  de  paix  de  l'Eu- 
rope , mais  il  est  un  fait  historique  d’une  grande  por- 
tée, c’est  que  te  monde  s'csl  presque  toujours  agité 
par  l'Orient. 

Quelle  serait  raltiludc  des  puissances  dans  cette 
nouvelle  complication?  Pouvait-on  croire  que  la  Tur- 
quie agissait  sans  le  conseil  de  la  Russie?  Depuis  la 
dernière  campagne  des  Balkans,  le  cabinet  de  Péters- 
bourg  exerçait  un  immense  ascendant  sur  les  résolu- 
tions de  la  Porte,  cl  une  guerre  aussi  capitale  n’aurait 
jamais  été  déclarée  sans  le  concours  cl  le  conseil  de 
la  Russie.  Il  paraissait  donc  certain  qu’après  avoir 
dominé  1c  divan  par  la  victoire , la  Russie  voulait  sc 
montrer  comme  sa  protectrice,  son  alliée  fidèle  et 
absolue;  une  fuis  la  guerre  engagée  entre  la  Porte  et 
le  pacha , la  Russie  interviendrait  pour  imposer  sa 
force.  Le  point  en  litige  était  la  Syrie;  la  Turquie 
était  légitime  souveraine  de  celle  province  dévastée 
par  les  pachas,  et  pour  défendre  ce  droit,  déjà  le  ca- 

(I)  CrUc  armât  3e  rton  Pedro  tt  reeretiH  par  preaperlet  in»Src» 
dont  Ici  facile»;  les  loaTerocmeaU  Uiistinilcni61er  s*cc  facilité. 


binet  de  Pciersbourg  rêvait  nnc  campagne  merveil- 
leuse à travers  l'Orient.  C'était  une  situation  toute 
nouvelle  qu’un  système  d'alliance  entre  la  Russie  et 
la  Porte  Ottomane  ; pour  en  deviner  la  portée  et  le 
but  délinilif,  était-ce  assez  de  la  capacité  du  maré- 
chal Mortier?  Sans  doute  le  vieux  soldat,  le  lieute- 
nant de  Napoléon  assisterait  avec  honneur  aux  gran- 
des revues,  aux  galas  de  cour;  mais  avait-il  une 
pénétration  et  des  éludes  sufiisanles  pour  s’enquérir 
de  si  graves  dota  ils?  Heureusement  M.  de  Bourgoing 
était  encore  à Pélerslxiurg,  cl  sa  longue  cxpéricnct; 
diplomatique,  un  peu  causeuse,  le  rendait  très-capa- 
ble d’un  examen  attentif. 

Comme  si  ce  n’élait  point  assez  de  ces  questions 
vastes,  considérables,  il  s'élail  encore  produit  des 
incidents,  des  épisodes,  ainsi  qu’on  le  voit  dans  les 
grands  drames:  tel  était  le  projet  de  don  Pedro  pour 
briser  la  couronne  au  front  de  son  frère  don  Miguel. 
Après  avoir  abdiqué  sa  royauté  du  Brésil , don  Pedro 
était  venu  en  Europe  pour  invoquer  les  droits  de  sa 
fille,  dona  Maria  da  Gloria,  qu'il  présentait  comme 
rhérilière  naturelle  du  royaume  de  Portugal.  Don 
Pedro,  lié  au  parti  libéral  par  ses  velléités  do  consti- 
tution, et  à l’Angleterre  parles  intérêts  commerciaux, 
avait  trouve  des  appuis,  des  protecteurs;  et  comme 
dans  le  moyen  âge,  pour  soutenir  sa  cause  il  avait 
groupé  autour  de  lui  une  armée  de  condottieri,  de 
partisans,  pris  dans  toutes  les  nations  et  dans  toutes 
les  classes,  des  Français,  des  Anglais,  des  Espa- 
gnols (t).  Rien  donc  de  plus  irrégulier  dans  un  siècle 
de  forme  et  de  droit  public  qu’une  telle  ex(tédition  ; 
navires  loués  à Londres,  soldats  pris  partout,  appel 
général  à la  révolte.  Le  siège  de  ce  singulier  gouver- 
nement était  Terceira  , une  des  Açores.  C’était  de  ce 
point  qu'on  devait  se  précipiter  sur  le  Portugal.  Tout 
ce  qu’il  y avait  d’hommes  politiques  un  peu  sérieux 
s’claienl  d'al)ord  opposés  à cette  levée  de  boucliers 
si  étrange.  A Londres  un  eml>argo  avait  été  mis  un 
moment  sur  les  navires  affrétés  ; mais  comme  il  y 
avait  de  grandes  haines  libérales  contre  don  Miguel, 
les  préventions  avaient  vaincu,  et  don  Pedro,  caressé 
à Paris,  visitant  les  bals,  les  fêtes  de  cour,  avait  pu 
librement  préparer  son  expédition  au  nom  de  sa  fille. 

Au  point  de  vue  français,  rien  ne  semblait  plus 
etranger  à la  politique  acli>c;  quel  intérêt  avait  la 
France  dans  une  simple  querelle  de  la  famille  de 
Bragance?  I.a  cour  de  Paris  venait  d’obtenir  satisfac- 
tion du  gouvernement  do  don  Miguel  pour  son  or- 
gueil de  nation  blessé,  suivant  le  droit  public.  L’éloi- 
gnement des  frontières  du  Portugal  ne  donnait  pas 
une  importance  directe  à celle  question  par  rapport 
à nos  intérêts.  L'Espagne,  bien  autrement  prcoccu> 

|«rc«  <]aMi  K dcb»rra«ui«nl  «itiii  d'une  mallHude  d'Iiommct 
qui  le*  iniperluMtenl  et  Ici  plui  iotréplde*  dans  le*  éineale*. 
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pce,  répondait  : « Si  «ne  révolution  éclate  en  Por-  | 
lugal , cHc  e*t  favorisée  par  une  invai^ion  de  don 
Pedro,  Je  veux,  je  dois  intervenir  (t);  il  est  üjns 
mon  droit  de  m'allier  ù don  Miguel  porcc  que  nos 
deux  monarchies  sc  louchent  cl  sc  tiennent;  en  cela 
je  n’agis  qu’en  vertu  de  votre  principe.  Vous  avea 
dit  en  Belgique  ; « J'interviens  parce  que  je  ne  puis 
soiilTrir  que  le  roi  des  Pays-Bas  bouleverse  l’œuvre 
de  la  révolution  ; » dans  un  sens  opposé  l’Autriche  a 
dit  aussi  : « J'inicrviens  en  Italie  parce  que  tout  ce 
qui  se  fait  là  me  touche  et  que  l’esprit  révolution-  ^ 
naire  me  blesse.  » L'Es()agnc  est  donc,  dans  la  même 
situation  vis-à-vis  du  Portugal.  La  révolution  qui  I 
menacerait  le  trône  de  don  Miguel  ébranlerait  le  | 
mien,  et  jenepuis  pas  le  souffrir;  j’interviendrai  donc  j 
par  les  armes  et  les  subsides.  » 

Tel  était  le  sens  des  notes  de  M.  Calomarde  : | 
«L’Espagne,  continuait-il,  dans  l’espoir  de  conser- 
ver la  tranquillité  de  l'Europe,  ne  peut  rester  spec- 
tatrice de  la  lutte  qui  se  prépare  en  Portugal  pour  ' 
détrôner  le  roi  qu’elle  a reconnu  comme  légitime, 
sachant  que  les  représentants  de  la  nation  légalement 
assemblés  l’ont  déclare  roi,  conforroément  aux  an- 
ciennes lois  fondamcnlales  d’apres  lesquelles  la  suc- 
cession dans  la  maison  de  Bragancc  a toujours  été 
décidée  ; ils  l'ont  déclaré  héritier  légitime  de  la  cou- 
ronne vacante  par  le  décès  de  Jean  VI , attendu  que 
la  branche  aînée  de  la  famille  a accepté  un  autre 
trône  et  établi  volontairement  sa  résidence  dans  une 
contrée  étrangère,  si  on  peut  appeler  ainsi  le  Brésil 
après  une  séparation  illégale  d’avec  la  mélro|>ole  et 
qui  n'a  d’autre  sanction  que  celle  qui  résulte  des  sys- 
tèmes révolutionnaires.  En  conséquence,  une  notili- 
calion  a été  envoyée  )^r  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères à tous  les  cabinets  pour  les  informer  qu'une 
armée  serait  envoyée  immédiatement  aux  frontières 
du  Portugal  aGn  d’agir  conformément  aux  circon- 
stances et  aider  le  gouvernement  de  don  Miguel , en 
vertu  d'un  traité  conclu  avec  Sa  Majesté  Très-Fidèle 
et  sans  être  influencé  par  aucune  autre  considération 
dans  une  affaire  qui  concernait  leurs  intérêts  pér- 
il) liatê  dm  tabinti  Madrid  hux  c^bineli  de  Parti  et  de  Lem- 
dret  {B  mart  I B33) . 

«...  Sj  CsliMitiquf,  Turle  «le  tou  rfroit  c(  <le  t'iippni  que 

•e*  auffusict  allt^»  loi  piélrrait  ni  an  lietoin,  cil  fmnrniritl  •lécid^e 
i inlrrtenir  dan»  la  iulic  qui  •«  prépare  entre  le»  prinrea  de  la 
naiion  de  llragatice,  nan'*ealcnenl  ]Ktur  «nalenir  le  rei 
q«i  ri-giifl  lUpuii  cinq  an»,  suivant  le»  anrieiiuv»  loi»  a|ipiiquéc» 
par  U rc«tauralion  nalinnale  iKnlujaiie,  mai»  eiiroro  |>onr  préve- 
nir dans  Ionie  In  Péniniiile  le»  malliem  t ci  le»  iléaasirr»  qn'<  ni  rai- 
nerait nne  rétointion  ou  un  eh»ngeinrn(  de  •yOimr  m Poitujtal. 
Vu  le»  traiié»  cxitlaul»,  l'Etfragnc  *c  croît  c^li^e  de  rrpeuaser 
par  U forreloule  tentai ive,  quelle  qu'elle  soit,  qui  |>o«irrail  altérer 
»j  tranquillité  et  comprooietire  ta  sitiialinn.  Dam  rc  Imt.  elle  a 
établi  à l'eiliénie  fmnliéia  une  armée  d'«b»ersaliun  qu'elle  Tera 
|)ét>élrcr  en  PorlufaI  qiiaml  besoin  sera  et  d'acevrd  aree  Sa  Uajcalé 
Tria-Kîdcle.  Sa  Rajeslé_C*lt*ol'<!'*<  v»|>ére  que  lea  tnaiiHeafaliona 
S.  — CAPEPIOtE. 


sonncls;  d’après  les  traités  de  18ii  et  de  1815  per> 
sonne,  si  ce  n’est  Sa  Majesté  Catholique,  n'a  le  droit 
d’intervenir.  D’ailleurs , du  résultat  de  celte  lutte 
dépendra  la  destinée  future  de  l'Espagne,  car  les 
troubles  d’un  Étal  si  voisin  pourraient  mettre  en  dan- 
ger la  tranquillité  de  ce  royaume  (2).  » 

L’Angleterre  conlcslail  ce  principe  d’intervention 
en  prétendant  que  ce  n’ctail  pas  une  querelle  de  prin- 
cipes, mais  de  succession  et  d’herilage,  entre  frères, 
nièce,  oncle,  à laquelle  l'Espagne  n’avait  rien  à voir; 
son  intervention  autoriserait  donc  celle  d'autres  puis- 
sances qui  agiraient  pour  don  Pedro , et  sur  ce  point 
lord  Palinert^lon  consulta  la  France  pour  savoir  si 
l’on  pouvait  compter  sur  son  concours.  Le  cabinet  de 
Paris,  sans  s’expliquer  catégoriquement , déclara  : 
« qu'il  avait  à ménager  l’Espagne , mais  qu'il  agirait 
de  concert  avec  l'Angleterre  au  cas  d’une  médiation 
nécessaire.  » Ce  fut  dans  ce  but  d’une  conciliation 
médiatrice  cl  d’nn  système  pondéré  que  M.  Casimir 
Périer  désigna  M.  de  Raynevai  pour  l’ambassade 
d’Espagne.  Nul  ne  connaissait  mieux  les  traditions 
du  droit  public  européen;  la  vieille  diplomatie  lui 
était  familière  ; M.  de  Raynevai  savait  tons  les  ména- 
gements qu'on  devait  à l’Angleterre  par  suite  de 
notre  situation,  et  néanmoins  il  disait  : a que  cctle 
puissance , nous  la  trouverions  partout  hostile  , en 
face  de  nos  Intérêts.  » S’il  acceptait  l’ambassade  de 
Madrid,  c’était  donc  dans  l’espoir  de  faire  renaître 
l’ancienne  théorie  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  sur 
le  pacte  de  famille.  .Si  celle  théorie  était  un  moment 
suspendue  par  la  cri.se  de  1830,  clic  renaîtrait  par  la 
force  des  chose.s;  toutes  ces  idées  d'alliance  de  peu- 
ples constitutionnels  étaient  des  niaiseries,  bonnes 
pour  les  phrases  de  tribune  elles  articles  de  jour- 
naux; la  grande  politique  de  la  France  ne  pouvait 
changer  de  nature  (3). 

Voyez  que  d'intérêts  en  lutte  dans  ce  vaste  conflit 
engage  depuis  près  de  deux  ans  l Une  ère  de  diplo- 
matie nouvelle  se  levait  pour  le  monde  avec  la  ques- 
tion d’Oricnl  qui  allait  remuer  profondément  tous 
les  intérêts;  clail-il  quelque  chose  de  plus  poétique 

fiaiiclir*  cl  «iiicèrr»  luffirmit  |Kxir  rouvjincrc  Icc  |itii«»aiirci  «le 
l£uiu|ie  «le  »oii  dë»ir  artlenl  tic  matnlentr  la  bonne  harmoaîe 
qu'elle  te  flj|ie  «le  [touvoir  contervrr  long(etnp».  • 

(2)  Ou  «îcritail  cicHadriil,S  marelOaX.  * Un  envoie  «1«  ebté 
du  Porlu^l  de»  réjioteiit»  de  U garde  totale  et  dca  aiiUeca 
|>rotiiiriai(«  qui  |u»tcii(  pour  4lre  le»  Iroopr»  Ir»  ploa  dé- 
vouées de  ramée.  Sur  la  frontière  «lu  Portugal  il  y aura  vingt* 
h«iil  niille  liouMne»,  dia-buil  niilledan»  la  province  de  Guipoacoa, 
dii-liuil  raille  «lan»  la  Catalogne,  et  rlix-bnil  mille  à Burgoiet 
ValUdolid,  cottiiiic  corpa  de  réierrc  qui  »e  portera  o6  les  besoin» 
et  le»  circon»lancc*  rappcllriont.  A Séville  on  doit  réunir  »ii  niltc 
liomnie»,  et  le»  force»  navale»  doivent  tt  eomcnlrer  devaiil  le  port 
«le  Cadit.  a 

(X)  C'est  ainsi  que  II.  de  Bajnev»!  ue  (.aria  dan»  une  longue eoii- 
férrnee  que  j'<^ua  avec  lui  b RaüritI  qurlque  temp»  avant  »a  awrt  ; ce 
qui  le  U«r»Milpi'ofoo<lén»ei»l,  c'était  de Iroarrr  partout  l'Auflelerrc. 
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qucrrUc  grandn  lulto  religieuse  rl  sociale  aux  limiles 
(lu  inonde.  Que  de  lemps  ne  faudrait-il  |>a$  pour 
b résoudre?  Les  Turcs  obient  depuis  quatre  siècles 
campés  en  Europe,  et  le  {wrlage  de  ces  terres  splen> 
dides  occupées  par  les  barbares  serait  si  difllcile  à 
réaliscrîQue  de  guerres  sanglantes  un  tel  déliai  allait 
soulever  dans  l'Asie,  que  d’inferêts  en  jeu!  La 
Syrie,  TÉgypie,  Cnnslanlinople,  l’Asie  Mineure.  11  y 
avait  là  le  sujet  d’une  éblouissante  épopée;  l'Orient 
était  le  berceau  religieux  de  toutes  nos  croyances, 
le  lieu  où  s’étaient  passés  les  grands  myslèt  es  chré- 
tiens; combien  d'intéréts  puissants  allaient  donc  se 
rattacher  5 cette  nouvelle  ère  de  la  diplomatie  ! 

^us  l’ancienne  monarchie,  la  France  avait  de 
grands  cléments  d’induence  en  Orient  ; puissance  à 
la  fois  catholique  et  commerciale,  elle  soutenait  ses 
comptoirs,  ses  consulats  par  les  missions,  et  les  mis- 
sions catholiques  par  les  consulats;  la  restauration 
avait  suivi  cette  diplomatie  ; chaque  année  des  secours 
étaient  accordés  aux  lazaristes;  la  France  se  déclarait 
la  puissance  protectrice  des  catholiques  arméniens, 
des  cophtes,  du  saint  sépulcre,  et  c'était  à l’aide  de 
cetto  action  toute  religieuse,  qu’elle  grandissait  sa 
puissance  politique.  Depuis  1830,  une  majorité  phi- 
losophique et  dédaigneuse  avait  secoué  ces  grandes 
traditions;  les  missionnaires,  les  prêtres,  les  religieux, 
le  tombeau  du  Christ  qui  avait  remué  la  génération 
des  croisades,  étaient  aliandonnés  à la  politique  plus 
habile  des  autres  cabinets;  l’Autriche  surtout  se  dé- 
clarait la  protectrice  des  catholiques  d'üricnt. 

CHAPITRE  IL 

l’hiver  DS  ISSl  A 1H3i.  LE  CIIOLÈRA-IIORBIS. 

L'e«piil  de  Pâii*.  — l.e  l>«nqiie.  — commrrrc.  — Pcriiianenre 
de  Pcnirulr.  — Join  c(  plsiiirt.  — Ttiréirr*.  — (.<-•  Ilatiroi. 

— La  nniieellc  aiUtorraiic.  — L'Opéra.  — Hobttt  I4  Diable. 

— I.CI  aoCrc*  reprrMMilation*  aerniqur*.  — l e»  MHién.  — l.r« 
Tuilriirf.  — Let  aiiiba«eailrnr«.  — Ri^oniona  pulilique*.  — lUIt 
dr  rOp/ra.  — cl  joïca  dû  carnaral.  — l.ca  diKlrinra  de  la 
lill•Talllrr.  — lvrr«%e. de  la  fie.  — Sukide  d»  jrenrt 
Ekoiimc  rl  l.>-hrat  — l.c  taint-aimoiiiftiiir.  — l.r»  cIuIk,  — l^n 
r^iMipIvU.  — i.r«  loura  Niilre-Pauic. — b nicdca  Prouvairca. — 
Eneutcf  en  protinec  — TiouLloa  de  Grennhir.  — Rcpreuioti. 

— I.e  rar^ror  — Absence  de  Ionie  drinonatralion  rclt^ieuae.  — 
L'srchrtiqne  et  let  é.qlitra  de  Pâtit.  — Li  mi.ratinie  ilu 
20  inart  IL32.  — b ritolér»  tkUie.— Frateur  de  U population. 

— Confotinn  de»  mélbotleadct  inétWiaa.  — Sjatèmedcchacon, 

— IKcturca  de  raulorile.  — Émeute  dr«  cbiffunnicra. — Impru- 
dciire  drt  pmrta«ialit>n».  — Terretir  et  conftttîon  dan»  Pari». 

— I.rt  hApilaiiK  — I.r«  aniliulaiicM.  — Suulcfcmcnl  populaire 

— A*|trct  de  Pari»  le  10  atril. 

(aufiiiaa  tOSt  a 1032.) 

Dans  les  vives  complications  des  intérêts  à l'extc- 

(I)  Voici  celle  lettre  delà  maitoo  nolbichild. 

• Piri»,  2r««rier1837. 

• En  parlant  de  la  baii»c  que  te»  fusda  eitl  éproueée  é la  bvnrtc 


rieur  il  clait  curieux  d’étudier  l’esprit  de  Paris.  Par 
un  singulier  privilège  de  légèreté  et  d’oubli,  la  grande 
cite  ne  s’émeut  vivement  qu’à  la  suite  de  violentes 
secousses  qui  atteignent  son  industrie  et  son  com- 
merce; tout  le  reste  passe  sans  laisser  d’empreinte 
profonde.  Les  questions  de  la  paix  et  de  la  guerre 
n'étaient  envisagées  qu'à  ce  point  de  vue;  il  y avait 
même  au  sein  de  la  garde  nationale  deux  intérêts  en 
lutte;  l’amour-propre  joint  à cet  esprit  militaire  qui 
domine  même  la  société  marchande,  faisait  désirer 
la  guerre;  la  bourgeoisie  de  Paris,  comme  au  temps 
de  la  Ligue  et  de  la  Fronde,  aimait  à se  déployer 
dans  les  revues,  dans  les  parades  avec  cet  entrain, cct 
orgueil  d'uniforme  déjà  remarqué  par  le  cardinal  de 
Retz  ; au  liesoin  elle  aurait  demandé  la  guerre  pour 
satisfaire  un  juste  sentiment  national,  une  vanité  de 
patriotisme.  Mais  en  même  temps  sous  l’habit  du 
garde  national  sc  trouvaient  le  commerçant,  l’indus- 
triel qui  savaient  que  l’ordre  et  la  paix  étaient  indis- 
pensables pour  le  développement  de  la  richesse  pu- 
blique : au  jour  d’une  guerre  sérieuse  Paris  était 
ruiné.  Il  s'ensuivait  donc  une  lutte  perpétuelle  entre 
les  deux  sentiments  hostiles  ; et  comme  en  dclioitive 
l'intérêt  domine,  on  voulait  la  paix;  car  toutes  ces 
incertitudes  à l’extérieur  avaient  suspendu  les  trans- 
actions. Néanmoins  depuis  les  événements  de  février, 
comme  il  n’y  avait  pas  eu  de  (roubles  publics  consi- 
dérables, les  marchands  vendaient  avec  plus  de 
lilierié,  les  lioutiqiics  sc  fermaient  moins  souvent 
devant  les  menaces  de  la  révolte. 

Ce  qui  manquait  au  commerce,  c’était  un  mouve- 
ment de  capitaux  large  et  facile  : l'industriel  a besoin 
de  la  banque;  il  faut  qu’il  trouve  à escompter  ses 
valeurs;  et  moins  il  y avait  de  numéraire  en  circula- 
tion, plus  les  négociations  étaient  diillciles;  la  banque 
de  France  n’avait  modifié  aucun  de  ses  statuts, 
sa  rigueur  demeurait  la  même  : quelques  escomp- 
teurs qui  avaient  voulu  se  monircr  plus  hasardeux 
éprouvaient  des  pertes  considérables  qui  faisaient  en- 
core plus  resserrer  l’argent  ; chaque  jour  le  tribunal 
de  commerce  enregistrait  huit  à dix  fatlUles  ( terme 
moyen);  les  grandes  maisons  de  banque  mêmeèlaicnt 
menacées;  la  guerre  les  aurait  conduites  à une  ruine 
certaine;  à chaque  bourse  on  faisailcourir  des  bruits 
sinistres.  L’immense  maison  de  MM.  de  Rothschild 
fut  obligée  de  démentir  qu'elle  avait  fait  au  trésor  un 
emprunt  sur  renies  (1),  ce  qui  aurait  constaté  un 
embarras  considérable  dans  les  capitaux  de  celte 
colossale  fortune.  S’il  y avait  eu  guerre,  si  les 
nations  s’étaient  heurtées  entre  elles,  ou  bien  si  un 
parti  avait  triomphé,  que  serait  devenu  le  crédit  des 
maisons  les  plus  solides  en  apparence  ? Celte  crainte 

d'li)cr  f ntti  nx-nlionnci,  comme  une  «In  eio»e«  qui  ont  po  amener 
rdle  bai»»r,  la  néceMiléoù  noire  inaiton  m irraîl  Irnorée  de  relirer 
du  tréaor  de»  rcnlea  qti'clle  j aurail  cUpoa^ca,  et  de  le*  rempliecr 


Digilized  by  Goog[ 


L’HIVER  DE  1831  A 1832.  — LE  CHOLÉRA. 


19 


avait  rallie  (1)  la  masse  des  banquicrs{sauf  la  maison 
LaflTiUe  alors  en  liquidation  ) à ce  système  de  paix 
européenne»  pensée  dominante  du  roi  et  de  son 
cabinet. 

Il  fauldire  aussi  que  depuis  quelque  temps  l’craeutc 
avait  pris  ellc-mémc  un  caractère  plus  doux»  plus 
facile  à réprimer:  ce  n’élaieiit  plus  ces  grandes  sa- 
turnales sur  les  places  publiques»  ces  tentatives  ar- 
mées contre  le  gouvernement;  clic  ne  sc  produisait 
plus  que  dans  la  réunion  de  quelques  hommes  sur 
un  point  ou  sur  un  autre,  rassembles  souvent  on  ne 
savait  pourquoi.  Les  boutiques  sc  fermaient  un  mo- 
ment; quelques  charges  de  cavalerie  refoulaient  le 
peuple  et  tout  élail  terminé  ; on  eu  était  quitte  pour 
la  peur.  L'autorité  avait  multiplié  les  sergents  de 
ville»  les  agents  de  la  police  secrète»  le  nouveau 
corps  de  la  garde  municipale,  et  on  était  à l'abri  du 
danger,  au  moins  actuel,  d'une  grande  commotion. 
Les  partis  allcndaienl  cl  espéraient  une  circonstance, 
une  occasion  solennelle  pour  essayer  une  lutte 
nouvelle;  ils  conspiraient,  mais  n’agissaient  point 
encore  ;)arcc  qu'il  leur  fallait  une  ardente  idée  à réa- 
liser. 

Pendant  ce  temps  Paris  reprenait  scs  Joies,  ses 
distractions,  les  plaisirs  cl  les  fêtes,  scs  grandes  af- 
faires ; rüiver  venait  de  commencer,  cl  avec  les  lon- 
gues soirées  étaient  revenus  les  théâtres,  les  bals 
de  toute  espèce  ; comme  dans  les  grands  jours  de 
l'aristocratie,  les  Italiens  avaient  la  préférence.  Il 
avait  pris  à tous  une  rage  de  bon  Ion;  les  représen- 
tants des  grands  noms  de  l'arist(Kraticavaieiildis|Mru 
des  stalles  brillantes  des  Italiens,  de  ces  loges  si 
luxueusement  ornées;  on  voyait  à la  place  une  iroi- 
lalion  complète  de  leurs  moeurs  et  de  leurs  manières 
dans  ces  finîmes  de  bourgeoisie  si  parfaites  dans 
leur  naturel,  dans  leur  état  1 qui  a aussi  sa  nobless»*}. 
mais  qui  ne  peuvent  s'élever  à ce  noble  cl  haut  par- 
fum d’aristocratie.  U y avait  envahissement  des  Ita- 
liens par  une  classe  qui  allait  y italcr  un  luxe  chargé 
d’atours , des  richesses  sans  élégance  ; on  s’y  donnait 

fHir  leur  vilcur  eu  Bum^raire;  nou«  poufuiH  laisêrr  uiu  réponM; 
an«  •opiMxiiiun  qui  {Krincllrail  de  croire  que  Iv  irrxflr  nom  a 
avance  de  l'arfp-nl  »tir  déj  Al  de  r<  ii(ca.  ?t»ui  noua cni|>i  donc 

de  déclarer  que  jamais*»  mhis  aucune  forme  cl  »ou*  aucun  tainiftière, 
Boire  niaiaon  n'a  été  dan»  le  ca»  d'cmprnnler  an  tréaor  dirccteoieul 
ni  icidireclcnienl.  Il  n'est  [lenl-élre  pas  iuiitileile  rappeler  iciqne, 
luriquc  le  trésor  a eu  des  négociation*  urgmlc*  é faire»  il  nous  a 
toujours  (rourct  prêts  à le  M'cuiulcr  de  tous  nos  moyens. ..  a 

■ Di  RiirascBiLO  ftèria.  ■ 

(1  j la»  fonds  pnblies  sarüri  iit  dm ani  le*  premiers  Mois  de  1833 
dans  1rs  laui  suiranta: 

S pour  *|a 

J .iiTicr  De  93-SOâ  9G  SI. 

Février.  De  OC-30  i S7'63. 

Mars.  De  9S-4Si  08-10 
3 pour  °{b. 

Janvier.  De0a-3Sâ07-4O.  i 


de  Mozart , de  la  Gaiza  L/idra  do  Rossini,  avec 
rétcrncllc  Prora  d'un  opéra  séria,  VOlelh  l’admira- 
hle  partition  : c'était  la  hcllcépm{ue  de  .Malihrati  ; 
toujours  Lablachc  , puis  M"**  Pasla , Rubini , tous 
ceux  cniln  qu’on  avait  applaudis  et  qu'on  devait  ap- 
plaudir toujours,  parce  qu’il  est  convenu  dans  le 
monde  qu’on  doit,  pour  rendre  un  juste  hommage 
aux  grands  talents , s'épanouir  au  son  de  certaines 
notes  répétées  (>endaiit  vingt  ans.  Tous  s’y  ennuient, 
mais  tous  y vont  parce  qu’il  est  de  l’élégance  de  s’y 
voir  et  d’y  échanger  un  coup  d’oeil  à travers  scs 
binocles. 

Le  véritable  succès  du  temps  fut  l’opéra  de  Robert 
le  , belle  partition  sans  doute,  mais  un  peu 

trop  chaudement  prdnéepar  la  pressequi,  dans  le  style 
le  plus  emphatique,  ne  tarissait  pas  d'éloges  sur  l’.Aca- 
démic  royale  de  musique.  M.  Meycrbecr  opérait  une 
révolution  instrumentale , et  laissait  loin  Rossini  pour 
le  bruit  et  le  loiiiicrre  de  raccompagncmenl.  Ce  fut 
un  événement,  une  rage  que  Robert  le  Diable  et  une 
fortune  pour  l’Opéra;  le  poeme,  la  musique,  les 
! cheeurs»  les  décorations»  tout  fut  admire  dans  les 
I mille  voix  de  la  presse;  à l’Opéra  : Nourrit,  Levas- 
seur, Damoreaii,  Dorus,  grandes  renom- 
mées d'alors.  Ilelastquc  sont-elles  devcnuc.s?  comme 
le  temps  dévore l Le  talent  s'affaiblit , la  mort  vient 
cl  la  décadence  plus  terrible  que  la  mort.  Désormais 
on  ne  parla  plus  que  de  Robert,  que  d'Alice,  que  de 
Rertrnm,  que  de  ces  airs  devenus  populaires:  L'or  est 
une  chimère;  ou:  Jadis  règnaii  en  yormandic,  répétés 
bientôt  par  tous  les  échos  de  la  rue  et  des  «alons. 
Cependant  le  vieil  Opéra-Comique  mettait  en  scène 
la  Marquise  de  ffrinvitliers  où  l’on  traînait  dans  l.i 
Iwue  rarislocratie  cl  la  royauté  {%  ; puis  la  l'cresa 
de  M.  Alexandre  Dumas , drame  plein  de  hardiesse 
et  de  talent,  dont  la  tragique  allure  était  singulière- 
ment déplacée  sur  une  pareille  scène:  l’adultère,  la 
jalousie,  l’inceste  » toutes  ces  situations  , lienrcuM‘- 
menl  hors  nature,  étaient  applaudies  avec  enthou- 
siasme. Ici,  c'était  Mirabeau  tout  entier  avec  sa  vie 

Fêvrirr.  Dr  G3-90  I 67- tO. 

M.ai  K.  Dr  07-03  J 70-33 

(3)  Voici  le*  filrr*  dr«  jiièrc*  reprêtenlw»  pour  Ij  preniicrc  fuis 
inr  ira  priitripans  lhêi(r««  rlurant  l'hivrr  de  1033. 

O^era.  — R ibert  le  Diabir,  Iv  Pbilti  r»  le*  Pa^e*ilu  duc  de  Veii- 
dSmr,  la  Sylpliidc. 

Tkt'étre-  ftmlien.  —Dan  Giovanni»  Crnfrrnl«da»  Tancrcli, 
l’tlaliana  iii  Atgirri,  Anna  IWdvna,  il  Pirala  » f'.nmnnn.'yio. 

Thritre  Frmmfnit.  — l.a  Rdiic  d'K^pagnv  » JacqH>i  Clviucnl  , 
Pirrre  Ut,  l.a«r,  le  Priiirr  et  la  Gri«<Hlr,  I.<mi*  Xt. 

Oi»êra-V9mi^it.  — Li  inarquine  de  Rrinvillicrt»  le  Manmqiiin 
dr  Rrr<;>mr,  Trreu,  le  Mailrc  de  rha|Mrltr. 

Odéon  — Cbaric»  VII»  Miralieao»  ('il.iiiiine  au  m4iqiiv  de  fer, 
Calliriiiii'  11.  J.-jtnic  Vawliernicr,  Vitloriiie»  une  RcvoIuOcm  (1*4(1- 
Irefoi*»  Dirk  R4i.>h, 
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SO 

les  airs  de  dileiunle  dans  la  vogue  du  Don  Giovanni 
déréglée , ses  mauvaises  passions , son  génie  décia- 
maloirc,  eaerranl  sur  son  lemps  une  infernale  piiij- 
sance  parceqiieson  siècle  élail  lui-mômc  déclamaleiir 
cl  corrompu  : le  drame  de  Mirabeaut  c’clail  encore  la 
séduction,  l’adullère  et  la  révolte. 

Le  Théâtre-Français  offrait  quelque  chose  de  plus 
désordonné  encore,  une  comédie  intitulée  la  Iteine 
d’Etpagne  où  apparaissent  pèle-raéle  un  roi  impuis- 
sant, un  confesseur,  des  courtisans,  tout  un  drame 
sur  celte  question  immorale  : Le  roi  ;H)urra-l-il  ou  ne 
pourra-t-il  pas  avoir  un  héritier?  Kl  celle  question 
agitée  pendant  cinq  actes  sur  la  scène,  sons  pudeur, 
à mots  à peine  voilés.  Pourquoi  s’étonner?  Sur  tous 
les  Üiéâlres  on  retrouve  la  même  morale,  les  mêmes 
déclamations  contre  la  chasteté  et  le  mariage,  les 
saintes  lois  religieuses  et  civiles. 

Cependant  le  monde  d’élile  cherchait  un  centre  de 
distractions  plus  élevé  et  des  spectacles  moins  dan- 
gereux. Les  soirées  d’hiver  avaient  commencé  avec 
la  fin  de  raniiéc.  La  famille  du  roi,  si  modestement 
élégante  dans  ses  mœurs  domestiques,  venait  de 
donner  l’impulsion;  depuis  que  le  prince  habitait  les 
Tuileries,  ses  réceptions  avaient  pris  plus  d’édal.  Les 
nécessités  de  la  situation  ne  pcrmellaicnl  i>as  toujours 
de  choisir  les  invités,  et  il  se  révélait  dans  ces  récep- 
tions du  château  des  mélanges  de  tout  rang  et  de 
toute  condition  (1)  : c’était  alors  un  singulier  temps, 
une  confusion  biiarre  ; un  banquier,  un  industriel 
pouvaient  choisir  la  compagnie  qu’ils  aduicltaicnt 
dans  leurs  salons,  cl  en  exclure  qui  bon  leur  sem- 
blait. Il  n’en  était  pas  ainsi  du  roi  des  Français  aux 
Tuileries;  la  chose  du  monde  que  les  journaux 
admiraient  d’abord,  c’est  qu’on  y recevait  aus«i  bien 
les  simples  soldats  que  les  gentilshommes;  certes  ce  | 
n’était  pas  là  le  côte  brillant  de  ces  fêles.  Sans  düiilc 
les  é|>auleUes  de  laine  sont  fort  respectables,  mais 
dans  tous  les  rangs  de  la  société  il  y a une  hiérarchie 
sacrée.  Là  où  il  y a un  roi  il  doit  y avoir  une  cour; 
au  point  de  vue  de  rinduslrie,  la  richesse,  ropiilence 
des  costumes,  des  habits,  la  somptuosité  des  récep- 
tions sont  un  clément  de  prospérité  cl  de  circulation 
du  numéraire.  Aux  réceptions  du  soir  les  Tuileries 
étaient  inondées:  voilures,  Qaereset  remises  portaient 
toute  espèce  de  monde,  et  la  caricature  put  railler 
plus  d’une  fois  les  invités  nécessaires  de  ces  fêles  du 
palais.  Au  milieu  de  celle  affluence  il  y avait  toujours 
une  partie  distinguée  dans  ces  salons;  la  monarchie 
ne  s’était  pas  abdiquée;  la  France  avait  des  savants, 


l’orgueil  de  rKuro]>e,  et  la  conversation  si  distinguée 
du  prince  répondait  aux  souvenirs,  aux  études  et  h 
l’esprit  de  tous.  Quelques  patriotes  se  faisaient  hon- 
neur d'aller  au  château  en  liabil  noir  et  en  souliers 
de  ville,  sans  aucune  di«linction;  te  sans-géne  au 
milieu  d'une  famille  qui  se  distinguait  pas  scs  ma- 
nières et  sa  politesse  exquise,  n'était  au  fond  qu’un 
grand  orgueil.  On  aurait  dù  comprendre  que  le  roi , 
i chef  de  l’État,  n'élail  pas  le  simple  préfet  de  la 
I Seine,  ou  le  vieux  prcvùl  de  Paris  appelé  à faire  les 
I honneurs  de  la  ville  aux  étals  et  métiers.  Aussi, 

' outre  les  jours  de  réception  générale,  il  y en  avait 
d'autres  mieux  choisis;  c’était  là  qu’on  accueillait 
les  amiMssadeurs  au  milieu  d’une  société  d'élite  dis- 
tinguée par  sa  naissance,  ses  manières,  scs  grands  et 
bons  airs  de  noblesse.  Cependant,  il  se  trouvait  des 
gens  qui  osaient  blâmer  le  roi  Louis-Philippe  de 
I paraître  plus  à l’aise  avec  ces  hôtes  de  choix,  véri- 
I table  compagnie  d’un  prince  de  la  maison  do  Uour- 
j bon,  qu’avec  tout  cet  autre  monde  des  jours,  que 
[ j’appellerai  publics  (4).  Alors  ce  n’était  plus  un  rout, 

I une  enhue,  mais  une  causerie  de  bon  ton  ou  d’af- 
‘ faires. 

Celle  même  distinction  se  rencontrait  dans  les  soi- 
: rées  d'ambassade,  à un  très-haut  point  spécialement 
I chez  le  comte  Pozzo  di  Rorgo,  ou  lord  Grandville;  k 
un  moindre  degré  chez  l'ambassadeur  d'Autriche,  et 
voici  pourquoi.  La  comtesse  Appony  avec  des  goôUde 
littérature  appelait  auprès  d’elle  cotte  société  de  gens 
de  lettres  qui  se  dispense  delà  distinction  de  manières 
parce  qu’elle  s’allrihiie  la  dictature  de  l’esprit;  de 
sorte  qu’on  peut  dire  de  ces  auteurs  qu’il  faut  les 
lire  et  non  les  voir.C’êlail  sur  ce  terrain  d’ambassade 
que  se  renconlraicnl  les  gentilshommes  royalistes  et 
les  nobles  ralliés,  souvent  de  la  même  famille,  mar- 
chant sous  une  bannière  opposée;  l.i  on  se  commu- 
niquait les  nouvelles  des  Tuileries  et  d’ilolvrood,  et 
l’on  dansait  sans  distinction  d’opinion  (3).  Quelquc- 
i fois  de  jeunes  cl  jolies  personnes,  bien  élevées  pour- 
tant, légitimistes  jusqu'au  l>oiU  de  leurs  cheveux 
blonds,  se  permettaient  des  railleries  déplacées  sur 
les  princes  de  la  maison  d’Orléans  : on  citait  le  refus 
1 de  danser  d’une  demoiselle  de  haute  compagnieinvi- 
I (ée  par  le  duc  d’Orléans;  ce  qui  faisait  dire  à un  vieux 
I grand  seigneur  rallie  : * Apparemment  cette  petite 
tille  se  croit  mieux  née  qu’un  lk>urbon.  » Il  y eut  des 
mots,  des  explications  quelquefois,  cl  le  duc  d’Orléans 
SC  fâcha  en  véritable  gentilhomme  au  sujet  d'un  pro- 
pos qu’on  prêtait  au  prince  de  L***  d’une  grande 


a r*ri*  )2  jaaricr  1832. 

« Le  bal  liicraoi  Tuilfrk**  par  le  roi  a clé  fort  briMa»!; 

pre»  de  IroU  nulle  pcnoimc»  j atMklaicnl  ; on  j compUil  environ 
hnil  ceiil*  femme*,  et  ce  nombre  e6l  élé  «nctiie  plu»  coiisidriablc, 
•t  loule*  le»  préaenlalioD»  dcAÎréet  avaient  pu  être  faite»;  mai#  le 
Icoip#  ajaiit  naiMjoé  |»oar  remplir  celle  foruulilé  iiiJif|teu»aMi-, 


le»  femme*  de  bcjuroiip  «le  eitoyeNi  invite*  o»l  dâ  renoncer  au 
pUikir  qirellt'»  te  prtmieiUirnl  d'aller  à la  cour.  • 

(2)  O)  rc-proclMil  rel  capril  de  diviinclion  8 la  cniironiie,  et 
pai.rlanl  >1  le  troiivail  ]>col-étic  1 un  plu*  hanl  def{rc  tlan»  M.  de 
luirajctie.  Il  aiiitucratr  cl  »i  genlilltumme  de  manicrca. 

(3)  Un  rcmarquer.1  que  Louies  le*  (ptodci  famille»,  le»  La  Ko- 
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lignée  (1);  il  lui  fit  demander  un  rendei-vous  d'hon- 
neur par  un  de  ses  aides  de  camp,  comme  l'aurait 
fait  un  Condô  sous  Louis  W;  le  propos  fut  démenti, 
cl  le  duc  d’Orléans  s’eu  lira  avec  dignité  comme  il  le 
devait  à son  nom  et  à sa  naissance. 

Ajoutez  les  réunions  politiques  chez  les  ministres 
à la  suite  de  quelques  dîners  de  cabinet,  réunions 
fort  courues  |»r  les  membres  de  la  chambre,  et  pour- 
tant détestables  sous  tous  les  rapports  : mauvaise  cui- 
sine, mal  servie,  vins  Trelatés,  pauvreté  de  manières, 
maîtresses  de  maison  pédantes  et  mal  apprises,  en- 
nuis de  discours,  tels  étaient  les  fameux  dîners  minis- 
tériels, dénoncés  pourtant  par  certains  poètes  comme 
moyen  de  corruption.  C'est  qu’en  général  les  députés 
de  1851  o'étaient  pas  difficiles  à éblouir;  peu  liabi- 
(uésau  monde,  ilssavouraienl  toutes  ces  magnificences 
avec  une  joie  indicible;  on  cherchait  à les  endoctri- 
ner, à les  caser  en  grande  fraction,  car  c'était  l’époque 
des  réunions  particulières  : ici  dans  les  salles  du  res- 
taurateur l.oinlicr,  là  dans  les  salons  de  quelques 
ministériels  importants  où  se  groupait  la  majorité. 
Chez  M.  de  l^fayettc  mi  trouvait  réuni  le  club  de 
toutes  les  nations  (i)  ; chez  M.  Laffitte,  sous  les  lambris 
splendides  d’un  banquier  vaniteux,  on  faisait  de  la 
politique  plus  mcKléréc  avec  des  insinuations,  des 
demi-conüdonces,  des  souvenirs  répétés  sous  toutes 
les  formes,  sans  ménagement,  pour  rappeler  les  ser- 
vices rendus  au  prince  qui  pourtant  avait  largement 
aidé  le  banquier.  Tel  était  le  defaut  de  M.  Laffitte,  la 
personnalité  la  plus  absorbée  en  ellc-méme  cl  la  plus 
exclusive  dans  ses  prétentions  (5). 

On  entrait  ainsi  dans  les  joies  du  carnaval,  patri- 
moine du  peuple,  bruyantes  cillc  année  comme  au 
jour  néfaste  du  sac  de  rarchevéché  de  Paris  : masques 
immondes  dans  les  rues,  joies  avinées;  il  y eut  des 
mascarades  demi-politiques  contre  le  gouvernement 
du  roi  et  les  ministres.  Les  blasés  réveillèrent  les  liais 
de  l’Opéra  qu'on  voulut  remonter  au  niveau  de  la 
grande  conq>agnic  et  aux  souvenirs  de  l'ancien  ré- 
gime. U y a deux  périodes  dans  les  révolutions  : aux 
premiers  jours  tous  jouent  la  démocratie;  on  frater- 
nise, on  s'égalise  à qui  mieux  mieux;  le  second  jour, 
les  pi^sitioiis  une  fois  faites,  on  prétend  h l'arislocra- 
lie,  aux  distinctions;  des  valets  de  la  veille  veulent 
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devenir  des  grands  seigneurs  ; on  tourne  au  Sybarite, 
k l’éreinté,  on  veut  des  guirlandes  cl  des  Amours  à la 
Walteaii  partout,  aux  salons,  aux  boudoirs;  on  soupe 
tard,  on  fait  de  la  régence,  comme  si  ces  manières 
inimitables  pouvaient  revenir,  comme  si  la  voix,  le 
geste,  resprit,  la  tenue,  pouvaient  s'usurper  avec  les 
titres  cl  la  fortune.  Les  parvenus  voulant  faire  du 
genre  Louis  \V  me  rappellent  celte  multitude  aux 
souliers  ferrés  qui  envahit  le  dimanche  les  salons  de 
Versailles,  un  paysan  qui  sc  mire  et  grimace  dans 
les  glaces  des  grandes  galeries  aux  mille  lustres.  Ce 
carnaval  eut  donc  ces  orgies  de  nuit  comme  à Rome 
cl  à Alexandrie  au  iv*  siècle;  on  courut  surtout  aux 
bals  de  l’Opéra,  cohue  pèlc-inéle  qui  cachait,  sous 
des  gants  aux  couleurs  épurées,  des  mains  rouges  et 
calleuses , des  doigts  fatigués  par  le  métier,  durcis 
par  l’aiguille  ou  le  rabot;  on  voulait  singer  Marly  et 
ou  eut  la  Ripée;  au  lieu  des  belles  danses  de  cour,  on 
eut  le  rigodon  des  gardes  françaises  (4). 

Le  sensualisme  afTeetc  vint  surtout  des  gens  de 
lettres,  secte  Hère  d'elie-méme  qui,  sans  avoir  la 
grandeur  et  l’éclat  des  écrivains  du  xv!!!*  siècle,  pré- 
tendit rappeler  leur  domination.  presse  avait 
vaincu  dans  les  journées  de  1830  contre  les  ordon- 
naiKCsdc  jiiülei  : à elle  le  triomphe  cl  |>ar  conséquent 
l’orgueil  du  succès.  Si  quelques  écrivains  avaient  pris 
des  positions  actives  ou  éminentes  dans  le  gouverne- 
ment , d'autres  étaient  restés  en  dehors,  et  déjà  com- 
mençait cette  inondation  de  romans,  celte  nouvelle 
plaie  d’Égypte,  vrai  néau  de  la  société;  on  ne  voyait 
plus  de  travaux  sérieux;  les  mêmes  noms  se  produi- 
saient avec  une  certaine  monotonie  dans  des  œuvres 
que  leurs  auteurs  croyaient  capitales,  et  appelées  à 
une  durée  éternelle;  le  genre  Waller  Scott  finissait 
avec  la  restauration , celui  de  M.  de  Balzac  commen- 
çait avec  la  révolution  de  juillet.  Kn  face  de  mœurs 
si  nouvelles,  M.  de  Ualzac  essayait  un  grand  résumé, 
résultat  d’un  remarquable  esprit  d'observation  : des 
milliers  de  romans  dans  tous  les  cabinets  de  lecture, 
comme  sous  le  Directoire  (5)  ; quelques-uns  sortant  de 
la  foule,  Indiana  par  exemple,  publié  sous  le  pseu- 
donyme de  George  Sand,  triste  abus  d'un  grand 
lalcnlt  Oh!  que  de  femmes  furent  entraînées  à ou- 
blier les  saintes  lois  du  mariage  à la  lecture  de  ces 


cl>eti>ucAii{<l,  Miitilmarriiry,  tn  flbo>8Cnl,  le*  TAlUyran-t,  te 
fii«iuienl  ru  rAliir*  et  rit  o(>|««ai>1t,  uiu  te  hrouitl>r  pour 
crU. 

(I)  Voici  roRtfucMt  le«  joariMox  rapporlirrni  re  fait  : «..•  SI.  le 
ilur  il’Or...,  ratiQué  >le»  tiruil*  (|<ie  errUinet  fcoiHc*  «r  pUinAirnl  i 
rrpaiiiirc  ttir  uite  pii^lruilue  •céiic  qui  *c  torail  patAre  aa  ctrrnirr 
bal  lie  M.  H***  cl  ilan*  laquelle  ou  aitribiiait  i H.  Icpriatre  de  L*** 
qiirl>|ura  i-aiirctAKiii*  ofTcu-anUt  pour  lui,  aurait  aiiji'unriiui  <lc- 
iiiaïuié  ^ cr  prince  BUC  eiplicalioM.  Il  ou  leiail  rnulté  «te  la  part 
du  |•ril1l;<'  ilr  I.**'  un  ilc«avcu  complet  tlo  iouira  lr*inteiiliunioir«;n- 
tuile*  •pruii  lui  «fait  rauttcojciil  alu  ibué«».  a 

(3)  Il  J arait  ceci  do  lojal  «Uni  Ir*  réuuiona  de  SI.  de  Lafayclle, 


I qii'on  y parlait  tout  haut.  Autti  dira  lui  la  polke  pouvait  lool 
uvüir  tant  grand  ili:ran-cmcnl. 

(3)  Ce  Tut  I ce  fiionirnl  ftitrlAiii  que  SI.  LalTnlc  comoicnçi  «on 
aytlètue  d'opp  lAiiion  A la  rouroniir;  il  le  (il  a*tc  un  pru  liup 
«i'aigrcur,  aloi»  i|u*«l  ii'atail  |«oinl  rricure  r’-mbouiac  le*  gaianiica 
que  la  li»le  cittle  avait  donnée*  pour  lui. 

(4)  Le«  ImI»  Bunquéa  de  rU|>cra  r<ireut  annoncé*  par  b-*  jonr- 
naui  ronime  «le  grande*  rruObMU  de  It  tn  Ion  et  dr  bon  goût. 

(5)  Km  etTrl,  •on*  le  Uirrcluirc  il  fut  publié  un  uonibre  au»*i 
eonkidérable  de  roin.in*  qu'4  notre  é|toquii(  il*  étaient  eenn»  Ira- 
duil»  de  i'anglaii^  on  avait  Pigault-L-brun,  Diicray-Duminil,  et 
d’antre*  rcnumuiéc*  alur*  inimciiic!*,  dont  on  ne  parle  plut. 
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pages  déclamaloires!  On  sc  plut  à déifier  le  principe 
du  mal,  à créer  dos  autels  aux  êtres  pervers  cl  mé> 
chants  (4),  comme  ces  peuples  l>arbares  dont  parle 
l’Écriture.  En  pucsiof  la  seule  œuvre  capitale,  ce  fU' 
renl  les  FeuiUfs  d’ouiMnnt  de  M.  Victor  Hugo,  har- 
monieuse vihralkm  d'une  harpe  triste,  monotone, 
revenant  sans  cesse  aux  mêmes  formes  et  aux  mêmes 
sons. 

La  philosophie  cl  Thisloirc  prenaient  une  plus 
haute  direction  : des  cours  remarquables,  professes 
par  de  jeunes  hommes  au  collège  de  France,  entraî- 
naient la  génération  dans  des  voies  nouvelles,  bonnes 
ou  mauvaises,  mais  brillantes.  Ici  M.  Lcrminier,  es- 
prit sérieux,  comparait  les  législations  ou  traitait  avec 
des  préventions,  depuis  heureusement  modifiées,  les 
portraits  de  M.  Royer-Collard  et  de  M.  Guizot,  comme 
l>cnscurs  et  comme  philosophes.  M.  Sainl-Marc-Cirar- 
din  pénétrait  dans  le  droit  féodal  de  l'Allemagne 
avant  de  commencer  ses  spirituelles  leçons  sur  la  lit- 
térature avec  le  goût  admirateur  de  M.  Andrieux  sur 
la  pureté  de  l’antique  ; tandis  que  le  monotone  M.  Say 
traduisait  des  théories  anglaises  sur  l’économie  poli- 
tique. Comme  le  temps  était  alors  tout  entier  à la  pu- 
blicité, à ses  vanités,  à ses  amours-propres,  ces  cours 
étaient  reproduits  dans  les  journaux  à la  destination 
des  quatre  coins  du  monde;  l’Académie  des  sciences 
elle-même  s'éparpillait  en  feuilletons  : les  théories, 
les  applications  scientifiques  ne  tenaient  pas  un  plus 
grand  espace  que  le  théâtre  et  les  romans;  le  besoin 
de  faire  parh  r de  soi  onlralnail  les  savants  les  plus 
modestes  comme  les  plus  élevés.  On  publiait  en  feuil- 
letons les  cours  de  M.  Cuvier;  M.  Biol  deKendail  jus- 
qu'aux flatteries  des  petits  journaux  ; M.  Sylvestre, 
.M.  d’Arccl  avaient  leur  pulilicilé  de  chaque  huitaine  : 
ai-je  besoin  de  dire  que  M.  Àrago  la  provoquait,  la 
sollicitait  avec  un  grand  cl  honorable  amour  de  U 
science  populaire,  mais  aussi  avec  un  désir  ardent, 
méridionarj  d'occuper  les  mille  voix  de  la  Renommée 
pour  grandir  sa  |>osition  politique  (2)? 

Au  milieu  de  tous  les  recueils  scientifiques,  litté- 
raires, la  Aerue  des  Deux’êfondes  s’ouvrail  à une  école 
pleine  de  jeunesse  et  d’avenir,  aussi  d’orgueil  et  de 
vanité,  bon  fondateur,  homme  d'instinct  et  de  persé- 
vérance, avait  deviné  qu’avec  deux  conditions  essen- 
tielles, l’esprit  de  coterie  et  la  puissance  d'unité,  on 
pouvait  aller  fort  loin  dans  la  conquête  d’une  posi- 

(I)  r.e  rSirc  jgoiile  cl  |xrvcri  , an  rc^tc  cmprniil^  1 

Bvroit  rl  an  pni  an  Ksiiit  de  IV'Cotp  aUciiandc,  »c  rrtroBTiil  par- 
font tiam  In  romani  rt  >lani  la  <lr  la  non?eUc  fcolr. 

Ce  <l«*ir  (te  pnputartié  • tait  toiiTCiil  lonihcr  V.  Arifo  jiu- 
la  (ciciire  <ie*  devina  ri  dre  fditeure  d'alniaitarlii,  rt  rreS  a 
donne  .à  douter  (miu  Houle  4 lorl)  •jn'il  j «Al  nnc  réalité  abaolne 
danaaa  «cicnliCr]nr. 

{if  -Paii.,  IS  Setrier  1832. 

• tin  double  iaici’Ica  ru  lieu  la  ou'l  dernière.  V.  Eacoaaar,  déji 


lion,  et  à cet  effet  il  avait  groupe  une  réunion  d’écri- 
vains, tous  distingués  au  reste,  qui  travaillaient  au 
même  but.  Tels  étaient  M.  Alfred  de  Vigny,  esprit 
d'aristocratie  que  la  restauration  avait  si  tioblement 
inspiré;  M.  Edgard  Quinet,  traducteur  de  l’école 
allemande,  refaisant  les  idées,  la  poésie,  l’idéologie 
des  universités  de  Leipzig,  de  Berlin  cl  de  Halle  ; 
M.  Sainte-Beuve,  esprit  à peliles  facettes,  avec  une 
façon,  une  prétention  d’originalité  qu’on  peut  com- 
parer à une  causerie  des  salons  du  Marais  au  xvii*  siè- 
cle, janséniste  dans  son  style,  ses  idées,  sa  façon  de 
juger;  M.  Mérimée,  spirituel  conteur  de  petites  his- 
toires comme  un  improvisateur  napolitain  sur  le  sable 
de  Portici  ; M.  Michelet  qui  préludait  par  ses  admira- 
tions enfantines  sur  Martin  Luther  et  ses  pastiches  de 
mémoire  aux  doctrines  de  ses  livres  historiques; 
M.  Alfred  de  Musset  que  ses  amis  devaient  pendant 
vingt  ans  caresser  toujours  comme  un  enfant  gâté  de 
l’esprit  et  du  génie;  M.  Gustave  Planche,  le  critique 
mécontent  de  tout,  dédaigneux  par  orgueil  littéraire, 
impuissant  â produire,  se  plaçant  comme  le  Jupiter 
des  anciens  dans  un  sanctuaire,  la  foudre  en  main 
pour  anéantir  avec  de  longues  dictées,  les  talents  et 
les  succès  qui  blessaient  la  souveraineté  maussade 
I parmi  quelques  élus. 

I Cette  pléiade  de  la  Rerut  de»  Deux-Mfmàe»  avait 
. pour  but  de  s’entr’aider  par  une  confraternité  litté- 
raire; on  se  disait  entre  soi  les  choses  les  plus  aima- 
bles, on  flatlailconsidérablcment  Ia  génération  jeune, 
ardente,  qui  aspirait  à la  renommée  au  sortir  du  col- 
lège. Que  d’enfants  de  génie  brevetés  d’immortalité, 
les  uns  pour  la  grandeur  <le  la  pensée,  les  aulre& 

I pour  la  beauté  de  la  forme!  A l’aide  de  l’esprit,  d'un 
{ peu  plus  de  pédanlisme  encore  que  d'esprii,  on  clas- 
I sait,  on  élevait  de  jeunes  renommées!  Puis  venaient 
les  amères  déceptions,  les  dcse5poirs;ctccful  comme 
un  coup  de  foudre  que  la  nouvelle  lamentable  du 
suicide  de  deux  tout  jeunes  hommes,  Victor  Escoiisse 
et  AugusteLehras  (3)  qui  avaient  conçu  une  idée  exa- 
gérée de  leur  propre  valeur.  Victor  Escoussc  avait 
fait  un  drame  excentrique,  Fornick  te  More  : on 
l'avait  loué,  caressé;  l’ivresse  avait  pénétré  dans  ses 
veines,  il  se  croyait  appelé  aux  plus  hautes  destinées! 
Le  malheureux  s'était  trompé  ou,  pour  mieux  dire,  on 
l’avait  trompé;  il  fît  un  autre  drame,  Pierre  ///;  U 
chute  fut  complète,  on  ne  l’épargna  pas,  la  critique 

ronmiHjiii  U Ullèraliirc  par  aon  Hramcle  FnrrMek  leM»rt,  t'r«l  **- 
pbyxi^  a?K  M.  Aaif.  Lrltra»,  jriioc  iiommr  à peiMe  Sgé  de  dix.*rp( 
ans;  H.  Esroitsse  Ini-rnSmir  n’avail  pas  sinjjt  ans.  Une  vise  auiiliè 
iiiiissail  rcs  Jrni  jranr*  ifriis.  Ions  Hrni  luélancoiiquct  ; ils 
a»en(  souvent  sur  1rs  mitêiet  «le  ce  inonde  ei  |.ai  laienl  de  la  nè~ 
erwilé  de  le  qoitier.  On  a trouvé  sur  une  table,  daai  la  cluimbrr 
ntl  gisaient  embrassés  les  deua  raiiavres,  la  note  suivante  écrite  de 
la  main  d'Etcousse  : s Je  désire  que  les  joitroaiit  qui  aimoncemwt 
ma  mort  ajoolent  celle  dccUraliou  à leur  article  s Etcousae  s* cal 
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fut  Mnglante,  et  au  bout  de  lont  ceb  H y eut  un  don* 
bic  suicide:  on  trouva  deux  enfants,  enlaces  Tun  dans 
l'autre  à côté  d'un  réchaud  de  charbon,  et  comme 
enseignement,  une  sorte  de  lettre  testamentaire  sur 
les  déceptions  et  les  amertumes  de  la  vie  : nu)  prin- 
cipe religieux,  raillerie  des  croyances,  doute  même 
sur  ràmc;  le  suicide  eut  lieu  au  sortir  des  coulisses 
il  quelques  pas  d’une  actrice.  A seize  ans,  Auguste 
Lebras  avait  épuisé  la  coupe  des  sensations  : la  vie 
n'était  plus  pour  lui  qu’un  effet  sans  cause;  tandis 
qu’un  autre  suicide  retentissait  au  sein  de  l’école 
saint-simonicnne  : un  jeune  cl  fervent  adepte  du  père 
Enfantin  allait  parcourir  la  province  pour  chercher 
une  femme  a qui  l’aimdt  assez  d'amour  pour  mourir 
avec  lui  ;»  ilia  trouva,  et  leurs  corps  entrelacés  furent 
découverts  sous  un  bosquet  de  Oeurs. 

Toutes  ces  doctrines  portaient  donc  leurs  fruits.  Si 
la  loi  ne  pouvait  poursuivre  l'esprit  et  la  tendance 
d'une  littérature  au  désespoir,  il  n’en  était  pas  ainsi 
du  saint-simonisme  qui  présentait  une  société  exis- 
tante avec  des  sectaires,  une  organisation  matérielle; 
la  justice  pouvait  intervenir  en  vertu  de  deux  prin- 
cipes. Depuis  la  séparation  cl  les  schismes  nés  au 
milieu  de  celle  secte  nouvelle,  le  saint-simonisme 
était  entré  à la  bourse,  il  avait  créé  des  actions,  appelé 
des  capitaux,  surtout  il  avait  fait  des  dettes  dans  ses 
réunions  splendides  de  la  rue  Monsigny.  Le  procu- 
reur du  roi  trouvait  dans  celle  nouvelle  face  du  saint- 
simonisme  un  motif  suffisant  de  poursuites  en  police 
correctionnelle,  et  en  examinant  ses  doctrines,  les 
troubles  des  ouvriers  à Lyon  avaient  révélé  la  ten- 
dance perverse  de  ces  enseignements  répandus  parmi 
les  classes  travailleuses;  quand  on  disait  sans  cesse 

lué  parce  ne  aenlail  pa»  u pièce  ici,  parce  que  U force  lui 
iiianqiiait  à chaqur  paa  qu'il  faiMit  en  ataiil  ou  eu  arrière,  parce 
que  l'amour  île  la  Qloire  ne  dominait  pai  aa*ca  aon  inie,  ai  âme  il 
y a.  • Je  dèeirc  que  l'qiifraphe  de  mon  lirre  aoil  : 

Adieu,  trop  inféconde  terre, 

Fléjui  Itutuaiiia,  soleil  |{lacé. 

Comme  un  fanlSnic  aniitaire, 

Inaperçu,  j'aorai  [>ataé. 

Adien,  palmes  immortelles, 

Vrai  songe  d‘ntie  Ime  de  feo. 

L’air  uanqiiail,  j'ai  fermé  mes  ailes, 

Adieu,  t 


Ltitrt  da  jeune  Lebrat. 

• Mon  bon  |>èreet  ma  bonne  mère,  je  eoustraecees  lignes  sur 
le  lit  de  la  mort.  Une  maladie  cruelle,  causée  par  un  grand  Irarail,  a 
rainé  m>  ■ foi  ces.  Je  «aia  mourir...  de  gtSce,  penses  qnclqnrfoîs  à 
voire  Auguste  qui  voua  atlrnd  dans  un  monde  meilleur.  Olitsi 
maiolrnant  la  santé  m’était  oITt  rle,  je  la  refuserais^  car  je  regarde 
ta  Conbe  comme  un  bien,  resislcnce  m'est  i charge...  Je  meurs, 
•t  pourUal  ne  «c  plaigaes  pas|  car  non  sort  deitcteiler  plat 


que  la  propriété  n'était  pas  un  droit  légitime,  que  le 
fonds  social  était  mal  réparti,  n’était-cc  pas  indiquer 
que  les  classes  ouvrières  avaient  d'autres  destinées 
devant  elles?  Ces  prédications  remuaient  les  passions 
mauvaises,  les  ambitions  des  prolétaires:  la  famille, 
la  propriété,  tout  était  attaqué,  d un  gouvernement 
régulier  ne  pouvant  permettre  ces  écarts  d'enseigne- 
ment d d'imagination,  on  prit  donc  une  résoluiioii 
contre  ks  saint-simoniens.  A ce  moment  la  ruine  était 
arrivée  pour  les  enfants  du  père  Enfantin  (1);  U 
Globe  cessait  de  paraître,  les  fêtes,  le.s  bals  avaient 
disparu;  on  vendait  en  masse  les  brochures  {i)  sur 
l'avenir  de  la  femme  et  des  classes  industrielles;  quel- 
ques fidèles  continuaient  l’enseignement,  leur  apo- 
stolat, avec  une  chaire,  un  temple,  en  présence  d’une 
multitude  avide  de  leurs  paroles.  Des  femmes,  des 
jeunes  hommes  se  pressaient  sur  leurs  pas,  et  si  la 
multitude  les  raillait,  ils  avaient  des  affiliations  se- 
crètes dans  les  ateliers  d’ouvriers.  On  trouvait  le 
saint-simonisme  chez  ks  prolétaires;  l'idée  qu’il 
inspirait  à travers  ses  ménagements,  c’était  l’insur- 
rcclion  morale  des  classes  inférieures  contre  un  état 
social  si  monstrueusement  réparti. 

L’organisaiton  du  saint-simonisme  prenait  une  for- 
mule toute  d'enseignement  à l'époque  de  la  grande 
retraite  sous  le  père  Enfantin;  dix  apôtres  furent  in- 
stitués, c’était  encore  un  plagiat  chrétien  (ô);  un  cos- 
tume bizarre  leur  fui  donné,  moitié  mondain,  moitié 
monacal,  et  les  apôtres  durent  se  rc|)andre  partout. 
On  s’explique  difiicilemenl  comment  des  hommes 
d'intelligence  cl  d’esprit  pouvaient  se  jeter  en  de  pa- 
reilles folies:  « Sachez,  disait  M.  Barrault,  ce  que 
c’est  qu’unapôtre.  L’apôtre  fidèle  à rorbite  souverain 

d'«i)*ie  que  de  (jllié...  ccux-lè  «culi  («ni  è pUitidre  qui  s«  ruent 
dant  litomb.' <1m  toohile.  Aiiii-ul...  idieii  l...  ■ 

O}  Daik  le  dernier  numéro  du  Glotte  (20  «rril  10J3],  H.  Eo- 
fdiiliu  fil  iiiicrer  «me  illuculiun  qui  ■esil  pour  aJrrMV  t An  } 

elle  conimtiiçail  par  ce  prnl<Kole  : Moi,  riai  «•  la  raaïui  •««••ut. 
a Dieu,  dU-il,  m'a  Jenmé  misiiom  d'appeler  le  pretdinirt  et  la 
femme  à urne  destinée  neurelte.  a Après  stuir  rap|ie'c  aoa  effurti 
pour  réaliser  ('asseeimtian  unieenelUf  cl  y faire  «iilrrr  sainte,  la 
famille  bumaine  su  mnjr-ii  de  ce  qu'il  appelle  la  charte  d’aeenir  ; 
aprè*  aroirdil  : Je  sais  fart,  il  aj*>ale  : « J'aiparlé.jt  veux  agir, 
L’apaslalat  est  fandéi  je  me  retire  aeee  quarante  de  met  fils 
dans  le  lieu  mime  *m  s'est  passée  me»  enfaaee,  sur  l'une  des  Aa«- 
teurs  ^ui  daminent  Paris  (McoÜBontani).  Feus  aaes  usa  parole, 
tous  tturts  hientit  mes  oc(ei,‘  malt  je  ttus  me  reposer  et  me 
faire  t 

(2j  Plui  lard,  let  ssiril-«iii>onlri>(  Crrnt  inacrer  den*  les  joiirnaui 
l'attt  tuivsnl  : ■ Après  seoir  employé  des  lommes  rensiilérablca 
pour  propager  notre  fui,  nous  arona  seiili  que  l'inslanl  éiail  «enn 
oii  nous  iletions  tendre  les  litres  que  noua  stoni  donnés  jutqii’i 
ee  jonr  at^  lircifusion...  s Ces  publieillon»  (aint-*inionifiinet  de 
I02S  è IB32  formaient  plus  rie  soisanle  tolumM;  le  pris  delà 
celleclion  roroplèlc  élsit  de  384  franc». 

(3]  Farmi  les  dix  af  Olrea  de  la  religion  satii(*simonienne  oit  re- 
marquait UM  Miebcl  llhctalicr,  Cliarlca  Diitcyricr,  Émile  Barrault 
et  d'EichIsl.  H.  Olindc  Bo<!rigoe«  t'était  déjè  aépsré  de  la  com- 
naaiun  du  père  anprèwc. 
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du  Me«sik  (le  porc  Enfanliii]  rcflèlc  an  loin  la  lumière 
de  col  astre  immense,  agrandieiie  ses  propres  rayons, 
cl  lui  mémo  il  est  contre;  et  comme  le  révélateur 
dont  il  est  le  satellite,  il  est  un  momie.  Il  touche  d’une 
main  aux  grands  do  la  terre,  et  de  l'autre  aux  masse» 
frémissante»;  il  est  prince,  il  est  peuple...  Ecoutez; 
il  prophétise...  Et  voici  que  la  poésie,  menant  un 
rayon  de  miel  sur  ses  lèvres,  se  balance  sur  dos  ailes 
brûlantes.  Applaudissez  maintenant  :oratour,  il  omeut 
une  assemblée.  A lui  le  désert,  il  est  moine!  à lui  le 
château,  il  est  gentilhomme  ! à lui  la  cité,  il  est  homme 
de  fête,  de  plaisir  cl  d'élégance I à lui  le  voyage,  il 
est  pèlerin!  à lui  le  danger,  il  est  soldat!  à lui  le  tra- 
vail, il  prolétaire!  Il  aime  cc  Messie  comme  un 
père,  il  le  vénère  comme  un  roi , il  le  sert  comme  un 
maifre;  car  il  [>orlc  le  Messie  de  Dieu  et  le  Iloi  des 
nations.  Telle  est  la  vérité.  » 

Ces  paroles  puériles  et  mystiques  étaient  la  soi- 
disant  déiinilion  de  l'ordre  cl  de  rinslitulion  saitil- 
simonienne;  quant  à sa  morale,  c’étaient  toujours  la 
promiscuité,  la  liberté  de  la  femme,  cl  l'âivdlrc, 
M.  Michel  Chevalier,  s'était  surloiit  chargé  de  celte 
|>articde  l'enseignement.  Il  reste  signées  de  lui  dans  j 
le  Globe  de  longues  diatribes  contre  le  mariage  (1); 
plus  lard,  devant  la  cour  d'assises,  il  s'écria  : a On 
dit  que  radullèrcclla  prostitution  sont  des  accidents; 
voyons  : dans  votre  monde,  il  y a im  langage  intime 
cl  un  langage  ofiieiel  ; ce  qui  s’appelle  aduUère  en 
langage  ofticicl , s'appelle  bonne  forlune  en  langage 
inlimc.  Il  est  une  science,  appelée  la  statistique,  qui 
enseigne  que  dans  les  villes  comme  Paris,  sur  cent 
femmes  de  dix-huit  à trenic  ans,  il  y en  a vingt-cinq 
qui  vivent  de  prostilulion;  en  sorte  que  sur  cent 
femmes  qui  naissent,  il  y en  a près  de  deux  cinquièmes 
qui  sont  vouées  à ce  trafic  honteux.  » 

On  eût  compris  didicilement  qu'un 'pouvoir  eût 
souffert  de  tels  oiilragos  h la  moraje  publique,  tes 
poursuites  avaient  lieu  moins  au  reste  pour  faire  con- 
damner les  doclrines  en  elles-mêmes  que  parce  qu’on 
avait  la  certiUide  que  les  enseignements  sainl-simo- 
niens  se  liaient  aux  clubs,  à la  partie  prolétaire  de  la 
révolution  de  juillet,  à une  sorte  d’égalité  dans  ks 
jiartages  selon  les  doctrines  de  RalnEuf;  seulement 
ceux-ci  voulaient  y arriver  pardes  moyens  pacifiques, 
tandis  que  les  clubs  partout  organisés  marchaient  di- 
rectement à leur  œuvre.  U s’élail  fait,  à celle  époque, 

(1)  Ob  trouTt  dan»  le  HMe  de  curieut  irlicte»  de  M.  Michel 
Cl^tiaUer  ; drus  «urlool  mu»  le  lOre  t De  la  Femme  ( 13  jantier 
1033. , et  Extrait  J'ma  de»  emei^nement»  dm  yite  tmitrdme  Enfan  ■ 
lïn  »»r  le»  relatiem»  de  f'k»mw*e  et  de  la  femme  ( IV  fetrier  1833) 
(ii^Mnleul  le»  plu»  «in^lière»  idée»;  il»  rorDièrenl,  ilan«  le  piorèc 
det  »a)nl>»intonic'Q»,  la  ba»e  du  tléiil  d'oatraj;e  à la  morale  poMique 
•t  aui  bonue»  Ba«or».  • 

(3)  it  er«'i»  c|iie  la  publîcalion  de»  Mêmaire»  de  M.  Gis* 
quet  n'a  pa»  i»od<li4  le»  id4«»  »ur  ta  ca|>aoilë  rumme  pritfvt  de 
police. 


un  rapprofhcmrnl  entre  la  maiiraire  crête  des  parti»  ; 
tniil  cc  qui  avait  un  dessein  de  renversement  se  ten- 
dait la  main  par  un  mouvement  fort  naturel  et  une 
sorte  de  mauvais  inslinrt  dont  sont  douées  le»  opi- 
nion» hostiles.  .\in»i  plus  d'oii  républicain  déçu  se 
faisait  carliste,  il  recevait  de  l'ariîent,  de»  promesse»  ; 
et  les  légitimistes,  je  iiarle  de  rein  d’une  maiiraise 
trempe,  cuiraient  dans  les  dut»  jacobins  pour  s’y 
forlilierdans  de  communes  illusions. Certes,  cc  n’était 
pas  ici  la  noble  élite  d'on  parti , mais  sa  mauvaise 
queue;  on  ne  pouv.[il  accuser  les  opinions  honora- 
bles des  rêves  et  des  complots  de  tous  ces  esprits 
déréglés. 

La  police  alors  était  au»  mains  de  M.  Gisqucl, 
spécialement  désigné  par  M.  Casimir  Périer  : tel  était 
le  faible  du  président  du  conseil  de  préférer  à loute 
intelligence  élevée  de»  commis  obéissant»,  et,  pourvu 
qu’un  lui  fdl  dévoué,  cela  sufllsail.  Il  n'y  avait  dans 
M.Gisquet  (i)  aucune  condition  d’un  préfet  de  po- 
lice : esprit  fort,  dominé  par  les  petites  alTaires,  les 
commérages  et  des  rapports  puérils,  il  ne  connaissait 
des  partis  que  la  fraclion  liirbulcnle,  étroite,  sans 
s’élever  jamais  i la  grandeur  de  leur  histoire  cl  de 
leurs  Iradilions.  La  police  du  royaume  était  dans  tes 
mains  de  M.  Koudra»,  ehef  de  division  à l’intérieur, 
tout  entier  préoccupé  des  souvenir»  île  l’administra- 
tion dure,  militaire,  Iracassière,  du  général  Savary.  Il 
y avait  en  elTet  deujt  écoles  dans  la  police  de  l’em- 
pire : celle  de  Fouché,  habile,  préventive;  celle  de 
M.  Uéal  et  des  aides  de  camp  de  Na|ioléon,  dont  le 
général  Savary  était  un  peu  l’élève;  et  celle-l.i  se  ré- 
vélait dans  toutes  le»  circonstances  ;iar  des  persécu- 
tions ignorantes,  sans  étudier  jamais  la  société  que 
par  une  face,  cette  des  complots. 

On  vil  alors  éclore  deux  conspirations  d’une  nature 
assez  curieuse  et  où  se  mêlaient  un  peu,  je  crois,  les 
ardentes  idées  de  partis  et  les  provocation»  de  quel- 
ques agents  subalternes  de  la  police.  Un  jour  Paris  (î) 
SC  réveille  et  apprend  qu’une  conjuration  a été  sur  le 
point  d'éclater  : où  en  est  le  siège  ? Est-ce  sur  la  place 
publique,  dans  les  rues,  aux  barric.idcs,  comme 
naguère?  Point  du  tout;  c’est  dans  les  tours  Nutre- 
Dame  que  les  conjurés  ont  place  leur  haut  projcl  ; 
c’est  à côté  du  Cbiotunodo  de  M.  Victor  Hugo,  qu’on 
trouvera  le  chef  d’une  émeute  : on  sonnera  le  tocsin  ! 
Hais  pour  que  ta  cloche  d’insurrection  produise  un 

'3|  «Part»,  4 i*ii*îrr  1S33. 

■ Oh  s iroové  dan»  In  ttiui»  Nglrc-Djitic  |djcaril  «ulvaat 
tlrtlio^  1 é(ie  alBchr  |Mrioul  : 

Àfpe!  ai  peaple. 

■ Cilo«rn»I  pou*on»-no«*,aj«pè*atoir  danv  le»  immorlclie*  jo«»- 
iitci  terâ^  nolr«  «ng  pour  1a  liUcrlé,  »oir  Ira  défen*cor*  d<  la 
patrie  eitfertiKa  iIjii»  de  prorund»  rarboCt  atcc  Ica  pliia  infioKt 
brigauda,  Ica  belle»  proinmca  oubliéca,  um  droiU  maçonna*,  ««» 
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efTeLtl  faul  un  peuple  derrière,  une  mulliliidc  armée, 
une  organii^tion  telle  qii’oh  pui»üe  engager  une  lutte 
avec  le  soldai  ; rien  de  tout  cela  n'existe  ; et  néanmoins 
les  conjurés  ont  résolu  de  sonner  les  cloches,  vêpres 
ou  compiles,  Te  Deum  ou  tocsin.  La  police  grossit  et 
élève  tous  ces  renseignements  à la  hauteur  d'un  com- 
plût; on  en  parle  à la  chambre,  on  veut  en  entretenir 
le  public  comme  d’un  danger;  naturellement  ces 
moyens  échouent,  et  la  conjuration  des  tours  Notre- 
Dame  est  bientôt  discréditée. 

A quelque  temps  de  là , dans  la  rue  des  Prouvaircs, 
une  autre  conjuration  se  prépare  sur  des  proportions 
plus  vastes,  mais  oô  la  parole  entre  plus  que  l'ac- 
tion; les  agents  de  partis  sont  vantards,  loquaces, 
parce  qu’ils  espèrent  toujours  la  victoire;  on  a com- 
mandé un  repas  chez  un  rcsiaurateiir,  la  police  l’a  su 
et  l'a  laissé  faire;  il  est  résolu  parmi  les  conjures 
d'aliaquor  les  Tuileries  dont  on  s’esi  procuré  les 
clefs;  les  rêves  les  plus  excentriques  passenthtravers 
toutes  ces  têtes:  on  enlèvera  le  roi,  sa  famille;  qui 
sait  loiit  ce  qui  se  dit  et  sc  fait  dans  l’ivresse  d'un 
festin  et  dans  l’ivresse  plus  grande  des  haines  poli- 
tiques? Sur  le  pont  on  a rencontré  des  palrouilles 
fausses,  des  groupes  d’iiommes  qui  n'ont  point  le  mot 
d’ordre;  la  police  se  pré-enle  me  des  Prouvaircs, 
elle  veut  forcer  la  porte,  on  fait  résistance  ; des  coups 
de  pistolet  sont  échangés;  un  agent,  frappé  h la  poi- 
Irinc,  tombe  mort;  on  arrête  en  mas«e,  les  prisons  sc 
remplissent  de  détenus;  partout  on  ne  voit,  on  ne 
rêve  que  complots  et  dangers.  Ces  faits  sont  rapportés 
cl  commmenlés  par  les  journaux  : les  uns  les  pren- 
nent en  souriant,  d'autres  au  sérieux;  les  ministres 
paraissent  le  front  triste,  oh  désespère  pour  ainsi 
dire  de  la  société  (1).  Dans  ces  sortes  d’aiïaires  il  y a 

lré4or*«lilipKl^«pour  toltirrdc*  Irjllri'»  rlilrk  loiMictdcnourliaril»; 
U Putnj^nc  |i^rir  witi»  fer  de  b ItuMie  ; ritalK  li«r^eà  «m  b.nir> 
reaits,  b Brlf  <|ne  à l'AuglHerre,  nn»  fronlièrr*  aits  riitirmi»? 
Puatrons-ii4u«  lOMffi  ir  un  vil  |{on«rrii<  oieiil  7 

Bon.  Tjot  i|ue  le  rrnlera  danvlev  veine*  d'iin  «cid 
il  ne  tai«u-rji  j inui»  a««<‘rv>r  «au*  b lui  >rnn  là*-lie  lyraii  f{ui  ne 
rêve  fpie  l'iirrrerivilr,  tralii«oii,  •l•-«>-»|•nlr.  n>i^^re,  ruine  <ln  |>rii{>le 

perle  du  pay«...  l.'l>i*«r  appriK'lie,  l'on vi âge  «Hniitioc,  b*  atelier* 
et  le*  tiouliqnc*  fe'uieul,  le  pain  aiigmenle;  b faim,  qui  <•(  le 
plni  prrMBiM  l<e«oin.  •<*  bit  «rniii  \ le  una  a Cunlél  Bnu»  leron* 
imligiir*  du  nnni  de  Fiançai* »i  n<iu«  ne  ri  ranvd'unr  vnii  ananiDie  : 
A«ix  armi'vt  aui  arme*!...  « l!eri  reviemblail  linjnlièn menl  I 
mille  idire*  dn  ronipiralion*  anbricure*. 

(1^  * iK'pui*  tiMiglempa  le  préfet  de  police  était  averft  que  !>• 
malveillant*  rbrrrhaienl  roct-avion  d'excilrr  encore  quelque*  lion  • 
bU*.  Cnnimc  à l'ordinaire , on  a<ii  jnait  i jnnr  Ote  IVii'catinn  de 
leur*  projeU,  laiildl  *nr  nu  point,  lanidt  lur  nn  antre  t c'clail 
d'abord  pour  l'épnqae  du  bal  de  le  prévident  iln  conaetl,  rntuite 
pour  celle  du  btl  de  l'Opéra,  pui*  cnrtii  du  bal  de*  Tuilerie*. 
L'autorité  recurilbil  vnree*>ivetncnt  en  avis  cl  pren.*ii  le*  tur«ure* 
de  incv.ilb'ire  iirer«vairc*.  Iii<r.  l*r  février,  tout  ciail  tranquille, 
lortqnc  fui  I avant  «bn*  b tuiiiér,  ver*  niimiif , le  préfet  de  pnlire 
fut  averti  que  de*  arniei  avairnt  clé  lrat>«portéc«  Han*  nne  uiaiann 
de  la  rue  de*  Prourairc*  j la  mai  von  cl  b ruo  furent  cernées  ver*  le* 
CAPEFIGUE.— S. 


j toujours  un  mélange  de  réalité  cl  de  police  qui  ne 
' permet  pas  de  les  juger  bien  nettement. 

1 C'est  qu’on  cffol  il  existait  partout,  h Paris  comme 
dans  la  province,  une  cfTervcscence  chaque  jour  ma- 
nifestée par  des  émeutes:  à Toulouse,  à tîronoblo,  à 
I SlraslKiurg.des  rixes  violentes,  non-seulement  entre 
les  parti-,  mais  encore  entre  la  force  armée  cl  les 
I populations;  on  saisissait  les  allusions  le.s  moins  di- 
! reclcs,  tontes  les  circonstances,  tous  les  accidents 
I pour  manifester  des  opinions  hostiles  au  gouverne- 
ment, au  ministère  de  M.  Perler  surioiil.  I.e  pouvoir 
sortait  à peine  de  l’insurrection  lyonnaise  lorsqu’une 
j dépêche  télégraphique  annonça  une  nouvelle  émeute 
à Grenoble,  aussi  gr-ive  dans  scs-  résultats  qn’elle 
était  puérile  en  son  principe.  C'était  à la  suite  d’une 
mascarade  d*'  mardi  gras:  des  jeunes  hommes,  saisis- 
.«anl  celle  occasion  de  raillerie,  avairnt  copié  dans 
. leurs  joyeuses  cavalcades  une  caricature  qui  avait 
I paru,  spécialement  contre  M.  Périer  et  son  système 
d’ordre  jugé  comme  une  pensée  de  peur  par  un  parti. 
Celte  in,ascaradc  avait  excité  la  risée,  cl  le  peuple  ap- 
I plaiidit  au  déploiement  de  cos  grotesques  figures.  Le 
préfet,  M.  Maurice  Diival , foncliotinaire  de  l’école 
impériale.  Intelligence  peu  étendue,  avec  toute  la 
rudesse  des  traditions  de  celle  époque,  avait  voulu 
^ réprimer  la  masc.irade,  et  il  en  était  résulté  des  rixes, 
un  coTidit  entre  le  35®  de  ligne  cl  le  peuple.  Ce  régi- 
ment n’était  point  aimé  à Grenoble;  formé,  disaii-on, 
des  débris  de  l’ancienne  garde  royale,  il  délestait  les 
patriotes  et  en  était  exécré;  ce  régiment  n’avait  au- 
cun faible  ]mnr  les  cmeuliers,  tant  il  avait  souvenir 
de  Paris  aux  ardentes  journées  (2);  il  réprima  donc 
la  révolte  avec  énergie , et  il  y eut  ceci  de  particulier 
à Grenoble,  que  la  garde  nationale  et  raulorilé  muni- 

I 

dntt  Adt  III  iKurev  cl  demie,  bclwf  d*  b |<Atic«  manici|.ab, 

' rrvéla  de  l'vn  Iiji  ce  el  vuivi  ür  *rr"CMl*dc  ville el  le  CJidi*  nui. 
j niripjiif,  |Kui^liJ  «bn«  telle  maiMui  ; un  rmip  de  piolAlel.  tiré  i 
Imut  fr*|qiJ  un  *er|frnl  de  ville  inüiielltnietil.  I.a  forée 

arnii-e  ciilta  aiuti  6l,  el  b ptiu  Krjude  |•ar■ic  de*  liumiue*  qui  *e 
lioiivaienl  ti'iitii*  en  atnie*  dan*  ce  lieu  fnrenl  arrèié*  J|irèi  tioe 
ri.'*ivlanre  |ur  vuile  de  bqiullr  i|uelqiM*-uii*  fiimil  ('.r* 

arrnlaliiiK*  el  d'aiiire*  enrore.  le  tout  au  uombrede  deiii  rcnl*,  *r 
uini  A|iéréi'«  de  triii*  Ji  quAtrt  brariadn  matin  ..  C’c«l  i nrore  là  nit 
de»  roup»  (ri‘*e»|  éié*  de  quelque*  bomme*  ap|>arl«naiil  i fuiu  b* 
parlocl  ri'Niii»  mire  eux  par  le  •enluuenl  tie  leur  eunimoiie  im- 
: puiwaner,  potii  Iciiler  un  i fforl  diml  le  léuillal  liiTiniltf  leur  ini- 
i porlepru,  pourvu  qm-  «on  pn  niierv IT,  l m>i1  le  ilrtotdie  qu'iU  cv- 
|>ifrii(.  Maiv  iU  exl  vu  tuturr  relit  foi*  qu'il  n'y  avait  |Kiitr  nu 
I aucune  einnee  de  pruduire  niêiiie  dv*  abrine*  *éi  i<  n«e*.  • 

' {MoHÎlrmr.) 

I (Z)  « btie.b'péi’bc  léiêjrapkique  «Jn  14  mai*,  |•a^ve)l«eaujaur•■ 
d'hui  de  I y»n  à .M  le  miui*ire  de  b Kuerre,  fauail  eunnalire  qui- 
des  détordre*  avaiml  eu  lu  n à (immble  i l*Area*io>i  drt  mateara- 
, de*.  Le*  aulortié*  avaient  rlê  méeouiiN<«  nn  ninment.  La  j:*rib  lia. 

lionair  ne  *'élail  ps*  prétcuire  en  iicii.bre  l.a  trou|ir  «leli,{UA  araii 
I da  repofls*rr  par  la  fniee  le*  altaqae*  do  quelqiir*  a]|Halrui*  tbiiit 
Irui*  ou  quatre  a «aient  été  ble**é*  par  la  ItaïonneUe.  • 

{JfvNiteNrdu  lOiuar*  Id33.) 
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cipalc  comme  à Lyon  se  mirent  du  côlê  de»  pertur- 
baleur»:qnefiiircrncorc?La  luUc  s’élnit&i  forlemcnt 
engagée  que  le  régiment  avait  clé  obligé  de  quitter 
Grenoble.  M.  Périer»  enfant  du  Dauphiné,  lié  avec 
pre<que  toute  U ville  de  Grenoble,  avait  son  berceau 
à Viiillc,  et  pcul-élre  sc  laissa-t-il  entraîner  par  un 
de  ces  accès  de  colère  qui  ne  calculaient  rien;  son 
cœurétail  ulcéré  de  SC  voir  impopulaire  là  où  naguère 
il  dominait  par  le  souvenir  de  son  patriotisme.  On  se 
montra  donc  ferme  jwur  la  répression  comme  on 
ravailétcà  Lyon  ; le  maréchal  Soult,  qui  voulait  don- 
ner confiance  à la  troupe  et  la  sec  onder  dans  scs 
eiïurls,  exigea  que  le  53*  rentrât  dans  Grenoble  (I); 
c’eût  été  un  mauvais  exemple  que  de  reculiT  d>'\aui 
la  révolte;  force  drvait  rester  à raulorité  malgré  le 
peuple.  (Qu’importent  les  rixes  |»arljculières,  les  con- 
flits et  les  luttes  entre  les  popuialioiis  el  les  soldais  I 
I.a  mission  du  pouvoir  était  de  restaurer  la  discipline 
plusieurs  fois  mi'conmie,  de  lioniier  confiance  aux 
soldats,  de  constater  qu’en  aucun  cas  ils  ne  seraient 
abandonnés  par  la  couronne.  Le  gouvcnieinenl  vou- 
lait inspirer  aux  régiments  la  fui  en  eiix-mènies  et 
dans  le  pouvoir.  Le  commandement  du  53*  fut  donné 
au  chef  de  l>aUillon  de  Koslolan  , oflicier  lovalemeiit 
fidèle  à Charles  \,  neveu  du  cardinal  d’Isoard,  d’une 
famille  dévouée:  celui-là  ne  laisserait  point  gronder 
l’émeute  impunément. 

Celle  agilaliuti  à Par  s et  en  province  reccsail  alors 
un  élément  nouveau  qui  devait  accroître  le  désordre 
des  esprits;  c’était  l’carivée  par  toutes  les  frontières 
des  réfugiés  etrangers.  Sous  prétexte  qu'il  fallait 
donner  une  bospitaUté  généreuse  aux  {>atriütcs  mal- 
heureux, défenseurs  d'une  même  cause,  on  les  ac- 
cueillait partout  avec  dos  fêles  et  dos  démonstrations 
turbulentes  , des  chants  , des  cris  patriotiques.  Quel 
que  soit  le  respect  que  je  porte  au  malheur  , il  y a 
dans  toutes  les  émigrations  une  sombre  turbulence 
qui  nuit  au  pays  dans  lequel  on  cberclie  un  refuge. 
Parmi  tous  ces  Italiens,  ces  Espagnols,  qui  recevaient 

(1)  1.^  iwarérkjl  Soiill  «Viait  ait  [talri»ti»me  tic  l‘arn>é(^. 

■ L’tirJfC  public  » «<é  Iruiililé  i Cu'iioblc.  Ia^.  ri't'iiitcul  >le 
ligne,  cliargi  dr  le  rclablir,  a |iarrail<'iiiriil  rempli  ton  ilc«oir.  Sa 
romiailfl  a clé  telle  qu'un  |rfniTjii  l'alli  n<frc  <ln  l»oii  esprit  et  de 
retciltcnlediiu'iplinr  qui  cl  «iingnctil  I oit  «le»  rcjpniriiUtl-  l’arnK^c. 
Le  roi  a ordonne  que  <l<n  léuiui,';iiagi-«  de  «a  »a1i«rjcfii)n  fuMcnl 
adre»*éa  a»  3S'.  Sa  MajobO*  n*a  puint  apptonié  que  ce  ri’^tnenl  te 
T6I  retiré  de  Creuolile.  Iw  lieiiienatil  |;<'iiria)  DriorI,  cominamlanl 
•npéricur  Je  la  7*  dit itiun  mili'aire.  a ttçu  Tunlre  de  le  Taire  ren- 
Irrr  dm»  li  tille  avec  !•'»  aiitrcalru«i|ie»  qui  j aniil  «Inigrc*.  Aucune 
■orle  lie  Iranvaclion  relative  an  3K*  réj^inirnl  ii'avail  élé  et  n'atatl 
pu  éire  faite  riilrc  Je  préleiidu»  déitnlét  Je  (•rrmiblc  el  l'autoiilé 
*u(>éi  icnn- niililaire;  elle  la  Jékavuuc  rvrnicUcmcnl.  Uiffiie  tir  la 
ronftartre  ilu  rot,  l'ariiiée  a prouvé  qnVIte  ne  remaria  jamait  Jr  la 
luérilrr  |ur  ta  Ji»cipltne  et  toneKarltiiiJr  é leiupltr  luiit  1e«  devuiri 
qui  lui  aunl  iiitpuN^.  Elle  «rra  loujoma  prèle  à iN>n)ballrc  1rs 
4 nnrDiiv  qtii  irrnaceraieiit  rintlépriiJatirr  «le  la  patrie  el  Ir»  fac* 
lirui  qui  lenleraieol  ilr  n n«r<i-rr  le»  loi»  ou  tic  Iroubicr  la  Iran- 
qoilUté  publique.  SoMatal  Jrpui*  l«  jour  où  le  Jra[cau  national 


abri  dans  les  provinces  méridionales,  il  y en  avait 
de  singulièrement  brouillons,  et  si  une  auréole  plut 
noble  et  plus  brillante  se  voyait  au  front  des  Polonais, 
j il  n'en  était  pas  moins  vrai  quo  leur  présence , leur» 

, malheurs,  leursdiseours,  étaient  le  sujet  et  l'occasion 
j d’émeules,  de  troubles,  d’agitations  el  de  tourmentes. 

On  les  accueillait  par  des  lianqtiets  patriotiques;  les 
i libations  étaient  abondantes;  au  milieu  des  toasts  on 
parlait  d’une  manière  fort  légère  de  ce  même  gouver- 
nement qui  U s protégeait.  I n vieux  dicton  mêlait  le 
. nom  des  Polonais  aux  grands  banquets,  aux  larges 
' libations  dans  les  coupesantiquesel  la  vaste  amphore; 

' de  U ces  agitations  de  rues,  ces  émeutes,  ces  désor- 
dres inünis.  I.e  véritable  roi  des  réfugiés  était  M.  de 
' 1.afa>eltc  : il  les  gouvernait  plus  que  le  gouverne- 
i ment  ne  Posait  lui-même,  el  il  était  rare  à Paris  que 
‘ ces  Itanquels  ne  fussent  accompagnés  de  rixessanglan- 
les.  Il  y cneiiluncati  /{ochrrd€  Caneale  dont  les  con- 
séquences  furent  fatales;  dans  un  salon  dînaient  pai- 
siblement des  officiers  de  la  ligne  el  de  la  garde 
j mmiK’ip.ile  ; dans  un  autre  salon  des  réfugiés  polo- 
I nais  pleuraient  «i  table  la  mort  de  la  patrie.  Le  tumulte 
I était  grand,  cl  un  digne  officier  supérieur  de  la  garde 
municipale  qui  voulut  mettre  Pordre  fui  frappé  d’un 
I coup  de  poignard  (2).  Il  fallait  donc  mettre  un  peu 
; de  force  dans  la  législation  relative  à ces  réfugiés  ; 

I une  loi  donna  au  gouvernement  régulier  uncdicla- 
! turc  suffisante  pour  les  secourir,  les  diriger  ou  les 
chdlier.  Avec  les  secours  habilement  distribués  on 
régularisa  leur  position;  par  la  surveillance  cl  le 
cbdlimenl  on  empêcha  leurs  écarts.  Dès  lors  ils  se 
parlagèrent  on  trois  classes:  les  hommes  paisibles 
' el  honorables  qui  prirent  des  étals,  des  professions; 
ceux  qui  sc  mirent  au  service  d'une  surveillance 
occulte  de  la  France  ou  de  l’étranger  dont  la  cor- 
responilaiicc  secrète  se  révéla  plusieurs  fois;  une 
i troi>ièmc  classe  enfin  qu'on  fut  obligé  de  réprimer. 
L’iiilcrêl  pour  les  réfugiés  diminua  sensiblement 
parce  qu'on  vil  Pabus  de  Pbospiialitc,  cl  à peine  une 

I «mil  a ilé  rritJii,  VAa«  n'avrt  crtiè  Je  t'Imnorer  par  vuire  JévoDo 
nimt.  Tiilre  cuuragc  et  votre  Jinripliae.  Vou«  avrf  entouré  le  IrOnc 
cl  il*»  invlitulion»  Je  juillet  J'un  rcni|>»rt  sit  |jteJ  duquel  le«  {>irli* 
t»nl  tenu»  ctpircr.  SolJali  I le  toi  et  U France  vuu»  remercient. 

■ Le  ministre  «le  la  guerre, 

■ Dec  ei  DaiiàTia. 

« \ Paris,  1*  32  nisr»  IS32,  ■ 

^2)  «Psru.jréTrWr  IS3X 

■ Ce  soir  |>ln«iruit  prrtonncs,  parmi  lesqucilea  se  Irunvaicnt 
VI.  Je  n«imigiij,aije  Je  camp  Juroi,  M Gérard,  aide  <br  camp  «In  duc 
«rOrli-ans,  el  M.  Dular,  chef  J'escaJfon  Je  la  gaiJe  municipale, 
étaient  i Jlncr  au  liorker  JtCancalti  Jet  ofnciert  jxiloruiaél aient 
réuni*  «Ln»  le  méiue  leslaurant.  t'n  ravieoiblenient  t'eal  f«>rmé 
I «i»-é-iis,  rue  Munlorgucil,  aiiv  rrii  de  : / ire  tm  Uktrtéi  rirent  tt$ 
Palonaiti  tu  cbanUnt  l»  Marittllunt.  Ce  rat%eiulJrment  elTrayail 
I le*  liabiianl*  Jii  qnaiiier  qui  l'empressaient  Je  fermer  lenra 

Iboultquea.  M.  Dulae  sur  lit  teul,  el  sc  trouva  en  piétenreJii  groupe 
qti'il  voulut  engager  i se  Jiapciaci  ; maii  il  fut  auasildl  ataailli, 
fr»p|w  de  coup!  Je  boulciUe  cl  même  de  coupa  de  ai)lel.  a 
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année  s'éuH-elIe  écoulco  que  l’on  put  reproduire  en 
caricature  les  types  de  ces  réfugiés,  vieux  grugnards, 
mendiant  de  porte  à porte,  avec  ces  immenses  mous- 
taches, ces  cils  épais  : le  raraclère  français  est  de  se 
venger  ainsi,  il  confond  souvent  le  bien,  le  mal,  la 
mii^ère  honorable  comme  le  malheur  intrigant. 

Au  temps  des  fortes  croyances,  des  mœurs  nuancées, 
il  y avait  un  passage  de  la  joie  à la  pénitence,  du  car> 
naval  au  carême,  on  sortait  des  plaisirset  l’on  se  cou- 
vrait la  tête  de  cendres.  La  génération  présente  avait 
gardé  les  fêtes,  quelquefois  amères;  elle  rejetait  la  | 
contrition;  les  églises  restaient  vides,  riiulifTércnco 
du  gouvernement  était  passée  aux  masses,  cl  l'on  était  I 
heureux  encore  lorsque  la  populaceamculée  ne  venait 
pas  briser  les  portes  des  églises  et  les  autels.  Le  1 5 fé- 
vrier, jour  des  cendres,  n’avail-il  pas  été  le  lende- 
main de  la  salurnale  avinée  et  sauvage  contre  Notre- 
Dame  et  Saint-Gennaiii-rAaxerrois?Depuis  lors, ces 
vieilles  préventions  contre  le  clergé  n'avaient  pas 
cessé;  l'archevêque  de  Paris  avait  à peine  reparu 
dans  son  diocèse , et  il  ne  savait  où  abriter  sa  tête. 
M.  de  Quélen  errait  de  couvent  en  couvent  ; les 
pompes  des  églises  étaient  délaissées,  nul  témoi- 
gnage de  respect  public  pour  les  solennités  religicu-  | 
ses;  les  fervents  catholiques,  profondéinenl  adligé-s 
gardaient  pieusement  leur  foi  et,  sous  prétexte  de  la 
fidélité  à l’ancienne  dynastie,  on  les  surveillait,  sou- 
vent même  on  les  persécutait  d’une  façon  étroite  et 
mesquine. 

On  touchait  donc  k la  mi-carême  de  1852;  des  bals 
brillants  étaient  annoncés  partout  dans  les  salons  les 
plus  fous , les  plus  gais  : il  y en  avait  à l’Opéra , dans 
tous  les  petits  théâtres  de  Paris  ; folles  filles , jeunes 
hommes  aux  intrigues  d'amour,  vieillards  caducs  qui 
cherchent  encore  des  illusions,  les  salons  cl  les  rues 
de  Paris  dansaient  pleii>s  de  sécurité  et  de  joie;  les 
halles  se  jetaient  des  lazzi,  de  grossières  paroles, 
d’immondes  propos,  tandis  qu’une  musique  étour- 
dissante venait  réveiller  les  senf.  C’était  la  nuit  du  29 
au  50  mars , date  funèbre , dont  tous  ont  gardé  la  | 
mémoire,  lorsque  le  commissaire  de  police  de  la  salle 
de  l’Opéra  vint  jeter  au  milieu  du  bal  une  sinistre 
nouvelle:  a Le  choléra  est  à Paris  (!),  le  chiffre  des 
malades  s’est  déjà  éieve  aujourd’hui  dans  les  hôpi- 
taux à vingt-six.  » On  prêta  peu  d’attention  à cette 
annonce  fatale;  les  plaisirs  bruyants  de  la  nuit , la 
chaleur  des  émotions,  l’enivrement  des  liqueurs 

(1)  La  prcaiièrc  (lublicalioii  nflî'  ielleiiir  ta  |>rc«fnce  itu  choléra 
à Parii  Tul  Tailrcn  m Irrnira  ; 

•Q»rl<|nr«  arcKlciil*  Mti  vcniu  le»  jonrnéca  ilci  17  ri  10  mars 

(lonneiil  lieu  He  prntrr  que  le  rt>oléra  «(U'moftiqnr  sVsl  ma- 
nifesté i Paris  ; cin  mrturrs  ai»I  été  prisrt  |iour  hini  roo'lalrr  l<-s 
faits,  et  ce  n'csl  que  lorsqu'un  aura  acquit  la  certOude  que  la 
mala  licotTresérilablcmeal  les  caractères  «lu  choléra,  qu'un  p«inrra 
notifier  oflicicllemcnl  celle  noiucUe.  Au  surplus,  la  iua1a<l<c  irclTic 
que  peu  de  danger  lorsqu'elle  est  prise  a Unips.  I.a  propreté,  uu 


fortes  , tout  cela  atténua  l>oaucoup  la  frayeur.  Le 
matin  tous  les  journaux  annoncèrent  la  triste  nou- 
velle avec  quelques  funèbres  paroles. 

Il  y avait  longtemps  que  celle  terrible  épidémie 
' était  attendue  ; depuis  un  an  elle  exerçait  scs  ravages 
en  Europe,  et  on  la  voyait  venir  de  loin,  bondissant 
capricieusement  de  cité  en  cité.  Quelquefois  suivant 
une  ligne  droite  ; ici  traversant  des  centaines  de 
lieues;  quelque  vagabonde  qu’elle  fût,  on  en  suivait 
les  progrès  d'une  régularité  effrayante.  Partie  de 
l’Asie,  son  centre  et  son  point  originel,  clic  s'était 
étendue  par  les  provinces  russes,  à Moscou,  à Pélers- 
bourg,  à Varsovie,  à Berlin,  dans  les  petites  villes 
comme  dans  les  grandes  cités.  Aucune  barrière  ne 
pouvait  lui  être  imposée,  aucune  précaution  n’était 
sûre  : Y avait-il  un  cordon  sanitaire?  Elle  le  sautait 
comme  une  noire  cavale  dans  la  course  des  haies  aux 
grands  jeux  de  la  mort.  Était-elle  contagieuse?  Nul 
ne  pouvait  le  dire.  Venait-elle  par  l’air  ou  par  le 
contact?  C'était  un  terrible  mystère.  Les  hommes  de 
fart  qu’on  avait  envoyés  pour  étudier  celte  épidémie, 
étaient  revenus  plus  ignorants  sur  les  remèdes  à lui 
opposer;  on  avait  étudié  ses  causes,  l'état  spécial  du 
malade  et  rien  au  delà.  Quant  au  mode  de  guérison, 
en  llussie , en  Allemagne , les  docteurs  les  plus  célé- 
brés variaient  d’une  façon  étrange  : ici  un  tonique 
avait  réussi,  l«à  des  sueurs,  des  boissons  chaudes  ou 
froides , du  punch  ou  de  la  glace.  Au  lieu  d’agir  on 
commençait  déjà  à discuter  cl  l’on  était  réduit  à ten- 
ter des  essais.  Charun  avait  sa  théorie,  son  système 
qu’il  appliquait  avec  plus  ou  moins  de  certitude  ou 
d’habileté  : un  seul  fait  invariablement  constaté , 
c’était  la  terreur  profonde,  irrémédiable,  que  partout 
cette  contagion  laissait  après  elle;  quand  elle  écla- 
tait au  milieu  d'une  ville,  la  panique  se  rép«indail 
aussitôt;  on  foyaitcomme  d'une  cité  prête  à subir  de 
grandes  épreuves.  Telle  était  la  marche  des  esprits: 
d’ahoril  rincrèdulilc , puis  raccusalion  contre  l’au- 
torité d'un  crime  affreux,  l’empoisonnement  du  peu- 
ple ; l'effi-l  rapide  et  foudroyant  du  choléra  faisait 
diiuter  que  ce  fût  mie  maladie  naturelle;  ce  vi.sagc 
bleu , ces  yeux  contractés , ces  vomissements , tout 
cela  }K>rtait  à dire  que  le  poison  entrait  dans  les  en- 
trailles et  que  lui  seul  amenait  tant  de  morts  rapides. 
Nul  lie  savait  que  souvent,  mémo  dans  l’air,  dans  les 
fluides  comme  dans  le  sy.sième  animal  et  végétal , il 
existedes  principes  délétères  qui  agissent  sur  l’homme 

régime  Min,  l'ahslincnee  drs  liqueurs  furies  cl  «te  Ions  tes  rscèti, 
SARl  cuiisiilrrés  ramme  les  mpilkui-s  itri-sersalifs  L'<i<liuiiiislraiKiri 
s'eBipresae  de  |<reii<lre  toiili;*  |>rrs'juli<ms  q«>i  |»frincUroiil  de 
|H)iirr  sens  délai  Us  stefitirs  iiérrsuirVs  sus  iirrsuitiiri  qui  srrsirnl 
•Itriiiles.  Chique  jour  le  y«Rireur  conlicnJri  un  bullelin  rsacl 
de  rélil  uniliireile  U espilaU.  • 

Voici  le  preniier  LuIIctin  olSidrl,  poblié  le  20  mirs  â deux 
henres  : s Depuis  (rois  jour*  qnarsiite  pcrwuncs  oui  été  aUeiulei 
1 du  choléra,  sur  tcsqucUcs  quinte  sont  inorlet.  s 
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d'une  manière  faJalc  el  in^lanlanèe.  Avec  le  choléra  k 
Pélor>l)ourp.  à Moscou,  en  E.ii^jpte,  il  y avait  eudoiwm- 
lèvrtiH’nts  lcrrihiefi,  el  les  journaux  avaient  traité  de 
barbares,  de  fanalk|ues,  lesmémesscènes  qu’on  allait 
voir  se  renouveler  dans  la  capitale  du  monde  ci- 
vilisé. 

Le  surlendemain  de  eette  triste  nuit  du  29  mars 
une  vive  émotion  était  p.irtuut  ré|wndue  dans  l‘aris, 
la  ville  pourtant  si  otiltiieuse  ; quelques-uns  cependant 
grimaçant  le  rire,  s’efTorcaient  de  se  niera  eux*méin«'S 
rexisleiice  du  choléra;  la  maladie  s’accrut  avec  une 
intensité  si  eiïrovahie  dans  les  journées  suivantes, 
que  toute  incrédulité  dut  cesser.  Le  premier  jour,  ce 
lut  dans  la  vieille  Cité  auxrucséiroites,  tortueuses;  le 
second  jour  tous  les  quartiers  furent  atteints,  si  bien 
que  le  30  mars  nn  comptait  déjà  près  de  150  morts. 
Alors  commencèrent  les  méfiaiu'es,  les  soupçons: 
chacun  multiplia  les  moyens  de  précautions  autour 
de  soi;  on  ne  sortait  plu»  que  j>arfuiné  de  camphre, 
enveloppé  de  tlanelle;  et  la  peur,  terrible  nressagère, 
grossissait  le  nombre  des  malades.  On  ne  s'nlinrdait 
plus  qu'en  se  demandant  le  cbilTre  des  morts;  on 
(Mviivail  remarquer  dans  l’atmosphère  ce  caractère 
sombre  qui  marque  le  passage  d’une  épidémie;  il 
semblait  que  l’air  était  plus  épais,  qu’un  vent  fétide 
vous  pénétrait  par  tous  les  pores;  les  diligences 
étaient  encoml)rées  de  voyageurs,  on  fin  ait  à la  cam- 
pagne, on  se  dérobait  à la  sinistre  contagion. 

Depuis  longl -nips  l’autorité  s’attendait  à ta  pré- 
sence du  lléüii  (1)  : chaque  jour  les  médecins  exami- 
naient avec  une  scrupuleuse  lUterition  tous  les  phéno- 
mènes individuels,  el  ce{M-ndatit  rien  ri’elail  prêt 
dans  un  système  de  large  prévovance,  même  encore 
le  29  mars;  il  fallut  dune  sur-h'-champ  tout  organi- 
ser, Icsiiureaux,  les  ambulances,  les  services  parti- 
culiers, les  hépilaux.  Surlmil  on  devait  prendre  les 
inovens  d’cmpécher  la  terreur  de  se  propager  parmi 
le  peuple.  Ou  avait  dit  que  la  propreté  était  une  des 

<li  la  |»r^fcr1iirr  (!<■  pot  ire  (il  alora  publirr  nn  «tî»  sut  lt■bilanl• 
•le  earit. 

• L'julfirilé,  (tuMi  k prentrr  ik'air  e«l  ilc  Trilti-r  à t«  tèrrié 

p(il>li.|tir  ri  «Ir  proirg.r  l>  »«ir  clé  cnnirr  ]ri  Orjui  c|ni  ponriairnl 
I aUeiii-lie,  t piéptic  «Irpiii*  l»M<(l<  nip«  Ir»  m-ij'  nt  irjllénnrr  lj 
nulj.lie  qui  *irnl  «le  *e  cli-rlircr  »Uii»  I4  rapiljk  ; •lan«  relie  «ne, 
cl  iinIrprkiilaiiMKrnl  di't  (ucurct  de  Mlulnilé  qit  rilr  » pr«M-«  uu 
pi<'|Miéi‘«,  i-lic  a r^il  irilt|;er  par  une  riiHtMitMoii,  d4it«  |jqu(.lle 
• lég'-til  dri  iii^.ircoufiii^iiiiicitlô,  utic  ifi«triir|ioii  popiiiairc  <(r«> 
liiirc  à iii'iiqiiri  li-^  priVauitnii*  i prciidrr  cl  k r<'-a>mc  à «uivre,  el 
d«ii>  k crjMilr  que,  ic«  iniu*,  Cctlr  iodruiliun  Me  ■uii  ja* 

kuSitamniriil  rcpaiMliir,  elle  erotl  devoir  eu  f.itfc  connetlir  «ur-le* 
rbj[inp  l<-«  pte<rri|>lioii«  prinri|ule«. 

■ Le  pri-frl  de  |>olit-e,  Gi»çeiT.  » 

(1)  Lj  niJtik  tl'f  N Gi*qiicl  élail  (nujourt  de  méirr  de  la  poli, 
tique  •iart»  IckclMtn  de  pute  jilniiui«lraiiow. 

• l(-■ll■lanl•  de  Pai  i\!  La  liauquilltlé  duul  *011»  j»ui«virt  drpiù, 
oit  iaoi*cJ(  Iruuldôe  en  cc  uinmrut  par  une  cli«»<-  il'lionimn  que 
les  cnnvmis  de  l'ordre  aoiil  parvenas  è rfarcr.  Oit  a «oui»  per- 


premières  conditions  de  l’hygiène  publique  dans  Ict 
pavs  exposés  au  choléra  : la  police  fît  donc  faire  des 
iKilayages  extraordinaires  dans  tous  les  quartiers; 
elle  essaya,  pour  U première  fuis,  le  système  des  toro- 
Irereaux  pour  enlever  les  immondices  à l'entreprise. 
Celle  mesure  souleva  une  émeute,  celle  des  chiffon- 
niers qui  formaient  comme  une  race  à part  au  milieu 
de  Paris  : mi-^érable  |>euplc  vivant  la  nuit  par  un  tra- 
vail immonde,  el  contre  lequel  il  fallut  employer  la 
force  militaire.  Là  encore  il  y eut  des  blessés,  des 
morts  même.  Enfin  le  salut  de  la  ville  dut  passer 
avant  tout:  on  prit  des  mesures  pour  arriver  au  but 
indispensable,  sans  ôter  le  pain  à ces  malheureux. 
Celte  rumeur  du  faubourg  Saint-Marceau  ne  fui  que 
le  prélude  d'autres  inoiivcmenls  bien  plus  graves, 
qui  compromirent  la  vie  de  chaque  citoyen  de 
Paris  (2}. 

On  se  rap(>elle  que  dans  les  grandes  cités,  à Pc- 
lersbourg,  Moscou,  Berlin,  à Londres  même,  la  pré- 
sence du  choléra  avait  donne  lieu  à des  bruits  popu- 
laires d'em|>oisonnemcnl;  les  médecins  philosophes 
en  France,  les  hauts  |>oliliques  du  lilMyralisme  avaient 
déclamé  contre  cette  barbarie  des  cités  soumises  au 
despotisme  ; eh  bien  I il  se  trouva  qu’a  Paris  ces 
roéincs  faits,  CCS  accusations  identiques  sc  produi- 
sirent avec  des  conditions  plus  sauvages  encore  qui 
aU<‘stcrent  tout  ce  qu’avaient  d’arriéré,  à edtémême 
des  excès  de  la  licence,  les  mœursde  celte  population. 
On  fil  courir  le  bruit  que  des  misérables,  répandus 
dans  Paris,  semaient  de  l’ar-eiiic  sur  lesviandes,  dans 
l’eau  des  fontaines,  chez  les  iKiulangers;  et  qu’à  ces 
alTreuscs  menées  élaieiil  dus  les  tristes  empoisonne- 
ments du  peuple.  Qui  le  croirait?  ces  bruits  vulgaires 
ne  furent  (>as  j>‘tés  seulement  aux  masses  par  cette 
triste  voix  d’accusation  et  de  commérage  de  carre- 
fours, mais  un  magistrat,  préfet  de  police, en  Ut  l’objet 
d’une  circulaire  destinée  aux  commissaires  d’arron- 
di>scmeiit  et  à la  publicité  (3).  Rien  de  comparable  à 

•Hi'kr  aiti  cliiffutiniff»  que  l'enlèvcinfiil  tin  iinmoit'licf** 

•ar  la  voie  |t«bliq«ie,  aitrail  lirii  k nHil,  el  qu'atnii  ilt  ne  (x>ar- 
raicnl  |ilua  riercr  Irar  |>rBfe«k(OM.  Cr|>cnflaiit  ii«fl  u'cal  rhaiifc 
■ U arteicc  rn  rr  qui  |>tal  toneber  i leur  imlualrie.  Kami  com]>l«tit 
•ur  »ou«  iMïnr  a|i|niyrr  lc«  mrjuicj  dr  raiilgrilé  reiilrr  In  |»crlBr- 
balctir*.  a 

(Si  Voici  crllc  étrange  rirciikire  du  |>réfii  de  {wlicc  aut  csbi~ 
iniavaiir*  de  |•oilCc  i 

• Par»,  k 2 ■*ril  1S32. 

< L'jpparilion  du  ebnléra.tiioi bu*  <lani  ta  ra|i<ttk,  aoerce de 
«iveaiMquKiU'icael  d'une  ilAulenr  réelle  |A>ur  loua  le»i>on*eiluyvni, 
a fourni  aut  étcrnrk  eiinemia  <i«  l'anlre  une  rmurelle  oceaaimi  de 
ir|>aMdie  paruii  k popukiion  d'iiikme»  eain(nr>iet  eouire  le  (fou- 
«eriteurnl.  lia  oui  o»é  due  qne  le  rboléra  nVlail  antre  que  IV«« 
|»<MMnnrmeMl  efler-lué  |>ar  le*  aa’-iiU  de  l'auloritr,  ponr  diminuer 
k |i»|iulalioM  et  détourner  l'allritlion  ^néïak  d<-«  qucilioa*  p«> 
litiquri.  Je  au»  infnroHl  que,  pour  arcrédiler  rea  atrorm 
iMi»,  dn  mitérabira  oui  eou^u  Ir  projet  de  patrounr  kacabarrit 
et  letëuut  de  boiiciicrie  arec  de*  û<iki  eld«t  paquet*  de  |>oi*oa. 
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cet  acte  Imprudent  dans  les  fastes  administralifs  d’an- 
cune  époque  : un  préfet  qui  vient  dire  publiquement 
que  des  ôlres  pervers  veulent  em|>oisonner  le  peuple; 
et  à cette  itceasion  tout  un  parti  est  accusé,  dénuncé  à 
ce  point  de  le  faire  livrer  à la  vindicte  d'une  populace 
exaspérée.  La  conséquence  fatale  d'une  pareille  im- 
prudence ne  se  fil  pas  attendre  : des  le  soir  même 
Paris  se  crut  victime  d'un  système  Csalculé  d’empoi- 
sonnement , et  alors  commencèrent  ces  affreuses 
exécutions  qui  déshonorèrent  la  cité;  nul  ne  fut  plus 
en  surété  dans  les  rues;  si  vous  arrêtiez  un  peu  trop 
lon;;temps  vos  regards  sur  une  Inxitique,  s’il  prenait 
à un  de  vos  ennemis  la  fantaisie  de  vous  dénoncer 
comme  empoisonneur,  vous  étiez  brisé,  écharpe  cl 
jeté  dans  la  rivière.  Il  y eut  bien  des  victimes,  qui  ne 
purent  échapper  à la  rage  populaire  malgré  leseffurls 
des  agents  de  raulorité  qui,  à grand’peine  et  menacés 
eux-mémes,  sauvèrent  quelques  malheureux.  Cette 
population  civilisée,  qu'on  avait  présentée  comme 
tant  au-dessus  de  la  populacedcSainl-Pctersbourg  et 
de  Berlin,  allait  bien  au  delà  dans  ses  excès.  « A six 
heures  du  soir,  disent  les  journaux,  deux  hommes 
soupçonnés  d’oinpoisoimemenl  ont  été  arrêtés  dans  le 
quartier  Saint-Antoine  et  amenés  au  poste  de  riiétel 
de  ville.  La  foule  demandait  à grands  cris  qu'ils  fus- 
sent remis  entre  ses  mains;  la  garde  nationalea  rèsUlé 
autant  qu'elle  a pu  aux  menaces  el  aux  violences  : 
malheureusement  un  des  prisonniers  lui  a été  arra- 
ché; il  a été  aussiiûl  assommé  el  jeté  à l’eau.  l>eui 
hommes,  accusés  d'avoir  jelé  du  poison  dans  les  brocs 
d’un  inarch.ind  de  vin,  ont  été  arrêtés  sur  la  place  de 
la  Bastille;  ils  ont  dd  la  vie  aux  suldaU  de  la  garde 
municipale  : on  voulait  les  accrochera  un  réverbère,  n 
Le  préfet  de  police  fut  bien  plus  aveugle  que  les  au- 
torités russes  nu  prussiennes,  car  cclIcs-ci  n’auraient 
jamais  supposé  qu’un  parti  pùt  se  faire  empoisonneur 
par  haine;  cVsl  que  M.  Cisquel était  un  esprit  pré- 
venu, passionné,  de  l'école  des  emptirtemenls  el  de 
la  colère  politique;  ceux  qui  étaient  scs  ennemis  il 
lespoursuivait  ardemment,  de  toute  façon  el  par  tous 
les  points;  il  faut  cependant  être  juste  envers  Un  : il 
comprenait  ia  nécessité  de  l'ordre,  seulement  il  s’aveu- 

•oit  |Miuf  en  jrti*r  Usit*  In  r»n|jine«  ou  |r>  t>rc>n  et  »ur  la  eiaixir, 
•oil  ni^nic  »iin|>)cmviil  pour  en  faire  le  timnlarrc  el  »c  Taire  arrêter 
en  flaj^anl  >lêlil  par  iIca  complirr»  qui , apifs  In  aruir  «Ifnalê* 
cooitneatlarhéa  i la  |Hilice,  favctrivaii-iil  leur  évatlmi,  et  nieilaient 
rnwiie  tout  rn  œuvre  pour  démontrer  la  rcalilê  de  roilieimc  ac- 
foMiion  porli'e  runirc  raiHoriic.  Il  liie  suOlra  de  vouv  »i{{iialer  de 
parrita  ncèi  |Mntr  Voua  faire  ainlir  ta  iiéemilê  de  redonbli-r  de 
fui  tcillaure  .. 

m Le  piëfct  de  |>olice,  G'a^oiT.  » 

(I)  « On  annonce  qne  tur  le  lionirvard  Sainl-Dciiit  drux 
hnniBies  ont  été  arrélê»  au  moment  uè,  »clan  ce  qu*nn  a »ou|>^tinr, 
lia  cltcrchaicnl  à nttllrc  du  poi*on  dam  dca  lonncaux  de  iKiiteiira 
d'eau,  a 

( Mct$oyfr  du  3 avril.  ) 


glait  sur  les  moyens  et  se  trompait  par  excès  de 

zèlc(l). 

La  bienfaisance  des  classes  supérieures  se  mani- 
fesla  généreuse  (»ar  desdons  incessants;  de  ce  danger 
commun  était  née  une  sorte  de  fraternité  entre  tous. 
11  se  fit  un  relouraux  idées  chrétiennes;  rarchevéqiio 
osa  lancer  un  mandement  on  faveur  de  la  prière;  les 
soeurs  de  charité  dans  les  hépilaux  montrèrent  un 
zèle  el  une  abnégation  au-dessus  de  tous  éloges;  les 
séminaristes  s’organisèrent  pour  servir  d'infirmiers. 
M.  de  Quéien  otTril  sa  maison  de  campagne  de  Con- 
flans  pour  habitation  de  convalescence , el  tel  élait 
l'esprit  prévenu  du  conseil  munici{>al  qu'il  ne  voulut 
pas  laisser  à l’archevêque  la  direction  de  l’hospice 
offert  si  généreusement.  Ils  ne  savaient  pas  ces  hom- 
mes, que  saint  Ambroise,  saint  Charles  Borroméc,  de 
Bdzunce,  s’étaienl  jetés  au  travers  d’affreuses  épi- 
démies pour  en  arrêter  les  progrès,  et  que  devant  les 
devoirs  de  la  charité  chrétienne  s’effacent  toutes  les 
nuances  d’opinion  el  de  parti  : qu’avait  donc  de  si 
dangereux  la  direction  d'un  archevêque  sur  de  pau- 
vres malades?  « Le  conseil  général  du  département , 
disail-on,  a ru  à se  prononcer  sur  l'offre  de  M.  l’ar- 
chevêquede  Paris,  quia  proposé  samai^m  deConflans 
pour  les  cholériques  convalescents.  On  a fail  remar- 
quer qu'il  fallait  redouter  l'intervctilion  soudaine  de 
M.  rarchevêque  dans  les  acies  de  ^adroi^i^trali()n, 
parce  que  ce  prélat , dans  son  d>  rnicM'  mandement  , 
loin  d'atlrihuer  le  fléau  du  choléra  à sa  véritable 
cause,  qui  e.'l  toute  physique  et  nalurello,  a voulu  le 
rattacher  à la  colère  du  ciel  conirc  no.s  péchés  de  juil- 
let. L’offre  de  M.  rarchfvéque  de  Paris  a donc  etc 
repoussée  à l’unanimilé  par  le  conseil  général.  » 
Ainsi  était  le  temps,  triste  époque  où  rinlérét  cl 
ravciiglemeiil  d’une  opinion  paralysaient  cl  calom- 
niaient les  intentions  les  plus  pures. 

.\u  reste,  on  eut  à compter  dans  ces  tristes  jours 
de  l>caux  el  nombreux  dévouements  ; M.  d’Argoul  sc 
plaça  dignement  à la  tête  pour  combattre  l'epidémic  ; 
de  jeunes  hommes,  pleins  de  zèle,  auditeurs  au  con- 
seil d’Elat , furent  chargés  de  l'organisation  de 
secours,  de  la  création  des  hôpitaux,  et  tout  cela 

« Ou  nouA  raiipnrte  ce  iuir  qu'utt  Itniiimc  a êlê  AUrpri»  i 
•tant  où  il  |iarai»Aait  avoir  jrié  quoique  rlwu  •latit  un  hruc  <le  vtii 
«lirt  un  «têbitaiil  rie  la  rtxr  «In  Puticraii...  l.ivrê  i lonio  la  fureur 
<iu  |>eu|>lc,  il  a clé  borril'lemctil  uialtraOê  cl  iraRijiuiié  niooraiil 
au  poAlc  de  U naiiie.  a 

( Le  Tcinpt  du  4 avril.  ) 

a C'cvl  iur  la  foi  d'atarmea  va<fii<H  que  dr«  eilnvrna  oui  êlê 
imullév,  fia|i|i/«,  iiicurlria,  liiêa  ou  jriêt  i la  rivière.  Nui»  i,e 
•aurioti*  trop  lêprler  qu'il  nVxiilr  |aa,a|irè»  lea  (>lu«  activa 
rrcberrlira,  tiii  ■«ut  fait  qui  doiinr  la  nioindrr  a|<  par  cure  de  vêiilê 
aux  brniu  d'crnpaiAonncnienl.  Qoi-  l'on  »e  raMurr  tluur,  et  qu’on 
te  «irlle  en  garde  tuiloul  rontre  ri’v  oieiituiigrB  qui  proiluiirnt 
drt  révultalv  li  rtnictlcv.  Ui**  or.liet  bouI  douuê*  pour  aticiudri'  le« 
anieiir*  ou  le»  pruvura'eiiri  dca  riiinrt  coutmi*  ..  a 

( Mcnileur  du  S avril.  ) 
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avec  l’aclivilé  que  demandait  la  fatale  maladie.  Des 
ambulances  furent  établies  dans  chaque  arrondisse- 
ment et  pas  un  médecin  ne  manqua  d'y  faire  le  ser-  I 
vice  à son  tour.  Il  fallait  voir  Paris  du  5 au  10  avril: 
niilne  peut  lcdécrire,  si  ce  n’est  un  témoin  oculaire  : 
on  subissait  un  vent  sec  el  froid,  le  soleil  se  montrait 
sans  chaleur  et  sans  vie  (1);  une  poussière  blanchâtre 
était  soulevée  par  boulTées  violentes  sur  les  boule- 
vards, les  boutiques  s’enlr’nuvraient  à peine;  les  en- 
droits les  plus  pnpnleiit  étaient  déserts,  et  l'on  voyait 
quelques  passants  enveloppés  de  chauds  vêtements  les 
traverser  à la  hâte;  à chaque  pas  on  rencontrait  des 
convois  funèbres  sans  pompe,  par  masses  de  di%  h 
douze  cercueils  entassés  dans  des  voilures  de  loule 
espèce;  les  théâtres  jouaient  encore,  mais  ils  étaient 
vides.  A chaque  moment  on  apprenait  qu’un  parent, 
qu'un  ami  tendrement  affectionné  nVtait  plus;  une 
nuit  avait  sufli  pour  l’enlever  h voire  dévouement.  I.c 
danger  personnel,  comme  dans  toutes  les  crises,  efTa* 
çait  un  peu  l’impression  des  douleurs  d’autrui  ; on  se  I 
faisait  un  égoïsme,  une  religion  de  soi-mème;  on  se  ' 
tâtait  avant  de  sentir  pour  les  autres;  on  fuyait  le 
devoir,  et  s’il  y eut  de  nobles  et  charitables  abnéga- 
tions, il  y eut  aussi  des  actes  de  crainte  et  de  peur 
indicibles. 

C’est  que  la  maladie  sévissait  crueliemciil;  toutes 
les  méthodes  étaient  essayées  sans  résultat  positif;  il 
y avait  certes  à Paris  des  médecins  d'une  hante  re- 
nommée; aujourd'hui  encore,  de  leur  propre  aveu, 
ils  déclarent  qu’ils  ne  comprenaient  rien  au  choléra 

(I)  KTAT  ors  Df.cfes  CIlOl.ÉniQUFS  A PAIUS 
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ni  au  moyen  de  le  guérir;  la  preuve  en  est  dans  les 
diverses  méthodes  de  traitement  qui  furent  adoptées. 
M.  Magendie  traitait  avec  le  punch  ; M.  Récamîer  avec 
la  glace,  M.  Broussais  par  son  inévitable  moyen  des 
sangsues;  les  uns  faisaient  grelotter  dans  un  Ivain 
froid,  les  autres  vous  faisaient  bouillir  dans  un  bain 
chaud.  Si  nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  Molière 
où  les  railleries  sur  la  Faculté  étaient  admises  comme 
de  bon  goût,  on  doit  au  moins  avouer  qu'on  ne  com- 
prit rien  aux  moyens  employés  contre  ce  redoiilabic 
ennemi  : la  médecine  était  aux  abois.  I.es  moyens 
préventifs, décrits  el  conseillés  parles  journaux,  n’é- 
taient qu'un  système  d’hygiène  générale  applicable 
à toutes  les  situations  de  la  vie  : ne  point  faire  d’ex- 
cès, SC  tenir  chaudement,  ne  point  s’exposer  â l’air 
trop  vif;  on  trouvait  cela  dans  tous  les  manuels  de 
santé  depuis  Hippocrate. 

Le  9 avril  fut  la  journée  des  grandes  sépultures  ; 
ce  jour-lh  il  mourut  à Paris  près  de  mille  personnes, 
el  si  cette  calamité  s’était  prolongée,  les  bras  auraient 
manqué  aux  pompes  du  tombeau.  Les  plus  calmes, 
les  plus  résignés,  s’effrayaient;  la  bourse  elle-même, 
malgré  ses  avides  préoccupations,  ne  voyait  plus  per- 
sonne : l’agiotage  était  vaincu  par  le  fléau.  On  ne 
lisait  plus  dans  les  journaux  que  les  longues  tables 
de  mortalité.  L’émigration  avait  enlevé  â Paris  l’élite 
de  ses  habitants  ; bien  peu  restèrent  avec  fermeté  et 
courage.  I.es  ministres  furent  obligés  de  sévir  contre 
les  fonctionnaires  qui  abandonnaient  leur  poste  dans 
ce  moment  d’action;  la  chambre  des  députés  n'avait 
plus  de  majorité,  plus  de  voles  réfléchis.  Quand  les 
dangers  sont  passés,  on  fait  la  part  de  la  critique,  on 
démontre  ce  qui  aurait  été  mieux  ; aux  jours  de  péril 
on  n'a  pas  tout  sous  la  main , cl  c’est  beaucoup  que 
de  se  dévouer.  Il  faut  donc  rendre  hommage  aux 
hommes  qui  s’exposèrent  h la  mort  pour  sauver  leurs 
semblables;  l'administration  fit  beaucoup,  elle  dut 
tout  improviser;  de  U naquit  un  peu  de  désordre,  un 
peu  de  confusion,  facilement  excusable  au  milieu 
d'une  aussi  soudaine  calamité.  Tout  le  monde  paya 
sa  delte.  On  ne  manqua  pas  de  force  individuelle, 
mais  de  puissance  morale  el  religieuse  ; s'il  y avait  eu 
plus  de  foi,  il  n’y  aurait  pas  eu  tant  do  terreur;  on 
aurait  pu  relever  le  moral  du  peuple  par  des  conso- 
lations; rhumanilé  sans  Dieu  fil  tout  ce  qu'elle  put, 
et  sachons  rendre  justice  et  hommage  à qui  le  mé- 
rite: au  ministre  vigilant,  à l’autorilé  malgré  ses  fau- 
tes, à la  charité  générale,  et  à celle  de  cos  nobles 
femmes  qui  allaient  soigner  les  malades  dans  les  h6- 
pilaux  au  risque  de  tomber  victimes  elles-mêmes  de 
la  terrible  contagion.  Le  choléra  devint,  â la  mémoire 
de  tous,  la  plus  siniMre  des  époques;  les  tables  de 
mortalité  furent  consultées  avec  terreur;  la  révolu- 
tion de  juillet  eut  sa  peste  noire  comme  le  moyen 
âge. 
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CHAPITRE  III. 

TKNTATITES  DU  PARTI  LtClTlMISTEt  LA  DUCHE6SK 
DE  BEIBY,  LA  VENDÉE. 

MjiIjitic  la  cliiclirt»  de  Dcrrjr  en  Italie.  — Cliarici  X délire  qiiMIe 
rrndf  i Na|>lr«.— . IHadamc  tVlablH  à Lurqui**  ri  i Mjtta 
Sa  petiiecunr.  — Sa  rorrr«|ion(l3nce  — Rap|>«>rU>itr  la  ailiulioii 
de  la  France. ->  1.0  Midi. — l.e  Centre.— !.■  Vendée.— I.e« 

— tlaraeière  de  Ma<lamc.  — Ardntr  |Miur  Ircenlrrpriart  avriilU' 
rcRArt.  — Préparalif».  — Eniprunl,  — Armrmrnti.  — l.r  roi 
LnitiA'Pliilipi'c  r»1  prévriui.  — Snti  Ajrnirme.  — Piojel  de  di-bar- 
«|iieiiiriil  à Mar«rille  — Sitwslioii  ilrt  opinion*  dan»  Ir  Slidi.  — 
Préparaiif*  en  Ptémoni.  — • J>.nriit'«  du  dO  avril.  — L«  Carla- 
AUftrto  — Déhai  ipiciiK  lit  i Cjrrjr.  — Vi>}a;{e  de  Mad.itne  à 
Iravtr*  la  Franer.  — Currrapimilatiec  avtC  la  Vendée  — Le« 
léKÎliniUtc*  divisés.  — Le  patli  mihlairr  et  le  parti  civil.  — Y 
anra*(  il  ui>c  pri»e  d’arme*?  — Voyage  de  M.  Brrryrr  en  Vrn> 
dce.  — Conféirnec-*a*ec  la  duclirake.—  CaracUre  de  la  novvdie 
Vendée.  — Piite  d'arinca  parlietle  — Slc^iircv  du  giiu«ctne« 
nient. — Le  parti  [talriole  |>onue  i la  violener.  — l.ulle*araié<  v. 
— État  de  «icge  — Bêle  de  la  durlieatc  de  Qerrj.  — Sa  relrailc 
cacbéc.  Cootéqiirnce*  du  aiouvrmenl  légilimivlc.  — Ja«te»«e 
de  vue  de  Chai  le*  X.  — Com-«pondancc  el  intervention  de  B.  de 
TjlUyrand. 

( Biaa  A ioiB  1033.  ) 

Parmi  les  largesses  qui  avaient  marqué  Tcspril  de 
charité  dans  le  lugubre  épisode  du  choléra  à Paris,  il 
en  était  unequiavail  vivement  préoccupé  ropinion  pu- 
blique ; la  duchesse  de  iterry  avait  envoyé  12.000  tranc-s 
à la  grande  cité,  où  naguère,  parée  de  fleurs,  clic 
assistait  aux  théâtres,  aux  hais  publics,  el  rassem- 
blait autour  d*cllc  tous  les  hommages;  M.  de  Cha- 
teaubriand avait  été  charge  d'offrir  le  denier  de  la 
veuve,  comme  il  le  disait  dans  sa  lettre  â M.  de 
Bundy  (IJ;  fort  embarrassé  de  sa  réponse,  le  préfet, 

(!)  Lettre  dt  M.  d«  rAalcauSrt'oiid  au  frtftt  dê  la  5cioc, 
du  14  arrit  1033. 

* Moiiui-im  Ic  eomlir , j'ai  riioniichr  de  voua  rnvujrer  de  b pai  I 
di:  B»ii  Allrsar  Rojab  niaibiiie  b «lurlietM*  de  Berry  b soinmc 
de  I2.0UU  fr.  poar  4lro  di*tr>buée  & la  cia««e  imtigrnlede  la  po- 
piibiion  de  Pari»,  alleinle  de  b ronlagion.  t.c  tecour*  u'rvt  vaut 
dnule  pai  priiporiiotiué  au  beM>iu,  uiai»c'c*l  le  denier  de  la  veuve. 
Je  «ui*,  etc. 

. CBATIACiaUV»  > 

Hdp^utt  de  M de  Bon</y  ( IG  avril] . 

V Moitkicur  li-  viromlc , je  rrfietlc  île  ne  pouvnir  accepter  an 
nnnt  de  b ville  de  Pari*  Ica  13, (KM  franc*  «pie  voui  lu'avri  bit 
rhonnenr  de  lu'adreaacr.  Dan»  l'origine  de*  fond»  que  voua  ulTr«  t 
on  verrait,  twu»  une  liicnfaiaance  apparente,  une  conibinai»uii 
politique  contre  laquelle  la  |K>pulaiioD  parUicunc  prule*Urait 
tout  riitiiie  par  tou  icfua. 

a l.e  pra'fet  de  la  Seine, 

• Contic  01  BoaoT.  a 

(3|  N.  de  Clialcatibi  iand  éciivit  la  Irllrc  nuivaiite  au  rédacteur 
du  MtuagfT. 

■ Jr  vient  de  liic  dan*  volie  joutnal  qnelqnca  réOi  lioiit  au 
aujrt  d’une  tirmiuc  de  12,000  fr.  envoyer  A M.  le  préfet  de  la 
Seine  au  iioui  de  niadanie  la  dnehettede  Berry.  C'cM  moi,  mon- 
aicur  , qui  tuis  le  coupable.  Voici  commcDt  la  ebote  t’eai  pattée, 


I après  avoir  consulté  le  ministre  de  rinlcrieur,  refusa 
j le  don,  sous  prétexte  qu'il  cachait  le  manifeste  d'une 
} opinion  politique  : était-ce  à tort  ou  à bon  droit?  il 
j faut,  pour  juger  ce  refus,  se  reportera  une  autre  épo- 
que, toute  de  passion;  sous  le  voile  de  la  mort  se 
montrait  la  robe  d’or  de  la  régente,  cl  d’ailleurs  M.de 
Morilalivct  était  si  étroitement  prévenu  contre  la  bran- 
chcaliiée  de.s  Bourbons,  qu’untcl  refus  trouvait  motif 
dans  S4>n  cœur.  Alors  M.  de  Chateaubriand  adressa 
1,000  francs  à chacun  des  maires  de  Paris  (2);  un  seul 
accepta;  homme  honorable,  M.  Crosnier  ne  crut  pas 
que  dans  la  pensée  funèbre  du  choléra,  il  pùl  y avoir 
une  idée  politique  : dix  antres  maires  renvoyèrent 
l’argent;  un  seul  ajouta  une  raillerie  patriote  à ce 
refus,  demandant,  le  sourire  aux  lèvres,  s’il  pouvait 
appliquer  à la  veuve  d’un  cornbaltanl  de  juillet  les 

1.000  francs  ufferls  au  nom  de  Madame.  C'était, 
comme  on  le  voit,  d'un  goût  exquis, d’une  convenance 

' parfaite  ; tous  ces  refus  donnèrent  lieu  à une  admira- 
ble brochure  de  M.  de  Chateaubriand  qui  sut  pcin- 
; dre,  avec  tout  son  génie,  ce  qu’il  trouvait  à la  fois  de 
I faible,  de  niais  el  de  cruel,  dans  ce  singulier  refus. 

U Ce  qu’a  fait  madame  la  duchesse  de  Berry,  disait 
^ M.  de  Chateaubriand , est  fratirais;  ce  que  j’ai  fait  en 
son  nom  est  français  : tout  au  grand  jour  cl  la  tète 
' haute,  l.e  nom  de  la  veuve  que  des  ennemis  n’ont 
I prononcé  que  pour  l’honorer  de  leurs  calomnies, 
} éclalc  enfin  puhbquem.  nld'uiu’  manière  digne  d’elle. 
! La  prcniièrc  fois  que  la  mère  du  duc  de  Bordeaux 
fait  entendre  sa  voix  depuis  qu’elle  est  haniiie,  ce 
n’est  |>a.s  |H>ur  réclamer  un  Irûnc,  c’est  pour  offrir 
i quelques  secours  à des  infor(uné.s...  Heureux  d’avoir 
' été  choisi  par  madame  la  duchesse  de  Berry  pour  ré- 
el rommi-nt  je.  compte  Agir  : l.e  14  «te  r«  nioit  j'écrivitA  M.  le 
préfet  lie  b Seine  j SI.  leenmtc  «le  Bomly  iic  »c  trouva  i 

riiAlel  «te  ville  lorsque  ma  Iclire  cl  rar;;«*iil  lui  fumil  porté,  «le 
ma  |Mrl.  M le  arrrèlairc -éiicral,  iiui  ouvrit  b letlrr,  ne  ic  crut 
p.v*  attlurité  A reervuir  rArgmi . Truit  joitrt  te  «uni  éeuulêi.  M.  le 
préfet  ilr  b Seine,  aceaUlé  «aiit  tluule  p.ir  *e«  iiombri-usi-a  ocra- 
palion»,  ne  m'a  point  bit  riiotiflcnr  de  me  té|>omlic  Craigiunt  J« 
l’iinporluner  «le  nouvr-au  , mai*  «ungraul  que  le  va  vile,  el 
obligé  (le  remplir  aver  promplilndv  b Itiudijnle  inituoii  doiit  je 
luit  eliargé,  je  vai*  envoyer  A c hscwn  de  M.B . h t maii  et  de  Pana 

1.000  fr  J o*c  ctpércr  qu’il*  ne  nfaseionl  }4*  r«iirraiid«!  de 
I Vétreuÿtre.  N'a  t-on  pat  aeerplé  l'aumône  de*  suilasiadritri 
I élraiigrr*?  A la  vérilé,  madatne  b «luciKt'.e  «le  Berry  ni  proicrilr, 
^ mai,  »et  bienbilt  tonl-ilv  comprit  «but  l'acte  «le  luu  bjnnia*e> 

ment?  Ica  tr*duira-t-ou  c»  cour  «raatitet  |>our  être  riitlréa  en 
' France  A b tuile  li'unc  cabiuilé?  No*  inioiUiéi  el  no*  «liKordeane 
I «irvrah  ni- elle*  pa*  a’cieindre  dani  ce  aenliincnl  de  bicuvciltance 
I mulucllc  que  proiluil  un  coiimiui)  malheur?  Quoi  qu'il  eu  toil , 
I ai  la  pulilique  «lail  parti  nur  au  |M»i»t  de  faihlrtae  «le  t'elTrayrr  «le 
^ b roni|>aliiaaace  «l'uRi?  femme , je  prierai*  alora  la  religion  de 
I traiitmenre  an*  pauvre*  le  leg»  «le  la  pelite-fille  de  wiiil  biui*. 

I Juge*  CB  derniiT  re»*orl  dei  bonne*  œuvies  Ira  niiiiiatre*  de 
' l'Évangile  ne  «’é|>oova»tviil  |ioinl  de  la  cliarité;  >i*  ne  ronnait- 
ariil  «IHC  le.*  bienbila,  cl  Uisaeni  à Dieu  le  aoiu  de  prononcer  cuire 
I Ict  bicubiteuif. 

I a CiaTtAtatiaa».  a 


Digitized  by  Google 


52 


I/EUROPE  DEPUIS  1830. 


pnndrc  sck  bi^nrails,  je  suis  de  plus  rormollemcnl  au-  | 
lorisc  p.ir  la  princesse  exilée  à sympathiser  en  son  | 
nom  avec  toutes  les  inforluncs  de  la  France,  comme  ■ 
^ prendre  part  à tout  ce  qui  peut  contribuer  à la  pros-  | 
périté,  à la  concorde,  à la  liberté  et  à la  gloire  du 
royaume;  je  m’empresserai  d‘ol>éir  à ce  double  man- 
dat tant  que  je  serai  retenu  dans  ma  patrie  par  les  , 
malheurs.  Ainsi  je  serai,  si  l’on  veut,  Tarabassadeur  | 
de  la  vieille  France  auprès  de  la  France  nouvelle  dont  | 
je  parle  la  langue  couramment,  sans  faux  accent  et  | 
sans  grimaces.  Mais  qu’on  se  rassure,  il  n y aura  ja- 
mais rien  d’occuUc  dans  les  missions  d honneur  et  de  | 
bienfaisance  que  je  pourrais  avoir  reçues,  et  jamais 
je  n’en  accepterai  d’autre.  Je  ne  serai  jamais  pour 
personne  ministre  plénipotentiaire  de  nuit,  charge 
d'affaires  accrédité  auprès  dos  ténèbres.  Je  n’ciilen- 
drais  rienaux  dévouements  secrets,  je  ne  saisine  ren- 
dre coupable  de  tulélité  que  jiar  le  flagrant  délit...  » 

Cependant  il  ne  fallait  pas  jeter  toute  la  faute  sur 
le  pouvoir;  sa  situation  ti'clait  pas  simple;  on  était 
Informé  à Paris  que  Madame,  duchesse  de  llerry,àme 
ardente,  généreuse,  rêvait  des  projets  de  liélwrqne- 
menl  sur  les  côtes  de  ce  pays  de  France  qu’elle  avait 
quitté,  nouvelle  Mniiu  Stuart,  avec  tant  de  douleur. 
Dès  qu’elle  avait  touché  la  terre  d'Italie,  Madame  avait 
respiré  à l’aise  jiour  «iccomplir  ses  desseins;  la  vo- 
lonté du  roi  Charles  X,  plus  calme,  plus  modéré  à 
l’égard  du  nouveau  gouvernement,  avait  été  que  la 
princesse  se  rendit  auprès  de  sa  famille  à Naples,  et 
j’ajouterai  que  le  roi  l.ouis-Philip|HS  loin  d'y  moiire 
personnrlli‘nn‘nl  obstacle,  croyait  que  c’était  le  séjour 
le  plus  convenable  pour  une  nièce  qu'il  savait  noble, 
hardie,  et  que  la  reine  M.iric-Amélie  aimait  (cridre- 
m<  nt.  C’est  pour  cela  que  le  duc  de  lllacas  précédait, 
accom|)agnail  Madame,  comme  le  dépo«ilaire  des  vo- 
iontes  et  des  ordres  de  Charles  X.  l.e  gouvernement 
iMpolilaiii  avait  même  consulté  la  cour  de  Paris  pour 
savoir  s'il  nevojait  aucun  iriconvénientacc  qu'il  reçôt 
la  duche-ise  de  Iterry.Sur  la  réponse  ailirmalivc,  la 
dncliessc  de  llerry  av.iil  visité  Naples,  les  lieux  chéris 
de  son  enfance  qu’elle  avait  quittés  en  1816.  A l’as- 
pect de  ces  r.ivissantc.s  contrées,  de  Pausitippe,  de 
Sorrente,  de  Porlici.  de  Torre  de!  Grcco,  d’I^chia,  elle 
avait  repris  sa  gaieté,  sa  bonne  humeur,  sans  pourtant 
ebandunner  aucun  de  ses  desseins,  parce  que  nulle 
mère  ne  portait  à un  plus  haut  degré  d’exaltation 
l’amour  de  son  fds  bien-aimé. 

La  cour  de  Naples  vivait  en  trop  bonne  harmonie 

(1)  La  <Iiirhr«*c  dr  IL-rr?  <|«<ri’)idil  «ralK.rd  ilsnt  |M‘lilr  aii- 

bfrf'c  de  Ua*<i3;  mm  le  <lnc  île  Voilcne  inoiOa  a«ee  laiil  de  raiir* 
loiaie  |tinir  que  Mjil.uiir  r«niei>lh  i lubitei'  le  ]ial:iia  qii'il  po>«è<le 
d«n«  relie  viMr,  que  Sgii  Hojiale  mil  Jevuir  til>t<-in|>^ier  à 

celte  prrsAâiilr  itifilalion.  .• 

(2)  a l.a  prinerwe  dê*i|iiMil  en  riant,  «no»  le  nom  de  la  easernt, 
l*8tob«r|e  de  U «lUc  ub  elle  é(«ii  d'^burd  dcacendue.  I.i  en  cITet 


avec  la  France  pour  souffrir  les  menées  actives  d’un 
parti  qui  visait  an  renversement  de  l’ordre  établi; 
c’est  pourquoi  la  duchesse  de  Berry  s’y  trouvait  mal 
posée;  clic  sentait  même  qu’elle  pouvait  compromet- 
tre les  rapports  du  jeune  roi  à peine  sur  le  trône , 
avec  la  cour  de  Paris;  c’est  pour  cela  qu’elle  aban- 
donna .Naples,  pour  abriter  sa  petite  cour  à Lucques, 
à MâS'^a-^'.arrara  (1),  dans  les  Etats  enfin  de  cc  duc 
de  Modcnc  qui  avait  montré  sa  répugnance  irréflé- 
chie pour  la  monarchie  de  juillet.  Il  y a un  instinct 
dans  les  gens  de  parti  qui  les  fait  s’entendre  et  se 
presser  la  main  spontanément.  Là  , Madame  se  trou- 
vait à l’aise  avec  ses  idées,  ses  projets;  son  esprit 
aventureux  se  complais,ill  à cette  espèce  de  campe- 
ment au  milieu  des  plusardrnlsde  son  parti  ;o(Tlciers 
de  la  garde  royale,  gardes  du  corps,  gentibhnmmcs 
dévoués,  hommes  de  cœur  et  de  résolution  ; puis  des 
jeunes  femmes  h têtes  ardenles.ii  imagination  vive, 
telles  que  ritalie  en  sait  proiliiire.On  vivait  .à  l'hôtel, 
presque  au  hivac  d’une  table  d'hôte;  chaque  soir 
c’étaient  des  toasts,  des  banquets,  où  la  destinée  de  la 
régente  et  de  son  noble  fils  était  cxnllcc  avec  un  en- 
lhou>iasme  chevaleresque;  comme  dans  toutes  1rs 
émigrations,  on  y vivait  de  chimères.  Il  y avait  I.H  dr>. 
têtes  sérieuses  ou  ardentes,  et  toutes  dévouées  d’une 
manière  absolue  jusqii’.i  la  mort.  Le  maréchal  de 
Bourmonl  était  le  chef  du  parti  militaire  (2):  M.  de 
Saint-Priest , ancien  ambassadeur  en  Espagne,  duc 
d'Almazan,  homme  d'esprit,  de  tenue,  gardait  le  |»or- 
tefeuille  des  affaires  étrangères  de  la  régente,  s’I  sa 
currespondaiicc  diplomatique  était  alors  cuririist*, 
considérable,  sinon  avec  les  gouvernements,  au  moins 
avec  des  princes,  des  hommes  d’État,  tout  à côté; 
puis  le  comte  de  Kergorlay,  la  loyauté  personnifiée, 
têtu  comme  un  Breton,  représentant  la  noblesse  pro- 
vinciale; avec  beaucotipiie  gens  d’honneur,  quelqurs 
intrigants,  peut-être  au«si  quelques  surveillants  de 
jiolice  qui  rendaient  compte  de  tous  les  actes,  de  tou- 
tes les  |)aroles  de  la  |>olitc  cour  de  Lucques  et  de 
Massa-Carrara.  L’opinion  générale  des  (idèles  était 
qu'il  fallait  en  finir,  car  le  moment  était  arrivé  de 
lenl'T  une  grande  entreprise. 

Madame  recevait  des  rapports  de  tous  les  ()oinls  de 
la  France  avec  une  liberté  que  rien  n’égale;  comme 
lmiji>urs,au  milieu  du  plus  triste  tableau  un  représen- 
tait le  gouvernement  menacé  : « La  crainte  d'une 
guerre  à rcxléricur  suspendait  tontes  les  affaires; 
rinléricur  était  agité  par  les  émeutes  et  les  com- 
tr IrnuTSirul  Vemlccni,  rtc*oflicicr«  il« celle  bette  el  coaragrote 
garde  royale...  Qii'-lqnet  frmmn,  8p|>arlena»l  h t'opinion  lêgitu 
mi^lc  cl  ai>t  (ireiii)ères  claitca  de  la  mh  îSIc,  ctaienl  vrnitra  former 
une  |>e1ile  rnur  i MacUiitc  : ellei  ^Uirrtl  aoMi  vl^bltc*  , Unt  f.icn 
que  mal,  A rauberj|e  de  . Toute  celle  |>elile  ri'-|>uliUqtie 

rnyaliile  à la  table  d'IrSlo  de  l'aitbcrgc  o»  de  t'hdici,  ratniwe 

en  tondra...  a 
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ploU;  les  gens  paisibles,  sérieux  , fatigués  do  Uni  de 
ricissitudes,  n’aUcndaienl  qu’un  prétexte  pour  se  ral> 
lier  à Henri  V,  sous  la  régente;  l'armée  mécontente, 
en  lutte  avec  les  populations,  voulait  revenir  sous  le 
drapeau  blanc  ; à Paris  les  maréchaux , la  chambre 
des  pairs,  une  loyale  minorité  des  députés,  seconde* 
raient  le  mouvement  ; la  Vendée  était  prête  à prendre 
sérieusement  les  armes  : celle  terre  fidèle  s'organi- 
serait comme  dans  ses  jours  les  plus  ardents; à Lyon 
on  avait  les  ouvriers  révoltés;  à Grenoble  le  mécon* 
lentement  des  esprits;  à Marseille,  à Strasbourg,  a 
Nantes,  des  émeutes;  puis  il  y avait  le  Midi  fîdclc,  ces 
contrées  pleines  de  feu  et  qu'un  avait  blessées  dans 
leur  sentiment  intime  en  détruisant  les  croix,  en  pro- 
scrivant la  religion.  11  fallait  dune  agir  au  plus  vile  : 
nul  moment  n’était  plus  favorable  pour  la  lutte;  en 
présence  d’une  guerre  étrangère  le  drapeau  blanc 
serait  un  point  conciliateur;  on  se  jetterait  entre  la 
France  et  l’Europe;  on  ramènerait  ta  paix,  l’ordre,  la 
liberté  exilée.  H appartenait  à Madame  de  restaurer 
l’ancienne  monarchie  (1)1  » 

Os  idées,  ou,  pour  mieux  dire,  ces  illusions,  répon- 
daient au  caractère  chevaleresque,  aventureux,  de  1a 
duchesse  de  Hcrry  : cette  femme  si  frêle  de  corps,  si 
chétive  de  taille,  aux  membres  si  délicats,  ne  possé- 
dait pas  une  Ame  vulgaire;  sa  parole  était  hautaine, 
ses  grâces  caressantes,  et  puis  elle  se  donnait  une 
mission  élevée,  elle  voulait  graver  son  nom  indélébile 
dans  rhistoirc,  sc  croyant  appelée  à restaurer  le  trdne 
de  son  (Ils,  et,  comme  régente,  lui  apprendre  a gou- 
verner. H en  résultait  i>our  elle  une  exaltation,  une 
foi  noble  et  sainte  dans  sa  propre  cause;  elle  savait 
l’inspirer  à Ions  ceux  qui  renlouraienl  de  leur  res- 
pect et  de  leur  amour  (nous  n’avons  plus  trace  de 
ces  senlimenls-là  aujourd'hui);  en  vain  on  lui  parlait 
des  périls,  elle  avait  en  elle  assez  de  courage  pour  les 
braver;  sa  tète  brûlait  dans  le  repos,  son  ctrur  battait 
avec  violence;  elle  avait  l>esoin  de  vivre  au  milieu 
d'une  atmosphère  d’ardentes  paroles,  de  purs  dé- 

(I)  Vuiri  trigaieiiU  tl'tin  rniiçiiK  ri|>pnr(  qui  Toi  S 

celle  aiirrtké  i marfanic  U ilurlwur  lir  Bi-rry  : 

• l.'unlre  rlr«  rlioir*  rtiUaul,  livré  I ilccAKlinuelIrt  t-nicolci, 
Tuil  un«  c<  ue  la  paix  publique  coiupromi.e  par  det  trouble*  ; il  a 
lierdu  ta  p*i|iularilé  tan*  acqui'rir  de  la  force.  1.8  déastTcclion  fail 
rbaqnc  jour  de  itoiiveaux  projjcée.  La  irprmîon  TÎoienie  que  le 
goB*erhcoirnt  a été  contraint  de  mettre  en  u«age  pour  rrxitler  i 
laitl  d'allaqura  n’a  pu  avoir  lien  tant  Mvcilrr  bien  de*  rolèrn  En 
ovéïne  Haut  la  généralité  dr  la  population,  le  déacnebante- 

menl  a «uccéilé  i rrnüiouttatruc.  Toutes  tes  utopies  deriip|Misiliea 
de  quinsc  ans  dcmcultei  par  les  faits;  tant  de  ptom^isri  alHiulis* 
sani  1 tani  de  mensonges;  lant  de  sacrifices  sam  compensation  ont 
produit  dans  les  opinions,  qui  avaient  d'alwr*!  aecucilli  avre  faveur 
le  nouveau  régime,  one  sorte  d’atliéisme  putilique  arrompagnée 
d*nne  profonde  indilTércnee.  Au  milieu  rte  celle  apathie  générale, 
Madame  ayant  prtur  elle  le  chaleureux  dcvoucinent  ries  provinces 
méridionales  et  les  tynipalhtes  belliqueiiaes  de  la  Vendée,  peut 
lool  entreprendre  et  tout  changer  en  France  par  tin  hardi  coup  de 
main.  L'esprit  de  l’armée  est  incertain  et  dsanccianl.  l’ii  premitr 
t.  — CAJ>BF10irB. 


vouements;  le  rôle  de  Marie  Stuart  ne  lui  faisait  point 
peur;  clic  en  avait  porté  le  lugubre  costume  dans  un 
bal  de  cour  quelque  temps  avant  la  ruine  de  sa  for- 
tune; elle  envisageait  celle  destinée  sans  effroi;  ce 
qui  sortait  de  l'ordre  vulgaire  allait  à sou  imagina- 
tion , le  repos  seul  la  tuait  : aussi  avait-elle  donné 
partout  des  ordres  pour  préparer  ou  seconder  un 
mouvement  décisif.  Prodigue  comme  les  Bourbons, 
comme  eux  faisant  peu  d'étal  des  richesses,  elle  avait 
emprunté  sur  ses  terres , mis  en  gage  ses  diamants 
pour  se  procurer  des  ressources.  On  avait  jeté  en 
circulation,  même  en  France,  des  pièces  de  monnaie 
k l’cfTigie  de  Henri  V,  roi  de  France  et  de  Navarre 
( ce  qui  avait  blessé  le  roi  Charles  \ ).  Les  agents 
de  la  duchesse  étaient  partout,  et  dans  sa  petite  cour 
elle  était  en  correspondance  avec  les  fidèles  de  la 
Vendée,  du  Midi,  prodiguant  sa  signature  et  ses  lettres 
avec  cette  franchise  de  paroles  et  d’expressionsqui  ca- 
ractérisait Henri  IV  ; elle  savait  que  chez  les  fidèles 
ces  choses'U  se  gardent  comme  de  précieuses  reli- 
ques , à c6lé  des  images  de  saints  aux  grands  foyers 
de  la  chaumière  vendéenne,  et  aux  archives  de 
famille,  dans  l’antique  manoir  du  gentilhomme  de 
forte  noblesse. 

Vers  la  fin  de  l’hiver  de  1851  tous  les  plans  parais- 
saient arrêtés  dans  la  petite  cour  de  Massa-Carrara  ; 
M.  de  Biacas,  placé  auprès  de  la  duchesse,  était  parti 
de  ritalic,  chargé  de  lever  à Holyrood  les  derniers 
obstacles  à la  validité  de  l’abdication  du  vieux  roi  et 
A la  légitimité  du  litre  de  régente  pour  b duchesse 
de  Berry.  Marie-Caroline,  au  reste,  prenait  ce  titre, 
sans  hésiter,  jusqu’à  1a  majorité  de  son  fils  Henri  Y. 
Agissant  en  vertu  de  sa  puissance  de  mère , entourée 
de  son  conseil,  elle  arrêtait  un  plan  de  contre-révo- 
lution identique  à celui  de  l'empereur  Napoléon  dé- 
barquant de  l'ile  d’Elbe.  11  fallait  une  armée;  et 
comme  l'ancienne  dynastie  comptait  beaucoup  de 
l>arlisans  parmi  les  officiers  et  les  soldats  rest^  au 
service  du  nouveau  gouvernement,  la  régente  annon- 

Bucic»  tlûirrmiuerail  <lea  défretiona,  ft  une  foia  qo'ua  régiment 
Mrail  paati-  wiii  lc«  drapnaax  de  Son  AIieiM  Royale,  tout  aertil  dtl. 
San*  doHle  le*  parliuni  il«  la  jiriidence  peuvent  obaerver  qu'il  y x 
dr«  |»éiil*  i courir  tt  de*  obalacle*  à vaiuere.  Hait  on  no  dunge 
point  la  fortune  d’un  Étal  aai>a  aurniunler  de«  obalacicu  cl  aona 
courir  drt  |-«xiU.  L’oeeaiiwn  e»t  belle,  U faut  la  aaiair  ; Ja  chanco 
est  boitne,  il  faul  la  jouer...  D'adlcur*,  Son  lltcMe  Roplo  doit 
conaidrri  r que  plu*  elle  laiuera  ae  prob>nger  U crite,  plut  la 
■iloalioii  de  la  France  deviendra  mauvaiae.  Chaque  année  ajmile 
BUC  nouteUe  plaie  k »e«  finaneea  et  aggrave  ta  tilaalion  |toUllqn« 
en  Europe.  !t'c»l-il  pa«  A craindre  que  le«  pniwancca  étraogArca 
n'aUcndrBt,  |M>or  l’accablev,  que  le  moDe«t  oà,  minée  pur  oe  mal 
intérieur  qui  la  dévore,  elle  ne  aéra  plua  en  étal  de  te  défendre? 
Ne  trrail'il  |4t  plut  nalinnal,  plui  digne  de  Marie-Caroline , de 
piévenir  ce  malheur  en  trancltanl  la  quraliun  par  un  coup  hardi, 
avant  qu'épuiaéc  de  a.-'crificct  cl  déaorgai.iaée  par  la  prolongalioii 
d'une  crite foneate,  la  France *e Iri-nvlt  dam  unélalde  faiblcxaceC 
d’înférioriié  |•olttiquc d’obrlle aérait  longue  i «ortir?  En  un  mot, 
ne  valait -il  paa  mieua  prc«enir  que  d’avoir  i réparer?  a 
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çait  à loui(  que  la  troupe  de  ligne  passerait  sous  son 
drapeau  : elle  en  avait  quelques  assurances  positives. 
Pour  rallier  la  lroui>e,  elle  promettait  une  haute  paye 
aux  soldats  cl  comptait  le  temps  de  service  comme 
double  : c’était  l’objet  d’un  premier  travail  d'ordon- 
nance. I>e  plus,  la  régente  licenciait  tontes  les  nou> 
velles  levées,  les  gardes  nationales  actives, de  manière 
à se  populariser  dans  les  familles  et  à désorganiser 
les  régiments.  Entin,  à riniilalion  do  ce  qu’avait  fait 
Louis  XVIII  dans  son  séjour  à Oand , la  régente  dé- 
clarant nulle  la  perception  de  l’impôt,  déchargeait 
tous  les  citoyens  de  racquittcmenl  des  contributions 
publiques.  Il  existe  quelques-uns  de  ces  curieux  mo- 
dèles d'ordonnance  qui  doivent  rester  comme  docu- 
ments secrets  de  la  plus  haute  importance:  « Henri, 
y csl-il  dit,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre  : Considérant  qu'il  importe  de  régulariser  la 
perception  des  impôts  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  de  ce  jour  (I),  portant 
.suppression  et  diminution  de  divers  droits  en  ce  qui 
touche  plusieurs  impôts  directs;  considérant  qu’il  y 
a impossiliililc  évidente  de  faire  voter  immédiatement 
ilans  les  formes  légales  les  impôts  nécessaires  pour 
pourvoir  aux  dépenses  publiques;  de  l’avis  de  notre 
mère  hicn-aimée,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : Art.  1^'.  Les  contributions  foncière, 
personnelle,  mobilière,  l’impôt  des  p.'ttenlcs  et  celui 
des  portes  et  fenêtres  pour  l’année  1832,  seront  per- 
çus sur  les  rôles  établis  pour  l’exercice  1850,  cl  con- 
formément aux  lois  de  France  rendues  en  1829;  les 
contrilmalilcs,  les  percepteurs,  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  s’y  conformeront. — 2.  En  ce  qui 
touche  les  contributions  indirectes,  elles  seront  ac- 

(I)  Il  pln«iriir«  aolrr*  de  ce*  ordonnancet  dcsliiinn  i un 

üfcini'fntr  qui  défait  être  publié  aoil  i llarMillc,  k Toulouse  oué 
>a>tlra,  C'élail  le  même  ordre  qu'on  arah  luisi  i Gjud. 

OrJoHmanct  portamt  Itemeiememt  Jt  Varm^, 

• Henri,  rie.  : Considéraiil  que  IVffcctif  aeluel  de  l'armée  est 
>M>rt  de  i-ioïKiilion  avec  In  irMutirrea  de  l'Êlal , qn’ii  rat  onéteü 
pAnr  In  eoiilrihuablra , tl  milleoieiil  rendu  néeesuirr  par  nos 
reUlinm  avec  1rs  piiitunets  clrangérc*  ; nom  afuiM  ordonné  et 
otdoniiunt  ce  qui  suit  : 

■ Al  t.  trr.  I<c«  jeunra  xoljala  dea  claaaea  1633,  1039  et  I03Ü, 
aoni  aulorisK'm  i ac  retirer  dan*  leurs  fnyera. 

a Art.  3.  Le«  rcinetionnairrt  cifiU  rl  niilitairra  drmeiirctil  per- 
annnelirment  rcaponaablea  dea  ohataclei  qo'iia  apporlerairnt  k 
IViérolion  de  la  prnenic  nrdnmtanee. 

fl  Pour  le  roi,  Miaii'Ctaoiist,  rtgente  de  Fraiire.  a 
0/JoHn/imet  itr  Us  tins  et  U set. 

« Henri,  eic.  : Conaidéranl  que  drpuit  plmtenra  année»  il  s'nl 
éle*é  dea  rét  lamaliona  »ur  le  mode  de  pereepUon  de  l'impdl  anr 
Ira  tin»  et  «ur  l'inégalilé  dea  rliargea  qni  en  réaulte  (loar  lea  con- 
Iribiiablca,  fonlaiit  faire  ceaaerre»  entrafta  éfalcuient  nuÎKildeaaa 
comtnrrce  cl  à la  ronaummalion , prenant  anwi  en  ronsideratinn 
lei  plaiolra  non  muîua  Juilea  lur  l'énormité  des  droits  mit  i l'ct- 
Iraction  dr«  arU,  cl  foulant  donner  i eelle  branrhe  d'indmiric 
tuna  1rs  dcfclopi>einciils  Joui  clic  cal  auMCpliblc  <ti  uiifraiit  de 


quittées  et  perçues  suivant  le  mode  aeluellement 
usité,  sauf  les  exceptions  comprises  dans  notre  or- 
donnance de  ce  jour.  — 3.  Défense  est  faite  aux  con- 
tribuables, sous  peine  de  payer  deux  fois,  de  verser 
à l'avenir  leurs  impôts  dans  les  mains  des  receveurs 
ou  agents  du  gouvernement  usurpateur.  Toute  quit- 
tance donnée  par  anticipation  par  les  agents  de  ce 
gouvernement  est  déclarée  fausse  et  non  avenue.  — 
4.  Défense  est  également  faite  à tous  percepteurs  ou 
receveurs  de  deniers  publics  de  faire  aucune  recette 
et  aucun  payement,  de  faire  sommation  ou  de  décer- 
ner aucune  contrainte  au  nom,  pour  le  compte  ou 
par  les  ordres  du  gouvernement  u.<urpaleur,  sous 
peine  d’être  considérés  comme  concussionnaires.  — 
3.  Il  est  défendu,  à compter  de  ce  jour,  à tous  les 
receveurs,  payeurs,  percepteurs  cl  autres  détenteurs 
de  deniers  publics,  h quelque  litre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit , de  faire  aucun  envoi  au 
gouvernement  de  l'usurpateur  ou  h scs  agents,  soit 
en  espèces,  soit  en  toute  autre  valeur,  des  fonds 
qu’ils  ont  dans  leurs  caisses,  comme  aussi  d’acquitter 
les  traites,  mandats  et  rescriptions  qui  seraient  tirés 
sur  eux.  — 6.  Les  préfets  dans  chaque  chef-lieu  de 
département,  les  sous-préfcls  dans  le  chef-lieu  d’ar- 
rondissement, les  maires  dans  les  communes,  se  trans- 
porteront au  domicile  des  receveurs  ou  percepteurs 
de  deniers  publics,  à quelque  litre  qu’ils  en  soient 
détenteurs;  ils  les  requerront  d’ouvTir  leurs  caisses  ; 
ils  dresseront  des  bordereaux  de  l'argent  ou  autres 
valeurs  qui  s’y  trouveront  ; ils  arrêteront  et  parafe- 
ront leurs  livres  cl  leurs  journaux  de  recette  et  de 
corrcs|>ondance,  et  dresseront  procès-verbal  de  tou- 
tes leurs  opérations.  Fire  U i-o»/  rire  Henri  F / Pour 

nuiffcaui  ilébouiltcfl  k crtl«  «lenrée;  de  l'sfi*  de  noire  aiéic  bicn- 
eimée,  nou»  a»oni  ordonne  et  onb>nat>ii*  ce  qui  inili 

« Atl.  1er.  Rjiil  abolit,  k cnni|>lcr  de  ce  jour,  le»  drotU  perçut  A 
|j  circiiUtion  tiei  fin»  cl  k U fcnie  en  détail  { fulgaircmeiil  con- 
nu» MU»  le  nom  de  droit»  réunit}. 

■ Arl.  3.  A compter  du  i«f  jaiiticr  1833,  rim|>Al  rsittanl  A 
l'rxlraciion  drt  tr-li  i^ra  réduit  A 10  fr.  jisr  quiulal  métrique. 

■ Pour  le  rui,  la  régente  do  rojranme, 

t Mtaii-Ctaouta.  » 

Ontennanee  eeneemitmt  t'armée  d' Afrique. 

» Henri,  eie.  : Contidéranl  qor,  par  la  conquête  d'Alger,  l'ar- 
mée d'Afrique  a vengé  loirapean  national  et  bien  mérité  ilu  pjja, 
et  que  Ica  funntrt  cféiicmmla  de  1030  i'otil  eoi|.érliéc  de  rcec- 
foir  lit  juttet  lécoDipenara  que  loi  afiit  décerné,  a nolic  augutle 
aïeul  ; de  l'af  iade  notre  mère  birn-uimér,  aron»  oi<k>niié  et  ordnn- 
•lont  ce  qui  tnil  : 

« Art.  l*»,  îWjnl  accordéi  aui  nililairc»  <lo  l'arinée  d'Afrique  le* 
grade»  et  (kWraÜooi  qni  atalcnl  été  régniiircnicnt  demandé»  pour 
eux  par  te  maréchal  commandant  en  ebef,  dant  let  moit  de  juin  cl 
de  juillet  IR30. 

« Arl.  3.  l'nc  gratiCcalion  de  iroii  moit  de  «olde  ni  accordée 
A loot  Iri  ntililairct  de  l'armée  d'Afrique,  conformément  A la  de- 
mande faite  au  moit  de  jniHet  par  te  maréchal  cumaundaol  en  chef. 

« Pour  le  roi  : 

fl  {5rg«/;  Htaia-Ctaoiili,  régt-nledc  France.  ■ 
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le  roi,  ta  régente  du  royaume,  MAais-GABOUNB.  v 
C'ctait  par  ces  actes  que  la  régente  devait  se  faire 
précéder  dans  son  expédition  en  France,  ne  doutant 
pas  ainsi  que  le  résultat  ne  répondit  à son  attente  et 
que  la  France  ne  se  précipitât  au-devant  d’elle. 

11  fallait  supposer  bien  |>eu  d'intelligence  et  une 
police  bien  maladroite  an  nouveau  gouvernement  qui 
dirigeait  la  France,  pour  croire  qu’il  ignorât  les  réso- 
lutions de  la  cour  de  Massa.  L’indiscrétion  volant  h 
lire^l’aile  devait  porter  au  loin  les  plans  d'une  entre- 
prise où  tout  était  discute  publigucmenl  entre  udi- 
ciers  dînant  à table  d’hôle.  Tout  le  corps  diploma- 
tique en  Italie,  les  consuls,  les  agents,  étaient  informés 
des  intentions  de  la  duchesse  de  Berry,  et  l’ambassa- 
deur à Home  même  était  au  courant; on  savait  beau- 
coup de  choses  également  par  la  voie  de  Naples  et 
de  Vienne.  I.a  duchesse  de  Berry  débarquerait , c’était 
certain  : sur  quel  point  de  la  cèle?  On  l’ignorait 
encore;  la  jeune  duchesse  voulait  avoir  son  golfe 
Juan,  sa  marche  victorieuse  sur  Paris;  le  jour  et 
l’heure  seraient  fixes  aux  premiers  feux  du  printemps, 
et  l’ambassade  de  Turin,  les  consuls  de  Gènes  et  de 
Nice,  étaient  bien  informés  de  ce  qui  se  préparait  sur 
la  Méditerranée.  L’affrètement  du  paquebot  à vapeur 
. le  Ccrlo^Alberto  par  M.  de  Saint-i^riest,  le  nombre 
des  passagers  qui  allaient  s'embarquer,  rien  n'était 
inconnu  à Paris;  la  seule  difBcultc  était  de  savoir  ce 
qu’on  ferait  de  la  duchesse  de  Berry  une  fois  débar- 
quée , si  elle  tombait  aux  mains  d'une  force  révolu- 
tionnaire, telle,  par  exemple,  que  la  garde  nationale. 
L’intention  du  roi  Louis-Philippe , et  sur  ce  point  il 
semblait  pressentir  l’opinion  personnelle  du  vieux 
roi  Charles  X,  c'éiait  d’empêcher  à tout  prix  la 
duchesse  de  Berry  de  débarquer  en  France;  impru- 
dente comme  clic  rélait,  on  savait  qu’elle  essayerait 
un  coup  de  folie,  et  qu’une  fois  sur  le  rivage  elle 
marcherait  en  avant  sans  détourner  la  tête.  Or  c'était 
l’exposer,  non- seulement  à la  haine  implacable  du 
parti  jacobin , à la  poursuite  des  chambres  on  des 
tribunaux,  mais  encore  placer  U royauté  nouvelle 
dans  une  position  délicate  : le  roi  ne  pouvait  oublier 
qu’il  avait  reçu  l'hospitalité  de  la  famille  qui  régnait 
à Naples.  Cette  noble  duchesse  de  Berry,  princesse  de 
Naples,  nièce  de  Marie-Amélie,  fallail-i!  la  livrer  aux 
haines  des  partis,  aux  hommes  même  plus  éclairés, 
mais  slricls  observateurs  de  la  légalité , tels  que 
M.  Dupin?  Le  prince  avait  plus  de  distinction , plus 
de  sentiments  élèves  que  les  hommes  de  juillet;  scs 
instructions  précises  furent  donc  : « que  l’on  eût  â 
armer  quelques  navires  à vapeur  dans  la  .Mcditer- 

(I)  Totite  rHIe  afTjire  tut  BancîMe  arre  heaucour» 

H’étourticrie  cl  Béaic  He  niauvalae  foi  ; il  j eut  dn  ageiii|  qtii  gar- 
tlèreitl  In  w>imnr>  que  la  liurlmac  île  Berry  leur  a«ail  enrojcea; 
r|iieIi|uc*>oa*  la  Irabimienl  Piii*  il  y arail  une  iiirapacilé  ernronHe 
parmi  lea  meiteura  ; un  let  amis  les  |ilui  i6rs  t ainsi  rien 


ranée  pour  surveiller  les  tentatives  de  la  duchesse  de 
Berry;  on  devait  courir  sur  tous  les  bâtiments  suspects 
(porleraicnt-iL  même  une  couleur  étrangère);  si  l'on 
s’emparait  de  la  duchesse,  sur-lc-cliamp  il  fallait  la 
conduire  en  Corse  pour  y attendre  les  ordres  du  gnu- 
vernemcnl,  et  ces  ordres  le  prince  les  avait  donnes 
lui-mêmc:c’ctait  de  U reconduire  dans  sa  famille, de 
réaliser  ainsi  le  vœu  de  Charles  X.  n Le  même  motif 
qui  avait  poussé  I.ouis-Philippe  à sauver  les  minis- 
tres du  vieux  roi,  l'entraînait  à plus  forte  raison  à 
préserver  sa  nièce  d’un  procès  politique  dtntl  les 
partis  désiraient  s'emparer  et  sur  lequel  ils  fondaient 
de  grandes  espérances.  Les  instructions  royales 
étaient  imposées  en  quelque  sorte  au  conseil  des  mi- 
nistres : « Ne  point  laisser  débarquer  Madame,  la 
reconduire  au  sein  de  sa  famille,  a 

La  situation  des  provinces  méridionales  ne  pouvait 
laisser  que  de  lùen  faibles  chances  à la  princesse, 
fixant  même  son  point  de  débarquement  en  Pro- 
vence ou  dans  le  Languedoc.  La  majorité  des  habi- 
tants depuis  les  Douclics-du-Bhùnc , le  Var,  jusqu'à 
Mmes,  Toulouse,  Avignon,  était,  il  est  vrai,  pour 
l’ancienne  dynastie  dont  Madame  était  l’oxpression; 
la  croix  et  les  fleurs  de  lis  se  mêlaient  dans  la  pensée 
comme  sur  les  monuments  publics.  Sun  débarque- 
ment eût  été  salué  i>ar  un  grand  nombre,  et  si  les 
opinions  avaient  clé  libres,  elles  se  seraient  pro- 
duites au  grand  jour  par  des  acclamations  cl  même 
par  des  actes.  Mais  précisément  ce  parti  légitimiste 
du  Midi,  si  fort  par  le  nombre,  si  bruyant  par  la  pa- 
role, n'avait  pas  le  courage  d'une  manifestation  ar- 
mée (t);  le  gouvernement  lui  avait  opposé  avec  lia- 
bilcté  les  patriotes  et  les  jacobins  des  clubs,  ardents 
et  braves  dans  te  Midi  ; la  garde  nationale  de  1850  , 
organisée  d’après  ces  idées,  comptait  en  majorité  des 
officiers  ou  patriotes  ou  fort  lièdes.  La  population 
carliste  comprenait  le  bas  p<*uplc,  le  paysan  sous 
rinflucncc  immédiate  des  grandes  notabilités  com- 
merciales ou  de  territoire  (i)  ; celles-ci  avaient  dos 
intérêts  à ménager.  Fuis  il  dominait  partout  un  be- 
soin de  tranquillité  publique,  de  commerce,  d'indus- 
trie et  de  repos,  qui  entraînait  même  les  carlistes 
d’opinion  à craindre  de  se  prononcer  pour  leur  cause 
au  prix  de  l’ordre  public.  Toutes  ces  raisons  s'oppo- 
saient donc  à une  prise  d’armes  générale  assex  éner- 
gique pour  entraîner  la  troupe  de  ligne  dont  la  vue 
ferait  peur  au  peuple  insurgé.  La  duchesse  de  Berry 
n’avait  pas  compté  tous  ces  obstacles  dans  scs  calculs 
d’enthousiasme;  elle  se  croyait  encore  en  1815  sans 
s‘a|>erccvoir  que  quinze  années  de  paix  avaient  suffi 

ne  fnl  Hii  Je  l«  (‘onjurjlim»  i un  rie  ntr«  eo<i»n«,  girrle  ilii  corpt, 
tlori  i Mjr»rillc,  et  |>nnrUiil  trcwltfvotié  à ranciciiiie  <lynet> 
tie. 

(2)  I.C*  |My^An«  afairni  fornic  en  eonip3((iiii'«  Trenclm  qui  , 
en  J0I3,  Joininiicnt  et  cffra}vrcnl  un  tnonicnl  Ict  popuUlions. 
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pour  changer  les  esprits  et  créer  une  nouvelle  géné- 
ration. 

Alors  ses  agents  parcouraient  toulc  la  rivière  de 
Gènes  (I),  les  banquiers  lui  livraient  dos  sommes 
considérables;  on  savait  à quel  but  clics  étaient  des- 
tinées. A Turin,  la  duchesse  comptait  l>oaucoup  de 
partisans  parmi  la  noblesse,  et  à leur  télé  le  plus 
actif  de  tous , le  marquis  de  Paliavicini , le  confident 
du  roi  Gbarlcs-Alhert , l'homme  de  ses  affections , 
dont  les  imprudences  compromirent  un  moment  la 
cour  de  Turin.  La  duchesse  n'avait  pas  encore  quitté 
son  palais  de  Massa,  que  déjà  M.  de  Saint-Pricst  arri- 
vait à Livourne  afin  de  préparer  le  succès  de  l'expé- 
dition : d'abord,  on  devait  s’assurer  un  passage  secret 
et  sûr;  il  y avait  pour  le  service  entre  Livourne  et 
Gènes  un  navire  à vapeur,  le  Carlo-Alberlo  (i),  pro- 
priété particulière  sous  la  direction  d’iinsubrécargue, 
du  nom  de  Ferrari;  M.  de  Saint-Pricst,  sous  le  titre 
de  duc  d’Almazan , s'abouche  avec  le  capitaine  pour 
le  nolissement  de  ce  navire,  et  une  charte-partie 
du  avTÜ  met  à la  disposition  du  duc  d'Almazan  le 
Carlo-Alberlo  pour  un  voyage  à Barcelone  et  Gibral- 
tar. On  y stipule  la  nourriture  du  duc  d’Almazan  et 
de  treize  personnes  de  sa  suite.  Ces  treize  personnes, 
toutes  sous  des  noms  supposés,  étaient  MM.  le  comte 
de  Kergorlay  et  son  fils,  Adolphe  de  Boiirmont,  de 
Sala , officiers  de  la  garde  royale , madame  la  du- 
chesse de  Berry,  M'’*  Lebeschu,  son  ancienne  dame 
d'atour,  le  comte  de  Mesnard  et  d'autres  passagers 
moins  importants.  Jusqu’ici  les  précautions  étaient 
bien  prises;  le  nom  du  duc  d’Almazan  était  peu 
connu;  il  n’était  pas  extraordinaire  qu’un  grand 
d’Espagne  nolisit  un  navire  à vapeur  pour  lui  et  sa 
suite. 

L'embarquement  de  Madame  eut  lieu  à Beggio 
avec  U plus  grande  gaieté  et  la  plus  vive  espérance; 
la  duchesse  se  livra  aux  flots  d'une  mer  houleuse; 
ce  fut  le  jeune  et  brave  officier  Adolphe  de  Sala  qui 
la  recueillit  dans  la  chaloupe;  tout  sc  fit  silencieuse-  , 
ment  à bord  du  navire,  et  les  matelots  en  furent  à j 
peine  informés.  A un  signal,  les  roues  sc  mirent  en  ; 
mouvement,  et  Carlo-Alberto  cingla  sur  France.  Le  | 
27  avril  il  était  devant  Nice  où  il  fit  relâche,  sous  pré-  ^ 

(1}  Le  coniol  fran^ai»  à Génc*  juil  alora  X.  Dreairt,  le  nerro 
it«  frand  r^féreodaire  adoel;  il  fut  ea  ertie  afTairc  Imijonra  Iri*- 
bt«n  intoru^. 

(3)  k Litosnia  ae  Iroare  encore  en  italien  l'acte  aulkenliqnv 
du  oolùaemeni  du  CharU*  Albtrti  cq  voiri  la  Irwtuclinn  : 

1 Litoerer.  2)  «tril  }S}2. 

■ Par  le  pr^acnl  deril,  le  aicur  J .B.  Serra,  rccnmman.htairc,  et 
Anleiitede  Ferrari,  aubrécargue  du  paqaetiol  ^ «aprtir  Mrdc  U 
commandé  par  le  capitaine  fîcorgt-  Zahra,  donnent 
CD  noliaaerrtent  A Son  Eiccllcnce  X.  le  duc  d'Almacan,  grand 
iTEapagne  de  première  clatac,  le  anadil  paquelK»!  pour  nn  vojjge 
à faire  d'ici  i Barcelone  et  Gibraltar.  Le  auadit  duc  d'Almaun 
déclare  aceopter  IcDotiiaacncut  claVbUge  d'y  répondre  et  de  payer 


texte  d'embarquer  du  charbon.  La  duchesse  y reçut 
les  dernières  informations  de  ses  imprudents  amis, 
et  le  28  au  soir,  le  cap  dans  la  direction  de  Marseille, 
le  navire  à vapeur  parut  au  phare  de  Planicr,  si  fa- 
vorable aux  navigateurs.  Là,  d’après  l'ordre  du  capi- 
taine, deux  fanaux  furent  hissés  sur  le  Carlo- Alberto  : 
c’était  le  signal  convenu  avec  les  partisans  de  Madame 
dans  la  Provence. 

L'insiirreclioti  devait  ainsi  éclater,  bruyante,  lu- 
mulltieiise , comme  elle  s’était  faite  en  I8U  et 
en  1815  contre  Bonaparte  à Marseille;  au  milieu  du 
désordre,  la  duchesse  de  Berry  se  fût  moniréc  comme 
régente  de  France.  Mais  les  temps  étaient  bien  chan- 
gés, les  intérêts  n'élaient  plus  les  mêmes;  le  peuple 
s’était  dégoûté,  sous  la  restauration,  du  devoir  de  se 
montrer  plus  fidèle;  la  masse  des  patriotes  s’étant 
accrue,  la  compression  d’un  mouvement  carliste  était 
donc  facile;  dans  le  haut  commerce,  trop  d’intérêts 
étaient  engagés  avec  l'ordre  de  choses  nouveau  pour 
que  le  dévouement  mil  en  jeu  sa  fortune.  Tout  était 
environné  d’un  certain  mystère  ; les  agents  delà  du- 
chesse n'étaient  ni  habiles,  ni  populaires,  ni  impor- 
tants, et  tres-peu  nomlircux;  quelque  argent  était 
répandu  aux  vieux  quartiers  de  la  cité,  gardienne  de 
la  fidelité  lM)url>oniennc.  Sur  ce  point  l’insurrection- 
fut  essayée,  cl  l’on  s'y  prit  avec  une  gaucherie  cl  une 
maladresse  extrêmes.  Le  vieux  Marseille  est  dominé 
par  la  Tourelle,  d’où  l’on  voit  la  mer  sc  déployer  au 
loin  ; de  ce  cAlé  de  la  ville  fortifié,  près  du  point  où 
Jules-César  l’attaqua,  où  les  femmes  marseillaises  la 
défendirent  contre  Charlcs-Qiiint  (3) , fut  donné  le 
rendez-vous  de  l’insurrection  par  deux  motifs  que 
voici  : comme  on  y découvrait  la  mer  à une  grande 
distance,  on  pouvait  distinguer  à l'avance  le  navire 
de  la  duchesse  de  Berry  ; puis  on  était  au  sommet  des 
vieux  quartiers  ardenUs  pour  les  Bourbons.  A i’ex- 
Irémilé  de  la  Tourelle  s’élevait  l'église  du  peuple  el 
des  marins,  sous  l'invocation  de  saint  Laurent (4); 
puis  un  peu  plus  loin  la  Major,  vieux  temple  de 
Diane,  et  ce  fut  entre  ces  deux  églises  que  se  rassem- 
bla la  petite  troupe  des  insurgés.  En  ce  moment  1c 
tocsin  se  fil  entendre  aux  tours  Saint-Laurent,  et  un 
drapeau  blanc  flotta  au  sommet  de  l'église. 

la  aumine  de  l,3(K)  |iïaOre*  furtn  d’Eipagne,  (>lu»  In  frait  He|>orl, 

. rif  i4>entc,  et  aulrn.  I.â  lotaltlè  tic  ec  paqnt  bol 

I à l'ciiOère  X . le  Juc«rAlHiaaaii,  Miiaque  ledit  rapi- 

laiiie  puiaæ  rrccvuir  ni  aiarcbandiaca  ui  |aiuget*.  Le  voyage  dcvi  a 
rouirueiicrr,  le  lc«n|is  le  pcrmcslant , au  |4u«  lanl  , ilrtnain  'il  du 
eoiiranl.  Oaiu  la  Munut:  ri><lcwiic  indiqué  de  l,300}iiatlm  furlr« 
nt  cuniprite  la  nourrilnre  de  II  vite  |•e^»ollan  de  la  tulle  de  M.  le 
duc  d'Alinaaan. 

e Signé  i A.  UI  Fftaaai,  Zaaaa,  duc  u'Aiataaa.a 

(3}  J'ai  raouiité  ce  gtoricui  louvcnir  de  Barieille  daiitninn  Ira- 
vail  »nr  fron^nit  tt  tn  Retiai$tanef. 

(4;  Le  curé  de  Satnl.l  jurent  était  nn  liomaie  du  peuple  lièa- 
vénéré  dca  marin*;  je  crois  qn'i)  se  iiorunail  l'abbé  Carie. 
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De  ce  point  central  deux  colonne»  »e  déployèrent, 
Tune  SC  dirigeant  vers  les  bureaux  de  la  Santé  publi- 
que h IVxIrémilé  du  port,  pour  soulever  le  quartier 
Saint-Jean,  ardent  royaliste;  sur  ccl  édifice,  le  dra- 
peau tricolore  fut  abattu  et  remplacé  par  un  grand 
mouchoir  blanc;  l’autre  colonne,  traversant  le  quar- 
tier des  halles , poussait  devant  elle  la  foule  en 
rriant  : f'ire  ffenri  V!  rir«  la  mnxl  Enfin,  une 
dernière  masse  de  peuple,  cl  celle-là  dirigée  par  des 
otficiers  d’une  certaine  valeur,  le  colonel  Lachaud, 
de  la  garde  royale,  le  capitaine  de  Bermond  cl  M.  de 
Candoltc,  ancien  consul  à Nice  (1),  se  portait  vers  le 
poste  du  palais  de  justice;  le  plan  était  ici  de  frater- 
niser avec  la  troupe,  et  une  fois  la  défection  obtenue, 
la  cause  paraissait  gagnée  [)our  l'insurrection , et  le 
triomphe  du  drapeau  blanc  assuré  {i}.  Cette  colonne, 
la  principale,  opéra  son  mouvement  jusqu’à  sa  desti- 
nation , où  elle  trouva  la  première  résistance  : on 
s’était  fait,  comme  toujours,  des  illusions  sur  l’esprit 
du  soldat;  à travers  tous  tes  ébranlements  il  y avait 
fidélité  au  drapeau.  Quelle  que  soit  l'opinion  intime, 
quand  on  a au  cœur  la  religion  du  serment,  on  le 
tient;  le  plus  déplorable,  le  plus  affreux  exemple 
donné  par  l’armée,  fut  celui  des  cent-jours,  époque 
de  grande  déloyauté  militaire;  et  encore  la  défection 
dans  cette  crise  ardente  prenait  son  excuse  dans  la 
grandeur  de  l’homme  qui  disait  aux  soldats  : « Venez 
à moi!  B Aujourd’hui,  quels  étaient  les  chefs  et  les 
guides  de  ce  peuple  déguenillé?  Qui,  parmi  les  sol- 
dats, connaissait  assez  le  colonel  Lachaud  (brave  offi- 
cier sans  doute),  pour  trahir  le  drapeau?  où  était 
l’auréole  de  gloire  qui  brillait  à son  front  ? Je  ne  sais 
si  des  promesses  avaient  été  faites  d’avance  par  la 
troupe,  et  des  engagements  pris  : on  l'a  dit,  et  je  le 
crois  avec  peine,  car  les  choses  se  passèrent  comme 
tout  esprit  mémo  le  plus  vulgaire  aurait  dû  le  pré- 
voir; la  troupe  fit  résistance;  MM.  de  Lachaud,  de 
Candollc,  de  Bermond,  furent  désarmés,  arrêtés,  et 
dès  lors  l’insurrection  ne  put  prendre  le  dcvcloppc- 

(I)  Tou*  et»  rjili  réïiitlrnl  de  l'instriirlion  pour  le  procéi  du 
Carlo-Alberto  qui  rut  lira  dc*aut  la  cour  d'a»*iici  «Je  MoniLritoo, 
au  uiAi*<Jc  msn  11133. 

(3)  I.C  güiirnt  pjinrriiiaiil  •‘enipri-MS  d'edmirr  un  rsppotl  »ur 
In  crénriiirnt*  de  VafKillc  tu  Disréctul  niinitlrc  de  I»  fucrrc  ; rn 
voiri  quriqun  olrtiU  pleins  deraloie  el  de  «ligiiild  : 

a Munkirur  le  tnarcelial,  drimii  pti»i>irtiri  Jouis  la  joir  iiidtscrilc 
du  parti  rsrliUe aurait  seule  éveillé  ninii  aUrnlioii,ti  1rs  rapporta 
qui  ttiVtsIent  adressés  ne  ni'jvsirni  |>ninl  averti  que  non*  (ottrliion* 
ali  dénoftment  de  tuoln  m inlrigura.  Je  rontiatstais  la  plupart 
do  ses  clirri  J Xarwillr,  Irnr  iiifl-ieiire  et  leurs  ntoyrn*  d'arlion. 
Je  cniinaitsaii  l'époque  et  la  quotité  des  riivuit  d'arg>-til  rt|H‘slict 
de  Livourne;  je  savait  que  de*  entisssire*  pareonraîenl  la  rAte,  re- 
eonnaissairnt  les  jioinl*  propices  i un  «iéliarquement,  et  travailljienl 
la  |»opulalioii  en  y répandant  les  hruiti,  plus  eoupablrs  rnrere 
qu'absurdes,  d'inlcrvcolinnclranjérr.  l.«i  rénnions  rréqneiile*  du 
comité  royaliste  eoufirinaieiit  Ions  rca  indiecs  d'une  prochaine 
co(umolioti,et  Ira  indiserélioiit  ccliap)iéea  ao  aecrrl  de  era  cenrilia- 
buica  annoii^ieot  que  deua  persuniiea  «run  raiif  cleié,  la  ducbesM 


ment  attendu  parmi  les  ouvriers  du  port.  Les  plus 
zélés  s’arrêtèrent,  les  incertains  prirent  parti  pour  le 
pouvoir  qui  triomphait  : c’csl  dans  l’ordre;  la  troupe 
de  ligne  se  déploya  en  colonnes  pressées  ; la  garde 
nationale,  on  majorité  composée  de  jeunes  hommes 
aux  nouvelles  idées,  sc  joignit  h la  troupe  de  ligne, 
et  le  soir  il  n’était  plus  question  de  ce  mouvement 
mal  réfléchi  qui  n’avait  tenu  compte  ni  du  temps  ni 
de  l'esprit  de  la  société.  Croire  que  la  duchesse  de 
Berry  pouvait  faire  un  second  20  mars,  c’était  une 
illusion , un  rêve  bien  insensé  ! 

Une  fois  la  conspiration  réprimée,  les  autorités 
montrèrent  un  zèle  immense;  les  conjurés  avaient 
compté  sur  le  brave  général  Damrémont  commandant 
la  division  militaire;  il  était  royaliste,  mais  homme 
d’honneur  avant  d'être  homme  de  parti,  elil  ne  man- 
qua à nul  de  ses  devoirs  ; le  préfet  sc  nommait 
M.  Thomas,  autrefois  avocat  à Marseille,  timide  révo- 
lutionnaire, ami  de  Manuel,  jacobin  rallié,  tremblant 
d'abord  devant  une  réaction  royaliste,  ensuite  gros- 
sissant la  voix  quand  tout  danger  fut  passe.  Les  pa- 
triotes voulurent  profiler  de  ce  mouvement  pour 
s’emparer  de  tous  les  pouvoirs;  l'homme  le  plus  im- 
portant du  parti  de  la  révolution  fut  alors  le  géné- 
ral Garavaque  , commandant  le  département,  esprit 
soldatesque  et  dur,  qui  devint  la  têlc  des  palrioles  à 
Marseille. 

La  régente  cependant  était  arrivée  en  vue  du  phare 
de  Planicr  sur  U Carto-Àlberto;  la  mer  était  agitée, 
le  vent  de  nord-est  soufflait  avec  violence  comme  il 
arrive  si  souvent  lorsque,  presse  entre  les  deux  mon- 
tagnes qui  iKirdcnt  le  Rhône,  il  éclate  en  mistral  dans 
le  golfe.  Déjà  le  navire  avait  quelque  difficulté  à se 
tenir  sur  ses  ancres;  du  haut  des  mâts  on  avait  Mar- 
seille en  face  ; on  pouvait  apercevoir  dans  la  ville  une 
certaine  agitation  ; à l'aide  de  sa  longuc-vuc,  le  capi- 
taine avait  reconnu  le  drapeau  blanc  sur  le  clocher 
de  Saint-Laurent;  deux  heures  après,  ce  signe  de 
révolte  était  remplacé  par  le  drapeau  tricolore,  cl  la 

(le  Hcrryel  M.  IlournionI,  fiendraienl  appuyer  «le  leur  pré«ei)r« 
lei  ('iîoit*«lc*cOii*|>iralt'iu».  Mou*vlioii»,  M.  le  pi«Jfft«lca  Doiirhei- 
du  BliAiieet  nwi,  prdvriMi*  «le  nom  lotir  lur  no«  {'arr!<-*,  lorsque 
te  37  avili  i ueuf  lienrc*  du  loir,  de»  rapporU  ariués  «le  troU 
poinU  diflcrnils  aiiitmtrércnl  que  le  bruit  roiirail  de  Ij  prvcliainc 
appariiiuii  ni  vue  de  S|jra«-ille  de  la  d<telKS>e  de  Drrry.  On  ajou- 
lait  que  l>*  carlitln  aTalcnl  Tonné  le  projel  Je  »'cni|iaier,  pcndaitl 
la  nuit  qui  allall  «oÎTre,  de*  priartpale*  aulorilét  du  dép  irleniriit . 
Le  13*  de  lisne  rc^tit  amti'Al  l'ordre  de  *c  tenir  prft  au  premier 
aignal,  el  le  l^r  raradrun  du  2*  régiment  de  (fnidarmerie  de  aeller 
1rs  ciic*aul  t Ira  poilet  r<irenl  doniilé*.  C<r«  piécanlion*  prîtes, 
j'alicndi*.  I.a  ville  «'iatl  ealme,  te«  linii  pnblii^  déaerl*,  mait  nne 
acitvilé  inquiète  el  impatiente  v'agîlait  dans  le*  maitnna  de  la  ville 
vieille  qui  avaienl  été  dc*ifnê«-s  rnmme  point  de  réuninii.  On 
alteudail  le*  bummes  «lu  port  : ils  ne  vinrent  pat.  Celle  dèfcclion 
dérangi-a  tuu*  les  plans  ; enfin,  la  30  S huit  lietiret  «In  malin,  le 
parti  carliilc  *e  mit  en  action,  etc... 

s Comte  «le  Daaaâaour,  lieutenant  général, 

« commandant  la  0*  division  militaire.  V 
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princeiM  dut  comprendre  que  Témeule  était  corn» 
primée  et  Tordre  rctahli.  Que  faire  danx  cette  circon- 
ülance?  Rester  à bord  du  navire  et  se  diriger  sur 
Barcelone,  lieu  de  la  destination  supposée,  c’clail 
manquer  à ses  engagements,  laisser  ses  amis  dans 
Tabandon,  par  une  lâcheté  indigne  d'un  noble  cœur, 
en  s'exposant  d'ailleurs  h la  poursuite  des  navires  de 
guerre  que  le  gouvernement  avait  expédiés  pour 
s’emparer  du  f arlo-Àlbfrto.  Mieux  valait  débarquer 
n'importe  où;  la  duchesse  en  donna  Tordre:  surquel 
point  et  comment  accomplir  celle  résolution  hardie? 
Le  vent  conlinuait  à soufRer  avec  une  violence  ex- 
trême; te  far/o-^/^erto  ne  pouvait  s’approcher  du 
rivage  sans  inspirer  de  soupçons  et  se  faire  prendre  : 
alors  la  duchesse  de  Berry,  avec  ce  courage  qui  nc 
l’abandonnait  jamais , déclara  : « qu’elle  allait 
s'embarquer  dans  la  cbalou)>e,  ou  même  dans  une 
liarque  de  pécheur,  pour  voguer  vers  la  céte,  à Carry, 
port  désigne  et  tout  solitaire  dans  la  grande  rade  de 
Marseille  (I).  » 

Quand  on  a passé  Tansc  couvcrle  de  vignes  de 
Scon-Saiiil-André,  on  voit  se  déployer  des  collines 
boisées  de  pins  qui  s’étendent  depuis  le  petit  port  de 
Mcgean  jusqu’à  TéUng  de  Bcrrc  (i),  côte  hérissée 
de  rochers  où  paissent  les  chèvres  et  les  troupeaux 
de  la  montagne  ; le  grand  vent  de  la  mer  secoue  les 
pms  odorants  cl  les  tamarins  delà  Pinède.  Là,  peu  de 
surveillance  rnililairc;  la  contrebande  s'y  fait  presque 
avec  sécurité  ; toute  la  côleesi  dentelée  de  petites  anses 
qui  servent  d’abri  aux  navires  dans  la  lempélc.  Ce 
fut  vers  ce  point  que  se  dirigea  la  frêle  barque  de  la 
duchesse  de  Ik^rry,  vigoureusement  conduite  par  les 
pécheurs  hardis  de  la  Médilcrrancc  qui  bravent  1a 
tempête.  Madame,  pleine  de  résignation  et  de  cou- 
rage, assise  au  fond  de  la  barque,  couverte  de  son 
plaid  éc-ossais,  avait  une  si  grande  foi  dans  sa  cause, 
qu’elle  bravait  Ions  les  périls  .«ans  plisser  le  front; 
elle  souriait  même  à ces  grandes  secousses  de  la  mer 
qui  balloltaienl  la  petite  eml)arcalion  ; en  vain  les  va- 
gues la  repoussent  du  rivage,  elle  excite  les  rameurs 
à redoubler  d’énergie,  et  causant  en  italien  avec  le 
patron  elle  lui  dit  : < qu’elle  préfère  celle  mer  à celle 
du  golfe  de  Naples,  cl  le  mistral  au  siroco.  i»  Gaie 
jusque  dans  le  dernier  moment,  clic  saule  sur  le 
rivage,  comme  si  cotte  terre  lui  appartenait  déjà. 

La  voilà  donc  au  pied  de  la  colline  de  Carry,  au 
milieu  d’un  sombre  bois  de  pins  agités  par  le  vent, 
sans  direction  et  sans  guide.  Où  marcherait  la  Hère 
princesse?  vers  Marseille,  la  cité  émue?  De  ce  côté 

(I)  l<ri  {Néchettr*  garaient  nn  |>rr>ronJ  aou«cnir  do  coorage  et  de 
ta  force  d'iiiie  de  oiadame  la  tluebeue  de  Rcrry  aor  la  mer  la 
agitée. 

(3  bote  apparliciinent  en  parlie  i N.  le  dee  de  Caumonl. 

(Sj  X.  de  Kcrgorlaj  nia  d'aliurd,  puia  il  a*o«a  font  k fait  ton 
identité}  il  fol  conduit  A laracdlc. 


s’étail  dirigé  le  vieux  comte  de  Kergorlay  , le  nolde 
Breton  , déguisé  en  pêcheur,  cachant  sa  tête  chenue 
sous  un  caban  de  marin.  Les  nouvelles  de  Marseille 
n'ctaicnl  point  favorables  à l’insurrection  royaliste  ; 
M.  de  Kergorlay  était  presque  aussitêi  arrélé  sur  le 
rivage,  inlerrogc  cl  reconnu  (3).  On  conseilla  des  lors 
à Madame  de  se  rembarquer  pour  regagner  le  Cnrlo* 
>4/6ei'(oct  faire  côle  vers  TEspagne;  clic  répondit  avec 
ce  ton  impératif  et  détermine  qui  lui  était  habituel  : 
R J'y  suis  maintenant,  j'y  resterai  (é);  trop  de  gens 
se  sont  compromis  pour  moi,  je  ne  veux  pas  les  aban- 
donner. » Puis,  horriblement  fatiguée,  elle  reposa 
quelques  instants  au  pied  d'un  arbre  avec  celle  ré- 
signation qui  tenait  de  l'héroïsme  (5)  ; le  maréchal  de 
Bourmonl,  debout  près  d’elle,  la  gardait  comme  une 
vigilante  sentinelle  pour  la  préserver  de  grands  périls. 
Telle  fut  la  première  nuit  sur  le  sol  de  la  patrie. 
Dans  Thistoirc  des  royales  infortunes,  il  y avait  tant 
d'exemples  à suivre,  tant  de  courages  h imiter  : Hen- 
riette d'Angleterre,  Marie  Stuart  et  la  noble  Maric- 
Anloioellc  ! 

Marseille,  un  moment  ému,  était  rentre  dans  Tor- 
dre, et  une  dépêche  lélégraphiqucdu  général  Dam- 
rémont  cl  du  préfet  M.  Thomas  avait  annoncé  tout  à 
la  fois  le  soulèvement  et  la  répression  ; c’était  à peu 
près  ce  que  le  gouvernement  avait  prévu  : un  triomphe 
de  l’opinion  légitimiste  était  impossible  dans  l’état  des 
esprits.  Mais  la  pensée  du  prince,  embrassant  toute 
la  question  de  dynastie  et  de  l'Europe  , ne  se  préoc- 
cupait sérieusement  que  de  ce  grand  doute  : avait-on 
saisi  la  duchesse  de  Berry?  C’était  soninqiiictude, sa 
véritable  idée  absorlianle.  On  doit  remarquer  qu'à 
celte  première  nouvelle  de  l’insurrection  légilimislr, 
les  journaux  patriotes  avaient  supposé  le  gouverne- 
ment d'accord  avec  Tavenlureusc  princesse  : « Si  la 
chambre  des  pairs  n’avait  pas  sanctionné  la  pénalité 
contre  les  Bourbons,  disaient-ils,  c’est  qu’elle  était  la 
complice  de  la  branche  déchue;  si  le  roi  avait  refuse 
toute  réaction  sanglante  contre  sa  famille,  c'est  qu’il 
voulait  favoriser  lui-même  une  restauration  avec  la 
royauté  de  Henri  Y.  » Ces  propos  étaient  colportés 
partout,  cl  ne  laissaient  pas  une  entière  liberté  au 
gouvernement  politique.  Toutefois  LouiS'Philippc , 
avec  sa  fermeté  habituelle  , ne  se  départit  pas  un 
seul  inslant  de  son  système  de  modération.  Comme 
rien  n’annonçait  que  la  duchesse  eût  débarqué,  on  la 
croyait  encore  sur  le  Carlo-Alberto  : ordre  fut  donc 
renouvelé  de  poursuivre  le  navire,  de  le  saisir  même 
sous  pavillon  sarde,  sans  tenir  compte  de  la  naliona- 

(4l  l.a  fi'IclHé  oUiMale  et  résignée  da  narrclial  de  RotirmoBl 
fui  Ici  admirable  : c'élail  de  la  froid*!  et  antiqoe  cliPTalerir. 

(X)  \jÊ  dnclieste  de  Berry  dÎMil  loujonr»  ijn'eUe  assit  fait 
les  aciifiee  de  sa  sie,  et  l'on  trouva  k bord  du  Cmrlc-^tk*rl0 
•un  Icatainent  écrit  da  aa  main  , dana  Is  |ircvojancc  «<a  sa 
mort. 
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Uté.  Le  Carlo-Alberlo  fui  aUeinl  et  capturé  par  te 
bateau  à vapeur  le  Sphinx  (1).  Il  ne  restait  à bord  en 
ce  moment  que  cinq  passagers,  parmi  lesquels  une 
femme  qui  disait  se  nommer  Rosa  Staglieno,  veuve 
Ferrari.  Comme  on  voyait  alors  dans  toutes  les  fem> 
mes  la  duchesse  de  Rerry,  et  que  la  captive  était 
maigre , petite,  blonde,  les  officiers  du  Sphinx  jugè- 
rent que  c’était  la  princesse  en  personne,  et  les  ordres 
ministériels  furent  immédiatement  exécutés  : le 
Carto-AlbertOf  placé  en  rade  de  Toulon,  fut  remorqué 
par  le  5pAinf  jusqu’à  Ajaccio,  où  de  nouvelles  instruc- 
tions devaient  être  attendues. 

Le  roi  en  son  conseil  donna  l’ordre  exprès  de  re- 
conduire la  duche.sse  de  Berry  dans  sa  famille,  sans 
procédure,  sansprocès,  comme  le  désirait  Charles  \ ; 
service  aussi  considérable,  aussi  difficile  que  la  tâche 
immense  d’avoir  sauvé  la  vie  des  ministres  du  vieux 
roi  dans  les  journées  de  décembre,  car  le  parti  pa- 
Iriolc  avait  soif  de  vengeance.  Les  autres  captifs 
MM.  de  Sainl-Pricst,  de  Kergurlay  fils,  de  Bourmont 
fils  et  de  Sala,  seraienlconduits  prisonniersà  Marseille, 
à bord  du  Sageur,  Après  bien  des  informations,  on 
s’aperçut  enfin  que  la  prétendue  duchesse  de  Berry 
n’élait  qu’une  de  ses  dames  d’atour,  M"**  Mathilde 
Lebeschu;  et  aussitùl  alors  le  Sphinx  la  transporta 
captive  à Marseille. 

Ce  fut  une  heureuse  fortune  pour  la  duchesse  de 
Berry  que  celle  conviction  profonde  où  se  trouva  le 
gouvernement  que  la  princesse  demeurait  captive  en 
Corse  sous  la  main  des  autorités;  autrement  une 
surveillance  plus  attentive  eût  facilement  deviné  et 
suivi  ritincraire  de  cette  courageuse  femme  qui  allait 
audacieusement  traverser  tout  le  territoire  de  la 
France.  Si  le  Midi  n’avait  point  répondu  à sa  témé- 
raire entreprise,  il  restait  devant  elle  une  terre 
sacrée,  la  Vendée  (2),  et  celle-ci  la  princesse  la  mon- 
trait du  doigt  comme  le  foyer  d’un  grand  soulève- 
ment : certes  le  trajet  était  long  de  la  pointe  de  Carry 
aux  bocages  de  la  Vendée  ou  aux  rochers  de  la  Bre- 
tagne; mais,  en  jetant  les  yeux  sur  une  carte,  elle 
pouvait  facilement  voir  que  les  pays  qu’elle  avait  à 
traverser  étaient  encore  remplis  d’une  population 
fidèle  à sa  cause,  et  que  les  châteaux  des  gentils- 
hommes lui  seraient  ouverts  pour  une  noble  hospi- 

(1)  Ce  fut  le  3nai  que  h Sfihinj  caplora  fe  C«rt9~Alberlo,  en 
taile  de  la  Ciolal  ; et,  Jiitrja*a«  14,  oo  ernlqoe  HH*  Lcbcaclio  était 
la  iloclieaM  fie  Berry. 

(2)  Toi»  lea  cltcfa  royalialc*  d«  Miili  cl  de  l’Oecat  araicnl  re^it 
ra«i>  auiraol  i 

c Je  ferai  urair  i ffantea,  i Angera,  i Rennea,  à L}oii,  qae  je 
>Hia  eo  France  { prèparei-TOoa  po«r  faire  prendre  l«t  armet  aa«- 
aildl  que  Tuui  a«rc<  rr^u  cet  a«ia,  cl  cumptri  que  auui  le  receeres 
du  3 an  3 mai  prochain.  Si  Ice  eourriem  ne  pouvaient  paater,  le 
bruit  publie  voua  inilruiraii  de  mon  arrivée,  et  voua  fcriri  prerw 
dre  Ica  ariBea  Mfla  retard. 

« M..C.  R.  a 


lalité,  comme  le  furent  ceux  des  cavaliers  pour  les 
Stuarts.  Je  ne  sache  rien,  au  reste,  de  plus  poétique 
que  le  long  itinéraire  de  la  duchesse  de  Berry  de 
Marseille  en  Vendée;  il  y avait  une  sorte  de  fra- 
ternité historique  avec  les  aventureuses  courses  de 
Charles-Édouard  en  Écosse  : c'est  une  légende 
comme  au  vieux  temps.  La  princesse  devait  traverser 
toute  rette  partie  de  la  Provence  qu’arrosent  la  Du- 
rance elle  Rhône,  parChâteau-Renard,  Sainl-Kemy; 
de  là  s’élancer  sur  la  roule  de  Mmes,  Montpellier, 
Toulouse,  prendre  la  Dordogne  jusqu’à  la  liante 
Vienne,  et,  une  fois  dans  le  fidèle  Limousin,  on  tou- 
chait le  Poitou  et  la  Vendée.  Au  foyer  des  royalistes, 
dans  les  longues  soirées  d’hiver,  que  d’aventures 
étranges  furent  racontées  sur  ce  nicrvcillctix  pèleri- 
nage accompli  télé  haute  I Ici  la  duchesse  de  Berry, 
la  mère  de  Henri  V,  était  venue  demander  l’hospila- 
lilé  à un  chef  patriote  en  se  nommant  : manière  d'ex- 
pliquer et  de  justifier  la  fusion  du  parti  légitimiste  et 
du  parti  républicain;  quelquefois  clic  avait  traversé 
en  plein  jour  dans  une  calèche,  avec  un  passe-port 
supposé,  les  villes  les  plus  populeuses  ; on  l’avait  vue 
dans  un  salon , te  visage  découvert  à tous,  presque 
reconnue,  mais  toujours  inflexible  dans  sa  volonté , 
se  fiant  à Dieu  et  à sa  fortune;  au  reste,  au  milieu  de 
toutes  les  fatigues,  toujours  rieuse  comme  uneenfant 
de  Naples,  couchant  comme  un  laziaronc  sur  la 
pierrect  donnant  du  courage  à tous.  C'est  ainsi  que 
Madame  aUcignit  la  Vendée,  la  (erre  sacrée  pour  elle 
et  scs  partisans  (3).  Si  le  gouvernement  était  préparé 
à celte  entreprise  aventureuse  de  la  duchesse  de 
Berry  avec  la  volonté  de  la  calmer  cl  de  la  réprimer 
sans  effusion  de  sang,  les  légilimistcs  étaient  aussi 
allenlifs  et  prévenus  pour  se  tenir  prêts  à tonies 
chance8;seulement  il  n’yavaüpas  unité dansle  parti, 
et  c’est  ce  qui  jetait  la  confusion  cl  le  désordre  dans 
la  marche  de  cette  opinion  depuis  juillet  1830.  J’ai 
déjà  parlé  de  l'opposition  que  le  vieux  roi  Charles  .X 
faisait  à tous  les  actes  aventureux  de  Madame  qui 
pouvaient  compromettre  l’avenir  du  jeune  duc  de 
Bordeaux.  Dans  ce  but  le  vieux  roi  se  réservait  la 
garde  de  l’enfant. 

En  France,  au  sein  même  du  parti  qui  agissailpour 
la  régence,  il  yavait  des  morcellements,  desopinions 

(3)  La  <luclKta«  <ie  B«rry  avait  fail  prévenir  »et  ami»  de  »a  pré- 
iciicc  en  France  j 

a Qu<  me»  0-lèle»  ami»  te  ra«iBrcnl  ! je  »ai«  en  France,  et  l><en- 
IM  fiao»  la  Vendée  : c’eut  de  là  qoe  vont  parviendront  net  ordre* 
définilifi.  Vou»  let  rccevrea  avant  le  33  de  cc  muii.  Prépam-vout 
donc  ; il  ii'y  a en  qu’une  erreur  et  méprite  dan»  le  IHïdi.  Je  •ni» 
ialitfaile  de  «et  dii|>o»i1ion»{  il  licndra  *et  promretee.  Met  Rdéitt 
piovinre»  «le  rOiie»!  ne  manquent  jamai»  aua  leur».  Dan»  peu, 
toute  la  France  tera  ap(»elée  à reprendre  ion  ancienne  dignité  et 
ton  ancien  bonheur. 
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Maulevricr,  descendant  du  ministre  de  Louis  \IY; 
dans  ledépartcmenldc  la  Vendée,  MM.de  !.a  Roche- 
jacqucleincl  de  Lusignan.  Chacune  de  ces  faniilles 
possèd<^  une  immense  fortune  territoriale;  M""  de 
Vezins  a auprès  de  fun  cliàlcau  une  forêt  de  sept 
lieues  de  longueur  qu’il  serait  impossible,  même  à 
une  armée , de  fouiller  dans  toute  son  éleruliie. 
M.  de  Colberl-Maulevrier  a fait  construire  au  milieu 
de  ses  propriétés  un  château  d’une  magnincenee 
vraiment  rojale,  Slolllet,  un  des  chefs  vendéens  les 
plus  renommés,  était  garde-chasse  de  celle  maison; 
la  piété  légitimislc  <le  M.  de  Cothert  lui  a élevé  un 
mausolée  dans  le  vestibule  de  son  château.  M.  de 
La  Uochejacquelcin  (I)  marche  aujourd’hui  de  pair 
avec  ses  voisins  par  riUiisiraliondes  grandes  guerres. 
Lnfin  M.  de  Lusignan,  héritier  direct  des  rois  de 
Jérusalem,  réunit  h lui  seul  une  fortune  égale  à celle 
des  trois  autres;  c’est  un  des  seigneurs  de  la  vieille 
roche, plus  royaliste  que  tous  lesroisdu  monde.vieux 
châtelain  du  siii*  siècle,  aimant  mieux  faire  acte  de 
suzeraineté  dans  ses  terres  que  dertgurer  h la  cour, 
et  qui  écrirait  volontiers  sur  la  porte  de  son  ens^d, 
comme  un  des  Rohan  : /foi  ne  peut , prince  ne  veiil, 
Hokan  je  suis.  Je  n’ai  pas  l>es<>in  de  vous  dire  que 
tous  les  personnages  dont  je  vous  parle  sont  aujour- 
d’hui à laléte  dcrinsurrcclion  vendéenne  : les  beaux 
châteaux  de  M*"*  de  Veiins  et  de  M.  de  ManlcvroT 
servent  de  caserne  aux  soldais  de  la  lignn.  Autour  de 
ces  hauts  seigneurs  se  groupe  toute  la  gentilhoni- 
roeric  du  pays,  riche  cl  courageuse;  les  nobles  n’ont 
ici  jamais  cessé  d'habiter  la  campagne,  aimés  de 
leurs  vassaux  pour  lesquels  ils  sont  pleins  de  raéna- 
geincrils.  Le  paysan  est  heureux,  le  prix  des  terres 
a augmenté,  jamais  celui  d^s  fermages,  des  métairies  ; 
entre  le  noble  et  le  pa\san  vendéen  il  y a une  sorte 
d’égalité,  de  fralernilé;  le  maître  ouvre  sa  cave,  son 
infirmerie,  souvent  même  sa  caisse  pour  le  paysan;  il 
s'assied  à sa  table  dans  la  métairie.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  vis-à-vis  du  bourgeois,  du  citadin  de  la  ville; 
pour  ceux-là  les  gentilshommes  gardent  tonte  leur 
hauteur,  pour  eux  un  l>oiirgeois  est  bien  moins  qu'un 
paysan.  Après  les  gentilshommes,  le  clergé  est  toul- 
pnissant  dans  la  Vendée;  |kîu  de  vieux  prêtres  res- 
tent encore;  1rs  jeunes,  ardents  et  instruits,  suivent 
la  direction  de  M.  Soyer,  évêque  de  Luron,  un  des 
hommes  taillés  au  modèle  de  l’abbé  Bcrnier,  le  paci- 
ficateur de  la  Vendée.  Le  prêtre  est  toujours  l’idoh* 
du  paysan,  son  conseil;  d’un  mot  il  calme  ou  soulève 
les  âmes;  le  pays  n’a  pas  cessé  d’êlrc  riche,  les  mé- 
tayers font  des  bénéfices  énormes  sur  les  proprié- 

(1)  c V^-ii'IrenvI  lonjnurt  Itravr»  et  foujoHr*  foiii  ni- 

ma  r«ii.. . Vuin  l’heure  <lc  roiiiir aux  Brnit*«t 
lie  vo*  | èie*.  . MMivi  itcc-toua  de  inc»  frèm!  avunt  ll■llr 

courage  à imhrr  cl  leur  «ang  a reiiger.  Connue  riix  nnu»  combal- 
Iront  (jonr  la  rrliginticf  le  roi  K-gOimr,  d,  avec  l'ajide  de  Dieu,  le 
CAPEFIGCB.  — >. 


laires;  comme  la  principale  industrie  est  d’élever  des 
bestiaux,  les  marchés  de  Paris  sont  nécessaires  à la 
Vendée.  C’est  pour  cela  que  l.a  prise  d’armes  ne  sera 
pas  générale;  rien  de  mmparable  à la  probile  du 
paysan  vendéen,  à ces  mœurs  pures  et  palriarralcs  ; 
tous  fraternisent  comme  des  ;>arrnls;  l'indusirie  des 
toiles  él.int  presque  anéantie  à Chollet,  les  ouvriers 
peuvent  être  facilement  soulevés  et  former  «ne  partie 
des  bandes  de  la  Vendée.  Au  reste,  ajoutait  le  eii- 
riciix  document,  pacifiez  la  ctmpigne,  tlispersez  les 
oflîcicr'i,  et  la  Vendée  sera  Irniiqiiille;  les  haines  ne 
seront  point  éteintes,  mais  les  intérêts  peu  à peu  les 
effaceront.  » 

Néanmoins,  des  que  Madame  eut  atteint  la  Vendée, 
elle  fit  savoir  à la  fois  >^a  présence  aux  chefs  vendéens 
et  au  comité  royaliste  de  Paris;  tous  inquiets,  gar- 
dèrent un  profond  silence.  I.c  maréchal  de  Rnurmont, 
désigné  comme  commandant  suprême  de  l’insurrec- 
lion , attendait  à Nantes  les  ordres  de  la  régente,  et 
c’est  auprès  de  lui  que  les  représentations  durent 
être  faites  pour  einp‘’’cher  une  faute.  Il  résitlla  de 
toutes  les  informations  du  comité  un  mémtnre  qui 
fut  adressé  secrôlemenlà  la  duchesse  de  Berry,aulre 
dwumentqui  indique  la  véritable  situation  des  choses 
et  la  tendance  timide  de  la  fraction  rationnelle  du 
parti  royaliste.  « Les  dilTérenls  ordres  qui  ont  été 
transmis  nu  nom  de  Madame  dans  les  déparlement.s 
de  l’Ouest,  disait  cc  mémoire,  prouvent  que  Son  Al- 
tesse Royale  a roeu,  des  émissairesqui  ont  été  envoyés 
par  elle,  les  rapports  les  plus  faux  sur  la  véritable 
sdualton  de  ces  départements,  et  qu’ils  ont  dit  à Ma- 
dame absolument  le  contraire  de  ce  qu’ils  étaient 
chargés  de  lui  dire.  Il  faut  donc  que  quelqu’un,  sur 
la  franchise  de  qui  l’on  pni«se  compter,  veuille  bien 
se  charger  de  porter  à Madame  la  note  suivante  qui 
contient  l’exacte  vérité  sur  la  situation  de  l’Ouest. 
L’armement  e.»l  loin  d'être  ce  qu’il  faudrait  qu’il  fût 
pour  SAïutenir  avanLigeuseraenl  la  guerre  : In  poudre 
manque  encore  bien  plus  que  les  fusils;  dejuiis  la 
révolution  «le  1H.50,  «n  ne  s’en  est  procuré  dans  nos 
défiarlemcnts  qu’avec  la  plus  grande  peine,  et  livre  à 
livre.  liCs  patrouilles  et  les  visites  domiciliaires  ont 
nécessité  de  grandes  précanlions...  il  faut  le  dire 
franrhenieni,  parce  qiiec’est  la  vérité,  et  qu’il  faut  que 
Madame  et  son  con>cil  le  sachent,  dans  la  plupart 
desdivisions  il  ne  reste  pas  de  quoi  soutenir  la  guerre 
pendant  quinze  jourî'...  Tous  les  chefs  connaissent 
celle  |wsition,  les  propriétaires  lldètes  et  dévoués  la 
connaissent  aussi,  et  chacun  sait  que  dans  cet  étal 
nous  ne  pouvons  agir  avec  quelque  espoir  de  succès 

lrioti>eh<!  r«(  à itoii*.  Vrii<KVii*f  ami,1  nici  riifBoliJ  me» 
hrBTc»  ac<‘«i>rri  luii». ..  «i<iT>x-iimi  !...  Aux  .irmc»  1 Gloirr 

1 Dm-ii  1 V ivc  V t 

a «lu  1'  cor|»i  ro%ale  <lf  rOiicxl  ), 

« Signé  : CoHilv  (le  I.a  llodUArvD^Ltd,  Ikulenaiil  générai.  • 


Digiiized  by  Google 


50 


L'EUUOPE  DEPUIS  1830. 


qu’appuyés  par  les  armées  européennes.  Que  Madame 
ne  se  laisse  donc  pas  éblouir  par  ces  paroles,  llat- 
leuses  sans  doute,  mais  dépourvues  de  possibilité, 
qu’on  ne  cesse  de  répéter  t « Tout  pour  la  France  I p 
8i  elle  s'en  rapporte  à ces  donneurs  de  conseils  cl 
qu’elle  nous  fasse  prendre  les  armes,  un  mois  après 
il  n'y  aura  plus  de  Vendée  ; la  dernière  ressource  de 
la  monarchie  sera  anéantie,  tous  les  chefs  seront  pris 
ou  morts,  et  le  pays  entièrement  dévasté.  Cinquante 
mille  hommes,  ne  manquant  ni  d'armes  ni  de  muni- 
tions, sont  tropconlre  des  hommes  dépourvus  presque 
de  tout...  Nous  supplions  .Madame  de  prendre  ces 
observations  en  considération,  et  In  prions  de  ne  pas 
s’en  rapporter  à des  gens  qui  lui  ont  raconté  de  nos 
contrées  tout  le  contraire  de  ce  que  nous  les  avions 
chargés  de  lui  dire...  Une  prise  d'armes,  opérée  par 
nous  sans  le  concours  des  étrangers  et  dans  la  posi- 
tion où  nous  sommes,  ne  sera,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  que  rentière  destruction  du  parti  rovalislc. 
Qu’on  y pense  donc  bien  ; la  position  des  départe- 
ments de  l'Ouest  est  grande  et  l>e)ie  parce  qu'on  les 
craint;  ils  tiennent  en  échec  cinquante  mille  hommes 
de  troupes  de  ligne.  Si  .Madame  leur  ordonne  de 
prendre  les  armes,  ils  obéiront , cl  ce  mouvement  ne 
servira  qu'à  faire  connaître  leur  peu  de  ressources... 
Tout  nous  porte  donc  à penser  qu'il  faut,  pour 
réussir,  patience  et  prudence,  et  surtout  ne  pas  nous 
compromettre  de  plus  en  pitis  par  des  ordres  mal 
donnés  qu'il  faut  rétracter  ensuite,  et  qui,  nous  ayant 
déjà  été  envoyés  plusieurs  fois,  ont  occasionné  toutes 
les  persécutions  auxquelles  nous  sommes  exposés,  a-l 
ont  plus  que  toute  autre  chose,  contribué  aux  pertes 
de  munitions  que  nous  avons  éprouvées  (1).  » Ce 
n'étaient  donc  phis  ces  fiers  Vendéens  mourant  pour 
leur  cause  sans  réfléchir;  ils  discutai>nl  et  raison- 
naienl  la  résistance.  De  ce  mémoire  devait  résul- 
ter pour  tous  la  conviction  qu'il  serait  imprudent 
de  commencer  la  guerre  civile  avec  de  pareils  élé- 
meiiU  et  des  forces  si  peu  en  proportion  avec  celles 
dont  le  gouvernement  nouveau  pouvait  disposer,  l.c 
comité  royaliste  de  Paris,  plein  de  pnidcnce,  ajouta 
d'autres  considérations  à celles  que  les  timides  de  la 


(I)  A mut»«rr«ali  in«  Va<taiuc  ré|Kini1il  : • Si  j'ai  •Ioiiim?  l'orilie 
dr  |iie>Klrc  armc«  l>-  ïl  dr  ee  nioin,  c'nl  fl'aiiièa  cli-«  nolinn* 
IKiMlife*  il»  Midi  cl  ilr  |diiki<  urit  |i<iiitU  ilc  la  Fiance.  Je.  regarde- 
rai* ma  eatitc  coninie  à jaiiui*  luTdiic  »i  j'éiait  obligée  de  Tiiir  ce 
paya,  el  j'y  »iii«  iialnn  llrnunl  amnié*.  Si  niic  piite  «l'arnic* 
n'a«ail  lieu  immriliatrni'-iil  , je  n'aiirai*  dune  d'aidte»  retvnima 
ejue  (t'aller  gêiHir  Iniii  de  la  France  |ioiir  atnir  liop  r<<iii|ilé  aor 
le»  |iromr**c«  de  reut  en  (j«<‘tir  dr*r}iir|»  j'ai  Iniil  bravé  pour  leni- 
|dir  te»  niimnri.  L'nrdi  e ritvnjé  dan*  lonlv  la  Frainc  ili  |<rciHlic 
Ica  armei  le  de  ce  moi»  denienie  (binr  caédOoiie  | oiir  Innt 
i’Ouc»1  II  meievlr  maiiHcnaiil  r %»ir<  all<iilM»tkin  rs'  inée, 

c'evIcMc  qui  a«aiirrra  nos  «nrrét.  C'esI  dniic  nn  dc«nir  que  d'em- 
ptowr  Tl«-i*«ia  d'elle  Ion*  te»  inoym»  de  tiiggesiioti*  {louiblrv. 
Yoni  lurct  donc  kuin  de  lépandte  deui  jours  à Fatancc  nirt  pro- 


I Vendée  avaient  exposées  dans  ce  mémoire  ; el  afin  de 
convaincre  tout  à fait  la  princesse,  il  désigna  le  plus 
cloquent  des  orateurs  du  parti , l'homme  dont  U 
parole  était  si  |>crsuasire,  pour  se  rendre  auprès  d'elle 
dans  la  Vendée  même,  et  lui  exposer  les  dangers  de 
la  situation.  M.  Dorrycr,  sous  prétexte  d'aller  dé- 
fendre un  chef  vendéen  à Nantes  (i),  partit  de  Paris 
avec  les  instructions  du  comité.  Dans  les  jours  d'in- 
limilé  il  faut  entendre  M.  Berryer  raconter  avec 
l’éloquence  du  emur  celle  excursion  à travers  les 
= ch.iumières,  les  marais,  les  métairies  de  la  Vendée  : 
le  silence  partout,  le  mutisme  des  paysans  qui  gui- 
daient scs  pas,  celle  surveillance  exercée  spontané- 
I ment,  ces  cris,  ces  signaux  empruntés  aux  jours 
i néfastes  delà  guerre  civile.  C’est  ainsi  que  M.  Berryer 
parvint  jusqu'à  la  cabane  dans  laquelle  s’abritait  la 
duchesse  de  Berry,  la  flllc  de  Naples  et  de  France,  au 
1 blason  mélangé  de  Bourbon  el  de  Sicile,  cl  alors 
I couverte  de  hure,  sous  des  haillons,  dans  un  mauvais 
I lit.  Marie-Caroline  attendait  M.  Berryer  : ce  fut  pen- 
j darit  une  nuit  tout  entière  que  la  question  de  la 
Vendée  fut  discutée  avec  un  charme  irrésistible.  Qu'on 
! se  représente  cette  femme  héroïque,  dans  sa  pensée 
j regente  du  royaume,  mère  d'un  jeune  roi,  défendant 
I ce  sceptre  el  cette  couronne  qu’elle  croyait  encore 
appartenir  a sa  famille,  el  M.  Berryer,  l’homme  po- 
litique que  vous  savez,  avec  son  éloquence  douce  , 
suave,  forte,  triste  à la  fuis,  discutant  pas  à pas,  mot 
à mot,  toutes  les  sublimes  raisons  de  la  duchesse  de 
; Berry.  Un  moment  il  crut  l’avoir  convaincue,  puis 
entraîné  par  elle  il  fut  à son  tour  subjugué  ; cl  quoique 
Madame,  sc  rendant  aux  raisons  de  .M.  Berryer,  parût 
! décidée  à ne  {Kont  suivre  son  entreprise,  celui-ci  vit 
. bien  que  l'héroïsme  dominerait  hienldl;  qu'il  y avait 
: dans  celle  âme  trop  de  chevalerie  pour  ne  pas  pré- 
férer le  danger  au  milieu  des  Vendéens,  au  stérile 
, {Hisilif  d'une  vie  matérielle  sur  la  terre  de  l'étranger. 

.Madame  ferait  la  guerre  à la  (été  de  ses  amis,  nul  ne 
^ pourrait  rempêcher  (3). 

Le  gmivernemenl  était  enfin  informé  de  la  vérité 
sur  h prétendue  capture  de  la  duchesse  de  Berry  à 
: bord  du  Carlo- Albfrlo;  ridcniilédc  mademoiselle  Le- 
I 
I 

j «‘lamaltnn»  rt  mrs  erJoniuncei  ; toiii  ne  «un*  )>orletet  J de*  voie* 

I tic  (ail  CAntii!  Hle,  qn'aprèa  a*»ir  cni|t1oj^  loi»  tra  aïoycna  de 
CunciluUon.  Telle*  oont  Me*  eolotilét  |to«iiive». 

■ Mttta-Caioi<iia , régente  de  Franer. 

‘*V«udée,  1S  nat  » 

|2j  K Parik,  21  «ki  1S32. 

« M.  BrrrkcrPkt  parti  fH>ur  ta  Bretagne  où  il  «a  {daider  devant 
la  cour  il'aakikcf  de  Vanne*,  (>oer  en  rbvfüc  han<le.  ■ 

(3^  Madame  la  üuchcaac  de  Berry  *'tdrc**ail  alori  eex  Ven* 
déenti 

Pr»elûmûtiùm  Jt  Mëtfamelm  Régente  Je  France. 

* Vendécna  , Bretuni,  wat  toai  liebilaola  de*  fidilea  profiDcci 
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beschuJafoUdisant  RoseFerrari, avait  été conf^talce. 
Toutcfuis  le  doute  avait  dure  a>5ez  de  lempi^  pour 
que  Madame  pût  atteindre  péril  la  terre  iidèle. 
Les  dépêches  qui  arrivaient  du  Poitou,  de  l'Anjou,  de 
la  Bretagne,  du  Maine  cl  de  la  Vendee,  annonraienl 
à Paris  qu’un  mouvement  extraordinaire  se  mani- 
festait parmi  les  chefs  et  les  paysans  : tous  scmlilaicnl 
attendre  ou  un  événement  ou  un  personnage.  Jus* 
que-là  les  réfractaires  seuls  faisaient  la  guerre, 
aujourd'hui  on  savait  que  les  chefs  innuenls  se  re* 
muaient  : d'où  ce  bruit  venait-il?  Birnlùl  il  n’y  eut 
plus  de  doute  que  la  duchesse  de  Berry  ne  fût  arrivée 
au  centre  de  rinsurrccliou  pour  en  donner  le  signal. 
En  envisageant  la  question  d’un  peu  haut,  le  gouver- 
nement ne  pouvait  craindre  la  Vendée;  la  paix  l'iiro- 
péenne  étant  assurée,  on  viendrait  facilement  à bout 
de  celte  révolte.  Le  seul  embarras  était  de  savoir  ce 
qu’on  ferait  de  la  duchesse  de  Berry  nécessairement 
prise  et  désarmée?  C’était  une  véritable  difllculié 
pour  le  gouvernement  du  roi , car  le  parti  patriote 
demandait  déjà  des  exécutions  sanglantes,  des  lois 
d’exception,  et  il  aurait  vu  peut-être  avec  plaisir  une. 
jeune  princesse  de  Bourbon  monter  sur  réchafaiid, 
en  vertu  de  la  proposition  de  M.de  Bricqiicvillc. 
G'élait  pour  s’éviter  un  si  grand  embarras  que  le 
gouvernement  avait  insisté  pour  qu’on  s’cmpràl  de 
la  duchesse  de  Berry  encore  en  mer  et  qu’on  la  traris- 
férAl  au  sein  de  sa  famille.  Cet  ordre  n’ajant  pu  être 
exécuté,  il  fallait  luainienant  prendre  un  parti,  et  le 
roi  Louis-Philippe  était  tellement  convaincu  de  l’im- 
porlancc  de  celte  négociation,  qu’il  envoya  on  Vendée 
un  de  ses  aides  de  camp , M.de  Riimigny,  homme 
d'esprit  et  de  tenue,  avec  la  mission  , je  crois,  de  sc 
mettre  en  rapport  avec  les  chefs  de  l’insurrection 
pour  offrir  à la  duchesse  de  Berry  des  passe-ports  et 
les  moyens  sûrs  de  s’évader. 

Telle  n'était  point  la  ferme  volonté  de  Madame,  qui 
semblait  puiser  dans  sa  position  une  nouvelle  énergie. 
Malgré  les  remontrances  de  M.  Berryer,  au  mépris 
des  réclamations  des  chefs  vendéens,  exprimées  par 
le  maréchal  de  BourmonI,  la  princesse  déclara  hau- 
tement qu’elle  ne  sortirait  de  France  que  régente  ou 
morte,  résolution  sublime  mais  trop  hardie  pour  la 
faiblesse  de  la  civilisation  présente.  On  voit  dans  une 
corresptvndanee  secrète  la  réponse  à cette  proposition 
qu’on  peut  trouver  généreuse  : « Madame  ne  sera  ni 
régente  ni  mise  à mort,  elle  sera  condamnée  et  gra- 
ciée; cela  lui  convient-il?»  Telles  étaient  en  ciïci  la 

(le  rOursl,  ajaiil  )>ara  ibnt  le  Mitli,  je  ii’ai  l'a»  etaittl  «le  Iraverirr 
la  France,  an  milieu  itea  lUngcra,  {mur  a«  Cuni)>lir  une  |)iooic«>c 
■aeiée  , crtic  (le  fenir  |>armi  me*  btaee*  ami*,  |>our  {•artafrr  Iriir* 
p^iils  et  leur*  lra*ans.  Je  tuU  enfin  iiarmicc  {leiiple  <l«*  lirrn*  : 
ou*rri  S la  fur  lune  «le  la  Fiance  ; je  me  {>Ijcc  S «ulie  lé(e,  »ùic  de 
«ainerr  ari  e de  |>areiU  Imninira.  linn  i V vuii*  a]i|>rlle  ; «a  mère, 
r^genle  de  France,  *e  *«ui?  i entre  bonhenr.  Un  jour  llcmi  V »ria 
«olie  frere  d'arme» , »i  rconcuii  oinufjil  no*  fidclc*  i»]'*. 


tendance  des  espritset  la  mansuétude  dédaigneuse  des 
pouvoirs.  Néanmoins  la  ficrc  princesse  ordonna  la 
prise  d’armes  en  toute  la  Vendée;  des  lettres  impé- 
rieuses cl  résolues  furent  expé<ii<Vs  aux  chefs  les 
plus  dévoués,  tels  que  M.\l.  de  Coislin,  de  Civrac, 
Calhelincau,  Charette,  de  Laut>epin,dc  La  Bochc- 
jacquclein  : ils  prirent  les  armes  avec  honneur;  d’au- 
tres refusèrent  en  s’excusant  sur  l’impossibilité  d’un 
succès.  Delà  résulta  une  désorganisation  complète  dans 
toutes  les  opérations  des  Vendéens;  il  veut  desl»andes, 
il  n'y  cul  pas  un  corps  d'armée;  iUelit  des  traits  d'he- 
rojsrnc  comme  aux  grandsjours  ; dos  châteaux  furent 
énergiquement  défendus,  il  y eut  des  incendies  cl  des 
meurtres,  mais  il  n’y  cul  pas  une  guerrede  la  Vendée 
dans  les  grandes  pro(>orlions  des  temps  passés.  Les 
corps  les  plus  considérable.s  ne  dépassèrent  pas  cinq 
cents  hommes,  réfractaires,  paysans,  gardes  royaux, 
sous  de  braves  et  dignes  otliciiTS  qui  oITraicnt  leur 
bras  et  mouraient  avec  dévouement.  Ce  fut  comme  les 
dernières  guerres  d'Ecosse  au  temps  de  Bob-Boy;  les 
vastes  pro|K)rlions  du  drame  avaient  disparu.  Le  ca- 
ractère saillant  de  celte  insurrection  fut  surtout  l'ani- 
mosilcvivc,  profonde,  qui  se  manifesta  entre  les  acqué- 
reurs dc.s  biens  d'émigrés,  volontaires,  patriotes,  et 
les  Vendéens,  soldats  de  Henri  V et  de  la  régente.  Il 
s’écrivit  à cette  époque  dans  les  journaux  de  la  Bre- 
tagne des  choses  rruidement  cruelles;  à l’aide  du  mot 
câoMun,  ils  cxcitaienldes  haines,  provoquaient  les  exé- 
cutions sanglantes;  les  gardes  nationales  mobiles  péné- 
traient dans  les  cluUeaux,  fouillaient,  arrêtaient  les 
gentilshommes  comme  au  temps  de  la  vieille  Jaquerie. 
Les  soldats  réguliers  n’avaient  pas  ces  vengeances  im- 
placables, ces  colères,  qui  se  manifestaient  parmi  ces 
populalion>desviilcs,  comme  chez  les  orangistes  d’Ir- 
lande. Celliî  dmiière  guerre  de  la  Vendée  ne  jette 
qu'un  sombre  éclat,  comme  un  ioccmiie  sur  un  ciel 
noir.  Les  intérêts  cl  les  idées  avaient  change,  il  ne 
restait  [dus  que  les  haines,  et  c'est  ce  que  la  duchesse 
de  Bi'rry  ii'a\ail  pas  compris  (i). 

La  noble  princesse  donnait  alors  toutes  les  mar- 
ques de  la  fermeté;  aux  jours  difficiles,  vêtue  d’une 
robe  de  pauvre  paysanne  vendéenne,  elle  couchait 
sur  la  dure  daiiv  une  métairie,  gardée,  protégée  par 
des  lidelilcs  à l’eprcuvc.  Celte  vie  errante,  faut-il  le 
dire,  plaisait  mieux  à la  régente  que  l’exil  loin  de  la 
patrie,  que  la  froide  indiflcrence  de  l’étranger  ou  bien 
la  tiedeur  des  politiques  : un  paysan  vendéen  lui 
baisant  les  mains  un  genou  en  terre,  lui  donnait  plus 

itm»  noire  aocie>«  (I  N«»lre  nontrau  cri  : Vi«e  le  roit  rire  Henri  V l 
■ JI**ta-C*aoi.i*(,  llégciita  0«  Franoe.  • 

tmpricaaric  ru^aU  aie  Ifcori  V. 

(I)  le  uiiiiiAlrr  «le  rinirriepr  adrrftu,  le  I*'  juin,  uik*  circulaire 
ans  pri^frl*  <lr*  lrtu«*iiU  Je  t'Otn-*!  ; c'^lail  um;  iii»tiuclion 
(blaillce  «ur  la  cumiuite  <{i«'il»  avaicnl  à trnir  r|  Ira  nictnrea  rjo'ila 
dcTaienl  ptcmlre  |<our  ^loulTcr  l'inaurrcclwti  «cndéciine.  Ce  fut 
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do  joie,  une  pins  noble  opinion  delVspèce  humaine, 
que  les  froides  politesses  des  cours  ; elle  marchail 
avec  de  gros  salnUs  eoinme  une  paysanne  bretonne, 
e!  cela  lui  faisait  du  bien.  Pourquoi  cette  joie,  dira-  [ 
l-on,  dans  ces  terribles  coups  de  la  fortune?  C'est  que 
pour  certaines  âmes  les  positions  franches  et  dessi- 
nées valent  mieux  que  les  incertitudes  et  le  repos. 
En  Angleterre,  en  Italie  même,  la  duchesse  de  Berry  I 
s’cnnurait;les  jours  monotones  passaient  dev.int  elle  i 
sans  laisser  plus  de  traces  en  son  conir  que  les  Rots  I 
sur  le  rivage  de  la  mer  : en  Vendée,  bivaquant  j 
aux  étoiles  sous  le  feuillage  d'un  grand  châlaigner,  I 
elle  se  croyait  encore  régente  de  France;  elle  était  ! 
la  vraie  reine  pour  ceux  qui  rentouraieiil,  et  tout  ' 
cœur  haut  placé  doit  comprendre  les  joies  d'une  telle  , 
exaltation. 

A Paris  le  mouvement  vendéen  avait  causé  dans 
tous  les  rangs  une  vive  colère;  le  parti  patriote  de- 
mand.iil  des  exécutions  et  des  exemples  pour  com- 
primer la  guerre  civile;  et  comme  il  arrive  toujours, 
les  ardents  faisaient  un  chef  d'accusation  contre  le 
)>ouvnir  de  ses  complaisances  envers  les  carlistes  ; 
or,  l'on  était  carliste  dés  qu'on  voulait  préserver  la 
société  de  l'anarchie  :«  Le»  places  étaient  dans  leurs 
mains , disaient  les  journaux , il  fallait  destituer, 
frapper  les  partisans  piihlics  et  secrets  de  l'ancienne 
dvnastie;  la  chambre  des  pairs  était  vendue  aux  légi- 
timistes (1),  la  magistrature  en  comptait  un  grand 
nombre,  il  fallait  sévir  d'une  façon  implacable  , sns- 
|>cfidre  l’empire  des  loi».  » La  première  drniande  de 
l'état  de  siège,  comme  moyen  de  gouvernement,  vint 
des  patriotes  vendéens;  ces  grands  admirateurs  de 
la  constitution  en  demandaient  dès  lors  la  suspension . 
Dans  les  grandes  luttes  de  parti  il  ne  s'agil  pas  de  la 
liberté,  mais  du  triomphe  d’une  opinion  sur  l'autre: 
pour  juger  les  Vendéens  ce  n’était  pas  a<srx  des  enm- 
missioiis  militaires  et  de  leurs  déci>ion»  exécutées 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Fn  vain  IcgoiHcrnetiienl 
aurait-il  voulu  rester  dans  la  légalité,  il  ne  le  pouvait 
pas.  M.  de  Montalivet  lit  donc  nn  rapp«»rt  au  roi  jHuir 
demander  l'étal  de  siégé  applique  à quelques-uns 
des  dé|>artemenls  de  la  Vendée,  mesure  extrême  qui 
expliquait  et  jte^liliail  les  ordonnances  de  M,  de  l'o- 
lignac.  Ce  précédent  fut  accepté  par  la  révolution 

pir  iint*  VI  ointe  eirriil»'re  «tu  2 juin,  que  M.  «te  ^••iiUliTrl  Mif.irnu* 
tn  «le  I»  prr»fficr  «le  la  linrlirvuede  Derrr  «tan»  t’Onol  ; iU 

•Irf aienl  duHe  rrdaubier  do «urtcilleiii c |Kiur  arrirrr  à «on  arrêt* 
laltrin. 

il]  Coaiparrilnjournj'ix  : le  Ceom'er /V«nieu«( , le 
tionHfl f|  !<■  Trmpt  qui  loti»  <leiiMii(|rn|  Téial  «le  «irge. 

Dau<  «Kii  <aji|H/rl  an  rot , M.  >lc  MmiUlitel  «li.ait  : . Quatre 
•li‘|>at  lemriil*  T»!  nii  iil  l'a’ii«'riiile  ilaii*  taqiirllr  la  durlaeMe  ilr  Rerrv 
pauti  attiir  rlierelié  un  a*ilc  de|«ui«  mmi  .irritée  eu  Vriulre.  Il'etl 
U qu'il  fjiil  l'cufcrnicr  <-(  la  tiiiii  ( raciitilé  •in  rrrIirM-itca  iirfet- 
tjiiri , la  rigueur  des  meMMO»  â preiHlie,  riijcnl  duuc  , ennime 
«tu  mure»  ctMiihcUmicul  lotupoaii  re,  watt  rutume  le  »«iil  ellicare 


parce  qu'il  s’appliquait  à scs  ennemis,  et  le  pouvoir 
dut  profiler  de  ces  dispositinn.s  pour)  s'affermir.  Les 
cinq  départements  de  la  Loirr-Inférieure,  de  Maine- 
et-Loire  , des  l)eiix-S«‘vrcs , de  la  Vendée  (4)  et  du 
Morbihan  furent  coupt’*»,  cernés  par  cinquante  mille 
hommes,  sans  compter  encore  la  garde  nationale  mo- 
bile, troupe  indisciplinée.  Jamais  désordre  |>arcil  ; on 
arrêtait  les  gentil-hommes,  on  fouillait  leurs  châ- 
teaux, ou  pillait,  on  hrùlait  au  nom  de  la  patrie, 
sans  respecter  le  sentiment  d'honneur,  la  vieille 
loyauté  même  envers  une  cause  perdue  I 

Ou  viendrait  à bout  de  cette  insurrection  avec  de 
telles  forces: qui  |K>iivait  en  douter?  Aussi  le  gouver- 
nement en  était  moins  préoccupé  que  de  la  présence 
de  la  duchesse  de  Berry  el  des  moy  ens  de  la  sous- 
traire aux  réactions  des  patriotes,  à son  propre  parti, 
et  j’ai  presque  dit  à son  propre  caractère  si  aventu- 
reux, si  exalté.  Des  lettres  de  M.  d>‘  Talleyrand,  par- 
venues à l^ris,  et  la  plupart  écrites  d'après  qiirlques 
ouvertures  des  vieux  amis  de  Charles  X,  rappt’laienl 
« que  b*  roi  vénérable  el  proscrit  s’était  toujours 
opposé  à la  prise  d’armes  de  la  duchesse  de  Berry  ; 
il  mettait  même  Iseaticoup  de  prix  à la  pacification  de 
la  Vendée,  afin  que  la  princesse  fût  renvoyée  saine 
et  sauve  auprès  de  sa  famille.  M.  de  Talleyrand  ajou- 
tait qu’une  conduite  si  digne,  si  généreuse,  donnerait 
une  grande  f*»rce  morale  au  gouvernement  français, 
aussi  considérable  peut-être  que  sa  clemence  dans  le 
procès  des  ministres  de  (^harh^  X ; qu’en  un  mot  une 
telle  modération  serait  très-appréciee.  » A ces  ouver- 
tures, il  fut  répondu  « que  M.  de  Rumigny  avait  pré- 
cisément celle  mission  de  prévenir  les  excès  contre 
Madame,  mais  le  gimvernemcnl  ne  restait  pas  abso- 
lument maître  de  résoudre  la  question;  en  temps  de 
parti  il  fallait  faire  la  part  des  colères,  des  réacliorts; 
la  princesse  d’ailleurs,  si  giorieu<emenl  fière  de  u 
propre  volonté,  conscnlirail-etle  à quitter  la  Vendée 
sans  éclat,  el  alors  un  ministère,  quel  qu'il  fût, 
l>ourrail-ii  méconnaître  lu  loi  à ce  point  de  ren- 
voyer hi  duchr.sse  de  Berry  captive,  sans  procès, 
.<ans  prendre  de  sécurité  à son  égard.  ■ Tous  cei 
|K)inls  étaient  en  efl'et  d'une  grande  diniciillé;  il 
fallait  tenir  compte  de  la  majorité  d'une  chambre 
passionnée,  de  cet  esprit  étroit  el  prévenu  qui  accu* 

dans  lp  ImM  la  Bii«t  en  ^lal  île  ivié^e  de  r«^i  qaalre  d^r- 

iroipnlt.  • 

Eli  eMK^qiienre,  |iar  nne  er<lonna«*ee  royale  dn  3 jntn  1831, 
le»  iic|iarlrmi'iiU  tic  Maine  - cl  « Ixiirt- , «le  la  Vemlcc,  de  I* 
Lntre'lnfciiriirc  el  «le*  Dcux-Si*rc*,  élaieni  diéclarj*  en  élal  de 

Le  minulre  de  la  gurrreenenja,  le  S j»in,  dr«  iniirnrtion» aai 
liriilrnanlk  Kcn^rei».  roniniandjnl  le*  Jiti»ioni  de  «■'  I* 

nii«een  «dai  «le  *ic,qe.  Atitnlôl  ta«lu<  lie«M’d<-  R<  rr*  anélcc,  on  detail 
ta  ctinduiie  daiia  le  « liiti'au  Torl  «le  Manie*,  quel  qne  fAl  le  liée 
où  l'aric»lalion  aiii  'il  èiê  failc.  Teli'lail  Tonlre  [ifécia  du  goûter* 
ncmciil. 
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sait  inccs^aimncnl  le  pouvoir  de  trahir  la  révolution. 

Indépendamment  de  ces  considérations  générales, 
il  était  des  incidents  particuliers  qui  venaient  com- 
pliquer la  questio%,  même  au  point  de  vue  diploma- 
tique : ainsi,  par  exemple,  s'il  était  constant  que  la 
princesse  n^avait  rcru  ni  secours  ni  appui  ostensible 
de  l'Europe,  il  y avait  eu  des  complicités  incontesta- 
bles; je  ne  parle  pas  seulement  du  duc  de  Modèiie 
qui  avait  abrite  le  complot  à Massa-Carrara,  mais 
l’atTaire  s’était  tramée  en  Italie,  presque  dans  le  Pié- 
mont; le  Ca>iO'Albe>to  était  un  navire  sarde  : com- 
Dicnl  se  faisait-il  qu'il  eût  servi  à l'expédition  de  la 
duchesse  de  Berry?  D'abord  la  cour  de  Turin  avait 
nié  toute  adhésion  au  complot  en  protestant  même 
contre  l’insulte  faite  à son  pavillon  par  la  saisie  du 
Carlo-Alberto  : n'était-cc  pas  un  étrange  oubli  du 
droit  des  gens  que  la  saisie  d'un  navire  etranger  en 
pleine  paix?  Bientôt  l’alTairc  se  calma;  on  cul  des 
lettres  fort  coropromctianles  du  marquis  de  Palla- 
vicini,  le  serviteur  aimé  du  roi  de  Sardaigne  : elles 
conslalaicnl,  sinon  la  complicité,  au  moins  la  tolé- 
rance bien  excusable  du  roi  lui-méme,  trop  noble, 
trop  chevalier,  pour  ne  pas  tendre  la  main  à une 
princesse  malbcureusc  qui  l'avait  accueilli  si  gracieu- 
semcnl  aux  jours  de  sa  splendeur.  M.  de  Uaranle 
eut  ordre  de  demander  nim-sculemcnt  des  explica- 
tions à la  cour  de  Turin,  m.iis  encore  une  salisfacttun 
immédiate.  Le  marquis  KiUio  Pallavicini  (i)  dut  être 
sacriûè  aux  plaintes  de  la  France;  le  gouvernement 
sarde  dut  l'exiler  de  Turin , lui  enlever  tout  pouvoir 
et  toute  faveur,  excepté  la  vive  cl  noble  amitié  du 
prince;  cl  cela  fut  fait  comme  la  cour  des  Tuileries 
l'avait  exigé. 

La  France  reprenait  ainsi  une  imporlarH:c  souve- 
raine en  Italie  : à Naples  elle  restait  presque  maîtresse 
de  la  situation  , a Home  elle  regagnait  l’alTection  du 
saint-siége  par  le  rapp -I  du  capitaine  de  vaisseau 
Gallois,  du  colonel  Combes  et  les  limites  posées  à 
l’occupation  d’Ancôtu'.(^)u.inl  à l’affaire  de  la  Vendée 
elle-ménic,  elle  sc  concentra  bientôt  dans  quelques 
cantons,  les  seuls  qui  subirent  l’état  de  siège.  La 
duchesse  de  Berry,  avec  un  admirable  courage,  sc 
résigna  désormais  à une  vie  presque  d’aventures,  du 
château  à la  chaumière,  de  la  métairie  à la  cité  : il  y 
avait  de  l'idéal,  du  poétique  en  tout  cela  ; mais  pour 
noire  froide  société  les  fidélités  du  Vendéen  étaient 
d’une  autre  époque,  et  la  guerre  civile  avait  désor- 
mais perdu  son  caractère  menaçant. 

(I)  E^trmit  li’mne  UUrt  «ntfiVÀ  Vm  CMrlo.Albrito,  Aal/t  dt 

2 mmiftt  a irrtttf  à M.  /f  vuirf  wù  Faiiç  Falltivicimif  ckamhtUAn 

de  Sa  Mftjntd  À Turin. 

« ...Dde  fniiclc  citIreprÎM  s été  commencée;  noits  no  M*on« 
qnclie  i»iue  elle  pourra  avoir.  !.«  courage  et  le  ilcvoMcmeiil  pour* 
rofll  peut- tire  braucoup;  }tcul-élre««ircombcreu(>ili.  Il  cal  cepen- 


CIIAPITRE  IV. 

I.A  FIN  DE  LA  SESSIO.N.  MORT  DR  H.  CASIMIR  PÊBIEB. 

LE  tOMPTK  HENDi:. 

Lr«  (ternicra  Irava'it  »le  la  rli.imbre.  — I.*'ia  pt>|:iiquf«.  — l.ra 
fgntlt  oc^reU.  — Répt  «lev  réfuipéa  élrao^jera.  — l.c  Pan- 
théou.  — Ifli»  «le  lî  latirr».  — i).i-lg<-t.  — Kc»«i»rr.  — 

Projel  «rmie  ilmiMc  »rk,ioit.  — T-  rreor  tic  la  clumbrc  err  prc. 
acdcc  ilii  rluilcta.  — I.CA  «lépnlév  ne  •i'mI  pliM  en  nomtirr. — 
Prcmici»  ayiiipl^'nca  île  U iiinl.i<lie  Ht*  V.  lUaimir  Péricr. — 
Proviaoifr  ininivlértel.  — Béjjnlari'ilion.—  I.a  préM-lriife  ilu  roj. 

Malatlietic  X il'Atgoiit.  — N.  «le  MniiUlucl  A riii1<-ricur. 

— M Oiroil  |ilcl’\in}  à rîiMimrlioii  pnMiqne.  — Artct  el 
capril  Uc  rc  r«  manirtm-til.  — StI nation  tlu  cal  inrl.  — !l..fl  tic 
M.  Caalmir  PéiitT.  — FnnéraiUca.  — Roi t «la  M . de  Rarlignac 
et  de  M.  Cnvicr.  — Cldlitre  de  la  actaion  — AUilutlc  d« 
l'oppntiiion.  — Ce  qn'ellv  vetil  faire.  Avai'iiiUIcc  pour  une 
prnlr»ia(i»it.  — f^nclic  en  »era  ta  fot  me.  — !.ra  Iriiii  |>arlit.  — 
R.'|i(iblicaiits  de  prinripc».  — Rcpublicainv  tlVapcianre.  — 
■niiarriitipirt  rrpnbticaiiia.  — Ce  ili-fnier  parti  ilnniine.  — 
Rédaction  du  enmptr  rendit.  — M.  de  Corinciiin  — II.  Oditon 
Barrot . — Siluaiiofl  roportifc  du  iiioialArc  et  de  t'up|K>ailion. 

{■iia  a n ia  1832.  ) 

Il  s'élail  produit  un  fait  important  cl  honorable 
tout  à la  fois  pour  la  politique  de  M.  Périer  et  pour 
l'esprit  de  la  nalioii;c'cstquc  la  chambre  des  députés, 
qui  naguère  était  arrivée  avec  dos  opinions  incer- 
taines ou  prévenues  à ce  point  den’assurer  au  sy.slcmc 
ministériel  qu’une  seule  voix,  s’élail  successivcnicril 
assouplie  sous  la  force  du  gouvernement,  c’est-à-dire 
sous  l’esprit  de  paix  et  d’ordre  bicrarebique.  Les 
derniers  voles  de  la  chambre  ne  ressemidaiont  pas  à 
scs  opinion.s  premières;  une  majttrilé  s’était  formée, 
avec  des  préjugés  sans  doute,  des  vues  étroites,  des 
éludes  fausses,  mais  décidée  à prêter  force  et  appui 
au  gouvernement  dans  les  périls  de  la  société.  On 
pouvait  dire  qtic  cette  majorité,  M.  Casimir  Périer 
l’avait  faite,  même  |>ar  cette  brusquerie  de.spotique, 
celte  ténacité  de  moyens  qu’il  savait  déployer  à la 
tribune  ; prc.<^quc  toujours  les  a$-somblccs  veulent  être 
menées,  il  leur  faut  un  despote  moral  on  intellectuel  ; 
un  homme  qui  les  secoue  vivement,  les  conduit 
presque  toujours  en  souverain;  lmp  les  ménager, 
c’osl  se  donner  un  mallrc  capricieux,  fantasque,  à 
mille  têtes,  qui  vous  rallie  et  vous  brise.  Cette  alti- 
tude nouvelle  el  assouplie  de  la  majorité  avait  permis 
à JL  Casimir  Périer  les  exigences  les  plus  hardies, 
les  actes  les  plus  osés,  et  ce  fut  évidemment  un  essai 
d’omnipotence  que  de  venir  demander  à la  majorité 
parcimonieuse  une  nouvelle  quotité  de  fonds  secrets 

<Un{  Mil  devoir  que  tmui  nn«iseni|irc«w>ni  de  rrupUr.  Si  dci  mioca 
non*  «Uctidcnl,  noiiv  ne  vonlon*  p«*  que  Irt  dchril  frappent  H'an- 
lie*  que  notivt...  Rj.ljme  i-t  »ik  |ktm,iuic»  iln  ta  aiiMc  ont  éli 
tirbaïqu-'e*  A Imrd  «l'nn  pêrheiir  le  20  au  malin  A froia  licum,  en 
pieiiie  mer,  et  je  Ti^ilaee  peu  de  mot*,  le  2 mai  A la  nier,  au  mo- 
ment anaai  (le  pmidre  une  «lélemination  lînale... 

V A.  S.  a 
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de  deux  millions  pour  le*  nécessites  de  la  police  (1).  i 
Etjpréscnlanlce  projet  à la  iharnbrc.M.Péricr  répéta  | 
à Toreille  de  tous  sa  formule  ordinaire  : « Donnez-  ' 
moi  de  confiance  ce*  moyens  de  gouvernement,  ou  je 
me  retire.  » Ce  fut  une  discussinn  longue,  pénible, 
dans  laquelle  tout  le  système  fui  encore  discuté,  où 
chacun  dit  ses  griefs  avec  amertume;  il  est  vrai  qu’on 
était  déjà  bien  loin  de  l’esprit  du  gnuverncmi  nl  de 
juillet;  ce  système  vigoureux  que  les  hommes  d’Élai 
considéraient  comme  le  plus  heureux  résultat  des 
efforts  de  M.  Périer,  était  regardé  par  les  hommes  de 
parti  comme  une  politique  désa*lreuse,  comme  la  pro- 
fanation d'une  révolution  glorieuse. 

Un  autre  projet  plus  grave,  plus  significatif  que 
celui-ci,  menait  un  immense  pouvoir  dans  les  mains 
du  gouvernement  par  rapport  aux  réfugiés  étrangers. 
Qu’on  s'imagine  au  moment  où  la  faveur  la  plus 
grande  entourait  les  révoltés  de  tous  le*  pays,  où  les 
Polonais  entraient  par  bandes,  fêlés,  couronnés  par 
les  populations;  qu’on  s’imagine  un  projet  de  lui  qui 
permettait  au  gouvernement  d’indiquer  les  lieux  de 
résidence  pour  chaque  réfugié,  sans  la  liherté  de 
demeurer  dans  (elle  ville  plutôt  que  dans  telle  autre, 
absolument  comme  lorsqu'il  s'agit  d'hommes  suspects. 
Au  point  de  vue  gouvernemental , rien  de  plus  légi- 
time qu’une  telle  précaution;  les  réfugiés  ne  se  mon- 
traient souvontque  pour  le  désordre;  tous  accouraient 
à Paris  saluer  la  dictature  de  M.  del.afayrtle;  le  plus 
grand  nombre  était  brave,  intrépide,  ardent  aux 
cmeulcs;  quoi  de  plus  simple  qu'un  gouvernement 
menacé  prit  des  précanlions  «l'ordre  et  de  régularité 
à l’égard  de  la  grande  cmigralion  des  turbulents  de 
l’Europe,  (ie  fut  M.  Darthe  encore  qui  vint,  comme 
garde  des  sceaux,  proposer  celle  mesure  indispen- 
sable (4).  11  exposa  les  nécessilés  du  pouvoir:  secours 
aux  étrangers  paisibles,  mais  répression  de  tous  les 
fauteurs  de  désordre.  On  était  au  plus  fort  du  cho- 
léra, le  9 avril;  la  chambre  était  préoccupée,  al>attuc 

(1)  M.  rcfii'r  (ÜMil  i lü  rliJiiibrc  : 

• uni  |iai  U f • lirrr  <tr  Irnr  (t«' fuite  fl  <le  tt'oi 

celle  •!«  riiicie  rulialion  (|ni  i.rrri'ili-  n»i  ili’vtimsgt  im  m I niai.  De 
li  (l«M  (RoiU  «loiil  rdiiloiiié  hc  **e(ri uT*' |<aK.  r(  f{ui 

n'onl  Mivi  qn'i  f«iic  étUlrr  m forre  rl  rrlle  de  na»  itiMiluIwni  ; 
mai»  (le  ti  auosi  tj  itcerMiié  dv  uiaiiilriiir  bont  nnc  «clive 

•itrvcin«iicc-  C'rvI  |>oui  } }iuuitoir  «{ue  iiouv  (t-cLniiiii«lc>  uioycut 
iiêcC'MÎtrt.  a {>ré«i  b itl  tlii  rAiiM'il  |>rr«ciii«it  eiiruic  (k'iu  aulrr« 
|>rojrl»  de  loi  rclalif»  aiii  élraiigeri  réfugM-»  i le  iiremier  •••cor- 
datl  Bf»  erédh  <tcifl0,0O(J  fr.  romnic  •in»|ilrnie»>lan  hudjet  dr  1031 
poar  ftceoiirt  aui  le  vccond  o(i*»«il  an  crrtitl  de  driii 

min>on*  ronime  •u|i|di:im'nl  i la  ««mme  de  G00,000  fr.  (Kirlècaii 
budg<  I de  {Hiiir  Ir  niéiuroltjrl  (vra*icedu  27  mata).  I.c  ■■omlire 
dei  ^Irangrea  réfugié*  en  Franrc  tVlevail  ainr»  à j-lii»  de  4,4oO. 

(2)  M li«rllicap{M)rl4  re  projet  de  loi  A la  cbstiibru  dei  «té|>nlé<i, 
le  20  iiiara.  a 1.4  (éiiérouiê  fr4Mç*t«e,  üil-il,  ulTitra  loujoot»  an 
aille  4111  r^ra;;ic«  pnltOijni*,  el  imiii  devoiti  dëelarir  lianlemriit 
que  jaotai*  noua  ne  pernirtlroDiIeiir  ealradilioii  ; mai*  ai  Ia  I'i4i‘ce 
leur  dialcibuc  lei  leeonii  dont  ili  dhI  bevoiii , il  rtl  de*  deroiit 
qu'un  qu'un  |ou«eriiecueQl  te  doit  i lui-niéme  dâni  l'iulcrét 


au  milieu  des  funérailles  : deux  grandes  voix  d’oppo- 
sition seules  se  firent  entendre  : celles  de  .M.  de 
laaraycUc  et  du  général  Eamaniuc.  Le  suzerain  des 
réfugiés,  le  héros  des  deux  mondes  vint  défendre  la 
sainte  alliance  des  peuples,  alla  été  de  tout  temps 
reconnu,  disait  le  vieux  gentilhomme,  que  la  grande 
famille  européenne  était  divi.sée  en  diverses  sections 
plus  ou  moins  bien  constituées,  et  dont  la  nationalité 
reposait  sur  certains  droits  auxquels  les  étrangers 
n’étaient  pas  admis.  Ces  distinctions  dans  les  temps 
de  liarbarie  ont  été  envenimées  par  des  antipathies 
jalouses  cl  des  préjugés  absurdes  que  les  chefs  des 
peuples  ont  beaucoup  trop  prolongés,  parce  qu’il  s’y 
trouvait  une  garantie  pour  le  despotisme  de  l’arislo- 
cratie  et  pour  leurs  projets  ambitieux.  Mais  à mesure 
que  la  civilisation  s’est  étendue,  ces  préjugés  se  sont 
dissipes,  et  nous  touchons  à l’époque  où  les  peuples 
finiront  par  comprendre  que  le  bien  qui  arrive  à l’un 
d’entre  eux  est  un  bien  pour  tous,  et  qu’une  conquête 
de  la  lil>erlé  réagit  nécessairement  sur  toutes  les 
autres  nations...  Il  existe  certains  droits  naturels 
inhérents  à toute  société , dont  non-seulement  une 
nation,  mais  toutes  les  nations  réunies  ne  pourraient 
sans  injustice  priver  un  individu.  Il  est  des  droits 
dont  nul  ne  peut  être  privé,  et  qui  ne  sont  pas  soumis 
à la  condition  de  nationalité.  Certainement  vous  pen- 
serez comme  moi  que  la  liberté  de  conscience,  que  ta 
manifestation  de  ses  sentiments,  les  garanties  judi- 
ciaires, le  droit  d’aller  et  de  venir,  sont  au  nombre 
de  ces  droits,  et  que  par  conséquent  on  ne  doit  pas 
en  priver  les  étrangers  (5).  » 

A cette  grande  théorie  de  la  fraternité  européenne, 
Iradition  de  la  Constituante  et  d'Anacharsis  Cloolz, 
le  général  Lamarqiie  vint  ajouter  quelques  phrases 
retentissantes  : « Remarquez,  A mes  collègues! que 
ce  n’esl  pas  aux  étrangers  en  général  que  s’adresse 
le  projet  de  loi,  mais  aux  étrangers  réfugiés.  Un  Cal- 
mouk,  un  Baskir  pourra  venir  se  promener  avec  sa 

•Ir  la  IranquïUiié.  Tivujoon  Irv  tiraiigrr*  uni  êi4  touwi*  à une 
l•■2i«la■l«>u  k|«vn4tc;  m>u»  le  üirrcluirr  raècHlif,  îUillairNl  «<*h*  la 
Ml  vvilldfii  r <lc  U liautv  |>olirc  ; ikmii  a tu»»  <lû  vuii»  «oumrllre  ca 
lire  , Ir  *1**  1**1  a*<iv-<iO:  • Arl  1'*.  {{ouvertte* 

•nriil  rai  anlvriaé  à révuir  «lan»  ancon  |ilu*trnT*  vitira  •|m'îI 
[fiicr«  Kaéliaiigt-rs  lêfugin  qui  réaiilrnt  en  Kraiire.  — Art.  3.  I.« 
uenicnt  |*iut  lea  aatrciiidrc  à ms  rimlrc  «lait»  relie  de  rn 
I vilira  qui  leur  acra  imliqikcv.  Il  |>rul  leur  enjntii.ltr  de  wrlir  rlu 
royaume  k’Ua  tie  »e  lendcnl  pa»  i celle  liralHtaliun , ou  s'il  j«-ge 
leur  prrarnee  auartpMble  de  Iruublcr  l’nrdre  et  U iranqaillité 
liiiiiliqiic.  a 

;3)  H.  tiiiiiol  rr'|H)Ddail  : • Cri  élran|{rT»  qui  arrivntl  chri 
vi'u»  ne  M>nl  |ia»  lotis,  {rcnuetlrs-iDMÎ  «le  le  dire,  dev  amis  parfsi- 
lenirat  lagrs,  paifatlrniml  dcsinirres*^  de  la  liliril^t  il  prol 
fiialrr,  il  cii*lr  |»armi  rus  des  Itummrs  qui  ]>euTrnl  devenir  ehrt 
nous  une  raiise  dr  Irouldes , cl  qui  ont  britoin  d’élre  aarvrillr*. 
Kuus  ne  voilions  pas  de  propagatidc  aa  d<l>»r»  cl  ronire  nos  T or  - 
kins , mais  noas  ne  vonlons  pas  non  plus  qn'on  rn  fasve  chra  non» 
et  ronire  noos...  s 

t St«mef  Jm  9 arrit . | 
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lance  (ointe  du  sang  polonais  jusque  sous  les  murs 
de  la  capitale,  et  les  débris  de  Théroïque  armée  po- 
lonaise subiront  un  second  exil,  cl  les  membres  de 
celte  diète,  qui  ont  étonne  le  monde  par  leur  courage 
civil  cl  leur  dévouement,  seront  abandonnés  au  ca- 
price du  pouvoir,  cl  mis  en  quelque  sorte  en  suneil* 
lance.  S’il  y a une  vérité  historique  démontrée,  c’est 
que  la  Pologne  s’est  soulevée  pour  ne  pas  marcher 
contre  nous  ; c’est  que,  sans  ses  héroïques  eflbrts,  le 
canon  luiiiierait  depuis  longtemps  sur  nos  frontières; 
qu’elle  n’a  ofTcrt  sa  poitrine  à la  lance  du  Tartnre 
que  pour  nous  défendre,  et  que  les  retranchements 
de  Praga  et  de  Varsovie  n'élaient  qu’une  barricade 
de  juillet.  Ils  sont  nos  com|>alriotes  ces  braves  Polo- 
nais que,  depuis  des  siècles,  on  a nommés  les  Fran- 
çais du  Nord.  Traitoris-lcs  donc  comme  des  frères, 
et  qu’iU  trouvent  chez  nous  une  seconde  patrie.  Mes- 
sieurs, longtemps  proscrit,  je  ne  voterai  jamais  des 
mesures  exceptionnelles  contre  des  proscrits.  Et 
vous,  mes  collègues,  songez  aux  sympathies  qui  ani- 
ment la  nation  tout  entière  et  ne  vous  exposez  pas  à 
entendre  dire  sur  votre  passage  : « Après  avoir  laissé 
périr  la  Pologne,  ils  persécutent  les  Polonais  (li!  » 

Ces  paroles  qui  maintenant  n’ont  plus  un  sens 
bien  précis,  une  application  immédiate,  produisaient 
alors  un  effet  immense.  Qu'on  se  rappelle  l’enthou- 
siasme inspire  p.ir  les  Polonais,  les  banquets  qui  leur 
étaient  ofTcrls  dans  toutes  les  cités  à leur  passage; 
eh  bien!  presque  le  même  jour,  à la  même  heure,  le 
gouvernement  venait  dire  à la  tribune  : « Ces  Polo- 
nais, ces  Italiens,  ces  Espagnols,  sont  moralement 
mes  prisonniers;  je  puis  leur  désigner  un  lieu  de  ré- 
sidence comme  à des  malfaiteurs,  p C’est  que  le  gou- 
vernement était  informé  que  dans  la  plufiarl  des 
émeutes,  les  réfugiés  jouaient  le  principal  rôle;  par- 
tout ils  apparaissaient  pour  seconder  les  mécontents, 
et  si  un  coup  de  main  était  tenté  quelque  part  contre 
le  pouvoir,  on  avait  la  certitude  de  les  trouver  mêlés 
n l'insurrection. 

Comme  pour  consoler  de  ces  sacriflees  les  opinions 
ardentes,  le  gouvernement  laissait  à loisir  et  en  toute 
liberté  la  commission  du  Panthéon  et  de  la  colonne 
mémorativc  de  la  place  de  la  Bastille  s’extasier  sur 
le9  grands  hommes  et  les  grandes  idées  de  la  révo- 
lution française.  Il  fut  débité,  dans  tous  ces  dé!>ats 
sur  le  Panthéon , des  choses  profondément  ridicules. 

(1)  Cfllcloi  »ur  Ini'lraiigprt  fui  dUcuiérel 

«ne  teille  téaiirc  'StTril);  >ur  item  cenl  •aiiaiile'Cinq  voltnit,  ccMt 
MMlJiilC'tii  >et>ioiion<‘«mil  iiiiar  el  qiialrc-fingl-dix-nruf  coitlre 

(2)  M Saltrrie  ajonlail  aciicoMAtctil  ; ■ Oti  a dit  que  c'élaît  i 

l'Iiitioire  i contacrer  le  Panllu-'on.  San«  doute  rhi«{oirealtc»lc  ict 
f raiidt  tertife*^  niait  t-lle  aMesIe  autti  ringratilade  det  gnaTcrne* 
mciilt  et  ile«  t,  et  la  flclrit.  Il  imiiortv  i une  nalioD  gvni*- 

rrute  de  «c  twiittraiie  i ce  rr|.rodie.  De  gravet  iibjrcliona  ont  ria 
0|>pou^  an  projet  qnc  j'ai  l’Iionneur  de  mut  toumcllre.  On  a dit 
que  lia  concepiiona  de  ce  K«ura  cUictit  lunjoura  ridieulca  ilaiia 


l’ne  nation  spirituelle,  désabusée,  incrédule  comme 
U nôtre,  allait  mettre  au  Panthéon  ses  divinités  poli- 
tiques et  littéraires  : les  uns  y voulaient  Benjamin 
Constant  et  Manuel,  hélas I que  tous  avaient  connus 
fort  mortels;  les  autres  Charlemagne,  Henri  IV, 
Napoléon,  M.  de  Malesherbes  el  le  sensible  Bernar- 
din de  Saint-Pierre!  Rousseau,  Voltaire  y étaient 
déjà,  el  pour  eux  c’était  chose  jugée.  Quelques-uns 
proposaient  que  le  votetTimmortalilé  résultât  d’une 
seule  délibération  de  la  chambre  (3),  les  autres  que 
ce  vole  fût  répété  pendant  trois  sessions  : quelle 
serait  la  durée  de  riiifurmalion  pour  voter  un  grand 
homme?  Ces  philosophes  de  la  chambre,  si  fiers  de 
leur  grandeur,  no  voyaient  pas  qu'ils  marchaient 
vers  un  plagiat  des  pieuses  cérémonies  de  Rome  qui 
exige  tout  un  siècle  pour  la  héatiiicatinn  et  la  sain- 
teté. Le  catholicisme  est  si  grand  qu’il  sert  de  type  à 
toutes  les  nouvelles  formules  sociales  : toutes  les  idées 
s’abritent  sous  son  immense  ombrage. 

Avec  le  Panthéon  immortel,  la  colonne  immortelle 
pour  les  héros  de  juillet  sur  la  place  de  la  Bastille. 
C'était  un  engagement  pris  envers  les  deux  révolu- 
tions qui  avaient  remué  la  société  jusque  dans  ses 
fondements,  dates  glorieuses  pour  les  uns,  néfastes 
pour  les  autres.  Un  homme  de  beaucoup  d'esprit,  le 
comte  Alexandre  de  Laliordc,  gentilhomme  par  tous 
les  points,  délula  une  suite  de  non-sens  enthousiastes 
à froid  sur  les  grandeurs  des  grandes  journées  : 
« Pour  juger  delà  nature  d'une  semblable  consécra- 
tion, disait-il,  il  faut  se  reporter  aux  glorieux  évé- 
nements dont  elle  est  de^tinec  à perpétuer  le  souve- 
nir. Ce  n'csl  ps  seulciiicul  une  race  parjure  que  la 
révolution  de  juillet  a expulsée  du  territoire,  c’esi  un 
changement  de  système  qu'elle  a voulu  y établir  par 
un  appel  à tous  les  talents,  h toutes  les  capacités. 
PénclrcG  de  la  reconnaissance  nationale  envers  les 
victimes  de  celle  révolution,  votre  commission  ava|l 
d'abord  pensé  à rédificoqui  devait  être  le  temple  de 
la  Gloire;  mais  en  y réfléchissant,  elle  a préféré  un 
monument  nouveau,  et  la  place  de  la  Bastille  lui  a 
pan»  le  véritable  lieu  convenable  à l'érection  d’un  tel 
mnmiment.  Celte  place  a vu  deux  fois  le  triomphe 
de  la  liberté, el  l'inscription  qui  réunira  sur  le  monu- 
ment 1789  et  1850  rappellera  deux  époques  égale- 
ment glorieuses.  » 

Ces  phrases  étaient  débitées  sérieusement  par  un 

l’n^ution...  Oui,  tnev'û  ttr«,  1c«  graiulrt  , li-«  nr«nil««  coa- 

cr|>lion«  wnt  lidirule*  on  kat>ltme>  luitant  le  raraclire,  totTanl 
le,  Kiitiiiicnia  îles  jiiQc*.  I.â  où  rrgiieia  l'égoisNie,  ieguftliln 
jonikutirei  malSrielIrs,  và  ti>el  «tant  la  tic  indiviiiuelle,  U 
Ions  rrs  grami,  iiiola  «le  iIccoBetnenl  cl  d'anioor  de  la  pairie  u-ni  - 
blrut  dra  rlimtèrea  ab,«irde«.  Là  ofa  r^gfnenl  le  dévoucmnit  el  le 
palfiolisuiC,  l'auiviir  dnsraiulri  rhours  el  leaframln  in,piialMus 
«iiiit  parlj||dt  par  Imit  K‘*  iMinimca  dignes  de  l'idmiralion  de  l'Iio- 
niaiiité.-.  • {^anee  dw  38  ftentr  1033.)  M.  Salveile  relira,  le 
ITmar»,  ta  propoailion  lur  la  cous^cralion  du  Paolltion. 
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cspritde  distinction,  mais  tout  empreint  de  son  temps; 
aujourd'hui  c’était  la  colonne  memnralive,  le  lende- 
main des  paroles  cnlhousia'>les  |>our  les  gardes  fran- 
çaises cl  les  vieux  vainqueurs  de  la  IbsitUe.  Toutes 
ces  délibérations  étaient  provoquées  ou  souleimcs 
par  M.  de  Lafayelle,  en  vertu  de  ses  principes  cl  de 
ses  souvenirs;  un  gouvernement  régulier  aurait  dù 
rejeter  loin  de  sa  législation  tous  ces  hommages  à 
l'insurrection  |H)pulaire;  et  alors  même  qu'il  aurait 
été  le  dernier  terme,  le  produit  d'un  mouvement 
semblahie,  il  devait  éloigner  autant  que  |K>ssible, 
comme  l’avait  fait  Napoléon,  ces  souvenirs  de  désor- 
dre et  de  manquement  si  grave  » la  discipline.  Les 
gardes  fraiieaises  avaient  donné  rexcmple  d'une  in- 
siilmrdination  sous  les  armes;  comment  con?iervcr 
une  armée  ridèle,  dévouée,  lorsqu’un  récompensait 
deux  catégories  de  héros,  ceux  qui  tiraient  sur  la 
lrouf>e,  etic  soldat  qui  passait  au  peuple  (1)?  Cepen- 
dant toutes  ces  choses  claienl  discutées  par  la  cham- 
bre au  milieu  des  éclats  d'enthousiasme,  d'applau- 
dissements réitérés;  on  voulait  reconquérir  par  la 
parole  la  popularité  perdue,  et  le  ministère  lui- 
roéme  s’associait  à ce  désordre  d’idées  pour  excuser 
ses  fortes  mesures  d’ordre  matériel. 

A celte  On  de  session,  les  lois  les  plus  capitales 
portaient  sur  les  linances;  la  régularité  s’y  établissait 
lentement;  il  y avait  un  peu  d’augmenUtion  dans 
les  revenus  publics;  les  im|>dls  rcntrairiil  avec  celle 
obéissance  inhérente  aux  populations  depuis  l’em- 
pire. et  que  la  restauration  avait  rendue  plus  douce. 
Le  budget  des  recettes,  considérablement  agrandi, 
balançait  les  voies  et  moyens  (2),  cl  déjà  la  pratique 
des  affaires  démontrait  aux  piu'<  prévenus  combien 
l'opposition  avait  été  injuste  à l’egard  du  dernier 
gouvernement  sur  la  question  îles  tinances  ; à travers 
les  sueurs  et  les  peines  de  toute  espèce,  les  commis- 
saires avaient  accompli  un  système  d'économie  à 
peine  remarqué;  on  avait  travaille  cinq  mois  sur  le 
budget  sans  trouver  le  moyen  d'en  diminuer,  je  ne 


dis  pas  le  tiers,  comme  le  répétaient  les  membres  de 
l’opposition  en  1828,  mais  pas  la  centième  partie. 
«Votre  commission,  disait  M.  Humann,  avait  une 
lâche  diflicilt*  à remplir.  On  accuse  les  impiMs  d’être 
la  source  de  tous  les  maux;  notre  attention  a dù  se 
porter  avec  force  sur  tous  les  moyens  d'alléger  les 
charges  des  contribuables;  mais  après  un  examen 
religieux,  il  nous  est  resté  la  conviction  que  les  be- 
soins du  trésor  no  nou*  permettraient  pasde  loucher 
aux  impdts  sans  provoquer  une  crisç  sociale.  * 
Avec  les  voies  et  moyens  ordinaires , on  était  obligé 
d'agrandir  le  système  de  recettes  par  une  autorisa- 
tion d’émettre  les  bons  royaux  jusqu'à  concurrence 
de  250  millions.  Ainsi  rnugmenlation  d’împi^ls,  l'em- 
prunt régulier  de  180  millionsncsunisaient  point  en- 
core, et  le  chiffre  des  ohligalinnsdn  trésor  hypothé- 
quées sur  les  biûsdc  l’Etal,  s'élevait  au  delà  même 
de  l’émission  qu’avait  commandée  en  1823  la  cam- 
pagne d'Espagne  si  largement  coûteuse. 

Ce  fut  dans  l’un  de  ces  examens  de  budgets  que 
pour  la  première  fuis  se  révéla  le  déficit  du  caissier 
M.  Kessner  (3).  Il  était  singulier  de  voir  qu'avec  tous 
les  éloges  qu'on  donnait  à l’ordre  et  à la  régularité  de 
notre  sy  stème  financier  un  caissier  eût  pu  soustraire 
librement  à son  profit  la  somme  véritablement  exor- 
bitante de  cinq  millions,  et  tout  cela  sur  des  certificats 
de  rente,  pour  des  jeux  de  bourse,  avec  les  dilTé- 
rencesque  chaque  agent  de  change  pouvait  révéler. 
Ce  déficit,  qui  avait  commencé  i)  y avait  un  an  et 
demi,  sous  M.LaflUle,  continuait  sous  le  liaron  Louis, 
sans  que  personne  conçût  le  moindre  soupçon.  Ce  n«' 
fut  que  par  hasard  ou , pour  mieux  dire , par  l’exa- 
incn  attentif  d’un  maître  des  comptes,  que  l'éveil  fui 
donné.  L’alarme  devint  grande  ; la  con«idér.ilion 
financière  du  baron  Louis  reçut  une  vive  atleinle  : 
ce  fut  l'occasion  d’un  grand  débat  devant  la  chambre 
et  l’origine  de  la  position  |>olitiqiie  de  M.  Martin  (du 
Nord)  (i).  H fut  le  rapporteur  clair  cl  précis  de  celte 
déplorable  affaire,  et , se  posant  dans  le  camp  miiiis- 


(I]  L*c«pfO,  M faut  <le  M Monlalivct,  rrnlralnail  à 

tJi-a  rtilliiiiisia«niir«  «le  cnmiiun.l ■ , ri  le  iiMitt.lie  >|iii  •« 
cotMine  riiomnM- Hr  cl  «ftinlie  n*ailcnilii  iulntc  pa*  le 

Totr  rie*  rli9ml>rr«  pour  altoiirr  <le<  pen«ioni  ana  rfanlr-* 
e(  aiil  vaim|unira  de  la  Baitille,  r«  <|iii  allait  Irèi-bieit  a»ec  la 
r^prt-a«ion  dn  émcnle». 


civile. 

Jutlîrc. 

Affaire*  éirant-im. 

Citer  re. 

Varliie. 

Déparlement  de  l'ïslérieur. 
Cninmeree,  (ra«aui  public*, 
inatriieiiiyn  publique, 
r.nlte*  tmii  ealboliijur*. 
Cnile  cailralique. 

HinitlArc  dca  fioancca. 


( Parti*  «fe<  déptmtn-  ) 

Ifl.OfW.OnO  fr. 
10,331.200 
0,010,000 
37î.l23,0<t0 
71,100,700 
0,780.1)00 
1)8.410,0(0 
2,837,000 
0)3.000 
SI,)  27,700 
23,21  l,0i0 


(Ibambre  dea  pain. 
Cliandire  dr*  député*. 
Doiaiiniif  diverte*. 

Frai*  de  régie. 

Alloraliuni  tupplétacnlairr* 


700,(KI0 

360,000 

6,2I),913 

120.844,343 

83,509,023 

Total.  092,317,231  fr. 


Dellr  publique.  340.000.000 
1,232,317,254 


Quelque*  rédactiou*,  lonlet  de  circontlanr-e  , furent  faite*  au 
biidgei  de  1832,  «l  entre  autre*  «ia  million*  *ur  l.i  lr*le  civile  !.• 
total  <]«  wt  exercice  iic  dépjaaa  pa*  ontc  cent*  million*. 

(3)  La  iéanee  du  30  janvier  fut  tuai  employée  en  dcbala  «ur  le 
diTirit  Ke*«ner , et  le  trmli-main  une  c.->mniii«ian  d'eiiqiiétr  fui 
nommée  (Miiir  rerbrrrber  U raace  du  déficit. 

(4)  N.  Martin  {du  Nord),  rappoileur  de  la  romnii**ion  d'enqnéte 
pour  le  défieit  Kr**ner  , lut  m>r  rapport  le  10  avril  ; il  élahlil  le 
mqUoI  de  déficit  i 0,288,000  fr.  awr  laqoelle  tomme  on  (lobirrait 
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(érielf  il  devinl  désorman  un  des  appuis  de  la  ma^ 
jorité.  Ce  désir  d'une  plus  grande  régnlarilé  dans  les 
questions  ûnancicres  fil  arriver  le  gouverncmonl  à la 
pensée,  si  caressée  par  M.  deVillèle,  d’accomplir  une 
double  session  dans  une  même  année,  aRn  d’avoir  un 
budget  voté  d'avance.  Par  la  longueur  des  discussions 
sur  les  lois  de  finances,  le  budgcl  se  reportait  habi- 
tuellement d’un  exercice  sur  un  autre,  et  il  fallait 
presque  toujours  recourir  au  voie  de  douzièmes  pro* 
visoires.  On  voulait  donc  renoncer  li  celle  forme  par 
l’examen  d’un  double  budget  dans  une  même  ses- 
sion(i):  le  pourrail-on  celte  fois?  C’élail  douleux,car 
tous  les  voles  se  faisaient  au  pas  de  course  avec  une 
rapidité  qui  tenait  i une  cause  fatale  et  à un  manque 
absolu  de  courage. 

C’était  la  présence  du  choléra,  l’agent  le  plus  actif 
du  système  ministériel;  il  n’y  a pas  de  discours  mena- 
çant de  M.  Périer  qui  ail  protluil  un  elTelde  majorilc 
plus  considérable.  Depuis  le  4**  avril  jusqu'au  i 3, 
tous  les  votes  se  donnaient  sans  discussion  ; on  n’exa- 
roinailpas  les  projets,  mais  le  chiffre  des  mortalités: 
sur  l’heure  on  votait.  La  peur  de  U mort  avait  une 
action  très-salutaire  en  matière  de  gouvernement  : 
que  n'aurait-on  pas  fait  sanctionner  (2)?  Il  y eut 
même  une  terreur  peu  honorable  |>our  le  courage 
civique  de  la  chambre  : un  tiers  des  députés  s'étaient 
absentés  sans  congé;  les  uns  ctaieiil  réellement  ma- 
lades,  les  autres  disaient  l’être.  I.c  43  avril  il  n'y  eut 
que  trente-cinq  députés  présent'^,  et  jusqu’au^!  les 
séances  furent  suspendues  (3).  Quand  on  les  reprit, 
le  premier  besoin  de  tous  ce  fut  de  clore  la  session  : 
il  n’y  avait  plus  d'autre  préoccupation  politique  : le 
ministère  aurait  demande  qu'on  suspendit  la  charte 
que  la  majorité  l'aurait  consenti.  Tout  cela  fut  sans 
courage,  sans  dignité,  à la  différence  de  U clumbre 

rcroofrrr  l,7i{0,000  fr,  { «-ii  tofli*  que  Ij  |Mrle  ilu  (r^r  ctiti 
é*a)tH-c  k quatre  luilliotia  < I ilrnti.  le  ia|i|>»i  |r<ir  jutiiTu  luiile 
mciit  lr  bâton  l.nui,. 

(h  Trnt«  liroTÎMiirr*  tnr  IVti-ftifp  1832  *olft 

|iar  la  rhambre  dawt  la  «éanre  du  14  mar*.  Ce  Fui  .Uit*  IViimm  j 
de*  nolifa  liu  (projet  de  lui  dr«  lro(«  doniiêmra  |>rotiMiree  qur  le  ! 
minUire  dra  lîiunert  panil  miivillrr  la  i liamhrt- «iir  »a  ruit  rural  in» 

(mur  le  ruir  ihi  b».l|'r(  ,lr  1832  A la  Ti»  dr  mar«  il  ! 
•dr««â  aiir  lellrr  rirrNiaire  k m*5  jwmr  lc«  iiMÎWr  k faiie  [ 

|iré|Mrrr  aaiu  délai,  pour  Irura  dé(>arlrtnenu  irtixelir*,  Ir  biwlfri  | 
«le  IVicieire  |>rothaîn,  afin  i|iiere  badgri  p&l  lire  |•lrt«ulérl  Talé  1 
(laoi  la  arsrioR  r.iuranle. 

(2;  Dè,  le  3 trril  la  «éancc  fui  Irrée  jiarre  que  Ira  déintlrr  nV-  j 
laiettl  |dt»  en  iiumbre  On  diiculail  alors  le  hodgel  dn  nimUlére  | 
de»  liiianrca,  cl  Ir»  «ol»  farcnl  duiinêr  |»ar  dcua  renl»  k dcni  cml  j 
vingt  nirnibrr*.  l.e  13  arril,  k ruuvertnre  de  ta  *éanre,  riiigl-rinq  * 
mcnibrea  élalt  ni  )iré»cnt«  ; le  rbambre,  n*éi>nl  |»a«  enenreen  iinnt-  j 
bre  â cinq  beiirer,  m*  trpara  tant  arnir  |»i  délib.'rcr  ^ le  li‘nd>*niaici 
lien  fut  dr  iréine.  On  eul  alort  i-eeniirt  k niic  etmeofalino  j>ar  i 
letirtt  adrrvtét-r  aiii  tlomic'bt  dr*  dé|>nlé».  îllcanmoiiit  erllc  tue-  I 
actre  ii'eul  aucun  réMitlal , cl  la  rhanibre  ne  »c  rénnil  |>la»  que  le  | 
21  avril  |H>ur  «'nlcndi e la  lecliirc  de  l’urdoniiinre  de  cléture  de  la 
tct»ion,  a|i|>orl(-c  |.ar  U Biribe.  I 

(3)  Ce|wndaal  la  cbaaibre  vola  au  |>ai  de  ronrte  le  projet  de  loi 
CAPiricvi.  — t. 


des  pairs  qui  resla  présente  et  en  nombre: elle  comp- 
tait alors  tant  d'illustrations  l Et  il  y a cette  garantie 
sociale  dans  les  noms  éclatants,  que  ceux  qui  les  por- 
tent ont  lo  st'nlimenl  de  leur  responsabilité  liislo- 
' rique.  Quand  le  budget  fut  porté  h la  chambre  des 
' pairs,  le  duc  de  Chuiseul  demanda  qu’on  ne  considé- 
. ràl  l'examen  de  la  chambre  des  députés  que  comme 
I un  provisoire,  un  cas  d’urgence  (4j,  et  qu’un  altemlil 
; à la  prochaine  session  ]>our  valider  ce  qui  avait  été 
fait  si  incomplélemcnl.  Cette  opinion,  quicunlenait 
< un  bldme,  ne  fut  point  écoulée,  et  le  vole  fut  accepté 
comme  déliniiif. 

.A  travers  toutes  ces  agitations  fébriles  de  la  société 
I se  répandit  la  nouvelled’uii grave  événement, U ina- 
I ladie  de  M.  Perier  : ratleinte  était  violente,  et  dès  le 
début  il  y eul  danger  de  mort.  Celte  vie  active  et 
dévorante,  celte  surcxcitalion  continuelle  jointe  aux 
indueiices  de  ralmosphèrc  cholérique,  avaient  usé 
M.  Périer;  depuis  longtemps  souffrant,  il  portail  sa 
main  à son  cote,  sur  le  foie  ou  sur  les  régions  abdo- 
minales : une  teinte  jaunâtre,  ré|>anduc  sur  tous  ses 
traits,  annonçait  une  sérieuse  maladie  d'entrailles, 
mélée  à une  atteinte  bilieuse  qui  le  menaçait  depuis 
dix  ans  (5).  A tout  cela  était  venu  se  mêler  l’cpidé- 
mie  régnante,  et,  ce  qui  était  plus  fort  encore,  un 
travail  exce^^sif,  une  tension  d'esprit  continue,  la  tri- 
bune qui  use  et  lue.  Dans  les  derniers  temps  de  sa 
vie,  rirritalion  de  M.  Périer  en  était  venue  à des 
excès  : il  se  levait  de  son  fauteuil  avec  frénésie,  frap- 
pait de  sa  main  sur  les  tables;  et  les  |>arlis  qui 
n’épargnent  rien,  ni  les  vies  de  dévouement,  ni  les 
victimes  du  zèle  pour  le  bien  du  public,  rapportaient 
qu'autour  de  lui  le  président  du  conseil  se  livrait  a 
des  actes  de  violence  qu’un  laquais  même  n’aurait 
puinl  souffeils.  La  maladie  devint  si  grave  que  le 

I qui  Ji,luri»a<l  le  g.iiirrn»  ntriit  i •ua|»riuliv  Ir,  éUction»  «lo  roii- 
, *1  il«  , |M-iidiiil  lin  an  ; il  fui  «tlo|.lè  i tj  iiiajoiîlr  «li* 

I r.'iil  «»ii  conirr  {S/aMeeJti  8 arrtf.) 

'4f  Oliiuibri'  <l<‘«  |)air«,  i|y  IB  avril. 

(Sj  I.J  iiuiirctiv  «le  la  utala-Ue  «te  i'4ricr  fu(  ainsi 

aiinviur,-.-  «Iju^  b»  jonruJiàS  : 

« fi  »»ril. 

a M le  |itiVi  Irtii  lin  rntturil  c«l  il  ii  a im*  |n>  nn-toir 

n- UM'  <li:|>uljri«uii  «lu  rt'wMrrtv.  tic  ii»ilt»|HHiiiyii  w'tU 
|»a  »cii>-u  e > l.r  bn  Inutin  , le  Jfontlrur  |M«blij  l<;  bnib  liii  »ui> 
«sut  : a V|.  le  ]ité-i'lciil  «In  c<iii«cil.  votiffi  jitl<b-|>ui<i  '|ik  jniira, 
a cl4  u««i  birr  malin  t>ir  une  iii‘li-|M>,iiiun  qui  «'auin>uçail  arce 
une  ecilaine  giaviié  , iiitia  lo  rccuur»  qu'ii  a rrqn»  nnl  i.runiiile- 
luenl  «itt«i|(é  le»  qui  VHibljK-nl  annoncer  laclét  laralion 

«l'un  malatiie  «ûricuae,  cl  ce  niati»  aun  «ilat  «'lait  cuntiil4Sté  ruintue 
nr  «b-raiit  in-pirer  aucuiii;  mquirluale.  a 

r.luquR  jour  <in  «luunatl  i la  b «ur\c  un  buliclin  •l«‘  l'élal  «le  la 
«aillé  'le  .M,  Péiirr  ; rrini  «In  1 1 j*i  il  êl  «il  tiÿvia»«Moiil.  « Il  l« 
|ir<'«i«lrMl  ilii  cuiircil  a bi«D  «uppoiié  ce  iitalin  uii  r-«minenremriil 
«raliniCHlalion.  Ib-s  ména-rnirnl»  «ouiil  néiowairo  (•cudanl  c«-t 
premirrv  n«aik  la  gu.;n-«*n  parait  a»>nréc.  a Un*  tlw««  b.ii 

ewricii««  d fori  Imiioiablc  i la  foi»  pour  M.  Osiiuir  Péiirr,  e'o| 
que  lo  foH'U  publi.'»  ni'.nlcrciil  »«tr  «rite  «impb-  noMt>  Ib-,  qw».-  |« 
prc»ideii(  «lu  cohm-iI  avait  nuMnê  une  cAleli'Oc. 
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doctfur  Broussaisqui,  suivant  son  système,  le  traitait 
par  des  saignées  répétées  cl  des  sangsues  par  mil- 
liers, déclara  que  tout  travail  lui  devenait  impossible 
et  qu’il  ne  pourrait  le  reprendre  de  longtemps.  Or 
M.  Périer,  c’était  le  cabinet  tout  entier,  la  tète  et  le 
bras  : une  fois  éloigne  des  afTaires,  que  restait-il  de 
son  système,  de  sa  personnalité?  Il  y avait  dans 
M.  Périer  deux  positions  ministérielles  : la  prési-  ! 
dence  du  conseil,  puis  le  ministère  de  rintérieur,  I 
c’csl-à-dirc  la  direction  et  l’action.  Pour  la  direc- 
tion, nul  ne  voulait  la  lui  enlever,  au  moins  nomi*  | 
nalemenl,  car  il  avait  rendu  trop  de  services  pour  j 
cela,  et  toute  espérance  de  sauver  sa  vie  n’était  pas  ! 
entièrement  perdue,  (gluant  a l’action,  on  ne  pouvait 
espérer  même  dans  un  lointain  avenir  qu'il  en  rede>  ! 
vint  capable  : il  fallait  donc  songer  à son  remplace-  , 
ment  comme  ministre  de  l’intérieur.  Pourquoi  la  | 
présidence  d’ailleurs  ne  serait-elle  pas  purement  ; 
nominale  7 pourquoi  ne  pas  revenir  à la  juste  pensée 
de  faire  présider  le  conseil  par  le  roi,  en  corrigeant 
ainsi  une  des  mauvaises  faiblesses  de  M.  Périer  qui 
jamais  n’y  avait  consenti  ? Le  prince  dirigerait  donc  le 
cabinet,  avec  des  ministres  responsable)^,  sous  le  nom 
de  M.  Périer  : on  y gagnerait  beaucoup  de  lcm|>é- 
rancc,  de  réflexion,  d’habileté,  et  un  te)  changement 
produirait  un  bon  effet  sur  l’Europe,  que  M.  Casimir 
Périer  avait  plus  d'une  fois  blessée.  Toutefois,  cctlc 
mesure  devait  trouver  une  vive  opposition  dans  la 
fraction  de  la  chambre  si  jalouse  gardienne  des  prin- 
cipes représentalirs  ; la  majorité  soutenait  cette 
inaximeiinpossible,  « que  le  roi  règne  et  itcgnuvcrne 
pas,  B ce  qui  fait  de  la  couronne  une  superfétation  : 
qu’est-cc  qu’un  règne  sans  gouvernement? 

Quant  au  ministère  de  l'intérieur,  M.  IVrier  dési- 
gna lui-méme  M.  de  Mnnlalivcl  dont  l'esprit  corres- 
pondait au  sien  par  les  petits  côtés,  c’est-à-dire 
fermeté  sans  éleiidiic,  dévouement  à l’ordre  materiel 
sans  élcvaliou  dans  les  sphères  supérieures  et  moi  aies 
du  pouvoir  ; il  faut  dire  que  dans  les  derniers  temps 
U.  Périer  était  franchement  revenu  de  ses  prcveit 
tions  premières  à l’égard  du  prince  erniuenl  dont  il 
s’élail  tant  dcfié;  U l’écoutail  mieux , le  coii>uU.iil  et 
recevait  même  quelquefois  sa  direction;  le  rhuix  de 
M.  de  Montalivct  devait  être,  sous  ce  rapport,  fort 

(I)  Pmrii,  18  «rn7.  — « M le  cumle  irAr|2At»(  a «'prutit^  hier 
do  allrinte*  a»»rt  forirt  ilc  choléra. moi  lum , il  n'ayant  iia*  Tuiiiu 
ditcontlnuer  tel  Irataui  dan»  U journée  iln  17,  a {»a«aé  une  nuit 
fort  agitée  cl  •tant  nnc  grande  opprcMion  ; mai*  wiie  forlc  taigaée 
faîte  à hait  hevret  du  matin  a rétabli  parfaiienii-nt  la  re«|itralion, 
lui  a procuré  nue  abondante  tueur  et  un  aornini-it  lrét-lram;uille. 
Aujourd'hui  i iii  l»carr«  dn  toir,  le  iniciia  le  totilieiil.  M.  le 
oiinitlre  de  la  marine  rtt  auui  rrtniu  pai  une  Midiipotilmn  qui 
parait  être  la  elKilérine.  a 

Pmrii,  U 20  urrif. — « O'aprèa  te  küii  ei|  liiiié  par  .M.  le 
prétidciil  du  co'iKil  «i  par  M.  le  ramivirv  du  rowmncc  et  dea 
trarani  pubÜct,  le  roi  a auluriW  M le  Kardc  tira  areaua  à aigucr 
panar  M«  le  nioialrede  rintérieur,  et  M.  U uiiuiatic  de  riuairuclion 


agréable  au  prince.  N’ayant  pas  des  opinions  très- 
arrêtées,  le  jeune  ministre  écouterait,  suivrait  les 
conseils  d’une  direction  supérieure,  expérimentée  et 
paternelle;  le  plus  beau  côté  de  M.  de  Montalivel, 
c'est  qu'il  était  orgueilleux  d’obéir  à une  impulsion 
qu'il  reconnaissait  éminente  avec  toute  l’Europe! 

Le  ministère  de  l’intérieur  devenait  d’autant  plus 
important  qu'alors  M.  d’Argout  avait  été  atteint  do 
choléra  avec  une  violence  et  une  rapidité  qui,  dès  les 
premiers  jours,  jetèrent  une  vive  inquiétude  autour 
de  lui;  tout  travail  devint  impossible.  Dans  son  cabi- 
net le  ministre  fut  saisi  tout  à coup  des  symplônirs 
morbifiques  ; on  le  crut  frappé  delà  foudre  : l’agonie 
fut  à son  chevet  (i).  Ainsi  le  ministère  comtiosait 
presque  un  hôpital  : M.  de  Rigny  malade,  la  santé  de 
M.  Sebastiani  fort  altérée,  M.  d’Argout  à deux  pas  de 
la  mort,  enfin  M.  Périer  tantôt  abattu,  puis  dans  une 
situation  exaltée,  et  présentant  le  phénomène  d’une 
l>ellc  et  forte  intelligence  réduite  presque  à la  folie 
parties  excès  de  tout  genre,  la  colère  et  l'abaUemeni. 
il  n’y  avait  plus  ni  chambre,  ni  président  du  conseil, 
ni  ministère.  Par  suite  de  ce  remaniement,  il  restait 
un  département  vide , celui  de  l'instruction  publi- 
que , et  il  fut  offert  à M.  Guizot  par  le  roi  qui  desira 
le  consulter  sur  la  situation  des  affaires.  M.  Guizot, 
lui-même  déjà  malade,  avait  trop  l’instinct  de  la  post- 
lion pour  ne  pas  sentir  que  le  temps  n’élail  pas  seau: 
entrer  dans  ce  ministère,  c’était  s’associer  à un  cada- 
vre. Pour  organiser  quelque  chose  de  grand  eide 
complet,  i)  fallait  un  concours  de  plus  de  volonté»: 
jusque-là  on  ne  ferait  que  s’user  en  pure  perle;  on 
devait  donc,  en  allendaiil,  vivrede  provisoire  au  jour 
le  jour  jusqu’à  la  session.  .\*i'lail-ce  pas,  en  effet, un 
provisoire  que  le  choix  de  M.  Girod  (de  l'Ain)  pour 
un  département  où  il  fallait  une  si  grande  spécia- 
lité (4)?  En  résultat,  que  p<mvait  èlri*  ce  cabiiwl 
intermédiaire?  Ln  président  du  conseil  alors  si  ba* 
(ju'on  était  forcé  de  leinetirc  aux  mains  de  M.  Esqut- 
roi,  médecin  spécial  pour  les  maladies  mentale»: 

M.  de  Montalivct,  élève  de  l’école  impériale,  frap- 
pant dur  et  fort,  mais  souvent  h faux  et  unp^u> 
IVtüurdie;  M.  tlWcgoul.  M.  Sél>asliaiu,  M.  de  Uignv. 
malades.  l>c  ce  nunistère  il  ne  restaii  plus  que  l« 
maréchal  Süull,  comme  force  et  puissance d’organi- 

’ |>ul)lia|ti(r  tt  <lc»  cullci  i tigiirr  (xiiir  lir  niifmlrc  «lu  rouiiw»^* 

I jiiiqii'u  rniiier  rclabiiu«HJCi)l  lit- CCI  tl^ui  ” I 

(Jfewilfur} 

I (3]  OrJ<tnmnneet  Jn7t  mtrti  IQi'i. 

I « Ix*  rnnilc  de  Munlaliiel,  (►jir  Ji- Frmcr,  ol 

I «c-ciêlaire  il'ËUI  au  •l!-|(aricmvnl  «le  l’inléiiciir,  eu 

[ mpiu  de  31.  Ca»iiBir  frrier,  qui  irilc  jirciideiil  »lu  coniol  «h* 

I niiiti^m. 

^ iM  n4ili>e,  gardr  lie»  cUaif>- |>ar  iiil'-rindu  1 

feuille  Je  riiiiiiuction  |iubiîquc  U «ici  rulli-a.  ■ 

OrJmmnatice  rim  <HI  mrril. 

a U.  Girod  (du  i'Am  ),  |>rê«Mcni  de  la  chambre  de* 
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salion  , et  c'était  autour  de  lui  nécessairement  que 
devait  se  grouper  un  cabinet  nouveaUf  homogène  et 
complet,  lorsque  la  destinée  de  M.  Casimir  Périer 
serait  entièrement  finie.  La  mort  pour  lui  arrivait  à 
grands  pas. 

On  avait  espéré  d’abord  une  guérison;  l’abstinence 
de  tout  travail,  la  diète,  le  re|)os,  avaient  rendu  un 
peu  de  calme  à cet  esprit  surexcité,  mais  le  malade 
restait  d’une  faiblesse  extrême;  M.  Broussais  le  sai- 
gnait à tout  moment,  et  M.  Esquirol,  oui , il  faut  le 
dire  avec  douleur  en  adorant  la  volonté  de  Dieu  qui 
abîme  nos  intelligences,  M.  Esquirol  lui  faisait  subir 
le  traitement  des  aliénés.  Entouré  de  soins , d’atten- 
tion et  d'une  grande  sollicitude  publique  (la  cour,  le 
corps  diplomatique,  la  bourse,  tous  allaient  s’inscrire 
chez  M.  Périer) , il  expira  enfîn  dans  les  accès  les 
plus  violents.  On  raconta  les  derniers  traits  de  cette 
vie  si  fatalement  tranchée  : c’était  la  lutte  de  la  mort 
avec  l’énergie  d’une  organisation  puissante;  on  put 
dire  que  le  gouvernement  de  la  révolution  avait  tué 
M.  Périer;  il  avait  brisé  non-seulement  sa  force  intel- 
lectuelle, mais  sa  prmligieiise  force  corporelle.  Tout 
était  chez  lui  |>assion,  l'amitié  comme  les  répugnan> 
ces  ; ce  qui  était  honnête  lui  plaisait  d’instinct. 
Homme  régulier,  il  ne  pouvait  souffrir  le  desordre,  il 
avait  horreur  de  l'émeute;  son  système  fut  plus 
répressif  qu'intelligent;  avec  un  esprit  prodigieux  il 
était  dénué  d'idées  et  d'etudes  surtout;  jamais  il  ne 
souffrit  la  contradiction;  il  recevait  brusquement 
comme  un  homme  peu  appris;avccrinslinct  du  bien 
il  poussait  toutes  choses  à l’exiréme,  de  manière  à 
faire  quelquefois  triompher  h*  mal.  La  presse,  si 
injuste,  était  pour  lui  une  douleur,  il  soupirail  après 
celle  popularité  qu’il  avait  perdue  ; son  système 
n’elait  que  l’expression  delà  pensée  de  juillet;  il 
s’ctail  donné  la  mission  de  refréner  la  société  révolu- 
tionnaire, de  la  ramener  à l’ordre  par  la  force. 
M.I  ‘crier  fut  l’homme  d'une  circonstance  exception- 
nelle dans  l’histoire  des  États,  cl  une  nécessité 
providentielle  pour  ic  pouvoir  qui  aurait  péri  aux 
mains  de  M.  Laffille.  Son  grand  mérite  fut  d’avoir 
ramené  une  hiérarchie  par  de  bons  ou  de  mauvais 
moyens,  qu’importe,  pourvu  que  le  résultat  fût 
obtenu  ; les  fautes  vinrent  de  son  caractère  ; il  soule- 
vait des  diflkullés  à plaisir,  comme  s’il  voulait  con- 
stater que  le  gouvernement  était  assez  fort  pour 
vaincre  les  obstacles.  A la  tribune,  il  allait  droit  à son 
but  et  malmenait  la  majorité  qui  le  secondait  de  ses 
votes;  dans  les  derniers  temps,  il  n’y  paraissait  que 
pour  exposer  la  situation,  demander  des  votes  de 

e«l  aomnic  utiiiUlre  tecréraire  il'État  ao  4lr|iarlcm^nl  de  l'intlruc* 
linn  (initlM^ne  el  dc«  ruUe*  , en  remplacement  de  M.  le  comte  de 
Sluntaliecl.  » 

(I)  M.  de  Martignac  luauriil  le  3 atiil  1033, if>' de  HO  ani  ; 
M.  de  Salvaadj  prononça  ao  diicour»  tur  tombe. 


confîance  ou  éclater  de  colère  contre  les  orateurs  de 
l’opposition.  Ce  caractère  pouvait  convenir  un  mo- 
ment; par  la  force  des  choses  il  serait  tombé  plus 
tard  : le  temps  était  Gni  pour  M.  Périer;  et  son  cabi- 
net aurait  difîGcilemenl  soutenu  une  nouvelle  session. 

Que  de  lamentables  trépas  ï cdté  des  funérailles  de 
M.  Périer;  quelques  jours  avant  lui  mourait  M.  de 
Martignac  (1),  le  ministre  tempéré,  l'homme  è con- 
cessions el  à ménagements;  l'esprit  honnête,  poli, 
qui  avait  beaucoup  concédé  è la  génération  pour  sau- 
ver une  vieille  couronne , tandis  que  M.  Périer 
refrénait  celte  même  génération  pour  défendre  la 
société  menacée;  caractères  si  divers,  situations  si 
différentes! En  1828  on  demandait  la  liberté;  en  1832 
le  pouvoir.  Puis  au  même  temps  M.  Cuvier  cessait  de 
vivre  : une  paralysie  le  saisissait  aux  organes  essen- 
tiels de  la  respiration  et  il  pouvait  se  voir  mourir. 
M.  Cuvier  réunissait  en  lui  le  savant,  le  professeur, 
l’homme  de  politique  et  d’administration,  et  c’est 
pour  tous  ces  mérites  que  le  dernier  gouvernemcDt 
l’avait  élevé  si  haut.  Tandis  que  M.  de  Martignac  et 
M.  périer  s'éiaicnt  jetés  dans  l’action  vive,  ardente 
de  la  politique,  M.  Cuvier  s’rn  éloignait  pour  la 
science,  et  ces  rcnommccs  si  differentes  retentiront 
égales  dans  l’histoire.  Telle  est  pourtant  la  noble 
destinée  du  génie,  qu’on  parlera  de  M.  Cuvier  peul- 
êlre,  après  que  les  noms  de  Martignac  cl  de  Périer 
seront  tombés  dansl'oubli  ;ce  privilège  d'oiitre-tombe 
est  acheté  par  tant  d’angoisses , de  vicissitudes  el  de 
douleurs  intimes  ! Paris,  à ce  temps,  ressemblait  à une 
grande  nécropole.  Des  funérailles  partout,  la  mort 
au  galop  comme  dans  les  ballades  allemandes;  des 
cercueils  amoncelés  ; k chaque  rue  des  chars  funèbres 
roulant  sur  le  pavé;  à chaque  porte  d’église,  sur  les 
marches,  des  cercueils  qui  attendaient  leur  tour;  aux 
cimetières,  de  longues  files  de  corbillards  pour  assis- 
ter à la  représoniaiion  des  fanlêmes,  comme  aux 
ihéitres  ces  longues  queues  qui  attendent  la  repré- 
sentation d'un  drame. 

On  discuta  longtemps  quel  serait  le  cérémonial 
adopte  pour  les  funérailles  de  M.  Casimir  Périer  (un 
ministre  mort  en  fondions)  : ce  n’était  pas  seulement 
une  alTaire  de  forme , un  code  d’étiquette  qu’on 
voulait  appliquer  dans  une  solennelle  circonstance; 
le  parti  du  pouvoir  aspirait  à une  démonstration.  Il 
desirait  conduire  à la  suite  de  ce  char  funèbre  toutes 
les  tribus  du  monde  ministériel  en  pleurs,  comme 
Israël  après  la  mort  de  Machabée.  On  voulait,  par  des 
funérailles  publiques,  syml>oli$er  en  M.  Périer  l’ordre 
rétabli,  la  restauration  de  la  force  dans  le  gouver* 

t.e  bjron  Covkr  irrnina  U ttt  le  13  mai  1033,  dan*  ta 

aoiiantr-lroÎMèine  ann^. 

M.  Caiimtr  Prrier  eapira  le  10  mai  ( ici  funératilea  furcnl  c«lé- 
bréealc  19  a>ce  one  pompe  rilraorriinai/e.  Un  mafnîriqae  mauaolle 
lui  a iié  élcfé  aa  milieu  do  cimelièr»-de  l'Eal,  au  moyen  d*iine 
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nomenl.  Des  masse:<  immenses  de  troupes,  le*  corps  ' 
politiques  solennellement  réunis,  les  eérémonies 
religieuses  les  plus  pompeuses  à la  Madeleine,  puis 
toutes  les  administrations  en  deuil  autour  de  ce  char 
funèbre;  la  douleur  était  générale.  Sur  celle  tnml)e 
à peine  fermée,  chacun  voulut  porter  son  jugement 
avec  le  caractère  inbéreiil  à sa  position.  M.  B('>reng(T 
éleva  la  voix  comme  organe  de  la  chambre,  ex;>osaiil 
une  thiHiric  moitié  d’ordre  et  de  révolution;  M.  Di- 
gnon,  le  vieil  homme  du  côté  gauche,  parla  plus  de 
rancieiine  opposition  de  M.  Périer  sous  la  resUur.a- 
lioti  que  de  scs  qualité* gouvernementales;  M.  Dupin 
exposa  sa  théorie  mixte  de  tiers  parti,  cl  ne  vil  dans 


Clioiseul  salua  im  noble  caractère,  tandis  que  ‘ 
M.  Royer-CollanI  seul  développa  tout  un  système  ■ 
politique.  « Comment,  disait -li,  M.  Périer  s’esl-il 
élevé  tout  d'un  coup  au  prrmier  rang  des  hommes 
d'Éiat?  .\-t-il  gagné  des  lialaiHes,  ou  bien  a-t-il  len- 
tement illustré  sa  vie  |v.ir  d’importants  travaux?. Non; 
mais  il  avait  reru  de  la  nature  la  plus  éclatante  des 
supériorités  et  h moin<  contestée,  un  caractère  éner- 
gique jusqu’à  l’héroïsme,  avec  un  esprit  doué  de  ces  « 
instincts  merveilleux  qui  sont  comme  la  partie  divine 
de  l’art  de  gouverner.  La  Pruvidenre  l’avait  marqué 
de  ce  double  ^igne;  par  là  il  lui  fut  donné  de  préva- 
loir entre  le*  btunnies  de  son  temps,  quand  son  heure  ' 
ferait  venue.  Il  ne  fallait  pas  moins  que  les  circon- 
stances extraordinaires  où  nous  vivons  pour  révéler 
à la  France,  à rLuro[>e,  à la  postérité,  celle  haute  . 
vocation  de  M.  Périer;  jii«(iu’à  ces  derniers  temps  ' 
nous  l’ignorions,  il  l’ignorait  lui  même.  L'orateur  de 
la  liberté  conslitiitionnrile,  devenu  homme  d’F.lat  et 
chef  du  cahiini  dans  une  révolution  qu'il  n’avait 
point  appelée,  il  l’a  souvent  dit  cl  je  l’en  honore,  sa 
probité  généreuse  et  la  justesse  de  son  esprit  lui  font 
aussitôt  comprendre  que  si  l’ordre  est  la  dette  de 
tout  gouvernement,  c’est  surtout  la  dette  d’un  goii- 

•-■■•friptian  sur  iin  (rrrain  • TrrI  pir  la  ville  «le  Pai  it. 

(I)  H.  Dupin  t«  réanmail  aimi  t • 1.^  France  |*pi«l  r«i  re  i«««ir  an  . 
de  «et  meilteur»  rilnyrat,  nn  «le*  pluv  anctena  rl  <lc«  plu»  miialanlft  ; 
tlrrrnftcurt  «le  aca  lil>erl«'<,  ritnffline  «le  iialre  é|Mi<|'<c  te  pliiv  iruiai  • I 
par  la  (ennrl^  «Ir  «nn  carariêrc  el  lYnrrjpe  «le  M's  npiniona,  | 
Il  roulait  le  hirii  piililie  avec  rrllc  rhalenr  dr  aeiiliin>  ni  «pii  Fifl  > i 
■piie,  cl  celle  iulrépidilé  qui  aMare  le  aurcè*  de*  gramlrv  i«1mIu- 
liwn«...  • 

ücTciigcr  ajnniail  : ' 

« ...l.a  loiul>e  «'ourre  anjiiunl'btii  pour  rerrmir  lc«  irilea  de 
i'itii  de  cet  Uommrtau  caueiire  f-irl , i rime  el  I la 

pi«itvaiire  «le  rnlntil^,  axqucl  le*  «Ic'liitdiH  poliliqite»  'lu  payt  «em- 
tilaient  d>-roir  être  |Ktiir  Inn^fleBips  ailarl»^  l.t  eliamhrr  «l>^  I 
dcpulét  «lenl  v'attocicr  i «le  ti  légiliinet  r«*|{relt,  car  «lli-  t'appio-  I 
prie  la  ilnire  de  rillutlre  nraimr  qui , pnidanl  une  iqi|>«v«iliAn  «le  ' 
qninie  ann^rt,  a rendu  lani  «le  terrice*  I la  came  de  la  librr?^...  j 
Il  rallail  nn  d/vonemenl  tant  IxH-net  au  roi  et  1 la  rérolnlion  de  ) 
juillet  {wtnr  te  délreminer  I aceepler  une  llel>e  I laquelle  lani  de  j 
retpontab>liI<:aliail  £lreallach<^,  CVlail  ddji  la  preave  <i*un  grand  { 


vernemenl  nouveau  pour  qui  l’ordre  est  U garantie 
la  plu*  efficace  de  la  sûreté  au  dehors  comme  de  ion 
alTermissement  au  dedans.  L’ordre  est  donc  la  pen- 
sée de  M.  Périer;  la  paix  en  sera  le  prix , il  se  dévoue 
à cette  grande  pensée.  Je  dis  qu’il  se  dévoue  : là  est 
rhéroisme.  A tout  risque,  il  veut  sauver  l’ordre,  sans 
considérer  s’il  se  perd  lui-méme,  sans  trop  compter 
sur  le  succès,  sans  détourner  son  regard  vers  U 
gloire  qui  devait  être  sa  récompense.  Dans  celle  no- 
ble carrière,  soutenu  par  les  vœux,  par  la  conOance, 
par  les  acclamations  presque  unanimes  de  son  pays, 
il  a combaKu  jusqu’au  dernier  jour  avec  une  intré- 
pidité qui  ne  s’est  jamais  dementie;  quand  ses  forces 
ont  été  vaincues,  son  âme  ne  l’a  point  été.  La  gloire 
de  M.  Périer  est  pure  et  inattaquable.  Sortie  comioe 
un  météore  de  ces  jours  nébuleux  où  il  semble  qu’au- 
lour  de  nous  tout  s’obscurcisse  et  s'affaisse,  elle  sera 
durable  , car  elle  n’est  point  l’œuvre  artiücitllo  et 
passagère  d’un  parti  qu’il  ait  servi;  il  n’a  servi  que 
la  cause  de  la  justice,  de  la  civilisation,  de  la  «raie 
liberté  dans  le  monde  emier.  11  a succombé  trop  tôt  : 
que  b'S  Ikhis  citoyens,  que  les  amis  de  riiumanik 
qu’il  avait  ralliés,  achèvent  son  ouvrage.  Élevons  sur 
sa  tombe  le  drapeau  de  l’ordre  : ce  sera  le  plu*  digne 
hommage  que  nous  puissions  rendre  à sa  mé- 
moire! » 

C'était  le  système  de  M.  Casimir  Périer  vu  d’un 
point  lrès-él('\c,  mais  flatteur;  un  homme  public  sur 
la  scène  politique,  mort  avec  le  pouvoir  en  maim. 
devait  s’attendre  à ces  jugenv  iits  d'opinions  extrêmes 
pour  le  blâme  comme  pour  l’éloge,  qui  brillent  un 
moment  et  que  la  postérité  oublie,  atténue  ou  rec* 
tilie,  parce  que  en  elle  seule  est  la  justice.  La  mort 
de  âl.  (kisimir  Périer  était  depuis  trop  longtemps 
prévue  pour  qu’elle  produisit  un  irréparable  vide 
dan*  la  destinée  du  gouvernement;  peut-être  méaw 
sa  vie  politique  était-elle  à bout  de  compte,  et  soo 
existence  prolongée  d’homme  d’Ëtat  eût  été  plus  nui- 

carart^,  iFmiic  Inr  rnrlemcnl  lr<  m|«^,  q>t«  de  con*«*n(irlK 
ciiargpr  de  diriger  r«*lte  r^valHliiM  datit  le*  TMet  <|u'ellc  •'<<•>1 
elle-ui^me  Iraerre...  Son  «jdènie  fui  dune,  comme  celui  de  b 
rhaiiibrr,  la  ]«aii  a«ec  la  «liguild  <l<*  la  Ft  ance  au  dtboi'*,  la  liberlf. 
rnr«lrc,  la  |«i»*pénlé au  d'-ttiua...  a 

Voici  lra|Hirvdc«rrlrn>M\aui*4  de  M Bignon  : « . . . Voint  heiKiui 
que  toi , Fay,  Mjiiiiet  cl  !«;*  aulnu  ui-  inbica  de  n«>trc  eicille  of- 
]>o»ilio«i,  que  la  ninrl  euviciiM  anéia  le*  premirra  dam  leur  nsbb 
carrière,  n'ont  point  a»»iaié  au  lii«iniphr  de  la  librrtr 

cunMilulioniicile  aiir  la  rofltrerdv»lo|i««i>,  vaincue  «lautwscuur* 
d'Étal  rl  dant  la  révuhe  contre  la  «ouverainrU  nationale.  Ftv* 
heurt »«  *ou«  nn  aeul  rapport,  lU  n'unI  pj*  es  le  chagrin  «le  voir 
»c  désunir,  après  la  vicluire,  des  iHimnic*  qu^un  n>érm-  rtpnl  avait 
si  loii[flrmpi  animé*.  f',es  diisentimenl*,  Périrr,  t'aurool  été  b*'* 
pénibles...  Elles  auront  un  terme  sans  doiile,  ces  dissiiiencrs bla- 
ira qui  inetlenl  sui  prises  des  hommes  rslimahles;...  mars,  Péraw. 
pnisqtip  tu  nous  es  ravi  avant  ce  dé-orthlc  rsppruchement , rrçaw  ' 
du  moint,  en  nnns  quillani,  les  adiriii  de  ceui  qui,  dans  celte  drr-  J 
nièreé|>nque  de  ta  vie,  se  sont,  àtegrci,  trouvé»  séparés  «Je  ta<--  | 

Adieu,  Périer,  adinal,.,  s I 


Digitizod  by  Goo' 


LE  COMPTE  RENDU. 


64 


sible  qu’ulile  ^ U marche  des  affaires;  chacun  de 
nou«  fail  son  temps,  plus  ou  moins  long,  mais  lou< 
jours  limité.  Désormais,  pour  remplacer  M.  Péricr,  U 
y eut,  sous  de  flt'xibles  instruments,  celle  prévoyance  ^ 
personnelle,  celle  haute  bahiieté  de  la  couronne,  que 
le  président  du  conseil  avait  trop  méconnues  : or  les 
circonstances  élaienl  telles  alors  que  la  couronne 
pouvait  seule  les  comprendre  et  les  résoudre.  Ainsi, 
dans  raffaire  de  la  Vendée,  il  fut  heureux  qu’elle  pût 
rester  maîtresse  de  diriger  le  mouvement  de  répres- 
sion d.ins  un  sens  modéré;  et  en  ce  qui  louche  la 
politique  extérieure,  les  affaires  d’Italie,  de  Pologne, 
de  Belgique,  marchèrent  désormais  vers  une  solution 
positive.  Le  prince  put  suivre  les  inspirations  d'une 
politique  plus  rationnelle  et  plus  sage  ; on  nVul  plus 
à craindre  ces  boutades  de  popularité  qui  gâtaient 
souvent  les  inspirations  de  M.  Pcricr.  La  politique  ; 
revint  dans  les  proportions  réOéchies  d'un  gouverne- 
ment habile  et  sans  passions. 

Le  côté  gauche  avait  compris  la  portée  de  la  situa- 
tion nouvelle.  Depuis  longtemps  le  parti  de  la  révo- 
lution de  juillet  voulait  marcher  vers  la  résistance  en 
formiilanl  son  système  : quand  le  pouvoir  gouverne- 
mental lui  était  échappé,  il  avait  eu  recours  à la 
chambre;  quand  la  majorité  de  la  chambre  s’était  af- 
franchie des  opinions  de  la  gauche,  celle-ci  en  avait 
appelé  aux  élections,  et  des  élections  à une  chambre 
nouvelle.  Mainlenaiit  à travers  les  épisodes  d’une 
session  aussi  longue  et  en  même  temps  aussi  indif- 
férente, â laquelle  le  choléra  avait  mis  fin,  le  parti  do 
la  révolulion  de  juillet  avait  vu  avec  une  douleur  1 
amère,  une  majorité  imposante  se  grouper  autour  de  | 
M.  Casimir  Périer.  Les  opinions  récemment  victo-  I 
rieuses  pardonnent  rarement  ces  sortes  de  désap- 
pointement; ce  pouvoir  qu’elles  avaient  naguère  en  j 
mains,  elles  se  le  voyaient  arracher;  elles  s’en  plai-  j 
gnaient,  c'était  leur  droit.  C’est  ainsi  qu’en  481G,  > 
après  l’ordonnance  du  5 septembre,  les  royalistes  ne  j 
pardonnèrent  pas  à M.  Decaxes  de  marcher  en  dehors  | 
de  leurs  convictions;  eux  aussi  étaient  victorieux  et  | 
implacables;  ils  voulaient  le  triomphe  absolu  de  leur  I 
principe  et  .iccusaienl  le  ministère  de  trahison  : ^ 
changez  les  noms,  et  vous  verrez  M.  de  Villèle  dans  I 
M.  Laffitte,  M.  Castel-Bajac  dans  M.  Odilon  Barrot,  * 
M.  Cornet  d'incourt  dans  M.  deCormenin,  M.  de  La  ! 
Bourdonnaye  dans  M.  Garnier-Pagès  (I). 

Dans  ce  désappointement  d'un  triomphe  qui  lui 
échappe , rien  de  plus  légitime  h un  parti  que  de  ré- 
criminer : les  hommes  de  la  révolution  de  juillet  en 
élaienl  là  sous  le  ministère  de  M.  Casimir  Périer  ; 
toutes  les  doctrines  sacrées  de  1850,  la  religion  du  | 
parti  révolutionnaire,  étaient  oubliées  ou  proscrilcs:  j 

(I)  tl  ne  pat  ulilMS  <ic  rom]Mirrr  U piëtenlc  hitloire 
ater  mon  iratail  «or  U 1 


la  souveraineté  du  peuple,  la  propagande  à l’exté- 
rieur , un  trône  entouré  d‘i^^lltution«  républicaines. 
A plusieurs  reprises  déjà  ce  parti  avait  essayé  d’ecla- 
ler;  toutes  les  circonstances  de  protestation,  il  les 
avait  saisies  avec  celte  impatience  de  montrer  sa  pro- 
pre force  qui  caractérise  un  profond  dépit.  Quand 
M.  Périer  avait  hasardé  une  promotion  de  pairs  avant 
même  le  vote  de  la  loi  sur  la  pairie  , la  gauche  avait 
crié  au  coup  d'Eial,  et  le  parti  de  la  révolution  s’élail 
réuni  dans  les  bureaux  pour  protester.  Ensuite  était 
venu  ce  tonnerre  de  mille  voix  contre  l’expression  de 
sujet  employée  à la  Inlmiic  avec  assez  d'élourdcric 
par  M.  de  Mnnlalivet  ; ici  encore,  nouvelle  protesta- 
tion ; dans  les  bureaux  , acte  adressé  aux  organes  de 
la  presse,  aûn  que  la  France  tout  entière  pùl  juger. 
Quand  une  opinion  en  est  venue  à ces  actes  extra- 
parlementaires, c'est  qu'elle  aporroil  que  la  majorité 
n'est  plus  possible  pour  elle, et  qu’il  lui  faut  recourir 
à des  moyens  plus  violents.  Tel  était  le  sentiment 
unanime  du  parti  de  la  révolution  de  1830  après  la 
session  hnie;  il  était  mécontent,  il  l’avait  dit  de  toute 
façon  à la  tribune,  et  cela  pourtant  ne  paraissait  plus 
lui  suffire;  pour  lui  ce  n’élail  plus  assez,  il  appelait 
donc  une  manifestation  quelconque , et  alors  l’elc- 
vèrcnl  plusieurs  questions  sur  l'esprit  et  la  forme  de 
l'acte  qui  serait  arrêté. 

Un  S€  rappelle  que  la  gauche  dans  la  chambre 
n'avait  ni  la  môme  nuance  ni  la  même  direction  ; 
alors  il  existait  un  véritable  parti  républicain,  osten- 
siblement lié  à la  démocratie  et  en  voulant  le  triom- 
phe : ce  parti  était  loin  d’étre  nombreux  dans  la 
chambre  (i)  ; en  aucun  cas  il  ne  pouvait  espérer  la 
majorité;  tl  avait  peur  môme  d’effrayer  le  pays.  S’il 
avait  suivi  son  instinct  il  se  serait  mttement  pro- 
noncé peut-être  pour  l’insurrection  ; mats  où  élaienl 
ses  forces  rétdles , surtout  dans  la  chambre  cl  le  corps 
électoral?  Ainsi  MM.  Voyer  d'Argenson , Garnier- 
Pagès  , Laltoissièrc  cl  Caltet  élaienl  liés  aux  sociétés 
secrètes  pour  le  renversement;  il  y avait  ensuite  un 
partirépuhlicain  que  j’appellerai  desm-ens  et  desnrp^- 
rancenf  représenté  par  M.  de  Lafayelle  qui  avait  tou- 
jours un  pied  dans  la  monarchie,  un  pied  dans  la 
république  : cVtail  de  sa  part  une  grande  concession 
que  d’avoir  adopté  un  prince  pour  le  jeter  sur  un 
trône  avec  des  institutions  démocratiques  ; aussi  sc 
plaisait-il  à dire  que  c’était  un  essai,  une  épreuve,  et 
qu’on  était  toujours  à temps  de  revenir  au  gouverne- 
ment modèle  des  ÉUts-l'nis,  le  vieux  rêve  de  son 
imagination  et  de  scs  souvenirs  de  jeunesse;  puis  un 
troisième  parti,  dans  lequel  on  peut  ranger  MM.  Laf- 
fîltc  et  Odilon  Rarrot,  acceptait  avec  moins  de  restric- 
tions mentales  le  gouvernement  monarchique  comme 

(X)  On  nr  com]<lail  psi  |>lu«  (J«  <tii  lépnbtirsiMi  tTacImii  «iana  la 
chambre  de*  <W|>a tri.  !.«  rrpnlilicalni  dclltéoric^laicDl  nMpbrtui. 
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le  seul  en  rapport  avec  notre  faiblesse  ; mais  il  le 
faisait  reposer  sur  des  impossibilités  tellement  mul* 
tipliées,  sur  (les  contradictions  tellement  évidentes  » 
qu’il  n’y  avait  pas  avec  ce  dernier  parti  de  système 
de  gouvernement  possible. 

C’était  donc  entre  ces  trois  nuances  d’opinion  dans 
la  gauche  que  devait  se  balancer  l'acte  formulé  par 
l’opposition  vis-à-vis  du  pouvoir  et  de  la  chambre. 
Certes  il  y avait  eu  grand  peoebant  à en  laisser  la 
rédaction  à la  partie  spirituelle,  tranchante  du  parti, 
à M.  de  Cormenin,  l’admirable  faiseur  de  pamphlets, 
à M.  de  Lafayelte  lui-méme , le  plus  poli , le  plus  gen- 
tilhomme des  tribuns  : l'un  cl  l’autre  s’en  seraient 
tirés  en  bon  style;  mais  une  dilTiculté  était  unanime- 
ment reconnue.  Pour  que  cet  acte  eût  une  portée, 
une  force  parlementaire,  une  puissance  dans  le  pays, 
il  fallait  obtenir  l’adhésion  du  plus  grand  nombre 
possible  de  membres  dans  la  chambre;  cl  pour  cela 
il  ne  fallait  pas  que  les  termes  en  pussent  effrayer 
les  timides,  les  incertains.  Dans  ce  but,  quelle  forme 
adopterait-on?  Trois  modes  se  prèseiitaiciilnalureDe- 
menl  : la  protestation,  l'adresse  ou  un  compte  rendu. 
La  protestation  était  un  acte  tout  à fait  hostile,  la 
première  pierre  jelée  p»)ur  une  guerre  ouverte  et 
offensive  au  pouvoir  ; c’est  en  vertu  de  ce  principe 
qu’avait  agi  la  chambre  des  représentants  en  1815; 
et  pour  ne  remonter  aussi  loin,  les  députés, 
réunis  tumultueusement  après  les  ordonnances  du 
25  juillet,  avaient  formulé  une  protestation.  Or  il 
était  impossible,  sans  tomber  dans  le  ridicule,  de 
comparer  ce  qui  s’elail  passé  dans  la  session  dernière 
aux  ordonnances  de  M.  de  Uolignac  : la  gauche  l'au- 
rail-ellc  osé  qu’un  ne  l’aurait  pas  cru.  L’ùléc  d’une 
protestation  fut  donc  abandonnée  sans  peine  (1). 

La  seconde  formule  c'était  une  adresse  : une 
adresse  dosait  être  faite  au  pays  ou  au  roi;  au  pays, 
quoi  de  plus  vague?  au  nom  (le  qui  parlait  on?  qui 
donnait  le  droit  de  s’adresser  à la  France?  n'éiait-ce 
pas  une  seconde  forme  de  protestation  avec  ce  ütre  : 
A'U!  Franfms  (2),  une  manière  de  grouper  autour  de 
soi  les  opinions  mécontentes?  L’ne  adresse  au  roi? 
alors  c’était  un  acte  régulier,  permis;  mais  une  ma- 
jorité parlementaire  seule  pouvait  la  formuler  ; une 
minorité  qui  vote  une  adresse  p<‘ul  vire  éconduite  par 
la  seule  application  des  principes  réguliers  de  gou- 
vernement. Le  prince  lui  aurait  répondu  : « 11  y a eu 
une  adresse  régulière  de  la  chambre;  faites-vous  nia- 

fl)  Fii^  coinmi««>on  pour  nainiiirr  lotOm  c«*«  r|ni  «iion« 
rnrm/.*  riir<  M (.aflior;  «llr  «e  <1c  MU.  At  l.ifajrHIr, 

I.afl5lic,  O'Mnii  Itjrrol,  (Iliarlf*  C!outt«  et  Corox-nin, 

Uu«  a'Iri-uf  k Uni(i«<t  fui  rrjdrc,  lurre  ejne  circon- 
»lancr«  ne  |iarai«utcnl  point  romre  a»wf  (>rarr>,el  nnt'.irréia 
djriiiilivrmrnt  au  com]it(  rcntln. 

(8)  ].a  n^ilaetiitn  prennirr  de  M.  de  Cornienin  fui  remplacée  [ar 
celte  de  M Odilon  Karrvl,  cl  tool  le  cnuiplo  rendu  fnl  retité  par 
M.  ei  M.  de  Coimcniit. 


jorité  et  je  vous  écouterai,  mais  alors  seulement.  » 
En  Angleterre,  les  humbles  adresses  n’ont  aucune 
importance  politique  : c'est  la  prière  des  sujets  au 
roi. 

Restait  donc  la  dernière  formule,  celle  d'un  compte 
rendu  aux  électeurs  : libre  à tout  députe  qui  veut 
s’adresser  à ses  électeurs  de  leur  expliquer  scs  prin- 
cipes cl  le  mobile  de  sa  conduite  en  raison  du  man- 
dat qu’il  en  a reçu.  M.  de  Lafayelte  aux  dernières 
élections  s’élait  adressé  à ses  chers  commettants  pour 
développer  son  système  politique  : d’autres  députés 
pouvaient  l'imiter.  S’il  n'y  avait  là  rien  que  de  très- 
légal,  il  n’y  avait  aussi  rien  de  neuf;  le  parti  de  juil- 
let, obligé  de  descendre  jusqu’à  un  compte  rendu, 
c’ctail  une  décadence  bien  profonde,  bien  rapide!  11 
y a plus  que  cela  au  point  de  vue  parlementaire,  c'e- 
lail  une  faute;  un  parti  qui  attaque  ne  doit  pas  avoir 
de  programme,  il  doit  réserver  la  formule  de  ses  prin- 
cipes ])oiir  le  temps  où  il  sera  pouvoir;  un  programme 
devient  toujours  un  point  saisissablc  qu’on  peut  at- 
teindre et  censurer;  le  gouvernement  prend  avec 
liberté  dans  ce  cas  une  po.Mtioti  agressive  à l'égard  de 
l’opposition;  il  peut  comparer  avec  sa  pensee  et  ses 
actes  le  système  de  scs  adversaires. 

Les  passions  de  partis  ciaienl  trop  vives  pour  rai- 
sonner, et  l’on  s’arrêta  à la  formule  d'un  vompte 
rendu  aux  électeurs.  Une  première  rédaction  en  fut 
faite  par  M.  de  Cormcniri  (3)  : clic  était  saillante,  in- 
cisive, avec  cet  esprit  de  |>amphlet  qu’il  maniait  si 
habilement.  Comme  U arrive  toujours,  les  timides 
voulurent  l'atténuer,  et  ce  travail  de  modification 
fut  confié  à M.  Odilon  Ibirrot  (4)  : chacun  ôta  une 
phrase,  un  mot  lro|)  expressif,  afin  de  ne  point  blés 
scr  les  électeurs  ou  de  ne  pas  trop  sc  compromettre 
avec  l’avenir.  De  là  sortit  une  sorte  de  déclamation 
vague  avec  la  prétention  néanmoins  d'étre  significa- 
tive et  de  s’adresser  à la  France  : « Les  di  putés  sous- 
signés, présents  à Daris,  convaincus  Urs  périls  d’un 
système  qui  éloigne  de  plus  en  plus  le  gouverne- 
ment de  la  révolution  qui  l’a  crée,  regardent , dans 
la  situation  actuelle  de  la  France,  comme  le  plus  im- 
périeux de  leurs  devoirs  de  rendre  compte  à leurs 
commcttanls  de  leurs  principes  et  de  leurs  voles.  S’il 
n’a  pas  été  en  leur  pouvoir  de  ramen«T  le  gouverne- 
ment aux  conditions  de  sa  propre  c;onsi‘rvation,  il  est 
du  moins  en  leur  pouvoir  de  signaler  le  danger  (5).» 

Le  début  de  ccl  acte  cxtra|>arlemeiilairc  était 

(4|  M.  Oïlilon  B.irrnI  aviil  fjlt  oHwrver  • r|tie  la  prrt|»celive 
d'ime  rr[tabl<<|4C  rlTrayail  Ira  e»|iriU,  rt  que  ai  la  iirofrsaion  dr  foi 
ronlenail  la  moindre  maiiirnlaliBci,  luéou'  imlirecle  el  |>ar  forme 
d'amère  |>en«èc , en  farcur  de  la  rè|)iibU<|iie , un  a<-  |iri*erail  d*uw 
prarnl  nombre  d'adhésiona.  a 

(S)  On  rrtuarqticra  que  le  mol  mtnarthit  n’eal  paa  une  aeute 
foit  prononce  dana  ce  compte  rnidu  : c’ral  ce  qui  faiaail 
dire  an  Ifatiamal  qu'on  n'âvaii  fait  qu'une  nicolioo  polie  de  U 
re|aol4. 
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grave , moHesic«  et  cherchait  à rappeler  la  protesta- 
tion des  députes  de  1830;  le  gouvernement  avait, 
>eIon  eux,  déplorablemcnt  marché;  ce  n’était  pas  un 
acte  hostile  contre  lui  qu’ils  formulaient,  mais  des 
conseils,  des  avis.  Ce  danger  dont  parlaient  les  dépu- 
tes, n'avaient-ils  pas  eu  occasion  de  le  signaler?  la 
tribune  ne  leur  était-elle  pas  ouverte  à chaque  mo- 
ment? Dans  une  longue  session  ils  avaient  traité  de 
tout  : de  la  politique  intérieure  comme  des  affaires 
extérieures;  pourquoi  dès  lorsTaisaicnl-ils  un  compte 
rendu  pour  répéter  ce  qu’ils  avaient  dit  à la  tribune? 
a Noire  révolution  de  1850,  continuaient-ils,  a été  di- 
versement appréciée.  Les  uns  n’y  ont  vu  qu'un  inci- 
dent, qu'une  modification  de  la  restauration,  et  ils  en 
ont  conclu  qtie  les  hommes  et  les  principes  de  la  res-  j 
lauration  devaient  être  les  principes  et  les  hommes  | 
du  gouvernement  nouveau.  L’induence  de  cette  opi- 
nion S*est  retrouvée  dans  toutes  les  phases  de  la  Ion-  ^ 
gue  et  stérile  session  qui  vient  de  s’accomplir.  On  l'a 
reconnue  dans  les  débats  sur  la  listecivile,  surl’héré- 
ditc  de  la  pairie,  sur  l’organisation  de  l’armée;  elle 
a présidé  h la  discussion  du  budget  ; elle  dirige  l’ad- 
ministration de  l’empire  et  règle  son  attitude  vis-à- 
vis  de  l’etranger.  Les  autres,  et  les  soussignés  sont  de 
ce  nombre,  ont  salué  dans  In  révolution  de  juillet . la 
consécration  définitive  des  principes  et  des  droits 
proclamés  par  la  grande  révolution  de  1789.  Ces 
principes  et  ces  droits,  telle  est  la  base  large  et  puis- 
sante sur  laquelle  ils  auraieni  voulu  asseoir  le  trône. 
Leurs  discours  et  leurs  voles  ont  été  con<l.imment  la 
conséquence  de  celte  pensée.  » Cette  justilîcalion  s’a- 
dres«ait  aux  électeurs. C'élaildire,end’aulres termes, 
ce  que  M.  (iuizol  avait  signalé  vingt  fois  à la  tribune, 
l.*i  différence  des  deux  écoles  : l’imc  qui  voulait  ra- 
mener la  révolution  de  jiiillel  aux  proportions  ration- 
nelles et  godVrrncmentales  en  face  du  pavs  et  de 
rtitrope;  l’autre  qui  roulait  la  pousser  à toutes 
limites  cl  n’en  faire  qu’un  développement  de  1789. 
Détaillant  ainsi  une  partie  de  scs  griefs,  le  parti  de 
juillet  s’exprimait  en  ces  termes  : « Lors  de  la  dis- 
cussion sur  la  listecivile,  nous  avons  cru  que  la  royauté 
nouvelle  avait  d’autres  conditions  de  force  cl  d’exis- 
tence que  le  luxe  et  la  corruption  des  vieilles  monar 
chies  (J);  que,  forte  de  son  origine  populaire  et  de 
rassenliinent  de  la  raison  publique,  clic  n'avait  be- 
soin ni  de  frapper  les  imaginations  par  son  opulence 
ni  d’achcler  des  dévouements.  Dans  la  même  discus- 
sion, et  sur  l'insistance  du  ministère  à rétablir  dans  i 
notre  langage  et  dans  notre  droit  politique  l’expres- 
sion féodale  de  ruj>W,  nous  avons  dft  protester.  I.cs 
débats  sur  la  conslilulionde  la  pairie  ont  été  un  vaste 

(I)  )‘acrniation<)ui  j«ai|  t«]>)»t  ri*f nient  >flligé  leprinre, 

et  il  «■n  }i3rlj  i M.  Oïlilon  Biriot  dan*  u conrcriation  avec  Ici  di^ 
putéa  aui  Twilcriea,  daot  lea  joornén  de  jain. 


champ  où  les  partisans  des  doctrines  du*  régime  dé- 
chu ont  fait  connaître  à la  fois  leurs  désirs  et  leurs 
regrets.  A les  entendre,  rien  de  plus  sacré  que  les 
privilèges  préexistants  à la  révolution,  et  suivant  eux 
point  d’État,  point  de  société  possible  hors  de  l’héré- 
dité de  la  pairie  : c'était  une  pensée  de  la  restaura- 
tion. Quant  à nous,  fidèles  au  principe  d’égalité  et  de 
souveraineté  nationale,  nous  avons  fait  prévaloir  le 
vœu  delà  France,  et  l’hérédité  a été  abolie.  Nous  vou- 
lions plus;  nous  dcmandionsquele  pouvoir  législatif, 
même  dans  l’autre  chambre,  dérivil  d’une  délégation 
du  souverain,  c’est-à-dire  de  la  nation.  Nous  ne  vou- 
lions pas  que  certains  pairs  pussent  se  dire  plus  légi- 
times que  le  mi.  Il  nous  paraissait  que  la  révolution 
devait  élire  ses  législateurs,  comme  elle  aurait  dù 
instituer  ses  juges.  La  majoriléen  a jugé  autrement; 
le  temps  et  l’expérience  prononceront  entre  elle  et 
nous.  » 

Il  ne  suffisait  donc  pas  d’avoir  al>oli  l’hérédilc  de 
la  pairie,  fait  désormais  accompli  ; le  parti  de  juillet 
voulait  encore  qu’elle  fût  élective  comme  en  Belgi- 
que,et  faisaitun  crime  au  gouvernement  de  nel’avoir 
point  désiré;  la  loi  volée  lui  paraissait  insuffisante. 
Tout  cela,  je  le  répète,  avait  été  dit  à la  tribune  : 
qu’élait-il  nécessaire  de  le  rappeler  dans  un  compte 
rendu?  On  formulait  également  une  nouvelle  attaque 
contre  le  luxe  de  la  cour  cl  la  richesse  de  la  liste 
civile;  piiis,dan<  un  but  facile  à pénétrer,  on  flattait 
le  soldat  ; « l.’arméc  a clé  l'objet  de  notre  plus  vive 
sollicitude  : réparer  |x>ur  le  passé  les  injustices  de 
la  restauralioti , la  rendre  pour  l’avenir  redoutable 
aux  ennemis  de  la  France  sans  que  la  liberté  inté- 
rieure en  puisse  être  menacée;  assurer  ravancemcnl 
non  à la  fiiveurmais  aux  services;  répandre  l’inslruc- 
lion  dans  les  régiments;  cnlin  améliorer  sous  tous 
les  rapports  la  condition  du  soldat,  tel  était  notre  but. 
La  proposition  de  recunnaiire  les  grades  cl  les  déco- 
rations des  cent-jours  satisfaisait  au  premier  de  ces 
vœux,  et  elle  avait  été  adoptée  par  les  deux  cham- 
bres. Il  appartenait  à une  mesure  législative  de  con- 
sacrer line  réparation  qui  n’clait  pas  individuelle 
mais  collective;  sans  donner  ni  refuser  la  sanction 
royale,  le  gouvernement  a substitué  une  ordonnance 
à une  mesure  législative,  méprisant  ainsi  rinitialive 
des  chambres,  violant  les  règles  de  compétence  con- 
slitulionnelle  et  même  les  formes  matérielles  établies 
pour  le  refus  de  sanction  : nous  avons  dù  protester. 
Deux  systèmes  étaient  présentés  jHiur  rorganisation 
de  l’armcu  : l’un  qui  demandait  une  puissante  ré- 
serve composée  de  la  garde  nationale  mobile  et  des 
soldats  libérés  du  service,  aurait  permis  de  diminuer 
la  force  et  les  dépenses  de  l'armée  permanente; 
l’autre,  au  contraire,  laissait  la  garde  nationale  mo- 
bile sans  organisation;  il  exigeait  inutilement  la  pré- 
sence sons  le  drapeau  d’un  plus  grand  nombre  de 
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soldaU.  Le  (Premier  système,  plus  économique , plus 
favorable  à la  fusion  de  la  garde  nalionale  cl  de 
l’armée,  était  le  notre.  Le  second  a obtenu  la  majo- 
rité. » 

Ceparagraphe,  d’une  rédaction  habile,  s’adressait 
aux  passions  et  aux  intérêts  du  soldai;  quoique  va> 
giiement  eaprimé,  il  sanctionnait  la  reconnaissance 
des  grades  et  des  décorations  décernés  pendant  les 
cent-jours,  ce  qui  avait  été  refusé.  La  garde  natio- 
nale, selon  le  |ur(i  de  juillet,  devait  être  mobile,  le 
système  des  réM?rvcs  préféré;  la  gaucho  protestait 
hautement  sur  tous  ces  points  contre  l’opinion  de  la 
majorité.  Puis  venaient  les  élerneUes  réclamations 
d’économie  et  de  soulagement  pour  le  peuple;  la 
majorité  coiiMTvalrice  était  dénoncée  comme  la  con- 
tinuatrice de  la  restauration;  roppositiuii  appelait 
comme  toujours  une  adiniuistralionpluséconomiquc, 
moins  nombreuse,  un  mode  de  recouvrement  nwins 
tracassier;  c’est  on  vain  qu’un  espérait  la  convaincre 
d'aimer  le  désordre.  « Autant  et  plus  que  nos  adver- 
saires nous  voulions , nous  demandions  la  répression 
de  toutes  les  atteintes  à l’ordre  public.  Convaincus 
que  la  sécurité  est  le  premier  besoin  d’un  peuple 
dont  l'esistence  est  dans  le  travail , nous  pensiuos 
qu’un  gouvernement  populaire  aurait  eu  plus  de 
force  pour  prévenir  les  troubles  et  plus  de  modéra- 
tion pour  les  réprimer.  Le  gouvernement,  qui  s'est 
pro('lamé  si  fort,  n’a  réussi  par  ses  violences,  selon 
son  propre  aveu,  qu’à  org.iniser  la  résistance  sur 
tous  les  points  du  territoire,  et  à jeter  dans  les  popu- 
lations les  plus  dévouées  des  ferments  d'irritation  et 
de  déîKïrdre.  » 

Celait  dire  en  d’autres  termes  : IKmnez-iious  le 
pouvoir,  nous  vous  garantissons  l'ordre.  Mais  quelle 
garantie ulTrail-un?  M.  Laflitle, M. Dupont  (del’Eurc) 
ne  l’avaienl-ils  pas  eu,  le  pouvoir. et  M.Odilun  Barrot 
ii’éiait-il  |ias  resté  préfet  de  la  Seine?  Alors  qu’était 
devenu  l'ordre?  Après  cela  , venait  toujours  dans  ce 
compte  rendu  le  corollaire  indispensable,  les  décla- 
mations contre  les  fomiionnaires  publics  de  la  res- 
tauration maintenus  au  pouvoir,  et  dont  la  gauche 
voulait  les  places  : « Le  gouvernement  refusait  sa 
contiance  à ceux  qui  avaient  contribué  à le  fonder.  » 
Entourant  la  proposition  liricqucville  de  ses  suffrages, 
ce  parti  de  juillet  accusait  le  gouvernement  de  l’avoir 

(I)  M B^not,  «icipnii  |.nliliquc , a«mia  ritrtH  t]tie  le 

compte  rrnJH  était  nne  faule  ; «oici  mmmeitt  tl  «'«sprimait  H.in« 
une  Iclire  : a Tout  acte  ^'oppoailinn  légale  et  raiannnattie  aura  le 
fort  dit  rAmple  rendwi  il  acra  a laqué  |ur  l.a  parlûait*  du  pou 
«air  qu'il  hlrttr  ni  r>‘véiaiit  Icurt  faoir»,  cl  |tar  Ira  (aiOrura  de 
Irai'liln  qu'il  d.'nMtrcrtc  cm  mniilranl  aus  citujrnt  la  «nie  pa.aililc 
dm  léparalHint.  I.c  rumpte  midii  éUit  crpriid  iiii  ump  faute  de 
iacti  |ue  , car  il  diriaail  la  rlmnlire  en  drua  fraciiiHia  { il  élevait 
rnirc  d««  Immhbip«,  que  «le  légère*  Muance*  »é|*«rai«-nl,  une  itarriéi  e 
(l'ani>>ur-|uoprc  i il  ioitnwbdiaait  lurUur*  base»  In  ■igoatairca  cl 


repoussée  : cl  pourquoi  cela?  C'est  que,  selon  les  au- 
teurs du  compte  rendu,  il  possédait  déjà  le  secret  de 
rcxpt'‘dilion  de  la  duchesse  de  Berry.  Les  hommes 
timides  devaient  donc  douter  d'un  gouvernement  qui 
paraissait  (uni  sùr  de  lui-méme.  Le  parti  de  juillet 
avait  tout  demandé,  et  plus  spécialement  les  amélio- 
rations positives,  un  système  municipal  et  de  décen- 
tralisation, une  organisation  des  départements;  les 
ministres  avaient  tout  repoussé. 

Ce  frétait  pas  tout  encore  ! Comment  avait-on  con- 
duit les  relations  à l’extérieur?  Le  champ  était  va«te 
ici  pour  les  frondeurs,  parce  que  le  vague  , Tmcer- 
tain,  se  mêlent  incessamment  aux  griefs  d’une  oppo- 
sition politique  sur  les  relations  extérieures.  « C'est 
la  rougeur  sur  le  front,  disaient  les  mêmes  députés, 
que  nous  avons  plusieurs  fuis,  dans  le  cours  de  la 
session,  entendu  les  agents  du  gouvernement  parler 
de  la  crainte  de  déplaire  aux  cabinets  etrangers  ; 
nous  croyions  que  la  France  était  à jamais  affranchie 
de  cette  humiliante  influence:  nous  ne  désavouons 
pas  nos  vives  sympalbie<  pour  le  bonheur  et  la  liberté 
des  autres  peuples,  mais  nous  n’avons  jamais  eu  U 
prétention  de  les  soumettre  à nos  institutions;  après 
le  renversement d’uncdynaslieimposéc  ^larla  Sainte- 
Alliance,  le  gouvernement  devait  surveiller  avec  in- 
quiétude les  mouvements  des  monarques  étrangers: 
il  ne  devait  pas  leur  permettre  surtout  d’étendre  et 
d'augmenter  leur  puissance.il  l’avait  reconnu  lui- 
même  quand  il  avait  annoncé  à la  France  l'intention 
de  st'Cûurir  l'Italie  contre  rAulriche,  et  de  protéger 
contre  la  Ilussie  la  nationalité  polonaisi>.  tt  cepen- 
dant, malgré  ses  promesses  formelles,  malgré  les 
intérêts  anciens  et  nouveaux  de  la  France,  il  a al>an- 
donné  l'Ilalie  à la  domination  de  l’Autriche,  cl  il  a 
laissé  périr  la  Pologne,  cette  Pologne  que  nous  pou- 
vions secourir,  quoi  qu’on  en  ait  dit  à la  tribune , et 
que  notre  devoir  était  de  sauver.  » 

Rien  de  neuf  ni  de  saillant  en  toutes  ces  doléances 
qui  semblaient  une  répétition  de  ce  <|ue  le  général 
Lamarque,  M.  Mauguin  avaient  dit  vingt  fois  à la  Iri- 
luinc  (1),  et  comme  le  parti  du  mouvement  craignait 
d'exposer  une  opinion  de  guerre,  tout  en  se  montrant 
si  belliqueux  il  protestait  du  sens  pacifique  de  son 
système.  Naguère  en  glorifiant  l’immense  émeute  de 
juillet,  il  venait  de  dire  : a Nous  seuls  nous  pouvons 

Ir*  Mon  «ignatoim,  cl  en  faisait  di-iit  camp*  kèpan-t  ; rVtait  aatHrcr 
an  miMislère  omc  |>halaM|{c  in<lc*lracl)blc.  Hat*  qti'oH  *e  reparle 
aua  rireaiitlanoca  dan*  letqorllea  ce  drapeaa  de  rallicMcal  a ctè 
èlr*i  : te  dcUarqiirmeiit  (ir  la  dttriietse  de  Rviry  i rmtctMMr, 
raièncRtml  de  Wrltinglon  S t'rtlèrienr,  non*  meHj^airnt  d'nnr 
gnrrrr  inictilne  et  élran|;èrr  ; on  roulait  rallier  Ion*  Ir*  patrintr* 
anlmir  dr«  principr*  et  dr*  «rnlimenlt  qtii  aranul  pr««i<lè  i ootrr 
lèrulnlion.  En  |m'»cnlanl  k la  nonarrlne  ron*lil«tiannrllr  «e* 
nio^rna  el  le*  cnndiiioti*  tic  |>ail,  ropp»*itM)u  a errira  pn  faitiir 
cvnaia  laeliquc  ]<orI«B>cntairc , mai*  clic  c*t  irrèprc»cl*ablc  qwani 
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empêcher  rémeute.  » Maintenant,  il  ajoutait  en  me> 
naçant  tout  le  monde  : « Nous  seuls  nous  protége- 
rons la  paix  : que  l'on  ne  croie  pas  en  cfTel, ajoutait-il, 
qu’un  langage  mesure  et  ferme  eût  amené  la  guerre  : 
nous  croyons  au  contraire  que  c'était  le  seul  et  le 
plus  sûr  moyen  de  conserver  la  paix.  En  résumé,  la 
paix  avec  l’indépendance  et  la  dignité  de  la  France; 
l'ordre  par  la  liberté,  une  (Idélite  inaltérable  à la  pen- 
sée de  la  révolution  de  juillet , pensée  de  nationalité, 
de  justice , d’ordre  , de  gloire  cl  de  modération , de 
liberté  et  de  civilisation  générale;  pensée  glorieuse 
et  pure  que  nous  aimons  k reproduire,  que  tous  nos 
votes  ont  fidèlement  exprimée,  que  nos  cœurs  n’ont 
jamais  trahie  : telle  a été  et  telle  sera  toujours  notre 
religion  politique.  » 

A tout  ce  programme  admirable,  si  riche  de  l)elles 
promesses,  il  ne  manquait  que  deux  conditions  : la 
précision  et  la  vérité.  Que  de  licaux  et  de  grands 
mots  : modération,  liberté,  pensée  glorieuse  cl  purcl 
Comment  un  parti  qui  possédait  tout  cela  n’avait- il 
pas  la  majorité?  comment  n’était-il  pas  le  gouverne- 
ment dans  un  pays  comme  la  France?  Puis  commen- 
çaient de  vigoureuses  attaques  contre  le  système  en- 
tier de  M.  Périer  et  du  principe  conservateur  : « Que 
les  hommes  du  13  mars  nous  disent  si  une  seule  de 
leurs  promesses  a été  tenue?  ils  devaient  réunir 
autour  du  trône  toutes  les  opinions,  et  ils  ont  jeté 
des  divisions  funestes  parmi  les  hommes  généreux 
que  rapprochaient  l'amour  de  la  liberté  et  le  senti- 
ment du  danger  de  la  patrie.  Ils  devaient  affermir  la 
révolution,  et  ils  ont  brisé  ses  appuis  naturels,  par  la 
dissolution  des  gardes  nationales  des  villes  les  plus 
belliqueuses  et  les  plus  dévouées.  Ils  devaient  favo- 
riser la  liberté  de  la  presse  qui  sauva  la  France,  et 
ils  l’ont  traquée  avec  leurs  réquisitoires , ruinée  avec 
les  impôts , corrompue  avec  leurs  amortissements, 
accablée  avec  les  amendes.  Ils  savaient  que  l’immense 
majorité  de  la  nation  et  de  la  chambre  des  députés 
voulait  abolir  l’hcréditc  de  la  pairie,  et  ils  ont  traité 
de  riiionnnire  et  de  folle  la  volonté  nationale  et  par- 
lementaire. Ils  avaient  déclaré  qu’ils  feraient  régner 
Tordre  légal, et  il  n’est  pas  une  loi  dont  iisn’aicnl  per- 
verti ou  faussé  l’application  ; qu’ils  s’appuieraient  sur 
les  chambres,  et  ils  ont  étouffé  leur  initiative;  qu’ils 
acquitteraient  par  l’hospitalité  la  dette  de  la  France 
envers  les  patriotes  réfugiés  de  la  Pologne,  de  Tllalie, 
de  l’Espagne,  cl  ils  ont  flétri  celle  hospitalité  par  les 

aox  do  pajri  c<  delà  liberlé.  Dieu  Tcnille  (|oe  nnt  »dver- 

aairc^  |M>liliqnei  n'aienl  nn  jnur  i regreller  eui*m^mc«  ce 
drapeau  qu*ili  toulenl  aoi  • 

\ Ij  l.e  eomple  rendu  ^lait  dal4  du  18  nai  1831.  Voici  Ir«  tiocni 
dr*  quarante  et  un  dépulé*  qui  l'afaient  aigné  t MV.  Allier, 
Antlfv  'le  P^ravraii,  Arafn  , ftacol , Bavoux,  Bernard  (du  Var  ), 
B1a<|i>c-Bela*,  mai  qui»  di-  Brjaa,Cb.  Comte,  Cabel,de  Coreellee, 
Cordicr,  de  Cormenin,  oonle  DachaffauUjDuria-Durrcanc,  Cala-  , 
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conditions  honteuses  qu’ils  y ont  attachées.  Ils  nous 
garantissaient  la  securité  intérieure,  et  sans  cesse 
elle  a été  troublée  par  des  émeutes,  par  des  conflits 
violents  entre  les  peuples  et  Taulorilé,  par  les  agres- 
sions (le  plus  en  plus  audacieuses  des  partisans  du 
gouvernement  déchu.  Ils  nous  annonçaient  un  désar- 
mement général,  et  ils  nous  ont  si  bien  enlaces  dans 
un  dédale  inextricable  d'intrigues  diplomatiques, 
qu’il  leur  est  impossible  h eux-mémes  d’assigner  un 
terme  k cet  étal  d’anxiété  qui  n'est  ni  1a  paix  ni  ta 
guerre,  et  qui  tue  notre  commerce  et  notre  industrie. 
Enfin,  dans  quelle  situation  le  système  de  la  quasi- 
légitimité  laissc-t-il  la  France  après  deux  ans  d’expé- 
rience ? Au  dehors,  la  coalition  des  rois  n’cst-cllc  pas 
plu.s  menaçante  que  jamais?  Au  dedans,  la  guerre 
civile  n’esl-ellc  pas  flagrante?  Ces  soldats  qui  bor- 
dent nos  frontières,  ces  complots,  ces  tentatives,  ces 
troubles  sans  cesse  renaissants  dans  l'Ouest  elle  Midi, 
ne  suffiront  ils  pas  pour  ouvrir  les  yeux  au  pouvoir? 
Attendra  t-il,  pour  se  prononcer,  que  nos  départements 
soient  en  face  de  l’ennemi,  nos  provinces  envahies,  la 
France  compromise,  et  qu’elle  ne  puisse  se  sauver 
qiTcn  prodiguant  è la  fois  et  ses  enfants  et  ses  tré- 
sors ? Nous  le  proclamons  avec  une  douloureuse  et 
profonde  conviction  : que  ce  système  se  prolonge,  et 
la  révolution  de  juillet  et  la  France  sont  livrées  à 
leurs  ennemis.  La  restauration  et  la  révolution  sont 
en  présence  : la  vieille  lutte  que  nous  avions  crue 
terminée  recommence.  Que  le  gouvernement  choi- 
sisse; la  position  équivoque  qu’il  a prise  n’est  pas 
tenable.  Elle  ne  lui  donne  ni  les  forces  de  la  restau- 
ration qui  est  irréconciliable,  ni  celles  de  la  révolu- 
tion qui  s'irrite  et  se  défie.  » 

Cette  longue  énumération  des  fautes,  j'ai  presque 
dit  des  trahisons  de  M.  Casimir  Périer,  aurait  pu  ser- 
vir de  préambule  k un  acte  d’accusation  devant  la 
chambre.  II  y avait  peu  de  différence  entre  la  forme 
de  M.  Barrot  accusant  M.  Périer,  et  la  forme  de 
M.  Salvertc  résumant  l’actc  d’accusation  contre  H.  de 
Polignac;  tant  il  est  vrai  que  tous  les  temps  se  res- 
semblent. Le  compte  rendu  fui  signé  d’abord  par  les 
dépulc.s  les  plus  ardents,  les  plus  avancés  dans  les 
principes  de  juillet;  successivement,  par  la  force  des 
choses  et  comme  programme  départi,  il  devait  rece- 
voir l'adhésion  de  tous  ceux  qui  ic  séparaient  du  sys- 
tème ministériel  (1).  Au  point  de  vue  de  la  légalité 
absolue,  les  députes  qui  avaient  adhéré  à cet  acte 

bcri.  Girnirr-Pj{'è«,  Giiilliier  (teltHaiill;,  de  Girardiu,  de  (joute 
de  NiincqHen,  <l'ncramhjal(,  Jollitrt,  {.vlKHMièrr,  géitéral  La» 
fayrtle,  Gwrffe  Ijfayitlc , iarq«r»l.»(B(tc, 

l.ai]ijrque , Lirabil,  (.rbouTcl,  Marchai,  Hauguiti,  niarquia  <Ir 
Muriiay  , Tlico*l , üdilon  Barrot,  Porlalit , l*oiirral  , Taillandier, 
Tardira,  f^néral  Thiar»,  de  Traej.  D'aulrra  dr|>nlifa  alon  ab^nli 
doniù-rrnl  ant»i  leur  adlié^ion  i cet  acie  î MS.  E.  Saltcrte,  Ber- 
nard (de  Bennea),  maréchal  ClauicI,  général  Sobcrtlc , La»  Caiee 
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étaient  dans  leur  droit  : iU  croyaient  mauvaise  la  mar- 
che du  gouvernement,  et  ils  le  disaient  à leurs  com- 
mettants : quoi  de  plus  simple  et  de  plus  légitime? 
Mais  quand  un  parti  fait  une  pareille  déclaration,  la 
première  condition  c'est  qu'elle  soit  assez  habilement  j 
conçue  pour  ne  pas  le  compromettre  dans  le  présent  , 
et  dans  l'avenir  : c'était  ici  que  les  auteurs  du  compte 
rendu  avaient  mal  combiné  leur  opposition.  Quel 
parti  vo«ilaicnl-ils  contenter  par  ce  manifeste?  Les 
républicains?  Mais  le  compte  rendu  faisait  adhésion 
à la  royauté  de  Louis-Philippe;  ils  déclaraient  même 
que  c’était  dans  l’intérél  du  Irène  qu'ils  formulaient  > 
leurs  plaintes,  simple  acte  d'opposition  constitution- 
nelle dans  les  limites  de  la  charte.  Aussi  le  compte 
rendu  fut-il  attaqué  par  les  francs  républicains,  qui  , 
virent  que  là  n'élait  pas  leur  avenir. 

Cet  acte  s'adressait-il  aux  partis  légitimiste  et  bo-  ' 
napartiste?  Mais  ces  deux  opinions,  comme  les  répu- 
blicains, devaient  également  le  repousser,  puisqu'il 
prenait  pour  base  la  dynastie  actuelle  que  ni  l'iin  ni  i 
l’autre  n'admellaient.  Voulait-il  s'adresser  aux  élec- 
teurs ? Mais  alors  mieux  eût  valu  que  celte  pen- 
sée fût  exprimée  par  chacun  dans  un  manifeste  spé- 
cial, car  elle  aurait  été  plus  nette,  plus  individuelle, 
plus  sincère,  moins  atténuée  par  de  mutuelles  con- 
cessions. Enfin  les  signataires  insultaient  la  chambre, 
la  session,  cl,  murmurant  contre  tous,  ils  ne  pouvaient 
Irouverl'appuide personne. Cecompte  rendu  fnldonc 
une  faute  d’autant  plus  grave  qu’à  la  mort  de  M.  Périer, 
la  question  ministérielle  devenait  encore  une  fuis 
vivace,  active,  cl  que  le  parti  du  mouvement  avait  des 
chances  pour  pénétrer  au  sein  du  pouvoir.  Dans  une 
telle  position,  à la  veille  peut-être  d'un  cbangemetit, 
un  programme  était  inutile  parce  qu'il  était  trop  sail- 
lant, trop  séparédu  système  suivi  pour  que  la  couronne 
jamais  voulût  en  faire  l'essai  ; on  s’éloignait  trop  d'elle 
et  de  ses  idées;  on  l’accusait  trop  ouvertement,  avec 
trop  d'amertume  et  d’injustice;  cet  acte  hostile  met- 
tait le  pouvoir  en  dehors  des  idées  de  1830,  il  le 
furçail  à chercher  des  appuis  autre  part.  Gomme 
la  réalisation  du  compte  rendu  était  impossible,  il  i 
fallait  de  deux  choses  l'une  : ou  que  ceux  qui  le  j 
signaient  renonçassent  indéfînimcnlà  toute  participa-  j 
tion  aux  affaires  jusqu'à  ce  qu’il  se  fit  une  autre 
révolution  ;ou  bien  que  les  signataires,  devenus  hom- 
mes politiques  dans  la  suite  des  temps,  consentissent 
à renoncer  un  jour  aux  principes  du  compte  rendu. 

Là  étaient  donc  la  faute  et  le  danger  de  ce  programme. 
Que  voulaient-ils  donc  ceux  qui  avaient  adhéré  à cette 
œuvre  violente?  Je  pense  que  le  but  n'était  pas  dé- 
terminé, qu’ils  avaient  suivi  une  impulsion  d'amour- 

l’frr,  ItouMiUie,  BAudd-Dolarj,  Calunoti,  Trlh«rl,  Diiponl  (<1« 
l'Eure),  Bk>rl>e,  l.egendre,  Laorence,  Bojer  de  Pvjrelcau,  Uaria, 
de  Ckar|ienlKr,  Joly,  Juniou,  bewar. 


propre  blesse  et  de  colère  discoureuse,  un  vain  désir 
de  résumer  leurs  doctrines,  de  manière  à en  faire  un 
catéchisme  politique  dans  les  cicclions  prochaines. 
Le  besoin  de  la  phrase  fait  commettre  bien  des 
fautes. 

Les  signataires  du  compte  rendu  ne  virent  pas  que 
par  cela  seul  ils  jetaient  defînittvement  le  pouvoir 
dans  les  mains  de  leurs  adversaires,  et  qu'en  oppo- 
sant un  système  aussi  tranché  ils  forçaient  le  tiers 
parti  et  M.  Dupin  à tendre  la  main  au  gouvernement. 
Le  ministère  intérimaire  qui  succédait  à àl.  Périer 
étant  sans  couleur  tranchée,  demeurait  isolé  au  mi- 
lieu de  tous;  il  pouvait  SC  tourner  vers  la  gauche 
modérée  de  M.  Laffitte,  ou  vers  l'opposition  conser- 
vatrice de  MM.de  Droglie  et  Guizot:  depuis  le  compte 
rendu  l’option  ne  devait  plus  être  douteuse.  La  cou- 
ronne, qui  voulait  la  paix  et  l’ordre,  devait  voir  avec 
effroi  le  programme  de  l’opinion  dejuillet  : le  compte 
rendu  compromettait  tout,  et  à mesure  qu’un  député 
le  signait,  |>ar  cela  seul  il  se  rendait  impossible  en 
même  temps  qu'il  facilitait  le  chemin  des  affaires  aux 
véritables  conservateurs.  Ge  manifeste  d’opiuion  gran- 
dit pourtant  le  tiers  parti  à ce  point  de  le  faire 
dominateur  et  redoutable.  Entre  l'opinion  absolue 
du  principe  conservateur  et  le  compte  rendu  de 
la  gauche  il  se  Gt  un  milieu  qui,  secourable  au 
pouvoir  d’abord,  devait  devenir  un  grand  embar- 
ras dans  l’avenir.  Effectivement  on  se  déGait  de 
la  gauche,  attendu  que  ses  principes  de  boulever- 
sement étairril  clairs,  précis,  hostiles;  il  n’en  était 
point  ainsi  du  tiers  parti  qui,  bienveillant  dans  ses 
paroles,  devenait  par  sa  tiédeur  et  scs  hésitations 
un  obstacle  fort  gênant  toutes  les  fois  que  le  pou- 
voir aurait  à prendre  quelque  mesure  importante  et 
forte. 

Tel  était  néanmoins  l'engoucroent  singulier  de  cette 
époque,  que  lecomple  rendu  fut  prêné  dans  toutes  les 
feuilles  politiques  comme  un  chef-d’œuvre  de  rédac- 
tion et  d'habileté  : on  avait  entendu  vingt  fois  ces 
mêmes  principes,  ces  mêmes  idées  à la  tribune,  sans 
s'y  arrêter;  néanmoins  on  saluait  le  compte  rendu 
comme  un  acte  de  courage  et  de  fermeté.  M.  Laffitte 
avait  exercé  une  grande  action  sur  tout  ce  mouve- 
ment extraparlementaire;  ses  salons  avaient  servi 
pour  cette  réunion  qui  rappelait  sans  doute  aux  adhé- 
rents les  souvenirs  des  trois  jours  : n*élai(-ce  pas 
chez  lui  que  s’étaient  réunis  les  députés  qui  avaient 
protesté  contre  les  ordonnances  de  Gharles  X?  Sans 
qu’il  y eût  une  absolue  similitude,  on  pouvait  faire 
des  rapprochements,  des  comparaisons.  Get  hêlel  de 
M.  Laffitte  devint  désormais  le  rendez-vous  des  mé- 

çij,  Chaignrgii,  Cl«re.l.aulle,  Bjrard  , RIcoIm  Rochlin,  Bloa- 
dr»u  , de  Royrr,  Baillot , Perrin,  etc.  Piui  da  cent  *9fi  ddpu  tda 
le  compte  rendu. 
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contents  : la  propagande  avait  pour  siège  le  salon  de 
M.  de  Lafayelte,  lecompte  rendu  l'hdlel  de  M.  LatüUe, 
et  la  reconnaissance  qui  Tcn  dota  s’expliquait  sans 
peine. 

Au  reste,  les  premiers  actes  du  ministère  inléri- 
maire  qui  succéda  au  cabinet  de  M.  Perier  n’eurent 
pas  une  grande  portée.  M.  de  Monlalivct,  ministre  de 
l’intérieur,  annonça  son  aTcnemenI  par  une  circti> 
laire,  sorte  d'approbation  explicite  et  complète  du 
système  du  i3  mars,  la  personnification  de  M.  Pé> 
rier  (1).  Les  populations,  fatalement  absorbées  par 
l’action  désastreuse  du  choléra,  prêtaient  peu  d’}nlé> 
rél  i la  politique,  et  la  mort  venait  en  aide  au  gou- 
veimemcnt.  Toute  la  force  administrative  de  M.  de 
Montalivet  fut  alors  dirigée  contre  le  parti  légitimiste 
avec  ce  mauvais  vouloir  qu’il  tenait  de  fausses  études. 
Le  déltarqncment  de  la  duchesse  de  Rerr}  avait  donné 
une  attitude,  une  hardiesse  nouvelle  aux  plus  ardents, 
aux  plus  dévoués  des  légitimistes  : M.  de  Montalivet 
ne  les  aimait  pas;  les  destitutions  furent  multipliées 
depuis  le  haut  jusqu’au  bas  de  l’échelle  : les  patriotes 
demandaient  ces  premières  garanties,  et  M.  de  Mûti>  . 
talivel  les  leur  donna  avec  plus  de  facilité  que  M.  Pé-  | 
ricr.  Le  ministère  de  rinlérieur  fut  alors  pour  le  ; 
jeune  ministre  une  lâche  fort  laborieuse,  d'aulant  | 
plus  que,  par  la  maladie  de  M.  d’Argoui,  loutcs  les  ' 
attributions  du  déparlomenl  du  commerce  allaient  | 
aboutir  à l'inlcrieur.  Le  maréchal  Suult,  regardé 
comme  l'homme  nécessaire  par  toutes  les  combinai* 
sons  qui  l’appelaient  à la  présidence  du  conseil,  con*  | 
sidérailla  situation  du  cabinet  intérimaire  comme  un  | 
provisoire.  La  gauche,  qui  avait  un  moment  compté  | 
sur  lui,  perdait  ses  illusions,  et  depuis  sa  conduite  si  | 
franche,  si  monarchique  pendant  les  troubles  de  Lyon,  ' 
il  avait  cessé  d’être  une  espérance  pour  les  ardents  j 
de  juillet.  L'aspect  désordonné  des  partis  dans  la  I 
société  avait  vivement  affecté  le  maréchal  Soult,  es-  I 
prit  si  juste  et  si  ferme.  Les  conservateurs  l’eiitou-  j 
raient  comme  leur  espérance , parce  qu’ils  vovaicnl  ; 
dans  sa  fermeté  quelque  chose  de  plus  sérieux,  de  [ 
plus  réellement  calme  cl  fort  que  le  sjslème  colère  | 
cl  passionne  de  M.  Péricr  (i).  Par  suite  de  ces  gran-  j 
des  et  rapides  vacances  de  porlcfouillcs  M.  Darthc 
avait  porté  un  moment  tout  le  poids  de  la  présidence  | 
intérimaire,  puis  des  départements  de  l'intérieur  et 
de  l’instruction  publique  : ainsi  devenu  l’hominc 
important  du  cabinet  il  y apportait  un  grand  zèle 
avec  une  abnégation  franche  de  ses  antécédents  : 


c’était  lui  qui  avait  soutenu  avec  une  certaine  fer> 
mêlé  de  principe  la  loi  de  police  sur  les  etrangers. 
Nul  ne  s'était  plus  complètement  amendé  de  son 
passé  par  le  maniement  des  affaires,  et  il  le  disait 
avec  franchise.  De  tous  les  avocats  de  juillet,  c’était 
celui  qui  s’élail  le  mieux  converti  h la  politique  sé- 
rieuse. 

La  position  de  ce  cabinet  provisoire  était  d’autant 
plus  ditTicile  qu’il  allait  lonl  seul  sans  l’appui  des  pou- 
voirs, en  vertu  d’une  sorte  do  providence.  La  chambre 
des  députés  sous  l’empreinted'une extrême  faiblesse, 
s’élail  dispersée  aux  glas  du  choléra,  et  par  consé- 
quent il  n'y  avait  plus  de  majorité  prête  à soutenir  le 
cabinet  : les  journaux  l’attaquaient  avec  une  indici- 
ble violence;  comme  la  presse  n’avait  point  encore  usé 
son  crédit,  les  plus  injustes  articles  produisaient  une 
sensation  vive  cl  funeste.  Bien  ne  pouvait  demeurer 
caché  avec  cette  publicité,  et  à peine  M.  Péricr  avait- 
il  cessé  de  présider  ce  conseil,  qu'elle  dénonra  la  pré- 
sidence suprême  du  prince  {si  admirabled'ex|ièricnce 
et  d'habileté),  comme  une  chose  contraire  à la  loi 
constitutionnelle  et  fatale  à la  politique  du  pays.  Alors 
rccommenccTcntle.v  attaques  contre  la  couronne,  mise 
elle-même  en  cause;  comme  elle  n’élail  point  proté- 
gée par  des  lois  conservatrices,  par  un  jury  régulier, 
clic  sc  trouva  exposée  à tous  les  coups.  A peine  pre- 
nail-on  quelque  ménagement  dans  l’expression  amère 
des  plaintes  de  parti;  on  recommença  les  calomnies, 
les  pamphlets  clandestins,  l'histoire  dupasse,  les  me- 
naces pour  l’avenir.  De  telles  attaques  avaient  leur 
but  de  déconsidération;  il  se  pré|>arail,  au  sein  des 
factions,  un  coup  de  violence  et  de  désespoir,  l’aveu 
en  suait  de  toutes  parts.  La  meilleure  police  des  par- 
tis est  celle  qui  sc  révèle  par  la  presse  ; clic  a ses 
indications,  sa  franchise,  ses  naïvetés.  La  presse 
républicaine  voulait  prouver  deux  choses  : i’inutiltté 
d'un  roi  pour  le  gouvernement  du  pa^s,  et  l<*s  bien- 
faits de  la  démocratie.  Ces  prédications,  elle  les  jetait 
au  peuple  avec  ardeur,  persévérance,  parce  qu’un 
mouvement  se  préparait  sérieux  et  imminent.  Qu’on 
remarque  bien  que  les  passions  de  juillet  se  ré- 
veillaient tout  entières;  la  session  avait  été  décla- 
matoire, on  avait  pleuré  la  Pologne,  dénoncé  les  tra- 
hisons du  gouvernement  sur  l'Italie;  le  compte  rendu 
venait  de  formuler  une  terrible  accusation  contre  le 
système  entier  : que  restail-il  encore  ? l'n  mouve- 
ment armé  de  la  démocratie;  et  en  cfTel  il  se  prépa- 
rait terrible  1 


(1)  Vuici  <|uelqiic«  'le  celle  circulaire  : 

« Initjoarile  mini«(Sie  •!»  13  nur«<|ni  •*e<lre*«c  i »oai. 

If  u«»  relier eux  [>riiiC>pe«i{ui  ont  tlirijé  l’aclion  dii 
Tcrnemmt  pin»  d’une  antréc,  rl  an  •j’.lènv  t^Diactr  par  Ir 

voleclc*clixnil'ret.l.ci  rraiaprincipcidafotirrrnrmciilrrpré^eiiletif 
ne  ooBi  permelljienl  |ie»dc  déserter  cc  «^«lènc,  «an»  une  aeried’i»- 


(fraliliidr  on  de  nt»n«]nede  (ai  envers  lesponsoM  S conslitiilionneti 
qui  nous  en  ont  cnnBé  t'cxérelKm  , et  ausqucls  nous  aurons  A en 
rendre  Compic  R'irrtri-von»  donc  entièrement,  monsirar  le  pré- 
fet,  auicirenlaire«<|ui  «ousoni  élcsucccssrscuenl  adressées  depuis 
le  13  mars  1831  ..  • 

;'ij  Le  parti  SL^irux  et  doctrinaire  admetlail  sans  diffi>:iil{é  déjà 
I la  prcsitJeucc  du  nurcdul  Soolt. 


Digitized  by  Google 


68 


I/EIROPE  DEPUIS  1830. 


CHAPITRE  V. 

ÉTAT  DE  Gl'BIBB  ENTIIB  LE  POUV01E  ET  LES  PAKTIS. 

IKSl'IBECTION  DBS  6 ET  6 JU!V. 

Sitaalion  K>eul<!.  — OrginitJliou  rlii  parli  clrm<>rr>(i<]ai;.  — 
imsilé  (Miir  Ini  d*Dn  CAtip  den>ain.»>Doetriiir  «le  rriivrrsrmrnl. 

Impunité  par  le  jnrj.  Se«  furrr*.  — l.ei  prolélairrt.  — 
Snciéli  • »ecrèin  — Le»  école» — Le  |t*f  <i  «evt  faire  «oii  <l•'nuIO- 
brcBietil.  — Mort  <Ih  i^rnéral  t^toiarqae.  — But  il'Hiie  tU-num»- 
Iralion.  — Prépiraiif*  Hu  ewiiwi.  — Ordre  cl  mirelie.  — 
Première  «lalioo , Wuloanl  Muntmartre.  — Deatiéno'.  |>Arle 
Saint'UariHi.—  Tfoiiiéire  i la  naslîMe.  — Divroiir»  et  prtinier» 
(nmulu-i.  M.  de  Lafayctte.  — Sa  pMÎtion.  — Premier  cImc. 
— Harrieadi».  — La  nsil  dn  8 aa  6 jnin.  — Réuiiron  el»ei 
H.  l^aSiile.  >— Voarenctil  nilitairc. G^rdet  aationalc*. '-~ 
Attaque  de»  barriradet  — (Curage  héroïque  dr»  inaurgé».  — 
Le  elolire  $ainl~Mêrj.  — Le  roi  dant  I»  journée  du  0 jiiio. 
Parli  de  la  réaction.  — Vitile  de»  député»  aut  Tuileries-  — 
Conversation.  — Etal  de  guerre.  — Irritation  de  la  boar- 
groittr. 

(m  Itr  t«7  lut»  IU33.) 

La  période  qui  s’écoule  depuis  1c  milieu  du  mois 
de  mai  jusqu'à  la  fln  de  juin  1832  doit  être  considé- 
rée et  deflnie  comme  un  élal  violent  de  guerre  entre 
le  pouvoir  et  les  partis;  ne  cherchez  donc  plus  d'idées 
régulières,  de  principes  fixes  cl  posilifs  en  vertu  de 
la  constitution;  chacun  est  sorti  de  sa  sphère  habi- 
tuelle, de  scs  droits,  de  scs  devoirs;  on  lulle  ouver- 
tement, le  front  haut,  et  en  définitive  il  n'y  a plus 
que  dos  vainqueurs  et  des  vaincus.  Chaque  parti 
prend  les  armes;  le  pouvoir  ne  fait  pas  dos  lois,  mais 
il  réprime  par  la  force.  De  là  résulte  que,  pour  juger 
celle  époque,  il  faut  se  placer  en  dehors  des  principes 
usuels  et  des  conditions  habituelles  de  la  vie  poli- 
tique, il  faut  voir  les  nécessités  d'un  temps  exception- 
nel ; chacun  a la  téle  chaude , le  hras  prêt  à frapper, 
nul  n’a  plus  la  raison  de  ce  qu'il  fait,  cl  la  force 
devient  la  loi  suprême. 

Il  y avait  longtemps  que  cet  élat  de  crise  se  prépa- 
rait; le  pouvoir  et  les  opinions  ennemies,  le  cceur 
gros  d’outrages,  ne  demandaient  qu'une  occasion 

(I)  H-  Aruaiid  Carrel  atisqiisil  sans  innore  (aut  le  *y*lctitc  ■!« 
goureriieiitcnl  ( c'éi»i(  w«i  d'ardriilc  |H<léniir|ur,  miis  vu 

demeurant  fotl  lioiMé  ; vuici  ce  qo'ïl  écfiviit  en  Wau  »iyle  de 
colère  contre  le  lytième  réi>re«»if  : 

m C'nt  peo  qne  1>  vie  d'un  bommr,  tué  furlivemeni  an  eoiti  de  la 
me,  dan»  le  détordre  d’une  étiirole;  mai»  e’e»i  beauronp  que  la  vie 
d’un  loainic  (l'Itoiioeur  qui  kcrail  md«»acrc  rh<  ( lui  |>ar  le»  »Lirc« 
de  M.  Pértrr,  rn  rmiMaiil  au  nom  tic  la  loi;  »on  ung  cricnil  ven- 
geance. Que  le  ininiilère  o»e  ri*qiicr  erl  cnjeii,  et  ]wul>|lr«  il  ne 
gagnera  pat  la  partie.  Le  mandai  de  dé|>6t,  Mtis  le  piétetlcdc  fla- 
grant délit,  ne  peut  être  déeerné  légalement  contre  le»  écrivain» 
de  la  prcito  {lériodique,  et  tout  écrivain,  |ténélré  de  1»  dignité  dr 
eitoyci , oppntera  la  loi  é rillrgaiilé,  et  U foree  à la  force.  C e«l 
un  devoir  : avienne  que  ponrra  I • 

(7;  Céiaienl  inreotamment  d<»  létialaneet,  dr*  |■f4lr»lation»  et 
de»  appel»  an  peu  pie  ^ vetei  er  qui  était  écrit  et  publié  i 

» L«»  citoyen»,  membre»  de  la  MCiélé  de»  .^mif  i<n  Peuple  , 
arrivé»  an  Iku  de  leur»  léancc»,  ont  trouvé  leur  ullc  fcrnn'c  et  lea 
aeellé»  appoaél  inr  Ir*  perte»  ; fort»  de  leur»  droit»,  il»  prote»lenl 


d’en  venir  anx  mains  : le  parti  dcmocralique  surtout 
avait  lanl  d’injures  à vengerai)!  l/liisloire  scriciiî^e 
qui  se  place  on  dehors  des  préjugés  de  son  temps, 
doit  recnnnailrc  qu’au  fond  de  l'Ame  si  fière  de  ce 
parli  démocratique  devaient  exister  des  dépits  vio- 
iriilf,  résullal.«  de  cruelles  déceptions  : lui  seul  avait 
fait  la  révolution  de  juillet,  lui  seul  avait  comltatlu 
dans  la  rue,  brisé  la  cmironiic  de  Charles  trois 
jours  lout-piiissanl,  vicloricux,  maintenant  il  était  en 
dehors  des  alTaires;  rhacun  le  refoulait,  le  repous- 
sait. Il  n’avait  ni  les  honneurs  ni  les  profils  de  la 
victoire,  cl  celle  situation  lui  était  insupportable  ; tdl 
ou  lard  il  lui  fallait  une  vengeance,  un  retour  de  for- 
tune, un  appel  à la  force,  un  coup  de  main;  qu’on 
l’appelât  parli  anarchique,  turbulent,  cela  ne  lui 
enlevait  ni  ce  qu'il  appelait  ses  droits  ni  le  sentiment 
de  ses  forces;  il  voulait  les  employer  au  triomphe  de 
sa  cause  : rien  de  plus  simple,  rien  qui  s’explique  plus 
naturellement.  On  devait  s’allcndrc  à une  journée  de 
lutte  mortelle  et  décisive. 

Ceux  qui  étudiaient  aUenlivemcnl  l’esprit  des  partis 
devaient  voir,  par  la  lecture suiviedes journaux,  que 
l'opinion  démocratique  préparait  un  mouvement  sé- 
rieux ; elle  ne  cachait  ni  ses  doctrines  ni  sesdesseins. 
Dans  sa  vive  haine  contre  le  pouvoir  établi,  elle  le 
poursuivait  de  ses  sarcasmes,  de  ses  injures,  de  ses 
menaces,  et  comme  il  existait  un  déplorable  système 
d'impunité  pour  la  presse,  comme  la  loi  était  mau- 
vaise et  le  jury  plus  mauvais  encore  que  la  loi,  il  en 
résultait  des  acquittements  successifs  qui  encoura- 
geaient les  ennemis  de  tout  pouvoir.  Le  parti  démo- 
cratique redoublait  donc  d'ciïorts  et,  comme  à la 
veille  d'une  bataille,  il  faisait  le  dénombrement  de 
ses  forces  qui  étaient  considérables  et  des  moyens 
d'action  (i),  que  les  journées  de  juillet  avaient  laissés 
si  puissants  entre  ses  mains.  Ces  moyens  les  voici  : 
le  parti  démocratiqtic  avait  d'abord  à sa  disposition 
les  prolétaires  de  toutes  les  classes,  tes  ouvriers  sans 
travail  en  grande  majorité,  les  décorés  de  juillet  qui 

cooire  eet  aci«  tic  violeiirr,  rniaché  d’aitlcar»  {Tune  illégalité  fl»- 
graole;  (Bar  ai  Ir  {•on»olr  a cotciHt»  agir  rn  «rrtu  do  l'art.  191,  il 
a liM-méair  »iulé  ce  qu'il  a|>|>rlte  la  Irgjlilé.  Il  »*e»l  {ilarc  bon  de» 
cuodiliuno  Je  ret  article  ntéme  en  •c«i*»anl  contre  une  »ecicié  qui 
ne  ■'««!  jamai»  rénnk  à jorr  fite  et  |>rriodiqnc.  Il»  «Irclarent  en 
Mire  qoe  fioiir  cm  Tari . 101  nVaiaic  |>a«,  ci  que  l'auloriié  o'a  pa» 
le  droit  (le  r»ppliqacfi  que  le»  jému  Jm  Petplê  , eu  Itoaul  Uor 
preaiici  e »éancr  |«||l•l■q(le  cri  juillet  »ou»  U iiHlrailIr,  ont  cunqui» 
è tou»  lr«  ritoyen»  le  droit  de  •'afteucier  et  rie  »r  réunir  |>our  la 
•léfcnrc  de»  inléiét»  du  pay»,  et  qu'alu»)  fermer  l«  lieu  de  leurs 
rdancea,  cl  apporter  obslaeiri  ienr»  réimiont,  oti  uu  •lloutol  cou- 
Irr  la  souveraiiielé  du  peuple,  aUmial  dont  il»  icinU'Ul  raulorité 
ir*|>on»alile,  iL'eidé»  i faire  valoir  leur»  réterre»  en  temps  et  lieu. 

• Délilrëré  par  I»  «odélé  de»  Ami$  du  Peiph  dan»  un  «otru 
lieu  que  celui  de  »o»  téaiice»  ordiaairc». 

■ Rur»ii,  préddent;  Ftui  Aiaa,  tecréUirej 
< Tsiisr,  Am.  Ri»»q«i,  rie. 

c r»ri*,  I»  16  février  1633.  » 
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avaient  pria  part  aux  barricades,  tous  associés  aux 
sociétés  secrètes  fraclionnées  on  mille  sections  sous 
des  titres  divers  : c'ctail  un  vaste  réseau.  Puis  les 
écoles  qui,  en  ce  temps,  avaient  presque  pris  rang 
comme  pouvoir  dans  l’Étal,  non-seulement  les  élèves 
en  droit  et  en  médecine  groupés  avec  ardeur  autour 
des  idées  de  révolte,  mais  encore  les  élèves  de  l’École 
polytechnique  qu’on  avait  préconises  outre  mesure 
depuis  deux  années  : était-ce  leur  faute  si  on  avait 
perdu  CCS  jeunes  gens  par  d’absurdes  flagorneries? 
Cette  école,  d’origine  moitié  conventionnelle,  moitié 
impériale,  flère,  orgueilleuse  de  la  renommée  qu’on  lui 
avait  faite,  devenait  un  véritable  empêchement  pour 
raulorilé  qui  n’osait  se  hasarder  à y réprimer  le 
détordre.  Enfln  l’école  vétérinaire  d’ AlforI  elle-méme, 
entretenue  par  le  gouvernement,  était  afliliée  aux 
sociétés  démocratiques.  Ce  temps  était  si  singulier, 
qu’on  pouvait  compter  tonte  celle  imberbe  jeunesse 
comme  élément  de  force;  les  bancs  avaient  délibéré; 
ils  avaient  commencé  par  chasser  leurs  professeurs, 
maintenant  ils  voulaient  chasser  le  gouvernement 
avec  le  même  laisser  aller  et  la  même  impertinence. 
Telle  était  la  société  qu’avait  enfantée  le  désordre  de 
juillet.  Le  parti  démocratique  ne  cherchait  donc 
qu’une  circonstance  pour  témoigner  de  sa  puissance 
en  paradant  avec  ses  légions  d’affiliés,  de  prolé- 
taires, comme  pour  donner  la  contre-partie  de  la  ré- 
cente démonstration  du  parti  ministériel  aux  funé- 
railles de  M.  Casimir  Périer.  I.h  s’étaient  dénombrées 
les  forces  du  pouvoir;  celles  de  ropposition  voulaient 
avoir  également  leur  journée. 

L’occasion  son  présenta  bientôt  : le  général  La- 
marque,  atteint  du  choléra,  après  une  longue  lutte 
contre  la  maladie,  s’était  affaissé  dans  la  mort.  Ce-  | 
tait  moins  une  grande  renommée  militaire,  qu'une  I 
célébrité  de  tribune,  et  ses  discours  retentissants  ' 
avaient  plus  d’une  fois  réveillé  les  sympathies  pour  t 
les  idées  généreuses  dans  l'Europe  fatalement  agitée. 
Au  reste,  le  général  Lamarqtie,  estimé  de  tous  les 
partis,  était  un  homme  d’honneur  et  de  liberté  poli- 
tique; il  pouvait  avoirqiielqucs  ridicules  d'éloquence, 
des  vanités  excessives  de  popularité,  mais  il  avait  du 
cœur,  de  la  probité  et  dulalenl.  Certes  on  lui  devait  de 
grandes  et  splendides  funérailles;  le  gouvernement 

(t)  I.C  général  l.am>rque  éUil  àg^.  <t«  loisantc  an». 

(3) 

■ étant  ircriie;  qii'anr  réaition  de  la  •ociélé  de»  ^mit 

fim  PnpU  detail  atoir  lieu  dan*  la  win'e  rtv  1*'  jntn,  rue  Saint- 
Anilré-dra-Ar(« , «lea  ordre*  furrnl  «loimca  dan*  l'intéril  de  ta 
Iranqtiillilé  ;viihliqne.  I.c*  «relie»  furent  a|>|tA»f«  k lit  Iteurc*  inr 
|j  |»ortc  da  local  oà  la  aéance  défait  te  tenir,  et  on  gardien  fut 
élaMi.  Le*  Meailtre*  convoquda  t'éianl  prétenlé*  i rhcDrc  fitée, 
brûirent  le*  teené*  cl  rnfnneèrcnl  la  |»erlede  la  talle  nii  il*  prirent 
aéanre.  l'it  eomoilatairc  de  ;>olice  te  lraii*|KirU  aur  le»  lieui  afec 
ar*  agroU  pour  coixtaler  ectie  (iotalion.  C«  fonctiannaire  a'claiit 
introduit  dam  la  «aile,  jiitrr|>ella  on  membre  de  la  aociété  lur  ce 
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devait,  sans  hésitation,  s’associer  à cette  pompe  : Ici 
partis  allèrent  plus  loin,  et  dans  ce  convoi  de  la  mort 
ils  virent  l'occasion  d’étalcr  le  nombre  et  la  puissance 
des  enfants  de  la  démocratie  armée.  Non  pas  cepen- 
dant qu'on  doive  croire  que  tous  vinrent  autour  du 
cercueil  du  général  Lamarque  avec  1rs  mêmes  des- 
seins do  rcnverscmonl;  l’opposition  n’avait  pis  de 
communes  pensées;  ceux-ci  venaient  pour  faire  hon- 
neur à une  éclalante  renommée,  ceux  b pour  témoi- 
gner d’une  communauté  de  sentiments,  et  une  masse 
cousidérable  pour  agir.  En  toute  hypothèse,  l’émeute 
assistait  à ce  convoi,  ardente,  prête  à éclater;  il  ne 
fallait  qu’une  étincelle  pour  que  l’explosion  eût  lieu 
au  milieu  de  cette  foule  émue.  Le  général  Lamarque 
avait  rendu  le  dernier  soupir  le  1*'  juin  à onie  heu- 
res et  un  quart  du  matin  (1),  entouré  de  ses  amis,  et 
cette  mort  ül  une  vive  impression  dans  le  public;  les 
funérailles  furent  fixées  au  lundi  i,  parce  que  tous, 
pouvoir  et  partis , voulaient  se  donner  le  temps 
d'agir;  le  général  demeurait  rue  Saiiil  Uonoré,  près 
de  la  Madeleine , dans  ce  vaste  quartier  de  Paris  aux 
larges  voie.*.  Par  son  tcslamenl,  il  avait  demandé  à 
être  transporté  dans  le  département  des  Landes  pour 
recevoir  la  sépulture  des  morts  au  milieu  de  sa 
famille.  Scion  ce  vœu  sacré  de  la  tombe,  le  corps 
devait  être  porte  à la  barrière  Fontainebleau,  et  de  là 
prendre  la  route  du  Midi.  L’ordre  d’un  tel  convoi 
était  donc  facile  : les  boulevards,  les  quais,  les  vastes 
avenues  jusqu'à  la  barrière;  et  puis  là  des  chevaux 
noirs  à tous  crins,  et  la  poste  pour  le  trépasse. 

Ce  n’était  pas  ainsi  que  les  partis  l'enlendaionl  : 
soit  hasard  des  circonstances,  soit  par  inlemion  réflé- 
chie, le  même  jour  une  lutte  s'eUit  engagée  entre  la 
société  des  i4mii  du  Peuple  cl  la  police;  celle  ci  avait 
mis  les  scellés  sur  les  registres  et  papiers  de  la  so- 
ciété (â);  sans  respect  pour  l’aulunté,  les  scellés 
avaient  été  brisés  par  de  jeunes  cl  ardents  rcpubli- 
caim;  une  rixe  s’en  était  suivie,  le  sang  avait  coulé. 
Deux  jours  avant  leNalional  et  ta  rriôune,  saisis 
dans  leurs  bureaux  pour  un  article  insultant  envers 
le  jeune  duc  d'Orléans,  s’étaient  vengés  en  redou- 
blant leurs  attaques  contre  la  monarchie  nouvelle; 
le  compterendu  d’ailleurs,  signé  par  beaucoup  de 
députés,  cuit  pour  l’opposition  un  programme  tout 

f»il  gravr,  d ubiint  {tour  rr|>ont«  que  lou»  le»  iiicinbre»  ilc  la  ae- 
ciclé  areepiaienl  la  aalMlarilc  du  hrit  de*  tcellc* , q«ie  lou»  éiaieiit 
coitfhible».  Vnedttcutwoit  •*»<’<  «ïfc  t'ciaiii  rttuiHe  oi>  paa»a 

bicntôl  «Ira  iiijnrrt  aui  «oic»«k  Uit  eftfcri  le»  agcolt  de  l'anloritS. 
Co  de*  aasialdiilt  »c  prrri|>ila  »tir  l'^|>éc  d'un  «crgcnl  de  fille  cl 
l'afatl  <lèji  tir4c  du  fwufrcjo,  lortqac  celui-ci,  ajaiil  laivl  1a  laair, 
la  rctiul  a«»rt  f«»r1ei»cnt  |mitr  que,  d.fii*  la  lultequî  ■‘élablil,  elle 
ae  britâl  entre  tel  main»,  l-e  |wiutc  lai  »er*it  A «e  defendre  contre 
ton  agretwor  qui  rr^al  alur»  une  blciiure  au  »i»agc.  D’auirei  lultea 
Ofticnl  lieu  au  même  iiitlaul  djua  la  taUe,  cl  l'on  avait  frapitê  le 
comniitvaire  de  |i(>ltce  revêtu  de  «et  iutisnci.  • 

(ge«i(«tir.} 
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trouvé,  et  la  foule  qui  .«e  pressait  autour  du  cercueil 
du  général  Lamarquo  personnifiait  cet  acte  extrapar- 
lementaire. 

Pour  ces  solennelles  funérailles  tout  fut  d’avance 
arrêté , détaillé  par  un  programme  ; on  avait  le  pres- 
sentiment d’une  lutte  : le  convoi  qui  devait  avoir  lieu 
le  A juin , remis  au  5 , allait  réunir  toutes  les  forces , 
toutes  les  nuances  du  parti  démocratique  et  de  l’op- 
position parlementaire,  deux  opinions  qu’il  ne  fallait 
pas  confondre.  Comme  honneur  rendu  au  digne  gé- 
néral les  quatre  cordons  du  drap  de  mort  devaient 
être  tenus  à savoir;  i*  par  le  maréchal  Glaiisel,  et 
derrière  lui  le  général  Pelel  (c’était  l’armée)  ; 2*  par 
M.  de  I>afayeUe  qui  se  faisait  suivre  avec  affectation 
par  un  simple  décoré  de  juillet  (c'était  la  révolution)  ; 
5*  par  M.  Laffitte  que  devait  accompagner,  au  nom 
de  la  presse  et  du  journalisme,  M.  Châtelain,  si 
probe,  si  honorable  écrivain;  4*  par  M.  Mauguin, 
ayant  à son  côté  un  élève  de  l'École  polytechnique 
(c’était  la  souveraineté  des  écoliers).  Tout  cela  était 
choisi  avec  habileté  pour  produire  un  certain  effet 
dramatique  (1),  car  les  funérailles  impressionnent 
vivement  les  populations.  Derrière  le  char  mor- 
tuaire, les  membres  des  deux  chambres,  les  gardes 
nationaux  et  les  militaires  en  uniforme,  rarlillcrie 
citoyenne,  comme  on  le  disait  alors,  les  étrangers 
réfugiés  avec  des  bannières  aux  couleurs  de  leurs 
insurrections  nationales,  les  députations  des  écoles. 
La  foule  devait  être  si  grande,  qu’on  avait  nommé 
cinquante  commissaires  pour  maintenir  l’ordre  dans 
la  confusion  qu’on  craignait  ; tous  devaient  porter  au 
bras  un  crêpe  avec  des  nœuds  tricolores,  présider  k 
la  formation  des  groupes.  Il  était  donc  évident  qu’on 
voulait  donner  è celle  triste  solennité  de  la  mort  un 
caractère  immense  de  popularité,  et,  au  besoin,  d’une 
démonstration  armée. 

A son  tour  le  gouvernement,  sans  compromettre 
sa  responsabilité  politique,  voulait  atténuer  autant 
que  possible  rhoslililé  de  celle  démonstration  : il 
n'aurait  pu  s’y  opposer  légalement  ; les  troupes,  con- 
signées dans  les  casernes,  avaient  l’arme  au  pied,  la 
cavalerie  n’atlcndail  que  le  boute-selle  pour  monter 
à cheval  : la  garde  municipale  avait  ses  cartouches 
prêtes;  des  piquets  de  In  garde  nationale  $e  grou- 
paient devant  les  mairies;  puis  des  nuées  de  sergents 
de  ville,  d’agents  de  police  par  bandes  parcouraient 
les  boulevards;  le  bas  peuple  les  suivait  avec  des 

(I)  1.1-*  joornaus  de  t't»ppe«iiioa,  furl  au  rftte,  écri- 

«airot  Ir  4 Jhmi  : • ?lniii  r*|<^roak  ejoe  1*011  retnir^uera  demain 
i*ab«eiice  de  loute  twr«rillan'-e.  C'c»t  au  reeurilUment  dei  cilojent 
4 faire  la  }>olie«  du  rork-ge.  I.e  peuple  a retprrté  ir  deuil  vfliciel 
de  U Pétier,  que  le  |•uoTOlr  rr«{>rcle  te  deuil  pspulairc  du  général 
l.auiarqne.  A rhaq>»e  i-pinion  la  liherlé  de  kra  rrgrH*.  ■ 

a Autour  de  la  eiaioeti  morliiaiir,  l'élaienl  réiinia  un  grand 
nombre  de  jeunet  feue  munit  de  ei>rd<a  ]>nar  traîner  le  rliar  fu- 
nèbre. I.a  place  de  la  Madeleine,  la  rue  Saint  Honoré,  la  rue  Morale 


yeux  inquiets  et  menaçants.  L’ordre  du  gouvernement 
était  de  laisser  toute  liberté  au  convoi,  tant  qu’il  res- 
terait dans  les  conditions  d’une  cérémonie  funèbre, 
et  de  faire  exécuter  le  programme  dans  ses  limites 
acceptées  à l’avance;  la  cérémonie  devait  finir  au 
pont  d’Austerlitt  où  les  discours  et  les  oraisons  funè- 
bres d’usage  seraient  prononcés  : là  une  voilure  de 
poste  enlèverait  le  corps  pour  le  transporter  imme- 
dialemciil  aux  Pyrénées;  le  cortège  devait  ensuite  se 
dissiper  devant  les  nombreuses  patrouilles  envoyées 
sur  les  lieux. 

Le  soleil  du  5 juin  sc  leva  brumeux,  et  son  éclat 
fut  entremêle  d’ondées  du  printemps;  dès  le  matin 
un  concours  immense  se  réunissait  sur  les  boulevards 
près  de  la  Madeleine  ; les  membres  des  deux  cham- 
bres, les  officiers  supérieurs,  amis  du  général,  se 
groupaient  autour  de  la  maison  mortuaire  ; dans  U 
rue  Royale , des  bataillons  de  gardes  nationaux 
s’étendaient  jusqu’à  la  place  Louis  XV  ; les  légions 
de  la  banlieue  se  massaient  aux  Cbamps-Élysées. 
Vis-à-vts  la  Madeleine  on  voyait  le  singulier  spec- 
tacle des  réfugiés  étrangers,  Italiens,  Espagnols  au 
teint  l>asané,  Polonais,  Allemands  à la  chevelure 
blonde,  tous  sous  des  Ikinnièrcs  aux  couleurs  de  leur 
insurrection,  menace  pour  l’Europe;  à leur  côté  les 
décorés  de  juillet,  fiers  et  mornes  à la  fois,  presque 
tous  ouvriers  en  veste  et  en  large  pantalon;  on  avait 
placé  les  artilleurs  dont  on  sc  défiait  sur  le  quai  de  la 
Terrasse  du  lxn*d  de  l’eau  près  des  Tuileries.  Sur 
tous  les  points  un  certain  ordre  matériel,  mais  confu- 
sion de  paroles,  de  menaces;  une  haine  hautement 
exprimée  contre  le  système  et  le  ministère,  qui  se 
manifestait  par  des  gestes  animés:  cà  et  là  des  cris 
d’enthousiasme  ou  de  sédition;  tous  allondaienl  avec 
impatience  que  le  convoi  se  mil  en  marche.  Iis  tré- 
pignaient sur  la  terre  trempée  par  la  pluie. 

A neuf  heures  le  corps  du  général  Lamarquo  fut 
déposé  dans  une  chapelle  ardente,  au  vestibule  de  son 
bétel  : mille  flambeaux,  se  réflétant  sur  la  grande 
croix  blanche  , donnaient  une  teinte  sombre  cl  fan- 
tastique; 1rs  insignes  militaires  et  les  décorations 
reposaient  sur  le  catafalque  : les  plus  impies,  les  plus 
athées,  vinrent  jeter  de  l’eau  bénite  sur  ce  cercueil; 
la  foule  se  pressait,  et  dans  cette  foule  , des  jeunes 
gens  avec  des  cordes  sc  disposant  à traîner  le  char 
funéraire  (2).  Il  n'y  a rien  de  plus  servile  que  les  par- 
tis pour  ce  qu’ils  aimcnl;ceux  qui  s’indignaient  d’être 

et  l>  |ilaec  Hc  t*  RèToIulioti  èliifnl , dèf  i)it  heum,  rotiTrrln  de 
riinycnt  de  lo«(e«  Ire  clawr»  w di«pouni  è mifre  le  renToi  daae 
l'Ardre  arrèiè.  As  niomriit  oli  le  cher  fanèbrr  e»!  arrivé  devani  la 
fMitledti  géiH'>ral,le«rbrTant  ont  èlè  dèkié*  et  renvoya.  Prajeunn 
geni  de  toaira  le*  rlaa«e«  ont  lrjti*|>nrié  le  eorpa  mr  le  eorbillard, 
d'aiilrea  •’]  eoiil  alteléa,  et  le  ror'ége  a’rat  mit  en  marche  Han« 
Tt'rJre  auivanl  : mu  bataillon  dn  I*'  régiment  de  ligne,  armet 
b lioéra,  lamboora  et  mtiiiqne  en  I jlc;  une  colonne  profonde  d'on- 
vriert  oiarrhaDl  en  ranp  ; de  nonibreui  pelD'on»  des  aia  preotièree 
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sujets  d'un  roi  s'attachaient  une  corde  au  milieu  du 
corps,  comme  des  serfs,  pour  traîner  les  dépouilles 
mortelles  d’un  de  leurs  tribuns.  Ainsi  le  cortège  sui- 
vit les  boulevards,  pèle-mèle,  troupes  de  ligne,  ou- 
vriers, gardes  nationaux,  invalides;  le  char  funèbre, 
tout  couvert  do  couronnes  d’immortelles  cl  de  dra- 
peaux tricolores,  traîné  par  les  jeunes  hommes, 
roulait  lentement;  puis  venaient  toutes  ces  bandes 
d’étrangers  insurgés,  lesatHliés  des  sociétés  secrètes 
avec  des  drapeaux  aussi  à mille  couleurs  ; les  élèves 
des  écoles,  la  société  des  Amit  du  Peuple,  enfîn  des 
corps  d’ouvriers  avec  des  bannières  et  des  insignes; 
depuis  les  imprimeurs  jusqu’aux  teinturiers , chacun 
avait  la  sienne  ; nouvelles  processions,  contradic- 
tion bizarre  chez  ces  hommes  qui  ne  permettaient 
pas  de  déployer  les  bannières  des  confréries  reli- 
gieuses. 

On  marchait  ainsi  en  désordre,  et  déjà  le  pro- 
gramme tracé  n’clail  plus  suivi  ; au  lieu  d’aller  silen- 
cieusement par  le  long  des  boulevards,  deux  parties 
du  cortège  s’en  étaient  détachées  pour  prendre  la  rue 
de  la  Paix  avec  des  cris  confus  : a 11  faut  faire  le  tour 
de  la  colonne!»  Aussitôt  le  corbillard  se  met  en  mou- 
vement vers  la  place  Vendôme;  les  drapeaux  s’in- 
clinent devant  le  monument,  les  troupes  de  ligne 
portent  les  armes,  des  cris  eiithousiaites  se  font  en- 
tendre : Vive  ta  liberté  l vive  Vempereur  î et  même  : 
Vive  le  général  Latnargue!  de  manière  à faire  tres- 
saillir le  mort  dans  sa  tombe,  comme  au  bruit  de  la 
trompette  du  jugement  dernier.  Après  cette  démons- 
tration, le  cortège  vint  reprendre  sa  marche  le  long 
des  boulevards;  sans  encombre  on  marcha  jusqu’à  la 
rue  Richelieu  ; ici  le  pèle-méle  devint  plus  grand  : 
les  ouvriers,  les  élèves  des  écoles,  les  décorés  de  juil- 
let, jetèrent  quelques  cris  encore  timides  de:  Vive  la 
république!  et  aux  premières  tentatives  de  répression, 
ces  jeunes  hommes  brisèrent  les  chaises  des  l)oule- 
vards  pour  »'en  faire  des  armes,  et  ils  commençaient 
ainsi  à menacer  les  sergents  de  ville. 

Cependant  tout  se  calma  dans  la  foule  émue;  après 
un  intervalle  d'hésitation,  nouvelle  marche,  mais  plus 
roenaçanle:  la  police  cl  le  parti  démocratique  sem- 

d«  Il  pret»  Bilionile,  iroici  iculcinfiil  do  ubre;  des  Iian«i 
aonbreoiei  aiSiaei  Je  d'invalîdci,  H«  prdet  diiîodiui, 

aa  nombre  de  icpl  oo  bait  niille  ; le  ctur  Tunibre,  Iralné  la  ntojen 
cl«  loofoei  eordcf  luiqBelies  éiaieot  idacltii  au  moins  truie  ecsiU 
jeune*  liommet  de  loiilra  coiidiliona.  I.e  cbar  vtail  pifoité  de  dii- 
peaui  trieolorra  cl  couvert  de  couroniiea  d'inimorlcMe*;  une  fi'ulo 
immenM  autour  du  corbillard  faiaiit  eu  tendre  te*  cri*  de  : y ire  Ia 
liétrUI  Derrière  le  cbar,  le  fil*  du  général,  deaa  Hicmbrca  de  la 
chambre  ilea  «lépotéa,  commiaiairca  du  deuil , pliuicar*  invalides 
porlartl  le*  intigora  da  défunt;  le  général  Lafarettv  donnant  le 
bru  aa  maréchal  Claaacl;  une  nombrcuac  députai  ion  dclaclumbre 
drt  dépuléa  cl  bcaiicoop  d'ofliciera  de  loat  rang  el  de  toute  armr; 
•Il  baloillon  d'infiolerie  de  ligne,  fourni  par  lit  X8'  et  30*  régi- 
Bicala.  Venaient  eiiauite  Ico  léfagié*  de  toulea  les  nation»,  précédés 


blaienl  retenir  difSkilement  leur  haine  mutuelle  ; 
comme  aux  approches  de  l'orage  l’atmosphère  était 
plus  chaude , on  étouffait.  Parmi  les  drapeaux  des 
décorés  de  juillet  se  déployait  un  étendard  decoulcur 
rouge,  rouge  comme  du  sang;  c’ctail  moins  le  sym- 
bole des  martyrs  populaires,  comme  aux  temps  pre- 
miers du  christianisme,  qu’un  signe  de  ralliement 
pour  le  parti  démocratique  extrême;  aussi  ils  l’éle- 
vaient assez  haut  pour  que  tous  pussent  le  saluer.  A 
la  porte  Saint-Denis,  sur  l’ordre  des  commissaires  , 
un  sergent  de  ville  s’approcha  de  celui  qui  portail  ce 
drapeau  étrange  et  l'invita  à sc  retirer.  Alors  de  tou- 
tes paris  des  cris  : A bai  le  sergent  de  rillet  Celui-ci, 
vieux  soldat,  tira  son  épée  ; à celle  épée  on  en  opposa 
une  autre,  celle  d’un  oflicier  d'invalides.  Premier 
croisement  de  fer;  plusieurs  sergents  de  ville  accou- 
rurent, en  trop  petit  nombre  pour  apaiser  le  désor- 
dre; la  garde  nationale  qui  entourait  les  décorés  de 
juillet  les  désarma  aussitôt, elon  les  conduisit  captifs 
au  poste  du  Château-d’Eau. 

Déjà  tout  prenait  ainsi  un  aspect  de  combat;  ce 
n’était  plus  un  simple  cortège  de  mort,  mais  le  com- 
mencement d'un  conflit  et  d’une  émeute;  rautorité 
était  méconnue  , désarmée.  A ce  premier  désordre 
vient  s’en  joindre  un  nouveau  : au  coin  de  la  rue  du 
Temple , près  du  Château-d’Eau , on  voit  accourir  en 
masse  plus  de  cenlcinquanle  jeuncsgens  à Tuniforme 
de  l'École  polytechnique;  les  uns  sans  chapeau,  les 
autres  en  dcmi-coslume , tous  avec  l'épce  au  côié , à 
l’œil  ardent , au  visage  enllammê  : que  s’élai(-il  donc 
passé  dans  renceiiiledc  rCcolc?que  venaient-ils  faire 
SUU5  leur  uniforme,  aimé  du  peuple,  chanté  par  les 
poètes?  Ces  jeunes  hommes,  consignes,  avaient  mé- 
connu les  ordres  de  Irur  commandant,  et  ils  avaient 
brisé  les  portes  de  l’École , pour  accourir  le  joindre 
au  convoi  du  général  Lamarque;  était-ce  seulement 
dans  le  dessein  de  lui  faire  honneur,  de  déposer  une 
couronne  d’immortelles  sur  sa  tombe?  11  faut  se  rap- 
peler ce  qu'élait  à ce  temps  un  élève  de  l’École  po  - 
lytechnique  ;quel  orgueil, à force  de  louanges  outrées, 
on  avait  inspiré  à ces  jeunes  hommes  qui  se  croyaient 
placés  au-dessus  du  pouvoir  même;  connus  et  aimés 

de  leur*  dri|>c*ui,  e(  méU»  i an  grand  aonibra  de  garde»  nalio* 
oaot  ; one  l»ngae  colonne  de  pclolona  de  U garda  nationale  dca 
lis  deriiièrea  légioat  et  de  U banUene  ; rarlîllriie  de  la  garda  na» 
tioiiale  en  Irèa^rand  nombre , précédée  d’nn  dra|>eait  rouge  garni 
de  riépra  ; un  peloien  Irh-peu  nombreux  de  la  garde  nalionala  è 
clieval  ; la  toeiélé  de  VVitiAm  i/t  JmilUt  avec  aa  liâiinière  garnie  do 
eré;>e»  et  eoaronnee  d'imiwurlrlli •;  lia  Écolet  de  ilmil,  Je  aicde 
rinr,  d«  iibarDtarie,  du  contmrrcr,  d’Alfurl,  rhaeune  avre  un  dra* 
peau  portant  le*  mol*  : Âm  géitéfAl  Aomnrgoe  ; l'École  de***;  la 
aoeicté  des  Àmii  PeupU  aen  drapean  ; de»  corporation, 
d'ouvrier*  précédée* de  bannière*;  ecllcdi'aimprineQr*ly|,ograpbe* 
portail  ce»  mol»l  * tei  imprimeurt  ou  f4»4rml  L9mAreut,4éftn~ 
aeur  4t  ta  ItherU  dt  ta  pratu.  * De*  voiture*  de  deail  feroMient  lr 
cortège.  • 
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des  ouvriers,  ils  allaienl  donner  un  nouvel  aspccl  à la 
sédition;  vainqueurs  en  juillet  1830,  ils  pouvaient 
rt^tre  encore  en  juin  1832.  De  toutes  parts,  on  cria 
donc  : Vive  la  liberté  I inrent  les  Hècet  de  VÉcoU  po- 
lytechnique  ! comme  on  l'avait  fait  durant  les  bar* 
ricades  de  juillet,  ou  bien  lorsqu’ils  conduisaient  la 
populace  cl  Rambouillet. 

Le  cortège  marchait  depuis  plus  de  trois  heures  à 
travers  ces  incidents  cl  ces  épisodes  désordonnés  ; au 
boulevard  Bourdon  la  foule  fut  si  compacte,  si  pres^ 
sée,  qu'on  ne  pouvait  plus  avancer  ; c'étaient  mille  cris 
confus  autour  du  cercueO  pour  exalter  la  révolution, 
la  république  ou  M.  de  I.afayelte!  Que  de  passions 
agitées  autour  de  la  mort  t Le  convoi,  arrivé  au  pont 
d'Austerlitz,  devait  s’arrêter;  là  le  cercueil,  placé  sur 
une  grande  estrade,  recevrait  les  adieux  funèbres 
avant  de  prendre  la  route  du  grand  sépulcre  aux 
Pyrénées.  Avec  peine  le  corps  fut  enlevé;  on  se  pres- 
sait pour  entendre  les  discours  ardents  et  déclama- 
toires en  l’honneur  du  général  Lamarque,  prononcés, 
Ici  par  le  maréchal  Clausel,  là  par  M.  Mauguin;car 
tous  voulaient  parler,  et  parmi  eux  les  généraux 
Uminski  et  Saldanha  pour  les  réfugiés  étrangers. 
Ou’on  se  représente  cette  exaltation  populaire;  quel 
échange  de  phrases  retentissantes,  d'idées  exaltées 
d’espérance  et  de  crainte.  « Lamarque,  disait  le  géné- 
ral Uminski,  digne  représentant  du  peuple,  tu  as  été 
le  nôtre,  lu  as  été  celui  de  riiiimanilé  entière.  Tous 
les  peuples  qui  aiment  la  liberté  verseront  des  larmes 
sur  ta  lomlie.  En  élevant  ta  noble  voix  pour  la  Polo- 
gne , tu  servais  la  cause  commune  de  toutes  les  nations, 
aussi  bien  que  celle  de  la  Franco  ; lu  servais  la  cause 
de  la  lil>cr  té,  celle  des  intérélsles  pluschers  à l’homme; 
tu  la  défendais  contre  l'ennemi  commun  de  l’humanité, 
contre  cctic  Saintc-.klliancc  qui  naquit  sur  la  tombe 
de  la  Pologne,  et  qui  ne  cessera  de  menacer  les  lÜK’r- 
tés  du  monde  tant  que  le  crime  qui  l'a  cimentée  et 
qui  la  maintient  ne  sera  pas  effacé  par  la  renaissance 
de  son  infortunée  victime...  Tu  as  mérité,  tu  as  acquis 
la  reconnaissance  du  peuple  polonais.  Donneur  à loi, 
Lamarque  (1)1  » 

{Ij  Toirî  te*  parolcf  |>rAiienciSit  par  le  oiar^luil  t'IauMl  t 

« A vaut  de  noua  séparer  |Hiur  jamais  de  ta  dépouille  morlellcde 
l.ainar«)ue,  peimellrx-nmii  dedi*pA«er  an  nom  deTarmite  un  der- 
nier homm.'i^e  anr  ton  eereueil...  Je  doit  ledtre,c'etl  peul-^lre 
rooint  pnur  honorer  un  patte  qnieti  lout  honnenr  que  pour  déplo. 
rer  on  doolonrcus  avenir  que  j'ai  roiiln  prononrer  ee  peu  de  mots. 
En  elTel,  lahorieoi  ouvrier  de  ta  librrié,  Lamarque  nont  manquera 
quand  t'ccuvre  encore  intpar faite  a betoin  de  luutci  maint,  et  dam 
•on  prodigieui  travail,  Lamarqae,  loniLctcul,  uuiit  manque, 
comme  ti  plutieurt  honinict étaient  morla, . . t.ortqDe  aprét  Maiiiirl, 
Foy,  Driijamin  CnnilanI,  (^marque  t'm  va,  c'eat  noua  autti  qa'il 
faut  plaindre,  c'etl  pour  la  pairie  qu'il  faut  pleercri  Adieu,  La- 
Biarqoe,  adico  ao  nom  det  toliiatt  de  (ont  gradet,  je  nrincline 
devant  ton  cercueil  !...  ■ 

(5)  La  cendoile  du  général  t.araycll«  dani  celle circonilance  fut 
trèa-lue«rl«inc  et,  de  reves  de  aeeemia,  il  lui  fut  propooé  d'aller 


De  toutes  parts  des  propositions  étaient  échangées. 
Les  ardents  disaient  : « Voici  le  moment  de  se  décla 
rer,  proclamons  la  république;  sur  ces  dépouilles 
glorieuses  elle  sera  saluée  ; s'il  faut  un  président , il 
n'est  pas  loin  d’ici,  e Tout  cela  fut  dit  autour  de  M.  de 
Lafaycllc  qui,  pile,  effrayé, dans  un  désordre  extrême, 
demanda  tout  aussitôt  sa  voiture.  Gomme  elle  ne 
venait  point,  le  vieux  gentilhomme  monta  en  toute 
hâte  dans  un  ftacre  avec  son  fils  pour  échapper  à 
d'étranges  ovations.  Les  chevaux  du  fiacre  furent 
dételés,  on  le  traîna  au  milieu  des  acclamations  : Kirr 
Lafayetie!  vive  la  république!  Et  lui,  lout  tremblant, 
effrayé,  cherchait  en  vain  à ramener  les  esprits. 
.M.  de  Lafaycltc  était  toujours  l’homme  de  la  veille 
ou  du  lendemain  ; jamais  celui  du  jour;  il  avait  peur 
du  peuple  : or  les  uns  lui  offraient  des  couronnes 
d'immortelles,  les  autres  promenaient  sur  sa  télé  le 
drapeau  et  le  bonnet  rouges:  devait-il  accepter  cet 
engagement  avec  les  idées  de  1792?  Quelques  ver- 
sions disent  qu’a  l’oreille  on  lui  fit  certaines  propo- 
sitions de  gouvernement  et  de  république;  toujours 
indécis , M.  de  Lafayelte  ne  se  prononça  pas , et  le 
(lacre  s’éloignait  à peine,  que  déjà  l’on  entendit  les 
chevaux  des  dragons  et  des  carabiniers,  ces  géants  de 
l’armée  ; trois  escadrons  s’avançaient  en  effet  au  grand 
trot;  de  loin  on  voyait  briller  les  lattes  et  les  cuiras- 
ses reluisantes.  La  foule  était  si  compacte,  qu’ils  ne 
purent  manœuvrer  pour  exécuter  une  charge  ; ils 
avaient  affaire  d’ailleurs  à des  hommes  jeunes  et  ré- 
solus qui  ne  désiraient  qu’une  occasion  pour  un  enga- 
gement sérieux  avec  la  troupe.  A l’aspect  des  cara- 
biniers, mille  nouveaux  cris  sc  firent  entendre  : ^4u;r 
barricadée!  aux  barricades!  vire  la  république l Ici 
des  drapeaux  agités,  là  les  mêmes  clameurs  qu’en 
juillet  1830.  « La  troupe  nous  assassine , il  faut  se 
défendre  (2)  ! * 

Il  y eut  quelque  chose  d’électrique  dans  ce  mouve- 
ment; le  feu  était  à toutes  les  têtes,  le  parti  déroo 
cralique  était  prêt,  en  un  clin  d’œil  il  se  trouva 
armé;  bien  ou  mal  qu’importe,  le  courage  remplace 
tout  : la  multitude  est  si  intrépide  quand  elle  prend 

clabtir  le  it^ge  Je  too  guuvernenieut  k l'bAlel  Je  ville  11  t'engtgea 
Bn«  |>olcniique  eaire  M.  Mtüier.Monijia  vl  M.  lic  LjCavetlr  sur 
reUe  auvrlion  : ■ D<-«  perionncs  rrcomniandablv*  aixarcnl  qu’na 
drapeau  rouge,  •urmoiilé  d'an  bonne!,  voui  a ét^  prnienié  par  le 
peuple,  avec  prière  d'y  dépoter  une  couronne  d'iimnorl«lle«,  et 
qne  von*  avri  cru  devoir  accéder  i celle  demande.  > Ccd  donna 
lieo  à la  réponte  ■atvaiile  du  général  I.afayeUe. 

■ A ceui  qn>  oui  préleudu  élre  anuré»  de  ce  fait,  votre  certaine# 
gent  qui  ont  déclaré  l'avoir  vu,  je  me  ten«  fort  i l'ane  pour  r>‘|>éter 
ce  que  mc«  amii  ont  déji  dil  en  face  k quc]qiiea'>una  d'entre  eux, 
e'«l-i-<iirc  que  leur  aatertion  e«l  à la  foi*  une  aolliac  el  un  nrn- 
•onge.  J'atloojourtétcep|Ki»é,  avec  quelque  dévouement  el  quelque 
cclal,aiii  crimiiiellea  violence*  dont , en  1792  et  1793,  ce  honuct 
rouge  devint  en  France  le  aauglant  tvmbole,  je  ii'ai  paa  fléchi  da- 
vantage «levant  le*  uturpalion*  conlre-révolulionnaireiqui  ont  tour 
A tour  rclardéU  libération  de  60.  Cetta  pcr«évéraoct  de*  cinqoanl*- 


uiyitiZLHj  uy  V 


INSURRECTION  DES  5 ET  6 JUIN, 


73 


une  suprême  résolution!  La  garde  nalionak  compte 
dans  ses  rangs  des  partisans  de  la  répuldiqiie , et  les 
prolétaires  ont  des  armes  cachées  au  fond  des  ate- 
liers, comme  le  Vendéen  sous  la  terre  des  forêts.  La 
résistance  du  peuple  fut  si  compacte,  si  pressée,  que 
la  cavalerie,  obligée  de  revenir  sur  elle-mémo,  opéra 
une  prompte  cl  difTicilc  retraite.  Oùt  été  une  faute 
stratégique  d’ailleurs  dans  l’opinion  du  maréchal, 
que  d’engager  partiellement  les  troupes  contre  l'in- 
surrection. Il  fallait  prendre  un  parti,  étouffer  cetti* 
révolte  sous  de  grandes  masses,  comme  h Lyon,  en 
finir  une  fois  pour  toutes  avec  la  démocratie  armée  ; 
point  d’engagements  partiels,  mais  une  attaque  vigou* 
reusc  et  complète.  Ordre  fut  donné  à tous  les  petits 
postes  de  se  reployer  sur  le  centre. 

Les  insurges , tous  levés  comme  un  seul  homme , 
furent  matlrcs  bientôt  des  faubourgs  Sainl-Ântoine 
cl  Saint-Marceau;  leurs  masses  purent  même  se  dé- 
ployer aux  rues  étroites  de  la  Cité,  depuis  celle  des 
Arcis  jusqu’aux  boulevards,  dans  la  rue  Montmartre 
jusqu’au  passage  du  Saumon.  Jamais  peut-être  l’in- 
slincl  militaire  des  masses  ne  s’clait  mieux  révélé  ; 
les  troupes  n’avaicnl  fait  encore  aucun  mouvemenl  ; 
groupées  sur  le  boulevard  et  sur  les  quais  jusqu’à  la 
place  Louis  XV  et  les  Champs-Elysées,  elles  allcn- 
daienl  l'ordre  d’attaquer.  Le  rappel  fut  battu  partout, 
la  garde  nationale  se  joignit  à la  troupe  de  ligne  avec 
unanimité;  l’arme  au  pied,  tous  attendaient  les 
ordres  avec  un  courage  et  un  zèle  dignes  d’éloges  ; 
le  péril  était  grand.  Ceux  qui  auraient  parcouru 
Paris  le  soir  du  o juin,  a dix  heures,  auraient  pu 
croire  au  triomphe  de  )’in<urrcction  dans  un  tiers  de 
la  cité  au  moins  : des  troupes  au  bivac  , mais  mas- 
sées dans  les  endroits  spacieux  et  à l’abri , plus  de 
réverbères  dans  les  rues,  les  sociétés  secrètes  convo- 
quées et  en  armes,  les  prolétaires  maîtres  d’une  pou- 
drière cl  d'un  magasin  d’armes;  puis  un  grand 
silence  au  bivac  comme  la  veille  d’une  bataille  dé- 
cisive. 

Soit  prescience  d’un  mouvement  d'insurrection 
inévitable,  soit  désir  de  délibérer  sur  les  affaires 
graves,  le  roi  était  arrivé  de  Saint  tMoud , sa  rési- 
dence, le  5 juin  h midi.  A cette  heure  déjà  la  démons- 
tration produite  par  le  convoi  du  général  Lamarque 
avait  fait  naître  une  vive  inquiétude,  et  le  conseil 
s’était  déclaré  en  permanence.  Tous  les  ministres 
étaient  présents,  disposés  à prendre  les  mesures  né- 
cessaires dans  ces  circonstances  difficiles.  A trois 
heures  on  apprit  les  premiers  cris  séditieux  poussés 
sur  les  boulevards,  près  de  la  Bastille,  et  le  commen- 

■is  annSi-t<ie  nia  carrière  c«l  cU(.m£cne  onc  prol««talion 

eonire  •jiirmc  plu*  qnî.  i propo*  «l'une  cincule  réptiméc 

par  «Im  form  cinqiianic  fuU  plut  nombreiiic*,  vient  .apri«  eutip, 
invoquer  )r«  illéjpililé*  r(  Ict  immoi alité*  «triant  lie  ré(ftinra  pré* 
cédenla,  peur  araneer  son  «uvre  «le  démolition  d«»  pritic>|  et  d 
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cernent  de  la  lutte.  Les  rapports  de  la  police  disaient 
que  les  républicains  cherchaient  un  engagement  sé- 
rieux; et  comme  le  maréchal  SouU  ne  voulait  pas 
une  victoire  douteuse,  ordre  fut  donné  à toutes  les 
troupes  dans  le  rayon  de  quinze  lieues  de  se  mollre 
en  marche  des  extrémités  vers  le  centre,  afin  d’èlrc 
réunies  à Paris  dans  la  journée  du  6 juin,  cavalerie, 
infanterie,  artillerie.  Cet  onlre  pouvait  mettre  sous 
la  main  du  gouvernement  cinquante  mille  hommes 
de  bonnes  troupes,  sans  compter  les  gardes  natio- 
nales de  Paris  et  de  la  banlieue,  également  convo- 
quées. C’était  le  même  système  que  le  maréchal  avait 
suivi  à l’égard  des  ouvriers  de  Lyon  : la  st'dilion 
avait  clé  cloufTéc  sous  les  immenses  masses  de  trou- 
pes; et  c’est  en  vérité  le  meilleur  moyen,  parce  qu’il 
y a moins  de  sang  répandu. 

Il  faut  dire  que  l’aspect  sous  lequel  se  présentait 
la  question  sociale,  et  surtout  la  pensée  qu’on  voulait 
lui  donner,  devait  grandir  la  force  morale  du  gou- 
vernement. Ce  n’était  pas  une  simple  difficulté  de 
système  politique,  mais  le  pillage  des  propriétés  : les 
récits  qui  se  répandaient  dans  la  bourgeoisie  sur  les 
premières  démonstrations  des  républicains  avaient 
donné  la  mesure  de  ce  que  les  prolétaires  pouvaient 
oser  : ils  faisaient  peur.  Le  premier  symbole  élevé 
dans  ces  funérailles  du  general  Lamarque,  c’étaient 
le  drapeau  et  le  bonnet  rouges  : on  en  appelait  aux 
souvenirs  les  plus  lamentables  de  la  révolution  fran- 
çaise, non  plus  ceux  de  1789,  l’époque  parleuse  et 
enthousiaste  du  drapeau  tricolore,  chère  à la  bour- 
geoisie, en  rapport  avec  scs  goftls;  maison  enliail 
en  pletti  93,  cette  époque  de  funèbre  mémoire,  qui 
avait  su!  situé  l’énergie  de  la  Convention  à la  mol- 
lesse de  la  Constituante.  Ces  bruits  répandus,  exagé- 
rés, peut-être  à dessein,  devaient  donner  à la  l>our- 
geoisic  un  violent  sentiment  de  colère  contre  ces 
hommes  d’opinions  extrêmes. qui  ne  pouvaient  laisser 
ni  le  commerce  paisible,  ni  la  propriété  en  repos; 
dès  lors  le  gouvernement  fut  entouré  d’une  f«»rcc 
morale  plus  considérable.  Le  ministère  put  beaucoup 
oser,  parce  qu’il  avait  pour  lui  l’opinion  colère,  im* 
patiente,  de  la  garde  nationale,  qui  ne  voulait  plus 
faire  aucun  quartier  h des  opinions  si  turbulentes. 
Il  n’y  a rien  de  plus  iinpiacablc  que  les  classes 
moyennes  quand  elles  sont  irritées  ; elles  pardonnent 
moins  que  les  troupes  régulières  ce  qui  trouble  leur 
repos  : on  en  ont  un  nouvel  exemple.  Le  soir,  sur  les 
Iwulevards,  quelques-uns  de  ces  prolétaires , pris  les 
armes  à la  main  sur  la  porte  Saint-Denis,  furent  fu- 
sillés impitoyablement  sur  le  boulevard.  Ce  fait  fut 

«lis  rfigaj.  mcMiU  «Ir  noire  rvruliili<in  <lr  jniltii  en  1830  ; clic  n'cii 
finira inoiii*,  iU4:rom|>lci,|tar  acconiiiUr  lmlciliu<c« 

et  Ici  ««rua  de  toute  tua  «ic. 

a LariTitTi. 

■ l.airaogc,  13  luio  1832.  > 
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rapporté  sans  réflexions»  sans  regrets,  comme  une 
chose  toute  simple  (1). 

A neuf  heures  du  soir,  tandis  que  les  événements 
étaient  encore  incertains  et  que  la  victoire  n’avait  pas 
prononcé  (je  dois  ici  la  vérité),  une  réunion  de  dé> 
putés  fut  mystérieusement  convoquée  chez  NL  Laf- 
filtc  (2);  quelle  que  pfll  être  la  nuance  de  leurs  opi- 
nions, ils  n’étaient  pas  nombreux;  mais  dans  quel 
dessein  celle  réunion?  On  se  rappelle  qu’après  les 
ordonnances  de  juillet,  chez  M.  Laffîtlc  s’étalent 
assemblés  les  députés  opposants  h M.  de  Polignac  : 
là  on  avait  dirigé  l’esprit  cl  la  marche  de  la  résis- 
tance; iM)ur  quelques-uns  n’y  avait-il  pas  identité  de 
situation  depuis  le  compte  rendu?  De  tous  côtés  à ce 
moment,  chez  M.  Laffitte,  arrivaient  des  <ir|mtalions 
démocratiques,  toujours  comme  en  1830.  annonçant 
presque  Ia  victoire  de  rémcutc.  A ce  suj«-i  il  y eut 
dos  paroles  fort  exaltées;  il  n'csl  pas  douteux  même 
qu’il  en  fut  prononcé  quelques-unes  de  fort  impru- 
dentes et  de  coupables  : le  mot  (Ucktance  circula 
parmi  les  étrangers  qui  s’étalent  immiscés  dans  la 
réunion  des  députés.  C'était  identiquement  la  même 
chose  que  dans  les  glorieuses  journées;  et  pour  com- 
ble de  similitude  on  annonça  presque  aussiiôl  l’ar- 
rivée de  M,  de  Lafayelte  qui  venait  s’aboucher  avec 
ses  chers  collègues  et  causer  sur  la  situation.  Tout 
le  monde  savait  la  valeur  capitale  qu’avaient  dans  In 
bouche  de  M.  de  Lafayelte  les  mois  causer  sur  ta 
ittuation.  Pour  lui  cela  voulait  dire  : prévoir  et  tâter 
toutes  les  éventualités,  faire  table  rase,  et  examiner 
si,  le  cas  échéant,  il  n’y  avait  pas  quelque  combinai- 
son meilleure  que  rc  qui  existait.  M.  de  Lafayelte, 
sans  aucun  engagement  pris  d’avance  cl  jetant  tou- 
jours sur  jeu  le  principe  de  la  souveraineté  |M>pulaire, 
|K>uvail  tout  mettre  en  question;  les  gouvernements 
n’claienl  pour  lui  que  des  formes,  des  moyens  transi- 
toires, sans  préférence  de  l’une  sur  l’autre.  On  causa 
donc  sur  la  situation,  c’est-à-dire  sur  toutes  les  éven- 
tualités,cbaiigemenl  de  ministère,  retour  vers  la  pen 
sée  de  juillet,  etc.  Je  ne  crois  pas  que  la  déchéance 
fut  sérieusement  discutée;  les  membres  présents  à 
cette  conférence  devaient  connaître  assez  la  situation 
des  esprits  pour  savoir  qu’une  telle  résolution  n'au- 
rait {las  de  chance  de  succès,  etque  dès  lors  il  ne 
fallait  pas  s’y  engager.  On  parla  une  fois  encore  d’une 
adresse,  d'une  démonstration  politique,  d'une  dépu- 
tation même  envoyée  auprès  du  roi  : or,  M.  de 

(I)  « Qn»lr«  indivi'ia»,  qni  «Vlsicnl  «ur  la  pi jlr-fnrme 
Ht- la  porlr  Sai»l-l)t-iti« , ont  clé  Mi»i<  par  la  gar>l«  uRlionalr  rt 
tnr  le  houlrtaid.  • 

(Rét'ii  air*  ététiemi'iiU  il>n>  3 el  6 Jhim.) 

(3)  Vftiri  liant  qiirit  Irrmrs  va|»pr*  Imat  rrla  fui  rap|»ni  l>*  : 

a Un  aiépHir  inflncnl  appiivi  vivcuiciil  nne  iléiiurclir  aii|nè*  «la 
rot.  ■ Je  *ai«  qnr  nota*  n'araiii*  ni  nianalal  ]>atar  cHIe  «la^marriia*,  ni 
rétiillall  on  e*|H'r«r,  mai*  nou*  alr-tun*  ta  faire  alan*  Pintéiél  ale* 


Lafayelte,  qui  s'avançait  singulièrement  par  les  idées, 
reculait  sans  cesse  devant  les  actions  cl  les  démar- 
ches. On  lui  proposa  d'aller  auprès  du  roi  pour  lui 
exposer  les  griefs  de  l'opposition;  il  s’excusa  sur 
toutes  choses,  ne  voulant  s'associer  ni  à une  protesta- 
tion ni  à une  démarche,  répétant  sans  cesse  avec  son 
impertinence  de  gentilhomme  a qu’il  connaissait  l’au- 
guste personnage  auprès  duquelon  voulait  l'envoyer; 
que  ses  cfTorls  seraient  inutiles;  que  celui-ci  avait 
un  système  fixe  dont  il  ne  sc  départirait  jamais,  et 
qu’il  fallait  renoncer  à toute  remontrance  : n’avail-il 
|ias  vingt  fois  essayé  de  l’éclairer?  vains  efforts 
devant  une  volonté  immuable!  » Celte  première  réu- 
nion se  sépara  vers  le  milieu  de  la  nuit.  Dans  le  vrai, 
à celle  heure  comme  tout  était  incertain,  la  victoire 
pour  les  insurgés  aussi  bien  que  le  succès  pour  le 
pouvoir,  M.  de  Lafayelte  voulait  ne  prendre  d’engi- 
gemenl  avec  personne,  attendre  les  événements  et  sc 
jK)ser  selon  que  l’avenir  |^ourrait  sc  dessiner.  Jusque- 
là  on  allait  aux  informations,  et  tout  révélait  une 
lutte  immensi*  pour  le  lendemain.  Le  petit  comité 
demi-conspirateur  se  donna  rendez-vous  pour  dix 
heures  : c’était  prendre  le  temps  assez  long  pour  la 
réflexion  cl  la  décision. 

Alors  le  conseil  des  ministres  était  informé  de  la 
gravité  de  rémeiilc  sur  tous  les  }>oinls  de  Paris,  et 
les  conseillers  de  la  couronne  résolurent  de  pousser 
vigoureusement  la  répression;  on  n’élail  plus  dans 
la  légalité  absolue;  la  démocratie  avait  levé  l’étendard 
de  la  révolte,  il  fallait  donc  marcher  droit  à elle  sans 
tenir  compte  de  la  charte:  et  ce  fut  peut-être  la  situa- 
tion la  plus  bizarre  deux  ans  après  le.s  ordonnances 
de  juillet.  Dès  le  malin  du  6.  plusieurs  questions 
furent  posées  en  conseil  devant  le  roi,  entre  autres 
celle  do  l’étal  <le  siège  pour  Paris.  Celle  mesure 
extrême  était  prévue  par  le  texte  même  de  la  loi, 
puisque  la  révolte  aniiee  menaçait  la  ciléloutenlière. 
(jui  pjjurrail  d’ailleurs  s’y  opjwser?  L’état  de  siège 
avait  été  récemment  demandé  par  le  parti  patriote 
contre  les  Vendéens  ; il  ne  pouvait  y avoir  deux  droits 
politiques,  l'un  pour  les  révollésde  la  Vendée,  l’autre 
pour  ceux  de  Paris.  Cependant  rien  ne  fut  résolu  im- 
médialemenl  ; le  roi,  opposé  à l’étal  de  siège,  lit  obser- 
ver « qu’il  fallait  attendre,  voir  la  tournure  que  pren- 
draient les  cvéneincnU;  employer  la  répression 
armée  d’abord,  puis  on  verrait  ce  qu’il  faudrait  faire 
de  la  victoire  au  moment  décisif.  « Celte  opinion  fut 

tliirliini'*  que  fiiiiit  rr|irriirii(nn»  Tm>h  pailt*  nonitrnt  nffi'ri*  : oa 
rr»t«‘r  au  non*  mdlre  i la  i j<r  «li-a  in»nrf{^  <**>  n»»*  ral- 

lier fraiirlirmrn)  au  gouvrmrmriil.  premier  (>.)i  li,  je  ne  rraii* 
l>a,  (le  le  dire,  airrait  d^uii  lichc  ; le  «eeuiid  rM  cnntrsire  i rrnt  de- 
vutrtel  je  dirai  à mes  «colimciil*;  quant  au  lroii>ième,  je  »ai»  qu'on 
|icnt  nou*  acru*er  de  iioDl  rallarlier  au  |[<>iiTrincmcnl  quand  la 
«icioire  pendie  en  »■  faveur,  3l.iit  ne  (Miu«»ii*-no<ui  donc  portrr 
•rcouri  aa  monarque  mal  cooKillé  ou  nieiiacé , lo»l  en  prolnlant 
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partagée  par  la  majorité  du  conseil  : avant  de  mar- 
cher droit  à la  rigueur,  U fallait  se  réserver  la  con- 
duite (les  événements  et  ne  pas  en  livrer  la  solution 
au  hasard  (1). 

Comme  on  avait  appris  tout  ce  qui  s’éiait  passé 
chez  M.  Laffitte  et  ce  qu'on  y avait  discuté,  il  fut  un 
moment  question  de  l'arrêter  ainsi  que  M.  de 
Lafayeite,  résolution  grave, hardie, une  façon  decoup 
d'État;  et  l'opinion  de  quelques-uns  des  ministres  fut 
que,  la  lutte  étant  franchement  engagée,  on  n’avait 
plus  de  ménagement  à garder  envers  des  conspira- 
teurs. Le  général  Séhaslianiet  le  maréchal  Suults’op- 
posèrent  à cette  mesure  d’arrestation  qui  n’aurait 
aucun  but,  puisqu'il  n’y  avait  rien  de  décidé  réelle- 
ment chez  M.  Laffitte;  il  fallait  surtout  enlever  la 
question  par  la  victoire.  Leroi  fut  tout  à fait  de  cet 
avis;  il  aurait  cautionné  M.  Laffitte  qu’il  savait  lui 
être  |>crsonnellcment  dévoué;  quanta  M.  Lafayette, 
le  prince  connaissait  son  caractère  de  vieillard  un 
peu  écervelé,  mais  incapable  de  prendre  une  mesure 
violente,  trop  en  haine  d’ailleurs,  par  son  passé,  au 
parti  jacobin,  pour  croire  qu’on  penserait  jamais  à lui 
donner  la  direction  d’un  mouvement.  Les  mandats 
d’arrêt  durent  s’appliquer  seulement  à MM.  Gariuer- 
Pagès, Cal)ct,  Laboissière,  chefs  du  parti  conspira- 
teur,et  trop  peu  importants  pour  quecette  mesure  fit 
grand  bruit  : ceux-ci  étaient  plus  obscurs  et  plus  im- 
médiatement liés  au  parti  agissant.  Enlin  trois  ordon- 
nances délibérées  en  conseil  portaient,  l’une,  le  licen- 
ciement des  quelques  débris  de  rarlillerie  de  la  garde 
nationale  dont,  par  tolérance , on  avait  permis  le  ré- 
tablissement; les  deux  autres,  la  dissolution  des 
Ecoles  polytechnique  et  d’Alforl  (î);  mesure  sévère, 
mais  justifiée  par  la  conduite  des  élèves  qui  s'étaicnl 


affranchis  de  toute  obéissance  et  de  toute  hiérarchie 
en  brisant  les  portes  de  leurs  salles  d'études,  et  en 
SC  joignant  à l'cmcute;  on  se  réservait  de  procéder 
plus  lard  à une  nouvelle  organisation.  Comme  on  crai- 
gnait aussi  que  des  proclamations  ne  fussent  jetées 
parmi  les  ouvriers,  dès  la  nuit,  la  police  fil  briser  les 
presses  du  journal  la  Tribune^  et  dans  la  nécessité  de 
donner  à cette  rigueur  un  caractère  d'impartialité,  la 
même  mesure  fut  prise  contre  les  presses  de  la 
Quotidienne;  elles  furent  détruites  et  le  domicile  du 
journal  envahi  : on  en  était  ainsi  arrivé  tout  juste 
aux  ordonnances  de  M.  de  Polignac,  avec  celte  seule 
différence  que  la  bourgeoisie  soutenait  celte  fois  le 
coup  d'État , cl  usait  d'un  article  14  qui  n’existait 
plusdans  la  charte;  tandis  qu'en  juillet  1830  cette 
même  bourgeoisie  luttait  ouvertement  contre  la  res- 
tauration qui  invoquait  cet  article  alors  existant.  Ce 
rapprochement  devait  prouver  deux  choses  : 1 ’ que 
les  constitutions  politiques,  origine  de  maints  embar- 
ras dans  les  temps  calmes,  ne  servent  à rien  dans  les 
crises,  chacun  SC  donnant  le  droit  de  les  mettre  de  cdté; 
2**  que  les  mêmes  mesures  sont  légitimes  ou  illégitimes 
à raison  de  l’état  des  esprits,  et  que  ce  qui  fait  une 
révolution  la  Teilleconsolidc  le  pouvoir  le  lendemain. 

Un  ordre  plus  capital  émana  du  conseil  des  minis- 
tres; le  maréchal  Soult  déclara  que,  comme  à Lyon, 
il  allait  prendre  la  direction  du  mouvement  armé 
contre  les  rebelles  et  se  mettre  à la  tête  des  troupes 
pour  une  sérieuse  journée:  puisque  la  république 
présentait  la  bataille  il  fallait  l’accepter.  D’après 
i’ordredu  maréchal,  toutes  les  barricadesdevaientétre 
simultanément  enlevées,  on,  pour  mieux  dire,  écra- 
sées sous  la  masse  des  forces.  Comme  1a  bourgeoi- 
sie était  trè.s  animée  contre  l’émeute,  on  appellerait 


euiilre  1r  «yticnic  qui  amène  cit  iléptarablra 

Sur  kr|><  (|.'|)ulr«  qui  v:truuvjiriil  i rcMc  réunion, 
rtirtnl  li'jtM  «i'urir  •l.'niafilie  aitpiè*  «in  rui , rl  «lii  ta  jiijrèrrni 
inutilr  fl  tant 

(Ij  M.  «te  Roixt*  inibliail  la  |>roi'lantj|i<Hi  initanlr,  vingt  foi* 
ré|>Cliw  depuii  cinqnantrait*  : 

• ilabitani*  «le  «un*  ain  fiéini  «lan*  le  rr>ur«  tl«^  rrU<* 

junrnti'  <lr«  altcnlala  «btnl  lr«  Tari  ion*  (iiil  yfllîgé  •|»ciqn(  i eoinv  «le 
celle  capitale,  *on«  |•rél(al•■  He  rriidre  liommagi;  à la  m>  moire  «l'un 
homme  bra«r  <lori<  la  faniillcrt  le»  aniia  «'indigiiaienl  comme  «ou» 
«le  cet  «aciïlrgr»  eirct.  t.c  gnoTcrnrment  du  ruî,  err^  par  Ir  «icn 
naiMMial,  «uo«  aitnoiircatijunril  bui  qu'il  aaura  remplir  la  iiiit*ion 
q««c  la  Kraiier  lui  a cnnfié»'.  Hattan  l•vou•,  il  e«(  fort  de  «olrc 
conRaiire,  Il  U jntlîfirral  De*  boniinev  dé*e»{>éré«  «Ica  échec» 
é|trou«é»  dan*  le  Mi«|i,  dan*  rUnr»l,  par  b-a  eniicui  * èlernel*  de 
no*  lil«rrlé«,  Hr«  Itumme»  qui  te  »nnt  vaut-'»  d'apifclrr  l'anarchie  a«i 
•rcoai»«ic  la  ronlrr-rrvotulion,  ont  t<nd«  la  main  am  cniH;niii  de 
la  iiionarclnr  centlilMltniinelIc.  t.c  rariitme  el  la  républiqtie  »e 
»onl  levé*  i la  fui*  aujo«iril*liui  mutre  le  (tAne  «le  juillet,  I'mii 
eapéranl  *e  tervir  deraulrr  pour  préparer  *on  iriompbe.  Habita  ni» 
de  Pari»!  «nu»  «nu*  (oovrnrx  «le  l'et^ai  de  république  qui  a décimé 
vo«  famille»  : Il  ré|inhltqiic  e»t  restée  b lerreer  des  hona,  |>arre 
qu'elle  fut  la  lègne  «Je»  mêchani».  Voo*  larii  ■•»*•  Ce  <|u«  la  ron* 
Ire-révolnlmn  «ou»  préparait  :cc«  ilcut  fléaux  ic  »onl  uiti»  aujour- 
d'hui coatre  vous  * a 


I (2)  Ordonuaurci  du  rat  du  6 1833. 

I « l oida.Pliiiippe,  etc.  D'aprè*  te  compte  qui  non»  a été  rendu 

I de»  grave»  détordi  e*  aiixqnci»  un  grand  nombre  d'élève»  do  l’École 
’ poijto'hiiiqiiv  *'c»t  livté  : I*  en  forçat«l  lacoritigne  de  l'Ecole  |iO«r 
i aller  M- joinitrc  aux  v'diiirux  et  rn  prenant  pari  aux  acte»  «te  rébel- 
lion ilnnl  h * fauteur*  de  ranarchic  *e  «ont  retnlti*  coupable»  { 
2<*  en  retrnanl,  i deux  rrpri*e«,  rhereber  i «éiluirr  le*  élè«<*»  qui 
' sont  (Icmniré*  iîilèle»  â leur  devoir,  et  avant  oiaiiif«-*té  rintention 
de  leur  enlever  l«*«  ai  me»  de  l'École  que  ce»  dcrniei»  élève*  ont  con- 
, «tainment  d<'-fc«idu4'8a(ccb«iiinciir  ; *ur  le  rapport  de  notre  minitiro 
»eciélaire d'Éial  an  dépailenienl  de  la  guerre,  nuiitavon»  ordonné 
I et  ordonnon»  er  qnî  »uil  : 

: • Art.  I**.  b'»  élève»  de  l'École  poljlceiiniqne  «ont  lireneié»,  cl 

I rentreri>nl  ininiédialrmeui  «|jn»  leur»  fainillc».  — • Art.  3.  L'ÉeuIe 
pol«l«*chni>|ii>-  aéra  iniRM.mij|enie»l  réorganivéc.— Arl . 3.  I.c«  élèvea 
; de  l'Ér^le  pol jtechniqrte  qui, ilemetiré»  fi'lèle*  è leur  devoir,  ont 
[ liéreinla  avic  hnniH-nr  le»  arme»  de  l'École,  feront  partie  de  l'école 
i réurgantiée  «IniiI  il*  rainpovronl  le  noyau.  ■ 

I » |.4iiii*>Philippr,  etc.— Art.  W.  l.erorp»  d'arltlleric  delà  garde 
1 nallnnate  de  Pari*  e*l  diwwa*.  — Art.  3.  Il  tera  procédé  ollérien- 
remenl  è la  fénrgaoi*allan  de  ce  cor|ta.  » 

« l4>ui.-PhitiptM-,  etc.  — Art.  !•*.  I. 'école  royale  vétérinaire 
d'Alfortc»!  lirciiciée. — Art.  3.  notrcmini*lrc  do  oomiDetee  et  dca 
travaux  pu bik»  noua  cnpropo»cra  la  réorgaDiaalton,  l'il  y • Ueo.  » 
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50US  les  armes  toute  la  garde  nationale,  dont  les 
compagnies  seraient  intercalées  parmi  la  ligne;  on 
masserait  des  liatailluns  de  cette  garde,  le  feu  serait 
simultané;  comme  dans  une  l>alaillc  régulière,  les 
lieutenants  généraux  seraient  placés  sous  le  comman- 
dement du  maréchal;  trois  divisions  d’infanterie, 
deux  divisions  de  grosse  cavalerie,  rartitlerie  de 
Vincennes  et  de  l’École  militaire  devaient  seconder 
les  colonnes  d’attaque.  Par  le  déploiement  de  telles 
forces,  on  espérait  que  les  républicains,  comme  les 
ouvriers  de  Lyon , se  rendraient  à discrétion  sans 
oser  une  résistance  inutile. 

On  se  trompait;  les  progrès  de  la  réMIion  étaient 
graves,  et  le  malin,  à l'aurore  du  6 juin,  Paris  pré- 
sentait un  aspect  sinistre  et  curieux  à la  fois  (1).  Les 
insurgés  étaient  maîtres  sur  tous  les  points;  dans 
toutes  les  petites  nir$  on  trouvait  des  bandes  armées 
qui  attaquaient  vivement  les  postes  isolés  et  por- 
taient te  désordre  dans  leurs  rangs;  des  l>arTicades 
se  dressaient  jusqu'au  Palais-Royal.  Parmi  ces  jeu- 
nes hommes  des  sociétés  secrètes  respiraient  une 
ardeur,  une  intrépidité,  un  héroïsme,  auxquels  l'his- 
toire  doit  un  juste  hommage:  c’étaient  les  dignes  tils 
des  énergiques  jacobins.  A six  heures  le  roi  déjà  de- 
bout descendit  dans  la  cour  des  Tuileries;  le  dessein 
du  prince  était  de  noblement  s’associer  au  danger  en 
visitant  lui-méme  les  postes  de  la  ville.  La  nuit,  la 
garde  nationale  de  la  iKinlieue,  sur-le-champ  convo- 
quée, était  arrivée  à Paris  parmasscs  conqwcles.  bien 
armee,  pleine  d’un  enthousiasme  indompté,  quel- 
que chose  de  vigoureux  aussi , mais  en  même  temps 
d’implacable  et  d’étranger  aux  douces  mœurs  de  la 
civilisation.  .\  mesure  que  ces  bataillons  arrivaient , 
le  roi  les  passait  en  revue  avec  une  fermeté  remar- 
quable, leur  adressant  à chacun  quelques  paroles 
encourageantes:  l’opinion  générale,  parmi  cesbalail* 
Ions  agrestes,  était  que  Paris  était  livré  à une  liande 
d’égorgeurs  et  de  pillards.  Ils  marchaient  donc  avec 
un  grand  enthousiasme  presque  tous  sous  de  vieux 
officiers,  lorsque  le  maréchal,  disposant  de  toutes 
scs  forces,  ordonna  rallaqiic  des  barricades  (i). 

(I)  Tnlci  termr«  le  lainiftlèrc  fit  roniullreaiii  pu' frU 

par  te  lél^ljraphe , Irutiblea  de  Parii  : 

■ P*ri«,  te  6 jaie  1832,  V 2 L.  1/2  du  «fialift. 

■ {.ce  faeliAnt  cartiOe  ri  r^pnl)lirsinc  rrnnire  oui  one 

in  uirei  lH)!!  i Paria,  i l'orca.ioii  <!<•  runi-iaille-s  du  (tèitcral  l.a* 
tnarque.  L*<  <ln  gaidc*  oalinnalr.  de  Part*  ri  >1,  la 

baitlli  IX'  rt  diS  IrouiK*»  de  ligne  ni  & 1011  eouildr;  Ir  lot  ni  «rmi 
K placer  «U  inilieo  d'elle».  La  rérollc  «•!  répiimér  |iail«nii  1^-  joii- 
TtriirtnrtM  n^.ira  ici  roiniue  aillrur»,  conlrr  le»  |•rltu^l•alcutt  du 
rr|tPtpulilic.Tcnet-«uu»»er  to«  gaid<  »,  el  réjiriain  %ia  'Ufruvrmrnt 
loule  leiilaliTc  eiiiiiinelle. 

> Parit.Ciuiu  18)2.  V m.di. 

• l.’ordre  règne  dan»  tout  Pai».  I«t  facliuix  unie»  oni  été  lcr* 
rat«cift.  I.C  guuvcrncBient  preiMl  dn  oimue»  décidtra  cwHire  le» 
tatitetir»(l  le»  juleuia  de  l'iDiurreclion.  La  gardr  naiionaW  <k  Pan» 


Il  était  dix  heures , le  soleil  éclatant;  les  troupea, 
échelonnées  sur  le  boulevard  depuis  la  porte  Saint- 
Denis  jusqu’à  la  Bastille,  offraient  près  de  trente  mille 
hommes.  Sur  les  quais,  une  masse  non  moins  formi- 
dable s’accumulait  de  manière  à étreindre,  à étouffer 
la  révolte  entre  deux  bras  de  fer.  Devant  des  forces  si 
imposantes  les  républicains  avaient  opéré  un  moa- 
vcmentde  concentration,  défendant  les  barricades  les 
unes  après  les  autres,  ici  une  rue,  là  un  passage, 
avec  la  màlc  intrépidité  des  vieux  jacobins.  Ainsi  re- 
foulés de  rue  en  rue,  soutenant  leur  retraite  par  un 
feu  bien  nourri,  réduits  à un  petit  nombre,  ils  se 
concentrèrent  dans  un  seul  point  : la  rue  des  Arcis, 
le  cloître  Saint-Méry,  ia  rue  de  la  Verrerie;  et  plus 
ce  point  était  resserré,  plus  la  défense  devenait  ter- 
rible. Comment  attaquer  dans  une  position,  qui  était 
pour  ainsi  dire  une  forteresse,  des  hommes  dévidés 
à se  faire  martyrs  de  leur  opinion?  A midi,  ce  mou- 
vement de  concentration  était  entièrement  opéré; 
r(‘glise,  le  cloître  Saint-Méry  étaient  au  pouvoir  des 
insurgés  : ils  s'y  barricadaient,  s'y  forlifiaienl  avec 
un  rare  courage;  on  aurait  dit  qu’au  milieu  du  Ihiris 
du  xviii*  siècle,  dans  la  cité,  il  se  dressait  une  cita- 
delle ennemie  : nouvelle  Bastille  que  défendaient  au- 
jourd'hui ceux  qui  s’appelaient  les  amis,  les  soldats 
du  peuple  et  de  ia  liberté. 

Lorsqu'on  veut  se  faire  une  juste  idée  du  combat 
qui  SC  prépare,  il  faut  sc  porter  sur  son  théAlre  même, 
au  centre  des  vieux  quartiers  de  Paris  qui  gardent 
encore  1rs  noms  des  x*  el  xi'  siècles;  là  se  trouve 
l’église  Saint-Mér>  (abréviation  |K>pnlaire  de  Médard, 
le  sailli  paroissial  de  la  cité);  l’église  a de  fortes  mu- 
railles, el  derrière  SC  trouvaient  autrefois  les  débris 
d'un  cloître  aujourd’hui  en  ruine;  par  tous  les  côtés 
de  petites  rues  aux  noms  bizarres  de  Biitt-Miche ^ 
TaiUf'Pain , Pierre-au-Lardf  souvenirs  des  profes- 
sions eoncentrées  autrefois  dans  ces  quartiers  popu- 
leux. Ici  s'étaient  forlitiés  les  soldats  de  l'insurrec- 
tion. En  dehors  du  cloître  Saint-Méry  il  n’y  avait 
plus  que  des  groupes  de  républicains,  çà  et  là  disper- 
sés, se  lialtaiit  avec  un  merveilleux  courage,  tantôt 

el  4c  la  lunlirac  rt  Irt  Imuprt  i|r  ligne  ont  fait  j<lmirablrR»rnl 
l»r  (Irrotr.  l'rrnea  leiOr*  li  a picraiMiona  nèctwairra  |tour  ronapri- 
nt>  r,  liant  volie  dé|4rlrmen(,  loute  Icnlaltte  ifii  »eraii  faite.  I< 
gpHTrriM  mrni  a lr«  ycna  »ur  voua.  » 

(3)  ■ ...  I.C  S juin  , 4è>  iiaalrr  hrurr»  rtii  malin,  le  rappel  a Stè 
bal  lu  «lan»  Ion»  le*  qnariree»;  Irtganie»  iialtonana  aeaunl  pr^ntès 
rn  a*»e(  ffraud  nombre  Tunlr»  >«*  |«•(p4m•  oui  ètèeonduilea  >lan»  la 
cüwr  (11»  Tuilcfir*.  A »cpl  Iteurr»,  Sa  Majralé  !•  aa  pa»»é<  1 eu  revue, 
l.e  ru»  a été  parfailetHruI  arnu  il  U.  Le»  cri*  de  ; Fiee  U r»tl  rnété. 
(ii  crus  i Â bot  lei  cmrlitUt  ! à bot  let  ro/tttUiemtnt  l u’oni  paa  rc«.c 
(le  irirniir  pcndanl  que  Sa  Maj<  aié  parrourail  le  front  d<»  ligne», 
enrouragcaiil  par  île*  parole»  biriifi-illantr»  lea egîrier» rl  le»  garde* 
naiionana.  Ile»  carlourhrt  enl  été  dia'nixiéevi  la  garde  luiionaU. 
Li*«gardraiialiunalr*deta  banlieue  étaient  vrouctacréunirl  lagarde 
nalKKialc  («arikicRne.  » 

(Récil  de»  ('véneneula  de»  S cl  6 !■»(>-] 
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derrière  one  nuison,  Unldl  à l'abri  d’one  barricade, 
toujours  alertes  devant  le  feu.  A midi  les  points  de 
communication  depuis  les  Tuileries  jusqu'à  la  Bas- 
tille araient  vu  disparaître  leurs  liarricades;  les 
troupes,  libres  de  les  parcourir  en  tous  sens,  n'eurent 
plus  à repousser  que  des  attaques  partielles.  Avec  ce 
succès  incontesté  il  y eut  néanmoins  de  grandes  ter- 
reurs; tout  à coup  sur  un  point,  sur  un  autre,  vingt 
ou  trente  hommes  déterminés  apparaissaient,  faisant 
un  feu  de  désespoir,  s’embusquant  derrière  chaque 
borne,  derrière  chaque  porte.  La  garde  bourgeoise, 
mêlée  à la  troupe  de  ligne,  tint  bon  partout,  et  n’ou- 
blia pas  que,  gardienne  de  la  liberté,  elle  l’était  aussi 
de  l’ordre  public. 

Au  milieu  du  feu,  les  barricades  encore  debout,  le 
roi  Louis-Pbilippc  résolut  de  parcourir  Paris,  entoure 
de  scs  enfants,  pour  encourager  la  ligne  et  la  garde 
nationale  de  ses  |>aroles  et  de  son  exemple  (1).  Ac- 
compagné d’un  nombreux  état-major,  le  front  haut 
et  calme,  avec  cct  impassible  et  courageux  sang-froid  | 
qui  ne  trahissait  aucune  émotion,  le  prince  visita  tous  | 
les  postes  des  boulevards  et  des  quais,  disant  quel-  i 
qiics  mois  à chacun,  avec  cct  esprit  naturel  du  gen-  : 
tilbomme  et  du  Bourbon  Le  roi  sentait  bien  que  dans 
une  si  grave  circonstance  il  devait  sans  retard  ni  pré 
texte  payer  de  sa  personne;  lorsque  la  bourgeoisie 
entière  s’exposait  à la  mort  pour  défendre  son  goii-  ' 
vernement,  c'ctail  pour  lui  un  devoir  de  se  mettre  à sa 
télé. Celle  revue  dura  plus  de  deux  heures,  au  milieu  I 
des  plus  vives  acclamations;  Louis-Philippe  rentrait 
à peine  aux  Tuileries,  lorsqu'un  aide  de  camp  lui 
annonça  que  MM.  LaRittc,  Arago  et  Odilon  Barrot 
dcroandaietil  l’honnenr  de  rentrclcnir.  Le  roi  était 
alors  dans  les  petits  api^rtcrocnts  de  sa  sœur,  ma- 
dame .Adélaïde,  le  conseil  de  fermeté  dans  les  jours 
de  péril,  et  il  répondit  aussildt  qu'il  était  prêt  à rece- 
voir ces  messieurs. 

Que  s’était-il  donc  passé  dans  la  réunion  chez 
M.  LafBUc  qui  pùt  déterminer  ccUc  démarche  de 
quelques  députés  de  l’opposition  extrême,  signataires 
du  compte  rendu?  Que  venaient-ils  faire  au  château 
et  quelle  était  leur  mission  dans  une  semblable  crise? 
C’était  encore  une  similitude  avec  les  événements  de 
juillet  1 830  que  celte  visite  aux  T uilericsdc  MM..\rago  ' 
et  Laffitte  *.  n’élaicnl-ils  pas  venus  auprès  du  maré-  | 
chai  Mannont,  il  y avait  deux  années  à peine?  Accou-  | 
raient-ils  pour  se  placer  comme  la  première  fois  en-  j 
tre  le  pouvoir  et  la  rébellion?  Voici  les  faits  : j’ai  dit  : 
que  le '5  juin  au  soir  un  petit  groupe  de  députés  s’é-  { 
tait  réuni  chez  M.  LaffiUe;  ense  séparant,  ils  avaient  | 

i 

(I)  Pari«,G  jtiii). — «A  ntidi,  le  roi  ttU  moulé  é che«jl  Sa  Najetir,  ' 
•ecoai|>«giiéc  d*  M.  le  duc  de  NriD^tari,  des  ininiilrre  de  U gaiern-, 
de  riiitérirur  cl  Un  cotiuifrfre,  de  m4rcchal  Gérerd , de  luiu  Ir»  . 

de  camp  et  tifTicieri  d'ordonnance,  et  de  |dnMcura  {lelolOQ» 
de  carabinier*,  de  dragait*  el  de  fardes  italiouans  i cbe«al,  a par-  1 


promis  de  se  retrouver  le  lendemain  à dix  heures,  i6n 
d’aviser  dans  U crise.  Le  soir  tout  était  douteux;  le 
lendemain  les  choses  n'étaient  plus  dans  le  même 
état  que  la  veille;  I«'s  mouvcmmls  vigoureux  du  ma- 
réchal Soull  faisaient  pressentir  que  l’insurrection 
serait  comprimée.  On  ne  pouvait  donc  plus  discuter 
les  #n-cas  perfides  de  M.  de  Lafayette,  supposer  les 
eventuaiités  de  M.  Laffitte;  la  victoire  resterait  in- 
contestablement au  roi;  dès  lors  une  députation  ne 
pouvait  avoir  d’autre  ol^t  que  d’arrêter  les  excès  du 
triomphe  et  de  lâcher  surtout  que  la  crise  actuelle 
proGlât  en  quelque  faron  aux  opinions  du  compte 
rendu.  Celait  mal  choisir  sou  Icmps.  Les  pouvoirs 
victorieux  tirent  le  meilleur  parti  possible  de  leurs 
succès,  c'est  leur  droit  ; et  d’ailleurs  quel  était  le  des- 
sein de  l’opposition  de  gauche  ? Pouvait-on  la  croire 
bien  franche , après  qu'elle  avait , par  scs  manifesta- 
tions, excité  au  plus  haut  point  les  haines,  les  oppo- 
sitions au  gouvernement.  Que  venaient  faire  ces  dé- 
putés aux  Tuileries?  Celait  au  moins  une  fausse 
démarche;  et  il  faut  rendre  celte  justice  à M.  de  La- 
fayette,  qu’il  avait  eu  le  l>on  instinct  de  décliner  toute 
espèce  de  solidarité  : a Celle  Icntalive  sera  inutile, 
avail-il  répété;  je  connais  le  prince,  et  une  résolution 
chez  lui  e«t  imimiahle;  le  système,  qu’il  a adopté,  il 
ne  s’on  départira  pas.  » Cependant  MM.  Laffitte, 
Odilon  Barrot  et  \rago accouraient  auxTuiierics  pour 
solliciter  une  audience  solennelle  (i).  • 

Dès  que  le  roi  sut  l’arrivée  des  députés,  avec  sa 
politesse  hnhitnellc  il  les  accueillit.  Les  députés  ne 
purent  s'empêcher  de  remarquer  la  sérénité  calme 
de  sa  physionomie  et  son  peu  d’émotion;  il  les  pria 
de  s'asseoir  de  la  voix  cl  du  geste,  et  lui-même  prit 
place  dans  son  faiileiiil,  devant  celte  petite  table,  la 
même  qu’avait  Louis  WIN.  Alors  .M.  Odilon  Barrot, 
avec  sa  parole  élégante  mais  prolixe  dans  ses  déve- 
loppements , s’exprima  en  ces  termes  : « Notre  démar- 
che auprès  de  Votre  Majesté,  nous  le  savons,  sera 
calomniée;  mais,  forts  de  nos  intentions,  et  assurés 
que  vous  nous  rendrez  justice,  nous  venons  vous 
entretenir  des  déplorables  événements  qui  ensan- 
glantent la  capitale.  Notre  démarche  est  entièrement 
ignorée  du  public.  Ainsi  ce  ne  sont  ni  des  conditions, 
ni  des  remontrances  que  nous  vous  apportons;  nous 
venons  seulement  déposer  dans  le  cœur  de  Votre 
Majesté  l’anxiélc,  la  douleur  de  lions  citoyens  qui 
vous  sont  sincèrement  dévoués.  Nous  désirons  aussi 
vous  supplier  de  ne  pas  prêter  roreiÜe  aux  mesures 
de  violence  qui  vous  seront  suggérées.  Dans  celte 
roule,  sire,  permcltcz-nous  de  vous  le  dire  avec 

couiQ  11  rue  Hr  la  Paia,  la  plare  VriMMinf  ri  Ira  bonUtartla.  I.ra 
rri*  lit:  Fivr  U nii  o«H  rcirnii  parinui  »itr  1«  paatage  «la  Sa  Xa- 
jea(^.  ■ 

(3)  X.  <iei.afarrl1rira*ail  paru  qu’un  ninmtul  A ««Ueadmee  du 
malin  cli«(  X.  l.afrMte;  il  rraigaatl  urt«  léaolulion. 
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franchise,  il  est  difficile  de  s'arrêter  quand  on  y est 
entré.  Vous  allez  triompher  au  nom  des  lois,  et  tou- 
tefois ce  triomphe  sera  cruel , car  il  sera  acheté  par 
do  sang  français  (1).> 

C'élail  se  poser  sor  on  terrain  de  requête  et  de 
prière;  la  veille  aurait-on  tenn  le  même  langage? 
n'anrait-il  pas  eu  quelque  chose  de  plus  fier  et  de 
plus  impératif?  Le  roi  interrompit  M.  Barrot  : « A 
qui  la  faute  de  tous  ces  désordres?  qui  doit  répon> 
dre  de  ce  sang?  Quelques  misérables  ont  profité  des 
obsèques  do  général  Lamarque  pour  attaquer  k force 
ouverte  mon  gouvernement,  pour  fusiller  la  garde 
nationale  et  la  troupe  de  ligne!  Mon  devoir  n’était-il 
pas  tracé?  Je  ne  sais,  au  surplus,  quels  renseigne- 
ments vous  avez  pu  recueillir.  Quant  è moi , je  crois 
que  la  résistance  va  cesser  : le  canon  que  vous  en- 
tendez est  celui  qu'on  a fait  avancer  pour  forcer,  sans 
perdre  trop  de  monde,  le  cloître  Saiiit-Méry  dans 
lequel  les  factieux  se  sont  renfermes.  > M.  Barrot, 
visiblement  ému  de  ce  bruit  du  canon  qui  faisait 
vibrer  les  vitres  du  château,  rcpcla  à peu  près  les 
mêmes  doléances:  « La  victoire  sera  complète,  je 
n'en  doute  pas,  sire,  mais  il  faudra  de  la  clémence; 
il  ne  faut  pas  s’enivrer  du  triomphe , il  ne  manquera 
pas  de  gens  qui  pousseront  Votre  Majesté  à des  me- 
sures de  violence  , ce  qui  ne  pourrait  que  conduire 
â une  catastrophe  inévitable  (2).  » Kl  le  roi  répondit 
encore:  « Je  ne  devine  pas  ce  qui  peut  vous  faire 
supposer  qu’on  me  conseillera  des  mesures  violentes. 
Durant  la  promenade  que  je  viens  de  faire  dans  Paris 
j’ai  souvent  entendu  crier:  Sire,  «ne  piompte  jus- 
tict  (3)  ! En  rentrant  j’ai  informé  M.  Uarlhc  de  ce 
désir  de  la  population.  Il  m'a  répondu  qu'en  faisant 
des  assises  extraordinaires,  les  accusés  pourraient 
être  devant  le  jury  on  moins  de  quinze  jours.  Cela 
suffit,  je  crois;  la  justice  aura  donc  son  cours  régu- 
lier sans  violences  d’aucune  espèce  (i).  » Alors  se 
firent  entendre  quelques  aigres  paroles  de  M.  LafliUe 
plus  visiblement  affecté  que  ses  collègues  : « Il  ne 
suffit  pas  de  punir,  sire,  il  faut  aviser  au  moyen  de 
calmer  l’irritation  générale.  Ce  n’csl  pas  seulement 
par  la  force  matérielle  qu'un  gouvernement  peut 
marcher,  c’est  surtout  par  la  force  morale,  par  l’af- 
fection de  la  nation.  Le  pays  n’csl  pas  content  de  la 
marche  des  affaires  , voila  toutes  les  causes  du 
désordre  (5).  » 

M.  Laffitte  entrait  ici  dans  les  griefs  de  l’opposition 
suivant  le  système  du  compte  rendu;  mais  il  y 

{1}  Il  faut  rcnilrc  relie  jtuUcc  i M.  O'Iilon  Itjrrol,  qu'il  cUit 
alori  op]XMé  à loiile  de  cha»(fenM>nl  ; Ü «oulail  dm  rhmes 

impoMiltlei,  mai*  nan  |ia«  uti  bo»l<  TrrM-inriil  radical , et  en  c« 
poinl,  il  ae  a^parail  de  M.  de  l.arajeHe- 
é (lÿ  C'élail  au  peo  la  nanière  de  Mirabcao  dam  im  adretira  ; la 
foraie  re*pecl»eit«e,  tnaii  le  Ion  iv|«ralif. 

iS)  Ceci  était  cuel  | U farde  naiiooale  atail  «té  forteuienl  eaaa- 
péréf. 


entrait  d’une  manière  vague,  sans  rien  préciser,  ce 
qui  fit  répondre  au  roi  avec  une  parole  un  peu 
brusque  et  irritée  : «Je  ne  vois  rien  dans  ma  conduite 
qui  ait  dù  me  faire  perdre  raffeclion  du  pays.  Je  sais 
bien  que  la  presse  travaille  chaque  jour  à me  dtmo- 
lir,  mais  c’est  à l'aide  du  mensonge.  Y a-t-il  jamais 
eu,  je  vous  le  demande, une  personne  contre  laquelle 
on  ait  vomi  plus  de  calomnies?  » Et  ici  le  roi  avait 
raison;  le  dernier  des  Français  était  garanti  dans  sa 
vie  privée,  dans  son  honneur,  le  prince  seul  pouvait 
être  attaqué,  flétri  avec  impunité.  Sans  s’arrêter  ni 
répondre  à ces  paroles  amères  et  graves,  .M.  Arago 
dit  que  désormais  ce  ne  serait  pas  contre  le  roi  qu’on 
jetterait  ces  calomnies,  mais  contre  l'opposition,  et  à 
ce  sujet  il  fit  une  profession  de  foi  désintéressée  que 
personne  ne  lui  demandait,  surtout  dans  sa  position 
si  splendide  de  traitements,  de  popularité,  de  re- 
nommée : 

a Je  déclare  qu'il  ne  sera  au  pouvoir  de  Votre 
Majesté  ni  demain,  ni  dans  un  an,  ni  jamais,  de 
rien  faire  pour  moi;  que  jamais,  et  je  donne  à ce 
mot  le  sens  le  plus  étendu,  je  n’accepterai  aucun  des 
emplois  grands  ou  petits  dont  le  gouvernement  dis- 
pose; qu’aussiiôt  que  l’étal  du  pays  me  permettra 
de  quitter,  sans  déshonneur,  les  fonclioiis  legisla- 
tives auxquelles  U confiance  de  mes  concitoyens  m’a 
appelé,  je  me  livrerai  sans  partage  aux  travaux  scien- 
tifiques que  j'eusse  dù  peut-être  ne  pas  alvandonncr, 
et  dans  lesquels  je  n'ai  rien  â attendre  que  de  mes 
propres  efforts  (6).  » 

Pourquoi  ces  protestations?  Pour  dire  que  l'on 
s’adressait  au  monarque  sans  arrière-pensée  d'ambi- 
tion, par  un  simple  désir  de  bien  public.  Le  roi,  fort 
expérimenté,  souriait  en  écoutant  tous  ces  grands 
désintéressés,  ces  martyrs,  dont  rhisloirc  était,  écrite 
au  budget.  CcUc  déclaration  faite,  M.  Arago  se  prit  à 
exprimer  les  griefs  que  l’opposition  avait  répétés 
vingt  fois  dans  les  journaux,  à la  tribune,  partout  : 
« les  libertés  publiques  menacées,  aucune  franchise 
dans  le  gouvernement  constilutioimel;  il  était  indis- 
pensable que  le  roi  imprimât  â son  gouvernement 
une  marche  différente;  le  prince  était  sans  ;>opiiU- 
rilé.  »Ace  mol,  le  roi  intrrromjut  vivement  M.  Arago: 
a Vous  venez  de  dire,  monsieur,  que  ma  popularité 
a été  ébranlée.  Il  y a là  quelque  chose  de  vrai;  mais 
ce  n’est  pas  aux  fautes  de  mon  gouvernement  qu’il 
faut  s’en  prendre,  c’est  le  résultat  des  calomnies  >ans 
nombre  dont  je  suis  conlinucllement  l’objcl  ; c'est  U 

{4j  l.'rtjl  ne  fut  arrêté  «ftir  le  lemlrmain,  hirn  qti<*  Pitr- 

(Irmnanre  pnrle  la  même  Haie  que  rellcii  qui  lieeneienl  Iri  cculm  «l 
rirtillerie  de  la  ffinlc  nationale. 

(8]  L'eMitude  de  M.  tefliMe  en  prê«eitce  dn  roi  était  loujoiiri  na 
peu  rmharn«têr,  parce  qu'il  uvail  bien  ce  qo'îl  lui  dreait.  Il  a'm 
ernfrail  eneailc  daoa  let  mfnrté-  L'enfouemeot  de  m prraoiiMalilê 
fli*  lui  laiauh  |uia  la  parole  convenable. 

(S)  Il  y avail  ceci  de  parlieulicr  dana  la  poeilion  de  M.  Arafo, 
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conséqiu^nce  des  raanœuyret  haineuses,  soit  des  repu-  : 
bikains,  soit  des  carlistes,  et  parlcsqueilesilsreulent  i 
me  briser.  Quand  j*ai  vu  que  j*ctais  i chaque  instant  I 
si  cruellement  outragé,  si  peu  ou  si  mal  défendu,  | 
j*en  ai  pris  mon  parti.  N'a>t>on  pas  été  jusqu'à  pré-  ! 
tendre  que  je  sympathisais  avec  les  carlistes?  Re-  | 
montez  jusqu’à  l'origine  de  la  maison  d’Orléans,  et  i 
vous  trouverez  parmi  ses  ennemis  constants  les  an-  j 
cétres  de  ceux  qui  aujourd’hui  sont  les  meneurs  du 
parti  carliste...  On  a beaucoup  parlé  d’un  programme 
de  i’h^lel  de  ville  : c’est  un  infâme  mensonge , j’en 
appelle  sur  ce  point  à M.  Laffitte.» 

Le  prince  voulait  avoir  le  cœur  net  sur  ce  grand  j 
mot  que  M.  de  Lafayctle  jetait  dans  toutes  les  discus-  : 
sions.  M.  Laffitte,  qui  aurait  pu  s’exprimer  d’une  ma-  I 
nièrc  précise,  garda  un  silence  prudent  sur  une 
interpellation  si  directe  pourtant  (1);  il  savait  que  le 
roi  disait  vrai,  mais  il  ne  voulait  pas  se  compromettre 
avec  les  amis  qui  invoquaient  incessamment  le  pro- 
gramme de  l’hdtel  de  ville;  le  prince  continua  :«  Il 
est  faux  que  j’aie  fait  aucune  promesse.  Aussi  c’est 
avec  indignation  que  j’ai  vu  aujourd’hui,  dans  un 
discours  prononcé  aux  funérailles  du  général  La- 
marque  par  une  personne  que  je  ne  connais  pas, 
qu’on  y a parlé  d’engagements  solennellement  accep- 
tés, lâchement  oubliés  depuis.  La  révolution  de  1830 
s’est  faite  aux  cris  de  : Vive  la  charte!  C’est  la  charte  i 
que  le  peuple  demandait;  c’est  la  charte  améliorée  i 
par  la  suppression  de  l'article  14  dont  il  jouit.  En  - 
droit  je  n'avais  donc  rien  à promettre,  et  en  fait  je 
n’ai  rien  promis.  Dés  mon  arrivée  au  Irène  j’adoptai  ' 
une  marche  qui  me  parut  bonne,qui  me  parait  bonne  | 
enc<»re  aujourd'hui.  Prouvez  moi  que  je  me  trompe  [ 
et  je  changerai  ; jusque-là  je  dois  persister  : je  suis 
un  homme  de  conscience  et  de  conviction.  » 

M.  .\rago  crut  nécessaire  de  développer  et  de  pré- 
ciser les  plaintes  de  l'opposition  : o Le  carlisme  qui 
levait  la  tête,  les  haines  politiques  portées  à un  haut 
degré  de  violence,  la  position  qui  depuis  un  an  avait 
empiré,  enfin  tout  ce  qui  avait,  disait-il,  diminué 
l’affi  ction  qu'on  portait  au  roi  —Vous  vous  trompez 
monsieur,  reprit  le  prince  en  l’interrompanl  encore, 
je  viens  de  traverser  tout  Paris;  vous  ne  sauriez  vous 
figurer  comment  j’y  ai  été  reçu.  Jamais  je  n’avais 
entendu  des  cris  plus  unanimes  et  plus  vifs  de  : Ktv« 

U roi!  Jamais  la  garde  nationale  ne  me  parut  plus 
dévouée.  » L’enthousiasme  avait  été  grand,  unanime 
en  effet,  et  l’opposition  choisissait  mal  sa  journée 
pour  faire  entendre  des  doléances  alors  que  toute  la 
population  avait  entouré  le  monarque.  M.  Arago  con- 
tinua : « Je  ne  suis  point  surpris  que  des  cris  nom- 

qu'ea  pjri*iil  ioujonri  liaHtcnicDt  Jo  ta  |>auioii  pour  le*  teirDres, 
il  *c  ntéljil  iU4.-e**Juiim'|](  i |j  polilique;  je  croit  que  m*  |UÙU 
•votre*  ^Uicitl  tleoiiwc*  par  ecui  qu'il  aOcclail  de  répudier. 


breux  de  : Vive  Uni!  soient  sortis  des  rangs  de  Ia 
garde  nationale  ; ces  cris,  s’il  m’est  permis  de  les 
traduire , exprimaient  la  ferme  volonté  de  conserver 
votre  dynastie  sur  le  trène.  Mais  on  se  tromperait,  je 
crois,  si  l’on  roulait  y voir  une  approbation  implicite 
du  système  du  13  mars.  » Ici  nouvelle  explication  du 
roi,  très-nette  sur  sa  politique  : « J’ai  remarqué» 
messieurs,  dit  Sa  Majesté,  que  vous  appelez  tous  mon 
système  de  gouvernement  le  système  du  13  mars. 
Celte  dénomination,  je  dois  vous  en  avertir,  est  tout 
â fait  impropre.  Le  système  que  nous  suivons  aujour- 
d’hui est  celui  que  j’adoptai,  après  de  sérieuses  ré- 
flexions, en  montant  sur  le  trdne  ; c’est  aussi  de  point 
en  point  celui  qui  dirigeait  l’administration  dont 
M.  Laffitte  était  le  président.  » 

M.  Laffitte  devait  encore  une  explication,  et  cette 
fois,  interpellé  directement  par  le  roi,  il  la  donna,  mais 
en  termes  peu  précis,  et  en  recourant  à de  vagues 
généralités.  « Ce  ne  serait  ici  le  lieu  ni  le  moment 
d’expliquer,  dit-il,  comment  il  est  arrivé  que  diverses 
mesures  de  ces  deux  ministères  si  dissemblables  ont 
eu,  contre  ma  volonté , plus  de  ressemblance  que  je 
ne  l’eusse  désiré.  — Ces  vues,  je  le  répète,  reprit  le 
roi»  étaient  absolument  identiques,  vous  le  savez, 
monsieur  Laffitte;  j'ai  lu  au  reste  votre  compte  rendu, 
et  je  n'y  ai  rien  trouvé  de  neuf,  de  précis,  de  vérita- 
blement accusateur. — Mais  le  licenciement  de  la  garde 
nationale,  répliqua  M.  Arago,  par  exemple  celle  de 
Perpignan?  — C’est  bien  peu  de  chose.  — Et  les 
troubles  de  Grenoble?  — Ils  ont  clé  les  manœuvres 
d'un  parti.  — Et  les  ménagements  envers  les  car- 
Hslcs  qui  occupent  aujourd’hui  toutes  les  places, 
reprit  M.  Barrot,  et  le  refus  de  sanction  à la  propo- 
sition BricqueviMc?  — Eh  hienidil  le  roi, je  conviens 
que  j’avais  une  vive  répugnance  à signer  un  acte  de 
coiitiscalion  de  600,000  francs  de  rente  appartenant 
à une  famille  proscrite.  Il  est  de  l’honneur  de  la 
France  que  celte  famille  n’en  soit  pas  à recevoir  l’au- 
mône de  l’étranger.  Cela  ne  m'a  pas  empêche  de 
donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  la  duchesse 
de  Berry,  qui  est  la  nièce  de  la  reine,  soit  arrêtée. 
J’adopterai  même  à cet  égard  tout  ce  qui  paraîtra 
convenable,  pourvu  qu’un  ne  prétende  pas  arriver  à 
un  dénüùment  sanglant.  Je  me  suis  toujours  rappelé 
le  mol  de  Kersainl  : « Charles  eut  la  tête  tranchée, 
cl  rAngIcterre  vil  son  fils  remonter  sur  le  trône. 
Jacques  ne  fut  que  banni,  et  sa  race  fut  éteinte  sur 
le  continent.  » àlon  père,  malgré  mes  prières,  com- 
mit la  faute,  en  votant  la  mort  de  Louis  XVI,  de  vou- 
loir donner  des  gages  sanglants  à U révolution  : je 
n’entends  pas  l'imiter.  » 

(I)  Il  7 a «ne  clioke  cnrirute  {tourer  |irogr«mine<!c  l'hMel  de  «ille, 
e'nl  que  |>ln»iruri  fuU  le  prince  interpelU,  Mtt  ■.  d«  L«raytlte, 
Mil  M.  et  queloB*  répoodircat  d'uae  nsaiartdqulToqiH. 
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AofiMtôtM.  Arago  se  jeta  dans  le  vague  de  la  poli* 
tique  étrangère  : « Si  l'on  eût  parlé  pour  ritalie  avec 
le  même  courage  que  pour  la  Belgique,  jamais  les 
Autrichiens  ne  seraient  entrés  dans  les  Légations,  et 
c'est  une  triste  condition  que  de  l'avoir  soufTert.  — > 
Vous  parlez  de  nos  menaces  envers  la  Belgique,  dit 
le  roi  en  souriant,  mais  ces  menaces  ne  pouvaient 
avoir  grand  efrel,car  savez-vous  combien  nous  avions 
de  Uroui>es  alors?  Nous  avions  78,000  Immmi's  en 
comptant  l'armée  d'Alger;  78,000,  pas  davantage  (I), 
et  vous  vouliez  faire  la  guerre  avec  cela.  — Sire, 
quelle  a été  la  conduite  de  M.  de  Sainle-Aulaire,  et 
scs  faiblesses  envers  le  pape?»  Le  roi  dut  prendre  la 
peine  de  réfuter  successivement  toutes  ces  objections 
d’hommes  spirituels  sans  doute,  mais  profondément 
incapables  d'affaires;  puis,  se  grandissant  à toute  la 
hauteur  de  sa  mission,  le  prince  parla  de  lui-mémc, 
de  ses  soucis,  de  ses  effurls  pour  le  triomphe  des 
doctrines  lil>craies;  il  se  déclara  fa^orableâ  la  liberté 
de  la  presse,  a Je  sais  tous  les  inconvénients  qui  en 
résultent;  je  sais  que  rindulgence  du  jury  fait  quel- 
quefois beaucoup  de  mal,  mais  il  n'y  a |)as  de  remède 
possible;  aussi  me  sui.s-jc  cuiislamment  opjvosé  aux 
mesures  d’exception  que  Périer  me  proposait  sou- 
vent, quand  il  était  dans  ces  accès  de  colère  qui  nous 
ont  nui  plus  d'um*  fois  (i).  » 

La  conversation  était  déjà  fort  longue, et  M.  Barrot 
fil  observer  que  ce  serait  abuser  p^'ut-être  des  mo- 
ments du  roi  que  de  rester  plus  longtemps.  • Il  est 
de  mon  devoir  dVcoiiler  tout  le  monde,  et  vous, 
messieurs,  plus  que  d'autres;  n'ai-jc  pas  donné  au- 
dience à M.  Mauguin  et  à M.  Cabet?  » M.  üdilon 
Barrot  lit  justement  observer  que  les  opinions  du  roi 
et  celles  de  roppostlion  étant  si  dilTérenles,  la  con- 
versation ne  |H)iivail  plus  avoir  d'objet.  « Vous  vous 
trompez,  mousieur,  dit  le  prince;  la  ditricullc  de 
notre  {position  tient  à ce  qu'on  ne  me  rend  ()as  assez 
justice,  à ce  que  la  malveillance  cherche  à me  ren- 
verser : je  la  vois  surgir  de  toutes  parts.  Si  j’assiste 
au  consfûl  des  minisires,  l'État  est  perdu  au  dire  de 
tous  les  journalistes;  dès  ce  moment  il  n’y  a plus  de 
gouvernement  constitutionnel;  et  cependant  dans  ce 
conseil  dont  on  vent  me  tenir  éloigné,  ce  n'csl  cer- 
tainement pas  par  mon  inllueuce  qu'on  prendra  des 
déterminations  illilxTales.  Ce  matin,  par  eteniple,  il 
y avait  des  avis  pour  U mise  en  étal  de  siège,  et  je 
m’y  suis  formellement  opjwsé.  Les  lois  suffisent,  je 
ne  veux  régner  que  par  les  lois.  » Puis  continuant  : 
« A propos,  je  disais  tout  à riicure  que  je  n'avais 

(i)  C'etait  ici  Ionie  la  vétilé  : letfréiiérjiii  <iVx|.^rience  usaient 
iMcn  que  l'on  ne  pouvait  faire  b |itrrre,  fUn«  les  |•^emicr«  *ia  moi* 
He  la  tevolnlîon,  et  que  le»  foiee»  o'étaicnl  que  »ur  le  papier. 

Tel  était  te  juj^rnirul  que  portait  le  priiiec  sur  M Casimir 
Perier  ; il  le  eoiiaiilérail  comme  un  iMiin,ne  rl'honneur,  de  probité, 
■éemairc  iioar  U réprraOuu,  mai*  d'un  eapril  létu  el  violent. 


rien  trouvé  dans  votre  com|>te  rendu  : je  me  trom- 
pais; je  me  rappelle  que  vous  y avez  consigné  une 
des  opinions  de  mes  ennemis  les  plus  acharnés,  que 
vous  m’accusez  aussi  d’èlrc  insatiable  de  richesses.  » 
— M.  Barrot  cl  M.  Araffo  ensemble  : « Sire,  cela  ne 
se  trouve  point  dans  le  compte  rendu,  nous  en  som- 
mes ceruins.»  — M.  LaffiHei  « Messieurs,  n'insistez 
pas,  cela  s’y  trouve.  » — Le  roi  : « Vous  voyez  que 
M.  Laffitte  $’cn  .‘ouvienl.  Vous  m’acciisoz  de  vouloir 
entasser  richesse^  sur  richesses.  » El  M.  Arago  rc- 
|K>ndit  : «Nous  avons  setilcmonl  dit  que  les  ministres 
avaient  demandé  pour  Votre  Majesté  une  liste  eivilc 
trop  forte.  Telle  a été  notre  intention.  » 

Les  députés  se  levèrent  simultanément,  et  M.  Odi- 
lon  Barrot  dit  : « Vous  voyez  devant  vous,  sire,  trois 
hommes  qui  ne  sont  inspirés  que  par  rattachement 
qu'ils  porlenlàlaFranceclà  Votre  Majesté.  M.  Arago 
est  un  homme  de  science;  il  avait  trouvé  le  bonheur 
et  la  gloire  dans  l'élude,  et  il  maudit  aujourd'hui  la 
politique  qui  l'empêche  de  se  livrer  à ses  occupations 
favorites;  M.  Laffitte  a assez  goûté  du  pouvoir  |>our 
en  être  complètement  désenchanté;  el  quant  à moi, 
sire,  je  suis  prêt  à signer  de  mon  sang  ma  renoncia- 
tion absolue  à toute  place  quelconque , trop  heureux 
de  pouvoir  rentrer  dans  mon  cabinet  et  de  me  livrer 
sans  distraction  à des  travaux  qui  m’ont  donné  l'in- 
dépendance et  le  Itonlieur.  » Le  roi,  avec  un  sourire 
plein  de  bienveillance,  lui  dit  : « M.  Barrot,  je 
n’accepte  pas  la  renonciation  que  vous  m'offrez  (5).» 
parole  habile,  destinée  à réveiller  dans  un  député 
d'opposition  l’espérance  d'un  ministère  dans  l’avenir. 
Puis  se  résumant,  le  roi  dit:  « Enfin,  messieurs,  que 
me  proposez-vous  ? » El  M.  (Milon  Barrot  prit 
encore  la  parole  : a Une  proclamation  dans  laquelle 
Votre  Majesté,  en  faisant  part  à la  France  des  graves 
événements  de  ces  deux  jours,  exprimerait  de  nou- 
veau et  franchement  ses  sympathies  pour  les  princi- 
pes de  la  révolution  de  juillet,  me  semblerait  devoir 
produire  un  excellent  effet. — Un  roi  constitutionnel, 
répondit  le  prince,  ne  peut  malheureusement  pas 
aller  s'expliquer  à la  tribune.  Je  ne  puis  faire  con- 
naître personnellement  mes  sentiments  que  quand  je 
voyage,  el  vous  aurez  remarqué  que  je  ne  laisse 
jamais  passer  ces  occasions  sans  en  profiter.  » 

Ici  M.  Laffitte,  d’un;  voix  très-pénétrée,  avec  le 
caractère  théâtral  qu’il  savait  donner  certaines  fois  à 
scs  paroles,  s’écria  : « Je  me  relire  pénétré  de  la 
plus  profonde  douleur,  parce  que  je  crois  à la  sincé- 
rité des  convictions  qui  rendent  de  plus  grattds 

(3)  Ici  1p  roi  prirojrait  svm  *ag*cilr  l'avonir,  ssclnnl  l>«on  qae 
M.  O.iitna  Barrot  *e  mrvÜGcratl  tiéco>*aireiitcnl  |iar  t'eificriencc; 
Il  lo  deftnail  desircox  d'un  {^orlrfeuiUr,  a«(^  lonl<-«  lr»rrin«lilNH>* 
el  Im  talent*  ponr  eetic  haute  potilio».  l.e  prince  ne  prenait  «on 
abdicalioii  |»oiiliqac  que  pour  ec  qu'elle  valait.  I.'avenir  a |.vo*v4 
que  M.  BarrM  m pla««ralt  aur  oa  «acillear  terrain. 
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malheurs  inévilables.  Je  les  redoute  pour  la  France 
et  plus  encore  pour  le  roi.  Le  mal  vient  de  la  manière 
différente  déjuger  la  révolution  de  juillet  : les  uns 
n'y  ont  vu  que  la  charte  de  1814  un  peu  améliorée, 
et  un  simple  changement  de  personnes;  le  plus 
grand  nombre,  tout  ce  qu'il  y a du  moins  d’hommes 
énergiques,  le  triomphe  du  système  populaire  et 
l'anéantissement  complet  de  la  restauration.  Depuis 
longtemps  la  presse  n protesté  contre  le  .système  du 
13  mars  ; elle  a protesté  aussi  par  sa  présence,  cette 
foule  immense  qui  s'est  portée  au  convoi  du  général 
Lamarqiie,  cette  foule  composée  de  tous  les  rangs,  de 
toutes  les  fortunes,  militaires,  bourgeois,  ji'uncsse, 
peuple,  garde  nationale;  et  si,  le  lendemain,  quinze 
ou  vingt  mille  hommes  de  ces  soldats  citoyens  sont 
venus  prêter  leur  appui  au  gouvernement , c’est  que 
son  existence  elle-même  était  menacée.  On  a oublié 
le  système  du  13  mars  pour  ne  songer  qu'à  la  royauté 
de  juillet  (1).  » 

Pendant  que  ces  paroles  étaient  dites,  le  canon 
continuait  à faire  vibrer  les  glaces  des  Tuilcric.s,  clic 
drame  de  rérocute  louchait  à sa  fln  ; il  se  passait  une 
des  scènes  militaires  les  plus  formidables  des  temps 
modernes,  dans  la  petite  enceinte  du  cloître  Saint* 
lléry.  A midi,  refoulés  sur  tous  les  points,  les  insur* 
gés  avaient  placé  le  siège  de  la  résistance  dans  les 
quelques  rues  qui  entourent  le  cloître  et  l'église. 
Tout  compté,  ces  jeunes  hommes  si  braves  n'étaient 
pas  au  delà  de  huit  cents , entourés , cernés , pressés 
par  des  masses  qui  s’élevaient  à 20,000  hommes, 
troupes  de  ligne,  gardes  nationales  de  Ptiris  et  de  la 
banlieue.  L’exaltation  des  opinions  donne  apparem- 
ment un  courage  surnaturel,  l’idée  de  martyre  est 
noble  et  grande,  et  je  n’aime  pas  qu’on  insulte  ceux 
qui  SC  font  tuer  pour  leur  drapeau,  quel  qu’il  soit  ; je 
ne  sais  pas,  je  ne  veux  pas  savoirquelle  était  la  valeur 
morale  et  sociale  de  ces  hommes,  je  dis  qu’au  point 
de  vue  du  courage  et  du  dévouement  co  furent  des 
héros.  En  vain , on  leur  avait  fait  dire  de  se  rendre , 
ils  refusèrent  avec  une  bravoure  digne  d’une  meil- 

(I)  M.  I.a(1iU«  était  i IoiiIm  c.-i  aiL-faliona  taguei 

qai  le  «litpenuienl  it'ci|<Urait<>M«  |ilu«  |>réct*c*;  il  éU>l  |.<ul-éirc 
de  tnaatjii  |fo6l  i lai  minklrc  qitc  le  13  ntart  avait  renvrrté,  Hc 
venir  «Melamcr  eoolre  ce  irtlime.  Il  rôt  éic  nieua  dVitlcvcr  léga- 
lement la  Hiajarité  à aea  adverÉairce. 

(3)  < A nnc  Keure  la  tron|ie  de  ligne  a cxilcnlé  no  Tcu  de 
dee  qniit  lur  la  rue  <lc«  Arris,  rl  a*nl  perler  au  pa*  de  rliargr,  la 
baionnetic  croiarr,  anr  la  prinripale  harriradr  de  crtle  rue.  ficçnc 
par  one  décharge  preiqae  i ImuI  porijnl,  elle  a été  torrr'e  de  ac 
replier,..  De  iircfondca  rolennn  ont  été  dirigéet  pour  allaqurr  le 
clolirr  et  l'égliar  Sainl-Mérjr.  Troi»  hataillonadr  la  garde  nationale 
lie  la  banlieue  ic  «ont  avancé*  d'abord,  et  repontiéa,  »e  tout  retirée 
en  désordre-  On  bataillon  de  la  ligne  a été  également  Tort  maltraité 
dans  one  eecondc  allaqoe.  ■ 

(Hécil  dra  événement*  dee  I cl  0 juin.) 
a A deui  heures  et  detuia  one  batterie  d'artillerie  a été 
amenée  et  a |>ri*  position  t la  canonnade  a eonaienoé.  I.M  canona 
éiaioat  peinléa  agr  la  principale  porte  de  l'éfliaa  Saint-Méry,  aor 
cAPBrtoi;i.  —1. 


leure  cause.  Ce  fut  alors  que  le  maréchal  ordonna 
l’attaque  vigoureuse  par  des  colonnes  d’infanterie  ; 
une  vive  fusillade,  partie  des  quais,  protégea  la  marche 
de  la  troupe  de  ligne  cl  de  la  garde  nationale  qui 
s’avancèrent  intrépidement  jusqu'au  pied  de  la 
première  barricade.  Celle  colonne,  reçue  à bout  por- 
tant par  un  feu  bien  nourri,  s'arrêta  d’abord,  laissant 
le  pave  jonché  de  morts;  puis  il  se  mit  un  grand 
désordre  dans  les  rangs,  et  la  colonne  recula  (2).  Une 
nouvelle  attaque  d’infanterie  de  ligne  eut  presque  le 
même  résultat , seulement  les  insurges  se  replièrent 
sur  le  point  central  de  leur  défense.  Attaqués,  pressés 
de  toutes  parts,  ils  demandèrent  un  moment  à parle- 
menter, à capituler;  le  maréchal,  avec  son  sang- 
froid  des  batailles,  lira  sa  montre,  donna  dix  minutes 
pour  une  soumission  absolue  et  h discrétion.  Les 
dix  minutes  écoulées,  nouvelle  fusillade,  feux  croisés 
sur  tous  les  points;  l’église  et  le  cloître  Sainl-Méry 
riaient  devenus,  comme  la  Saragosse  de  la  cause  ré- 
publicaine (5)  ; il  ne  fut  plus  question  de  se  rendre; 
l’rxallatinn  était  arrivée  pour  tous  aux  dernières 
limiles:  enfin  le  maréchal  ordonna  de  faire  avancer 
le  canon  pour  fracasser  les  retranchements  jusque 
dans  les  portes  de  l’église  s’il  le  fallait.  Le  canon 
tonna  dans  Paris  ; les  boulets  brisèrent  les  portes  du 
sanctuaire  et  bientôt  ce  fut  un  horrible  massacre; 
aucune  grâce  ne  fut  faite  de  part  et  d’autre.  Je  dé- 
tourne les  yeux  de  ce  fatal  spectacle , la  guerre  civile 
est  affreuse  ! Des  cadavres  amoncelés,  des  ruisseaux 
de  sang,  des  gardes  nationaux  et  des  soldats  de  la 
ligne  couchés  sur  le  pavé:  la  vicloire  resta  complète, 
mais  clic  fut  lamentable;  si  elle  sema  des  haines  et 
des  irritations  profondes,  elle  donna  un  plein  et  juste 
triomphe  à l’ordre  public  dont  le  pays  était  avide  ; 
elle  délivra  le  gouvernement  et  la  France  d'ennemis 
implacables. 

La  prise  du  cloître  et  de  l'église  Saint-Méry  Cnit 
la  journée;  tout  ce  quartier  avait  subi  un  véritable 
siège  ; sauf  quelques  coups  de  feu  çà  et  là  échangés , 
Paris,  le  soir,  fut  tranquille;  quelques  boutiques  se 

le*  relraiich'-nieatt  ito  cl«llr«  et  «or  rient  luainon*  île  U roe  SainU 
Harliii,  rleaqaallet  parlait  mi  feu  meurtrier.  t.a  canonnade  lur  le* 
rclranchctneau  dn  cloître  a iii  eiceiit^avec  viguror.  I.c  maréchal 
mtiiiklre  de  U guerre,  venn  aar  le*  lietis,  a ordonne  l■i•mSme  le* 
princijialn  diipotilion*  de  celle  attaque.  Las  ropublicaiiit,  après 
une  tésisianee  qu’on  poarrail  appeler  héroïque,  ai  lani  de  conrage 
et  de  jeûneuse  n'èlaicnt  uciifiés  k une  cause  déplorable,  ont  de- 
mainié  è rapiloler.  Il  leur  a élé  répondn  qn'il  fallait  qu’il*  te 
reudivaeul  k diteiélion.  Dit  minulet  leur  ont  été  ar-eordée*  pour  •« 
résoudre  k ce  |tarli.  Le*  dit  minule*  se  sont  écoulée*  •an*  ré|H>ii*e, 
et  la  caiioniiadc  a élé  reprise  : bieolél  de  large*  brèche*  onl  été 
faîlc*  aui  rclranchemenli,  cl  la  porte  de  l'églite  a éclaté  *oti*  le* 
cou|t«  redoublés  de  l'arliUerie.  Le*  républicain*  te  défendaient 
encore}  de*  (>elofo«*  d'infanterie  de  ligue  et  de  garde  nationale  de 
Paris  cl  de  la  banliru*  onl  élé  Mndnils  i l’attaque  par  deunffieirr* 
(Upérirur*.  A cinq  l»cure«,  la  position,  qo’une  valeur  eatraordi- 
naire  avait  rendue  formidable,  avait  été  «mporlée...  • (Récit  de* 
évéoenooude*  Sut  6 juin.) 

Il 
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rouvrirent,  mais  il  demeura  au  fond  des  âmes  le  sen- 
timent d’une  réaction  profonde  ; elle  avait  sa  vérité  et 
sa  justice,  cette  colère  des  paisibles  habitants.  Depuis 
trop  longtemps  la  population  de  Paris  souffrait  de 
ces  agitations  et  de  ces  tourmentes  publiques  : com> 
merce,  industrie  , tout  était  menacé  incessamment 
par  une  poignée  d'hommes,  agitateurs  persévérants 
que  rien  n'avait  pu  calmer.  Il  fallait  à tout  le  monde 
une  journée,  rien  ne  put  l’empécher;  le  soir  du  6juin, 
la  garde  nationale  qui  comptait  ses  morts  et  ses  bles- 
sés était  plus  exaspérée  que  le  pouvoir  lui-mème;  la 
banlieue  faisait  entendre  des  cris  d’une  expression 
étrange  et  sinistre.  Cette  situation  des  esprits  de- 
mande un  examen  particulier,  car  elle  pourra  expli- 
quer les  vigoureuses  mesures  du  gouvernement. 


CHAPITRE  VI. 

LB  GOCrBHSCCMKNT  APRfcS  L’lNSrBBECTIO!f  DES  S BT 
6 JCIB.  PBÉPABATIFS  DU  HIMSTÈBB  DU  11  OCTOBBR. 

IrriUlion  Hr  l’opinion  pnl>lir]ar.—T.a  prde  niUonalc. — p^rl^« 
#pro«»<fpt.  — E*iiril  du  minîM^rr.  — D^lrrniinalian  df  M.  de 
HonlalivH.  — Im  dciii  é<oie«  de  gonTernrment.  — I.Yial  de 
ti^Kc.  Mnorr*  de  M.  >— Armialioni  par  tnaMrt. 

Cotiftitinn  ater  la  Vendée.  — Arrealalion  de  MX.  de  Clulean» 
briand,  Fîti 'Jatnei,  H«dcdeNeuT)ilrel  Berrjer.-.-Él3l  de  Paria 
— E«pri(  dn  ennaeiU  de  jpierre. — AnaelironiiBte. — ^éentiCé  de 
fort i fier  le  minialére.  — Voyage  deX.  de  Tallryrand  i Parit. 
Conféreneet. — FanMe  iai|>nrlaneede  M.  Dopin.—  S<t  déniarehee 
aai  Tiiilerir*.— I.e  dac  d'Orléan*  en  voyage. — Rnpliire  de  tonie 
négoriatioii.—  Mariage  de  la  priiircvte  Loui*e  d'Oriéan*  avee  le 
roi  de*  Belge*.  fêle*  et  |toiiipe*  de  Compïègne. — Prorè*  de* 
*ainl>iitnon>eni.  — Arrêt  de  la  cour  de  raiulion  contre  l'étal  de 
•iége  — Rrpriie  de*  négociation*  pour  nn  eahiiiel.~|.r« élément* 
d’im  nonrrau  mini«lére.>-lloit«eaicnt*cl  intrigue*.  — Le*  école* 
poliliiyuc*  en  pré«cnee.  — Pré«idrnce  du  coniril  du  maréclial 
Soull.— Organt*alioa  do  miniülère  du  11  octobre. —Condilioii* 
et  programme. 

{00  7 loiB  IV  12  ocreoit  1832.} 

Le  caractère  dominant  des  réactions  politiques, 
c'est  de  se  faire  sentir  plus  vivement  parmi  les  opi- 
nions ardentes  qu'au  sein  du  pouvoir  mémo.  En 
{général  les  gouvernements,  livrés  à leurs  porpres  im- 
pressions, sont  calmes;  comme  ils  louchent  de  près 
les  hommes  et  les  affaires,  il  est  rare  qu’ils  n'aient  pas 
en  eux-mémes  un  principe  de  modération.  Il  n'en 
est  pas  ainsi  des  partis  : ils  ont  des  instincts,  des 
souvenirs  cl  des  vengeances,  et  telle  est  alors  la 
position  des  gouvernements  qu'ils  sont  presque  tou- 

|l)  f’aytt  mon  ÜfiKoiro  «ft  /•  Arrlmtrufton. 

|2)  Voici  ()ue1  fut  l'éial  de*  perles  de  la  force  erméc  durant  ]«« 
journér*  dr*  S et  0 juin. 

Troupe*  de  ligne.  9S  merl*,  240  blcsaéi. 

Garde  mnniri|ale.  20  V2 

Oarilc  nationale.  18  l04 


jours  obligés  de  résister  aux  entraînements  des  fon- 
gueux et  des  irrités.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  le 
parti  royaliste,  vainqueur  en  4815,  imposait  despoti- 
quement scs  lois  aux  vaincus  ; il  voulait  des  réactions, 
des  pénalités,  des  conseils  de  guerre  , des  lois  d’ex- 
ception, des  cours  prcvôlalcs;  et  ce  fut  une  des 
grandes  difficultés  des  ministères  Richelieu  et  De- 
cazes  que  d’opposer  une  digue  à ce  délwrdement 
d'une  opinion  victorieuse;  souvent  encore  furent-ils 
obligés  de  céder  devant  les  votes,  ou,  pour  mieux 
dire,  devant  les  injonctions  des  royalistes  en  majo- 
rité (4). 

Telle  était  l'opinion  de  la  bourgeoisie  de  Paris 
après  les  fatales  journées  des  5 et  6 juin;  la  garde 
nationale  avait  éprouvé  dans  ses  rangs  des  pertes 
considérables  (2),  cruellement  senties  et  amèrement 
pleurées.  D'honnêtes  citoyens,  des  gens  considéra- 
bles avaient  perdu  la  vie  dans  celle  lutte  acharnée 
avec  les  républicains  et  les  anarchistes,  cl  le  glas 
des  funérailles  retentissait  douloureusement.  Depuis 
longtemps  la  bourgeoisie  avait  de.s  vengeances  à 
exercer  ou  une  justice  à obtenir;  elle  éprouvait  une 
lassitude  de  toutes  ces  secousses , de  tous  ces  embar- 
ras du  commerce  è la  suite  des  émeutes.  Pour  la 
garde  nationale,  profondément  irritée , le  premier 
besoin  était  d'en  finir  avec  les  factions;  elle  croyait, 
avec  raison,  qu'il  était  l'beure  de  mettre  un  terme  ï 
celte  anarchie  dévorante;  et  puisqu’il  y avait  eu  ba- 
taille et  victoire,  il  fallait  en  profiter.  De  U ces  cris 
que  le  roi  avait  entendus  tout  le  long  de  la  revue 
du  G juin  ; des  légions  entières  fai.saient  entendre 
le  vœu  unanime  sur  la  nécessité  d'une  répression , 
j’ai  presque  dit  d'une  vengeance  contre  les  agita- 
teurs. Le  prince  avait  été  très-frappé  de  ce  sentiment 
général  de  la  population  de  Paris,  mais  avec  une 
sagacité  extrême,  il  avait  senti  qu’il  ne  fallait  pas 
aller  trop  avant  dans  ces  idées  du  peuple  dont  plus 
tard  il  se  repent  lui-méme , et  j'ai  rappelé  les  paroles 
du  roi  contre  l’état  de  siège,  dans  la  conversation 
qu’il  avait  eue  avec  les  députés  le  jour  même  de 
celle  revue. 

Celte  conviction  modérée  n’était  point  dans  le 
cœur  irrité  de  la  majorité  des  ministres , et  spéciale- 
ment de  .M.  de  Montalivet  qui , par  sa  position  élevée 
dans  la  garde  nationale,  et  surtout  par  ses  souvenirs 
impérialistes,  s’était  fait  des  idées  réprcisives  d'une 
nature  plus  ardente,  plus  dure  que  réfléchie  et  poli- 
tique (5).  Il  y avait  cette  différence  entre  l’école  intel- 
ligente et  modérée  de  la  restauration , et  l’école 

(3]  C'est  <Iaii*  la  U'gion  de  caTaterie  «orloat  oà  lel  dérooemenla 
êlaienl  »i  prononcé*,  qoe  *e  faitaient  entendre  Ica  clameara  po«r 
la  rcpre«Mon.  M.  de  MonlalUet  eare*«ait  i celle  époque  lool*  ta 
population,  et  voici  la  lettre  qu‘il  adreauil  aui  maire*  ;7 juin  1892): 

■ Mootiegr  le  maire,  le  coarage  et  le  déToacment  de  la  ganle 
nalienala  de  Paria  dana  Ica  journéet  det  8 al  6 jain  apptUeat  la 
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broie  et  matérielle  de  la  révolution  et  de  l’empire , 
que  la  première  allait  à la  répression  plutôt  par  les 
idées  que  par  les  actes.  Elle  ne  disait  pas  au  peuple  : 
« Vous  ôtes  souverain , » pour  se  donner  le  droit  de 
le  mitrailler  à plaisir  ensuite  s’il  prenait  ces  pa* 
rôles  au  sérieux;  clic  lui  disait  nettement:  a Vous 
devez  obéir,  parce  que  le  droit  et  la  tradition  le  veu- 
lent; » elle  faisait  des  lois  en  conséquence;  tandis 
que  les  écoles  impérialiste  et  révolutionnaire,  après 
avoir,  en  principe,  affranchi  les  masses  de  lobcissancc 
absolue  au  gouvernement,  cherchaient  à ressaisir  le 
pouvoir  par  la  force,  et  la  domination  parla  puis» 
sancc  des  armes.  11  résultait  de  là  une  grande  diffé- 
rence de  manière  de  voir  entre  M.  Guizot , par 
exemple,  et  M.  de  Monlalivel  : M.  Guizot  réprimait 
les  mauvaises  idées;  M.  de  Monlalivct  les  mauvais 
hommes.  Je  dis  ceci  pour  expliquer  bien  des  événe- 
ments de  l’histoire  contemporaine;  M.  de  Montativet 
s’était  donc  entièrement  dévoué  au  système  matériel- 
lement répressif,  cl  il  ne  trouvait  pas  extraordinaire 
les  exigences  et  les  volontés  de  la  garde  nationale, 
appelant  en  aide  tous  les  moyens  pour  le  refrenement 
des  passions  agitatrices. 

La  mise  en  état  de  siège  fut  donc  une  de  scs  idées 
les  plus  caressées;  le  roi  la  repoussait  avec  son  sens 
habituel;  il  ne  la  croyait  pas  nécessaire,  surtout 
après  la  victoire  obtenue:  est-ce  que  les  conseils  de 
guerre  étaient  en  harmonie  avec  l’esprit  du  temps, 
lorsqu’on  appliquerait  leurs  sentences  à des  journa- 
listes, à des  artistes , à de  pauvres  ouvriers  entraînés, 

jD»l«  rreonnsÎMince  Hn  fifuvrrtirmenl  et  (tn  Je  mi*  Iteamii 
de  voiu  fjire  |i*r«rtiir  iliiecli'cuenl  Prspieuivn  de  la  itaule  Miii- 
faetion  «lu  rui.  Prrmellt-c-raoi  d'y  joindie,  comme  miiiitlre  et 
comme  citoyen,  relie  de*  «-1111111011»  pirtirulier*  que  iii'intiMrc  )• 
belle  condaite  de  celle  milice  |{én^rea»e,  r|  je  doi«  ajouter  aH«»i 
le  aèledr  prraqne  loui  le»  reaijiitltai»  munie i|>aui  de  la  capitale... 

I Le  pair  de  France,  miiâslre  de  l'inlcrieur, 

■ UoMtauvar.  » 

(I)  OrJttnMee  du  fi. 

• l.oui>-Pliilip|>e , de.  Coii«iiUunt  que  de»  aUron|>einrnl»  aé- 
ditiriii  »e  tout  montré  rn  aritte»  dan»  la  e»|>i>alc,  et  que  leur  pré- 
Moceaélë  •igiialec  par  deaallcitl al» contre  le»  propriété»  publique» 
cl  privée»,  et  par  dca  a»»a»»iiial»  contre  le»  garde»  nationaiia,  la 
troupe  «le  ligne,  la  gjrde  mut>ici|talc  ri  le»  agent»  de  rautoriie 
publique  t qu'il  importe  «te  protéger  |ur  île*  uuMirr»  prompt r«  et 
éueigiqur»  la  »Arclé  publique  contre  le  relonr  de  »emldaldc»  al> 
tentai»!  lor  lu  rapport  de  notre  miiintre  »errctaire  d'Ëlat  au  Hé- 
parleuient  deriutérieur,  non»  avon*  orikmiié  et  ordonnon»  ce  qui 
• oit  :l.a  ville  de  Pari»  est  mile  ru  étal  de  »iége{  néaiimoiiu  ü n'eil 
rien  dérogé  aux  dtq>o»iliou>  relaiitet  au  coimuandeiuenl  et  an 
eervicc  de  la  garde  iialionalc. 

• Au  palai»  de»  Tniletic»,  te  0 juin  1033. 

« l«Ci»*PiMiirri.  • 

A la  mile  «le  l'état  «te  »iégr,  le  nuréehal  ministre  «te  la  guerre 
adrewa  l'iudructioa  mÎTante  au  général  couimaiidanl  Parii  : 

« ParU,  l«  7 juio  1812. 

■ («éuéral,  |>ar  la  déclaration  d’éiat  de  liégr,  l'autorité  mîlilaiie 
«»(  de  droit  invealie  de»  allribuliou»  qui,  dam  l'état  ordmtire, 
apparliaoncat  aux  auturitéi  ctrilc»,  tant  adiniuiatiatifca  que  juJi- 


égarés  par  les  doctrines  que  l’école  révolutionnaire 
avait  semées  partout  ? L’état  de  siège  était  une  idée 
du  Directoire,  de  l’Empire:  elle  n'clail  pas  repous- 
sée par  le  pirli  patriote  qui  l’avait  lui-mème  de- 
mandée pour  la  S'cndéc.  Le  rap(>orl  au  roi , signé 
|)ar  M.  de  Muntalivel  (1),  n'élail  qu'une  traduction 
de  tout  ce  qui  se  disait  dans  la  partie  active , ardente, 
de  la  garde  nationale;  on  voyait  qu’il  était  dicté  dans 
ce  moment  d’effervescence  répressive;  « I.e  gouver- 
nement, disait  M.  de  Montalivel,  serait  coupable  de 
ne  pas  déployer  tous  les  moyens  qui  lui  apparlien- 
iienl  pour  protéger  effîcaccmcnt  les  propriétés  et 
l’industrie  des  généreux  citoyens  qui  viennent  riva- 
liser avec  les  plus  braves  soldats  de  zèle  et  d'intrépi- 
dité, cl  en  même  temps,  leurs  familles,  leurs  per- 
sonnes lâchement  assassinées  du  haut  des  fenêtres 
de  la  ville  dont  la  prospérité  est  leur  ouvrage.  Ce 
n'est  pas  assez  que  la  force  matérielle  ait  anéanti 
aujourd'hui  sur  tous  les  points  la  révolte  en  armes, 
il  faut  qu’une  force  morale  toute-puissante  frappe 
d'interdit  l’esprit  de  sédition,  en  pénétrant  par  des 
recherches  rapides,  par  un  action  vive,  au  fond  des 
complots  que  les  factions  coalisées  ont  ourdis.  » 

Pour  s'expliquer  ces  dernières  expressions  du  rap- 
port de  M.  de  Montalivel,  il  est  bon  d'indiquer  la 
tendance  que  le  ministre  voulait  donner  aux  complots 
et  à rinsurrectiofi  qu’il  venait  de  réprimer;  si  l'un 
avait  accusé  le  seul  parti  patriote,  il  n'y  aurait  pas 
eu  de  popularité  pour  le  pouvoir  : n’élaient-cc  pas  les 
patriotes  qui  avaient  fait  la  révolution  de  juillet  ? Le 

cijirM.  Toulrfoi»,  riulenlion  dn  goav«rnrio«al  du  roi  r*l  que, 
dan»  celle  circunklaucc,  l'xction  de  la  jatlice  niililaire  »'ap|iliquc 
M ulcmciit  aux  rx»  apéiMux  aysul  ra;t|>orl  & rinsurrrclioti,  au  *ou- 
tèvcmciil,  i l'cmbaiirhage,  i la  icdRclinn  de»  lraii(>e»,  aux  proto- 
cation*  i ta  rêfolle,  rl  autre»  rirronttaneea  cmitliluani  la  compli- 
cité, et  enfin  aux  faits  teudaiit  i troubler  l'État  par  la  guerre 
civile,  l'illégjl  emploi  de  la  force  armée,  la  dêva*talion  et  Ir  pillage 
piildir».  Quant  i la  presse,  le»  pro*i>caliun»  i la  révolte  faite*  par 
erllc  voie,  el  le»  atteuial*  i l’ordre  public  , toni  de»  crime»  jusli- 
eiablri  desconsriU  de  guerre... 

« Le»  aolnrité*  administrative»  cl  judiciaires  demeoreronl  invet- 
lie»  de  leur» atlribul ions  pour  le»  ca»  ordinaire»,  e’e*(-i  -dire  pour 
tout  cr  qui  ue  arra  ni  crime  ni  délit  {loliliqur,  rîrn  n'élani  ebauge, 
du  rc»lr,  en  cr  qui  concerne  radmitiiilialion  el  la  police  de  U ville 
de  Pjri»,  ni  dan»  le»  allribulion»  de  KV.  le»  préfet».  I.c  roi,  en  »e 
ré»iguanl  arec  regret  k la  némailc  d'interrompre  dans  la  ville  de 
Pariv  le  cour*  de  la  juatice  ordinaire,  a voulu  du  itiniu»  ie»lieindre 
le»  farnie»  cxcrptioiinrlie»  aoa  ca»  de  rébcIMuii  qui  le*  ont  midiiea 
indi*peuvablcv,  el  ne  nimlifier  t'arlioo  de  raulorilé  qu'ru  ce  qui 
ennceineir»  iiirvnrc»  qui  peuvent  assurer  la  Ira  nquillilé  de  la  capi- 
tale, coHtcrvanl  avec  soin  i tous  le»  citoyen»  étranger»  i ce  crimo 
le*  garant iea  de  la  loi  commune. .. 

« Vou*  «cnlirei  qu'il  importe  de  donner  i ce*  o|*ératron»  la  plu» 
grande  aelivilé,  afin  qne  la  tranquillité  suit  promptement  affermie 
dan»  la  ville  de  Pari»  ; que  désormait  elle  ne  puii«c  être  troublée 
par  le»  eolrepriv««  in»eu*4e»  de  rebelle» , et  que  le  régime  exorp- 
tiuniiel  dont  eci  entreprise»  ont  néeesiilé  rélxblisacmcnl  puisie 
n'avoir  qu'une  durée  lré»-limilée..« 

V I4  raiiiiatre  >ecrclaire  d'État  de  la  goerre, 

■ Marccbal  duc  de  Dusam.  a 
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Dir«cloire  arait  adopté  cetle  méthode  ; jamais  il 
n’avait  comprimé  un  mouvement  anarchiste  sans  par- 
ler aussitôt  du  royalisme  qui  levait  sa  tétc  hideuse. 
Quand  il  frappait  U conspiration  de  Uabsiif,  il  dénon- 
çait egalement  un  complot  de  chouans;  cette  vieille 
méthode  était  un  peu  le  propre  de  l’école  impériale; 
cl  à ce  point  de  vue  d’une  répression  colère,  irréflé- 
chie, M,  de  Monlalivct  était  secondé  par  l’esprit  et 
les  tendances  de  M.  Gisquet,  préfet  de  police,  fonc- 
tionnaire dont  je  n’accuse  pas  les  bonnes  intentions, 
mais  le  moins  intelligent,  le  plus  tracassicr,  et  le  plus 
incapable  de  comprendre  les  grandes  choses  de  gou- 
vernement et  même  Thistoire  sérieuse  des  partis.  Il 
n’avait  trouvé  d'autre  moyen  que  de  faire  arrêter  tous 
les  suspects  en  masse  et  sur  la  clameur  publique  ; de 
l'aveu  même  des  journaux  du  gouvernement , il  y 
avait  plus  de  dix-huit  cents  personnes  captives  à 
Paris,  à peu  prés  le  tiers  du  nombre  que  l’on  comp- 
tait dans  les  prisons  après  les  lois  funèbres  de  1794. 
Sur  un  simple  bulletin  de  police,  M.  Gisquet  faisait 
opérer  les  arrestations  avec  une  insouciance  qui 
parait  fort  étrange  à une  époque  libérale,  protec- 
trice naturelle  de  la  lil>erté  individuelle  ; Louis  XIV, 
dans  tout  son  règne, n’avait  pas  autant  délivré  de  let- 
tres de  cachet.  Ainsi,  état  de  siège,  arrestations  par 
masses,  mandats  d’amener  contre  quelques  députés, 
bris  des  presses , tout  ce  qu’on  avait  reproché  à M.  de 
Polignac  dans  le  procès  des  ministres  ; et  si  à ce 
moment  M.  Bérenger  avait  relu  son  acte  d’accu^^ation 
à la  cour  des  pairs,  il  aurait  pu  sourire  des  im- 
menses griefs  qu’il  avait  formulés  avec  tant  de  peine 
contre  les  conseillers  de  Charles  X,  et  qui  pouvaient 
si  bien  s'appliquer  à M.  de  Montalivet.  Tant  il  est  vrai 
qu’il  y a peu  de  réalité  dans  cet  enthousiasme  pour 
les  formes  représentatives,  et  pour  les  garanties  libé- 
rales de  l’école  de  i 789  : inutiles  dans  les  temps  cal- 
mes et  pour  les  honnêtes  gens,  elles  sont,  dans  les 
temps  d'orage,  brisées,  au  besoin,  par  les  gouverne- 
ments, comme  des  liens  impuissants  ou  importuns. 

A tous  ces  actes  M.  Gisquet  en  ajouta  un  dernier 
qui  souleva  les  esprits  : en  vertu  des  vieux  arrêts  du 
conseil  arrachés  à la  poussière  des  temps,  il  ordonna 
que  tout  médecin,  tout  chirurgien  qui  avait  soigné 
un  blessé,  en  fit  la  déclaration  à la  préfecture  de 
police  (1).  Ges  vieux  arrêts,  alors  exhumés,  n'avaient 
rien  de  politique  <i  leur  origine  ; ils  avaient  pour  ob- 
jet de  donner  plus  de  renseignements  sur  les  crimes 

(1)  OrJtHnamce  Jm  préftt  dt  polict  dm  9 /niii  1033 

• Arl.  1*1'.  Tout  tel  méderint,  cliinirgicnt,  officiel  ■de  lanlé  ci 
liharmaeinis  de  Pari»  ci  ccai  detconimonet  ruraira  du  iléparicincnl 
de  ta  Seine,  qui  auront  adminitlré dot  tccouriidra  hIeW* drpuit 
le  4 de  ce  lmî*  excluiivemenl,  ■eronl  Icoui  d*en  Nire  d-<u«  Ict 
vinfl-qiialrc  lieurei  U déclaraiion  aut  romnii*Mire«  de  |K>tice  de 
Parii,  et  ani  mairet  fsirà  murai.  • ( Edit  de  d>^eeiiil»re  1006,  rl 
ordooBinM  de  potice  du  4 novembre  1786.) 


et  d'éclairer  la  justice.  Par  un  déplorable  excès  de 
zèle,  M.  Gisquet  les  appliqua  à la  situation  , afin 
qu'aucun  des  hommes  qui  avaient  pris  part  à l’in- 
surrection des  journées  de  juin  ne  pùl  échapper  à la 
vigilance  de  la  police.  On  étala  à ce  sujet  un  grand 
luxe  de  surveillance;  les  hôpitaux  reçurent  des  espèces 
de  garnisons  pour  garder  les  blessés,  comme  si 
ces  malheureux  allaient  échapper  tout  mutilés  à la 
rigueur  des  lois;  excès  de  rigueur  au  moins  inutile 
et  qui  ne  pouvait  qu’aigrir  iesesprils.  Puis  un  pèlc- 
méle  de  mandats  d’amener,  d’actes  arbitraires  contre 
tout  ce  qui  avait  un  nom  dans  les  |tarlis  hostiles;  e( 
ceci  prépara  des  résistances  faciles,  populaires.  Des 
journalistes  protestèrent  contre  l’otat  de  siège , 
comme  aux  journées  de  juillet  ; ils  se  trompaient  de 
dates;  les  députés  se  dérobèrent  aux  mandats  d’ame- 
ner; il  y eut  des  articles  de  M.  Carre) , même  de 
M.  Cosie  du  TftnpSy  rappelant  toutes  les  analogies  de 
ces  mesures  avec  les  ordonnances  de  M.  de  Polignac  ; 
comme  si  les  époques  d'anarchie  et  de  luttes  pou- 
vaient offrir  une  autre  identité  que  celle  du  renver- 
sement de  tontes  les  règles  I 

J’ai  dit  que  le  gouvernement  avait  cherché  a im- 
primer le  double  caractère  carliste  et  jacobin  à l’iti- 
surrection  de  Paris,  résultat,  disait-on,  d’un  concert 
entre  les  deux  partis  hostiles  à la  monarchie  de  juil- 
let. Ce  fut  pour  expliquer  cl  révéler  cetle  tendance 
que  des  arrestations,  plus  niaises  encore  qu’arbitrai- 
res, furent  ordonnées  par  la  police;  MM.de  Chateau- 
briand , Filz-Jamcs , Hyde  de  Neuville , Bcrryer 
(caractères  qui  brillaient  autant  par  l'éclat  de  leur 
loyauté  que  par  celui  de  leur  talent),  furent  simulta- 
nément arrêtés,  sous  le  prétexte  d’un  grand  complot 
carliste,  sans  doute  pour  jusliüer  les  mandats  d’ame- 
ner lancés  contre  MM.  Laboissière,  Gabet  et  Garnier- 
Pagès.  Quand  un  pouvoir  a le  sentiment  moral  de 
lui-même,  il  y a des  choses  qu’il  ne  fait  pas;  certains 
grands  noms , il  les  respecte  alors  même  qu’ils  se- 
raient compromis;  arrêter  M.  de  Chateaubriand, 
mais  c’était  une  impiété!  le  faire  toucher  du  bout  du 
doigt  de  la  police,  c’était  quelque  chose  d’ignoble  , 
el  de  plus  imprudent  encore , et  une  telle  mesure  ne 
devait  pas  être  prise  à la  légère.  Si  M.  de  FiU-James 
portait  ses  irritations  à la  tribune,  il  ne  laissait  au 
moins  à personne  le  droit  de  suspecter  la  franchise 
de  son  caractère;  el  M.  Hyde  de  Neuville(i)  si  probe, 
si  libéral  de  principes,  qui  osait,  qui  pouvait  l’accu- 

{3;  VI.  Utile  de  lentille  rentîl  la  no*c  lui  vante  an  jii^d'tnilruc- 
limi  ; 

• Vte«  prinetpe*  «ont  eonnni.  je  ne  te*  rai  be  pat,  je  «uii  de  ceax 
qui  ne  lickhonorrnl  pat  Iror  vie,  et  qui,  djni  la  bonne  comme  dam 
la  nuutaiic  foi  Inné,  leilent  fidèle*  à iriirt  convie) ioni..  Je  pi  oteato 
dune  contre  mon  arrc»tal>o»,  et  réfute  de  répondre  4 leolea  le* 
qiieMinit*  qui  poiirrvicnl  nt’élre  adrettée*.  Je  répondrai  qnand  il  j 
aura  Ir^tlilé.  Let  lioranen  noble*  cl  (énéreux  de  luair*  I w epintoos 
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9er?  Il  fui  même  un  moment  résolu  d’arrêter  le  vieux 
maréchal  Victor,  l'honneur  de  l’armée,  soldat  né  du 
peuple,  et  qu’un  gouvernement,  né  du  peuple,  devait 
respecter  avant  tout.  Les  motifs  de  ces  mesures 
insensées  furent  puisés  dans  la  révélation  d'un  fait 
que  le  gouvernement  savait  bien,  c’est  que  toutes  ces 
nobles  existences  s’étaient  vouées  à la  restauration 
de  M.  le  duc  de  Bordeaux.  M.  de  Chateaubriand 
l’écrivait  depuis  deux  ans;  M.  Ilyde  de  Neuville 
avait  donné  sa  démission  par  ce  motif,  et  M.  de  Fitz* 
James  Tarait  dit  vingt  foisà  la  tribune;  tous  faisaient 
partie  d’un  comité  destiné  k conseiller  madame  la 
duchesse  de  Berry,  et  le  comité  avait  écrit  h Madame: 
« Votre  présence  en  Vendée  est  une  faute  : point  de 
guerre  civile,  point  de  guerre  étrangère.  » Quel 
motif  y avait-il  donc  d’ordonner  ces  arrestations  ? 
M.  de  Montalivet  n’avait  pas  Tinslinct  de  toutes  ces 
convenances  ; comme  on  frappait  fort  les  agents 
républicains,  U ne  fallait  pas,  selon  lui,  déployer  une 
moindre  rigueur  contre  le  parti  légitimiste  ; cela  jus< 
tifiait  tout. 

M.  de  Chateaubriand  se  vengea  de  sa  captivité  par 
une  grande  dignité  de  paroles,  par  un  sentiment  si 
noble  de  lui-même,  que  ses  plus  grands  ennemis 
furent  pénétrés  d’admiration  pour  ce  beau  caractère  ; 
il  railla  le  pouvoir  avec  goût  ; Tespril  de  bonne  com- 
pagnie ne  l’abandonna  pas  un  seul  moment,  en  remer- 
ciant même  M.  le  préfet  de  police  de  ses  égards  ( et 
M.  Gisqucl  en  mil  l>eaucoup).  Dans  une  lettre  fort 
spirituelle  à son  vieil  ami  M.  Dertin,  rédacteur  du 
Journal  de$  Débats  ^ il  explique  les  motifs  du  silence 
qu’il  gardait  même  vis-à-vis  de  la  justice;  s'il  refu- 
sait de  répondre,  c’est  qu’il  ne  reconnaissait  pas  le 
gouvernement.  Le  Journal  des  Débais,  qai  ne  manque 
jamais  à ses  amis,  s’etait  fortement  élevé  contre  Tar- 
reslation  de  M.  de  Chateaubriand,  et  cette  généreuse 
démarche , le  captif  Tavait  reconnue  : « J’attendais 
là,  mon  cher  Bertin,  votre  vieille  amitié,  disait-il; 
elle  s'est  trouvée  à point  nomme  à Tbcnre  de  Tinfor- 
lunc.  Les  compagnons  d’exil  et  de  prison  sont  comme 
les  camarades  de  collège,  à jamais  liés  par  le  souvenir 
des  joies  et  des  leçons  communes.  Je  voudrais  bien 
vous  voir  et  vous  aller  remercier.  Je  voudrais  bien 
aussi  aller  remercier  tous  les  journaux  qui  m’ont 
témoigné  tant  d’intérél  et  se  sont  souvenus  du  dé* 

unroiit  a)>|ircri<rr  mon  ; j'a»  ëU,  je  luii,  je  lerai  loujour* 

l>eii  Krançji*.  Je  u'ai  rien  i craiiMlre  d’iuie  rrte»ur<*  qtie  je  iiuU  re- 
]|ar<irr  comme  ucliruM  e4  ridicule;  le  pey*  qui  m*c«1ime  Cfl  lers 
bieniSt  convaiDci,  e(  il  meeiiire  quelque  gré,  |>eiil*élre,  de  n'aTOir 
pas  coarhë  le  froal  <lc<a(it  Tarbilratre. 

• lini  ee  Itaeviua.  • 

I.C  doc  de  Filz-JjineA  piiblij,  de  concert  avec  an  avncal  di»(ia« 
guë,  M.  trnncquiii,  une  longue  |)r<ilcsUtien,  dont  voici  la  dernière 

{•bra»c  : 

■ ...  t'oilde  aa  cootrience,  ei  cepeDdaut  placé  aoua  oa  mandai 


I Tenseur  de  la  liberté  de  la  presse;  mais  vous  savei 
I que  je  suis  captif  ; captivité  d'ailleurs  adoucie  par  la 
politesse  de  mes  hôtes;  je  ne  saurais  trop  me  louer 
[ de  la  bienveillance  et  des  attentions  de  M.  le  préfet 
1 do  policeet  de  sa  famille,  et  j’aimeà  leur  en  exprimer 
ici  toute  ma  reconnaissance.  On  m’a  mis,  en  m’arré* 

! tant,  dans  une  de  ces  positions  fâcheuses  à laquelle 
I on  aurait  peut-être  dû  penser.  J'ai  refusé  tout  ser- 
I ment  à Tordre  politique  actuel;  j’ai  envoyé  ma  dé- 
mission de  ministre  d’Élal  et  renoncé  à ma  pension 
de  pair;  je  ne  puis  donc  être  un  traître  ni  un  ingrat 
envers  le  gouvernement  de  Louis-Philippe.  Veut-on 
me  prendre  pour  un  ennemi?  Mais  alors  je  suis  un 
ennemi  loyal  et  désarmé,  un  vaincu  qui  supporte  ta 
nécessité  d'un  fait  sans  demander  grâce.  Maintenant 
on  m'appréhende  au  corps  et  Ton  m’interroge  sur  un 
' prétendu  crime  ou  délit  politique  dont  je  me  serais 
j rendu  coupable;  mais  si  je  ne  reconnais  pas  Tordre 
politique  établi,  comment  veut-on  que  je  reconnaisse 
la  compétence,  en  matière  politique,  d’un  tribunal 
émané  de  cet  ordre  politique  ? Ne  serait-ce  pas  une 
grossière  contradiction?  Si  je  nie  le  principe,  com- 
ment admclirai-je  la  conséquence  ? Mieux  aurait  valu 
tout  bonnement  prêter  mon  serment  à la  chambre 
des  pairs.  I)  n’y  a point.de  ma  part,  mépris  de  la  jus- 
tice, j'honore  les  juges  et  je  respecte  les  tribunaux; 
il  y a seulement,  chez  moi,  persuasion  d’une  vérité  et 
d’un  devoir  dont  je  ne  puis  m’ccarler.  Vous  voyez 
que  je  n’argumente  pas  de  Tülégalilé  de  Tétai  de 
siège,  illégalité  flagrante  : je  remonte  plus  haut.  L'état 
de  siège  est  un  très-petit  accident  à la  suite  de  la 
grande  illégalité  première,  et  cct  accident  est  une 
conséquence  forcée  de  cette  grande  illégalité.  J’ai 
fondé  mon  refus  de  serment  sur  deux  raisons  : 1*  la 
monarchie  actuelle  ne  lire  pas,  selon  moi,  son  droit 
par  succession  de  l’ancienne  monarchie;  9»  la  monar- 
j chie  actuelle  ne  lire  pas,  selon  moi,  son  droit  de  la 
I souveraineté  populaire,  puisqu’un  congrès  national 
I n’a  pas  été  assemblé  pour  décider  de  la  forme  du  gou- 
I vernement.  Que  j'aie  tort  ou  raison,  que  ces  théories 
' puissent  être  plus  ou  moins  hasardeuses  et  combat- 
i tues,  ce  n'est  pas  là  la  question.  J'ai  une  conviction, 
' je  la  garde  et  j'y  ferai  tous  les  sacrifices,  y compris 
j celui  de  ma  vie...  Quand  on  me  traînerait  de  tribunal 
en  tribunal  d’exception  pendant  vingt  ans  de  suite,  on 

d'arrêt  dam  un  lempa  oê  la  force  r«(  aoumtie  i de»  loi*  d’rseeplion 
que  le  droit  |Kiliiiqiic  rëproavr,  le  i»ut«ignê  caïuitlère  comme  an 
devoir  de  proirttrr  roiiire  tout  acla  da  peavoir  qsiaarail  |>oar 
objet  de  ra{>|>«leT  comme  acciiiê,  M même  eoiuaie  lëwMti,  devaoi 
nn  Irtbiiaal  ineo«n|<ëleiil,  comme  aawi  de  le  placer  aoai  l'influence 
d'une  légnUtion  rciroeetivr. 

Il  Fait  à le  Coaeiergerir,  le  IS  juin  1083- 

■ Due  M Fira-Jant»,  Htaaioeu,  avocal.  * 
MX-  de  Cttaleaubriand , Fila-Jame*  al  Hydc  de  lieuville  forent 
oiU  en  liberté  In  I*'  juillet,  par  anila  d'ane  ordonnance  de  non« 
I lieu,  ëawëe  de  la  cbauibre  du  eontcil . 
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ne  me  ferait  pas  dire  que  je  m'appelle  Prançoifr-Au> 
gutlc  de  Chaleaiibriand.  Si  l'on  me  transportait  à 
Nantes  pour  me  confronter  (c’est  IVxprcssion)  avec 
M.  Berrycr,  je  dirais  dans  l’intérêt  d’un  tiers  tout  ce 
que  je  sais  de  lui,  cl  il  sortirait  blanc  comme  neige 
de  ma  déclaration.  Quant  à ma  personne,  je  la  livre- 
rais sans  parler  et  l’on  pourrait  joindre,  si  l’on  vou- 
lait, un  dernier  silence  a mon  silence...  Mon  gîte  est 
prêt.  La  petite  ville  qui  m’a  vu  naître  a bien  voulu 
me  faire  l’honneur  de  se  charger  d’élever  d'avance  ^ 
ses  frais  ma  tombe  dans  un  Ilot  que  j’ai  désigné, 
voilà  le  secret  de  ma  correspondance  myetérieuse  avec 
les  chouans  de  la  Bretagne.  N'est-ce  pas  une  abomi- 
nable conspiration?  n Ici,  M de  Chateaubriand  sc 
trompait;  car,  par  cela  seul  qu’on  est  sujet  et  habitant 
d'un  pays,  la  loi  est  sacrée  pour  tous  et  à tous  les 
degrés  de  l’échelle  sociale.  La  faute  était  dans  ce  gou- 
vernement dcM.de  Hontalivelqui  avait  assez  mal  corn* 
prisson  époque  pourcroirequedes  violences  contraires 
aux  mœurs  de  son  temps  pouvaient  s’oser  en  France. 

Depuis  l'ordonnance  sur  l’étal  de  siège,  des  con- 
seils de  guerre  organisés  selon  les  lois  révolution- 
naires du  Directoire  et  de  l’Empire , s’étaient  établis 
en  permanence,  avec  beaucoup  de  répugnance  de  la 
part  des  otheiers,  il  faut  le  dire  à leur  honneur  ; ils  ne 
comprenaient  pas  le  but  de  leur  mission.  Qu’on  se 
représente,  en  effet,  des  soldats  obligés  de  juger  des 
artistes , des  gens  du  peuple,  des  journalistes,  et  de 
leur  appliquer  les  lois  militaires;  et  ceci  non  pas  à 
deux  ou  trois  individus,  mais  à des  masses  d'hommes; 
les  dossiers  étaient  si  volumineux  que,  par  déroga- 
tion, il  fallut  adjoindre  des  membres  du  parquet  aux 
capitaines  rapporteurs  chargés  de  l’instruction.  Celte 
juridiction  des  conseils  devait  être  d’autant  plus 
étendue  que  la  cour  royale  en  séance  solennelle  (4) 
venait  de  se  déclarer  incompétente  |>our  tous  les 
délits  politiques  (ses  pouvoirs  étant  suspendus),  et  que 
dès  lors  tout  se  ratlachail  à la  juridiction  des  conseils 
de  guerre.  Que  faire?  disait-on  à cela.  Youlail-on 
laisser  la  garantie  absolue  du  jury  aux  accusés,  pour 
les  voir  acquittés  avec  impunité  comme  cela  s’était 
fait  jusqu’ici?  Certes  non,  l’institution  du  jury  était 
un  legs  des  idées  anglaises  de  1789,  et  les  lois  salu- 
taires de  septembre  n’étaient  pas  encore  venues  sup- 
pléer à l’insuflisance  du  jury  qui,  par  un  sentiment 
d'indépendance  irréfléchie,  sacrifiait  le  pouvoir  à la 
popularité;  la  magistrature  seule  avec  les  vieilles  tra- 

(I)  l.a  co«r  rojaU  irait  d^laré  qnVtU  nr  |iotivall  coiinallri 
(t'iHcane  prorÀlare  Jcpuii  IVUI  de  lirgr. 

■ 1.1  cour,  etc.  Coniidérint  qoe  par  ordonnance  en  date  d'hier  0, 
la  «ilia  de  Paria  a été  miae  en  état  de  ii^fc  i qu*aat  leri»ea  de  l'ar- 
ticle lOI  du  d/citl  du  34  déceisbre  iill  i,  rendu  en  eaéculion  dei 
loi*  du  8 juillet  1701  rt  10  fraoidur  an  r,  relTd  de  la  miw  ru  état 
de  ai4ge  eat  de  faire  pataer  au  eouimaiidanl  utiilaire  raalorilé 
dent  lea  wagialrata  élaicnt  re«élu«  |H>ur  le  maintien  de  l'ordre  el 
de  le  police;  couiidérant  que  Ica  faila  qai  oui  luoliré  U niae  ce 


ditions  parlemenUires  ne  valait-elle  pas  mieux  que 
le  jury,  el  la  responsabilité  morale  du  juge  o'éuii-elle 
pas  une  garantie  à la  fois  pour  la  sécurité  des  accusés 
et  la  conservation  de  l'éLai  social?  Pour  éviter  le 
jury,  on  passa  donc  aux  conseils  de  guerre,  et,  je  le 
répète,  ces  conseils,  étonnés  cux-mèmes  de  leur  propre 
juridiction  , y apportaient  un  esprit  de  loyauté  , de 
modération,  qui  faisait  contraste  avec  la  mission  de 
violence  qu’on  voulait  leur  donner. 

Deux  conseils  de  guerre  permanents  furent  orga- 
nisés dans  la  1'*  division  militaire,  d’après  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre  ; ils  avaient  à juger  dix- 
huilcenls  prisonniers,  indépendamment  de  trois  jour- 
naux, la  Quotidienne  t VÊcho  de  VEurope  el  la  Tri- 
bune.  Ils  avaient  été  obligés  d'organiser  un  parquet 
plus  considérable  que  celui  de  la  cour  royale,  avec 
des  substituts  pris  parmi  les  magistrats;  plusieurs 
rapporteurs , gens  de  bon  sens  qui  ne  comprenaient 
pas  bien  la  portée  de  leur  mission,  ne  désiraient 
qu’un  prétexte  pour  se  déclarer  incompétents  : faire 
juger  des  journaux  par  des  conseils  de  guerre,  cela 
IMraissail  si  étrange  ! Mieux  valait  les  proscrire  par 
un  acte  de  police  gouvernementale,  comme  au 
18  fructidor. 

Cependant  les  conseils  de  guerre  se  réunirent  (8), 
el  ia  première  affaire  à juger,  par  une  singulière 
fatalité,  ce  fut  celle  de  Pépin,  capitaine  de  la  garde 
nationale  (te  complice  ensuite  de  l’abominable  atten- 
tat de  Fiesebi).  L’accusé  mil  une  grande  hypocrisie 
dans  ses  réponses  : il  déclara  se  nommer  Theodore- 
Florenlin  Pépin , épicier  en  gros , commandant  une 
compagnie  de  la  huitième  légion  , rue  du  Faubourg- 
Sainl-Antoine  : « Vous  êtes  accuse,  lui  dit  le  prési- 
dent, d’avoir,  dans  la  matinée  du  Ü juin,  tiré  sur  ia 
garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne.  ~ Je  jure 
devant  Dieu,  je  jure  sur  l’honneur  de  mon  pays,  sur 
la  tète  de  ma  femme  et  de  mes  enfants,  enfin  sur 
tout  ce  que  j’ai  de  plus  cher  au  monde,  que  je  n’ai 
pas  lire  sur  mes  compatriotes,  sur  mes  frères.  ~ 
Comment  avez-vous  été  arrête?  — La  porte  de  ma 
maison  fut  enfoncée;  j'étais  dam  mon  magasin,  on 
se  précipita  sur  moi , on  me  renversa,  on  me  traîna  à 
terre , el  je  rerus  plusieurs  coups  de  haïonoette  ; on 
allait  m'achever,  un  sous-lioulenanl  du  1 6*  de  ligne, 
je  ne  l'oublierai  jamais,  me  sauva  la  vie  et  me  remit 
entre  les  mains  d'un  vieux  grenadier.  — .N’avez- 
vous  pas  barricade  votre  maison?  ^ Oui,  monsieur 

étil  de  »i4|je  «Je  la  fille  de  P>rii  ctoifeitl  4>rc  aeunii*  4 celle  règle, 
quoique  ce«  fail*  «oienl  anicricur*  i li  iniie  a«t  élj(  ik  w<ge  ; dé- 
claré qu'il  n*;  a lieu  d'éfoqocr. 

t Fait  cl  prenencè  en  ai*eu>blèe  g/ncrale  dci  chanibtea  de  la 
cour,  â huit  dot,  Ie7  juin  1833.  • 

(i\  Uct  conaeilade  guerre  linrenl  celle  preoiièie  endicuce  le 
16  juin  t ila  retlèrecl  en  |«ermaofnce  jna«|M’i  l'arrél  de  la  cour  de 

caaaetion. 
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le  président,  dans  la  crainte  du  pillage.  Noire  quar- 
tier, depuis  le  5 au  soir,  avait  élétotalemenl  abandonné 
par  l’aulorilc  et  se  trouvait  entièrement  au  pouvoir  des 
factieux.  Ils  occupaient  tous  les  postes  et  avaienlélevé 
un  grand  nombre  de  barricades.  Mes  portes  fer- 
maient très-mal , et  je  me  précautionnai  contre  une 
irruption  que  tout  me  faisait  craindre.  J’en  avais  fait 
de  même  aux  journées  de  juillet.  » 11  y avait  loin  de 
ces  réponses  aux  violences  trihuniliennes.  Pépin,  dé- 
fendu par  M*  Marie,  fut  déclaré  non  coupable  k la 
majorité  de  six  voix  contre  une , et  la  sentence  fut 
lue  dans  la  cour  du  conseil  de  guerre  à Taccusé  qui 
se  trouvait  entre  deux  pelotons  dMnfanleric  portant 
les  armes,  et  en  présence  de  M.  le  rapporteur.  L’ac- 
cusé fit  entendre  un  cri  de  : Vive  U roi  l et  se  tour- 
nant vers  M.  le  rapporteur  lui  dit  : « Monsieur,  vous 
n’avez  fait  que  me  rendre  justice.  » Tels  sont  les 
termes  dans  lesquels  sont  rapportés  les  débats  de  ce 
premier  conseil,  cl  les  journaux  applaudirent  à 
l’acquittement  de  Pépin. 

La  seconde  accusation  fut  portée  contre  un  boulan- 
ger de  la  rue  Montmartre,  dénoncé  pour  avoir  tiré  sur 
la  troupe  ; U fut  encore  acquitté  h l’unanimité;  et  les 
rigueurs  des  jugements  militaires  étaient  si  peu  dans 
les  ntœurs  qu’il  y eut  une  joie  véritable  pour  ces  ac- 
quittements. Toutefois,  à ce  même  conseil  de  guerre, 
un  jeune  homme,  Auguste  Geoffroy,  artiste  peintre, 
comparut  aussi , accusé  d’avoir  porté  le  drapeau 
rouge,  avec  ces  mots  écrits  : Liberté  ou  la  mortt  La 
sentence  fut  terrible,  car  Geoffroy  fut  condamné  & la 
peinecapitale(l)  par  la  majorité.  C’était  un  démocrate 
plein  d’ardeur,  d’cnlbousiasme  et  de  courage;  il 
écoula  sa  sentence  avec  calme  et  dignité.  Il  se  Ht 
dans  la  salle  un  morne  silence,  sorte  de  protestation 
contre  une  peine  aussi  sanglante.  Le  lendemain,  autre 
arrêt  qui  condamne  è quinze  ans  de  travaux  forcés 
un  ouvrier  coupable  d’avoir  fait  feu  sur  la  troupe. 
D’autres  jugements  du  conseil  de  guerre  prononcè- 
rent la  peine  de  dix  et  quinze  ans  de  fers  contre  de 
jeunes  hommes  ardents  et  braves.  Enlln  une  nou- 
velle sentence  de  mort  fut  rendue  dans  toute  sa 

(1)  J4  ftitrrt. — Ao<tienee  da  18  juin..—  < Le 

conteil  te  relire  pour  délibérer.  Ao  bool  d'une  dcati-heore  il  re- 
prend «éanre,  Iwrt  ta  pré«rnee  d«  l'aceuté,  et  déclare,  k la  majorité 
de  ail  «oii  conire  one  , raeeuaé  non  coupable  tor  le  rhet  du  pott 
du  drapeau  roojc,  et  coupable  tur  leadeui  aolrca  chef*.  En  ron- 
aéqoence,  par  applicatiou  driarliclea  87,  89  el  91  cia  Code  pénal, 
el  de  l’arl.  18  de  la  loi  de  ferminal  an  vn  , l'accnaé  eal  eondamné 
à la  peine  de  mort  et  aai  frai»  de  la  procédore.  V»  quart  d'beore 
aprê*  la  levée  de  l'aadience  le  vieor  Geoffroy  e»t  amené  au  pied  de 
re»ealier  au  miliea  de  la  prde  ; 1e  greffier  lui  donne,  en  préwncc 
do  rapperlesr,  leelure  de  ton  arrél . Le  condamné  écoute  celte  lec- 
tnre  avec  bcaocoup  de  Mog-froid  , et  annonce  l'intealion  de  m 
pourvoir  en  révition.  ■ 

{)}  Ûtutiimt  e*n$4%t  it  gnerfr.— Audience  du  91  Jeio.—  t Au 
bout  d’un  quart  d'beore  de  délibération,  le  eenacll  déclare  i Fana- 
olmilé  Colembat  eoepeble  inr  ton#  Ita  cbcCi|  mufcelel  d'evoir 


solennité  conire  un  ancien  soldat,  accusé  d’avoir  fait 
le  coup  de  feu  dans  les  journées  des  5 et  C juin  (2). 

De  ces  procès  il  résultait  parmi  les  masses  deux 
impressions  qu’il  était  impossible  de  méconnaître; 
CCS  sentences  de  mort  n’étaient  pas  en  harmonie  avec 
le  temps,  avec  l’esprit  el  la  moralité  de  la  société  ; il  y 
avait  moins  de  deux  ans  que  tous  les  hommes  acluel- 
Icmentau  pouvoir  avaient  dit  au  peuple  :«Tuesiou- 
verain,  l'insurreclion  est  le  plus  saint  des  devoirs.  » 
La  plupart  des  accusés  portaient  des  médailles  com- 
mémoratives, ou  des  décorations  qui  rappelaient  la 
prise  de  la  Bastille  et  juillet  1830;  et  celte  fois,  pour 
avoir  pris  au  sérieux  ces  idées  que  le  pouvoir  consa- 
crait, on  les  punissait  de  mort.  Les  distinctions  sub- 
tiles que  l'on  faisait  entre  les  temps,  les  circonstances 
les  droits  et  les  devoirs,  ne  pouvaient  être  comprises 
par  le  peuple,  par  les  basses  classes.  Au  demeurant, 
il  y avait  eu  bataille , des  vainqueurs  el  des  vaincus  ; 
c'étaient  des  prisonniers  plutôt  que  des  coupables  ; 
on  ne  pouvait  aller  au  délit  des  rigueurs  de  la  prison: 
tout  pouvoir  a le  droit  de  sc  garantir  contre  ses  enne- 
mis, celui  de  les  tuer,  jamais.  D'ailleurs,  plusde  dix- 
huit  cents  personnes  étaient  alors  détenues;  à moins 
de  faire  des  tueries  en  masse,  des  jugements  en  bloc, 
selon  les  traditions  révolutionnaires,  il  se  passerait 
plus  de  deux  années  en  procédures , en  decisions,  et 
l'état  de  siège  devrait  sc  prolonger  pendant  tout  ce 
temps  : était-ce  donc  là  une  marche  droite  el  sensée 
pour  le  gouvernement?  Le  ministère  dut  bientôt 
s’apercevoir  de  1a  faute  qu’il  avait  commise;  il  put 
juger  combien  l’opinion  du  roi  était  rationnelle  lors- 
qu’il avait  préféré  à ces  juridictions  exceptionnelles 
de  grandes  assises,  ou  même  le  jugement  de  la  cour 
des  pairs. 

Ce  ministère,  qui  procédait  au  reste  par  voie  de 
réaction  violente  sous  l’impulsion  de  M.  de  Monlalivet 
el  des  colères  de  la  classe  moyenne  (3),  avait-il  en 
lui-même  une  force  suffisante  pour  développer  les 
conditions  de  celle  dictature?  Loin  de  posséder  celle 
force  d’unité,  la  mort  de  M.  Péricr  l'avait  complète- 
ment disloqué;  M.  Périer  était  lui  seul  un  système,  à 

Tolonltiremenl  rl  «cirmcnml  donné  un  lion  de  reirailr  A ite»  bindri 
armées.  A la  majorilé  de  cinq  «oii  conirt  deux,  ii  dScide  qu'il  n’y 
a point  dans  la  eao»e  de  eirconttance»  aUénuante».  Colombat  est 
coft'lamné  i la  peine  de  ninrt.  • 

(3)  L'esprit  de  M.  dcMonlaliret  se  rérèle  snrloot  par  la  dépAehe 
IcIrgrapliiqueqB'it  idreau  aux  préfets  dcsdéparleuieats,  A U oaiie 
de  l'étal  de  aiégo. 

« Paris,  le  1 jnie  1832  k 1 II . apré^midi. 

• Tuul  eti  rentré  dans  Perdre  A Parie,  le  goavrrnctnent  ayant 
jugé  nécesuire  de  nelire  en  état  de  tic'ge  la  eapilale  pour  obtenir 
une  répreeeion  plae  forte  el  pluaeomplètc  des  aMenlalsdcces  deux 
jours.  Celle  mesure , qui  éliit  réeUmée  par  tous  Ica  bons  elieyrsu, 
sera  absolamenl  temporaire , les  sulerilés  doieenl  en  oser  a?oe 
solsnt  de  ugeotr  que  de  fermeté.  Éelsiret  et  rasaurei  res  admi- 
nistrés, et  démentri  les  faux  bniits  qne  ta  nialrrlllaneo  doit  ré. 
pandre.  a 
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lai  5eu1  il  éltit  an«  puissance,  uns  lui  il  n'y  avait 
plusd'admini^lralion,  pluK  de  cabinet;  c'élaienl  les 
membres  épars  d’un  pouvoir  en  décadence.  Il  y avait 
uns  doute  des  hommes  considérables  dans  le  conseil, 
le  maréchal  Soult , M.  d’Argotit , l’amiral  de  Ri^y, 
mais  il  n’y  avait  plus  de  ministère  : quels  liens  passi- 
bles de  cohésion  pouvait-il  eiister  entre  des  esprits 
dont  les  uns  étaient  violents  (1),  les  autres  modérés, 
avec  quelques  capacités  spéciales  qui  n’étaient  pas  h 
leur  place?  En  supposant  même  l'action  et  l’influence 
de  ces  capacités,  tous  ces  éléments  ne  constituaient 
pas  un  ministère  dans  le  sens  du  mot,  mais  des  mi« 
nistres  individuels,  et  quelle  influence  parleroenlaire 
auraient-ils  sur  la  chambre  qu’on  devait  nécessaire- 
ment convoquer  dans  la  crise  actuelle?  Depuis  la 
mort  de  M.  Périor,  ce  cabinet  n'était  et  ne  pouvait 
être  qu’un  provisoire.  Jamais  il  n’oserait  se  présen- 
ter devant  une  chambre,  où  la  majorité  lui  serait 
refusée  : il  fallait  une  réorganisation  gouvernemen- 
tale. 

Dans  celte  anxiété  générale,  les  lettres  de  M.  de 
Talleyrand  annoncèrent  qu’il  viendrait  bicntdl  faire 
un  voyage  à Paris.  L’homme  d’Etat  et  de  diplomatie 
donnait  des  raisons  d&eanlé;  il  souffrait  depuis  long- 
temps d'un  catarrhe,  et  l'air  de  la  patrie  lui  ferait  du 
bien.  C’était  là  une  raison;  il  en  existait  d'autres  qui 
se  rallaehaient  au  mouvement  politique,  l.a  confé- 
rence de  Londres  avait  presque  achevé  son  ouvrage 
avec  plus  ou  moins  de  succès  (S);  l’application  des 
derniers  articles  seule  appelait  une  négociation  anglo  | 
française  tout  à fait  secondaire,  et  pour  cela  M.  de  | 
Talleyrand  laissait  M.  Durand  de  Mareuil  à l.on-  ; 
dres  (5).  Ensuite,  la  mort  de  M.  Casimir  Périor,  les  \ 
terribles  secousses  des  5 et  6 juin  avaient  paru  à : 
M.  de  Talleyrand  le  commencement  d’une  ère,  j’ai  j 
presque  dit  d’une  épreuve  nouvelle  pour  le  gouver- 
nement ; et  il  était  aise  d’assister  à cette  origine  d’une 
politique  qu'il  voulait  rendre  tempérante  aussi  bien 
que  forte.  On  fll  courir  le  bruit  que  de  Talleyrand 
venait  à Paris  pour  se  placer  ostensiblement  à la  tète 
du  ministère,  rien  n'élail  plus  faux;  il  avait  trop 
d'orgueil  pour  cela,  trop  de  mépris  pour  ce  système 
de  chambres  (i),  de  discussions , de  bascule  discou- 
reuse où  les  affaires  réelles  ne  pouvaient  s’accomplir; 
s’il  aimait  à organiser  un  ministère,  à conduire  un 
gouvernement  par  la  pensée  de  loin  ou  de  haut , il 
connaissait  trop  à fond  toutes  les  misères  du  système 

(3)  Celle  lcn«tanee  île  réactioo  iPfna  aiéiiie  H.  «le  Bond*,  etpril 
{warUni  u modéré.  On  Huit  dans  lr«  jnsrtiaes  t t Vnt  lettre  du 
préfet  de  la  Scîitc  aat  adminMiraleura  dn  héphawt  preaeril  de 
Irenaperter  dana  dea  «allea  apéeialca  lova  le*  bletté*  i{ui  ite  font 
pea  Btililairei  { un  piqnel  de  loldal*  aéra  placé  1 la  porte,  afin  i^tie 
Dol  ne  peraienne  à a'érader.  a 

(3]  t^  priaee  de  Tallepraad  parti!  4a  LoiMlrn  ledOjuio. 

(8)  M.  Derand  de  Marcoil  était  uii  de*  *|«nla  dlpleoMti- 


représentatif  pour  bien  se  garder  de  se  compromettre 
dans  des  combinaisons  de  majorité  et  de  minorité. 
Jamais  il  ne  fut  question  pour  lui  de  la  présidence 
ostensible  du  conseil;  en  ISié  il  en  avait  fait 
l'épreuve;  il  avait  vu  quelle  place  tenaient  dans  ce 
système  l’expérience  et  la  valeur  des  hommes  seu- 
lement, je  le  répète,  il  conseillait  la  modération,  la 
tcm|>érance,  la  nécessité  de  composer  un  cabinet 
parmi  les  talents  conservateurs  qui  pouvaient  conte- 
nir la  majorité.  Un  mélange  de  toutes  les  nuances 
d'ordre  dans  la  chambre  paraissait  à M.  deTalleyrand 
la  meilleure  combinaison  sous  la  présidence  du  ma- 
réchal Soult,  dont  on  pouvait  avoir  besoin,  non  point 
pour  la  guerre  (àl.  de  Talleyrand  ne  la  voulait  pas), 
mais  pour  imprimer  à l'Europe  celle  opinion  que,  si 
on  la  faisait,  elle  serait  sérieuse  sous  la  main  d'un 
capitaine  qui  aimait  les  batailles  rangées  comme  à 
Austerlitz,  et  non  point  les  émotions  de  partis  et  la 
propagande  à la  façon  de  M.  de  Lafayetle. 

Ajoutez  à ces  considérations  politiques  un  but 
secret  au  voyage  de  M.  de  Talleyrand,  c’est-à-dire 
une  négociation  intime  an  sujet  de  la  duchesse  de 
Berry.  M.  de  Tal!eyTand,qiii  n’avait  pas  cessé  un  mo- 
ment ses  rapports  indirects  avec  la  branche  aînée  des 
Bourbons  (3),  pour  laquelle  il  était  plein  de  respect 
traditionnel,  apportait  quelques  paroles  de  Charles  X 
(il  les  avait  recueillies  de  source  certaine),  au  sujet 
de  la  duchesse  de  Berry;  jamais  le  vieux  roi  n'avait 
été  favorable  au  voyage  do  la  Vendée,  qu’il  considé- 
rait comme  une  démarche  fatale  à sa  cause.  Il  priait 
donc  que  si  l’infortune  faisait  tomber  l’imprudente, 
mais  héroïque  princesse,  dans  les  mains  du  gouver- 
nement de  France,  on  la  renvoyât  à sa  famille,  non 
point  à Holyrood  où  elle  serait  un  embarras , mais  à 
Naples.  Le  vieux  monarquecralgnail  l’esprit  de  réac- 
tion si  on  livrait  la  noble  prisonnière  au  jugement 
d’un  jury  ou  d’un  corps  politique. 

Auprès  de  Louis-Philippe,  une  telle  ouverture 
devait  trouver  toute  faveur;  elle  ne  faisait  que  for- 
tifier une  résolution  dès  longtemps  arrêtée  en  sa 
volonté,  celle  de  faciliter  tous  les  moyens  de  fuite  à 
la  malheureuse  princesse  : serail-il  toujours  maître 
des  événements?  Déjà  tout  le  parti  de  la  gauche  l’ac- 
cusait de  favoriser  les  carlistes,  de  n’avoir  des  lois 
d’exception  que  contre  les  patriotes  ( tandis  que 
pourtant  l’élatdc  siège  élaildans  la  Vendée)  ; il  fallait 
user  de  quelques  ménagements  envers  les  irritations 

qur*  «Jjn*  Icqacl  M.  deTtlIrvrsnd  avait  Ir  )i1m  de  ranfiaiKf . 

{4}  H.  de  Tallej^rjnd  avait  )«ra  une  aeule  fui*  k la  chambre  de< 
drpuld*,  en  1614 , p«vr  |ir4*enter  le  bitdfel.  mou  travail 

aur  tm  Xritniimtim. 

(5)  N.  de  Talleyrand  avait  «uitoal  un  grand  rrapeci  ponr 
madame  la  Daopbiue  ; il  avunatt  qo'il  épronvait  aopv4*  dVIle 
an  anilimeol  rcÜ|kox  iatUfiHlMabU.  — C’diail  la  fille  de 

UniiXVI. 
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de«  ftirlU  af«c  Inquelt  il  fallait  bien  compter.  M.  de 
Talleyrand  in^isU  pour  qu’il  ne  fût  fait  aucun  pro> 
cè»  (1)  à la  duchesse  de  Berry;  elle  était  Dourhon 
par  fon  >ang  comme  par  ivt  alliance*.  Ce  point  con> 
▼enu,  M.  de  Talleyrand  voulut  prendre  sa  part  des  | 
négociations  essayées  pour  arriver  k un  cabinet  déll>  | 
nilif,  car  celui  qui  existait  menaçait  mine  par  tous 
les  points.  Il  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  se  présenter 
devant  la  chambre  des  députés.  L'homme  politique 
que  l'on  plaçait  alors  à la  léle  de  toutes  les  combi- 
naisons, qui  le  croirait?  c'était  M.  Dupin,  oui  M.  Du< 
pin;  et  certes  personne  n’elait  moins  propre  ii  la 
direction  des  affaires  d'Élat  et  à la  présidence  effec-  | 
live  d’un  conseil.  Avec  un  inconleslable  esprit  et  une  | 
grande  érudition  d'avocat,  il  était  décousu,  exigeant,  i 
impatient , brusque , passant  instantanément  de  ! 
réoergie  k la  faiblesse;  il  y avait  chei  lui  quelque  | 
chose  de  plus  fantasque  que  le  caprice,  car  le  caprice  | 
on  peut  le  sati«faire,  et  jamais  il  n’était  possible  de 
satisfaire  M.  Dupin , se  couchant  avec  une  idée,  se 
réveillant  le  lendemain  avec  une  autre,  esprit  sautil- 
lant, sans  tenue  et  sans  dignité  politique. 

Comme  position  parlementaire,  M.  Dupin  en  avait 
une  assez  singulière  depuis  la  mort  de  M.  Péricr;  il 
était  incontestablement  l'homme  de  l’ordre  légal , 
mais  avec  une  telle  élasticité  qu'il  ne  délestait  pas 
l’étal  de  siège.  M.  Dupin  avait  plutôt  des  inimitiés, 
des  préventions  que  des  principes;  aujourd’hui  il  vou- 
lait une  chose,  demain  une  autre;  et  cependant  les 
opinions  en  étaient  venues  k ce  point  d’al>orralion, 
qu’on  songeaità  élever  au*dcssus  de  la  brillante  illus- 
tration militaire  du  maréchal  Soiiit,  M.  Dupin,  l’avocat 
de  talent  sans  doute,  mais  qu’aucun  service  rendu  k 
la  patrie  n’appcialt  h un  le!  honneur  (2).  La  vanité 
du  jurisconsulte  en  était  flallée,  c’était  Iceedantarma 
lopa  dans  toute  sa  force  ; cl  son  orgueil  sur  ce  point 
était  tellement  irritable  que  S\.  Dupins’empotiailavec 
un  laisser  aller  de  mauvaises  manières  sur  toutes  les 
objections  amicales  cl  intimes  qu’on  lui  faisait  dans 
un  sanctuaire  sacré  pour  tous  ; il  fut  rapporté  qu’en 
présence  du  prince  te  plus  poli  de  l’Europe,  gentil- 
homme par  toutes  les  formes,  M.  Dupin  se  conduisit 
avec  si  peu  de  tenue  en  politique,  qu’il  alla  jusqu’à 
mériter  ces  mots  signincalifs  : « Je  ne  souffrirai  pas 
qu’on  m’insulte  chez  moi  la  El  ces  brusqueries  de 
M.  Dupin  (tel  était  le  temps)  cuient  louées  comme 

(1)  lie  ne  poinl  faire  <lr  prncè*  i mailame  la  itiicheiM  «le 

Berry  clail  arrêtée ilan»  I'M|  rit  du  rni  depuh  Turigine  clci  Iroubict 
de  la  Vriiflÿr;  nul  n«  l'cn  anratl  fait  cKan^er. 

(Ü  Parti,  SSy»!*.— • Ceanir  on  tienne  la  comhinai'on  iiiiranle 
comme  dcfiintivement  arréiéei  M.  Dupin  aln^,  firde  dca  iccaoa, 
prrsiilcnlda  conieil;N.  Barllie,  minUlrederin«lruciion  p«bl>tii>Ci 
H.Thieii,  miiiUlrr  du  connnerci;  et  de*  Iravint  public*  ; M.  d'Ar- 
^lot,  niixitlre  dca  lîn.ince*;  B.  Girod  (d«  l'Ain],  préaidrni  du 
conaeil  d'Élat  »an«  poricrraillc.  MB.  Swoll , de  Bifny,  de  Boula- 
livcl  et  S^bttilani  conaerTcraicDl  Icura  |>orlc(c«illet.  Il  parait  que 
CAeiriouB.  — t. 


des  actes  d’indépendance  et  de  fierté  parlementaires. 
Plus  il  se  permcUail  ces  sortes  d'excentricités,  plus 
on  le  croyait  capable  de  diriger  les  affaires  du  pays. 
Auprès  des  patriotes , ce  qui  fabail  la  fortune  de 
M.  Dupin,  c’étaient  précisément  cette  éducation  brus- 
que , fantasque,  ces  grossièreié.s  politiques  qui  au- 
raient été  insupportables  même  dans  un  caractère 
I ferme,  résolu,  toujours  semblable  à liii-méme,  et  ne 
reculant  jamais  après  s'élrc  avancé.  La  combinaison 
de  M.  Dupin  fut  donc  délaissée,  reprise,  puis  défini* 
livcmenl  abandonnée. 

Tandis  que  terni  avait  ainsi  à lutter  contre  tant 
de  difficultés  nouvelles, l’hérilierpresomptif  du  trône, 
le  duc  d'Orléans,  arrivait  d’une  assez  longue  tournée 
entreprise  dans  un  but  politique.  Depuis  la  fin  de 
mai  (3)  le  jeune  duc  vojageail  dans  le  midi  de  la 
France;  voici  dans  quel  dessein  : quand  le  télégraphe 
cul  annoncé  à Paris  l’enlreprise  téméraire  du  Carlo- 
Alberto,  le  ministère  jugea  indispensable  qu’un  prince 
de  la  famille  royale  visitât  les  provinces  les  plus  for- 
tement agitées  par  l’esprit  légitimiste,  et  le  duc  d’Or- 
léans , qui  venait  de  jouer  un  rôle  actif  dans  la 
répression  de  la  grande  émeute  de  Lyon,  prit  la  route 
I du  Rhône.  C’était  un  excellent  Jeune  homme,  aux 
I manières  douces,  convenables,  d’une  éducation  soi- 
gnée, néanmoins  avec  des  vues  fort  incomplètes  en 
matière  de  gouvernement,  et  surtout  un  dé«*ir  de  po- 
pularité dont  le  roi  n'avait  pu  absolument  le  garantir; 
jeune  homme,  il  aimait  les  choses,  les  traditions 
libérales,  peut  être  avec  excès.  Le  pays  qu’il  allait 
parcourir  sc  divisait  en  deux  grandes  opinions:  les 
Icgitimistcsct  les  républicains  ardenlscommc  le  soleil 
du  Midi  ; le  milieu  entre  ces  deux  partis  était  presque 
imperceptible;  il  fallait  se  prononcer  pour  l’une  on 
l'autre  de  ces  nuances,  et  la  position,  j’ai  presque  dit 
le  goût  periuinnel,  entraîna  le  duc  d'Orléan.s  k choisir 
les  patriotes  qui  triomphaient  alors  dans  le  Midi  avec 
leurs  principes  excessifs,  ei^altés,  les  arbres  de  la 
Liberté,  la  Marseillaite  et  la  ParûiVnne. 

Le  duc  d’Orléans  dut  subir  alors  toute  espèce  de 
harangues  plaintives  ou  menaçantes  ; comme  il 
n'avait  pas  l’autorité  de  la  parole  du  roi,  il  fut  obligé 
d’écouler  tout  avec  une  patience,  une  résignation 
exemplaires.  On  lui  parla  des  promcssis  de  juillet , 
du  programme  de  l'hôtel  de  ville,  et  surtout  de  l'in- 
. vasion  du  carlisme  dans  les  affaires  publiques  (ô). 

; t(»n(c*  Ica  in*Uiicc>  Failc^  à VI  <le  TalIrTranil  |mtir  It-  d<^clder  i M 
rhaigrr  «l«  la  pt^idi-nee  <111  cnnteil  oiiL  m (•lire  («ne.  * 

(3;  M le  iliic  (l'Orléaii*  (arlii  üt-  l'ari*  le  ‘25  mai  (mur  *e  rendre 
I dirvcltmrnl  i Lyon  cl  de  li  dan*  (oui  le  Buli  { il  ntila  Atignon  , 

! Marseille,  Toulon,  Itraurairr,  .Mn»-*,  Notit|K:Micr,  Pri|-ignaii.  Le 
' 311  juin,  te  ynince^tail  de  retour  i Parti. 

{ On  ne  |»cut  dire  lout  ce  qoe  le  <l«c  d’OrVan*  cul  k «oolTrir 

' du  libcralianie  et  de  la  baolc  |M»ii(iqne  de*  canaeili  niuniriiiam- 
: « Boui  deron*  la  eji’tlé  aut  |>rinm , duail  celui  de  Dtagui-nan  , 
^ et  «OUI  Sic*  digne  de  rciilcndret  tioai  vos*  dinmi  dot>c,  axe 

11 
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«...  Des  dangers  meoacenl  la  patrie,  lui  disait  un 
maire  du  département  de  Vaucluse  , vous  venez  les 
conjurer.  Les  ennemis  de  la  révolution  de  juillet 
s’agitent  audacieusement,  et  ne  dissimulent  plus  ni 
leurs  projel«  ni  leurs  espérances.  La  foi  politique  du 
peuple  est  cliranlée.  Une  inditîérence  désespérante  a 
succédé  il  l’enthousiasme,  à rcnchanlemeni,auz  élans 
patriotiques  qui  exaltèrent  si  puissamment  les  coeurs 
lorsque  la  victoire  populaire  des  barricades  remit  aux 
mains  du  duc  d’Orléans  et  du  général  Lafayettc  le 
drapeau  de  la  gloire  cl  de  la  liberté.  Le  carlisme 
s’appuie  au  dedans  sur  une  déplorable  incurie  et  sur 
le  concours  des  agents  légitimistes  qui  exploitent  en* 
core  plusieurs  branches  de  l’administration.  Prince, 
réclat  du  soleil  de  juillet  a pâli  !...  Le  mal  est  im- 
mense; Votre  Altesse  peut  y apporter  de  prompts  et 
énergiques  remèdes...  » 

Le  prince  répondit  presque  toujours  par  des  éloges 
et  drs  approbations;  il  savait  que  les  légitimistes  ne 
voudraient  pas  l'accueillir  : où  trouver  dès  lors  une 
force,  un  appui,  si  ce  n'élail  parmi  les  patriotes  qui 
imposaient  leurs  conditions  et  faisaient  la  loi?  C'est 
par  celte  étrange  position,  par  ce  dépit  meme  qu’on 
peut  expliquer  les  étranges  paroles  de  Son  Altesse 
Royale  donnant  un  étendard  à r.irlillcric  de  ta  garde 
nationale  de  Marseille  : « Le  30  avril  vous  avez 
abattu  cl  foulé  aux  pieds  le  drapeau  de  l'ignominie 
(le  drapeau  blanc);  voici  le  drapeau  de  rhonneur;  je 
suis  venu  à Marseille  pour  faire  un  pacte  avec  les 
patriotes.  Je  serais  heureux  de  verser  la  dernière 
goutte  de  mon  sang  pour  la  liberté.  » Ce  n’éuil  pas  k 
un  prince  issu  du  sang  de  Henri  IV  qu’il  convenait 
de  prononcer  de  telles  paroles  sur  l’étendard  de 
Louis  \IV,  dcTurcnne,  de  Condé.  Il  était  b en  jeune 
alors;  depuis,  rexpcricncc  le  fil  plus  calme,  cl  cor- 
rigea les  fausses  tendances  de  .<=on  esprit.  M.  le  duc 
d’Orléans  revint  un  peu  afTeclé  de  ce  voyage,  et 
comme  il  avait  un  caractère  faible,  impressionnable, 
il  se  lais.sa  aller  à plus  d’un  engagement,  h plus  d’une 
promesse  envers  les  patriotes  qui  auraient  compro- 
mis la  politique  habile  du  roi  son  père.  Heureuse- 
ment avec  les  formes  de  la  monarchie,  les  paroles  du 
prince  royal  comme  celles  du  Dauphin  n’avaient 

tAute  IVITu^ion  <te  no«  rœni'i,'f]u'i1  n'e«l  un  »enl  hnmiiie  fidile 
S la  révoliilion  île  juillel,  un  lU'ul  auit  ite  la  lilHrrlS,  <|iti  n«  rrpouue 
dr  m Torrea  Ce  (iinvale  «j'Oèm?  «on»  Irqacl  imut  «iTon*.  rt 

dont  le  liotihr'Ur  de  la  France,  aî  riier  au  cteur  de  aotre  augnale 
père,  rtigr  le  eliangrnienl . ■ Itc  priitce  rèpoitilil  : ■ Que  «impie 
ritojrn  il  n'aaail  pai  plut  le  droit  de  rece^uir  1rs  oliarraalioits  qui 
lui  éiaienl  adre»«iV*,  «ur  la  nurriir  du  goiiaeriirineiil,  que  le  con- 
aetl  miinieit>a1  n’svail  le  droit  de  Ira  lui  préarnlcr.  » 

Dan*  une  adrr«ae  Hra  rilnyrna  d'Aii  an  due  d’Orléans,  on  lisait 
Ica  pitratri  auiraiilca:  ■ Drus  «tia  d'un  Hialheitiriii  «t.lèflie  mil 
détruit  innfea  no»  illiiuinna  : les  palriotrs  ineairt'réa,  les  eartislea 
reebrrrliéa,  carea»ét,  peuplant  no»  adninislratiouat  enfin  la  con« 
dût»  dta  autoriléa  lutalca , tout  a puité  ata  froita,  «t  nos  ainii 


aucune  importance  ; elles  n'éiaient  qu’un  élément  de 
popularité,  et,  comme  l’a  dit  Bossuet,  entre  le  monar- 
que et  l’héritier  présomplifil  y avait  toute  l'épaisseur 
d’un  royaume.  A.  l’éloge  de  Son  Altesse  Royale,  il  faut 
dire  qu’elle  revenait  facilement  aux  impresaions 
justes  et  calmes  que  les  hommes  graves  autour  de  lui 
. s’efforçaient  de  lui  donner;  plus  d’une  fois  M.  le 
chancelier  Pasquicr(l),  M.  Molé,  M.dc  Broglie,  se 
rendirent  auprès  du  jeune  prince  après  quelques 
sorties  un  peu  imprudentes,  et  le  ramenèrent  aux 
opinions  rationnelles  d’ordre  et  de  gouvernement. 

En  même  temps  que  le  duc  d'Orléans  rentrait  aux 
Tuileries,  une  jeune  et  tendre  sœur  allait  former  le 
premier  lien  de  la  famille  régnante.  L’organisatiou 
du  royaume  de  Belgique  avait  placé  la  couronne  sur 
1a  tète  du  prince  Léopold  de  Saxe-Cohourg.  Le  prin- 
cipe de  celte  combinaison  était  anglais,  et  pour 
symboliser  mieux  encore  l’alliance  des  trois  couron- 
nes, belge,  britannique  cl  française,  le  mariage  du 
prince  Léopold  avec  une  noble  tille  de  la  maison 
d'Orléans  fut  iinecondition  cssonlicilc  de  la  nouvelle 
roy.inié.  On  jda  les  yeux  sur  la  princesse  Louise,  si 
; parfaite  de  manières,  pieuse  comme  sa  mère,  catho- 
I lique  de  croyance  comme  la  {mpulalion  l>olgc  (2). 

I C'était  déjà  beaucoup  que  la  Belgique  eût  accepté 
un  prince  protestant  après  avoir  secoué  le  joug  de  la 
Hollande  calviniste;  par  la  force  des  choses  et  les 
! tendances  religieuses,  la  princesse  Louise,  reine  des 
Belges,  prendrait  un  grand  ascendant  sur  les  popula- 
tions des  deux  Flandres  et  du  Brabant;  elle  serait  la 
véritable  souveraine  dans  les  vicillcscglises  d’Anvers 
cl  deSainle-Gudulede  Bruxelles.  Ou  avait  demandé  k 
Rome  la  dispense  nécessaire  pour  un  mariage  mixte; 
elle  fut  accordée  à H.  de  Sainlo-Aulaire  a«cc  une 
bienveillance  qui  ne  se  ressentait  d'aucun  souvenir 
du  passé,  sous  la  condition  essentielle  que  les  enfants 
seraient  elev»  iLtns  la  religion  catholique;  et  celte 
condition,  toiijuursimposée,  était  indispensable  même 
au  point  de  vue  politique,  car  les  Belges  étaient 
fervents  catholiques,  cl  ce  n’ctail  que  par  suite  de 
circonstances  tout  exceptionnelles  qu'un  prince  pro- 
testant allait  les  gouverner. 

Ce  mariage  fut  célèbre  à Gompiegne  avec  les  pom* 

di«i«é*,  iu>«  ennemit  réuni»,  rn  «oui  le  |tlu«  fiinrefe.  I.c»  |>alrioic> 
He  la  ville  d’Au  »oiilirnn>  ni  dr|'ui«  tuii^lentp*  une  ItiOc  inrg«Ie 
par  l’ah»mt>m  ilri  auiorilét  qui  rliercliciil  drt  appu  acltra  notplni 
morlel*  rnueaiit...  a 

{!)  M le  rhanrclirr  ba«qi>irr  m’a  «til  un  Ir^ii  qui  Icmoigna 
(imiliirn  H.  le  linr  d'Orlrau»  rrvrnail  a»cr  fjolite  ans  «-Ho»ct 
tiroilea  i-t  ri|térinirnlé<-«  l/C  j<'une  priticr  a«at<  prt»  fen  pour  la  révi» 
»ioa  dn  prnri»  «in  marérlial  7t<'j  , rl  le  cluimiier  nViit  Im-»o  n qn« 
■le  quelque,  pamtc«  gra»e»  rl  »rn«/r«  |ivur  lui  faire trniir  qti’tl  avait 
ru  tort  (le  »e  pnmonerr  ai<i»i  i>HMiqiirnriil  à la  rtuiiibt  r •Ira  pairv. 

(3|  l.uui«r-Xane-TlH’tè»e  irOrléan»  fiait  n<:e  i Palrrtue  le 
3 avril  1013.  Son  naruge  av,c  le  roi  Lcnjinld  a’arcunplii 
leOaoàl  1033. 
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pe%  de  la  monarchie.  G’élail,  depuis  les  éT^ncnienU  j 
de  jiiillol,  U première  fèlc  de  cour  où  Ton  voulut  j 
admoUre  quelques  distinctions  d'aristocratie  et  de  ! 
blason.  Le  roi  mettait  une  grande  importanceàccque  | 
tout  s'y  passât  noblement,  parce  que  les  questions 
d'alliance  et  d’honneur  de  famille  avaient  toujours 
etc  la  haute  préoccupation  de  la  maison  d’Orléans. 
Nul  n’clait  plus  soigneux  de  tout  ce  qui  touchait 
même  de  loin  à la  dignité  de  sa  race;  le  roi  était  fler 
de  sa  maison;  et  qui  pouvait  lui  en  faire  un  reproche, 
entouré  comme  il  l'était  par  de  glorieux  aïeux?  C’est 
k ce  point  de  vue  de  la  grandeur  souveraine  de  la 
maison  de  Bourbon  qu’on  ne  s’explique  pas  le  refus 
du  duc  de  Mortemart,  désigné  comme  témoin  pour  le 
mariage  de  la  princesse.  Le  duc  de  Mortemart  avait 
trop  accepté  du  nouveau  système  pour  se  racheteraux 
yeux  des  légitimistes  par  un  tel  refus  (1).  Je  crois 
qu’en  ce  monde  un  premier  acte  de  faiblesse  enfante 
toutes  les  fautes  d’une  vie  politique.  Le  duc  de  Morte- 
mart sentait  au  fond  de  l’àmc  qu’il  n'avait  pas  fait 
tout  ce  qu’un  descendant  de  sa  race  devait  à Charles  X; 
il  manquait  maintenant  à ce  qu’un  pair  du  royaume 
devait  k la  famille  régnante  qui  lui  faisait  l’honneur 
de  le  prendre  pour  témoin.  De  grandes  réjouissances 
eurent  lieu  à Compiègne,  et  là  on  vit  briller  celte 
politesse  de  manières  qui  distinguait  tes  princes  d’an- 
tique race. 

M.  Dupin,  qui  s’élait  un  peu  exilé  dans  les  ques- 
tions ministérielles,  fol  appelé  à ta  rédaction  du  con- 
trat de  mariage , comme  à tous  les  actes  de  la  famille 
royale;  il  y apporta  un  zèle,  un  dévouement  hono- 
rables; toutes  les  fois  qu’il  s’agissait  de  scs  fonctions 
d'avocat,  de  jurisconsulte,  M.  Dupin  était  parfait.  Il 
n'en  était  pas  toujours  ainsi  dans  les  questions  déli- 
cates de  politique  et  de  magistrature.  A quelque  temps 
antérieur,  il  s’éiail  agi  pour  lui  d'un  impérieux  devoir 
comme  procureur  générai  à la  cour  de  cassation;  j’ai 
dit  combien  avaient  été  mal  accueillies  les  décisions 
des  conseils  de  guerre,  surtout  celles  qui  pronon- 

tlf  l.a  teUrr  du  due  «le  Norlrrearl,  a'Irevvrc  i la  élail 

inci]>lîr jl.le  ; ettr  mati'jiuit  de  ciMIe  lentrc 

que  te  tK'ble  geiitilliommi  aurait  <16  jarder  à i'^gard  d‘iiti  jirince 
de  la  niaiaon  de  Bunibon. 

■ Ifria|)ld«,  8 eoûl. 

« CV«I  par  erreur  qne  eona  me  déNÎ|{nri  eomuie  un  de«  ténioina 
d(i  maiiagc  de  Son  Alieave  Rnjalc  la  prinreMc  I.Aniic.  Retiré  à la 
eai?ipv|i'r,  et  tout  eutierdrpuit  loiigU iB|t«  i nira  Iraeaoa  chant. 
p4ire«,  je  itc  lUtiian  le  k Di'-n  rl  ani  loiMjmea  d'antre  faTcur  que 
celle  de  ne  paa  être  obligé  de  tea  qiiiiier  l'our  la  tU'frtiae  «le  l'Éial. 

• l.e  «lue  ■■  SloaTiaiar.  a 

>2)  VU.  Girnier>Pa«èc,  CaWt  et  laibntMiire  proletlèrenl  eanlre 
1«  maiidil  cTarrét  porté  «Hjntre  eiia,  et  décla«érent  qu'il*  devaicnl 
•e  aontiraire  é loulet  rcriiercbea.  I.cur«  ami»  i la  clumbte  Grrnt 
alor»  la  dériarai  ion  tiniante  : 

■ Le»  dépulca  Muwigiié»  dériareni  qne  «i , dan*  Irur  opinion, 
an  député  doit  pliitqne  ton!  autre  eitoyen  donner  l'eiemplr  de  ton 
ohéiManee  aux  toi*  cl  «le  la  déférence  aux  mandai»  «le  la  jualiec 
réf  liérc  et  léf ale , plu»  an»»i  que  tout  autre  citoyen,  un  député 


raient  la  peine  capitale.  Les  colères  du  peuple  dans 
une  ville  comme  Paris  ne  durent  pas  longtemps;  si  la 
liourgcoisie,  le  lendemain  qu’elle  eut  compte  ses 
morts,  manifesta  un  esprit  de  réaction  et  de  ven- 
geance, quelques  jours  apres  elle  n'y  pensait  plus. 
Ces  terreurs,  ces  arrestations,  ces  détentions  en  pleine 
paix,  ces  conseils  de  guerre  on  permanence  au  milieu 
de  Paris  lorsqu'il  n'y  avait  plus  de  combat  et  que  tout 
était  tranquille,  toutes  ces  circonstances  excitaient 
un  sentiment  moitié  railleur,  moitié  indigné,  contre 
des  formes  qui  n’étaient  plus  en  harmonie  avec  l’état 
des  esprits(i).  La  presse, d'ailleurs,  qui  exerçait  tou- 
jours une  grande  puissance  sur  l’opinion  publique, 
avait  été  presque  unanime  contre  l’état  de  siège;  il  y 
avait  eu  des  protestations,  des  actes  de  courage,  et, 
dans  la  vérité,  l’étal  de  siège  s’clait  démonétisé,  perdu 
dans  l’opinion.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  si  favo- 
rables, qu’en  vertu  des  principes,  l'arlislc  Geoffroy, 
condamné  à la  peine  de  mort , se  pourvut  en  cassa- 
tion : c’était  un  jeune  homme  intéressant;  la  ques- 
tion qne  soulevait  son  pourvoi  était  considérable,  et 
presque  tout  le  Itarreau  de  Paris,  par  esprit  de  jus- 
tice ou  par  râle  d'opposition,  s'était  prononcé  contre 
l'état  de  siège.  Des  consultations  régulières  et  lon- 
I guement  motivées  avaient  déclaré  l'illégalité  de  la 
I mesure;  des  journalistes,  des  députés  protestaient 
J et  refusaient  de  répondre  devant  la  juridiction  ex- 
ceptionnelle; ces  circonstances  dcTaicnl  donner  à ce 
pourvoi  une  importance  décisive. 

Dans  les  affaires  capitales,  devant  la  cour  de  cas- 
sation, le  procureur  général  portait  habituellement 
la  parole,  ainsi  que  l'avaient  toujours  fait  M.  Merlin, 
M.  Mourre,  et  chacun  savait  que  par  goût,  par  posi- 
tion, M.  Dupin  aimait  les  solennités  du  ministère  pu- 
I hlicoù  sa  science  pouvait  briller  d'un  éclat  puissant. 
Dans  des  affaires  bien  moins  importantes  M.  Dupin 
avait  soutenu  l'accusation  en  personne,  comme  il  ve- 
nait do  le  faire  tout  récemment  dans  un  procès  contre 
un  juge  de  première  instance , M.  Fouquet  (3) , qui 

«loti  reftitrr  k loui«>  jtiridiciiou  exr«qtlionnrll«,  tréit  roiitr*ir«in»nt 
■iix  rl  c«>ii»<i'iiiioiti  tlu  pay»,  la  unriion  ré«nltahl  il'tine  rora- 
pariilion  ««lonixire  <!r*anl  ceUf  jurbticliun.  Il*  arceptrnt  •*«€ 
enufijurc  Irt  >l«^rUralion*  fie  leur»  cnlltgur» . qu'il*  *oi>l  pt4u  à 
Ciini|>xraiire  <t>  «ani  la  jHri«liclioa  «idinaiic.  et  appieurrBi  le  relut 
qa'iU  fout  de  *e  hrrrr  aux  coimiU  *1*  gurrre,  dont  la  coojpdlenca 
cl  la  l•'galilr  *oiit  judcim'iii  ronlratcc*  parrHi. 

■ Styue.' LafRtir,  Marchai,  Girtrdiii,  Odilon  Rariol,  A.  Comlr, 
Arag«»,  l*c*aii,  général  Subrrvir,  maréclial  Clauacl,  général 
i.afayrilr.  George  Lafayrile,  Tardieu,  de  Btja*. 

« Pari»,  15  jatu  1812.  • 

(3)  M.  FoiiqtU't  diaait  dan*  celle  Irllrr  datée  «lu  avril  et 
intétée  tlau*  la  GAiett»  : • l.a  Fran«r«  ne  aéra  he«ren*e  qu'en 
rrvrnani  aux  prinripe>denl elle  •'r*(  *i  malhettrea*eineni  éloignée. 
I.J  koliilion«te  uoire  ailoalioii  n'ril  pai  dan»  la  cliarle  de  1B90, 
elle  e*l  dan*  !•»  rahier*  de  I78H.  Un  rrtonr  ver*  le  paa»4  a aufi 
pour  effacer  no*  mana.  F.n  IBI4  le  raptiel  Je  nu*  ancieni  roia  uoe* 
a ua*«'*  Ci'  qui  arriva  aler»  ne  peul*ll  arritrrr  encore?  • La  cour 
d'a*»i*r«  de  la  Seine  jugea  que  celte  publicalion  ue  coMlUneit  pee 
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avait  adhéré  aux  doctrines  de  la  GatetU  de  France. 
Dans  ce  procès  de  Geoffroy,  c*é(ait  le  cas  ou  jamais 
de  faire  entendre  son  opinion  personiirile.  Quoi!  le 
zélé  défenseur  du  gouvernement  constitutionnel , 
l'homme  de  la  légalité,  ne  devaiMI  pas  saisir  avec 
avidité  une  occasion  de  se  prononcer  sur  la  question 
suivante:  « FauMI  préférer  la  législation  des  con- 
seils de  guerre  à celle  du  jury  dans  les  questions  cri- 
minelles 7 B Quelle  belle  circonstance  pour  prendre 
un  parti  favorable  aux  principes  de  con>titulionnaliIé 
si  chers  à M.  Dupin.  Il  fallait  ou  se  faire  nettement 
l'homme  du  pouvoir  ou  celui  de  la  constitution;  il  y 
avait  là  un  rélc,  M.  Dupin  s’on  abstint  absolument; 
il  refusa  de  porter  la  parole,  et  il  s’y  prit  de  manière 
à ne  pas  même  désigner  M.  Mcod,  avocat  général  op- 
posé à Tclat  de  siège. 

M.  Yoysin  de  Garlempe  conclut  à la  confirmation 
du  jugement  et  par  conséquent  à la  légalité  des  con- 
seils de  guerre;  nouvelle  faiblesse  politique  dans  la 
vie  de  M.  Dupin  ! jamais  i!  ne  savait  prendre  une  po- 
sition nette,  il  ccliappait  aux  couleurs  tranchées  par 
des  nuances;  il  n’avait  ni  la  hardiesse  de  ropposiiion 
ni  celle  du  pouvoir  : marcher  droit  à la  répression  , 
c’elait  lin  rdic;  défendre  la  légalité,  c’en  était  un 
aussi,  et  M.  Odilon  Barrot  s'en  acquitta  avec  son 
talent  habituel.  Embarras  au  dedjns  du  pouvoir 
comme  au  dehors,  M.  Dupin  avait  tout  à la  l^is  une 
indepcodaoce  malencontreuse,  une  obéissance  in- 
quiète, et  il  y eut  cela  de  plus  remarquable  dans  l’ar- 
rêt solcniK‘1  de  la  cour  de  cassation  qu'il  fut  rendu 
Mns  soo  assentiment  (1),  et  dans  le  sens  le  plus 
absolu  contre  la  légalité  des  conseils  de  guerre  : 
« Attendu  que  ni  la  charte,  y était-il  dit,  ni  aucune 
loi  postérieure  ne  sc  sont  occupées  des  lois  et  décrets 
qui  régissent  rélal  de  siège;  que  ces  lois  et  décrets 
doivent  donc  être  exécutés  dans  toutes  les  dispositions 
qui  ne  sont  pas  contraires  au  texte  de  la  charte  ; vu 
l’article  77  de  la  loi  du  27  veiilésc  an  viii,  ainsi 
coneu  : a 11  n'y  a point  d’ouverture  à cassation,  ni 
contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  juges  de 
paix,  si  ce  n’est  pour  cause  d’incompétence  ou  d’ex- 
cès de  pouvoir,  ni  contre  les  jugements  des  iribunaux 
militaires  de  terre  et  de  mer,  si  ce  n’est  pareillement 
pour  cause  d'incompétence  ou  d’excès  de  pouvoir, 

0R 'Ulil,  miii  il  cour  (Ir  iiar  vm  arréi  30  ut*i  1033, 

crowrj  H.  Fo»'|uei  a*rc 

(I)  Cùur  it  ea$ialion.  » CAxmfrr*  eriminetle.  — AmJitnt» 
Ju  TJ  jmin. 

• CompniiiwHi  4ic  la  eoitr  : Prrkulrnl , S.  ilr  Bjalaid  •l'F.lanj  ; 
juge» , H.X.  Ollivi.T,  UnAïc,  Dnp^ly  « Mt-yroiiiM  l de  SaiiH-Vaic, 
A«<‘y»ir  tlà  OtiMiriTjnr,  Cttilliai»d  de  la  lUf  iwdie.  UilUei I 
de  V>4*iii\  rapiiirrlrur,  (.bn^ipiu  d‘Artit»u««Ue,  IIimIi'  r,  l»autt»  rl. 
M V>>y«ui  de  Garleaipe  <ic«'U|ic  le  faulruil  dii  aimialArv  public. 
U . Oildo»  Harrot,  avueat  du  wcur  Giuffroj,  fait  iiu  len|f  pUiiteyt-r 
c|U  il  Uriuiittea  rcalvroiei  < « ta  ceur,  par  l'ariil  que  uoua  k»I- 


proposé  par  un  citoyen  non  militaire,  ni  itsimtlé  aux 
militaires  parles  loisii  raison  de  ses  fonctions;  » va 
l’article  1**  de  la  loi  du  2i  messidor  an  iv,  qui  porte  : 
« Nul  délit  n’est  militaire  s’il  n'a  pas  été  commis  par 
un  individu  qui  fait  partie  de  l’armée.  Tout  autre 
indiridu  ne  peut  jamais  être  traduit  comme  prévenn 
devant  les  juges  délégués  par  les  lois  militaires;  • 
vu  les  articles  53,  54  et  56  de  la  charte,  portant  : 
« Nul  ne  [Kiurra  être  distrait  de  ses  juges  naturels;  il 
ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de  commissions 
ni  de  tribunaux  extraordinaires,  à quelque  litre  el 
sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être  ; • va 
l'article  69  qui  étend  les  attributions  du  jury  aux 
délits  de  la  presse  el  aux  délits  politiques,  et  1a  loi 
du  8 octobre  1830  qui , par  suite,  a défini  les  délita 
politiques;  vu  enfin  l’article  103  du  décret  du  21  dé- 
cembre 1811,  ainsi  conçu  : c Pour  tous  les  délita 
dont  le  gouverneur  n’a  pat  jugé  à propos  de  laisser 
la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires,  les  fonc- 
tions d’officier  de  police  Judiciaire  sont  remplies  par 
un  prévOl  militaire,  choisi,  autant  que  possible,  parmi 
les  officiers  de  gendarmerie,  el  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  remplacés  par  les  tribunaux  militaires;  » 
attendu  que  celte  disposition  est  tnconciUabIc  avec 
le  texte  comme  avec  l’esprit  des  articles  précités  de 
la  charte;  que  les  conseils  de  guerre  ne  sont  des  tri- 
btinaiix  ordinaires  que  pour  les  jugements  dos  crioMS 
et  délits  commis  par  les  militaires  ou  par  les  indi- 
vidus qui  leur  sont  assimilés  par  1a  loi  ; qu’ils  de- 
viennent des  tribunaux  extraordinaires  lorsqu'ils 
étendent  leur  compétence  sur  des  crimes  ou  délits 
commis  par  des  citoyens  non  militaires;  attendu  que 
Geoffroy,  traduit  devant  le  conseil  de  guerre  de  la 
première  division  militaire,  n'estni  militaire  ni  assi- 
milé aux  militaires;  que  néanmoins  ce  tribunal  a 
déclaré  implicitement  sa  compétence  el  statué  ao 
fond  ; en  quoi  il  a commis  un  excès  de  pouvoir, 
viole  les  règles  de  la  compétence  et  les  disposit»<ms 
des  articles  53  el  54  de  la  charte  et  celles  dca  lois 
précitées;  par  ces  motifs  la  cour  cas.se  cl  annule 
la  procédure  instruite  contre  le  demandeur  devant 
ledit  con.«eil,  tout  ce  qui  s’en  est  suivi,  et  notam- 
ment le  jugement  de  condamnation  du  18  juin  pré- 
sent mois.  » 

iirilnai,  rendra  su  »cr*ic«  ri  te  pim  frand  de  Iam,  elle  rawiner» 
le  f<iuv<  rnreit  ni  i le  lei , elle  fi-ra  rclMtM«T,  p»r  une  ré«4»l*<ir« 
|>«lrMiU(|ite  *‘t  (éitdrruie,  loole  eUeiiHc  è le  eenOitulran  dv 
Ujî«  »i  eVtl  lé  un  M-reire  rriidu  i 'otil  gnnferRAnenl,  S |tlu«  forte 
raiMin  deil-il  Aire  rrndii  i hm  (onvet  iiroienl  né  d'uu  eoaibei  b«rd 
l'Utir  U défrnâc  dr  la  loi  7 71e  faa»drait-il  donc  rreoaipe*wr  le  4>*p0i’ 
laiiii*  lariMciine  de  mmi  rourefe  qu'en  le  |d.:fanl  eoue  1e  coup  de 
la  jiiiidieiiou  militaire?  Vouv  ihlc*  qu'il  ii'y  a de  nariMCùe  ol  d'et- 
li  iiili  que  Ira  •ddilieut  et  In  r>'l>cile«  ; uui*  nui>iU  un  aif  ne  fur- 
liculter  qui  le*  fia*c  aArencnt  reeouiieiltr  ? Xe  *ay.  c-*eu«  pe*  qM 
■mile  le  pnpuleUon  cet  alteiutc  par  cete  biIm  que  lo«l  onuère 
elle  eet  ucnacAe?  a 
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LE  GOUVERNEMENT  APRÈS  LES  8 ET  6 JULN. 


Cei  arrêt  élati  capital  contre  le  ministère , et  spé- 
cialement contre  M.  de  Monlalivcl  (1).  Le  ministre 
promoteur  de  l’état  de  siège  donna  cours  h sa  mau- 
Taise  humeur  dans  les  journaux  à sa  dcTotion,ctsous 
rinfluence  des  bureaux  et  des  amis  des  politiques. 
Ccl  échec  portail  le  dernier  coup  aux  débris  de  la 
combinaison  ministérielle;  on  avait  élevé  un  grand 
édifice  de  rigueurs,  il  était  bouleversé  de  fond  en  com< 
ble  par  un  simple  arrêt.  Ce  fut  un  immense  cri  de 
joie  dans  la  presse  opposante.  En  efTet,  le  gouverne- 
ment était  dans  une  situation  prorondcmenl  contra» 
diclûirc;  il  venait  de  briser  rinsurrcclion,c*était  son 
droit;  il  en  a^ait  proscrit  les  auteurs,  ii  ne  parlait 
que  des  anarchistes,  des  factieux  en  armes;  elle 
lendemain  c’étaient  les  fêtes,  les  glorifications 'des 
héros  de  juillet,  rannivcrsaire  des  grandes  jour- 
nées; la  3/anHIlaite  et  ta  Partiimn#  chantées  sur 
tous  les  théâtres,  etccux  lâ  qui  avaient  pris  au  sérieux 
cei  idées  d’insurrection  étaient  refoulés  par  les  baïon- 
nettes ou  traînés  devant  le  conseil  de  guerre.  On  par- 
lait alors  d’une  mystérieuse  affaire  du  pont  d'Arcole  : 
une  collision  de  nuit  entre  la  police  et  de  jeunes 
hommes,  des  blessures  sourdes,  cachées,  lavées  dans 
les  eaux  de  la  rivièrc;'on  disait  que  des  cadavres 
avaient  clé  jetés  à la  Seine  pour  éviter  le  scandale  , 
tandis  que  le  soleil  de  juillet  était  exalte  et  fêté  avec 
enthousiasme  aux  lueurs  des  lampions  et  des  feux 
d’artifice.  Pour  donner  un  caractère  pastoral  à la  ré- 
volution de  juillet,  on  avait  créé  des  rosières; la  ville 
mariait  des  l'illes  sages  cl  pauvres  avec  des  décorés  de 
juillet  : on  mettait  les  opinions  en  ménage  sous  le  toit 
domestique.  Quelle  confusion  d'idées  et  de  principes  I 
les  mêmes  actes  à doux  ans  de  distance  récompensés 
ou  punis;  ici  une  bénédiction  nuptiale,  là  une  con- 
damnation par  un  conseil  de  guerre;  la  même  déco- 
ration méritait  des  récompenses  ou  attirail  des  châti- 
ments : ici  on  était  un  héros , là  un  rebelle  ; il  y avait 
des  barricades  sublimes  et  des  barricades  criminelles, 
on  exaltait  les  uns,  on  proscrivait  les  autres. 

Cependant  le  ministère  cherchait  à ramener  quel- 
ques idées  d’ordre  et  de  gouvernement  dans  la  poli- 
tique et  spécialement  dans  la  presse;  M.  Barthe, 
garde  des  sceaux,  sc  donna  celte  mission.  Une  cir- 
culaire qu’il  adressa  aux  procureurs  généraux  était 
un  juste  réquisitoire  contre  celle  affreuse  licence  qui 
débordait  dans  les  esprits.  «...La  presse  cl  parti- 
culièrement celle  des  journaux,  disait  le  ministre,  a 

(I)  OUt  rirvniaire  fst  on  <!«•  oclco  «lUquéa  le  ptao  île 
vmIcwcc  |iar  la  prcMc  ealiirc.  Ellr  Ci  aur  le  paM^  ri  le  du 

ferde  (ica  ac^ut  dva  rappniclieiweiiU  oà  la  cwiitciiauce  u'clail 
|»e*  loujwira  wbaervée.  }).  Karlbe  éiail  arritd  aue  uldea  fuitfc/»e- 
aicutaica. 

Jj  A U luile  de  cei  arrSi , M.  «le  Mnuieli*<S  fui  ublifd  , a«c« 
quelque  rié|jit,  dVrdMuer  la  letéc  de  l’AlM  «leaié||e. 

a LuMi-.PliiUp|>c,  eic.  Sor  lerapporl  de  nuire  nioulreaccrdl  aire 
d*£iet  eu  <Upaclaa»ent  de  riiilérlenr,  mm  «foaa  ordosed  el 


dans  ces  derniers  temps  outre-passé  les  liaiUes  qu’il 
est  interdit  à toute  discussion  de  franchir.  La  sévère 
application  des  lois  pénales  est  nécessaire  contre  de 
tels  désordres...  Le  sang  versé  et  le  besoin  de  ras- 
surer la  paix  intérieure  commandent  de  mettre  un 
terme  à un  dérèglement  qui  a trop  duré,  cl  qui  leo- 
drail  à compromettre  dans  la  confiance  des  peuples 
le  dogme  salutaire  de  la  liberté  de  la  presse...  Un 
pays  où  la  législation  serait  asset  obscure  pour  qu'un 
écrivain,  convaincu  d'attaque  contre  le  princi|)e  de 
la  constitution  et  l’essence  du  gouvernement,  pùl  ne 
pas  être  déclaré  coupable , serait  livré  à des  périls 
sans  cesse  renaissants.  De  fatales  épreuves  ont  dé- 
montré combien  de  maux  le  mépris  de  ces  volontés 
doit  eiilraincr.  Le  sang  franrais  a coulé  par  des  mains 
françaises,  et  les  crimes  les  plus  bas  sc  sont  mêlés  aux 
douleurs  de  la  guerre  civile.  Vous  n'bésileres  pas, 
ï\.  le  procureur  général , à vous  servir  de  tou- 
tes les  ressources  que  nous  offre  la  législation  contre 
les  délits  que  je  viens  de  vous  signaler.  C'est  la  cause 
de  la  civilisation  qu’il  s’agit  de  défendre  cooire 
l’anarchie  ($)...  » 

Certes,  rien  de  plus  vrai  et  de  plus  juste  que  les 
principes  de  celte  circulaire  : la  presse  licencieuse 
n'avail-elle  pas  été  depuis  le  xviir  siècle  le  fléau  des 
sociétés  modernes?  Mais  un  rapprochement  curieux 
se  présente  aux  esprits  attentifs:  c'est  que  les  termes 
mêmes  de  la  circulaire  de  M.  Barthe  ne  s’éloignaient 
pas  lieaucoup  du  beau  rapport  de  U.  de  Chaniclauu 
qui  précède  les  ordonnances  de  juillet  (5),  tant  il  «sU 
vrai  que  les  principes  éternels  des  sociétés  sont  tou- 
jours les  mêmes  à tons  les  temps!  M.  Bérenger  dut 
enlever  un  nouveau  fleuron  à sa  couronne  d’uratetir 
qu'il  availconquisc  par  l’acte  d’accusation  dressé  con- 
tre les  ministres  de  Charles  X.  Celle  circulaire  motiva 
de  nombreux  procès  contre  les  journaux:  on  pourt- 
suivit  à outrance  la  Triàuntt  la  Réiolutton^  U .Yo*- 
(ionof,  la  Gasttle  <U  Fronce,  la  Quotidùnnet  ainsi 
que  les  feuilles  des  provinces  (â).  M.  Persil  montra 
dans  tout  son  jour  ce  caractère  de  politique  irritée 
I qui  gâtait  souvent  les  causes.  D’où  cela  vcnailHl?  De 
j ce  que  M.  Persil  était  au  fond  un  esprit  révolution- 
I nairc;  il  n’allait  à la  répression  que  par  la  violence; 

; il  ne  procédait  pas  on  vertu  des  principes  modérés  et 
traditionnels;  il  défendait  le  pouvoir  plutôt  comme 
j un  fait  que  comme  un  droit  ; il  le  protégeait  légale- 
' ment,  mais  durement;  on  le  vit  même  demander  l’ap- 

oritonneiM  ce  qvi  i«M  t Art  l*».  L’Stal  de  •«‘ge  de  la  »ill«  de  Perl* 
e»l  levé.  — Art.  X Nii*  miaiivlm  arcrétairc»  d'Eial  d«  U e«crr« 
«I  a#  rinlérienr  wnl  chargé*,  chtrnN  en  en  qni  le  concerne  , 4« 
l*«néeiiti«>n  dr  la  |•r4vcule  wrthMinanre. 

• An  |>alali  dea  Tuilciie»,  le  79  jititi  1033. 

• Locit-Piairra.  « 

(3)  Voireo  ra|>pnrl  i Ij  fin  du  1*'  voliiwo. 

(4j  11  J cal  quelqaaa  coadaanallona  advirca  et  dtaâcqaiUcflMBta. 
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plication  de  la  peine  de  mort  pour  un  article  du  Na- 
thnatf  et  celte  ciagéralion  amena  un  acquittement. 

Le  procès  le  plus  curieux  par  les  circonstances  et 
les  hommes  mis  en  cause,  ce  fut  celui  que  le  parquet 
mlenla  aux  docirines  cl  aux  adeptes  de  la  secte  saint- 
simonienne  (1).  On  n’aTail  osé  jusqu'ici  que  des  me- 
sures incomplètes  ; on  roulait  enfin  frapper  un  grand 
coup,  et  la  cour  royale  avait  lancé  un  acte  d’accusa- 
tion : « l*contre  Barlhélemy-Prosper  Enfantin, Olinde 
Rodrigues,  Pierre-Casimir-Émile  Rarrault  cl  Michel 
Cheralier,  pour  avoir,  en  i83P,  1831  et  1832,  formé, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  une  association 
de  plus  de  vingt  personnes  dont  le  but  était  de  se  réu- 
nir à certains  jours  marqués  pour  s’occuper  d’objets 
religieux,  politiques,  littéraires  et  autres  ; 2*  contre 
MM. Enfantin  et  Olinde  Rodrigues,  pour  s’élrc  servis 
aux  mêmes  époques  et  i l’aide  de  manoeuvres  frau- 
duleuses, et  pour  persuader  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  et  d'un  crédit  imaginaires, 
et  pour  faire  naître  l’espérance  d’un  succès  chimé- 
rique, et  de  s'être  fait  remettre  des  sommes  d’argent, 
des  obligations  et  des  dispositions,  et  d’avoir  par  cet 
manoeuvres  escroqué  une  partie  de  la  fortune  d’au- 
trui; 3**  contre  M. Enfantin, d'avoir,  en  novembre  1831, 
tant  par  des  discours  que  par  des  écrits  imprimés 
et  distribués,  commis  le  délit  d’outrage  à la  morale 
publique  et  aux  bonnes  mœurs;  i*  enfin  contre 
M.  Chevalier,  d'avoir  en  janvier  1832,  par  un  écrit 
imprimé  et  distribué,  commis  le  délit  d'outrage  à la 
morale  et  aux  bonnes  mœurs.  » 

(I)  V.  Micbrl  r.bcniifr  •vtti  <l*on«  manière  awa  karJic 
M procBiflur  do  rui. 

• Mrailmonum,  U 1 jaillet. 

■ Il  T • «il  mo>«  nne  inilrnrlion  • èlé  eommeiic^r  rsnlrc  noire 
père  et  ronire  non*;  ilr|itii«  tii  nioti  «oui  nom  irnri  *om  te|K)idi 
4*onei|uadriiplcaeca*oMAii  d'iaimeriil)(r,d'eseroqttrrie,  ci'atirntal 
Alt  |>ro|>tiété  , «te  |tre«o«jlion  ao  rrnveraemrni  «fn  f»nvrrncmnit 
•lu  roi  Dan*  «loe  locirié  bien  or^ania<54:,  c’eit  i-tUrr  ti{i  Ir»  chrSt 
Mrairnt  le*  aioraat.  Ici  )>toa  navjnli,  Ira  jilm  hahiln,  une 
aeolcdecrc  (|nalrearcuiaiM>m  arrait  un  ronpde  foudre  Kn  Fiaiire, 
drpnia  longlrinjii , il  n*m  «al  |ilm  «le  niAcnr,  parce  que  ifcptiii 
lonittimpa  la  moralité  dea  gou*rrnan<a,  Iror  ÎNli  tligenrc  rl  Imr 
hobilelé,  J <MMil  A lori  oh  A raiMn  loiul>éea  en  diicrc<li>,  aiii  yeui 
méine  «Ica  |Mr(ili  enfanU...  Vom  «»ulrx  rm|>èi'lier  noire  )>èredc  te 
titrer,  avec  lea  fîli,  >Una  l'tn  propre  janlin,  A 'Ira  lra«aoi  ilc 
daiiofl  , d*mire-ean|>er  «le  rkania  nereiera  et  «roovrir  pendant 
en  Irmpa  leo  |»or<ei  Hm  jardin  ; e*ra(  nn«  piélcnfios  «ant  exemple 
SanadoHle,  ce*  Iravaui  mélia  de  rlianli  aoni  pour  noua  •Tuna 
im|>orlanrH  eapiiale,  rar  ila  cnnalilurni  noire  cnllr,  notre  pré>li  • 
eali-'R  ; niait  |Ki«ir  «om,  agmti  •rnnr  lui  albêe,  |Hinr  tout  qui  mina 
dénin  le  caraclAre  religirux  , ec  ne  être  rien  de  pim  que  lea 
trXTaaa  qiM  l.nuia>f*lHUp|ic,  par  eietnplc,  faiaaii  rxécnlcr  daiia  ton 
jardin  il  J x Iroii  an*.  I.e  jkOMttHr  n'a  rim  A gagner  A IroubUr  aana 
rmac  tes  médilaliona  ci  lea  Iratanx  d'Iiommei  calwea  et  palienla 
dMi  la  ré>olHli»n  ni  Itirn  priic.  Cn  goiiternrmeni  qui  «ruI  l'ordre 
ne  iicat  que  ae  cunprooarMte  A harrclrr  prr|>élurllrmenl  ceux  qui 
prérhrni  l'ordre  el  U paix,  qui  ne  ronnaiaactil  ü'anitea  armea  qno 
la  pcraoaaion  , la  démonalratiou  el  l'exemple  { qui  rrconimandent 
le  Iratail  cl  le  eonaaereni  |«ar  Irur  culte.  Puiaque  tona  am 
anlaaié  une  procédure,  liAirt  le  jugemeul  ( noua  qui  atoua  la  pré- 


Ges  griefs  étaient  bien  graves  contre  des  hommes 
aujourd’hui  en  situation  élevée,  et  les  saint-simnniens 
voulaient  solennellement  répondre  à leurs  accusa- 
teurs. On  était  au  27  août  1832  : dès  sept  heures  du 
matin,  les  abords  de  la  maison  des  saint  simoniens,  à 
Mcnilmontanl,  furent  encombrés  par  une  foule  con- 
sidérable, curieuse  el  avide.  Rientdtlesa|)dlrcs,  tous 
revêtus  de  la  tunique,  de  la  ceinture,  du  bonnet  à 
couleur  saillante,  SC  rangèrent  processionnellemrnt 
pour  se  rendre  au  palais  de  justice.  Les  prévenus  cl 
leurs  conseils,  chargés  de  portefeuilles  et  de  papiers, 
ouvraient  la  marche.  Le  chef  suprême,  M.  Enfantin, 
fut  alors  annoncé  : il  était  revêtu  de  la  tunique,  de 
ses  insignes  divins;  cl  au  même  instant  des  chants 
furent  entonnés  à la  gloire  de  Dieu.  Pendant  ces  chants 
chacun  des  membres  de  la  famille  saiot-simonienne 
•prit  rang,  et  un  grand  nombre  de  dames,  vêtues  de 
bleu,  avec  les  marques  de  leur  affiliation,  furent 
placées  dans  la  haie  des  adeptes.  A huit  heures,  la  réu- 
nion se  mit  en  marché  dans  le  plus  profond  silence, 
au  milieu  d’une  foule  immense,  attirée  par  ce  spec- 
tacle étrange.  Ce  cortège,  d'une  espece  si  nouvelle, 
cette  procession  symbolique  traversa  ainsi  tout  Paris 
dans  le  plus  grand  ordre,  sans  qu’on  entendit  pro- 
férer un  seul  cri,  sans  qu’il  y cùl  le  plus  léger  trou- 
ble. Et  qu’on  remarque  bien  que  la  majorité  de  ces 
hommes  étaient  d’un  âge  raisonnable;  c'était  plutôt 
le  temps  qui  était  coupable  qu'eux-mêmes  : lorsque 
toutes  les  idées  sont  bouleversées,  qui  peut  résister  â 
la  confusion  (2)f 

IrRilon  de  jnger  tout,  nnui  ne  Trouteroiii  p*i  m*«i«>i«  qn'on 
«cville  noflft  juger.  I.'uiitcrlurc  de  netre  l'Orle  , Im  «I  *1 

mrrcrrdii,  de  midi  A «il  henrex,  n'x  suruu  inenfiténMitl  pour  l'or, 
die;  noui  ronluiurrnni  do»c  A l'niitrir  a>.i  niéine*  jomi  cl  aux 
même*  lieutet,  en  jllendani  qnVIte  «oil  luiijour*  nntnlr. 

• Siffué:  Caitkiiix.  • 

f3)  Lx  fritte  du  procèx,  H.  Mithcl  Cl>e«alirr  pulili*  la  noie 
«uitxnie  : 

« Le  |>r(K-è*  des  uinl-fimuiiirat  aura  luu  liiiidi  27  aoSi  ; il* 
doifrni  *u  rnitlre  A i-ied  an  palai*  «le  ja«(iFe,  méiui  du  cotinnte 
apMteliqiieqiie  leur  a donné  le  {'ère;  ii»  ii'rnfmrlrnl  |>atd'autrr. 
I^§  preten»*  M>nt  : I*  le  |>ère  ; il  fut  éiètc  do  l'EroIr  iioljleeli- 
iMqee  en  IIII4 , non  Age  e»l  lrenl«-»ii  aiit  ; 2*  Nk-Ik  I Ch'-talirr, 
ancien  élète  de  l'École  |Milflecltr«i'|ur  el  ingéitiiur  d.**  luitrex,  cz . 
dirreleiirdti  GMt,  tingl-oit  an*  : 3a  Émile  llarrauh,  rx-i-rufri- 
trur  A Sorrèxert  A Pari», (irédiralenr,  Ireiito-htiil  an*;  !•  Ctiailr* 
Diifcyrirr,  ex-xeoexl , cx-rétiaelmr  dn  C/ul>e,  tii«g1-nruf  ai>e  II  a 
élé  nie«>onnaire  aaint  a nroiiirn  eu  llrigiqwe  c<  en  Angirlcrrr.  I.re 
cuii»cila  de*  prrtenn»  *oul  Ion*  mernUre*  de  la  famille  *|io»(oliqae. 
Le  père  n'en  aura  pat.  Le*  ruiiM’il*  de  Mirltrl  Clietalirr  teront 
Cherle*  l.xnben,  aoeieu  élète  de  l'École  |M>lylerliniqne.  ; 

l.dou  Sinon,  docteur«uicdrein.  I.r«  ron«rd*  d'Émile  Darrault 
»erei»l  Bioiiean,  ancien  élèfc  de  I'ÉcoIf  |>olyi«Th»i<|<ie,eKapiia>ne 
d'élal^major,  chevalier  delà  l.égton  d'honnenr,  e(  Buart,  ancien 
èlète  drl'Ecnle  |>olylr«hnique.e«.ea|>iiainr  d'ariitletie,  rx  «lirerleur 
de  l'rglitc  taiiil**iii«oiiicnne  ATouloute.  Le*  coiiæil*  de  Cliarlet 
Dntryrirr  «eronl  G««la«e  d'Eielilhal,  ei-ré«lacimr  du  GfoAe,  qui 
a Alé  miaaiunnxire  en  Anglelerre,  H Adolphe  Higaud,  d.>rtror> 
médecin,  qni  ■ élé  miiMonnaircdan*  l'Ouetl.  * N M<rh>  1 Clietalirr 
ne  ftiuaU  pxi  ici  aeuHon  de  B.  Olinde  Bmlrifuea,  hicn  qu'il  fAl 
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Voici  donc  le»  >aint->iinonieii>  devint  la  cour  d'ai- 
sises,  el  un  premier  incident  se  présente  sur  ie  ser* 
ment.  &1.  Lambert,  conseil  des  prévenus,  lut  les 
conclusions  suivantes  : ■ Attendu  que  le  serment 
proposé  au  témoin  implique  dans  son  sens  le  pan« 
théisme  confus,  c’est-à-dire  l’athéisme,  il  plaira  à la 
cour  faire  insérer  au  procès-verbal  que  les  témoins, 
en  prêtant  le  serment  tel  que  le  prononce  H.  le  pré- 
sidt'nl,  entendent  ne  pas  faire  abstraction  de  leur  foi 
religieuse.  Michel  Chevalier.)»  Un  moment 

étonnée,  la  cour  délibéra  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  à 
statuer  sur  de  si  bizarres  conclusions.  Alors  on  lit 
revenir  le  premier  des  témoins  qui  avait  refusé  de 
prêter  serment  dans  la  formule  posée  et  sans  l'auto- 
risation du  père  suprême.  M.  Enfantin  se  leva  pour 
prendre  la  parole.  Le  président  lui  dit  : « Asseyes- 
vous,  le  témoin  doit  répondre  ït  la  cour  sans  vous  con- 
sulter; » cl  M.  Enfantin  répliqua  : « Vous  m’avci 
demandé  si  j’étais  la  loi  vivante?  je  vous  ai  répondu 
affirmativement,  et  maintenant  vous  reniez  mes  pa- 
roles. » Ce  petit  ridicule  vidé,  un  autre  se  présenta 
bientôt;  M.  Knfanlin,qui  avait  eu  constamment  der- 
rière lui  deux  femmes  vêtues  de  bleu,  s'écria  comme 
inspiré  : « J'avais  demandé  deux  femmes  pour  con- 
seils dans  une  question  qui  intéresse  spécialement 
les  femmes.  Vous  n’avez  pas  voulu  m’accorder  ma 
demande,  je  ne  réclame  pas  pour  que  vous  reveniez 
sur  une  décision  prise;  mais  je  veux  qu’on  sache  que 
l'appui  de  deux  femmes  m'a  été  refusé  quand  il  s'agit 
de  la  cause  des  femmes.  » M.  Duveyricr  ajouta  < qu'il 
avait  aperçu  deux  mondes , l'un  boueux  cl  immoral, 
l'autre  pur  et  moral;  » el  passant  en  revue  les  mœurs 
des  peuples  d'Asie,  d'Afrique,  il  y montra  la  poly- 
gamie généralement  établie.  « Vous  prêchez  la 
(K>lygamic  pour  botilcverser  la  société,  lui  dit  le  pré- 
sident; si  vous  continuez  ainsi  je  vous  nommerai  un 
avocat.  » Alors  M.  Duveyrier  étendant  ses  bras  vers 
le  barreau  s'écria  : « IJn  avocat!  mais  en  trouverez- 
vous  un  qui  puisse  me  défendre?  Les  voilà  tous,  je 
leur  ai  parlé  avant  l'audience,  et  je  leur  ai  dit  : Vous 
vivez  tous  dans  l'adultère  el  la  prostitution  !...  Ils  ont 
baissé  la  tête  et  n'ont  pas  répondu.  » Après  M.  Dii- 
veyrier  vint  M.  Barrault  s'écriant  : « Société  immonde 
où  l'adultère  et  la  prostitution  sont  honorés  et  encou- 
ragés I B Les  débats  dégénérant  en  scandale,  le  prési- 
dcnl  leva  l’audience. 

Ainsi  se  passa  la  première  séance  du  procès  des 
saint-simoniens;  la  seconde  fut  plus  curieuse  et  plus 
significative  encore.  La  même  affluence  de  specta- 
teurs y assistait;  derrière  M.  Enfantin  étaient  encore 
placées  les  deux  dames  en  bleu  : mesdames  Cécile 
Foumel  el  Âglac  de  Saiol-Hilaire , ses  conseils,  ses 

•nMi  co»|>ii*  tlan«  le  peorèi,  parce  qo'ilt’élail  de  X.  Eiifa»- 

Ua  |»eiir  m |iro«laaHr  icul  hiiilier  <U  Sjiol-Simon. 


I appuis.  On  attendait  enfin  la  parole  du  |^re  suprême, 
I celte  grande  parole  du  dieu  el  de  la  loi  vivante.  En 
! effet,  il  parla , mais  avec  une  confusion,  un  désordre 
profondément  ridicules  : « Je  ne  pensais  pas  que  des 
^ juges  qui  viennent  juger  la  plus  haute  question  de 
' moralité  el  qui  traite  des  rapports  des  deux  sexes,  me 
refusassent  le  conseil  des  femmes.  Ils  l’ont  faitl... 
D’un  autre  côte,  et  lors  du  serment  de  mes  fils,  j’ai 
I voulu  vous  donner  le  témoignage  le  plus  éclatant  de 
la  foi  qui  nous  lie;  vous  n’avez  pas  voulu  laisser  mes 
, fils  me  consulter  ; vousavez  nié  qu'il  y ail  un  lien  entre 
CCS  hommes  et  moi  ; vous  avez  voulu  qu'ils  sc  déga- 
geassent de  touteaffcctioii  et  qu’ils parlasseotenbrutes. 
lis  vous  ont  montré  qu’ils  étaient  liés  à moi.  Il  serait 
I étonnant  que  rintclligcnce  de  mes  fils  fût  tellement 
abruliequ’ilsaicnlrétrogradcauxsièclesd'ignoranceet 
qu'ils  aient  tout  quitté  pour  venir  auprès  de  moi  perdre 
leur  volonté  cl  leur  liberté;  vous  croyez  que  ceux  que 
vous  avez  entendus  hier  sont  des  hommes  esclaves.» 

M.  Enfantin  alors,  promenant  ses  regards  sur  toute 
l’assemblée,  continua  lentement  : « J'ai  besoin  de 
I m’inspirer  I...  J’ai  besoin  de  m'inspirer  1 Je  regarde 
I et  je  voudrais  apprendre  quelque  chose  par  mes  re- 
; gards.  » On  comprend  si  ces  paroles  produisirent 
une  hilarité  dont  le  tribunal  eut  peine  à le  défendre. 
M.  Enfantin  se  tourna  alors  avec  gravité  vers  le 
I ministère  public.  — « Vous  riez,  monsieur  l'avocat 
; général  !...  vous  riez  (nouMf  éclaf)  ! Je  puis  vous  dire 
j quelle  importance  nous  attachons  aux  formes,  aux 
regards,  à la  beauté.  C'est  par  les  regards  que  je 
I dirige  sur  vous  que  je  cherche  mes  inspirations.  Moi, 
ce  ri’esl  pas  dans  le  recueillcmenl,  mais  dans  les  in- 
, spirations  que  je  cherche  à découvrir  la  volontéd’un 
homme  ; carpour  moi,  je  pourrais  révéler  ma  pensée 
, par  mon  visage...  Nous  avons  voulu  que  le  prêtre  de 
' notre  religion  sc  présentât  avec  des  Ibrmes  qui  pus- 
i sent  révéler  la  vie  qui  respire  en  lui.  Si  l’on  forme 
une  armée  chacun  s’écrie  : Les  carabiniers  doivent 
être  de  beaux  hommes!  C'est  pour  aimer,  faire 
I aimer,  régulariser  des  choses  désordonnées,  épou- 
vantables... Ce  sont  surtout  les  beaux  corps  que  je 
voudrais  laver  de  leurs  souillures,  et  appeler  à une 
P meilleure  existence.  » Ici  .M.  Enfantin  promena 
encore  lentement  son  regard  sur  le  jury,  cl  M.  le 
président  suspendit  l’audience  en  disant  au  père 
suprême:  « Promenex  à l’aise  vos  regards,  noos 
n’avons  pas  de  temps  à perdre.  » Quand  le  tribunal 
rentra  en  séance,  M.  Enfantin  reprit  encore  b parole: 
Cl  Nous  disons  que  la  chair  doit  être  réhabilitée,  mais 
nous  ne  la  trouvons  pas  moins  souillée  que  vous. 
Hier  nous  blâmions  les  désordres  de  la  chair,  nous 
voulions  vous  montrer  le  palais  des  rois  el  la  fête 
publique  dans  le  palais  des  rois;  vous  avez  trouvé 
notre  parole  scandaleuse.  Comme  vous,  nous  dési- 
i roDs  la  On  de  ces  scandales  1 Médecins  de  rbumanilét 
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li  rôat  Toalet  nous  condamner  dans  notre  remède, 
il  faudrait  en  enseigner  un  meilleur  que  le  ndirc.  » 
M.  Enfantin  devait  faire  cesser  la  prosiiliition,  c*cst> 
è-dire  le  mariage  ; il  se  croyait  appelé  è révéler  aux 
hommes  leur  ignorance  et  leur  injustice  envers  la 
femme  : « L'affranchissement  de  la  femme  est  ma 
seule  pensée,  et  Ionie  ma  vie  y sera  employée.  • 
M.  Michel  Chevalier  ajouta  quelques  paroles  contre 
les  bonnes  forhines,  langage  intime  de  raduUèrc;  et 
è la  suite  de  cel  dël>al  il  fui  rendu  contre  MM.  Enfan< 
tin,  Chevalier  et  Duve^rier,  un  arrêt  solennel  qui  les 
condamnait  k un  an  de  prison  et  iOO  fr.  d’am^'ude. 
Il  y cul  dans  ce  priKès  moins  de  ridicule  encore  que 
de  graves  enseignements  (1).  Ce  n’est  pas  en  vain  que 
les  hommes  remuent  les  grands  principes  de  l’ordre 
social  ; quand  le  pouvoir  est  mis  en  question  la  famille 
Test  aussi;  le  divorce  qu’on  avait  proposé  à la  cham* 
bre  des  députés  n’étail*il  pas  une  façon  de  l'école 
saint'SÎmonienne?  11  fallait  donc  un  pouvoir  fort, 
moral,  qui  ramenât  la  société  sur  scs  bases. 

Au  milieu  de  celte  confusion  de  tons  les  principes, 
la  sollicitude  de  la  couronne  cherchait  surtout  à 
organiser  un  ministère  qui  pût  accomplir  la  difficile 
mission  d’ordre  et  de  gouvernement.  M.  de  Tallcy- 
rand,f.tligué  de  l’impuissance  de  ses  premiers  efforts, 
avait  quitté  Paris  pour  sa  terre  de  Rocliecotle,  «es 
beau!  ombrages  de  la  Touraine,  et  les  eaux  salutai- 
res qui  devaient  retremper  sa  vie.  Le  comte  $ébas« 
tiani  s’était  rendu  aux  eaux  de  Bourhonne*les-Bains 
pour  refaire  sa  santé  ; le  maréchal  Soull  quittait 
également  Paris  pour  chercher  un  peu  de  repos  après 
tant  de  secousses;  tout  le  monde  était  à la  campagne, 
par  besoin,  par  bouderie  ou  par  désir  de  se  faire  rap- 
peler. On  savait  le  ministère  si  malade,  si  compromis, 
que  chacun  le  considérant  comme  destiné  à mourir, 
attendait  le  meilleur  lot  possible  dans  la  succession. 

Pour  bien  comprendre  les  diflTérenles  nuances 
politiques  qui  pouvaient  entrer  dans  la  combinaison 
d'un  ministère  véritablement  sérieux,  il  faut  se  rap- 
peler l’altitude  qu’k  la  dernière  session  les  chefs  de 
la  majorité  avaient  prise  dans  la  chambre.  Trois 
nuances  s'élaienl  spécialement  associées  pour  défen- 
dre le  ministère  de  M.  Périer;  ces  trois  nuances  re- 
présentées : i*  par  M.  Guizot  (la  eonservalion  tradi- 
tionnelle et  morale]  ; i*  par  M.  Thiers  (la  conservation 
des  faits  par  les  principes  révolutionnaires);  5*  par 
M.  Dupin  (la  conservation  légiste).  C’était  donc  parmi 
ces  trois  nuances  qu'on  devait  chercher  les  éléments 
d'ttûe  combinaison  définitive  pour  arriver  ou  à un 

(!)  Je  fl'attne  |.oinl  tr«  np|>rocbcmrnl«  raillenr*  entre  tn  ail  aa  • 
lient  ■clnellrn  ei  lr«  aiiniitioni  anrirnnrtt  je  rapporte  aeulemrat 
eeri  po«r  similrer  le  rh'auntre  d'ulcra  daiit  lc<)n<t  ou  élaU  lembd 
i la  tuile  de  la  réToInliun. 

fi)  Le  duc  de  Bruglie  el  M.  Guiaol  n’iuraiail  pat  accepté  nou 
pllil  U prSUdetMC  d«  H.  Dupia. 


ministère  tout  nouveau,  ou  è un  eabhfiet  recompose. 
Déjà  on  avait  tâté  M.  Dupin  dont  les  prétentions  exa- 
gérées imposaient  sa  présidence  comme  ultimatum  ; 
mais  la  présidence  de  M.  Dupin  c'était  l'exclusion  do 
marév'hal  Soult  (2);  el  d'ailleurs  les  dernières  léfè- 
relés  de  M.  Dupin  dans  les  négociations  politiques  lè 
rendaient  incapable  de  former  personnellement  une 
combinaison.  Restait  donc  à opter  entre  un  cabinet 
purement  doctrinaire  avec  M.  Guixot  ou  M.  de  Bro- 
glie  pour  chef,  et  telles  éiaicnt  les  idées  étroites,  ma- 
térielles, où  se  trouvait  la  chambre,  que  ce  ministère 
n’aurait  pas  eu  la  majorité;  el  la  combinaison  de 
M.  Thiers,  allant  et  venant  avec  activité,  porteur  de 
paroles  pour  un  ministère  de  conservation,  de  même 
que  sous  M.  Laffitte  il  avait  voulu  organiser  iin  mi- 
nistère de  gauche;  toujours  avec  le  même  zèle,  prêt 
à promettre  è chacun  et  k se  porter  fort  dans  toutes 
les  êventualiiés  avec  une  semblable  insouciance  de 
principes.  Mais  M.  Thiers  (5)  n’inspirail  nulle  con- 
fiance pour  allier  aux  centres  la  fraction  de  droite 
avec  laquelle  seule  on  pouvait,  ou  devait  marcher.  Il 
fallait  donc  néceasaircment  organiser  un  ministère  de 
coalilion  de  toutes  les  couleurs  de  la  majorité.  L’en- 
trée de  M.  Thiers  el  de  M.  Guizot,  réunis  dans  un 
conseil,  pouvait  fondre  deux  nuances  essentielles,  et 
comme  tous  deux  admcUaient  la  présidence  néces- 
saire du  maréchal  Soult,  les  questions  devaient  s’ar- 
ranger. Sur  ce  point  M.  Thiers  faisait  preuve  d'une 
grande  humilité  (4),  car  il  savait  que  le  maréchal 
s'élaiUoujours  exprimé  sur  son  importance  politique 
d'une  manière  dure  et  railleuse  ; mais  comme 
M.  Thiers  voulait  être  ministre  avant  tout,  et  que 
l'occasion  était  belle,  il  passait  sur  les  considérations 
d'amour-propre. 

On  doit  dire,  i son  éloge,  qu'il  se  montrait  facile  sur 
les  conditions  : M.  Guizot  acceptait  la  coopération  de 
M.  Thiers  avec  loyauté;  mais  il  ne  voulait  entrer  sé- 
rieusement dans  un  cabinet  qu’avec  le  duc  de  Bro- 
giie;  or  tous  deux,  pour  se  faire  accepter  parceUe 
fraction  du  centre  plein  de  petits  préjugés  révolution- 
naires, avaient  be«oin  de  M.  Thiers,  parce  que  dans 
les  temps  agités  ou  préoccupés  (si  l’on  veut),  il  faut 
des  hommes  qui  conviennent  à ces  temps -là;  ils 
y sont  nés;  ils  ont  vécu  avec  les  personnes  el  les 
choses. 

C’esl  ainsi  que  M.  de  Richelieu,  M.  Pasqoier, 
M.  de  Talleyrand,  les  ministres  importants  et  modé- 
rés des  premières  époques  de  la  restauration,  avaient 
fait  d'incessantes  concessions  aux  royalistes  purs,  afin 

fh  «srtlce  qne  rentili  M.  T)>ten  en  nll«  rirroa>tanr«  fwl  de 
•t  pwricr  gOTtnt  de  U cooMrvatrlee  «la  minittère  de 

de  ere  «nia  de  la  r^folelion. 

(4)  Plui  lard  lemericlial  Sooll,  vlnlalre  de  la  fnerre.cBprin*, 
être  an  ^nod  pUloreeqee  d'eSpreaaiuD,  ropinion  qa*il  «Tiil  de 
M.  Tliiera. 
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de  leor  donner  de»  gages.  MM.  de  Vaublanr,  Castel» 
Bajac,  Corbière»,  Cornet  d'Inconrl,  Villcle,  avaient 
leur»  homonymes  dans  la  révolution  de  juillet;  carac» 
tèresdc  circonstances,  ils  passent  avec  elles.  M.Tliiers 
était  donc  un  homme  des  circonstances  révolution- 
naire» : enfant  des  barricades  de  juillet,  un  peu  re- 
négat, compromis,  néanmoins  toujours  le  candidat 
du  parti  révolutionnaire  qui  le  chérissait,  cVlait  un 
fils  égaré  un  moment  qui  reviendrait  dans  le  giron 
des  principes;  il  avait  donné  trop  de  gages;  la  géné- 
ration lui  devait  d'avoir  justifié  la  Convention,  exalté 
Danlon,  Camille  Di'smoulin»,  le»  jacohitis,  et  ces  ser* 
Tîcea-là  ne  s’oublient  pas. 

Ces  bases  arrêtée»  |K>ur  un  nouveau  cahinid,  il  n’y 
eut  plus  qu’une  répartition  des  portefeuilles  et  quel- 
que» règlements  à faire  pour  le»  divers  départements 
ministériels,  afin  de  les  mettre  en  harmonie  avec  le 
besoin  du  service  et  les  prétentions  de  chacun.  La 
présidence  du  conseil  du  maréchal  Soiilt  fut  complè- 
tement acceptée  (i)  et  unanimement  admise  par  ses 
collègues;  elle  fut  agréée  par  le  roi,  parce  que,  avec 
le  juste  sentiment  de  sa  valeur  personnelle,  le  maré- 
chal Soull  néanmoins  n’avait  pas  cet  orgueil  de  M.  Pé- 
rier  qui  aspirait  ii  poser  la  couronne  sous  ses  pieds, 
sans  comprendre  ni  accepter  celle  influence  légitime 
et  nécessaire  d'un  princosi  expérimenté  dans  la  ques- 
tion européenne.  Le  maréchal  admettait  justement  et 
dignement  que  le  roi  pouvait  donner  son  avis,  influer 
sur  le»  délibération»,  pourvu  que  chaque  ministre 
gardât  la  liberté  de  son  contre-seing. 

Ce  fut  egalement  à ce  point  de  vue  que  le  duc  de 
broglie  accepta  sans  hésiter  le  déparlcment  des  affai- 
res étrangères;  pendant  deux  sessions  le  général 
8(‘basliani  avait  lutté  avec  habileté  et  des  chances 
diverse»  contre  l’opposition;  énervé,  épuisé,  il  était 
moralement  et  matériellement  incapable  de  soutenir 
une  nouvelle  lutte  dans  la  session  prochaine.  Si  le 
doc  de  Broglie,  appelé  à le  remplacer,  n’avait  pas  sa 
souplesse  italienne,  son  obéissance  tout  à fait  rési- 
gnée envers  une  volonté  bien  supérieure  k la  sienne, 
c’était  dans  sa  nature  élevée  un  esprit  de  conserva- 
tion, d’étude  et  de  réflexion;  il  aurait  déférence  pour 
le  prince,  et  puis, ce  qui  était  plus  noble  en  son  âme, 
c’était  le  sentiment  du  juste  cl  du  vrai  ; il  savait  que 
l’Europe  ne  pouvait  se  sauver  que  par  l’esprit  d’ordre 
et  par  la  paix  générale  ; il  savait  que  tel  était  le  vœu 
du  roi,  sa  pensée  de  tous  les  jours,  et  par  ce  côté 
élevé,  le  duc  devait  complètement  s’entendre  avec  la 
couronne. 

M.  de  Montalivel  quittait  le  ministère  de  l’intérieur 

(1)  !.«  0 octobre,  le  fentleor  conlrnait  la  noie  loiranlc  t a l.c 
roi  • cliargé  H.  le  Riarécbal  Soull,  duc  de  Dalmalie,  de  loi  pro- 
poeer  «ne  nooerlle  conbinaiaon  de  HiiiiUlère.  • 

(7]  J'en  reoi  braucoupi  M.  de  SonUlUet  d*a«oir  eondoit  DeflU 
d«na  U propre  voilure  cbet  M Tbicra.  CV»I  plolôl  derrière  ou 
CAexFieiE.— a. 


qui  allait  être  réduit  par  le  fait  h un  simple  départe- 
ment de  police;  il  faut  rendre  cette  justice  h la  déli- 
catesse de  M.de  Montalivel,  qu’il  abdiquait  son  poste 
avec  une  satisfaction  indicible,  par  la  raison  domi- 
naritcqu’iiallaits'ymélordcs  questions  plus  spéciales 
de  marchés  à bons  deniers  comptants  au  sujet  do  la 
duchesse  de  Berry,  et  que  l’honneur  politique  de 
M.  de  Morilalivct  s elTrayait  de  ces  déplorables  tra- 
fics (2).  Elevé  à l’ccolc  révolutionnaire  cl  directo- 
riale, M.  Thiers  ne  devait  pas  avoir  tous  ces  respect.» 
pour  les  majestés  tombées;  il  sc  promcltait  au  con- 
traire la  capture  de  la  duchesse  de  Berry  comme  un 
rcsullal  politique;  il  en  faisait  gloire  à son  habileté. 
Déjà  était  commencée  la  triste  négociation  avec  Deiilx, 
et  le  nouveau  ministre  sc  proposait  d’en  venir  à bout 
avant  la  session  prochaine.  Un  coup  de  main  à ta 
façon  de  la  police  de  Fouché  plaisait  à M.  Thiers;  il 
souriait  à la  pensée  d’annoncer  à la  chambre  que  la 
duchesse  de  Ikrry  était  tombée  dans  scs  mains,  sauf 
ensuite,  car  11  y avait  d'excellents  sentiments  dans 
M.  Thiers,  à préserver  la  tête  do  la  princesse,  et  de 
s'en  donner  le  mérite  aux  yeux  du  roi  et  de  l’Eu- 
rope. 

MM.  d’Argout  et  de  Rigny  restaient  à leur  poste, 
.«ans  que  rien  fût  dérangé  dans  leur  déparlcroenl; 
aux  finances  on  remplaçait  le  baron  Louis  par  M.  Uu- 
mann  qui  s'était  fait  une  juste  réputation  par  ses 
lumineux  rapports  à la  chambre  des  députés  : ta 
restauration  le  désignait  déjà  pour  un  ministère.  Il 
était  curieux  de  voir  M.  Ilumann  et  M.  Thiers  sié- 
geant à côté  l’im  de  ranlrc  dans  un  même  cabinet, 
après  s’élrc  jeté  des  mots  si  durs  h l’occasion  de 
i’adminislration  de  M.  Laflillc.  Mais  M.  Thiers  faisait 
bon  marché  de  toutes  les  petites  choses;  il  tenait  à 
entrer  aux  affaires,  et  le  choix  de  ses  collègues  lui 
importait  peu.  Le  baron  Louis  sc  retirait  avec  M.  Sé- 
hastiani  par  la  même  raison: c'est  qu'ils  étaient  usés. 
Les  affaires  d’Italie  et  de  Pologne  avaient  compromis 
te  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le  déficit  Kess- 
ncr  le  ministre  des  finances.  Au  contraire,  la  posi- 
tion de  M.  Barlhc  avait  grandi  : il  s’était  forlemcnl 
j voué  à l’ordre  public , et  ses  circulaires  témoignaient 
d’un  dévouement  absolu  à l’ordre  européen  : seul 
I de  tous  les  avocats  jmusscs  aux  affaires  depuis  ia 
révolution  de  juillet,  il  avait  compris  les  conditions 
politiques  d’un  État  régulier. 

M.  Guiiol  accepta  le  simple  département  de  l’in- 
slruclion  publique  dans  ce  cabinet,  mais  à la  condi- 
tion absolue  que  l’on  donnerait  à ce  ministère  les 
éléments  d’une  véritable  administration.  M.  Guixot 

dan«  une  clurrelic  qu*U  «uriit  «iù  l’j  nini'r.  Jo  penic  au  mie  que 
le  miiiiilre  cic  l'iitièrieur.  dul  faire  drprcLT  ta  «ailure,  jtonr 
briker  1«  »1ège  ob  Deutf  l'ètail  auM,  car  an  fond  de  rAn>o  M.  de 
Motilalivcl  èuil  uu  houime  d'honiirur,  de  délicalcue  cl  de  ler- 
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(l’imposa  le  deToir  de  créer  un  ministère  réel  de 
l'instruclion  publique,  vaste,  indépendant,  élevé,  de 
le  débarrasser  de  ce  qui  lui  était  étranger,  afin  de 
lui  rattacher  tout  ce  qui  rentrait  essentiellement 
dans  son  esprit  et  dans  scs  dépendances.  Les  temps 
n'étaient  ni  assez  calmes  ni  assez  religieux  pour 
qu’on  pût  créer  un  ministre  spécial  des  cultes;  mais 
les  cultes  ne  devaient  pas  plus  dépendre  de  l’in» 
slruction  publique  que  l’instruction  publique  des 
cultes  (1).  üi.  Guizot  les  en  sépara  pour  les  attribuer 
au  ministère  de  la  justice,  parce  que  clergé  et 
magistrature  étaient  deux  grandes  choses,  deux 
splendides  fonctions  dans  l’État.  Dans  l'antiquité, 
les  magistrats  étaient  des  pontifes,  et  les  pontifes  des 
magistrats.  .M.  Bartbe,  d'ailleurs,  connaissait  déjà 
notre  admirable  clergé  ; il  avait  eu  des  rapports  avec 
l’arcbevéque  de  Paris  : de  telles  vertus  ne  laissent  pas 
de  loucher  même  les  esprits  les  plus  prévenus  l Pour 
compléter  ce  ministère,  on  donnait  à M.  Uarthe  la 
présidence  du  conseil  d'État,  ce  qui  en  faisait  un 
homme  politique  Ircs-imporlanl. 

Par  suite  d’un  arrangement  tout  naturel,  M.  Guizot 
exigea  qu’à  l'instruction  publique  fussent  rattachées 
ses  attributions  inséparables  (on  ne  s’explique  pas 
comment  elles  en  avaient  pu  être  distraites},  c’esi-à* 
dire  rinslilut,  le  Jardin  des  Plantes  et  les  bibliolliè* 
ques  publiques.,  jusqu’ici  dépendantes  du  ministère  | 
de  l’intérieur.  Au  moyen  de  cet  arrangement,  il  y > 
eut  enfin  un  département  de  l'instruclion  publique, 
régulier,  embrassant  toutes  les  parties  essentielles 
de  la  science,  et  que  M.  Guizot  comptait  grandir 
encore  par  le  vaste  système  des  correspondances  et 
la  loi  sur  l’instruction  primaire. 

Enfin,  pour  compléter  le  ministère  du  commerce 
et  donner  à M.  d’Argout  plus  d’importance,  on  lui 
conGait  la  direction  des  gardes  nationales , les  élcc> 
lions,  les  travaux  publics  et  le  personnel  des  préfets. 
Au  demeurant , car  il  faut  dire  les  choses  telles 
qu’clUs  sont,  il  ne  restait  plus  à M.  Thiers  que  la 
police  et  les  fonds  secrets  que  la  chambre  y avait 
ratlacltés,  et  encore  sous  l’action  nécessaire  de  la  pré- 

(I)  • Cue  DOBTclIe  ré(iar!ilioii  dn  aUribationi  dea  ininitlirfa 
de  la  juMice,  de  Pintérieur,  du  comourre  c(  de  l'iniilrMllun 
pobliquc,  I fié  arrélc«ca  coiii^il.  Lei  cullea  ilevicDiirnt  une  diii' 
lien  du  mioiitfre  de  la  jniliec  l le  de  riiitlrueliou 

publique  rc^il  d«nt  »ea  allribulioni  le  Collée  de  Fraucr,  l'Inili* 
loi , le  Jardin  dca  IMaulet  el  lea  bibliolhfqara  pnliltqiiea  ; le  per- 
aoiinel  admiulalraiif  et  Ira  f ardci  nalionalea  du  rojanoie  paaaenl 
au  nioialfrc  docomoierre  et  dci  Iravaua  publica.  • 

(JfeNiteur.) 

(3)  Voici  lea  ordoniiaiice»  qui  conatiluaicnl  le  ealiinct  du  1 1 oc* 
tobre : 

■ M.  le  marfcbal  doc  de  Dalmalie,  pair  de  Fraiire,  minîaire 
arcréteire  d*Élal  ao  déparkmrnt  de  la  guerre,  cit  qobiiik  preardeut 
do  conacil  d«  miiiialre*. 

« M.  le  due  de  Broglie , pair  de  France,  cal  nonné  mioialre 


sidencc  du  conseil.  C’était  un  ministère  spécial  et 
tout  politique,  duquel  on  avait  détaché  les  pacifiques 
attributions;  il  semblait  qu’on  avait  dit  à M.  Thiers  : 

« Il  y a la  duchesse  de  Berry  à faire  arrêter,  une 
négociation  de  police  avec  Deulz;  c’est  un  service 
d’État  qui  convient  à vos  traditions  révolutionnaires, 
à votre  activité,  à votre  point  de  vue  d’homme 
de  juillet.  Pour  cela  ou  a créé  un  département  spécia 
de  police,  sans  en  risquer  le  nom  ; on  vous  le  donne.  « 
Le  rêle  de  Fouché , les  services  qu’il  avait  rendus 
plaisaient  singulièrement  à M.  Thiers,  au  reste  tout 
plein  d’ardeur  el  d’un  zèle  légitime  dans  sa  mission 
d’ordre  public  cl  de  paciûcalion  de  la  guerre 
civile  (2). 

Les  bases  du  programme  ministériel,  longtemps 
discutées  devant  le  roi,  furent  enGn  acceptées  par 
tous.  Les  conférences  privées  et  les  réunions  des  mi* 
nisircs  avant  l’organisation  définitive  du  cabinet  se 
prolongèrent  durant  plus  d’une  nuit,  ci  le  roi  quitta 
souvent  les  Tuileries  pour  Saint-Cloud  à une  heure 
du  malin.  L’enfanlemcnl  fut  laborieux,  parce  qu’on 
voulait  s’entendre  sur  un  système  qui  pût  être  fidèle- 
ment mis  à exécution.  de  Talleyrand  eut  beaucoup 
d’inDucncc  dans  ces  arrangements;  on  consulta  son 
expérience;  il  apportait  avec  lui  de  Londres  la  certi- 
tude que  l’Angleterre  était  disposée  à activer  une 
solution  des  afTaires  belges,  el  qu’elle  contribuerait 
d’abord  au  blocus  des  côtes  de  la  Hollande,  puis  au 
siège  d’Anvers,  s’il  était  nécessaire,  pour  l’accom- 
plisscmcnl  des  protocoles.  Ce  fut  là  une  des  pre- 
mières conditions  de  la  politique  étrangère  du  nou- 
veau cabinet  ; le  discours  de  la  couronne  devait 
annoncer  celte  solution  nécessaire  de  la  question 
belge , conséquence  du  mariage  du  roi  Léopold  avec 
la  princesse  Louise  d’Orléans.  II  fut  également  en- 
tendu que,  pour  tout  ce  qui  touchait  à la  politique 
extérieure  sur  les  diOicullés  pendantes,  on  suivrait  le 
système  de  M.  Casimir  Périer  qui  avait  jusqu’ici 
obtenu  la  majorité  de  la  chambre,  soit  à l’égard  de 
l’Italie,  soit  pour  la  Pologne,  le  Portugal,  et  qu’on  ne 
s’en  écarterait  sur  aucun  point. 

«Mrfuirc  d'Élit  tlc«  affaires  éiraugim, eu  reaiplaeoDenl  de  M.  le 
général  comte  Sébatliaiii. 

■ )l.  Itununn , membre  de  la  citatubre  det  dépuléa,  e*l  i>oaia>é 
miiiîilrearerétaire  crËlat  dea  finaocea,  en  renplaccmenl  de  M.  le 
baron  Lonit. 

• N -Tliiera,  membre  de  la  chambre  dea  députée  ,eat  nommé 
miniatrcarcrélairc  d'Eui  de  riotériour,  en  remplacineol  de  M.  le 
comte  de  Stoolalivcl. 

« M Guizot,  membre  de  la  clumbre  dra  député*,  Cat  notumé 
miniatieeerrétaire  d'État  A rioalroelion  publique,m  rcutplacc- 
tuent  de  M.  Girod  (de  l*A<n). 

• M.  Ibrtbe,  gar>le  det  tccaui,  prétident  du  conteil  d'État,  eat 
chargé  de  radmtiiUtration  deicullca.  • 

IM.  Gtroil  (de  l'Ain;  était  nommé  i la  préaidnoe  du  contcntêeui 
du  cooaeil  d'État,  el  M.  de  Montalivel,  lolcodaol  général, adminia 
Iraieor  de  U liita  civile. 
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Quant  à la  politique  intérieure,  le  premier,  le  plus 
impérieux  des  besoins,  c'élaii  de  mener  vigoureuse- 
ment la  guerre  de  la  Vendée  et  de  pacifier  celle  pro~ 
vincc  agilée  : H.dcMonlalivctavait,avant  sa  relraito, 
fail  connallre  au  conseil  les  négociations  secrètes  avec 
DcuU  ; M.  Thiers  se  chargea  de  les  conduire  à bonne 
fin.  Mais  il  fut  bien  entendu , et  le  duc  de  Broglic  et 
M.  Guizot  insistèrent  sur  ce  point,  qu’il  ne  serait  pas 
fait  de  procès  à Madame  ni  devant  un  jury  ni  devant 
la  cour  des  pairs.  Le  gouvernement  prendrait  sur 
lui-méme  de  la  mettre  en  lieu  de  sûreté  par  mesure 
de  précaution,  jusqu'à  ce  qu’elle  fût  ramenée  sûre- 
ment au  sein  de  sa  famille.  Quant  à la  répression  des 
partis  anarchiques,  on  en  reviendrait  à la  force  du 
gouvernement  par  le  jury  et  les  voies  légales,  en 
recherchant  dans  la  législation  existante  toutes  les 
armes  qui  pouvaient  comprimer  les  factions  soule- 
vées. Endn,  la  chambre  dut  être  immédiatement  con- 
voquée, et  sans  hésiter  on  Axa  le  19  novembre  pour 
la  réunir. 

Telle  fut  l’origine  du  ministère  appelé  du  11  oc- 
tobre, qui  se  donna  pour  programme  de  continuer 
l’oeuvre  de  M.  Péricr,  sauf  ce  point  capital  : a qu’il 
ne  dédaignerait  pas  la  haute  expérience , la  présidence 
morale  du  roi.  » 11  y avait,  dans  sa  composition,  des 
nuances  de  bien  et  de  mal  qui  le  distinguaient  du 
cabinet  auquel  il  succédait.  D’abord  le  caractère  du 
maréchal  Soull  et  les  conditions  de  la  présidence  ne 
ressemblaient  en  rien  au  caractère  et  aux  conditions 
de  la  présidence  de  M . Péricr  ; le  maréchal  était  ferme , 
mais  il  n’avail  rien  de  dur,  d’absolu,  d’absorbant,  au 
même  degré  que  M.  Péricr.  Ce  ministère  voulait 
marcher  dans  les  voies  de  conservation  avec  un  élé- 
ment de  plus  quecclui  de  M.Périer:c’élaient  la  pen- 
sée morale,  la  force,  la  puissance  des  traditions.  Le 
duc  de  Broglie  et  M.  Guizot  représentaient  dans  le 
pouvoir  les  doctrines  de  philosophie  et  d’iiislolre. 
M.  Darthe,  M.  Humann,  comme  M.  Thiers,  c’élail 
encore  la  pensée  de  M.  Péricr  ou  de  M.  de  Montalivet, 
c’est-à-dire  l'ordre  matériel  exclusif,  révolutionnaire 
au  besoin.  M.  de  Broglie  et  M.  Guizot  arrivaient  avec 
des  idées  de  hiérarchie  fondées  sur  l’ordre  éternel  des 
sociétés;  ce  que  les  uns  voulaient  trouver  dans  une 
répression  brusque,  soudaine,  les  autres rcspcraicnl 
au  contraire  dans  1a  pensée  de  la  loi,  l’édticalion  rec- 
tifiée, les  épurations  de  la  conférence,  le  sentiment 
religieux.Tût  ou  lard  cet  élément  moral  dcvaildomi- 
ner.  Les  pouvoirs  de  violence  cl  de  force  vivent  aux 
temps  de  violence  et  de  force;  puis,  lorsqu’il  arrive 
une  société  plus  calme,  plus  méditative,  alors  vient 
une  seconde  époque  pour  les  gouvernements  ; et  c'esi 

(Ij  Le  fcilr  de«  raliricaliom  He  l'Autriche  clait  en  laiio,  en 
««ici  la  Irailuclion  : 

• Tloue,  Françniii  l*r,  etc.  A|>iè«  que,  par  auilr  ile«  ennfrreneca 
enpip-ca  en  Ire  noi  plénipotcnUaim  el  ceux  dei  roii  dri  Fiat 


dans  celte  période  que  les  hommes  d’État  à traditions 
religieuses  et  sociales  sont  appelés  à la  direction  du 
pays. 
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SITUATION  DES  AFFAIKKS  EXTÛaiEDKIS  A L'aVÉNEMIICT 
DU  CABINET  DU  11  OCTOBRE. 


AOliriinii*  (le  la  Prime,  de  l'Aulrirhe  et  Je  la  Ruatieaiii  aelcaJe 
la  conr^rence.  — CorretponJance  de  Pclrriboarq.  — D>'péclie« 
du  maréchal  .Vnrlier.  — Inquiétude.  — Voyag'e  du  comte  l’ono 
di  Borfo.  — Se»  impreaiinn»  tur  l'éiat  de  ta  France.  — Appré* 

cialKuia  à i'eticrietir  de*  joiirnén  di-a  S et  0 juin. Sitnalion 

d«  l’Angleterre.  — Nécraatlé  d’mi  niiniilère  luiy.  — dtic  de 
Wrllingtnn,  Ig  comle  d'Aberdeen,  M.  Perl.  Le  miniOire  (îrey. 

— Le  biti  (te  réforme  «olé . — Hi««ion  de  lord  Dnrham  rn  Row 
aie.  — Son  but  réel.  — Le*  aflaire»  d'Orionl  et  d«  la  Grâce.  — 
Oefa  te  de  l'armée  ullonianr.  — Cenquéie  de  la  Syrie  par  le» 
É<;ypliei»a.  — Le*  empronliet  la  Créer.  — Quealian  pulonaiie. 

— I.  Aulriebe  et  la  Pro*K'.  — l.cur  attitude  vii-à>vit  Ir»  ques- 
tion* alirmandea.  — AriM  et  pioloeoles  de  la  ConfédiValion 
fernianiqiie.  — Conduite  rallonnclk  et  paciltqne  de  la  Fraace. 
— . Qnr*iioii  d'Ancdne  el  d'Italie.  — M.  de  Sainle-Aolaire  el  la 
général  Cnbiérr».  — Bonne  liarmonîe.  — Condrtcrmlanre  du 
•ainf.|>ére  pour  la  Brigiqiie  rl  la  France.  — La  remfcrencr  de 

Lotidrr*  el  le  roi  de  Dollande.  — Qnevtioii  nouvelle. Aele 

coerciiif.  — IléiHb-lie*  de  N.  Durand  de  Harcnil.  — liicei  litude 
«ir  la  eonféimer.  — Kéfocialion*  i |.a  lta>e  <— Expéililioii  de 
don  Pedro.  — An.iibliMcmcnl  de  Ferdinand  Vil.  Diplomatie 
de  M dr  Rayneval  é Madrid.  — Qaestion*  généralra. 
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I 


(■àii  « aoriuiaa  1833.) 

A chaque  organisation  d’un  cabinet  nouveau  j'ai 
mis  quelque  importance  à dessiner  avec  exactitude  la 
sitnalion  des  affaires  diplomatiques  de  l’Europe,  aOn 
de  mieux  apprécier  et  déAnir  à ce  point  de  vue,  les 
actes  du  ministère,  les  services  qu’il  a pu  rendre,  la 
mission  qu’il  s’est  donnée.  Le  cabinet  du  1 1 octobre, 
si  laborieusement  formé,  avait  aussi  sa  rude  tâche  à 
remplir  dans  la  situation  diAicile  des  affaires,  et  je 
dois  exposer  avec  quelques  détails  le  bilan  des  rela- 
tions extérieures  lorsque  !c  duc  de  Broglie  prit  la 
direction  de  ce  haut  département. 

Depuis  le  voyage  du  comte  OrlofT à La  Haye,  puis 
à Londres,  tout  faisait  pressentir  la  fin  prochaine  de 
la  question  belge  si  lentement  conduite;  elle  était 
préparée  surtout  par  les  ratifications  de  la  Russie  et 
de  la  Prusse,  alors  promises  et  inévitables;  on  ne  les 
retardait  que  pour  quelques  formes.  Quant  à l’Autri- 
che, elle  s’était  expliquée  à la  suite  des  événements 
d'Italie;  le  prince  de  Mctlernich  n’avait  pas  hésité  à 
approuver  les  actes  de  la  conférence  de  Londres  (1), 
afin  de  ne  pas  compliquer  par  un  nouvel  incident  une 

delà  Grjnrlc-Brelai^ne  ri  de  l'em|>erear  de  Ruttie,  »ur  le  noa«r| 
étal  de  eb«*c*  dan»  le  royaume  de  Belgique  drpui»  le  moi» 

de  ici'iembrc  I B30,  un  traité  fut  cnnclo,  lequel  fat  «igné  i l.ondrea 
le  IZ  nuteinbrc  de  l'anirée  dernière..,  Rvui , apréi  aroir  examiné 
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situation  si  dillicilc.  Sur  les  premières  dépêches  du 
comte  Orloff,  la  cour  de  Russie  ne  balança  plus  ; clic 
donna  sa  ratification  aux  actes  de  la  conférence  par 
des  lettres  conçues  dans  les  termes  les  plus  rassurants 
pour  la  paix.  Ces  préliminaires  échanges,  h Del- 
gique  était  enfin  élevée  à toutes  les  conditions  d'un 
État  indépendant,  point  capital  dans  le  droit  public 
des  nations.  Ce  n’étaient  plus  seulement  la  France  et 
l’Angleterre  qui  reconnaissaient  le  nouvel  Fiat,  mais 
l'Europe  entière  qui  envoyait  ses  ambassadeurs  auprès 
du  roi  Léopold;  la  Belgique  indépendante  et  neutre 
élait  placée  sous  la  protection  du  principe  de  neutra- 
lité. Les  cabinets  avaient  compris  que  c’etait  là  une 
affaire  accomplie  dont  il  fallait  désormais  régler  les 
limites  et  les  conséquences. 

Ce  n’était  pas  tout  : on  avait  bien  défini  les  rapports 
de  l’Europe  avec  la  Ilelgiquc,  mais  quelle  serait  l’alti- 
tude du  roi  des  Pays-Bas  envers  le  souverain  du 
nouveau  royaume?  Un  point  sur  lequel  la  mission  du 
comte  Orloff  n’avail  point  réussi , c’était  d'amener  la 
reconnaissance  spontanée,  par  la  Hollande, desderniers 
actes  de  la  conférence  de  Londres;  le  vieux  roi  s'y 
refusait  avec  obstination  : non  point  qu’il  allât  jusqu'à 
nier  l’existence  de  la  Belgique  comme  Étal  indépen- 
dant : s’il  ne  la  croyait  pas  née  viable,  il  l’admeltail; 
seulement  il  espérait  obtenir  par  sa  résistance  des 
conditions  plus  favorables  pour  la  navigation,  la  dette 
et  les  frontières,  et  c’est  dans  ce  but  qu'il  gardait  la 
forteresse  d'Anvers,  protectrice  de  l’Escaut.  Cetle 

cl  pe*c  leu»  1rs  srI  iclcs  <le  rc  IrtilS , 1rs  a«oiM  sp|iroii«é«  rniière- 
tuent,  tou*  la  résmfl  cc|cn<lant  tics  de  la  setrnttsime 

Coiifcdcrstion  j'rrRuiitque  i lV|(arJ  des  srlirics  qut  nmccni«nl 
la  eenmsiou  et  IVrhanf c d’i>ne  partie  dn  f rand-duclié  de  Luxciti- 
boRri;,  et  Items  H^laroiis  et  errtirinns  par  1rs  prriritlfs  les  t«i>tr 
pAtir  fati(î^es«t  agtéables,  itofis  cngaj^oaRl  par  mdre  parole 
rialr,  pour  nous  cl  oqs  lucrrssrm  s,  queiioai  reinp' irons  lidcleinetit 
loRi  ce  q>ii  Ironrc  eooO  nu,  son*  la  ré»rr«<-  piéciirr.  En  foi  tic 
quoi  ituv*  avons  signé  de  notre  main  le*  piétrnir*  ratifications,  rl 
s*«n*  otdoniic  qu'elles  soient  rc«ctHes  de  notre  aeeau  imp/riil. 

« Poniic  à Vi«nue,  le  21  mars  11142,  de  iiotte  règne  le  quarsitle 
«l  iiiiiéme. 

s Fs**çois.  • 

J7«|t/Î.  rnlioHde  la  Fmtie. 

s Fiétléric-GniilauiiMi  III,  etc.  I.cs  eoursdc  P>  us<e,  d'Au' 
irtelie,  de  France,  de  la  (irandc-Drciagne  cl  de  R iMic  avant , par 
inilr  des  évènemrnts  qui  nnt  en  Iicm  dan*  le  lojiniiK-uni  «les 
Pay*>Ilai  depuis  le  moi*  de  septembre  de  rtnn>'e  lUIO,  jnqc 
néecssaiie,  p<mr  la  coitsrrvaiion  de  la  pan  et  paur  le  niainlien  du 
rr|K)S  de  l'uidro  de  rEiiiope,  d‘ap|wrUr  dr»  uttnlifieaiioM*  ans 
IranMcIinii*  de  lOlS  par  lesquelles  avait  été  créé  et  «labli  le 
royaume  des  Pays-Ba*,  ont  à cet  rlFct  réuni  i l.midr<'s  Imr»  pirni- 
}>oicntiairra , et  les  uni  rctélut  de  leurs  |»ouvoiis  ifin  d'entrer  rit 
délib/ratiou  et  de  runrerlcr  1rs  arriitgcmcnl*  dcsliiii^  Ji  remplir 
C<t  objet  im(>orlaMl  ; ri  Sa  Majesté  le  roi  de*  Belg-'*  s'riant  asinné 
k ces  intention*  de*  cinq  cours,  a également  en*tiyv  à Lomlres  un 
piriti|>etrniiairc  dAinent  aulnrUé  k roneonrir  an  mémo  but... 
^ou*,  après  aiuir  lu  et  examine  Ce  traité  , ravoii*  trouvé  en  toul 
|<oiiit  ctinrurmc  k notre  votonlé  ; eu  conséquence  de  quoi  non* 
ra*ons  approuve , ratifié  cl  cotiliraié|  proDieHanl  Uni  en  noire 


réfolution  élait  tellement  arrêtée  dans  l'esprit  du  roi 
Guillaume,  que  les  insistances  du  comte  Orloff,  par- 
lant au  nom  de  la  Russie,  n'avaient  pu  rien  obte- 
nir (i  ).  Je  crois  que  le  chef  de  la  maison  de  Nassau 
es{)érait  un  retour  d’énergie , une  résolution  de 
guerre  de  la  part  des  cabinets  contre  la  révolution  de 
juillet;  il  y avait  partout,  en  Prusse,  en  Russie,  en 
.Autriche  même,  un  parti  militaire  et  gentilhomme 
très*eonsi(lérable  qui  poussait  aux  hostilités,  malgré 
et  à tmers  la  lem|>érance  des  cabinets,  et  il  pouvait 
arriver  tel  événement  qui  donnerait  gain  de  cause  à 
la  politique  de  guerre.  Cela  était  prévu  en  Prusse 
spécialement;  tout  le  monde  désignait  du  doigt  la 
cause  de  la  paix  : celte  cause  s'effaçant,  on  aurait  une 
campagne.  Alors , par  la  force  des  choses,  le  roi  des 
Pays-Bas  serait  secouru,  cl  les  protocoles  de  la  confé- 
rence seraient  mis  de  côté,  comme  des  actes  sans  por- 
tée et  sans  effet  positif. 

Le  comte  Orloff  était  à peine  de  retour  de  sa  mis- 
sion.que  le  maréchal  Mortier, ambassadeur  duroides 
Français,  obtenait  de  l’empereur  Nicolas  son  audience 
de  réception.  H fut  accueilli  avec  une  grande  bien- 
veillance ; rempcrcur  mettait,  je  l'ai  dit,  une  sorte  de 
coquetterie  a caresser  tons  les  militaires  distingué*  de 
l'école  napoléonienne,  et  le  maréchal,  vieux  souvenir 
de  l’empire,  avait  donné  des  preuves  de  bravoure  et 
de  haute  rapacité  sur  les  champs  de  bataille,  il  y eut 
même  ceci  d’honorable  dans  cet  accueil,  que  plus  les 
services  du  maréchal  Mortier  se  rattachaient  aux 

nom  q«'>-n  criai  «If  no*  bérilirr*  d ftNreo*««ar*  il'm  accooiittir 
Cilèirnirni  l«  conicnti. 

■ F*ît  k Berlin  , le  7 jantier  de  l'an  de  gtScc  1032  rl  de  noti« 
règne  le  tirnle>r>iiquième- 

c Fati>Ltu4,(iiu.*cai.  • 

(1.  A«ani  de  qniilcr  l.a  Raye  , le  maiie  Ui  loB  rmiit  la  dccla- 
ralion  atiivanlr  au  niiniiUc  ilc*  «fT.iirr*  éirangèrc*  de  la  Ibillaiulo  : 

« Aprè*  avoir  èpni*é  (umi  te*  m-i*>ni  de  |>rr«natiiin  et  l.ialrv 
tri  voie*  de  eout'ilialion  |>n«r  aider  Sa  Maje«ié  le  roi  üninaamr  ■ 
éublir,  par  an  auaiigrtneni  i l'amiable  et  conforme  tuul  à la  foi» 
è ta  «ligiiilé  «le  *a  cnnronne  et  aui  •nléiéu  drt  tiijWiqni  lai  *od( 
rekic*  fidèle',  la  séparai  ion  de*  dent  giand*  •<l•«i«i»llld•■  n>yauatr. 
Sa  Majcilc  ne  »«  reeonnatl  pin*  U |io<Mbiiilé  de  lui  (torlcr  durê- 
iiavanl  an<»n  a|>pni  ni  *ec«tni'»  Qutlqwe  péritle<>*e  que  loH  la 
■iloatiuii  uA  le  roi  vtrnl  de  ae  placer,  cl  quelli-*  que  piiK'cnl  être 
b • ciMi*équt  lier* lie  mnivolemeni,  Sa  Najrsi,  fai*anl  taire,  quoique 
a«cr  un  regret  itieapriinable  le*  afleclion*  de  aun  cmiir  , croit 
devoir  lai**rr  ta  ll»nantlr  tiip{ioiler  *eiilr  la  rc«[>ori*aI>itilé  drv 
éténeni*-nl*  qui  |•caveJ■t  ié*ullcr  de  rcl  étal  de  fUo«ct.  FUIêlc  S *a 
piumi*a*e,  elle  ne  *'awu«  iera  |ioiiil  à k'cinplo,  de  moyen*  cocrcilif* 
qtiianraiml  |HMir  but  *|r  rnnltainilie  le  rui  île*  fa*'-Ha*  par  la 
forer  de*  arme*  i «ouacrire  ai<a  qnaloiie  arlicle*,  mai*  con«i<l^ant 
qu'ilf  renfiTmcnl  Ir*  aenb*  bâte*  tur  U-aquellra  pnitac  s'cir.-eloer 
la  téparaliun  de  la  Brljiqne  d'avre  la  Hollande,  Sa  Maj'nlc  Impé- 
riale rreon  lall  juale  el  néccuaire  que  la  Belgique  rr*le  dan»  la 
jnuikaance  actuelle  de«a«anlage*  qui  rcvultenl  pour  elle  de*  vingt- 
quatre  arlieU'V , el  notamnirni  celui  qui  (lipute  *a  ncalralitc  déjà 
reeuniiue  en  prinripe  par  le  rui  de*  ra**-Ba*  lui-métiic.  Far  oac 
ronvcqucnec  iicecMaire  de  ce  ptitKÎ|,e,  Sa  Haji-alé  Impériale  ne 
hâurait  >'op|Mi»cr  ans  inraiitc*  léproaivia  que  pieDdiaii  la  cvofé- 
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campagnes  contre  la  Russie,  plus  U noblesse  mil 
d'emprcssemeni  à receNoir  le  maréchal  avec  une  cor* 
dialilé  expansive;  loin  de  lui  rappeler  le  Kremlin 
brûlé  et  ravage,  on  la  retraite  désastreuse,  chàti-* 
ment  d'une  invasion  téméraire,  on  ne  lui  parla  jamais 
que  des  belles  pages  de  l’empereur  Napoléon.  Le 
maréchal  put  voir  qu'il  y avait  réellement  désir  de 
maintenir  rélal  de  paix  et  les  bons  rapports  entre  les 
deux  États;  seulement  il  s'aperçut  que  des  préventions 
existaient  au  cœur  du  exar  sur  deux  points  : le  peu  de 
valeur  morale  du  gouvernement  de  juillet,  et  l'im^ 
puissance  de  durée  pour  la  nouvelle  monarchie; 
l’empereur  croyait  toujours  le  pouvoir  en  France  à 
la  veille  d'une  catastrophe;  il  ne  jugeait  pas  possible 
qu’il  résisUt  à tant  de  passions,  à tant  de  partis 
déchaînes  autour  de  lui.  La  mort  de  M.  CasimirPerier 
avait  fait  renaître  toutes  cos  craintes,  entretenues  par 
les  émeutes  agitatrices  qui  avaient  tourmenté  le  pays 
depuis  deux  ans.  La  conviction  de  l'empereur  était 
que  l'anarchie  aurait  gain  de  cause;  et  alors,  avec  la 
générosité  de  son  noble  caractère,  le  czar  se  croyait 
appelé  au  rdle  d’Alexandre  lors  de  la  restauration 
de  1814. 

On  pouvait  apercevoir  à travers  les  conversations 
privées  que  ces  impressions  étaient  données  par  des 
correspondances  légitimistes;  l'empereur  dissimulait 
à peine  scs  relations  avec  le  parti  de  l’ancienne  dynas- 
' lie.  A cette  époque  même,  il  reçut  une  lettre  de  la 
duchesse  de  Berry,  comme  régente  de  France,  qui  lui 
annonçait  son  aventureuse  expédition  dans  le  Midi  et 
la  Vendée  ; il  y régnait  une  telle  force  de  paroles,  une 
telle  volonté  si  particulière  d'arriver  h scs  Qns,  une  | 
telle  sécurité  dans  la  victoire,  que  l’empereur  se  lais- 
sait entraîner  à l’idée  qu’il  n'y  avait  aucun  avenir  pour 
le  gouvernement  établi  en  France,  puisqu’on  jour 
les  républicains  osaient  une  révolte  dans  les  rues; 
le  lendemain  les  ouvriers  des  manufactures  se  ren- 
daient maîtres  d’une  cité,  et  qu'cnfin  une  princesse 
était  assez  audacieuse  pour  annoncer  qu’elle  seule 
allait  soulever  la  France  avec  un  drapeau  blanc  et 
quelques  proclamations,  comme  Bonaparte  au  golfe 
Juan.  Trompé  par  ces  faux  rapports,  l'empcreum'avait 
donc  pas  confiance  dans  le  gouvernement  établi  en 
France,  ï ce  point  qu’il  ne  prêtait  même  plus  que 
très-peu  d'allenlion  aux  dépêches  si  remarquables , 
si  modérées  du  comte  Pozzo,  toujours  rassurantes 
pour  le  maintien  de  l’élal  de  paix  en  Europe. 

Ce  fut  dans  l’idée  d’éclairer  l'empereur  Nicolas  par 

rrnrc  |>o<ir  farJnMr  cl  drfenilrc  relie  ticuirstilé,  *i  rllr  ^laii  viul^ 
par  une  repi i»r  iI'Im«IîUi^  île  U psrt  dr  U Hollande.  Dan*  ec  rat, 

Al  maihrnrcutcmenl  II  venait  i te  rraliter,  Sa  Xa]e«li:  tm)>rriate  »e 
réserverai!  de  te  mnrrrlrr  avec  te«  allié*  pour  le  «ode  Ir  plut  i 
propre  à rrlablir  proraplrarnl  eetle  neelralilé , afin  de  préserver 
la  paii  générale  lie  toiileallrlnle...  • 

(1)  Le  comte  Porio  di  flurgo  (^iiitla  Pana,  le  18  maif  Vl.  de  | 


une  exposition  des  faits  sincère  et  loyale,  e(  de 
fier  sa  position  k Paris,  que  le  comte  Pozzo  résolut  un 
voyage  à Pélersboiirg.  Dans  ce  dessein , il  demanda 
un  congé  à sa  cour;  et  comme  M.de  Nesselrode,  par- 
tisan de  la  paix,  savait  que  les  renseignements  de  vive 
voix  donnés  par  un  homme  aussi  éminent  auraient 
une  influence  immanquable  sur  l'empereur,  le  congé 
fut  accordé  sans  difTiCulté.  La  veille  de  son  départ, 
M.  Pozzodi  Borgo  dina  chez  le  roi  Louis-Philippe  avec 
quelques  personnages  importants,  le  chancelier  Pas- 
quier,  le  comte  Sébastiani,  et  se  renseignant  sur  la 
situation  réelle  des  affaires,  il  annonça  sans  déguise- 
ment quelles  seraient  ses  paroles  à l’emperenr  (!].  H 
put  se  convaincre  que  la  volonté  du  roi  des  Français 
n'était  pas  changée,  et  qu’il  se  croyait  à la  fois  capa- 
ble et  prédestiné  k une  grande  mission,  celle  de  com- 
primer l'esprit  révolutionnaire  cl  de  rendre  ainsi  un 
immense  service  au  monde  : il  musellerait  l’afTreuse 
chimère , ce  sphinx  terrible  qu’il  n’avait  pas  craint  de 
regarder  en  face.  Le  comte  Pozzo  partit  donc  de  Paris, 
voyageant  fort  lentement,  en  explorateur  habile  , ï 
Iravers  l'Allemagne  et  la  Prusse;  il  séjourna  quelque 
temps  à Berlin,  fête,  caresse  par  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  que  la  fatigue  des  affaires  rendait  grand 
partisan  de  la  paix.  Enfin  le  comte  Pozzo  loucha 
Pciersbourg  au  moment  même  où  le  récit  des  jour- 
nées des  5 et  6 juin  parvenait  à la  cour  de  l’empereur. 
Cc.s  tristes  événements  étaient  commentés  de  diver- 
ses manières  par  les  partisans  ou  les  ennemis  du  sys- 
tème français;  mais  il  en  résultait  une  opinion  géné- 
rale de  force  et  de  consistance  pour  le  gouvernement 
qui  n’avait  pas  reculé  devant  une  sorte  de  coup  d'Élat. 
Les  cabinets  ne  jugent  pas  les  événements  au  même 
point  de  vue  que  les  partis;  si  les  tètes  ardentes  et 
patriotes  sc  plaignaient  de  cette  altitude  menaçante 
du  pouvoir  contre  la  liberté  après  la  victoire;  au  con- 
traire , les  gouvernements  voyaient  dans  ces  hardies 
mesures  une  sécurité  plus  grande  pour  l’avenir  de  la 
société  monarchique. 

Le  comte  Pozzo  di  Borgo  que  l’on  croyait  un  peu 
en  disgrâce  et  travaillé  sous  main  par  le  parti  des 
aides  de  camp,  fut  accueilli  de  la  manière  la  plus 
distinguée  par  l'empereur  qui,  sans  l’aimer,  avait  une 
haute  opinion  de  ses  lumières  (i)  ; dans  tous  les  cer- 
cles è Pciersbourg  il  fut  entouré,  pressé,  écouté,  et 
cela  devait  être:  qu’on  sc  rcprcscnie  un  homme  si 
habile  et  si  fort  d’intelligence,  témoin  oculaircdelous 
les  événements  depuis  1850,  et  rendant  un  compte 

Lab«n»k(,  *nn  premier  trcrrisîre  tl'amiiaiwdr,  raecoaipaf nail.  !.« 
eomle  de  Hedcn,  ro*>*«iller<l«  légation,  r<»ta  « Pari*  comme rliargé 
d'agaire*. 

(3)  romie  P»ii»  di  llorgn  m*a  aauienl  raeoRlé  iMÎ-méme 
Ica  obtiacie*  «ju'il  rui  à rainrre  |K>nr  raianrer  le  ralHiirl  impéiial 
»ar  le  coBiple  du  gnuieritcuM-nl  frait^ai»  i Û j parfinl , mai*  avec 
peine. 
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imagé  de  louiez  ^^impreMÎon«,  de  tout  ce  qu'il  arait 
vu  : de  l'clal  des  partis,  des  paroles  secrètes  du  roi 
LouiS'Philippe  lui-mémc,  de  ses  promesses  pour 
garantir  l'ordre  européen!  Si  le  vieux  parti  russe 
l’entendit  avec  mêfîance , il  n’en  fut  pas  ainsi  de  la 
portion  élevée  du  cabinet  de  Pétcrslmurg,  spéciale- 
ment de  M.  de  Nessclrodc,  esprit  modéré.  M.  Po7.ro 
di  Borgo  ne  dissimula  |>as  au  chancelier  et  à l’empe- 
reur lui-même  que  l'état  des  opinions  en  France  était 
fort  grave  ; que  de  ce  foyer  elles  poiivaieril  s’étendre 
sur  l’Europe  prédisposée  à la  contagion  ; que  le  meil- 
leur gardien  de  la  paix  publique  él.iil  le  roi  Loués- 
Philippe,  que  lui  seul  était  capable  d'arrêter  l’irrup- 
tion soudaine  de  ce  volcan  populaire  qui  avait  éclaté 
en  1830;  et  dans  celte  œuvre  d'HercuIc,  au  milieu 
des  immondes  écuries  d’Augias,  l'Europe  devait  l’en- 
tourer de  confiance  et  d’appui.  Ce  thème  fut  développé 
à l’encontre  de  tous  les  bruits  que  faisait  courir  le 
parti  militaire  en  Russie,  sur  la  guerre  prochaine  et 
inévitable;  il  fallut  bien  des  efforts  pour  convaincre 
l’empereur;  mais  enfin  ce  résultat  fut  obtenu  : le 
cabinet  de  Pétersbourg,  acquis  enlin  au  principe  de  la 
paix,  adhéra  aux  actes  de  la  conférence  qui  avaient 
pour  but  définitif  la  pacification  de  l'Europe;  l'empe- 
reur, comme  témoignage  de  celle  adhé-iion,  envoya  le 
cordon  de  l’ordre  de  Saint-André  au  prince  de  I.ieven 
et  au  comte  de  Matiischewich  (1) , qui  avaient  sigifc 
tous  les  actes  de  Londres.  Alors  seulement  le  comte 
Pozzo  écrivit  au  parti  politiipie  «i  Paris  le  succès  de  ses 
démarches  cl  la  ruine  des  intrigues  qui  avaient  voulu 
lui  enlever  la  confiance  de  l'empereur  (2). 

En  même  temps,  on  annonrait  à Pélerslioiirg  la 
mission  de  lord  Durham  qui  accourait  aussi  dans  un 
dessein  pacifique.  I/Angictcrrc  se  trouvait  dans  une 
grande  crise;  la  lutte  qu'avait  fait  naître  le  hili  de 
réforme  était  ardente,  vivace;  le  vole  lent,  pénible, 
dispute  dans  les  communes,  avait  dégénéré  en  véri- 
table pugilat  dans  la  chamlirc  des  lords;  le  parti  de 
l’Église  et  de  l’Étal  était  soulevé,  et  i!  se  montrait 
puissant,  habile;  les  (orys  savaient  bien  mieux  que 
les  wbigs  nunier  le  pouvoir.  La  situation  de  lord  Grey 
n’était  pas  bonne:  pour  obtenir  le  vote  du  bill  de 
réforme,  rejeté  par  la  chambre  des  lords,  il  avait  été 
obligé  de  lutter  avec  le  roi  qui  ne  voulait  pas  créer  de 
pairs;  le  ministère  entier  avait  donné  sa  démission, 

(1;  l.e  romle  .MaltMiiclii'wicli  élail  |«r«oi.it«U<  m<  ni  fort  de 
r rin|irr<mr  flicola*  (]uî  jil  |>lt'inc  ni<,liin«-e  tLn«  \niie«pril 

(X)  l.e  ramie  Pn«->élail  en  rarm|H>tiiianrr  intime  et  ]iarlica- 
lière  arer  M.  Pj»qwier  el  le  |iriiice  «le  T^lletraml  ; il  Itiir  érrivaii 
fort  réfniièmnriti  rl  recevail  «l'mx  une  fonte  ite  rummiinicalirtnt. 

(3}  CA«mAre<Ve<  lcrJf.  — S^anee  ilo  0 mai  1033. 

|4)  Chamir»  Jei  — Scanee  ilo  lU  mai.  — A rv((« 

occasion,  lor«|  Eb(in;^loM  fil  la  niolrati  suivanle,  aiia|ili'e  ii  niie 
f»rl«  que  ta  rbamhre  »oie  «ne  aiirmtr  au 

roi  pont  ei|iriiiirr.  d'une  ma’  ière  <^nrrgir|i«c  et  retpeelnentr,  Innt 
le  regret  qu'elle  éprouve  iln  rhan]vemenl  <(oi  vient  d'avoir  liua 
dan»  radmiuittralion  , et  nanif<»ii;  rc»(>oir  «|ue  Sa  Majeaté  ri'ap- 


I et  le  comte  Grey  disait  a la  chambre  des  lords  : « La 
décision  de  celte  chambre  m’a  misavec  mes  collègues 
dans  l'alternative  ou  de  nous  retirer  immédiatement 
du  service  de  Sa  Majesté,  ou  de  lui  donner  l’avis  de 
prendre  les  mesures  qui  nous  paraissaient  justifiées 
I par  la  nécessité  d'assurer  le  succès  du  bill  de 
réforme;  dans  le  cas  où  cet  avis  ne  serait  f>as  agréé, 

, nous  devions  donner  notre  démission  à Sa  Majesté. 
Après  beaucoup  de  réllcxions,  ce  fut  à ce  dernier 
parti  que  nous  nous  arrêtâmes.  Il  a plu  à Sa  Majesté 
d'accepter  notre  démission;  nous  ne  gardons  notre 
poste  que  jusqu’à  ce  que  nos  successeurs  soient  dési- 
gnés (3).  » Lord  .Allhorp  ajoutait  devant  les  com- 
munes: « .Nous  avons  demandé  au  roi  les  moyens 
I nécessaires  pour  faire  passer  le  bill;  je  ne  fais  pas 
I de  difficulté  d’ajouter  maintenant  que  le  conseil  que 
nous  avons  donné  au  roi  a été  de  nommer  assez  de 
pairs  nouveaux  pour  assurer  le  succès  du  bill  dans  la 
chambre  des  lords.  .Nous  n'avons  pas  d’autre  moyen, 
je  le  dis  avec  assurance  (4).  » 

Pressé  par  tant  de  voix  difTcrenles,  le  roi  céda 
devant  la  volonté  de  son  ministère,  el  lord  Grey  vint 
ainsi  s’exprimer  à la  chambre  des  lords  : « Confor- 
mément au  désir  de  Sa  Majesté,  exprimé  gracieuse- 
ment, cl  allendii  que  les  motifs  qui  me  faisaient 
craindre  de  ne  pouvoir  continuer  de  siéger  dans  le 
ministère,  faute  de  moyens  suffisants  pour  faire 
, passer  le  bill  sansdegraves  aIlérations,n’cxistcnl  plus, 
les  ministres  actuels  de  Sa  Majesté  continueront 
d'exercer  leurs  fonctions  (5).  b La  seconde  lecture 
du  bill  fut  adoptée,  et  les  wbigs  parurent  un  moment 
triompher  (6).  Mais  en  vertu  de  la  loi  de  reforme, 
un  autre  parlement  devait  être  convoque  : or,  les 
élections  accomplies,  lord  Grey  aurait-il  la  force 
sufli.sanle  pour  les  diriger  dans  un  sens  de  modéra- 
tion lil)craU‘?  Il  était  alors  entre  deux  opinions  : les 
torys  qui  lui  faisaient  ium  guerre  implacable,  et  les 
radicaux  qui  le  ménageaient  encore,  parce  que, 
simple  minorité,  ils  espéraient  le  dominer  par  les 
cioctions.  La  position  de  lord  Grey  était  bien  difficile 
sur  les  questions  intérieures  et  extérieures  : esprit 
tempéré  el  médiocre,  il  n’était  pas  de  force  à lutter 
avec  la  renommée  si  grande  et  la  raison  si  froide  du 
duc  de  Wellington.  Sir  John  Russell  avait  devant  lui 
M.  Pccl;  en  même  temps  lord  Palmcrslon,  si  léger 

|ietlr-rs  dan»  »r«  o«n«riU  que  'Itri  |>«f*oianc*  i faire 

lrioiii|ibrr  le  hill  «le  rrfarpir  «fan»  IodIc  im,  inlégrilc.  » 

(S,  Chamhre  tfft  tarJê.  — Séjner  «lu  IR  mai. 

(Q)  l.a  »«'rnn<]i.‘  Irctiire  «lu  hdl  de  rérnrnir  pav»a  i la  cliambre 
dr«  iiirah,  k ta  majorilc  de  ntuf  vim.  (lenl  q<ialrovi«»^(.qwalv< 
p.»ir»  f-t  proimiirAmtl  pnnr,  d crtit  «oixanlc  rl  quinie  coalre-  Au 
ntui*  ri'oclobri*  IR31,  le  bill  avait  rajrlé  par  erni  quatre-vini^- 
di«-nr»f  vois  roiilre  elnqnante-bnil.  l>r«  Iro»  frèrr»  do  roi,  le 
dur  de  Su»»rt  (cul  »c  )>ratMn^j  |ionr  la  rtfitrate  ; Int  aulrea , 
le*  duc»  de  Gl«>n'k*.cr  cl  de  f'.tinibrriand.  liaient  f<<t  lemenl  op|<«- 
I »é«  airiai  que  te*  tord»  Uorkingbam,  Wellington.  Braofort,  l..<reds 
‘ Hntlaud,  NcvrrjtUe,  Mancbraicr,  )iarlburo»fh,  SturlliuiuberUnü. 
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d<in«  ses  propos  el  ses  actes , dovail  répondre  au 
comle  d'Aberdeen  et  k tout  le  parti  tory»  dont  rhal)i- 
Ictc  était  bien  supérieure.  Le  comte  Grey  se  trouvait 
dans  Ia  situation  de  tout  chef  de  parti  arrivé  aux 
affaires;  incessamment  menacé  d’ètre  débordé  par 
les  extrêmes,  pourrait-il  résister  aux  radicaux  ses 
allies  lui  disant  avec  insolence  : a Faites  dc.s  conces- 
sions,» étaux  torys  répétant  à tous  : «i  Arrêtez- 
vous;  vos  concessions  perdent  la  vieille  Angleterre.  » 
La  position  du  comle  Grey  deviendrait  toujours  plus 
mauvaise,  parce  que  les  radicaux  s’altaqueraieiitévi- 
dcmmenl  à l’Église  établie;  dans  une  telle  hypothèse, 
lord  Grey  devait  succomber,  car  l'Église  établie, 
|>our  rAngU-terre,  c'est  l’arche  saiute,  le  palladium 
sacré. 

La  politique  étrangère,  dirigée  par  lurd  Palmer- 
slon,  n'avait  jusqu'ici  produit  aucun  résultat  remar- 
quable, el  les  torys  pouvaient  dire  dans  leurs  jour- 
naux : « La  conférence  de  Londres  n'a  jusqu'ici  rien 
décidé  que  de  fort  contraire  aux  intérêts  de  l'Angle- 
terre, elle  a blessé  la  maison  de  Nassau  et  détruit 
les  traités  de  iSlo  sur  les  places  de  la  Belgique, 
réseau  de  forteresses  élevé  contre  l'ambition  des 
Français.  E,n  Portugal,  la  politique  britannique  a 
perdu  de  sa  domination,  et  l'expédition  de  don  Pedro 
ne  lui  rendra  pas  son  importance  ; en  Espagne,  quelle 
attitude  va-t-elle  prendre  dans  la  question  testamen- 
taire qui  remet  en  jeu  tout  le  xviii*  siècle?  Trente 
ans  de  peines  el  de  soucis  avaient  assuré  à IWngle- 
terre  une  inQuencc  continenUilc  arrivée  à sa  splen- 
deur en  1815;  maintenant  elle  est  si  cflacée  que  les 
relations  mêmes  avec  la  Prusse,  l’.\utriche  et  la 
Ilussie  sont  compromises.  Ces  tristes  conséquences 
c'est  la  politique  des  whigs  qui  les  a produites;  ils 
n'ont  pas  cessé  d'être  incapables  depuis  Fox  ! » 
L'opinion  publique,  d'ailleurs,  s’élevait  do  (ouïes  parts 
pour  prêter  un  concours  moral  aux  Polonais,  en 
arrèlaul  le  mouvement  des  Busses  sur  Varsovie;  lord 
Grey  pourrait-il  se  présenter  devant  le  nouveau  par- 
lement à la  face  dos  torys  et  des  radicaux,  unis  déjli 


' peut-être  dans  une  coalition  pour  en  finir  avec  le 
pouvoir? 

Telle  était  la  situation  réelle  du  cabinet  whig  lors- 
que lord  Grey  crut  indispensable  de  donner  une 
i mission  de  confiance  sur  le  continent  à son  gendre, 
le  comte  Durham  (1),  whig  très-avancé , mais  appar- 
tenant par  sa  position  de  famille  à la  plus  haute 
aristocratie  d’Angleterre,  ce  qui  est  toujours  un 
point  important  dans  les  négociations.  La  mission  de 
lord  Durham  fut  présentée  aux  yeux  des  whigs 
comme  une  sorte  de  protestation  contre  les  actes  de 
l'empereur  Nicolas  sur  la  Pologne  : ce  n’était  là  que 
la  partie  accidentelle  d’une  mission  vraiment  consi- 
dérable qui  se  rattachait  à des  questions  dipfoma- 
liqucs  d'un  bien  haut  intérêt.  L’appui  moral  qu’on 
pouvait  prêtera  la  Pologne  et  à sa  nationalité  ébran- 
lée n’était  qu'une  affaire  de  popularité,  un  peu  de 
bruit  à l’intention  des  masses,  un  hymne  national 
i chanté  au  parlement;  le  but  réel  de  la  mission  de 
lord  Durham  était  surtout  de  calmer  les  inquiétudes 
du  haut  commerce  anglais  sur  les  relations  de  la 
Russie  et  de  l’Angleterre,  relations  fort  larges,  fort 
^ étendues,  qu’un  rien  pouvait  ébranler  et  qui  déjà 
I s’claient  affaiblies.  Il  s'agissait  ensuite  de  régler  les 
questions  financières  des  emprunts  du  roi  des  Pays- 
Bas,  au  sujet  de  t'indemnilé  russe  stipulée  par  les 
traité*  de  1815,  cl  que  rAnglelcrre,  pour  plaire  au 
cabinet  de  .Saint  Pélcrsbourg,  consentait  à prendre  à 
sa  charge  (i).  Le  comte  Durham  emportait  egalement 
I pour  l'empereur  les  parides  les  plus  favorables  sur 
la  question  grecque,  el  la  promesse  d'une  garantie 
d'emprunt  pour  assurer  la  couronne  au  jeune  roi 
Olhon  de  Bjivière.  Toutes  ces  difficullés  étaient  plus 
importantes  pour  t’Anglelorre  que  la  nationalité 
polonaise  qui,  après  tes  tristes  faits  accomplis,  ne  pou- 
vait donner  lieu  à une  convention  diplomatique,  à un 
traité  sérieux,  mais  seulement  à des  causeries  parti- 
culières. L’empereur  s’élail  trop  formellement  pro- 
noncé pour  qu'il  restât  quelque  espérance  favorable 
à l'indépendance  de  la  Pologne  (5). 


(t)  Loi'ii  Duthim  ilait  ganle  Ju  kc«u  L«  cututetirry 

ititail  au  parlcaiciil  : • iiuble  inarqau  ( l«ti<tuni!eriy  ) a pai  lé 
de  la  mia«ion  qu'un  noble  turd,  qui  m'c«l  atlw:  «le  ]>rca,  ei(  aur  te 
point  il’aUer  reniplir  en  RuMie.  cl  quaiqo*il  o'ait  Tait  aucune 
dcBiaiidc  conceraatit  te*  délaila  et  1»  nature  de  ecU«  niinaioii,  et 
n'ail  éoiia  que  de  «iBiplet  conjcclurta,  je  croii  |wuevir  ié|>onilre 
que  «cecunjccturci  aonl  tout  i (ai>  dénucca  de  fuudcRirnl.  J'aj  ni- 
ferai  que  Ici  miiiieirra  de  Sa  Sajctié  uni  regardé  U t»i«Mun  ilout 
il  comme  auia  iiiipoilanlc  pour  en  charger  une  pvriaimc 
auiai  ditlingoccqnc  le  noble  lord,  {^ardc  du  accau  prier.  Je  ne 
•Jurait  en  dire  tLraoljfe  tur  ce  •ujel.  » 

{ChambttJet  UrJi.  — Séance  du  3 jiiillrl.) 

(2,  l'iie  convrntiuu  prenoiaire  entre  l'Aiiglelrrre  et  la  RuMÎe, 
cuivlue  A Loinlret  le  10  noteubro  1831 , portait  lc«  iMpulalwiis 
aiiirantea  : 

• Art.  1**.  Sa  llajmlé  Biilanaique  t’engage  i recomnaudit  i 
ton  parlement  de  la  mcllre  en  état  deconliiiucr  Ica  |ijjciueuta 


I 

! tiipulérUant  la  cnntMitio»  du  ht  mai  1818.  — Art.  3.  Sa  Hajeaté 
rentpereur  de  loulco  le*  Buitiet  t'rngagc,  «lam  le  rat  eA  (ce  qu'A 
bien  ne  plaitc)  le*  arrattgcnimlt  |>oiir  l’iudt'pcudancc  et  la  nca- 
iralilc  de  la  Belgique,  ariangemenlt  au  tnainlieii  Hctquclt  Irt  drus 
haiitr*  piiii4anrc9  toal  égalerucnt  obliger*,  «irndraleut  A être  mit 
i ru  péril  par  le  ci>urt  dra  éréncnienl* , A ne  contrarier  aocon  enga- 
- geninit  iionvrau  tant  ragrciiicril  piéalablc  et  le  centculemcot 
. furnieldeSa  Majcdc  Rrilaimiqiie.  « 

(3)  Une  dcpichc  de  Berlin,  du  13  teplrnibre  I032,di»jil  ; 

« Lord  Duilum  a leçu  de  reiupATcur  Iticola*  rauurancc  que 
Sa  Majrtié  prendrait  eu  contidéralion  i'clal  actuel  de  la  Pologne, 
el,  autant  qu'il  tt  rail  roticiliable  avec  In  ruca  de  ton  cabincl, 
j MMpeudrail  Ict  me*orek  qni  n’cnlreraienl  pat  parlleulièrrrue®l 
; datit  la  catégorie  de  celle*  de  »6n.-ié  générale,  mai*  qui  ataienf 
I paru  néccMairr*  cnruuie  ruojeiit  de  répreatioo  contre  lea  lodifidua 
avant  |>rit  une  part  active  i la  révulution.  VoilA  tout  ce  que  la 
{ m>i«ion  de  lord  Uurbam  A Saint-Pélertlrourg  aura  pu  prt^uire 


Digitized  by  Google 


L’EUROPE  DEPUIS  1850. 


m 

L’ohjet  prififipal  de  la  roisMon  du  comte  Durham  ' 
touchait  à la  situation  de  la  Turquie,  et  h celte  ques*  j 
lion  d’Orienl  qui  commençait  à prendre  d’imposan- 
tes proportions.  Bientôt  une  inlcrvcnUon  de  l’Europe  i 
devicudrait  nécessaire  pour  apaiser  les  troubles 
d’Asie.  Par  les  derniers  traités,  la  Russie  avait  ga- 
ranti à la  Porte  Ottomane  l’intégralité  de  son  terri- 
toire; après  lui  avoir  fait  une  guerre  de  conquête, 
elle  lui  assurait  l’autorité  de  sa  protection  forte  et  , 
absolue.  Dans  la  délimitation  des  frontières  de  la 
Grèce,  c'était  la  Russie  qui  avait  protégé  la  Porte  | 
Ottomane:  elle  avait  fait  stipuler  des  indemnités  i 
pécuniaires  fort  considérables  qu'elle  s’était  appli-  < 
quées  à elle-même  pour  rcxlinction  de  la  dette  otto- 
mane contractée  par  les  derniers  traités.  Ce  protec-  ^ 
torat,  vaste  pensée  d'avenir,  élait  dans  les  desseins  ! 
de  Catherine  ; il  imposait  une  obligation  bien  sérieuse  | 
au  cabinet  de  Pélcrsliourg,  c'élail  le  droit  et  le 
devoir  d’intervenir,  même  roililairemcnl,  si  la  Porte  | 
Ottomane  était  attaquée  par  un  ennemi  trop  supé-  , 
rieur  auquel  clic  ne  pourrait  opposer  des  forces 
suffisantes.  I 

Or  le  cants  fadnis  était  précisément  arrivé  d’une 
façon  brusque,  inattendue  : Méhcmel*Ali,  le  vieux 
pacha,  venait  de  déclarer  la  guerre  à la  Porte  Otto- 
mane : et  non-seulement  il  proclamait  son  indépen- 
dance, son  affranchissement  en  Égypte,  mais  encore  ' 
ses  armées  régulières,  parfaitement  disciplinées,  enva- 
hissaient les  côtes  de  Syrie  jusqu'au  Liban.  En  vain 
la  Porte  faisait  des  efforts  considérables  pour  repous- 
ser raudacieii*e  invasion  du  |>acha  révolté,  clic  mul- 
lipliaitses levées :1a  guerresainle  était  proclamée,  ces 
vainsefforts étaient perduvîTeile  était  la  triste  organi- 
sation ou  la  faiblesse  du  divan  au  milieu  de  ses  réfor- 
mes, qu’oii  pouvait  prévoIrd’avanceTissue nécessaire 
et  fatale  de  la  guerre;  Saiiil-Jcan  d’.\cre  tombait  aux  i 
mains  des  Égy  ptiens,  alors  déjà  maîtres  par  la  con-  | 
quête  d’Alep  et  de  Damas  (I;.  Ces  belles  cilcs  indus- 
trieuses, entourées  de  jardins  qu'arrose  l'Oronle,  | 
deviendraient-elles  la  proie  des  Égyptiens?  Affaiblie  | 
comme  elle  l'était,  la  Porte,  dans  l'impuissance  de 
résister  seule,  avait  eu  recours  à la  Russie,  sa  protec- 
trice, et  la  situation  se  compliquait  ainsi  singulière- 
ment : a La  rébellion  de  Méhcmel-Ali,  faisait  dire  la 
Porte  Ottomane,  sera  sans  doute  considérée  par  les 
autres  puissances  européennes  amies  de  la  Sublime 
Porte,  ainsi  qu'elle  l’a  été  par  l'empereur  de  Russie, 
comme  une  entreprise  criminelle  que  rien  ne  saurait 
justifier  et  qui  doit  d'abord  être  punie  par  le  rappel 

en  faveur  <le«  Paleaait;  car  en  tout  ce  qui  aurait  |wur  olijel  quel- 
que aorte  d'iadéj>eutUnce  , de  actvaralion  du  royaune  de  Pulofne 
de  l'empire  ruMc,  ou  du  rétabliMement  <lr«  inalilulion»  dmit  il 
jouiatait  avant  la  rétululia»,  t'cwpcrrur  nVu  a pat  voulu  enicndie 
parler,  et  »'«t  apriiu^  i ce  tw}cl  l(Sv-l>ni«cmeul,  mai*  de  la 
moaièro  la  plaa  décidée,  a 


des  représentants  de  tous  les  gouvernements  qui 
trouvent  leur  intérêt  et  celui  de  leurs  sujets  dans  le 
maintien  de  l’ordre  légal.  L'insurrection  que  com- 
hatienl  en  ce  moment  les  troupes  du  sultan  a l’origine 
la  plus  vile,  savoir,  l'ambition  et  la  rapacité;  elle 
menace  les  intérêts  commerciaux  de  toutes  les  na- 
tions étrangères  attirées  en  Égypte  {var  la  richesse 
de  cette  province,  f.e  meilleur  moyen  de  la  ruiner 
est  de  l'isoler.  Cette  mesure,  de  laquelle  Sa  Majesté 
l’empereur  de  Russie  vient  de  donner  l’exemple, 
devra  donc  être  imitée  par  tontes  les  autres  puissan- 
ces de  l’Europe,  et  cela  non-seulement  afin  de  prou- 
ver leur  amitié  pour  la  Sublime  Porte,  mais  encore 
pour  leur  propre  intérêt  cl  celui  de  leurs  sujets,  ces 
puissances  ne  pouvant  rester  indifférentes  à la  vue 
de  l’exemple  funeste  que  donne  Méhémet-Ali  par  sa 
rébellion.  » 

Quel  rôle  allaient  jouer  la  France  et  l’Angleterre 
si  intéressées  par  leurs  intérêts  commerciaux  et  po- 
litiques h une  solution  défînilivc  de  la  question 
d'Orient?  A Pétersbourg,  lord  Durham  était  comblé 
de  prévenances,  tous  les  honneurs  lui  étaient  pro- 
digués avec  un  abandon,  une  grâce  parfaite.  L’em- 
pereur n'aimait  pas  les  whigs  ; lié  au  parti  des  vieux 
lorys  de  lord  SVellington,  du  comte  Aberdeen,  il 
n’avait  au  fond  de  l'âme  aucune  prédilection  pour  le 
comte  Grey  ou  pour  lord  Palmerston.  Mais  à ce  mo- 
ment il  avait  avant  tout  besoin  de  calmer  les  vives 
inquiétudes  de  l'Angleterre,  d'apaiser  le  mouvement 
hostile  qui  se  prononçait  au  sein  du  peuple  britan- 
nique contre  t'influence  de  la  Russie  toujours  en 
progrès  (i).  Lord  Durham  fut  écouté  avec  quelque 
attention  lorsqu'il  parla  de  la  Pologne  ; c’est  à tort 
qu'on  lui  reprocherait  de  n’avoir  pas  fait  d’observa- 
tions sur  ce  point;  il  prêta  même  son  loyal  concours 
aux  remontrances  lièdes  et  réservées  du  maréchal 
Mortier  sur  le  sort  de  1a  noble  nation , comme  pour 
témoigner  de  U sincère  alliance  qui  existait  entre  1a 
France  et  l'Angleterre.  On  s’en  tint  à des  causeries 
générales;  l’empereur  persistait  à rester  maître  ab- 
solu du  sort  de  la  Pologne,  ))arce  que  sa  révolte 
l’avait  affranchi  de  toutes  les  conventions , même  des 
stipulations  du  congrès  de  Vienne.  La  Pologne  devait 
son  existence  à l’empereur  Alexandre;  et  pour  con- 
vaincre le  comLc  Durham  et  le  maréchal  Mortier  de 
la  bienveillance  des  curs  qui  remontait  bien  haut , 
le  comte  de  Nesscirode  cul  ordre  de  mettre  sous  les 
yeux  des  deux  ambassadeurs  la  correspondance  des 
chefs  polonais,  en  1815,  avec  le  prince  GiartorUky  : 

(I)  Ibnhim-Pachi , GU  de  Mrlténiet-Ali , rooiQiamlait  eu  chef 
l'ariuée  il«  Sji  ie.  Dama*  fat  pria  le  tO  juin  1833 , SamUJrao 
d'Acre  dti  jonra  aprèa,  et  le  14  jutllcl  lea  Iroiipea  «‘^ptiennea  firenl 
leur  cnlrve  dan*  AUp. 

(3)  1.ord  Durham  nrint  un  pe«  conrerll  de  Saint  Péterabaorf  ; 
}l  4iaii  moini  vrbtf  qu'4  wo  départ. 
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Il  cette  époque  ceux-ci  demandaient  la  confufiun  ab- 
solue de  la  Polojçiie  dans  la  Russie,  pour  ne  faire 
plus  qu'un  même  corps  de  peuple  (1)  : qu’arriva-(-il 
alors?  C’est  que  rAnglelcrre  et  la  France  elle-même 
s'op|)osaient  aux  desseins  de  l’empereur  Alexandre 
qui  seul  voulait  créer  une  forte  nationalité  polonaise 
sous  son  sceptre  ; cette  nationalité  conquise  avait  donc 
été  entièrement  l’œuvre  de  l’empereur  Alexandre,  de 
généreuse  mémoire;  les  Polonais  avaient  brisé  ces 
liens  intimes  par  la  révolte  et  l'insurrection  dans  la 
nuit  du  Belvédère.  L’empereur  voulait  bien  se  mon- 
trer indulgent  pour  les  fautes , suivre  le  système  de 
la  modération,  adhérer  par  condescendance  aux  idées 
raisonnables  que  les  grandes  puissances  pourraient 
lui  soumettre,  mais  en  aucun  cas  il  ne  pouvait  abdi- 
quer le  droit  absolu  et  personnel  de  terminer  les 
alTaircs  de  la  Pologne  suivant  les  convenances  de  sa 
souveraineté,  ajoutant  avec  un  air  railleur  : « On 
voudrait  sans  doute  que  je  tisse  droit  à l’adresse  de 
messieurs  les  députés  de  la  France;  je  n’en  suis  pas 
encore  là.  Voyons,  mon  cher  lord,  que  diriez-vous  si 
j’allais  me  mêler  de  vos  affaires  des  catholiques  d’Ir- 
lande, cl  vous,  monsieur  le  maréchal,  si  j’allais 
seconder  la  révolte  des  Vendéens?» 

Lecomte  Pozzo  et  lord  Durham  quittèrent  Péters- 
bourg  à peu  près  à la  même  époque  : le  comte  passa 
par  Vienne,  lord  Durham  par  Berlin;  tous  deux  avec 
mission  d’examiner  l’esprit  des  grandes  cours  qui 
avaient  envoyé  leur  acte  de  raliticatioii  à la  confé- 
rence de  Londres.  Le  comte  Pozzo  vil  le  prince  de 
Melternich  dans  la  plus  haute  intimité;  il  l’éclaira  sur 
l'état  réel  des  esprits  en  France:  il  avait  sur  ce  point 
des  lumières  bien  plus  sûres,  bien  plus  étendues  que 
le  comte  d’Appony, esprit  juste,  mais  fort  limité.  Pour 
constater  les  services  rendus  à la  paix  par  le  comte 
Pozzo,  l’empereur  François  le  décora  spontanément 
do  cordon  de  l’ordre  de  Saint-Étienne.  Ce  fut  là  que 
le  comte  Pozzo  put  se  convaincre  que  si  les  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin  s’éiaieiil  montrées  favorables  au 
maintien  de  la  paix  sur  toutes  les  questions,  les  deux 
cabinets  étaient  fermement  résolus  de  rester  dans 
leurs  droits  absolus  de  domination  et  de  prépondé- 
rance en  .Allemagne.  On  pouvait  remarquer  à 

(I)  let  hëgoci«(io)>*  i<«  lord  Uarhom  i-l  du  marccbal 

Horlirr,  l'empereur  ne  nindifti  pja  an  ilalula  organii|uc«  »iir  la 
Poto{ftie.  Voici  qiicHra  éiaiOMl  let  prineipalet  di«[mtilioiit  de  ccl 
acte  t ■ l.e  I oj^aunie  de  Polugnc  ett  |«ur  luujourt  r^u»i  A rcwjiirc 
de  Rutiiie,  e(  en  forme  une  parlio  inlégraii(e.  La  liberlc  du  culle 
eti  parfaiiemnii  gaiaulie;  la  rrligion  cKboliqiie  rumaioe  èlanl 
relie  que  profetaeni  la  majorilé  de  n»a  tnjrlt  dant  le  royaume  de 
Ptflogne,  tera  loujoura  l'objet  «le  la  prol«rctmn  et  hieiiveillance 
particnli^ie  du  guiiicraemenl.  I.a  iibci  te  |>ertoonclle  de  elucun 
eol  giraniieet  protégée  par  le«  loia  cxitlaiilet.  Iij  publiealleii  det 
|>enkért  par  le  moyen  de  la  prrtte  no  tera  aMojcilic  qii'é  la  retlrie- 
lion  jugée  pour  la  tSrclé  due  A la  religion,  pour  l'iu- 

tiolahîlilé  de  l’autorilé  tupiéiiie  et  de  la  pureté  «Ici  mijeura. 
ftotre  armée , dans  t'empire  el  dans  te  royaume,  fera  un  tout 

CAPSriGUI.— 1. 


. Vienne,  à Berlin,  comme  à Pétersbourg,  un  change- 
I mont  complet  dans  le  langage  des  cabinets.  Jusqu’à 
la  tin  de  la  guerre  de  Pologne  et  la  catastrophe  de 
* Varsovie,  ils  avaient  temporisé  dans  une  voie  très-mo- 
dérée; «i  partir  de  cette  nouvelle  époque, leuropinion 
I prend  une  forme  plus  décisive. 

I L’étal  de  rAllemagnc  préoccupait  depuis  plus 
d’une annécrAutrichc  el  la  Pru>se.I^s  actes  de  1815 
I avaient  établi  pour  les  petits  Etals  de  l’Allemagne  dci 
constitutions  politiques  dotées  de  ces  inftitutions 
turbulentes,  iléaux  des  peuples,  à savoir,  les  assem- 
blées parleuses  cl  la  presse  en  licence.  Il  en  résultait 
un  choc  d’idées,  une  insubordination  de  volontés,  soit 
dans  les  assemblées,  soit  dans  les  livres  ou  les  feuilles 
publiques,  au  milieu  de  ce  pays  d’Allemagne  si  facile 
à émouvoir  par  les  théories  ardentes  et  nouvelles  : 

; les  systèmes  politiques  et  religieux  s’y  heurtaient 
I dans  les  universités;  onavailvu  de  récentes  séditions, 
des  émeutes  populaires  : ici  refus  d’impôts,  là  dis- 
cussions orageuses,  oppositions,  essais  de  tribunicial, 
on  avait  laissé  tout  dire  avec  un  peu  trop  de  liberté; 
tant  que  la  question  militaire  de  la  Pologne  n’élail 
point  résolue,  il  ne  fallait  pas  compliquer  les  difticul- 
tés.  La  guerre  de  Pologne  finie,  M.  Ancilion  el  M.de 
Melternich  résolurent  d’imposer  aux  gouvernements 
de  Bavière , de  Wurtemberg  el  de  Saxe,  un  système 
de  répression,  tel  qu’on  pût  arrêter  l’agitation  des 
esprits  menaçant  de  gagner  les  autres  ÉtaU  : tout 
cela  pouvait  sc  faire  par  l’intervention  du  grand  pou- 
voir allemand , la  diète.  Tel  fut  l'objet  d’une  convo- 
cation spéciale  à Francfort  : les  circonstances  étaient 
bonnes,  et  l’on  était  prêt  pour  garantir  les  gouver- 
nements; les  armées  autrichienne  et  prussienne 
ii’étaienl-ellespas  sur  un  pied  formidable?  On  n'avait 
à craindre  aucune  résistance  sérieuse;  partout  on 
réprimerait  ces  écarts  par  la  fermeté.  A l'extérieur  la 
Russie  approuvait  et  soutenait  le  système  répressif 
et  domestique  de  l’Allemagne;  tout  ce  qui  pouvait 
favoriser  la  force  des  monarchies  trouvait  approba- 
tion h Pelersivourg.  H y avait  bien  la  France;  mais 
de  quel  droit  pouvait-elle  s’immiscer  dans  les  ques- 
tions girmaniqucs? 

l>i‘  longues  conférences  furent  tenues  à Francfort 

boaiiigiinc  saii*  4ti*li»rUoii  t]<^*  lruw|>n  riitmel  Tonlc« 

le*  afTjirr»  Ailiiiiiiinlrali*»  et  jii.liciairci  Mroiit  li ailé**  fU  langue 
pulonaiH'.  • 

En  r<‘iidjnt  putilin  en  «Ulula,  l'empomir  tli'ailtUtift  ton  niaQÎ- 
fctle  : a La  foret  lira  aruic*  aynil  mi»  fin  am  (ronbltra  dan»  l«* 
toyauuie  «le  Pnl«)gii<,el  la  ua!Hiii,|M*uin-«-  par  «Ica  honuurt  lurbu- 
Icnla,  éUnl  rc»c«iu«  i « a «IcToira  et  itihImc  au  rqio* , n«.ua  a«ona 
j»g.^  i j.r..|K»a  âe  fair.  comiailrc  nuire  | laii  an  anjet  «te  rintro-luc- 
lioii  «l’un  or«lre  «le  «•ln*ara  rapabJc  «le  pmlSjrr  {nmt  Imtjniir*  le 
rej»o«  cl  r»inn»i»  «lr«  «leus  iMapIra  «jue  la  «lî»ine  |trn«t«icBee  a con- 
fira A noa  tpiiia...  En  cunMn|iieiice , noua  rcgar«lun«  «laiii  nulr«' 
•«•Hictlu'lc  lalifiirlU  |n>nr  le  birn-Stre  «le  noa  siijrta, 

comme  le  |>lu*  «aini  «le  iKHdtatriia  «le  iircachir  par  loua  les  oioy<*na 
qui  MMtlcn  Doire  dt«|W''«l>«>n  , Iv  rcluur  «le  déaaslica  aeiubUbles  A 
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>ur  les  écarts  de  la  presse  el  des  assemblées  repre- 
sentalives  dans  les  Etals.  Arec  sa  prudence  habituelle, 
le  président  de  la  diète  » comte  de  Münch-Uellini;- 
hau«en  .avait  dit  au  nom  de  rAulriche:  a Des  cir- 
cnnstances  et  des  rapports  en  partie  hors  de  la  sphère 
d’inlluence  des  gouvernements  de  l’AUemagne  y ont 
amené  un  étal  de  choses  qui  a dft  exciter  vivemeiil 
raltentinn  de  Sa  Majesté  rpm]M*reur»  et  à un  degré 
égal  II  rintérét  sincère  el  bie  nveillant  av«*c  lequel  Sa 
Majesté  considère  comme  un  de  ses  di*voirs  les  plus 
chers  d’embrasser  la  destinée  de  tous  le*»  Étals  réunis 
dans  la  Conrédération.  Tant  que  la  situation  des 
esprits  sVsl  bornée  à celle  agitation  dérivant  d<’  la 
nature  des  choses,  et  n'*siiUat  immédiat  et  nécessaire 
des  grands  événements  qui  ont  ru  lieu  d'une  manii*re 
inattendue  dans  des  États  voisins,  S.i  Majesté  a cru 
pouvoir  espérer  avec  confiance  que  cet  étal  maladif 
de  ropininn  publique  céderait  à l’influence  que  l’ex- 
périence du  temps  et  la  prépondérance  de  la  majorité 
calme  et  bien  pensante  étaient  appelées  à exercer 
sur  une  nation  qui  a toujours  clé  digne  de  l’admira- 
tion de  l’Europe  par  son  noble  caractère  et  U pro- 
fondenr  de  scs  sentiments,  ainsi  que  par  le  respect 
pour  l’ordre  légal  cl  l’attachement  qu’elle  a montrés 
pour  ses  souverains  dans  les  instants  les  plus  déci- 
sifs. Mais  la  fermentation  ayant  atteint  dans  pliisienrs 
contrées  de  l’Allemagne  un  degré  tel  qu’elle  ne  mena- 
çait pas  seulement  la  tranquillité  intérieure  et  la 
shrelé  des  différents  États,  mais  même  IVxislcnce 
de  toute  la  Confédération;  le  contact  permanent  où 
se  trouvent  les  États  de  l’Allemagne,  l’immeuse  quan- 
tité de  feuilles  el  d’écrits  révolutionnaires  qui  inon- 
dent ce  pavSf  l'abus  de  la  parole  au  sein  même  des 
chambres  des  États,  les  travaux  journaliers  d’une 
prop.igandequi  d’alwrd  se  tenait  soigneusement  ren- 
fermée, mais  qui  maintenant  ne  rougit  pas  de  se 
montrer  au  grand  jour,  el  les  lenUlives  infructueuses 
que  faisait  chaque  gouvernement  en  particulier  pour 

(i-nt  1r*  <inl  frappa,  ni  âlaiit  Jui  milveilljH'»  l<‘«  muyi-H» 
|iar  réii*aî  à lro»blrr  Ir  r«|ki<  • 

(I)  F.n  «te  «ri  artp , la  diSie  pi  il  tic  fn  iiif*  rcMilii' 

lion»  ronirc  U }»rr«tc  ; ni  vnici  qu<  l(]iir«'>iiim  s 

• I em  uni  inliMilv  : .Immalfi ptlitiijtifi  umivfrttlUs, 

|>nU  e par  la  librainr  <^>Ma  à ^iiiiirli  , à SliiM|;ar«l  cl  iTtiliin^iie, 
el  rUml  le  rrdarlmr  ni  )l.  Cli.  de  Hullnk,  ni  tHpprin.^  par  la 
dl^lc.  il  lendit  que  |.«rr(il*  qirü  rnnii.’nl  «uni  cunlrairn  an  main- 
lin»  de  la  cl  dr  la  iratiqitiMlé  de  rAilrnu|fnc  cl  iifli'iitnil  la 
CniiS'tlnalivn.  » 

■ l.n  f.-idllr«  paraiManI  Han*  le  f^iaiid-dnrW  de  fla<lr,  aoii» 
le  lilrr  di  : Ftrttinmiytt-l  W <efA(er  «m  fthrim,  »nn1  «iippi  imce»  vX 
d.'f.  ttdiw»  par  la  il*è1r  dan»  lun«  li-t  El  il»  ait.  niand*.  • 

• ItBiiti- dièlr  «npprinie  la  g.icrMc  qui  parati  è Sluliffard, 
ton*  le  lilrc  de  : CatrUt  ümtfergctle  «//fBinsde  Celle  g.iK'tle 
ni  prii1iil>p>-daii«  1mi.  In  Éialtde  ta  ConriM'-ralioii  mattiqne.  • 

« I.J  fctiille  ipii  par.dl  A IM.Ibftiitgtini'ni , anii«  Ir  litre  de  ; 
(' j4 mi  liu  Prup/e,jii>M(fMit  </r«  tfet  rd/ei  rf  e^mpajnft , 

eai  atippi  imn*  i ii  iiii  dn  |w>ii«nira  létl(-raua,le«af  lirin  qii'rlle  a 
public*  éiaiildi  catui r i Irouldcr  le  rc|M>«  piiblir  cl  l'iH-drc  • 


sévir  contre  ces  désordres,  ont  donné  à Sa  Majesté 
Impériale  la  triste  conviction  que  la  révolution  en 
Allemagne  approche  à grands  pas  de  sa  maturité,  et 
qu’elle  n’a  besoin , pour  éclater,  que  d'élre  tolérée 
plus  longtemps  par  la  Confédération.  AussiUk  que 
cet  état  de  choses  s’est  présenté  clairement  aux  yeux 
de  Sa  Majesté,  elle  n’a  pas  hésité  un  instant  sur  ce 
que  la  position  de  la  cour  impériale  occupe  dans  la 
Confédération , position  sanctionnée  par  les  actes  de 
la  diète,  lui  prescrivait  comme  undevoirsacré.L’Em- 
pernir  s’est  adressé  d’abord  avec  «ne  pleine  con- 
fiance a S.  M.  le  roi  de  Prusse,  afin  d’examiner 
allcntivement  l’état  de  rAllemagnc  avec  cet  allié 
éclairé  et  puissant , cl  de  délibérer  ensuite  au  fond , 
d*»  concert  avec  Sa  Majesté  Royale  et  les  autres  gou- 
vrrnemenls  de  l'Allemagne,  sur  les  moyens  dont  les 
événements  actuels  réclament  impérieusement  l’em- 
ploi. B 

Ce  haulexpo<é,  fait  parle  comte  de  Bellinghausen, 
président  de  la  dicte,  avait  pour  but  de  demander  à 
la  diète  de  Lirges  mesures  répressives  contre  la  presae 
et  l’opposition  des  états  représentatifs.  Les  résolu- 
tions suivantes  furent  donc  adoptées:  « 1*  Aucun 
ouvrage  en  langue  allemande,  périodique  ou  autre, 
ayant  moins  de  vingt  feuilles  d’impression,  composé 
dans  un  État  qui  n’apparticnl  pcûnt  à la  fédération, 
ne  [Huirra , sans  une  permission  préalable  obtenue 
du  gouvernement,  être  admis  ou  mis  en  circulation 
dans  un  Étal  de  la  fédération  (1).  S"  Toutes  les  asso- 
ciations qui  auraient  un  but  politique,  ou  qui,  sous 
d'autres  noms,  auraient  une  tendance  |ioliiique , doi- 
vent être  défendues  dans  les  Étals  de  la  fédération. 
3°  Des  réunions  (lopulaires  ou  fêles  extraordinaires 
ne  pourront , sous  quelque  nom  ou  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  avoir  lieu  sans  la  permission  préa- 
lable des  autorités  compétentes.  Il  ne  sera  pas  souf- 
fert que  des  discours  ayant  rapport  à la  polilk|«e 
soient  publiquement  prononcés.  V Le  port  de  signes 

De*  mr^nr.-*  fuirnl  prh>r*  ëgalrmcnt  |iar  la  d»è<c  roMtre  ('•|»- 
|K»«ilmn  (il*  4-banibrc«  r.  iirétooljlivet  ri  (wur  le  ea*  de  rrrn*  de 
rMM|.6l.  ■ Ali.  I*'.  Ailenilu  que  >ra|iiè«  l'arl.  57  de  l'acle  final 
de  Vienne,  (nu*  Iri  |.uuiair*dr  TÉial  d>ii«eii(  reüer  lénnU  djn*  le 
cl.rf  de  l’ifciai,  ri  q»ic  la  ftn<iverain  ne  dnii  élre  Itc  par  une  roiiali- 
liOinn  d'élat*  A la  oapiralion  dea  rbanibre*  que  |>our  IVterxtcr 
de  f-ertain» droit*,  lea  hoavrraiu* allemand*, comme membtea  de  la 
Ciiiirédi-ralivu,  oui  DOii-Mulriucnl  le  druil  de  rrjdrr  te*  pciiitoa* 
d<-«  (‘lai*  qui  •eraieiil  eu  conlr*diciran  a«ec  ee  ptinripe,  watt 
rnrure  le  bul  de  la  Coiifédératio»  doit  leur  faire  uii  dcitur  d*  ce 
rejrI.  — Arl.  3.  Comme «uitanl  l*r*pril  de  l'art.  97,  cl  1a  conté- 
qnenre  A en  d»l■irc  qui  cal  eiprimée  |»ar  l'art.  SU,  lea  étal*  ne 
prureni  refuMtri  auruii  toiirrraiii  allemand  lea  utoyeua  lu  ceauiret 
A eu  qiiuveriienienl  |K>ur  remplir  *o»  obii|aiiun»  fcdéraictcl  ccll«t 
qei  lui  uinl  im|m*ée*  par  la  coit»(iiHii»n,  Ica  ca*  <lan«  le»qneU  de* 
avteniLlér*  d'élal*  Toudraieiit  faire  d<-|.endre  leur  contcnlemcul 
aua  imiiéUnécrMaire*  pour  l’adtaiuUtralion,  d'uue  nuuiére  directe 
0.1  indireclr,  de  l'ai’crunpiitacraeni  de  d6*ir*  oa  de  pro|.o»i(toe* 
quelconque*,  devroul  être  rla«*é«  parmi  le*  ca*  aiiiqucli  doiteat 
éireappliqnc*  le*  art.  2S  et  30 de  l’acle  final...  a 
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particulier!  » dccoralinns , cordons , cocardes , soit  par 
des  étrangers,  soit  par  let  indigènes,  en  autres  rormes 
ou  couleurs  que  celles  du  pa)s  auquel  le  porteur 
appartient  comme  sujet , l'érectiun  du  drapeaux  ou 
pavillons,  la  planta tiood'arbrcs  de  U Liberté  et  pareils 
emblèmes  de  révolte,  doivent  être,  sans  considéra- 
Uon  aucune,  sévèrement  punis.» 

Ce  dernier  article  se  rallacbait  à certaines  démons- 
trations do  peuples,  imitatrices  des  fédérations  com- 
munes en  France  depuis  la  révolution  de  juillet.  La 
diète  continuait:  « Les  professeurs  qui  auraient, 
par  des  doctrines  dangereuses,  égaré  (n  jeunesse, 
doivent  être  exclus  des  universités  et  déclares  inca* 
pables  de  s’occuper  en  aucun  État  de  l’enseignement. 
Les  associations  des  étudiants  sont  partout  défendues. 
%•  Les  gouvernements  des  buts  de  la  fédéralioo 
exerceront  constamment  la  plus  stricte  surveillance 
de  police  sur  tous  les  habitants  du  pays  qui , par  dis- 
cours publics,  écrits  ou  actions,  feraient  connaître 
leur  participation  à des  plans  insurrectionnels.  Les 
gouvernemenU  s’avertiront  mutuellement  par  des 
notes  de  toutes  les  découvertes  qu’ils  pourraient  faire 
de  dangereuses  associations  secrètes.  5**  Les  gouver- 
nements exerceront  la  même  iiirveillance  sur  les 
étrangers  qui,  è la  suite  de  délits  ou  de  crimes  poli- 
tiques , se  seraient  retirés  dans  quelque  État  de  la 
fédération , comme  aussi  sur  les  indigènes  et  les  étran- 
gers qui  arriveraient  de  lieux  ou  de  contrées  où  des 
associations  se  seraient  formées  pour  le  renversement 
de  la  fcdéralion  allemande  ou  des  gouvernements 
allemands.  Les  gouvernements  auront  soin  que  les 
étrangers  suspect*,  ou  qui  ne  pourront  pas  sulTisam- 
ment  assigner  les  motifs  de  leur  séjour  dans  un  Étal, 
n’y  soient  pas  plus  longtemps  tolérés.  4*  Les  gouver- 
nements de  la  fédération  s’engagent  entre  eux  k se 
livrer  tout  individu  qui  dans  un  État  aurait  commis 
un  délit  ou  un  crime  politique.  Ils  s'assurent  réci- 
proquement la  plus  prompte  assistance  militaire , dès 
que  ccUe-ci  sera  demandée.  » Il  était  impossible  de 
trouver  un  système  plus  complot  do  répression  (>oiir 
les  tendances  et  l’esprit  de  révolution  en  Allemagne  ; 
l’acte  était  hardi  et  absolu,  mais  la  diète  avait  tous 
les  moyens  d’exécution.  Des  lors  cet  acte  fut  arrête 
publiquement,  avec  solennité,  cl  les  cours  d’Alle- 
magne ne  trouvèrent  aucune  résistance  au  dehors. 
S’il  se  fît  dans  la  presse  française  un  grand  étalage 
de  dénoncialioncoiilrc  la  marche  rapide  dccesyslème 
répressif  qui  s’élendail  de  la  Pologuc  sur  rilalic  et 
l’Allemagne,  le  cabinet  des  Tuileries  eut  le  bon 
esprit  de  s’abstenir  de  toute  intervention  en  disant 
que  c’était  là  une  aiïairo  tout  allemande. 

(I  Jm  C9mt*  rarJiiuiltterftatrfH'Etat 

(19  airil  IU32,. 

• A peiae  Im  noir*  de  Son  Éniiimre  eardinst  «rerfuirr  d'Élat 
des  39  el  36  février  furcnt-cll**  parvenues  i la  eonnai>%ence  Ha 


En  effet,  quel  prétcxlc  aurait  pu  justifier  notre 
inicrvenliun  ? euit-ce  pas  un  princi(>e  posé  par  la 
France  elle  mcmc  dans  toutes  ses  notes,  qu’il  fallait 
laisser  à chacun  sa  volonté  intérieure?  Seulement, 
pour  le*  csprils  graves  cl  avancés  dans  l’histuire,  on 
a(>errevai(  le  mauvais  rùiu  que  la  révolulioa  fran- 
çaise nous  avait  fait  en  Europe.  Depuis  Henri  IV  et 
Richelieu,  nus  alliances  étaient  au  sein  de  l’Allema- 
gne, au  coeur  des  petits  Étals,  Wurtemberg,  Ba- 
vière , Saxe  : et  pourquoi  cela  ? C’est  que,  dans  tous 
DOS  rapports  de  paix  et  de  guerre,  nous  pouvions 
tendre  la  main  à ces  gouvernemenU,  nous  étions 
leurs  pruiccteurs,  sans  porter  chez  eux  le  trouble  et 
le  désordre;  monarchiques,  nous  faisions  partout  de 
la  monarchie.  Depuis  la  révolution,  avec  nos  doc- 
trines de  souveraineté  populaire , les  gouvernemenU 
d’ÀIlcDugne  se  menaient  de  nous;  pour  se  sauver 
de  l’esprit  d’anarchie  , ils  se  plaçaient  sous  l'in- 
fluence absorliantc  de  la  Prusse  ou  de  l'Autriche; 
Tunilc  germanique,  brisée  par  la  réforme,  était  ainsi 
recûiisiruile  à notre  détriment.  La  véritable  poli- 
tique de  la  France  était  désormais  de  rassurer  ces 
gouvernements  sur  la  tendance  de  nos  propres  doc- 
trines. Du  jour  ou  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtem- 
berg , seraient  convaincus  que  nous  seconderions 
leurs  principes  contre  l’insurrection,  tous  nous  teu- 
draienl  la  main.  Uaissi  ccllegrande  et  large  politique 
était  comprise  ;>ar  la  haute  pensée  et  le  {larli  conser- 
vateur dans  le  mi^i^lère,  elle  élailméprisce  pr  H de 
Lafaycllcet  même  parla  majorité  de  la  chambre,  com- 
posée d’hommes  de  1789  et  de  1850;on  s’étonna  donc, 
même  parmi  les  partisans  du  ministère,  que  le  gou- 
vernement n’eùl  pas  protesté  contre  le  protocole  de  la 
diète  de  Francfort,  gardicnnede  la  paix  en  Allemagne. 

Cette  situation  prudente,  modérée,  clait  surtout 
difficile  en  Italie  par  les  motifs  que  je  viens  d’indi- 
quer; si  r.Autriche  avait  ascendant  sur  les  souverai- 
netés de  Naples,  de  Sardaigne,  de  Home,  c’est  que 
celles-ci  craignaient  la  propagande  ravageuse  ; autre- 
ment la  |Kilitiquc  française  leur  allait  mieux  par 
sympathie,  cl  on  le  vovait  même  dans  la  question  si 
capitale,  si  violente,  de  l’occupation  d’Ancùne.  Le 
cabinet  des  Tuileries  avait  à Rome  deux  esprits 
éminemment  propres  à remplir  ses  desseins,  le  comte 
de  Sainte-Aulairc  et  le  général  Cubicres.  Dans  sa 
position  si  délicate,  M.  de  Sainte  Aulaire  avait  rempli 
toutes  le*  conditions  d'un  homme  de  tempérance  . de 
compagnie  exquise  (1);  quoique  vivement  pressé, 
attaqué  par  les  journaux  de  France,  il  s'était  con- 
vaincu que  <a  mission  était  de  garder  la  meilleure 
harmonie  avec  le  sainl-siége,  afin  de  faire  accepter 

giiiarcitii  niriil  fr.inçii«  . te  «aiM.igiié  fui  ale  «tvctarcr 

qiir  l«  ca|<alaiiic  air  «4is«4‘j>u  Gailoi*.  naiitoiaiicljnl  <ic  IVi|«aliliun 
en  rrflawaaee  «la»  général  Ctibiérei,  a agi  contre  aa^  inUrneUnni , 
cl  «)aa'it  élail  r.i|apcié  ro  France  |K>tir  ; rendre  cooi|>le  de  M eon- 
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la  Franco  comme  médiatrice  entre  les  l.égalions  et  le  I 
souverain  pontificat.  De  là  le  rappel  du  capitaine  de 
vaisseau  Gallois  el  peu  après  celui  du  colonel  Comhcs 
qui  avait  imprimé  à roccupation  d’Ancdne  un  esprit  r 
de  propagande.  Le  drapeau  tricolore  n’y  flottait  plus 
depuis  trois  mois  que  comme  signe  militaire  pour  les 
troupesde  France;  le  gouvernement  du  saint-siège  était  j 
entièrement  rétabli.  Le  général Cubières,  de  «on  côté, 
avait  parfaitement  compris  sa  mission  difficile;  il  se 
trouvait  là  en  face  de  ileua  réactions  : les  volontaires 
papistes  qui  voulaient,  dans  leur  exaltation,  qu'on 
leur  livrât  les  patriotes  pour  les  mettre  en  jugement 
et  les  condamner  sans  pitié  à la  peine  capitale  : el  ces 
patriotes  cux*mémes  qui , ne  se  contentant  pas  de  la 
protection  de  la  France,  voulaient  rengagera  faire  de 
la  propagande  pour  appuyer  leurs  desseins  de  bou- 
leversement. Cette  mission  diplomatique  entraînait 
des  embarras  immenses:  les  patriotes,  en  corres- 
pondance avec  le  comité  de  Paris,  accusaient  le  gé- 
néral Cubières  de  faiblesse,  de  tiédeur  pour  leur 
cause,  tandis  que  les  ardents  du  parti  papiste  insis- 
taient pour  qu’on  laissât  toute  liherlé  à un  système 
de  gouvernement  énergique,  seul  capable  de  conte- 
nir les  rebelles.  Je  ne  parle  pas  encore  des  Autri- 
chiens qui  cernaient  avec  des  forces  six  fois  plus 
considérables  le  |>etil  détachement  français.  M.  de 
Mettornich  insistait  pour  une  prochaine  évacuation, 
offrant  lui-méroe  de  se  retirer  dans  les  limites  de 
Fcrrare. 

ilutie  En  <t«iinanl  ronitaÎManrp dr  rellemi<i>nn  it  Son  Éminont'f, 

If  leaatigm-  fitl  nliligé  ■)«  l«i  r^iH-ttr  qu«  if«  «roiinirnUdu  getivcr- 
uement  français  cnvtr»  Ir  Mint-»>^gc  n'iTairni  |ia«  rlwingr, 
afiicni  jlé  ronilamnirni  crox  d'Hue  aniiiié  paifailc , el  «|iie  te 
mainlieii  de  ta  doniinalibii  (eni{Kiie]te  du  pape,  rte  rinviolabilil^ 
el  de  rmtlé|iendanee  «le  te»  Eia>»  rarmail , ronitne  |.ar  le  pat^é,  la 
baae  de  la  OançatMi  en  lialie.  Le  i>»«»«tgné  »*e«<  acf^iiilU 

de  ce*  le  obligalien  enter»  Sen  Éminriicr  el  n'a  ririi  n<  gUgé  |>«tir 
rnntaiiicre  Sa  Saioldé  qu'une  fArlieutc  niéoiiiicUigritcr  a |>u  »«inle 
Iroubler  peur  un  moment  la  Imnnc  intelligence  q><e  Sa  Uajrtiê  le 
roi  det  Fiançait  dé-»iiail  Ir^tttrmrnl  toir  lAlablir.  Comme  drt 
coniidi^raliont  d'une  haeir  piilîliqne  ne  permetlaimt  patrie  rap- 
|»elcr  tur-le-cltamp  le»  trnH)ica  fraiiçai»)  a qui  ae  trontenl  en  llalie, 
le  foutiignc  dut  plier  Sa  Sainiclé  d'acquicarrr  A leur  piétinre  ■ 

Mépnniê  Ju  B^rnetti  «m  eoMte  d#  Jointe- /^n/nire 

(ICatril  IU3i',. 

• ...  Em  admellanl  en  Tail  i|iie  le  capitaine  Italloit  a agi  contre 
ara  iotlrncliun»,  qtie  ta  cotiduiie  a ^l^  détappruiitée,  et  que  |.ar 
auile  rie  nia  il  a él^  rapjrcU  en  Kiam-e , Sa  Sainlr-lé  n'a  |M>tn  lanl 
paa  pu  t*rm(i^cher  de  remarquer  que  le  fait  anbtï>le,  el  que  la 
ænlc  aaIi»farlion  niSrtlanl  ce  nom  aérait  le  ptoaipl  ttÿ|Mirl  de» 
Iroiipc»  ftançaiact  d'Ant  duc.  Crpendaiil,  prête  A donner  d<  « exem- 
plei  êclalanit  de  cille  mantui'ludeel  de  cette  morl*  ration  qui  aoni 
ica  tignr»  txceilenta  de  la  religion  divine  A laquelle  il  prêiiilc 
cuni  me  chef  »ttr  relie  terre,  et  empretaé,  comme  »ON»erainapiiliucl, 
d'êailer  tout  «e  qui  pourrait  porier  aitcîiile  à la  piia  en  Enir-pc  , 
le  taiii<-|»ère  n'a  pat  manqml  de  eontidérrr  aêncutemml  la  poai- 
lioii  do  gnotetneiuciit  fiaoçai*  qui,  tnitant  l'cxprctamn  de  Votre 
Eacclliiicc,  ne  Inl  permet  paa  pour  le  moment  rtc  rappeler  tiif-le- 
champ  Ira  troupea  (rançaitea  qui  tc  trouvent  en  lulie.  En  con>i- 


L’atlitudc  de  M.  de  Sainte-Aulaire  h Rome  deve- 
n»it  toujours  plus  delirale  ; le  cardinal  secrétaire 
d’État  lui  faisait  dire  par  toutes  voies  : a Maintenant 
l'ordre  est  rétabli,  laissez-nnus  maîtres  chez  nous; 
relirez  vos  troupes  d’.Ancône;  » et  M.  de  Sainte-Au- 
laire  se  hâtait  de  répondre  : « La  France  est  la  vieille 
pntleclrice  du  sainl-siége,  |K>urqiioi  s’alarmer  de 
notre  occupation  ? Les  Autrichiens  sont  dans  vos  pro- 
vinces et  nous  voulons  concourir  avec  eux  à la  conso- 
lidation de  l’ordre.  — Nous  ne  pensons  pas  comme 
vous,  répliqu.iit  le  secrétaire  d’Élat;  l’occupation  est 
inutile;  si  vous  insistez  pour  occuper,  laissez  au 
moins  à In  justice  pontificale  son  cours  naturel;  qu’on 
ne  SC  mêle  pas  de  nos  rapports  avec  les  rebelles,  la 
répression  nous  appartient.  » Que  répondre  si  ce 
n’est  par  la  nécessité  de  maintenir  un  système  de 
police  militaire  à Ancône?  Si  le  général  Cubières 
protégeait  genereuseroent  quelques-uns  des  mal- 
heureux condamnes,  c’était  toujours  en  vertu  du 
projet  concerté  avec  l’Autriche  de  préparer  une 
amnistie  avec  une  meilleure  administration  munici- 
pale pour  les  Légations.  Au  reste,  tout  ceci  constituait 
un  état  diplomatique  fort  irrégulier;  on  occupait  une 
ville  pour  protéger  un  gouvernement  qui  ne  voulait 
pas  l’ètre,  et  pour  faire  une  police  que  le  gouverne- 
ment naturel  voulait  se  réserver. 

En  dehors  de  cotte  question  d'Ancône,  et  peut-être 
dans  le  dessein  d'en  assurer  plus  promptement  la 
solution,  le  saint-père  se  montrait  d'une  facilité  ex- 

(lêialinii  «le  ecilr  , cl  m conrurmilê  avec  In  •rnlimeDl» 

rtrt  haaln  imittanen  qni  firrnnrnl  Uti(  «nnlêrai  A l'invinlabUilé 
rl  À l'in<lr|M‘itdaiiC('  rtn  Élat*  «In  Sa  Siinldè  » ilaigti4 

cbargtr  le  «iiuttigné  de  t'enlciMt c avec  Voire  Eiccltcncc  »Rr  l'épo- 
que on  In  Irniiprt  ftatiçaix»  étartictoni  AnrAnc  |>»r  mci  ; loulr- 
foi*,  liant  la  •M|ipotition  que  rarlivilé  ilr  rrt  troupe»,  |.enrtBnl  la 
dnrêeilr  rr  Iriiip»  ]n»qu'au  niomml  <lr  Irwr  rté)iarl,  doive  »c  Kor- 
arr  imiqucneni  au  terviee  ruililairc  de  U place,  ci  que  leur 
rommaurtant  ne  puttte  »c  mêl<  r en  rien  rte  ce  qui  col  au  <l«  U de 
|j  ligne  lie  rc  icriiee  militaire.  T'i  tt  par  rcUe  rai»OM  que  Sa 
Sainiclé  ne  pmirra  l'érarler  en  rtrn  rtc»  rondilion»  ri.aunctéca. 
Sa  Sainiclé  ne  dowle  pa«  que  Voire  Eirrllrnrr,  en  rccoonaiataol 
l'etpril  de  ormlrialinn  el  d«  |>aii  qui  a diclé  In  romlilion»,  ttr  t'j 
tounicUe  r<ilièr<  incnl  au  nuro  de  ton  «nnverani.  a 

f'<m</<tiaNi.  — c i.rt  troiqie»  rtébarquét:»  le  31  féirirr  do  nier 
retlcrnnl.  (lendanl  leur  prétnicc  A \nc4:>e,  ton»  la  d-reclinn  immé- 
diate de  l'amliattaileor  de  France , qui  »era  aulori.c  par  ton  gnu- 
«ermmeol  à tlnnrrer  direclew«nl  de»  ordre»  an  enmniandaiil 
di-a  mé.nct  Iroupe».  IHi  ce»  lmu|M^  ni  l'rteadre  ne  p'*urronl  être 
rrnSircée»  »oui  quelque  litre  qne  Ce  toil.  Quand  le  gotivernemeiil 
poniilîcal  it'aura  plu»  bcv,in  de»  «crniir»  qn'il  a rteman  té»  dn 
troupe»  antrieiticnne».  Sa  Saintelé  priera  Sa  Majetlé  lm|<értale  et 
Hityaic  de  le»  rdiror;  le»  troupes  françiitr»  parttruut  A la  même 
cp(M{ue  par  mer.  E«»  troupe*  françaitet  ne  ae  rendront  pas  bur*  rte 
l'tncrinle  de  la  ville  d'Anrbitc.  I.r«  rninmaudaitlt  dt»  lioupea 
françaitet  qui  u Iroovent  A AncAin-  n'enipéclirront  ni  n'embarr»»- 
tcronl  ancnncnient  l'arlion  du  gonvrrnrntrnt  pmihfical  A Anr4oc 
et  »orlvul  relie  de  la  police.  Il  y ania  aupiéa  du  commandant  drt 
lroii|w»  franç.me»  A Aiirbne  un  ag<  ni  pulîliqur,  rctéln  do  |>ou. 
voir»  nécetuire»  de  la  part  de  raiid>a»»adrur  de  Fiance,  cl  destiné 
A veiller  A la  tlriclc  cséculion  de»  ailicirs  piécédenia.  ■ 
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tréme  et  d'une  bonté  paternelle  dans  ses  rapports 
avec  U France  pour  toutes  les  questions  d'êvèchcs  et 
d'Église.  Au  moisdemai  déjà  deM.deSainte-Aulaire, 
je  l’ai  dit,  avait  commence  une  négociation  de  famille 
à laquelle  se  liaient  deux  questions  capitales,  l’une 
de  politique , lautre  de  dogme  catholique  : j’entends 
parler  de  la  dispense  nécessaire  pour  le  mariage  de 
la  princesse  Louise  d'Orléans  avec  le  roi  des  Belges. 
Le  pape  donna  sa  pleine  adhésion  sans  dilRculté,  et 
la  bulle  de  la  secrétairerie  d’État  contenait  deux  im- 
portantes concessions:  la  première  purement  ecclé- 
siastique, c’csl-à-dirc  la  permission  du  mariage  entre 
c-alholiqiie  et  proleslanl;  la  seconde  diplomatique  et 
fondamentale,  la  reconnaissance  de  Léopold  comme 
roi  des  Belges,  ce  qui  était  la  solution  d’une  dini- 
cuité  sérieuse.  La  Belgique  se  montrait  comme  un 
peuple  fervent  pour  sa  foi , ardemment  dévoué  à ses 
églises , et  cette  sorte  de  bénédiction  pontificale  était 
une  véritable  consécration  des  droits  du  roi  Léopold 
aux  yeux  des  catholiques.  Le  pape  reconnaissait  sa 
royauté. 

Cependant  la  question  belge,  malgré  tous  les  ef- 
forts, n’était  point  encore  arrivée  à une  solution  dési- 
rable’, et  la  conférence  de  I.ondres  poursuivait  k 
travers  des  labeurs  infinis  un  résultat  diplomatique. 
Depuis  le  départ  de  M.  de  Talleyrand,  les  affaires 
étaient  confiées  à Londres  à M.  Durand  de  Marciiil, 
un  des  agents  à rextérienr  que  l'ambassadeur  avait 
désigné,  à son  départ  pour  la  France,  comme  le  plus 
apte  à le  remplacer,  parce  qu’il  avait  une  longue  expé- 
rience de  diplomatie.  Si  les  questions  principales  de 
séparation,  de  neutralitécl  de  territoire  même  .étaient 
décidées  pour  la  Belgique,  il  n’en  était  pas  ainsi  des 
stipulations  financières,  de  la  libre  navigation  de  l'Es- 
caut, et  surtout  de  la  possession  de  la  forteresse 
d’Anvers  qui  ne  pouvait  rester  à la  Hollande,  ni  pro- 
visoirement ni  définilivoment , puisqu’elle  comman- 
dait ce  vaste  fleuve,  et  que  la  ville  d’Anvers  clle-mèmc 
était  sous  le  canon  de  la  citadelle.  Les  protocoles  sc 
succédaient,  et  cette  surabondance  de  notes,  de  pièces 
diplomatiques,  excitait  le  sourire  dédaigneux  de  la 
presse  périodique.  Toutefois  la  situation  l’expliquait 
f^orl  bien  ; lorsque,  dans  un  contrat  habituel  de  la  vie, 
une  des  parties  ne  veut  pas  consentir,  que  chacune 
fait  des  difficultés,  et  qu’il  y n arbitrage  non  reconnu 
par  tous  les  intéressés , il  en  résulte  naturellement 
des  difficultés , des  lenteurs,  et  la  solution  n’arrivc 
qu’à  bout  de  lutte  et  après  épuisement. 

(I)  L«i  roi  dei  Pati-Bji  Hi  politicr  sa  jutlifieslioi)  «tan*  le  Jùnr- 
Hnl  ti»  l.it  Ua^t:  « l.e  rai  de  Hollanilet*»!  mis  en  demcore  d'c«acucr 
la  Brl^iqNr  ou  d'arre|drr  la  gurrre,  la  guerre  «ans  l'appui  de  ar« 
albét  htittrels,  U guerre  ronirc  la  Fram-eel  r.4nglelerre{  et  serait 
satts  dunle  du  graml  ttialhrnr  ai  ee  nrépris  |x>ar  la  plus  juste  dea 
eanars,  ai  Tnabh  de  ce  qu'on  doit  i un  tourerain  indépendant  <1 
i une  nation  amie,  éisil  poussé  1 ce  point,  1/enpril  ronriliaiil  qni 
anime  notre  gonvernemenl  ci  dont  il  a doani  des  preuvet  ai  mul- 


Telle  était  donc  la  situation  de  la  conférence  de 
Londres;  si  elle  s'était  entendue  tant  qu'il  s’agit  des 
théories  et  de  protocoles  écrits,  elle  ne  présenta  plus 
la  même  unanimité  lorsqu'il  fallut  décider  enfin  des 
mesures  coercitives  contre  le  roi  de  Hollande,  et  pas- 
ser ain«i  dans  le  domaine  de  l'action.  Ici  la  question 
devenait  complexe;  avec  un  souverain  pénétré  de 
son  droit  comme  fêlait  le  roi  de  Hollande,  les  mesures 
coercitives  ne  pouvaient  être  que  la  guerre;  or  les 
liens  de  famille , finlérèt  même  bien  senti  que,  dans 
les  idées  monarchiques,  inspirait  le  roi  des  Pays-Bas, 
ne  pouvaient  pormetire  aux  cabinets  du  continent  ce 
système  de  guerre;  ces  considérations  majeures  et 
les  instructions  de  leurs  cours  arrêtaient  les  pléni- 
potentiaires à la  conférence  de  Londres.  Lors  donc 
que  M.  Durand  de  Mareuii  et  lord  Palmerslon  propo- 
sèrent simultanément  un  plan  d’exéculion  contre  le 
roi  des  Pays-Bas,  M.  de  Biilow  cl  le  baron  de  Wes- 
senberg  déclarèrent  « qu’ils  n’ava'ont  pas  d’instruc- 
tions, qu'ils  avaient  besoin  d'attendre  l'autorisation 
de  leurs  gouvernements,  de  leur  en  référer  {ad  refe^ 
rendum}avant  de  s’engager  dansune  voie  si  décisive.  » 
Quant  au  comte  Malhuschcwich , il  cessait  d'assister 
à la  conférence  de  l^mdi  es  ; entouré  et  fêlé  par  f aris- 
tocratie anglaise,  ü courait  les  grandes  parties  de 
chasse,  ch..Tcbanl  l’occasion  d’entretenir  le  duc  de 
Wellington  on  le  comte  d’AlMTdcn  , afin  de  savoir  le 
dernier  mol  des  lorys  et  de  leurs  espérances.  A son 
loiir  le  prince  de  Lieven,  quoique  plus  lié  aux  actes 
de  la  conférence,  ne  sc  croyait  pas  assez  parfaite- 
ment autorisé  à suivre  des  négociations  sans  le  con- 
cours du  comte  Mathuschcwich  qui  possédait  toute  la 
confiance  de  la  cour  de  Russie.  Au  demeurant,  la 
conférence  voulait  attendre  l'ouverture  du  parlement 
anglais; la  Russie,  la  Prusse,  l'Autriche,  cspéraicnlle 
triomphe  des  lorys,  et  avec  eux  la  cause  du  roi  des 
Pays-Bas  prendrait  une  autre  impulsion  (f).  Celte 
situation  complexe,  les  deux  gouvernements  anglais 
et  français  la  comprenaient  eux-mêmes.  Lord  Pal- 
merslon ouvrit  alors  des  conférences  particulières 
avec  M.  Durand  de  Mareuii  afin  d’arrêter  entre  les 
deux  cabinets  un  système  de  coercition  contre  la 
Hollande,  au  besoin  en  dehors  même  des  trois  autres 
puissances;  ce  qu’il  fallait  obtenir  d’elles,  c’était 
moins  d'agir  que  de  laisser  faire;  puisqu’elles  esti- 
maient les  liens  de  famille  trop  puissants  pour  leur 
permettre  un  système  coercitif,  la  France  cl  f Angle- 
terre qui  n’avaient  pas  les  mêmes  motifs,  exccute- 

lipllro  (It-pois  «iriit  aiinrra,  < (Ti«  uit  «Ar  garani  qiir  lii-ii  que  ce 
qui  cant(iaUI>le  avec  riiouiicnr  rl  l'iuléiSl  ubOoimI  iienri^ié 
négligé  jiour  ^ré*cnir  «rè|»outanSaMr»  Mais  »i,  ronftu 

luoie  altcuip,  on  voulail  roniiiiuor  i nuu»  ‘iu|>o«or  d>a  cenditioni 
ignuniinicuir*  ou  umi«|iti«<r  <tr»  <lin>ièics  garaulii'*  qui  umi« 
rcsient,  qu’alur»  le»  dmtinrr*  •’acoonipl*M«-id,  que  Ir  glain-  dêri.lr, 
nous  ue  fléchirons  |iail  » 
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raient  dans  les  limites  déterminées  les  articles  de  la 
conférence. 

Celte  résolution,  communiquée  aux  trois  cabinets, 
soufTrit  encore  de  grandes  difficultés  dans  l’examen  : 
l’Angleterre  et  la  l'rance  proposaient  deux  moyens 
de  contrainte  à l’égard  du  roi  des  Pays-Bas  : le 
blocus  par  les  voies  de  la  mer , accompagné  d’un 
embargo  sur  les  navires  hollandais,  et  si  cela  ne 
produisait  rien,  le  siège  de  la  citadelle  d'Anvers;  le 
premier  moyen  devait  d'abord  être  essayé,  et  ce 
n’était  qu’au  cas  d'une  obstination  probable  que  la 
France  recourrait  au  siège  de  la  citadelle.  Toutes 
et  chacune  de  ces  résolutions  devaient  être  prises 
dans  des  limites  parfaitement  encadrées,  sans  pou- 
voir eu  sortir  ; ainsi  le  blocus  était  fixé  sur  certaines 
cèles,  l’embargo  provisoire;  et  si  l'emploi  de  l’armée 
française  était  indispensable,  la  marche  du  corps 
destiné  pour  le  siège  devait  avoir  lieu,  pour  ainsi 
dire,  suivant  un  itinéraire  tracé  étape  par  étape, 
afin  de  ne  |>oint  alarmer  les  cabinets,  car  ce  n’était 
pat  une  guerre.  Telle  fut  la  première  négociation  du 
duc  de  Broglie  avec  le  corps  diplomatique;  elle  fut 
pénible  et  longue;  le  comte  Potxo  di  Uorgo  n'étant 
point  arrivé , on  ne  put  rccourirà  sa  longue  et  habile 
médiation. 

Dans  ces  conférences  de  Paris  on  vit  encore  ce  qui 
déjà  s’était  produit  à Londres , ce  système  des  cabi- 
nets s’en  rapportant  les  uns  aux  autres,  comme  pour 
se  dispenser  d’agir.  La  Russie  disait  : « Je  ferai  ce 
que  résoudront  la  Prusse  et  l’Autnche.  » El  l'Au- 
triche ajoutait  : « Je  ne  me  séparerai  pas  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie,  d 11  était  facile  de  voir,  au 
reste,  que  la  partie  la  plus  intéressée,  la  plus  récal- 
citrante dans  celle  résolution,  était  la  Prisse;  toutes 
lesdifficiiités  vinrent  de  M.  de  Werther  ; d’abord,  de  sa 
part,  refus  péremptoire  sur  la  question  du  siège 
d’Anvers  (i  ) ; la  Prusse  ne  consentirait  jamais  à cette 
violation  étrange  du  droit  de  mutralilé.  Il  s’éleva 
bien  des  orages  sur  ce  point,  et  le  duc  de  Broglie  dut 
s’expliquer  avec  netteté  : « La  Prusse,  disail-il, 
devait  avoir  la  conviction  profonde  de  la  coopération 
anglaise,  et  par  conséquent  du  caractère  pacifique 
de  riotervenlion  qui  n'aurait  qu’un  but  : rcxt^ulion 
des  actes  de  la  conférence  et  le  mainti«‘n  de  la  paix  ; 
on  procéderait  par  ordre  : le  blocus  des  cètes  et  de 
l'Escaut,  l’embargo  sur  les  navires  hollandais,  telle 
était  la  condition  préliminaire,  et  ce  n’était  qu’aprés 
un  refus  obstiné  que  l’armée  française  pourrait  péné- 
trer en  Belgique,  aux  conditions  indiquées,  avec  des 
limites  pour  le  temps  et  l’espace;  clic  agirait,  moins 
comme  armée  française  que  comme  armée  de  la  con- 
férence, de  concert  avec  une  escadre  anglaise  ; le  but 

(l|  I.C  btron  de  Wcrlber  wcoaç4il  tan*  dr  «Imamlrr  ira 
fta«M-*portt  ( cl  c«  fui  i rinlrrvciiUoM  |>rrtoniiellcdii  rvi  de  l'rtiue, 
Prcdcrk-GKilliQait’ , cl  à aso  anlre  iiiflueocc  bien  ileuec  cl  bir» 


I une  fois  atteint,  aussitèl  elle  rentrerait  dans  les  limi- 
I les  sur  la  froolière,  sans  laisser  aucune  garnison, 
I aucune  trace  de  passage.  Il  oc  s’agissait  que  d’assu- 
I rer  1a  libre  navigation  de  l’Escaut,  point  essentiel 
pour  l’Angleterre  et  l’Allemagne,  car  c’elail  la  voie 
de  communication  de  l'Océan  avec  le  Rhin.  » La 
présence  de  11.  de  Talleyrand  à Paris  aida  beaucoup 
au  succès  de  celle  négociation;  le  prince  mettait  son 
orgueil  à terminer  cette  affaire  de  Belgique  qui 
préoccupait  l’Europe  depuis  dix-huit  mois  et  à la- 
quelle il  avait  rattaché  les  liens  de  la  paix  euro- 
péenne. 

Au  midi,  les  questions  elles-mêmes  semblaient  se 
compliquer;  on  se  rappelle  l’attitude  prise  par  le 
cabinet  de  Madrid  à l’égard  du  Portugal;  les  pre- 
mières dépêches  de  M.  de  Rayneval  en  donnaient 
une  idée  asscx  exacte.  L’esprit  de  ce  gouveroemeot 
était  hostile  à la  révolution  de  juillel,  et  le  parti 
apostolique,  sous  M.  de  Calomarde,  ne  le  dissimulait 
pas.  Mais  de  ce  qu’un  prince  ou  un  gouverneroeat 
professe,  dans  le  sens  intime,  une  opinion  défavora- 
ble à un  autre  prince  ou  à un  autre  gouvernement, 
il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  fasse  la  guerre  par  ce  seul 
caprice.  C’est  là  ce  qui  explique  l’aUilude  de  M.  de 
Calomarde  à Madrid,  très-prononcée  contre  le  nou- 
veau gouvernement  en  France  qu’ilconsidérailcomme 
révolutionnaire  et  n’acceptant  pas  moins  le  fait  de 
son  existence,  à ce  point  de  comprimer  momentané- 
ment les  négociations  légitimistes  entamées  pour  la 
formation  d’un  corps  d’émigrés  sur  le  territoire  espa- 
gnol. 

Le  pouvoir  de  M.  de  Calomarde  était  alleiot  par  la 
question  successoriale  dont  j’ai  déjà  parlé,  et  qui  pré- 
occupait la  cour  d’Espagne  et  le  roi  Ferdinand  sur- 
tout; la  pragmatique  en  faveur  de  l’infante  Isabelle 
soulevait  tout  un  parti  qui  n’admcllail  pas  un  chan- 
gement aussi  radical  dans  l’ordre  des  successions.  Il  y 
avait  autour  du  roi  deux  influences  : celle  de  la 
camarilla  puissante  que  dirigeait  M.  de  Calomarde, 
tète  intelligente  et  ferme;  puis  la  jeune  reine  avec  ses 
amis,  ses  partisans, qui,  par  dos  concessions  mitigées, 
s’appuyait  sur  les  conslitulionnels  modérés.  On 
aurait  dit  ainsi  un  retour  vers  le  temps  de  Charles  II 
d’Espagne,  dans  ces  derniers  moments  de  la  succes- 
sion si  bien  racontés  dans  les  dépêches  du  duc  d’Har- 
court et  les  Mémoires  du  marquis  de  Louville,  les 
envoyés  de  Louis  XIV  (i)  : un  roi  faible,  accablé  par 
la  maladie;  un  confesseur,  une  jeune  femme,  assis- 
tant au  chevet  du  mourant.  Fi  tout  cela  dans  cette 
I Espagne  si  belle  par  son  climat,  si  pilloresqiic  par 
scs  usages,  si  bizarre  par  ses  praliques.C  était,  en 
vérité,  une  mission  curieuse  et  intéressante  que  celle 

contMiC  que  Ton  iliil  U niaUcrulioii  de  oonduiie  du  cabinel  de 

ncriiii. 

(3)  Ftir  nMQ  triTtÜ  lur  Leuif  J^/r' dtiit  lequel  j'»i  donné 
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de  M.  de  Raytieval,  homme  d’éludet  et  d'e%périence, 
qui  avait  à suivre  tant  d'intrigues , à démêler  tant 
dNnléréts,  et  k amener  un  résultat  favorable  à la 
France  : sa  douleur  était  d'étre  appelé,  lui,  l'homme 
des  traditions,  à démolir  le  pacte  de  famille  en  assu- 
rant la  succession  à l'infante.  La  modération  deM.de 
Rayneval  lui  faisait  détester  les  révolutions,  parce 
qu’elles  substituaient  de  vagues  principes  aux  inté- 
rêts réels  des  gouvernements  (1). 

A Madrid,  la  Grande-Bretagne  avait  |H>ur  repré- 
sentant sir  Henri  Addington  qui  se  trouvait  d’accord 
avec  M.  de  Rayneval  sur  la  question  succcssoriale.  Si 
l’ambassadeur  de  Franco  avait  suivi  ses  propres  in- 
stincts, il  se  serait  prononcé  franchement  pour  la 
ligne  masculine  en  vertu  de  la  loi  salique  qui  était  le 
principe  de  la  dynastie  des  Bourbons  et  la  base  du 
|tac(e  de  famille.  Mais  la  situation  particulière  où  la 
révolution  de  juillet  avait  place  la  France,  lui  impo- 
sait d’autres  conditions;  le  parti  de  don  Carlos,  frère 
de  Ferdinand  Vil,  se  liait  aux  absolutistes  espagnols, 
aux  légitimistes  de  France;  la  question  diplomatique 
devenait  complexe,  et  il  fallait  tenir  compte  de  cette 
situation  de  l’ambassadeur.  Les  instructions  de  M.  de 
Rayneval  se  rallacbaient  à celles  de  sir  Henri  Ad- 
dinglon , avec  ordre  d'agir  presque  simultanémenl. 
Combien  les  combinaisons  politiques  étaient  donc 
changées  depuis  la  guerre  de  succession!  A celle 
grande  époque , l’Espagne  était  devenue  la  cause 
d’une  lutte  vivement  engagée  entre  la  France  d’une 
pari,  l’Angleterre  ci  l’Aulrichc  de  l’autre;  l’épée  du 
duc  de  Berwick  enfln  assura  la  couronne  à Philippe  V. 
Maintenant,  pour  détruire  celle  œuvre,  la  France  et 
l’Angleterre  allaient  s’entendre,  cl  ceci  parce  qu’il 
arrivait  une  triste  révolution  qui  créait  des  alliances 
factices  et  puériles  de  principes  ou  d'opinious,  plutôt 
que  des  alliances  de  tradition  et  d’intérêt.  L’ordre  de 
choses  fondé  en  juillet  appelait  en  Espagne  une  révo- 
lution favorable  k ses  idées.  Tel  était  le  beau  résultat 
de  l’alliance  des  peuples  célébrée  par  M.  Bignon  (2). 

luu»  Ir*  «ioranieiiU  rrlilift  i Ij  ^ucrntioii  «le  duriez  11. 

{1}  CVil  «tn»i  f|iieiiic  parUit  Iniijnur,  M de  RatnrTal  i Vadrul; 
il  y aTsil  «n  Ini  l'iiuninie  hifloi>i|uc  cl  l'iMwaie  de  |>o*ilian. 

(3)  Celle  néf«Milé  d«  ■'enlen<lrir  arec  le  niniilre  d’ânjlelerre 
f«il  U cKmc  la  |ilu«  |i«niU)e  S M.  de  lUjneeal  Hir  «inc  (|oe«liun  de 
famille  comitic  celle  d'Ea|>agne. 

(3)  I.J  tiAiiTi'Ilr  de  la  mofl  de  Ferdinand  VII  l'élait  rSpandne 
(«ariout  Une  dr|réehe  de  Madrid,  datée  «la  10  •e|ilrmlirc  1803, 
diaatl  : a Ce  une  eatafelle  «enanl  de  SiinUlldefoiite  nom 

a apparié  la  noneelle  ck  ta  aiorl  de  Ferdinand  VH.  DepwU  dent 
jonr*  le  niédrtin  «lu  rai  avait  piédit  eel  é«énenienl.  Il  ]>aiall  ejne 
depoii  le  18  au  »>ir . Fenlinand  élail  en  proie  aui  plua  burriblet 
tonlTranec^.  Un  délire  frénétique  a'eal  emparé  dn  malade  à diveraea 
repriaea,  el  «Ica  eunrnlaiona  eatra«<rilinaire«  précédaient  loiijoura 
la  perle  de  la  raiaon.  la  rtirre,  triatc  el  aoeffranle  elle -même,  n'a 
paa  quille  iin  aeul  niomenl  le  clievel  da  lit  de  Mit  époox.  Lrt 
Marqnea  de  la  pltia  vite  li  ndreaae  lui  étaieul  donnéea  par  Ferdinand 
Iwraqu'a  aea  aonlTranrea  inoaica  aaccédail  on  pev  de  calme.  Il  a 
demandé  pimieura  foia  i voir  ta  fille,  al  loraqa'on  la  Ul  préaen- 


Au  palais  de  Saint-Ildefonse  il  y avait  alors  uo 
pêle-mêle,  une  confusion  dont  rien  n’approche;  don 
Carlos  el  la  princesse  sa  femme,  ardente  Portugaise, 
aidés  secrètement  par  tout  le  parti  absolutiste  etM.de 
Galomardc,  cherchaient  k convaincre  le  roi  « qu’un 
jour  d'aveuglement  l’avait  poussé  vers  l’abolition  de 
la  loi  fondamentale,  el  qti’ainsi  il  avait  perdu  la  mo- 
narchie. » D’un  autre  côté,  la  jeune  reine , si  aimée , 
présenlait  à Ferdinand  Yll  la  pelile  infante,  la  Clic 
chérie  de  son  cœur,  et  le  duminait  de  toute  la  puis- 
sance des  sens  et  de  l’amour.  Celte  lutle  était  au 
palais  comme  au  dehors,  dans  l’armée  comme  dans  le 
peuple,  dans  l’Église  comme  dans  l’Étal.  Toul  à coup 
Ferdinand  VII  éprouva  une  défaillance  telle  que  pen- 
dant vingt-quatre  heures  on  le  crut  mort,  si  bien 
mort  que  1rs  dépêches  télégraphiques  l’anDoncèrent 
à Paris  et  à Londres  ; les  cloches  de  Madrid  sonnèrent 
le  gla.s  des  funérailles,  el  les  églises  d’Alocba  se  ten- 
dirent de  noir.  Alors  il  se  passa  une  scène  étrange 
comme  celle  dont  les  Annales  de  Tacite  nous  ont 
laissé  le  souvenir;  les  passions  s'agitèrent  autour  du 
cercueil,  les  haines,  les  dissensions,  les  intrigues  ; les 
partis  voulurent  interroger  la  mort  et  la  faire  parler; 
don  Carlos  soutenait  que  dans  ses  dernières  paroles, 
le  roi  son  frère  avait  révoque  la  pragmatique  ; les 
partisans  de  la  reine,  alors  en  minorité,  n'élaut  plus 
appuyés  par  le  roi,  perdirent  la  tête  en  quittant  la 
place,  el  rien  n’est  p)u.s  curieux,  comme  documents 
historiques,  que  les  deux  actes  opposés  qui  furent 
publies  par  les  deux  successeurs  présumés,  sur  le  lit 
d’un  roi  mort,  qui  revint  le  soir  à la  vie  (3).  « Espa- 
gnols, don  Ferdinand  VU  de  Bourbon,  mon  auguste 
époux  , roi  légitime  d’K.«pagnc  cl  des  Indes,  disait  la 
reine  Chrisline,  est  mon.  Le  Tout-Puissant  a daigné 
priver  la  nation  d'un  père  tendre;  la  dynastie , d’un 
chef  respectable.  D’après  les  lois  en  vigueur  el  sui- 
vant les  usages  immémoriaux,  la  couronne  revient 
légilimemenl  k ma  très-aimée  ûllc  la  princesse  Isabelle 
de  Bourbon , deuxième  de  ce  nom.  En  ma  qualité  de 

kil , vaiMi  itoiivuir  iiroféirr  uu  xciit  uiot , ■«-•  }Ct«i  M reu>|>(iua»vnl 
«le  larme*.  Araiil  <lr  rrmint  le  ttiTuier  toii|Mr,  le  roi  a <lé>iré  parler 
un»  lénioin  i Hon  Carlin  ; eu  «-(rd,  imc  aaart  longue  conviraalion 
B CQ  li«^u  entre  lira  dc-ui  frirra.  Fcr<IinaDtl  cal  cnaHÎle  lombë  ilaoa 
un  a»»oupiiaemei>l  complri,  une  «uenr  froiile  roiiiiaaait  tooa  aea 
mcinbrra.  Feiulatil  pirt  «}*mt  quart  d'henre,  le  roi  n*a  pat  donné 
le  miiiiidre  »igiie  «le  «ie.  Cependant  il  eat  revenu  à loi , aea  yenx 
élaieni  lcriira  et  enfonrci  dana  leura  orbtiea.  Le  confeneor  a*nl 
ap|irvrl»é,  cl  Ir  movranl  a arronpli  loua  aea  devoirt  ralifîea.Pen 
«le  moHienlf  a|>rr*,el  lorsqu'il  Icnjil  é'roileincnt  aerrécalra  maioa 
de  la  reiiir,  F«T-l,Rand  a jrlê  un  regard  lur  loua  ceax  qui  l'enlou- 
raii-nt  ; ime  Vioirnir  c«  ampe  t'a  aaki  et  il  a rrmlu  le  dernier  aoopir 
dan»  d'aIVrenaea  cirnvulaion»  i deux  bcuriea  quaraole-cinq  niuatoa 
«le  ce  jour,  a 

• Madrid,  17  Mpimbr». 

■ Le  rni  eal  morl  ce  matin  1 quatre  benrea  el  demie.  Madrid 
cal  da«ta  une  agiiaiion  calraordiuaira,  bien  qoe  le  fOuvciDcmetii 
a’ait  paa  encore  public  eficicUeaiaiil  celle  ■««vallc.  a 
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mère,  cl  d’après  les  dispositions  fondamenlales  éla-  i 
blics,  j'ai  jugé  à propos  de  me  consliliicr  à la  lètc  de  I 
la  régence  qui  doit  gouverner  le  royaume  pendant  la  ■ 
minorité  de  Sa  Majesté  Catholique,  mon  auguste  fille. 
En  conséquence,  et  en  attendant  que  je  me  rende  ' 
dans  la  capitale  pour  remplir  toutes  les  rormaliles 
voulues  en  de  pareilles  conjonctures,  j’exhorte  vive- 
ment toute  la  nation  k l'union  et  à l'ordre,  afin  que  je 
puisse,  avec  l’aide  divine,  remplir  tous  les  devoirs  ' 
qui  me  sont  impoM's  par  une  charge  aussi  lourde,  ' 
surtout  dans  les  circonstances  difiiciies  où  se  trouve  | 
l'Europe  ; afin  que  dè<  que  j’aurai  réuni  les  cortèt 
par  estamenlot,  pour  prêter  le  serment  de  fidélité 
voulu  par  les  lois,  elles  puissent  s’occuper  aussi  de  i 
tout  ce  qui  concerne  la  prospérité  et  la  gloire  du 
pays.  Repoussez  tout  ce  que  les  passions  voudraient 
mettre  en  jeu,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
pour  exciter  la  guerre  civile  cl  la  discorde,  et  con> 
fiez-vous  dans  la  vigilante  sollicitude  du  gouverne- 
menl  qui  n'a  d'autre  but  que  la  félicité  générale. 
Vivo  Isabr'llell!  La  régente  du  royaume  Maau- 

CBaiSTI?<A  » 

a Espagnols,  disait  do»  Carlos,  la  divine  provi- 
dence, dont  les  secrets  sont  incompréhensibles,  a 
daigné  appeler  auprès  d'elle  mon  auguste  frère  et 
puissant  seigneur,  don  Ferdinand  VII  de  Bourbon, 
roi  légitime  d'Espagne  et  des  Indes.  Un  événement  si 
malheureux  ne  peut  qu’attrister  de  loyaux  cl  fidèles 
vassaux  qui  savaient  apprécier  les  qualités  immenses 
dont  il  était  doué,  cl  comme  souverain  et  comme 
père.  I.a  loi  fondamentale  qui  a régi  la  succession  au 
trône  depuis  l’etablissement  de  la  dynastie  des  Bour- 
bons, m'appelle,  en  ma  qualité  de  frère  aîné,  et  à 
défaut  d'héritier  direct  mâle,  à la  couronne.  Mais  une 
nouvelle  disposition  qui,  sans  certiines  formalités 
réclamées  [K)iir  un  objet  aussi  important,  altéra 
l'ordre  établi,  et  appela  à la  succession  au  trône 
d’Espagne,  à défaut  d'héritier  mâle,  les  filles  on  ligne 
directe  du  possesseur  de  la  couronne,  m'a  exclu  du 
droit  de  succéder;  car,  d'après  la  nouvelle  loi,  c’est 
Son  Altesse  Royale  l'infanli*  doua  Isabelle,  mon  au- 
guste nièce,  fille  de  mon  vénéré  frère,  qui  doit  mon- 
ter sur  le  trône  des  rois  catholiques.  Mais  comme  les 
lois  fondamentales  de  la  monarchie  ont  établi  dans 
de  pareilles  circonstances  les  formalités  qui  doivent 
être  observées  , d'après  elles  et  en  ma  qualité  de 
prince  du  sang  le  plus  immédiat,  je  suis  déterminé  â 
prendre  d’abord,  et  provisoirement,  les  rênes  du  gou- 
vernement, dans  l’mtérêt  de  l’ordre,  cl  à convoquer 
les  corlès,  afin  qu'en  prenant  en  considération  tout 

(I)  Dfcret  r»yal. 

c Prrntnl  en  contMl^alion  le  rHard  qR*éproii«etU  le*  affairea 
d'Élal,  i eauM  de  ma  aiau*aiic  aanté  qtn  ne  permet  pai  de  m‘y 
livrer  autant  j«  le  «oudraia  et  eoranw  l'eiife  le  bien  de»  peu- 
ple» qae  U divine  providence  ■ confiée  à mtt»  toin»,  j'ai  jugé 


ce  que  les  circonstances  exigent,  elles  décident  et 
déclarent  laquelle  des  deux  lois  de  succession  doit 
demeurer  en  vigueur,  et  par  conséquent  quel  est  le 
souverain  légitime  qui  doit  être  reconnu  par  la  na- 
tion. En  attendant,  je  recommande  aux  Espagnols 
l'union  et  la  concorde  ; j'exhorte  les  conseils  suprêmes 
à continuer  provisoirement  radminislralion  de  la  jus- 
tice , sans  SC  mêler  de  la  question  de  succession , qui 
appartient  exclusivement  aux  représentants  de  la 
nation  réunis  en  certes,  et  je  compte  que  l’armée  cl 
tontes  les  autorités  continueront  à faire  leur  devoir 
pour  maintenir  la  tranquillité  intérieure,  preuve  du 
désir  constant  qui  m'anime  pour  le  bien  du  pays,  et 
pour  le  respect  à la  religion,  à l’ordre  et  aux  lois, 
sans  quoi  il  ne  peut  exister  que  ruine  et  anarchie.  ■ 
Cette  proclamation  était  signée  Cavlos  Mabu.  Ainsi 
commençait  celte  triste  lutte  sur  un  cercueil  enlr’- 
ouverl.  Si  celle  journée  eût  été  le  moment  suprême 
de  Ferdinand  VU,  il  est  incontestable  que  don  Carlos 
et  le  parti  de  la  vieille  Espagne  auraient  triomphe 
avec  le  pacte  de  famille;  tout  était  prêt  pour  procla- 
mer Charles  V;  la  jeune  reine  et  l’infante  auraient 
peut-être  été  l>anntes  d'E«pagne,  car  M.  de  Calo- 
marde  était  décidé  h toutes  les  extrémités,  et  l’infante, 
épouse  de  don  Carlos,  avait  des  griefs  de  femme  à 
venger. 

La  position  des  deux  ambassadeurs  de  France  et 
d'.Angieterre  en  ce  cas  aurait  été  bien  critique;  M.  de 
Rayneval  et  sir  Addington  n'auraient  pu  reconnaître 
celte  œuvre  de  la  caroarilia  à laquelle  présidait  M.  de 
Caiomarde.  Le  hasard  voulut  qu’un  événement  im- 
prévu vint  au  secours  de  la  diplomatie;  celle  crise 
du  roi,  qu’on  avait  crue  suprême,  fut  secouée  par  la 
force  du  tempérament;  Ferdinand  Vil  revint  à la 
vie,  et  quel  sprclacle  vit-il  autour  de  lui?  Son  frère 
presque  reconnu  roi  sur  ses  dépouilles  de  mort,  le 
ministère  qui  avait  promis  son  concours  à la  reine, 
déchaîné  contre  elle;  l’infante,  sa  royale  fille,  aban- 
donnée. Dès  lors  il  fut  facile  à la  diplomatie  d’agir 
sur  l’esprit  de  Ferdinand  Vil  pour  accomplir  ce  qu’on 
proposait  depuis  longtemps,  c’est -à-dirc  un  change- 
ment de  système,  une  modification  de  ministère  qui 
pûldonnerà  l’Espagne  un  gouvernement  plus  modéré, 
il  y eut  donc  tout  à la  fois  un  changement  de  cabinet 
et  une  régence  prématurée,  afin  de  parer  h de  nou- 
velles crises  (1).  M.  de  Caiomarde  n’eut  plus  le  por- 
tefeuille des  afbircs  étrangères,  un  ordre  d’exil  le 
relégua  dans  les  provinces  méridionales.  Le  roi  lui 
dit  d’une  voix  faible  : « Va-t’en  bien  loin,  lu  m’as 
trompé,  a Tousses  collègues  également  durent  quit- 

convrnjble  <i«  dé«Urvr  capable  de  me  remplacer  nomenUncmeiil 
U reine,  ma  tri»-clière  cl  bien  atm^  é|>o«i»e,  e(  rcla  i-ciidaMl  la 
dnr^c  de  ma  maladie;  es|>4roi>t  qne  Dieu  m'aetovileta  birnl4t  n« 
c<>fti|ilcl  rclabliatemenl.  Je  lui»  intiineniriil  |>eriuaiié  que  mon 
aa^o»te  époBM  répondra  à ma  confiance  par  l'amenr  qo'elic  a 
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ter  le  cabinet  et  même  la  capitale  de  l'Espagne.  An 
lieu  de  M.  de  Calomardc,  énergique,  absolu,  le  roi  fit 
choix  de  M.  Zea-bermudez,  esprit  poli,  modéré,  ap- 
partenant à cette  couleur  qu'en  France  on  pouvait 
déQnir,  sous  la  restauration,  par  le  tempérament  et  la 
personnalité  de  M.  Decazes;  ce  n'était  pas  un  libéral, 
mais  un  modéré,  ce  qui  équivaut  en  Espagne  où  tout 
est  extrême;  alors  ambassadeur  à Londres,  M.  Zea. 
empreint  des  formes  et  des  idées  tempérées,  fut  ap- 
pelé à la  tète  du  nouveau  cabinet  du  roi  Ferdi- 
nand Vil;  quelques  jours  après,  un  rescrit  royal, 
attendu  la  maladie  du  roi,  donnait  les  pleins  pouvoirs 
du  gouvernement  à la  reine  Marie-Christine  qui 
commençait  son  administration  de  régente.  Et  la 
reine,  pour  se  rendre  populaire,  le  même  jour  ac- 
cordait une  amnistie  presque  absolue  pour  les  délits 
politiques,  ouvrant  ainsi  une  ère  nouvelle  à l’Espagne 
de  Ferdinand  VII  (I). 

Ce  changement  dans  l'esprit  et  la  tendance  du 
cabinet  espagnol  ne  se  rattachait  pas  seulement  aux 
queAlions  intérieures,  it  y avait  encore  une  cause 
active  et  diplomatique  qu'il  est  necessaire  de  signaler 
en  ce  qui  touche  les  rapports  avec  le  Portugal.  La 
lutte  engagée  entre  don  Miguel  et  son  frère  don 
Pedro  importait  k la  fois  aux  idées  politiques  et  com- 
merciales : aux  idées  politiques,  en  ce  qu’elle  ten~ 
dait  à substituer  le  régime  constitutionnel  au  gou- 
vernement primordial  et  absolu;  par  ce  moyen  le 
Portugal  devenait  un  peu  plus  anglais  et  moins  fort 
comme  puissance  politique.  Elle  était  également 
commerciale,  en  ce  qu'elle  intéressait  l'influence 
mercanliie  de  l’Angleterre,  qui  jamais  n'aiirail  souf- 
fert à List>onne,  un  système  national  et  portugais 
capable  de  lui  enlever  le  monopole  des  importations; 
don  Pedro  était,  pour  ainsi  dire,  son  agent, son  man- 
dataire, dans  le  but  de  continuer  les  vieux  rapports 
des  marchands  de  l.isbonoc  et  d'Oporto  avec  ceux  de 
la  cité  de  Londres.  Or  l'Espagne  avait  déclaré  que  si 
elle  n’avait  rien  à dire  sur  la  question  commerciale, 

pour  mni,  fl  |>sr  h (ruHrv  «Ut  a iDiijout^ 

au  m'inlrre^arr  eu  favrur  (l<*  tat\  ioyjiii  rt  géncreiia  tiijela. 

• Vuua  l'anrci  jmar  cnlrii>lti,  cl  voua  en  donnerri  coiinaiiMitce 
S qui  «le  droit  |>otir  r«itéculion. 

■ Donné  i Sami--|lilcr«ni«c,  le  0 octobre  IS33. 

■ Moi  , le  Roi.  • 

(1)  Voici  le  prenier  aelc  >Ie  la  reine  Marie*Cbri«line  : 

a Vonlanl  conimeiiccr  i uter  de«  anfoitca  foncliont  que  mon 
(rèa^clier  el  t>ien-aimé  epoux  a «laigoé  me  conférer  par  ion  aeuve- 
rain  rfrerel,  «lalé«nMer,el  roulant  en  même  tempe  wirquer  par  nn 
Irait  du  clénu-ncc  rhcBrrua  jour  annireraaire  de  la  naiiunce  de 
looD  aiiffnale  CUc  aînée,  l'infaule  dona  Maria-Iiabellc-Lonirc, 
j'aecorde  aninialie  générale  i loua  tes  piUonnien  qui  ae  trouvent 
dani  1er  priaoiia  de  Madrid,  aioai  que  daiia  foula  la  aulra  priaonr 
du  royaume,  et  qui  tout  digna  de  ertie  faveur.  Ha  volonté  étant 
en  tout  «raccord  avec  celle  «lu  roi,  «ooa  l'aurea  pour  entendu  el  la 
ferea  cxéciiler. 

« Donné  A Saint*llderonae,  1«  7 octobre  1033.  » 

CAPBFIGüB.  — *. 


il  n'en  était  pas  de  même  de  la  question  politique  ; si 
don  Pedro  triomphait  avec  le  système  constitutionnel 
en  Portugal,  c'était  un  danger  pour  l'Espagne,  et  le 
roi  interviendrait  sans  hésitation: ainsi  l’avait  déclaré 
M.dc  Calomardc  à sir  Henri  Addington  elàM.  de  Ray- 
ncval.Kii  conséquence,  les  armement  s se  multipliaient 
sur  tout  le  territoire  de  la  monarchie  espagnole. 

Inquiets  de  celle  attitude  de  la  vieille  Péninsule, 
les  deux  ambassndoursavaicnl  déclaré  « que  la  France 
et  V.\ngletcrre  ne  souffriraient  d’aucune  manière  l’in- 
tervention espagnole  d.ins  les  affaires  du  Portugal, 
Étal  indépendant,  engage  dans  une  querelle  de  fa- 
mille; que  s'il  en  était  ainsi,  elles  interviendraient  à 
leur  tour.  » M.  de  Calomardc  répondait  avec  sa  ru- 
desse cl  sa  fermeté  hahiliiclies  a que  par  le  fait  Tin- 
tervention  existait  déjà  : est-ec  que  ces  bandes,  ra- 
massis de  tous  peuples,  composées  d'.Allemands, 
d’Anglais,  de  Français  ('2)  au  service  de  don  Pedro, 
levées  en  Angleterre  avec  une  flotte  aflréléc  en  Angle- 
terre, ne  constituaient  pas  une  véritable  inlervenlion? 
L'Espagne  devait  prendre  des  précautions  contre  de 
tels  aventuriers  accourant  sans  drapeau  pour  procla- 
mer des  principes  subversifs  de  tout  ordre  politique  ; 
c'est  pourquoi  des  troupes  étaient  réunies  dans  l'Es- 
Iramadure  et  dans  l'Andalousie,  les  volontaires  roya- 
listes avaient  pris  les  armes,  el  on  n'attendait  qu’un 
signal  pour  pénétrer  en  Portugal  et  soutenir  don 
Miguel.  » Les  menaces,  les  remontrances  de  M.  de 
Rayneval  et  de  sir  Henri  Addington  n’avaient  pro- 
duit aucun  fruit;  M.  de  Galomarde  {>crsi5lait  encore 
dans  son  système  de  fermeté  el  de  tière  nationalité 
espagnole , lorsque  la  crise  maladive  de  Ferdi- 
nand Yll,  qui  «vmeiia  un  cliatigemenl  dans  le  cabinet, 
vintmodifierlouircnsembledusyslèmediplomatique. 

L’avénement  de  M.  Zea-Ilcrmudez  fut  européen 
quanta  son  influence,  el  anglais  dans  son  princi|>e; 
M.  Zea  était  pour  l'Espagne  ce  que  M.  Palmella  était 
pour  le  Portugal,  c'est-à-dire  un  de  ces  hommes 
d'Élal  mixtes,  sans  nationalité  profonde,  que  l’Aii- 

(3)  l.*«-i|>Miliui>  «te  tli<n  l*nlr«)  |>Ai(il  «Ira  A^ra,  le  27  juin, 

nitrx  Iv  ? jnilkl  «tjn*  b ratle  «le  i cinq  ticue* 

iTOiiarln,  «t  lu  ieiiclrnum  |>iit  itOMi-uiDn  >lc  rvtle  ville.  V«ki 
quelle  éiail  b force  numci iqn«-  «le  relie  arni«re  : 


tiifaiilrrie  «le  ligue. 

3,«S0  bim. 

Iiifaitirrte  légère. 

3,010 

Artilterk 

7üO 

i.cvt’ev  noHVrlIa. 
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Balaillon  «le  l'orlugai*  voloufaircv. 
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Corp*  «fNifficier*. 

MO 

Tro«i(>fB  ètrangèn»,  b»laiUo»«  augbi*. 

000 

Premier  cl  (IrtiBtime  hatailloiiv  fiaiiçaiv. 

1,200 

I3,IBG 

La  marine  eonvUlail  en  ileua  rrégatev  , He 

ut  enrvetta,  «e|«l  an. 

lre«|iclit*  navita  {■orlanl  cntriniile  tlcux  ecnl  qualrc-vin^l-biiit 
caiioiH  et  vingt -fini]  liiliBK«lv«lr  traiu|ion . 
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glelfrrc  éclaire,  civilise,  assouplit  aux  intérêts  de  sa 
politique.  La  présence  de  M.  Zea  à la  tête  du  cabinet 
espagnol  devait  opi'rer  une  modincation  notable,  sur- 
tout dans  les  rapports  de  l'Es|)agne  avec  le  Portugal  ; 
le  parti  de  don  Miguel,  comme  les  légitimistes  de 
France,  sc  liait  au  triomphe  de  don  Carlos,  et  de  la 
vieille  Espagne,  aux  volontaires  royalistes,  et  c.e  parti 
était  haineux  pour  la  reine  Clirisliiie  et  pnmoncé 
contre  son  pouvoir.  C'est  avec  l’opinion  de  l’ardente 
Espagne  que  la  régente  aurait  à lutter  junir  assurer 
la  couronne  à sa  ülle.  Dès  lors  don  Miguel,  délaissé 
par  rEspagiie.  fut  abandonné  ii  ses  propres  forces 
contre  ces  troupes  mercenaires  pénétrant  par  lotis 
les  points  dans  le  Portugal  ; les  vieux  traités  d'alliance 
furent  rompus,  car  l'Espagne  entrait  d.ins  une  voie 
demi-libérale  qui  devait  devenir  la  IranMlion  obligée 
vers  ridée  représentative;  don  Pedro  voulait  aussi 
l'essayer  en  Portugal  : elle  devait  y énerver  son  anti- 
que et  forte  nationalité. 

C'était  certes  une  bien  singulière  expédition  que 
celle  que  préparait  depuis  un  an  don  Pedro  pour 
soutenir  les  droits  do  dona  Maria  da  Gloria  (1).  Vous 
avez  lu  dans  les  chroniques  du  moyen  âge  et  sfvéciale- 
ment  dans  les  Annales  d’Italie,  ces  histoires  de  con- 
dottieri qui  SC  inellaienl  au  service  des  princes  pour 
un  temps,  un  but  déterminé,  moyennant  solde  et  pil- 
lage; tandis  que  les  admirateurs  des  temps  actuels 
proclamaient  la  régularité  des  mœurs  |Nditiqiies  et 
militaires  qui  avaient  effacé  ces  coutumes  tumul- 
tueuses des  époques  passées,  elles  sc  reproduisaient 
identiques  avec  un  désordre  d'idées  plus  saillant  en- 
core. L'armée  de  don  Pedro  était  un  ramassis  singu- 
lier de  toutes  sortes  d'aventuriers.  Comme  dans  les 
tableaux  de  l'école  Damande,  on  pouvait  voir  le  roi 
(grand  recruteur),  un  gros  sac  de  (lorlugaiscs  d'or 
en  main,  les  distribuant  çà  et  là  pour  louer  des  na- 
vires, acheter  des  officiers,  payer  la  solde  des  troupes 
cl  des  matelots.  C 'lie  petite  et  singulière  armée,  dans 
laquelle  ou  parlait  vingt  langues  différeiites,  fran- 
çais, anglais,  italien,  polonais,  allemand,  était  di- 
rigée d'aliurd  vers  les  Iles  Açores,  à Tcrcciia,  siège 
de  la  régence,  pour  revenir  on  force  sur  le  Portugal. 
Qi.e|  exemple  pour  l’Europe  qui,  en  face  de  tant  de 
révobitii  ns,  prorlamait  la  nécessité  ini|>éralive  d'un 
principe  d’unité! Quelle  unité,  juste  ciel!  elle  n’était 
ni  dans  les  traditions  ni  dans  la  famille.  Chaque 

(t)  Don  l'rilrn  ■««it  fail  jiuMiir  l'acte  tiiivanl  pour  jiitlifivr 
ton  pouvoir  (le  r''frnl  : 

• 1.4  rt'ffviice  ni'tjani  trpr^nl^  li-  vif  ilrair  <|u*épr.>iivahrn(  le» 
haitilani»  <li-a  A^orrs  aôiti  «liie  tr*«nlr<‘«  (iUil't  atijrlt ilc Sa  Ma* 
jetl^  rrMiJanl  rn  n-a  tl<a,  que  je  me  rhaigeutte  nmi-ménie  <lc  ta 
pari  qni  m'ap|iarlienl  riin»  Ira  atratic»  rfc  Sa  mmiiic  t'iani 

•on  {tire,  «oti  tiileiir  et  um  ptnierirnr  iialmrl , ainti  ipic  Ir  riiuT 
de  l'aufiitlc  maison  ite  Biagancr,  et  rnnaiii^raiit  <fw'i  eea  lilio*,  cl 
■nrloMl  «iana  U nécctMlr  «le  «atitrr  r£tat,  j'jt  le  rlrtaiir  d'acquiat* 
ccr  i erv  joilrt  r>-pri^tri,talion«,  je  coiiMiia,  i e«-l  effet,  i reprerntre 


question  soulevée  imposait  des  concessions  de  droits 
ou  de  principes;  on  marchait,  malgré  soi,  dans  les 
voies  révolutionnaires  ; et  certes,  dans  la  Péninsule,  le 
délwt  n'(‘xistait  qu’entre  la  vieille  idée  de  l’Europe 
et  les  principes  d’innovations  qui  tendaient  <i  la  bou- 
leverser 1 

De  tous  côtés  dans  les  journaux  on  annonçait  l'ar- 
rivée de  don  Pedro  et  de  ses  bandes  sur  le  territoire 
portugais.  Aux  acclamations  de  tous  les  organes  de  la 
renommée  ces  troupes  débarquèrent  à Oporlo  qui 
devint  le  point  central  des  opérations.  Don  Miguel, 
dénoncé  dans  sa  tyrannie,  n'a>ait  été  chercher  aucun 
appui  au  dehors,  aucune  force  que  dans  sa  monarchie 
sauvage  H indomptée  comme  le  sol  du  peuple  portu- 
gais. Il  fallait  donc  qu'il  fût  liien  profondément  na- 
tional, c'est-à-dire  dans  l’esprit  du  pays,  puisque 
avec  tous  les  élément-i  étrangers  qu'on  employait 
contre  lui,  ce  prince  se  maintint  si  longtemps  encore. 
On  avait  de  l’argent  pour  corrompre  ses  troupes  et 
ses  flottes,  des  bandes  soldées  pour  dompter  les  popu- 
lations ; eh  liien  t imite  la  première  campagne  fut  fa- 
vorable à don  Miguel.  Puisque  don  Pedro  invoquait 
les  droits  nationaux  de  sa  fille,  pourquoi  ne  trou- 
vait-il pas  un  parti  portugais  assez  considérable  dans 
In  population  pour  renverser  son  frère?  Singulière 
logique  que  de  préparer  un  gouvernement  national 
par  l'étranger!  Nul  prince  ne  fut  l’objet  de  plus 
grandes  liaincsque  don  Miguel  ; les  journaux  du  libé- 
ralisme avaient  pour  lui  une  sorte  d'horreur  cl  n’en 
parlaient  jamais  qu’en  le  stigmatisant  des  plus  épou- 
vantables épithètes.  J’ai  dit  que  don  Miguel  avait  les 
vires,  les  défauts,  les  qualités  du  vieux  peuple  portu- 
gais, voilà  pourquoi  ilétaitforlelenlouré.  En  politique, 
il  ne  faut  pas  toujours  croireà  la  vérité  de  ces  injures: 
quand  un  homme  fait  obstacle,  on  l’attaque,  c’est  le 
droit  des  prlis;  on  le  renverse,  c'est  encore  le  droit 
du  plus  fort;  don  Miguel  m'a  toujours  paru  l'expres- 
siondu  caractère  portugais:  àcliaque  peuple  son  «ang, 
comme  les  feux  de  son  soleil  ; il  y a dans  le  Portugais 
quelques  traditions  du  More;  je  l’ai  dit  plusieurs  fois: 
il  ne  faut  pas  juger  les  nations  sur  un  même  type. 

Celte  querelle  de  don  Pedro  et  de  don  Miguel 
n’était  au  reste  rien  moins  que  simple  : si  l'Angle- 
terre et  la  France  se  prononçaient  pour  dona  Maria 
da  Gloria,  la  Russie  et  la  Prusse  n'abandonnaient 
point  don  Miguel,  parce  qu’elles  voyaient  en  lui  l'ex- 

l'attlortié  t|iie,  par  »«ilc  de» circontlârtcr»,  j'avat» dép— entre  le» 
main»  de  la  r«:gence  ; «ii»  ce  mènent  ce  ror|»«  etl  donr  «liwiMt».. . 
Je  déclare  que  je  garderai  l'awloril^  que  je  vien»  de  reprendre 
jutqu'i  ce  que  le  gouvernement  de  doua  Maria  11  loil  rélabli  en 
et  jittqa'J  rc  que  tri  eortè»,  que  je  ronvoqnerai  ean» 
délai,  aient  d«icidé  a'il  e»l  utile qnejr  caiiliune  «l'eaprcer  In  dmti» 
prélus  par  l’article  Ode  la  charte  conatilutisnnelle  de  U menar- 
ehir  porlitfaiac- 

a Sifné  I Doa  Paeau  , duc  de  Bri|«itce- 

• Donné  k bord  de  la  Irrgate  ÜeteAa  de  F»rtmfùt  a 
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pression  du  droit  cl  de  la  force  roonarchique;  que 
d’ailleurs  sa  défaite  allait  aiigmcnler  rinl1ucncr«dans 
la  Péninsiilct  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Quant 
à l’Autriche,  elle  ne  se  prononçait  point,  parce  que 
dona  Maria  da  Gloria  était  la  Hile  d'une  archiduchesse 
d'Autriche  ( la  première  femme  de  don  Pedro  ) (I). 
Ainsi  les  intérêts  de  famille  sc  mêlaient  aux  déliais 
de  la  politique  et  ne  les  laissaient  plus  dans  leur  net- 
leté.  L’Autriche , qui  en  temps  ordinaire  aurait  sou* 
tenu  les  principesabsoliis  de  don  Miguel  en  Portugal, 
favorisait  once  pays  une  révolution  constitutionnelle, 
et  en  Espagne  elle  délaissait  don  Carlos,  parce  que 
ravénemenl  d’une  infante  délruhail  le  pacte  de  fa* 
mille , objet  de  sa  vieille  haine.  Fn  ces  temps  difiG- 
ciles  il  n’y  avait  donc  plus  de  (Miiilique  immuable,  de 
principe  inflexible  : chacun  s'en  lirait  par  la  Icmpc- 
rance  et  régoïsme. 

Tel  était  l'état  de  l'Europe  au  moment  où  se  forma 
le  ministère  du  11  octobre:  le  duc  de  Broglie,  il  faut 
le  dire,  prit  les  affaires  étrangères  dans  une  situation 
meilleure  que  celle  où  M.  Casimir  Péricr  les  avait 
trouvées  apres  11 . LaflUlc.  Presque  toutes  les  grandes 
questions  sociales  étaient  résolues  contre  la  propa* 
gande,  l’émeuie,  l'insurrection;  à voir  la  sociélé 
d’un  peu  haut,  la  révolution  était  hors  de  cause;  il 
n'y  avait  plus  en  lutte  que  des  intérêts  et  des  ques- 
tions de  détail;  si  la  guerre  éclaiail,  elle  aurait  un 
autre  but  qu'une  lutte  stérile  entre  des  principes  hos- 
tiles : on  se  battrait  pour  un  intérêt  déterminé,  mais 
non  plus  pour  des  utopies  et  des  systèmes.  Un  pas 
immense  était  donc  fait  dans  la  carrière  politique;  la 
révolution  de  juillet  R’rlait  plus  qu’un  accident,  qu’un 
souffle  de  la  tempête;  il  n'y  avait  désormais  que  des 
questions  particulières  qui  pouvaient  troubler  l'har- 
monie générale. 

En  résumant  même  toutes  ces  questions  positives, 
un  (rcs-pclil  nombre  désormais  pouvait  présenter  une 
difficullé  sérieuse.  Pour  la  Pologne,  le  maintien  de  sa 
nationalité  était  laissé  à l’arbitrage  de  la  Russie, 
agissant  selon  son  propre  droit,  souveraine  maîtresse 
de  la  destinée  des  Polonais  : ni  lord  Durham,  ni 
M.  PoEZO  di  Borgo,  ni  le  maréchal  Mortier,  n’avaient 
pu  entraîner  l'empereur  de  Russie  en  dehors  de  son 
système.  Pour  l’ilalie,  la  question  n'était  plus  dou- 
teuse; la  France  et  l'Aulriche  occupaient  simulianc- 
ment  les  États  romains;  le  principe  d’intervention, 
autrefois  discuté,  était  admis  d’une  façon  absolue, 
occupation  tellement  conservatrice, que  M.de  Sainte- 
Aulairc  et  le  général  Cubières  s'entendaient  avec  le 
prolégat  du  pape  pour  la  rcprcssio.i  des  troubles  et 

(I)  Op«n(lanl  V OkitrtMttnr  «iiInVAim  (wbliail  im  artielf 
favnr «iblc  A ilon  : • i.a  gufrr«  do  Portugal  parait  prenfin* 

nue  fiebeuac  lournure  pour  dou  Pedro.  Si  vi»  rgpiiliiion  cclioue, 
comme  il  7 a towi«  appaiinre,  ibm  Migoel  aura  déGiiiitvomrKl 
gagné  auo  procèa  al  ne  lardera  pat  à éirc  recoDini  par  Ica  grardet 
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(te  l’esprit  révoltilionnairc  dans  les  Légations.  Ces 
«leux  questions  résolues,  celle  de  la  Belgique  devait 
l’être  nécessairement  par  l’action  militaire.  Depuis 
qu’on  nedevail  plus  intervenir  on  intervenait  partout  : 
il  est  ainsi  de  singulières  époques,  parce  qu’elles 
sont  un  mensonge  continu  et  qu’on  nie  ce  qui  est  un 
fait  : propagande  et  gouvernement  intervenaient , 
parce  qu’il  est  dans  les  sympathies  à chacun  de  nous 
de  soutenir  nos  principes,  nos  intérêts,  nos  opinion.s. 
Le  ministère  du  11  octobre  cl  le  cabinet  anglais  pro- 
clamaient la  nécessité  du  blocusdescdles  hollandaises 
et  du  siège  d’Anvers;  en  Espagne  une  nouvelle  ère 
allait  commencer  avec  le  gouvernement  de  la  reine; 
le  système  de  .M.  Zea  entraînerait  nécessairement  la 
chute  de  don  Miguel  et  du  vieux  système  péninsu- 
laire (2)  ; la  Grèce  saluait  le  roi  Othnn,  el  un  proto- 
cole (le  la  conférence  de  Londres  l'admettait  comme 
roi  et  stipulait  un  emprunt  garanti.  Les  queslinns 
diplomaliquesallaicnt  s’ouvrir  sur  iin  théâtre  nouveau 
et  bien  vaste:  c'était  l’Orient,  (erre  infinie;  la  guerre 
du  pacha  d'Égypte  contre  le  sultan  allait  faire  naître 
un  catut  fcpdehs  que  Li  mission  de  lord  Durham  à 
Pélersbourg  avait  voulu  prévenir.  C’est  à ce  |)oinl 
que  M.dc  Rroglic  devait  prendre  les  questions  diplo- 
matiques : elles  claient  considérables,  mais  clics  sor- 
taient entièrement  de  l'esprit  de  propagande  cl  de 
révolution. 

CHAPITRE  VHI. 

RESULTAT  POMTIQirE  DES  JOCRMtRS  DR  JUIN.  PREMIERS 
ACTES  DU  MIMISTÈRE  DU  11  OCTOBRE.  ARRESTATION 
DK  LA  Dl-'CliESSe  DR  BKURY. 

<t«'»  réfinblirain*  Irtif  — l.a  prrmi*.  — 

1.1'H  — Ur|ire«H<Mi.  — V]\l.  (^bri , («jniirr- 

l*3«r«,  Min»'! , na*|>.iil , Armsit'l  Cirn-l.  — H »in*-  prarniirf** 
■Il  r<riir.—  I.r*  int{M>nati»ln  —Maladie  et  mnit  du  ilnc  de 
tlni-li'laill  — DeriiiiVe  elTitrvwreore  d<*  la  Vcn-lée.  — 

<lr  r.iilib'»*!-.  — CniKiiiiti'  ri  ?>*it|fi*aiiee  de*  garde*  naliimalc*. 
— i*n<M  iNi'f*  euitlre  te*  li'gilimivlr*.  — l.e*  de  Itloi*  i-l 

V|.  Hciijrr.  — Pieniiera  arle*  dn  iniinUr-redii  1 1 or1nl>re.  — l.i't 
i«<n*>*jii(«  iiiîra.  — Cimilairrdn  fliaiècbal  Snult,  |>ré*ideiii  l'ii 
enuM-il,  I l de  M . Tliirr*  .iHi  |Hefei*  — Aetc*  de*  ili-iiailrinr  >1* 
de-  l'mli'rtciM'.  — De*  liaTaiit  public».  — Du  enmmeirc.  — D<  • 
fiuaue.'».  — 1*e  riu*iriirt<nii  |Mitdiqiie  — néta!di*«eiuenl  de  la 
cla*M  de*  teienre*  uMralr*  A — nélilicfa'toii  du  con  • 

kril.  — i.a  [•olire  de  lU.  Tiiirr».  — Se«  — Sri  ra|i|K«rli 

■«•-i-  Demi  — La  vie  |io<-lir|u«  de  la  durlu-akc  de  Ik-rt  jr.  — t.e 
{Pourrai  Snlîjtiic  — U.  de  Satiil-Aigiian  rt  U.  Njiirice  Diival 
à la  jtiérrciUT  de  Maulra.  — l.e  gcnTjl  Deruioiu'aurl.  — Ar- 
rrataooii  de  M-ulaiiir.  — l.c  peuple.  — Lr*  aiilorilca.  — Hé<o* 
lui  wii  «lu  goutrrnetnriil.  — In’diAteau  de  ftlajc-. 

(dc  IS  jriuiT  au  I)  navaeata  IH3J.) 

La  conséquence  fatale  d’une  insurrection  avorléc, 
pour  un  parti,  c’est  d’affaisser  ses  destinées  pendant 

liiiit'aiic  >,  te  qui  irraii  prnl.élre  i itéairei  |x>iir  mcMrc  un  leniie 
A la  jurirc  ri*ile  dan»  ce  malhrurciia  pay*.  > 

{Ot$frtaitHr  autnekirn,  aeplriubie 
(*ij  éiail  la  piiiaijijce  de»  iiilérSta  iialiiri-li,  que  U.  Zra 

n'abaudoniia  pa*  luiit  d'un  cuup  la  caiiie  de  don  niguvl. 
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un  long  lermo;  il  a csMyé  force*  avec  énergie,  le 
*uccès  n'a  pa*  couronné  *e*  tenlatives.  il  j^’aflaiblU  et 
tombe  nécessairement.  Telle  fut  la  destinée  du  parti 
républicain  après  les  journées  des  Î5  et  6 juin,  héroï- 
ques pour  lui,  mais  décisives  contre  lui  : la  victoire 
était  heureusement  restée  au  |K>iivoir  et  au  principe 
de  conservation.  Le  parti  répuhlicain  frappé,  dis- 
persé, quelle  ressource  lui  reslail-ilT  Plus  de  onie 
cents  de  ses  principauit  adeptes  étaient  captifs;  on  les 
interrogeait  à grand'peinc,  tant  le  nombre  était  con- 
sidérable ; c’étaient  des  prisonniers,  après  une  bataille, 
comptés  et  dénombrés  par  masses;  des  ce  moment 
raltitudcde  la  presse  républicaine  devînt  plus  réser- 
vée; la  réaction  était  en  plein  dans  les  esprits;  on 
était  dans  un  de  ces  moments  où  le  pouvoir  sc  per- 
met tout;  la  parole  des  partis  est  alors  timide,  ils 
n'osent  pas  dire  tout  ce  qu’ils  ont  sur  le  cceur,  ils  le 
gardent  comme  un  feu  ardent  et  sacré  au  fond  de  la 
poitrine  : il  est  en  effet  curieui  de  voir  l’attitude  de 
la  Tribune  et  même  du  Xational  pendant  la  première 
quinzaine  qui  suit  les  5 et  6 juin  ; à peine  osent-ils 
protester  sous  le  coup  des  conseils  de  guerre.  Ce 
n'est  que  lorsque  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  a 
rcnduquelqiic  force  à la  légalité,  que  les  républicains 
relrouvent  leur  parole  Hère  et  hautaine;  leurs  chefs 
se  monlronl  dans  l'altitude  nouvelle  qu’ils  vont  pren- 
dre. Jusqu’ici  ce  parti  avait  personnifié  ses  doctrines 
en  M.  de  I.araycite;  il  avait  bien  pour  lui  quelque 
raillerie  secrète,  mais  il  le  présentait  incessamment 
comme  l'homme  pur,  l’e<prit  modèle.  Après  la  crise 
des  S et  6 juin,  M.  de  Lafajelic  est  répudié  par  les 
républicains  d'énergie;  il  leur  a manqué  dans  celle 
circonstance  décisive;  le  vieui  gentilhomme  n’a  pas 
osé  prendre  un  parti,  et  on  ne  lui  ;>ardonne  pas  (1). 
La  démocratie  choisit  d'autres  chefs;  en  tête,  le  trium- 
virat de  MM.  Cahei,  [.aboissière  et  Garnier-Pagès; 
M.  Cabet,  plus  actif  qu'intelligent  (2);  M.  Lal>ois- 
sière.  ardent  démocrate;  M.  Garnier-Pagès,  orateur 
spirituel,  mais  bien  incomplet  pour  un  tribun.  Dès 
ce  moment  on  crée  des  réputations,  des  martyrs  pour 
la  sainte  cause;  on  les  eiultc;  ici  c’est  M.  Marrast,  là 
M.  Cavaignac  ou  M.  Raspail  qui  se  UÎTlarent  les  amis 
exclusifs  du  peuple;  celui  qu’ils  grandissent  le  plus 
c’est  M.  Armand  Carre]  : est-ce  une  puissante  inlcl- 

(I)  Au««t  e«l-ce  i cdle  rp<H]o«  <|ur  M.  HeXifiyHle  fail  publifr 
U jiuliTicdliwi  [>ir  jmii{  on  dirait  411'il  4)emact>lc  iiardon 
d'aioir  conlribu^  aua  éfcacinmli  de jiiilld,  cl  «uriuul  de  U dirn- 
tion  qui  leur  a ^i«  doni»êe. 

fl)  l’n  |>cu  |du*  tard  <Ub«t  publia  un  ouvrage  tnlitulé  : 
JlrreÏKlrvA  ll<30  et  litnttiùm  preirnie,  daii>  Ir^itel  il  allaq'uii 
«iniraitticiil  tout  le  ijtlènic  du  {oiiTernrmmt  rl  m/me  te  ctief  de 
Il  dirait  : « La  rcTwlntion  de  11130  a été  etploil^r  par  ccat 
qui  ne  l'avaicul  |ioinl  faite;  noua  n‘en  avon*  paa  tiré  le  fruit  que 
non*  d<  vioMi  ei  allriidrc;  c'cit  loujourt  |<om'  non*  un  droit  cl  tm 
devoir  de  cher  et  rr  et  dVn  proenrrr  luute*  le»  foiuéqomcra.  • Le 
point  de  dé|ierl  t.e  M.  Cabcl  était  la  aouviraineté  |M>piilairr  ; 1709 


I ligence,  une  organisation  privilégiée?  L’histoire  m 
garde  de  ces  renommées.  M.  Carrel , écrivain  de 
! second  ordre , lance  des  articles  pleins  de  hardiesse 
’ et  essentiellement  provocateurs;  désormais  il  devient 
{ l’cspérancc,  le  chef  du  parti  républicain.  On  ne 
l’aime  pas,  mais  il  conduileldomine;  quelle  destinée 
lui  est  désormais  comparable? 

Tel  élait  le  parti  républicain,  étonné  et  battu;  et 
s’il  reprit  quelque  force,  il  la  dut  tout  entière  à la 
maladroite  police  de  M.  Gisquet.  En  effet,  des  arres- 
tation* faite*  sans  intelligence  et  avec  une  rudesse 
révolutionnaire,  des  mandats  décernés  sans  mesure, 
aux  éclats  de  quelques  bougies,  dans  l’agitation  d’une 
partie  de  jeu,  tout  cela  était  bien  propre  il  changer 
l’opinion  publique  en  jetant  de  l’intérêt  sur  les  hom- 
mes des  opinions  extrêmes.  Nul  n’elait  moins  apte, 
je  le  répète,  que  M.Gisquet,à  la  préfecture  de  police; 
il  y avait  chex  lui  de  la  crédulité  et  de  1a  passion  ; il 
s’engouait  pour  certaines  idées  avec  une  partialité 
aveugle,  ou  il  s’emportait  contre  certains  hommes, 
sans  tenir  compte  de  leur  supériorité  intelligente  ou 
sociale  ; il  agissait  sans  réOexion,  de  manière  à com- 
promettre ta  gravité  du  gouvernement  et  la  garantie 
des  poursuite*  elles-mêmes.  Les  pièces  du  procès 
étaient  souvent  irrégulières,  futiles,  inconséquentes; 
c’était  sur  le  rapport  de  quelques  agents  subalternes 
qu’il  se  déterminait.  Il  se  complaisait  dans  ces  petites 
dénonciations  que  tout  préfet  de  police  dédaigne  lors- 
qu’il voit  que  moralement  elle*  sont  inutiles;  ce 
n’étail  pas  un  méchant  homme  que  M.  Gisquet,  mais 
un  esprit  tracassier,  et  il  agit  si  maladroitement,  qu’il 
parvint  à faire  plaindre  un  parti  contre  lequel  était 
soulevée  naguère  la  bourgeoisie  de  Paris  (5).  Les 
trop  grandes  rigueurs  appellent  toujours  ainsi  une 
réaction,  et  ce  que  je  dis  ici  s'appliquait  un  peu  à 
M.  de  Monlaiivcl , le  supérieur  hiérarchique  de 
M.  Gisquet. 

Vaincu  sur  la  place  publique,  le  parti  républicain 
s’éiail  réfugié  dans  les  sociétés  secrètes  et  les  affilia- 
tions des  club*.  C'est  la  seconde  période  des  opinions. 
Tant  qu’un  parti  est  assez  fort  pour  agir  en  plein 
air,  il  ne  conspire  pas  en  serre  chaude;  il  donne  ren- 
dez-vous à se*  adver*airc8  en  champ  clos,  la  face 
découverte.  Le  républicanisme  eut  alors  ses  ca ta- 
ct lfl30  ne  deraieni  tire  qu'une  même  r^vnlnlion  , et  te  Hépulc 
fjiuilavrc  rnÜ»o<u>a*Dic  l'n|>olofic  de  la  (lonvenlien  cl  de  *a 
mcaibre*.  Cet  oiivtagr  fui  aai»»,  rl  t'aulcur  lra»luit  devani  la  ev)ur 
d'awuev  ; uu  joKcmcul  du  lO  nneemiire  IG33  condamna  M.  Cat>el 
i cinq  an*  d'ein|iri*ontiecneul  , IO,OUÜ  franc*  d'amende  e<  à t*in» 
lerdiclion  dn  droit*  nirntioniic*  ani  tfoi*  l'remieri  pars|(rapbee 
de  Tari.  43  du  Code  p^iial  ; c'eat-i-diro  : !•  de  vulect  dVlcclion; 
3*  d*4lipbilil4  ; S*  de  juré  el  de  lua<e*  fonction*  publique* 

(4)  M.  te  chancelier  Paw]ii>pr  m'a  «oeveiit  dit  qn'élanl  préfet  de 
police  »oH*  rem[iirc,  *M  arail  ajouté  fui  aiia  rap|iort«  de  se*  |en*, 
il  anrait  en»  Pari*  hrSIé  et  pillé  «injp  fuit  par  jour,  tin  préfet  de 
police  doit  tout  lire,  mai*  af  ir  arec  ccHiqee  el  diwernemeal . 
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combes,  parce  qu’il  n’élait  plus  libre  et  qu'il  tTail  ses 
martyrs.  Ces  sociétés  secrètes  n'élaient  point  une  idée 
jeune  et  nouTclIe  ; elles  avaient  existé  pendant  la 
restauration,  sous  la  direction  et  le  patronage  de 
quelques-uns  des  hommes  aujourd'hui  satisfaits  ou 
fatigués.  Les  sociétés  secrcles  formées  après  juillet 
gardaient  moins  de  ménagements  : on  s’y  afTiliait 
presque  avec  publicité;  leur  but  était  de  s'étendre 
parmi  les  ateliers,  les  travailleurs  qu'on  devait  sou- 
lever contre  le  gouvernement  : on  ne  pouvait  agir 
que  par  les  ouvriers  La  constitution  de  ces  sociétés 
échappait  à la  vigilance  des  lois.  De  là  celte  presse 
destinée  aux  classes  populaires,  le  dimanche,  aGn 
qu'elles  pnssenl  connaître  les  desseins  de  partis,  dans 
une  langue  facile  (i). 

Le  pouvoir  ne  s'élail  jusqu’ici  occupé  que  de  se 
garantir  lui-méme  ; la  morale  de  la  société  lui  parais- 
sait moins  importante.  f.a  circulaire  de  IL  Uarthe 
posait  comme  un  droit  public  incontestable  qu’il 
n’était  plus  permis  de  dÎKuter  le  principe  du  gou- 
vernement, c’est-à-dire  qu’un  journal  ne  pouvait  se 
demander  si  la  république  ou  la  branche  aînée  des 
Bourbons  était  préférable  à la  monarchie  de  iH50? 
C’était  entrer  dans  une  voie  toute  nouvelle,  secouer 
les  principes  de  la  souveraineté  du  peuple,  établir  en 
un  mot  la  religion  du  gouvernement,  la  première 
condition  de  toute  société  humaine  ()}.  II.  Bartbe 
arrivait  enGn  à celte  vérité  sérieuse  proclamée  par 
Bossuet  : « que  la  révolte,  qu'elle  soit  à main  armée 
ou  dans  la  parole,  n’en  est  pas  moins  coupable.»  Main- 
tenant, il  falhil  oser  défendre  la  religion  cl  la  morale 
de  la  société;  c’est  un  pas  plus  difiicilepour  le  pou- 
voir au  sortir  d’un  état  de  révolution  si  tout  le  monde 
comprend  et  admet  l’ordre  matériel,  le  respect  à la 
force  publique  et  gouvernementale;  on  garde  plus 
lof«gtemps  le  privilège  du  désordre  dans  les  idées. 
L’émeute  materielle,  chacun  court  et  s’arme  pour  la 
réprimer,  mais  l'ivresse  et  le  carnaval  des  principes 
demeurent  encore  maîtres  de  la  société. 

i.a  première  {)oursuile  qui  signala  une  heureuse 
tendance  de  moralité,  ce  fut  le  procès  dirigé  contre 
les  adeptes  de  la  foi  sainl-siinonicnnc.  Le  jugement 
correctionnel  porta  uii  coup  mortel  à cet  enseigne- 
ment en  le  vouant  au  ridicule;  jusqu’ici  on  avait 
laissé  les  saint-simoniens  presque  libres  de  se  réunir 
en  retraite  dans  la  propriété  de  MénilmonUnt  où  ils 
roeluient  en  pratique  les  doctrines  de  la  répartition 
du  travail.  Revêtus  de  leur  costume  symbolique  qui 

M)  Tel  fitl  IcImiI  tlu  jnorRâl  I*  Mon  Stni  qoepoiilta  alon  N.  Can* 
choik-Lf  m«irr,«ie|>ui»briirc<iteinenl  rattarbé  «ni  itiée*  d’ordre. 

(Ij  M.  Bar<b«  prévoyait  ainù  la  tircrMÎlé  dr«  lois  <W  ir|ilenibre 
qtti  M^leaoMt  ^raiili  pouvoir  rl  tauvé  l'ordre. 

(1^  Eitfjnliit  rlOlii»dcRo(irignr«,lradoilalc  iQoclebie  1832 
en  police  ruirrctioiincllr|M>«ir  leaopéralioiu  CnaneièrceaaaqMelln 
Ui  M livrairnl  afin  de  ae  procerer  de  Tarfeol , tarent  aeqoUtéa  , 
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excitait  le  sourire  des  grands  et  des  petits , ils  se  li- 
vraient à toutes  les  pratiques  les  plus  inflme.s  du  mé- 
nage, sous  la  direction  du  père  Enfantin.  I.eur  pué- 
rile attitude  dans  le  prtKès  les  acheva  ; les  adeptes  se 
dispersèrent  comme  des  apôtres  dans  les  provinces 
où  les  afGliations  étaient  nombreuses.  En  eux  était 
un  principe  respectable,  la  foi  : ils  l’avaient  en  leurs 
œuvres,  pour  lesquelles  presque  tous  s’étaient  sacri- 
Gcs.  Us  tombèrent  sous  les  coups  de  la  philosophie 
railleuse  du  xviii*'  siècle  qui  désormais  allait  régner 
seule  en  maîtresse  sur  la  société.  Nous  verrons  plus 
lard  ce  que  celle-ci  allait  produire  en  dehors  des  pra- 
tiques religieuses  (3). 

Le  pouvoir  poursuivait  l’opinion  républicaine,  et 
la  démocratie  était  en  plein  dans  les  livres,  dans  les 
œuvres  d’art.  Quelles  étaiciil  les  classes  exaltées  jus- 
qu’à l’enivrement?  Celles  des  prolétaires  : chez  eux 
SC  trouvaient  les  vertus;  les  vices  étaient  le  partage 
des  grands,  les  crimes  celui  des  rois  : telle  était  la 
littérature  d’alors.  Vous  expulsiez  les  saint-simoniens 
parce  qu’iU  attaquaient  la  famille  et  le  mariage,  tan- 
dis que,  sous  le  pseudonyme  de  George  Saiid,  une 
femme  disait  les  douleurs  intimes,  lamentables , de 
réponse  légitime  et  résignée  entre  l’homme  maître  et 
brutal,  le  libertin  blasé,  l’être  sensible,  silencieux  cl 
méconnu.  Dans  la  Physiologie  du  Mariagft  M.  de 
Balzac  tuait  par  le  ridicule  l’amour  que  le  christia- 
nisme sancliGait  : Molière,  Boileau  avaient  aussi  atta- 
que le  mariage  ; mais  ils  faisaient  rire,  cl  la  nouvelle 
école  faisait  rélléchir;  d’ailleurs,  au  temps  de  la  foi, 
fcrvenle  et  catholique,  le  mariage  était  un  sacrement; 
depuis  il  n’était  plus  qu’un  contrat  qu’on  pouvait  bri- 
ser et  rompre  par  une  volonté  contraire  (4). 

Ces  idées  de  renversement  cl  de  désordre  éuient 
favorisées  encore  par  le  système  de  Charles  Fourier, 
démontrant  que  la  société  était  construite  au  rebours 
des  besoins  et  des  sentiments  de  tous.  Ce  n’étail  plus 
seulement  ranéanlisscmenl  de  la  famille  qu’il  provo- 
quait dans  sa  théorie,  mais  une  reconstruction  du 
monde  par  les  passions  et  les  instincts;  nulle  pensée 
religieuse,  mais  des  attractions;  Saint-Simon  créait 
une  hiérarchie  par  les  capacités  et  lesœiivres,  Charles 
Fourier  un  ordre  social  par  les  phalanstères;  et  tout 
cela  afin  de  remplacer  la  belle  cl  grande  organisation 
chrétienne.  Le  danger  de  ces  théories,  c’est  qu'elles 
sortaient  du  domaine  des  spéculations  pour  s’adresser 
aux  ouvriers  et  aux  classes  prolétaires  : deux  vieux 
fous  pouvaient  librement  écrire  cl  penser  dans  la 

ilteiidH  qu’il  nVlail  |>ginl  éUbli  que  c«  fAl  S t'dideclo  niauoBHvm 
fraudnlcuAr»  que  dra  knnime*  leur  eaa*cnl  ^lé  miiiac*  cl  qu'iU 
ciiucnl  aboté  <ie  la  cunfiatter. 

(4)  Un  diil  i rheureiiMi  action  de  la  > lianibre  de«  (laiia  le  rrjel  du 
divorce.  M.  de  l'urlalt«,  de  nt<ri<rt  ti  |>urr«  cl  ralltoliquca.  Tnt  le 
graiKi  ib-rcntcur  de  U laiiitrlë  du  martage  Sud  ly^ièiite  léuaail 
à ta  cltarabre  dea  paiia. 
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sphère  de  leur  petit  cercle;  mais  dès  que  ces  théories 
se  faisaient  peuple,  le  monde  moral  et  politique  était 
falalcmcnl  atteint. 

Du  domaine  des  livres,  les  doctrines  perverses  8’e> 
lançaient  sur  le  théâtre.  Un  voulait  que  la  royauté, 
l'ordre  monarchique  fussent  respectés,  et  ou  laissait 
paraître  sur  le  théâtre  deux  œuvres  évidemment  em> 
pruntees  aux  livres  d’histoire  les  plus  déplorables,  à 
M.  Dulaure,  ou  aux  Crimfs  détroit,  par  l.avicomte- 
rie  : je  veux  |>arler  de  ia  Tour  de  Nette  de  M.  Alexan- 
dre Dumas,  et  du  Roi  tUimute  de  M.  Victor  Hugo. 
Dans  la  Tour  de  Nette,  c’est  une  princesse  adultère  et 
sanglante  au  milieu  d'escrocs,  dans  un  coupe-gorge  ; 
il  n'y  a pas  de  prostituée  plus  hideuse  que  Marguerite 
de  Boui^ognc  (1).  Pendant  cinq  actes  les  vieilles  an- 
nales de  notre  histoire  sont  déiigurees  pour  dire  aux 
masses  ce  que  la  royauté  a de  hideux,  et  ce  que  les 
races  supérieures  ont  de  sanguinaire  et  de  vil.  Dans 
U Roi  t'amute,  c'est  notre  François  1*'  que  l'auteur 
met  en  scène,  et  comment  (2)7  Les  seigneurs  qui 
l'entourent  sont  dc«  complaisants,  des  valets  et  des 
misérables;  le  bouffon  Triboulel  au  contraire  est  un 
corps  hideux  comme  Qiia<imodo;  mais  à lui  la  nature 
I)c1lc,  exaltée.  Quelle  peinture,  juste  ciell  de  la  cour 
de  François  1*',  de  ce  iuit)lc  temp;»  de  renaissance  I 
Si  M.  Hugo  avait  suivi  les  premiers  instincts  de  sa 
mu^e,  quelle  noble  peinture,  quelle  ravissante  des- 
cription n'eùl-il  |)as  faites  de  Fontainebleau , d'Anel, 
de  Chamimrd,  demeures  royales  I Combien  cette  cour 
artiste  et  chevaleresque  nVùt-elle  pas  frappé  sa  vive 
imagination  ! Mais  les  temps  des  choses  nobles  et  poé- 
tiques étaient  lassés;  il  fallait  de  grossières  pein- 
tures, d'ignobles  descriptions,  des  satires  immondes  ; 
tout  ce  qui  relevait  un  peu  les  âmes  était  délaissé.  On 
dressait  parloul  des  autels  au  mal,  h la  perversité. 

La  foule  accourait  à ces  drames  écrits  avec  feu  et 
une  grande  puissance  de  talent;  il  semblait  que  le 
principe  de  démolition  fût  au  cœur  de  tous.  Ces  dra> 
mes  étaient  chaque  soir  dévclop|>cs  avec  pompe  sur 
un  théâtre,  au  milieu  d'une  foule  allenlive;  à Tribou- 
Ict,  l'bonneur,  la  moralité;  aux  genlilshommes,  la 
honte,  les  srniiments  les  plus  bas,  les  plus  aiTrriix; 
an  roi  libertin  et  mâbant,  railleur  cl  cruel;  puis  des 
■doltèrcs  honteux,  la  dissipât  on  effrénée  : le  roi  s’a- 
muse, n'eit-ce  pas?£tquc  pouvait-on  reprocher  en- 

• 

(M  I*»  prfmifrc  «te  ta  T«ir  tte  cul  tien  »nr 

)■  *cènc  lie  la  i*«rtr-Smimt-Mmrlim,  le  &•)  mai  IU3). 

(3)  J’ai  cherché  à reiraecr  te  ecrilabic  raracicre  >l>i  «le 

h*.  Je  croit  que  c’wl  liant  te  ti»r«'  im  pen  pwiril  <la 
M R<s«ie«cr  tnr  relie  é|>oqne,  qnc  U «’«MNi«a  puUij.  Lt 
Roi  ThI  repr^rnlô  aa  Thrélio- Fiançait  le  r>o*rtn- 

Lrc  103^.  l.a  ticumlc  rritntenlaitoi»,  a»nt>ii«:êr  |H<Mr  le  Icmiranjin, 
fui  «nienlilr  par  ortlic  «ir  la  |m>Iicc.  On  eenuil  alort  île  ilunrrcr  tnr 
la  même  icène  ClotUtU  , drame  uù  iq  «ol,  l'attattinat  cl  l»*  tnici'le 
•c  mvKliaienI  tnut  det  i^oH^cnr*  allrayanict,  cl  I'chi  arritail  einti 
i perfrriir  le  tem  nor.il  cIh-i  Ic«  niatic». 


suite  aux  démolisseurs?  Ne  metuienl-ils  pas  en  pra- 
tique ce  que  Ton  voyait  dans  les  drames?  On  voulait 
qu’il  y eût  respect  pour  le  prince  lorsqu'on  traioail 
sans  cesse  les  rois  dans  la  Imiie  ! On  réprimait  les 
prolétaires  quand  ils  se  lançaient  dans  une  lutte  corps 
à corps,  et  on  les  exaltait  partout  quand  ils  souillaient 
une  couronne.  Contradiction  immorale  et  méchante! 
on  disait  au  peuple  : « Eu  vous  sont  les  vertus,  la 
grandeur  d’âme,  la  majesté  du  gouvernement.  » C’é- 
tait la  langue  des  poêles,  des  écrivains  politiques,  et 
lorsque,  prenant  ces  paroles  au  sérieux,  le  peuple 
essayait  sa  souveraineté  >ur  la  place  publique,  on  le 
mitraillait,  on  faisait  couler  son  sang.  Oh!  quelle 
était  plus  vraie,  plus  morale,  celte  autre  école  qui 
disait  au  peuple  : « Soyez  soumis  et  obéissant;  le 
pouvoir  vient  de  Dieu  ; respect  à set  actes  comme  à 
sa  parole  sainte,  » et  qui  accordait  ensuite  avec  pro- 
digalité à ce  même  peuple  tous  les  bienfaits  de  l'or- 
dre moral,  religieux,  et  du  bien-être  matériel. 

Dans  les  terribles  journées  du  mois  de  juin  on 
avait  trouvé  peu  de  traces  d'un  mouvement  impé- 
rialiste secondant  les  efforts  de  la  démocratie.  Si  Ton 
avait  arrêté  des  insurgés  de  toutes  les  opinions,  ré- 
publicains, légitimistes,  aucun  partisan  du  régime 
napoléonien  n'avail  éveillé  les  soupçons  publics.  On 
peut  dire  même  que  la  plupart  dC'  hommes  consi- 
dérables de  ce  parti,  généraux t administrateurs, 
s’étaient  franchement  ralliés  à la  dynastie  nouvelle. 
Les  éléments  lui  manquaient  donc,  et  la  seule  noble 
tète,  sur  laquelle  reposaient  parle  droit  icschancesdu 
vaste  empire,  venait  de  toucher  la  tombe.  Une  dépêche 
télégraphique  de  Strasbourg  annonça  le  50  juillet, 
le  lendemain  de  l’anniversaire  des  journées  de  l’in- 
surrection, que  le  duc  de  Rcichstadl  venait  d’expirer 
à Schœnbrunn  (5).  La  chronique  solennelle  des  der- 
niers moments  du  jeune  prince  appartient  à noire 
pays  : il  n’est  personne  qui,  visitant  Vienne,  ne  soit 
allé  saluer  le  modeste  caveau  des  Capucins  où  sont 
déposées  les  grandes  lomlics  des  princes  de  la  maison 
de  Habsbourg  (é);  là,  des  cercueils  de  bronze  sans 
autres  distinctions  que  quelques  ornements  ciselés, 
comme  celui  de  Maric-thérese,  sont  rangés  pêlc- 
mèlc.  Dans  cette  foule  de  tombeaux,  éclairés  par  une 
lampe  sépulcrale,  on  en  voit  un  plus  moderne,  long 
et  étroit,  confondu  au  milieu  des  archiducs;  il  porte 

(S)  M Viril**.  23  futlirl  iS)3. 

■ La  mort  ■ terminé  i quatre  heure»  et  «Iriitie  ra  malin  . as 
chJtcan  rie  SclKriiIirimn,  Irt  Inn^c»  toufTianr*  * «Je  Son  Alle»>e 
Royale  le  due  «le  Rc*ch*l»rti , Le  jeune  prince  t‘r*l  éleinl  «Innceincnl . 
Ce  lri»le  éréneatent  étant  rie]ini»  longlem|>a  préan.  S*  SSajetté 
rEmperenr  •«■il  ordonne  qnc  t'ii  ai  rivait  iM-n^iant  Mtn  alxeoex, 
Ica  retira  morlelt  du  prinec  fM»«enl  «)é|iuac»  «lan«  le  raton  de  la 
famille  im|«ériale,  r(  que  Ira  même»  boniteim  leur  rumcnl  reodoa 
qu'j  reai  de»  arrhtilurt  d'Aulrielic  • 

(St  J'ai  «ifilc  deux  fnii  i Vienne  Ica  lombcauz  do  ronvrnl  «Jea 
Capneiiia;  rien  ne  Uiaae  inc  inipreaaion  pin»  vive  vt  pUi  profonde. 
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celle  inscripiion  latine  : « A rclernellc  mémoire  de 
Joseph-Francois-Charlcs,  duc  de  Reichsiadt,  fil»  de 
Napoléon, empereur  des  Français,  eide  Marie-Louise, 
archiduchesse  d'Autriche,  né  à Paris  le  20  mars  i 8 1 1 , 
salué  à son  berceau  du  nom  de  roi  de  Rome  ; à la 
fleur  de  son  âge, doué  de  toutes  les  qualités  de  l’esprit 
et  du  corps,  d'une  imposante  stature,  de  nobles  et 
agréables  traits,  d'une  grâce  parfaite  dans  le  langage, 
d’une  grande  instruction  militaire,  il  fut  attaqué  d'une 
phthisie  cruelle,  et  la  mort  l’enleva  à Schmnbronn  , 
prè«  de  Vienne,  le  22  juillet  1832  (1).  » 

Comment  mourut  ce  jeune  homme  aux  si  vastes 
espérances,  celui  qui,  salué  du  litre  de  roi  de  Rome 
â sa  naissance,  vint  s'éleindre  sur  la  terre  étrangère? 
Nous  avons  laissé  celle  triste  chronique  à l'époque 
où  le  j(‘nne  duc  de  Reichsladl  fut  appelé  au  comman- 
dement actif  d'un  bataillon  dans  le  régiment  de 
Giiilay  : le  prince  y avait  rempli  tous  scs  devoirs  avec 
un  xèlc  exalté  pour  l’art  immensede  son  pére;il  sem- 
blait lui  donner  ainsi  une  nouvelle  marque  d’amour,  I 
et  cela  malgré  rahattemcrit  de  toutes  ses  facultés,  la  I 
faiblesse  de  son  corps  et  ces  terribles  atteintes  aux 
poumons  qui  ne  font  grâce  à personne;  la  phthisie, 
comme  une  lave  dévorante,  s’attache  â ce  qui  est 
jeune  et  noble , exalté  et  beau.  A la  fin  de  1831  et 
pendant  tout  riiiver  les  atteintes  furent  tellement 
fortes  que  le  vieil  empereur,  son  aïeul,  lui  ordonna 
le  repos;  chose  impossible  dans  celte  âme  ardente; 
il  rêvait  l’infini,  le  merveilleux;  le  repos  lui  était 
insupportable  : lanldt  sur  un  cheval  fougueux  il  sui- 
vait les  longues  chastes  dans  les  forêts  de  Schan- 
brunn,  comme  le  cavalier  de  la  Mort  des  peintures 
de  llolbein;  (anidt  il  voulait  assister  aux  solennités  i 
militaires  à la  lélc  de  son  bataillon.  Aucune  remon- 
trance, aucun  conseil  ne  pouvaient  l’arrêter,  et  déjà 
sur  son  visage  froid  et  marqué  par  la  mort,  on  lisait 
le  signe  fatal  d'une  lente  agonie.  Les  ballades  alle- 
mandes auraient  pu  chanter  quelque  lugubre  récit 
sur  la  fatalité  d'une  telle  destinée  : roi  de  Rome  au 
berceau,  il  n'avait  plus  alors  que  la  pâle  couronne 
des  fantômes;  forctr  par  la  douleur  de  se  renfermer 
dans  le  palais  de  Schœnbrunn,  Charles  Napoléon, 
duc  de  Roichstadt,  frêle  et  beau  jeune  homme,  était 
traîné  chaque  jour  dans  un  fauteuil  au  milieu  du  parc 
et  des  fleurs  odorantes , de  ces  bosquets  ravissants 

(t)  J'ai  co|ii«  crile  lnacri|<lloii  luotuUire  ro  latin,  en  Toiei  te 
lexie  : 

• Mltmm  mtmtrim  frmntitei  émti» 

, GmH  imptrattrit  »t  , *rtk.  ÂMttr. 

ftlii  uti  XX  mari.  MDCCCXt.  ta  tMnahulûr^pùRtmtt 

ntmima  ialmtmti , mtatr  tmmikmi  iitfeaii  earparit^aa  liatikkt 
/lartmttm,  praerrm  liatmra,  wnUm  janniltfêr  Jtcort , timfmtari 
srrmamti  eamiUf*  wu/iimrikmi  ilmJiù  et  Uéariéae  mire  iutemium 
pAtàitie  tektaeil,  triitieeima  mort  rapnil  in  miuriaae 
rum  md  pHUkrmm  Famtem  pf*pe  FitJakemmm  XXtlt  jidii  i 
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dont  fourmille  Schœnbrunn  (la  belle  fontaine). 
L’Empereur  avait  pour  lui  une  tendresse  excessive; 
François  II,  le  plus  honnête  homme  de  son  empire, 
croyait  qu'il  lui  devait  des  compensations,  car  sa  po- 
litique avait  tué  les  grandes  destinées  de  celui  que  la 
tombe  attendait. 

Quand  le  moment  fatal  approcha,  le  duc  de  Reich - 
stailt,  pieux  et  résigné,  demanda  les  secours  de 
l’Ëglise.  Il  existe  une  cérémonie  triste  et  belle  à 1a 
fois  dans  les  traditions  de  la  famille  impériale  d’Au- 
triche. Quand  un  <le  ses  membres  est  prêt  à trépasser, 
il  se  prépare  dans  la  cliapelh-  du  cbâlcau  une  com- 
munion générale  de  l'Empereur,  des  archiducs,  vieil- 
lards , jeunes  femmes , jeunes  hommes , comme  si  ce 
grand  lianquel  devait  pn  céder  celui  des  morts.  La 
chapelle  de  Schœnbrunn  se  lendit  rie  blanc  pour  la 
solennité  de  ce  dernier  festin.  L'empereur  François  II 
était  al>sent;  mais  l'impératrice,  les  archiducs  et  l'ar- 
chiduchesse Sophie  surtout , qui  avait  veillé  au  che- 
vet du  jeune  prince,  s’approchèrent  de  la  sainte  table, 
et  le  duc  de  lleichstadt  rayonna  do  joie  comme  son 
père  Napoléon,  en  recevant  le  pain  des  anges,  beau 
tableau  de  la  fraternité  catholique  I Par  une  triste 
coïncidence , le  même  jour  la  princesse  Sophie  ren- 
dait à Dieu  des  actions  de  grâce  pour  un  enfant  nou- 
veau né: ici  un  berceau,  là  une  tombe.  Le  22  juillet, 
le  duc  de  Reichsladl  expira  dans  le  palais  des  archi- 
ducs, el  avec  le  roi  de  Rome  la  dernière  noble  espé- 
rance du  parti  impérialisli*.  Au  delà  de  ce  jeune 
prince,  il  n'y  avait  plus  rien  de  la  légitimité  tradi- 
tionnelle dans  la  maison  des  Ronaparte.  11  pouvait 
survivre  encore  des  parents  riches,  distingués,  de 
I jeunes  hommes  parfaitement  élevés,  avec  du  courage, 
de  rénergie,  de  l'audace  aventureuse,  mais  parmi 
eux  il  n'y  avait  plus  ni  empereur  ni  roi;  tous  étaient 
redevenus  les  petits  gentilshommes  de  la  Corse,  après 
le  plus  grand  rêve  des  temps  modernes.  L’archidu- 
chesse âlarie-Loui$e,lc  visage  baîgoéde  pleurs,  ferma 
les  yeux  à son  noble  fils,  cl  sur  ce  lit  de  mort  elle 
écrivit  une  triste  lettre  de  faire  part  à sa  vieille  et 
bonne  grand’mère,  Kiadame  Lœlilia,  la  digne  et 
pieuse  sœur  du  cardinal  Fesch  (2). 

Si  le  parti  impérialiste  était  vivement  frappé  par  la 
mort  lametilabic  du  duc  de  Reichsladl,  les  légitimistes 
venaient  également  d’éprouver  un  échec  considérable 

• 

()}  Lattre  de  Marie-Lcaite  i madame  Latitia  Bemaparte. 

« A Sxiame  uèrr,  i Rome. 

V Hadiiitr,  «Isiit  l’o-poir  d'ailaucir  l'aBaerlumede  U deoloorauM 
uouvelle  qitcjr  hiU  mallieureuaeiiiciil  daoi  le  ca*  d«  «ouiaoiumcer, 
]«  ti'ai  voulu  c^lrr  k (jcriottiie  le  toiii  |iémblo  de  voua  en  faire 
pari.  Ilimanriie  J'i,  A rini]  lieurctflu  tiijlin,  mon  fiUchéri  le  dac 
de  nrichvladl  a «oceombé  A de  crnellev  el  lonfuea  tooffrantei  ; j*ai 
eu  Is  coiivolalkiD  d'Atre  auprèa  rte  lui  dan*  tca  deriiiera  wemciiU , 

iet  Celle  de  pouvoir  me  convaiacrr  que  rieo  n'a  été  »r|rliKé  pour  le 
coniervrr  A la  vie;  naii  le»  aecoara  do  l'art  ool  été  impalaaanla 
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à la  suite  de  l'in^iurrection  vendéenne  et  de  la  triste  . 
aventure  de  la  duchesse  de  Berry.  Qu'il  y eût  à ce 
moment  un  dessein  de  renverser  le  gouvernement 
établi  « cela  était  inconleslahle:  partout  celte  volonté 
éclatait  sur  les  frontières»  sur  les  rives  du  Rbin  » 
depuis  la  Hollande  jusqu’en  Suisse  et  dans  le  Piémont. 
Partout  existaient  des  ras  scmblemcntsdechefs  royalis- 
tes» correspondant  entre  eux  pour  préparer  un  coup 
de  désespoir.  Sur  les  frontières  d’Espagne  même,  un 
corps  d'émigrés  essayait  de  sr  recruter  par  quelques 
déserteurs»  si  ce  n’est  avec  le  consentement  formel 
de  M.  de  Galomarde  (avant  sa  disgrâce  ) , au  moins 
avec  sa  tolérance.  La  duchesse  de  Berry  était  en  cor- 
respondance active  avec  quelques-uns  des  chefs  des 
grandesopinions  en  Europe  (I).  U se  produisait  ici  un 
fait  assez  singulier»  c’est  qu’il  y avait  dans  chaque 
Étal,  esprit  d’ordre»  et  avec  cela  ardeur  de  propa- 
gande : les  gouvernements  réguliers,  en  Autriche,  en 
Italie  comme  en  Espagne»  voulaient  le  maintien  de  la 
paix  en  acceptant  la  nouvelle  royauté  de  la  France. 
Puis  à cdté  de  chacun  de  ces  gouvernements  il  y avait 
une  propagande  : en  France,  M.  de  Lafayelle  donnait 
la  main  à tous  les  insurgés  du  monde  ; le  litre  de 
mécontent  était  pour  lui  sacré;  en  I^ussc,  en  Alle- 
magne» des  petits  comités  |irésidés  par  les  princes,  les 
archiducs  ou  les  infants»  encourageaient  la  duchesse 
de  Berry  à agir  activement.  Il  y avait  donc  partout  un 
parti  de  l’ordre,  de  la  paix,  et  un  parti  du  désordre  et 
de  la  guerre.  Tant  il  est  vrai  que  tout  se  ressemble 
dans  les  choses  extrêmes»  et  qu'il  n’y  a que  les  situa- 
tions cl  les  noms  propres  de  changés. 

Depuis  un  mois»  pour  les  esprits  attentifs  il  devait 
être  évident  que  rinsurrection  vendéenne  avait 
échoué  ; les  ordres  d'une  prise  d’armes,  émanés  de  la 
duchesse  de  Berry,  intempestivement  accueillis»  ne 
recevaient  qu'une  exécution  imparfaite.  Si  quelques 
gentilshommes,  vieux  Vendéens  et  Bretons,  pre- 
naient les  armes  en  souvenir  des  grandes  guerres 
civiles»  la  majorité  restait  tranquille;  on  ne  se  battait 
que  par  un  stérile  et  froid  devoir;  dès  lors  le  carac- 
tère général  de  la  guerre  civile  perdait  de  sa  force  et 
de  son  intensité.  Seulement  il  pouvait  résulter  de  la 
répression  même  un  état  de  violence  et  d'anarchie, 
car  aux  bandes  vendéennes»  sous  le  drapeau  blanc, 
on  avait  opposé  dans  l'Ouest  des  bandes  de  gardes 
nationales  sous  le  drapeau  tricolore,  qui  parcouraient 

cnnire  un«  ai^lAdie  <le  poMiiiie  que  le«  <Jèa  te  |>rinci|>«, 

ont  unjiiiaieniciil  jugre  <l*une  nature  ti  lijiipercitii-  qii'etle  «letail 
coiuliiire  au  lon^btju  mon  mallreurrul  fil*,  i lige 
où  il  «Utiinaii  le*  |tlua  belle*  rt|.iranee*.  Dieu  en  a II  ne 

noua  mie  qu'i  iwos  wumeMrC  à ta  «olonté  *upr«}iiir»  cl  i con- 
fondre no4  rr^rel*  et  no*  larme*. 

• Agré«i,  Madame,  dan*  cette  dooluBrriite  cirron*l*nce»  l'et- 
pret^ion  de*  tenlimcul*  d'allaehcnieiit  cl  de  eontidiialion  que  tou* 

• voué*  votre  lri*-affeciionaic  MaaifLoatta. 

■ Au  cbllMu  de  ScbitubruBU,  1*  33  iuül»l  1832.  » 


ce  pays  avec  des  colères»  des  violences»  souvent  même 
une  cruauté  impitoyable  pour  les  paysans  vendéens. 
La  troupe  de  ligne»  toujours  froide  et  sérieuse,  mon- 
trait un  caractère  modéré  et  généreux  qui  tient  à sa 
discipline;  il  n’en  était  pas  ainsi  des  gardes  natio- 
nales» toutes  empreintes  de  l'esprit  de  parti;  celles-là 
permettaient»  |>ar  représailles,  tous  les  excès  contre 
les  chouans;  il  était  à redouter  que  ces  violences 
fissent  à la  fin  soulever  les  paysans  les  pins  paisibles, 
pour  défendre  la  sûreté  de  leurs  récoltes  et  la  paix 
de  leurs  métairies.  Les  gardes  nationales  accouraient 
des  cités  voisines,  comme  les  dragons  de  Claverliouso 
au  milieu  des  fidèles  clans  d’Écosse,  sans  discipline 
régulière,  sans  pitié  souvent  pour  les  vaincus  : c’est 
pour  les  satisfaire  qu'on  avait  demandé  des  mesures 
d’exception  et  mis  la  Vendée  en  état  de  siège  (3). 

Le  parti  légitimiste , comme  on  l'a  vu»  divisé  en 
deux  fractions,  ne  voyait  pas  avec  le  même  sentiment 
la  guerre  de  Vendée;  les  habiles»  désapprouvant 
réchaufiburée  de  la  duchesse  de  Berry,  en  avaient  ap- 
précié d'avance  les  tristes  résultats.  Une  fois  la  réso- 
lution prise  et  le  fait  accompli»  pour  donner  une 
excuse  à la  guerre  civile,  ils  disaient  « que  ce  mou- 
vement royaliste  se  liait  à l'idée  toute  nationale»  toute 
patriotique  au  cœur  d’un  Bourbon,  d’intervenir  entre 
l'étranger  cl  la  France.  Une  coalition  se  préparait  en 
Europe,  et  quel  noble  rôle  |>our  la  duchesse  de  Berry 
que  de  se  placer  régente  entre  les  armées  clrangères 
et  le  territoire,  en  leur  présentant  le  roi  son  fils.  Celait 
une  mission  toute  pacificatrice,  un  service  que  l’on 
voulait  rendre  au  pays;  la  restauration  de  18U  était 
tombée  parce  que  l’opinion  publique  la  faisait  l’œuvre 
de  l’étranger  (sotte  et  vulgaire  accusation);  aujour- 
d’hui il  faudrait  un  mouvement  national  ;>our  ap- 
puyer et  grandir  le  rdle  de  Henri  V et  populariser  sa 
dynastie.  » 

T elles  étaient  les  idées,  les  belles  illusionsde  M M.  de 
Chateaubriand,  Hyde  de  Neuville,  de  Fiu-James  et 
surtout  de  M.  Berryer,  le  seul  qui  fût  encore  détenu 
après  son  voy  age  de  Nantes.  Une  ordonnance  de  non- 
lieii  avait  rendu  la  liberté  aux  illustres  captifs  après 
les  rigueurs  inutiles  d’iine  police  maladroite  (3).  C’é- 
tait aux  assises  du  Loiret  que  M.  Berry  er  devait  com- 
paraître sous  la  singulière  accusation  du  crime  d’em- 
bauchage; il  résultait  de  l’acte  d’accusation  que  non- 
seulement  M.  Berryer  avait  visité  la  duchesse  de  Berry 

(ij  l.or*  de  l'arrnlilion  de  madame  la  doclmtc  de  &crry»  pla- 
*ieur*  de*  jiiAcc*  d«  celle  eorre«puo<laiiec  fureul  *aiu<«;  il  y avait 
quelque*  lettre*  fort  compromellaolc*»  et  le  roi  Loniv-Pliiliitpc 
voulut  |ta*  qu'on  a'rn  *ervl(  ; il  le*  garda  pour  lui-ovèroe. 

(2)  I.C  gouvernement  était  obligé  de  laiiicr  agir  1*  gardr  natia- 
oale  mobile,  (arce  qoVite  lui  donnait  une  force  de  lépreuion  |io* 
polaire  que  le*  *oldat*  teuli  n'auraicat  j>ai  eue. 

(S)  1.0  procureur  du  roi,  à ^aiite*»  agit  avec  une  inronvruaocc 
impardounable  t l'égard  de  M.  Berryer,  qu'il  appelait  : U «àrur 
Berrjftr;  cri  Aammr,  de. 
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au  sein  môme  de  la  Vendée,  ceqtii  riait  vrai  (I),  mais  \ 
encore  qu’il  avait  cherché  à grouper  sous  ses  dm-  | 
peaux  à Paris,  des  officiers,  des  héros  de  la  grande 
semaine,  des  hommes  enfîn  liés  aux  mouvements  de 
juillet.  Il  suffisait  de  connaître  le  caractère  du  prodi- 
gieux orateur  pour  savoir  que  rien  n’était  plus  faux 
ni  plus  ridicule  qu’une  pareille  accusation  d'embau- 
chage; celui  qui  avait  une  si  grande  puissance  de 
paroles  ne  pouvait  souhaiter  que  b discussion  pu- 
blique cl  le  triomphe  de  la  tribune:  qu'aurait-il  espéré 
d’une  conspiration  sourde  et  ténébreuse,  comme  l’eftl 
tentée  un  homme  vulgaire  sans  voix  et  «ans  prestige? 

Il  SC  trouvait  dans  ce  procès  devant  les  assises  un 
mélange  de  |>olice,  d’espionnages,  d’agents  provoca- 
teurs, quelque  chose  à la  fois  de  coupable  et  de  niais  ; 
on  avait  falsiflé  des  pièces,  tronqué  des  témoignages, 
supposé  des  interrogatoires , gradé  dos  date«,  et  l’on 
jetait  tout  cela  devant  M.  Bcrrycr  appelé  à se  dérendre 
lui-môme.  Qu'on  se  représente  donc  devant  un  jury 
M.  Bcrrycr,  tel  que  nous  le  savons  tous,  prenant  les 
pièces  une  à une,  démasquant  les  témoins  et  dévoi- 
lant toutes  les  turpitudes  de  la  plus  «ale  des  affaires 
de  policel  Au  reste,  tout  fuldigne  dans  celle  cause  que 
l’accusé  dominait  de  toute  sa  su|)ériorilé  : rimparlb- 
lité  du  président  cl  du  ministère  public,  l’indignation 
des  officiers  de  la  garnison  qui  arrachèrent  les  é|wiii- 
lettes  à Tournier  ic  témoin  accusateur.  Il  résulta  de 
toute  celte  affaire  un  triste  éclat  pour  MM.  de  Monla- 
llvelcl  (iisqiiel  : je  le  répète,  tout  cela  ils  ne  le  vou- 
laient pas,  c’élaieut  des  hommes  bien  intentionnés, 
mais  h vue  courte  , Iracasslère,  passionnée;  les  pré- 
ventions de  M.  de  Monlalivct  contre  les  légitimistes 
l’aveuglaient  an  dernier  point;  il  était  servi  h souhait 
jwir  le  préfet  de  police,  cré<lulo  devant  tous  les  rap- 
ports, cl  s'imaginant  bien  servir  le  pouvoir  par  des 
actes  violents  et  arbilraircs.  M.  Bcrrycr  fut  acqiiilté, 
on,  pour  mieux  dire,  le  pouvoir  fulcondamnéavecnn 
éclat  tel  que  le  parti  légillmistc  gagna  de  la  force,  et 
l’autorité  y perdit  de  la  sienne.  La  puissance  d’un 

(I)  Julerr^utoirt  Je  Jf.  Betryei^ 

■ h'A«ft*T4Uft  pa*  *M  atani  «le  «jiii’lci'  Pan*  une  mailaruc  la  itn- 
cl.cw  «Je  llcrry  riait  »««»  de  Tlanlc-»?  — Oui,  a*aiU  «le 

«ï««iU«rf  Paii»,  je  »a«an  «;ue  Bl.nlame  »r  rrndait  «Un»  rOMMi. 

— |.e  iMil  ik  »»lre  *«.yage  \>»*  «le  lendre  an|>ii« 

«le  la  dMchrueile  Ikifv  rt  «leronféter  atec  «Ue7— l.i  |irr»r«ic«  «Je 
Machroe  en  tt  »’«*l  J>a»  le  ««*1  nmlif  qui  a ck-teniiiiie  nioit 
voyage,  n«ai*  je  me  j.foj.«»»ai»  «le  iifufiier  «le  nimi  *.ji«ur  «ri  |».Mr 
ïlirrrh*  *■  loti»  Iri  muyen»  «le  emmaUrc  le  lien  où  «.Haîl  S«>ii 
Royalr,  el  «l’arriver  j«*iqn’i  elle. 

— Avei-vonv  rii  uae  uu  plu«.k«irK  rnlrevu«M»  avec  la  «ludievitr? 
— Oi»i.  j'aJ  ea  l'hnnarar  «le  voir  Me>lan*e  el  «le  lai  parltr. 

— - Qm-l  a ciê  le  ««  jel  «le  votre  eivlrelirn  av.  e r lie?— T ai  *oi»r«Mi 
1 M.i«l.-«inr,  av«^  le  «e»i»eTt  qu«'  je  «loi*  a »oii  fanj»,  à v«m  eo<M«]y< , i 
ire  laalliTHr» , mon  npiiiion  prr«oni»ellr  rl  rrllr  d iametalile*  ■"»«» 
i«ir  la  Mlaalion  ar1«irnc»le  la  Frai»re,*ev  inli«Sti,«on  ar«Miir,rt  «ir 
le»  roaWqaJrare'tle  la  prc»r«ee  drSon  Alit^tc  nuyaloilaii»  \ 0«»r*t. 

— Avrf  •TOUS  rlir«ei>r  à déloarner  madame  la  <lm  lirave«ie  lUriy 
pooM«»aj«inra  d'ane  guerre  civile,  OJ  ieulcm<r««l  i ajoarner  ac» 

CAMIFIOIE.  — *. 


gonvcrncmenl  ne  résulte  pas  de  ce  qu’il  poursuit  à 
outrance  ses  ennemis,  mais  de  ce  qu’il  les  contient 
par  son  énergie  el  sa  justice. 

Les  poursuites  au  reste  riaient  antérieures  h l'or- 
ganisation du  ministère  du  11  octobre,  et  apparte- 
naient tout  entières  à l’adminisiration  de  M.  de 
Monlalivct  ; le  ministre  s’était  fait  justice  en  donnant 
sa  démission  ; il  aurait  dû  en  être  de  môme  pour 
M.  Gisquel  qui , lui  surtout,  avait  réellement  com- 
promis son  su|>érirnr  par  sc.s  rapports  si  étranges; 
mais  le  nonvcaii  ministre  de  l’inléricur  on  de  la  po- 
lice n’étail-il  pas  M.  Tliiers?  Kspril  de  l’école  révolu- 
tionnaire, il  ne  répugnait  nullement  «à  ces  formes  de 
police  Iracassicre.  M.  Thiers,  c'était  M.  de  Monlalivct 
avec  moins  de  formes,  moins  do  considération  poli- 
tique. Dans  sa  manie  de  tout  imiter,  .M.  Thiers  sc 
croyait  le  sens,  l'instinct,  l’habileté  de  Fouché,  quand 
il  n'arrivait  pas  par  la  pensée  h s'identilior  avec 
Napoléon.  On  était  donc  sûr  (h*  lui  plaire  en  vidant 
autour  de  lui  tous  les  carions  de  police;  M.  Gisquel 
avait  celte  sorte  d’habiielc  el  d’activité  stériles;  par- 
tout il  voyait  des  complots;  quand  un  préfet  de  police 
n’csl  pas  un  homme  de  discernement  cl  de  critique, 
il  doit  croire  que  Daris  est  en  |>éril  tous  les  quarts 
d’heure,  car  les  agents  sont  de  grands  artistes  en 
conspirations  ; la  couleur  ne  leur  manque  pas  pour 
les  peindre. 

Cependant  l’esprit  général  du  minislcrc  du  H oc- 
tobre, composé  d’hommes  considérables,  était  plus 
élevé  que  cet  esprit  de  police.  A peine  arrivé  au 
pouvoir,  le  nouveau  cabinet  voulut  manifester  ses 
principes  par  ses  actes.  Kt  le  jour  môme  où  le  choix 
des  ministres  apparaissait  dans  le  4/om'(eur,  une 
ordonnance  royale  créait  soixante  pairs  de  France 
afin  de  prêter  force  au  gouvernemeul.  A cette  époque 
où  les  grands  noms  de  l’empire  el  de  la  restauration 
ne  s’étaient  point  effacée  de  la  >cène  politique  ou 
abîmés  dans  b mort,  les  calég«vries  n’étaient  pas 
encore  un  obstacle  aux  bons  choix  do  la  pairie;  il 

lirnjfl*  7— D.mv  Triai  |■l<;‘v4'lll  de  la  ■oc>cl«',  je  »i«ii  |•rv^on<lrnK•1l 
coiitainru  «idc  le  «ticrr»  (TtHic  cn(rr|>ii!ir  vinirnie,  «Ttine  gticrrr, 
«l’nntr  rrvulir,  iic  ]»  ••(  éire  qu'taii  | ninl  «le  flé|iail  ilanna-rcus  |««Mir 
IVlabliavciitriil  un  k invi.l  «Thii  goutet>ieuictil.  CV»t 

eeUe  o|«i»ioa  <|u«:  j'ai  |>ic««  nlre  cl  <lr*«  lo(>)Kk  k Sou  Allcvve 

Itcivak',  «an»  ii«*  |irri«i«'Hrc  «Ir  Tiiitrrru^cr  «tir  «r»  |>n>|iie»  iUMila- 
liiMi»,  iite  btiMiattl  i lui  voniiietlrc  iiu  aviv  <-oi»»cii-«iricui. 

— TS'.tvcx-vnuv  )iss  |>tM  [«art  k une  «l/iilK'rati»n  qui  avait  |<our 
nlijri  la  rormaliun  tt'iiu  g«iu«rriifr»rni  |«ruvivuire,  roifi|>ov«  «le 
UM.  le  «lue  «le  llcllunr,  lly<l«  dr  Nruvitlr,  «le  TUaleat  I:ria«i4  rl  lU 
vuii»-i«»iini-7  — Jr  |'fui  ei)iliq«*  r l«?  fuil  ■|«ii  »a»i»  d«»«ile  a |ir»v«,n.é 

c<  llc  qiivvlioti.  Ia)i-i«|iie  «ton»  ■ P.Ki»  le*  cVi'u<-niriil«  «le 

Hartrille,  |i1iivirm»  gtiv<;<,  |irrsiia«K'c*  ruiiiNu*  ntiti  que 

«le  IrUn  U-iilalivc-it  |hmiv&Îl'IiI  qu'élrc  r«tiir«lr*à  ru|ii«iiuti  roya- 
livle  rn  général  el  aui  itiiéiéU  «le  la  Traiter,  »e  vunl  lémiir»  |>our 
aviarr  aiu  itM«yei>«  de  déiomtier  le»  lioiumes  de  Maire  >t« 

icMibUbb'v  ctilrr|«ii<Hr».  tÀ-a  réuMiom,  tlonl  j'ai  «M  Thoi>ii<  ur  «le 
faire  |tarlie,  ••'avairul  rirn  de  teert  I,  cl  sati»  «IcniIc  «lie»  ont  «lourc 
lieu  i celle  fable  d'uit  fi-MTcrtirrarnl  |truvi»>aiie,  a 
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rxi<i1ail  de  glorieux  débris,  dos  honinies  considéra- 
iiirsde  lous  les  régimes,  et  parmi  eux  la  pairie  puu> 
vait  dignement  se  recruter.  Le  vice  de  la  loi  c’eUil 
de  briser  leur  lignée  à eux , presque  tous  vieil- 
lards, par  l'abolition  de  l'hérédité;  chaque  année 
riinc  de  cos  illustrations  traditionnelles  ou  contem- 
poraines allait  disparaître  : qu?  resterait-il  ensuite 
pour  organiser  la  chambre  des  pairs,  limitée  dans  les 
catégories  sans  puissance  traditionnelle?  Le  choix 
des  soixante  nouveaux  pairs  était  parrjilcm<  ni  fait, 
et  luus  portaient  avec  eux-mèmes  leur  juslificatioii. 
Le  gouvernement  ne  sortait  pas  des  catégories;  seule- 
ment les  services  étaient  illustres  [tarce  qu’ils  appar- 
tenaient à des  époques  illustres  clles-mémcs  (1).  On 
appelait  d'al>ord  de  vieux  noms  de  noblesse  antique 
cl  de  robe,  les  Kescnzac,  les  Chaslcnay.  les  Colbert, 
les  La  Briiïe.les  Lamoignon,  les  Nicolaï,les  l^eissac; 
des  generaux  de  rempire  d’une  haute  distinction, 
telsque  le  maréchal  Gérard,  le  comte  de  Lagrange, 
Morand,  Ornano;  des  membres  du  corps  diploma- 
tique, tels  que  le  comte  de  Ilajnc^ai,  Durand  de 
Marcuil , le  comte  Uciniiard,  toute  lecolc  de  M.dc 
Talleyrand,  des  fonctionnaires  de  l'empire  ou  de  la 
restauration,  des  magistrats  de  premier  ordre,  des 
membres  de  rinslilul,  illustres  comme  .M.  de  Sacy 
on  spirituels  comme  M.  Villemaîn.  Les  choix  étaient 
géiiéralcmonl  bien  faits,  sans  Icndana'  de  parti,  avec 
difcemcment,  et  la  pairie  n'en  était  pas  encore  arri- 
vée a ce  dénùmenl  d'bommcs  qui  force  de  recourir  à 
des  noms  incertains,  à des  renommées  d'un  jour  ou 
à des  services  contestés. 

Avec  la  dignité  de  lui-roéme  cl  dn  pouvoir , le 
maréchal  SouU,  annuneant  tout  d'abord  quelle  s<'rait 
la  ligne  politique  du  nouveau  ministère,  adressait 
une  circulaire  à toutes  les  autorités  de  l'Etat  : « Le  roi 
m'a  fait  l'honneur  de  me  placer  â la  tète  de  son  con- 
seil, disait  le  maréchal;  l'intention  du  Sa  Majesté  est 
de  donner  ainsi  à l'administration  cette  titiilé  qui 
rond  son  action  plus  énergique  et  sa  responsabilité 
plus  réelle.  En  m’appelant  à celte  hante  fonction  , le 
roi  a penl-èire  considéré  quelques  vieux  services  et 
ce  que  j’ai  eu  le  bonheur  de  faire  pour  mon  pays  , 
mais  surtout  il  a voulu  annoncer  hautement  que  le 
ministère  serait  jaloux  de  la  dignité  de  la  Erance,  cl 
non  moins  dévoué  li  sa  gloire  qu’à  sa  sûreté  : j'ose 
croire  que  ma  vie  entière  en  répond.  Le  système  de 

(I)  Voici  Ici  nnmt  dn  pairs  n«mac*  par  vnlonnanrca  Jv  1 1 oc- 
UA  rt  1033  • 

SIM.  le  baron  l4>nii,  Gitoi]  (itc  i’Ain),  AUcitl , Ai^’alta,  Anlwr- 
non,  le  génctal  Bandraad,  de  Bcibii,  le  r«inle  Uéiciigcr,  le  dî- 
nerai Oerllirt^e,  Berlin  d«  Vaut,  Ileatnn,  Boyi-t , Brader, 

le  rc»ijile  Caiiouiille,  Canton  d'Aniieuay,  le  ikcnmledt 

Caut,  le  eom'e  de  CIiatlmtt-Lanly,  le  général  ronite  Colbert, 
l.ontin,  le  ciiiule  Dearoyt,  neraitne*,  nuplciadc  Meit,  Durand  do  i 
Marenil,  le  g^n^ral  Dulaillt,,  Maurice  Dutal,  Fclia  Faure,  le  gé-  j 


politique  adopté  par  mon  illustre  prédécesseur  sera 
le  mien  : c'est  le  vrai  système  national  ; les  deux 
chambres  l'ont  ainsi  déclaré.  Le  maintien  de  la  mo- 
narchie et  de  la  charte  est  la  condition  première  de 
la  liberté  publique  : cette  liberté  ne  peut  être  forte 
que  si  elle  est  régulière.  Elle  s'honore  cl  s’aflermit 
par  le  respect  des  lois.  L’ordre  au  dedans  et  la  paix 
au  dehors  seront  les  gages  les  plus  sûrs  de  sa  durée. 
La  France  peut  donc  compter  sur  mes  efforls  pour 
maintenir  l'ordre  et  la  paix.  » 

Le  système  de  M.  Casimir  Périer  devenait  donc  le 
type  cl  le  modèle  de  toutes  les  formes  politiques  ; on 
en  invoquait  le  souvenir  et  la  puissance  pour  appeler 
l’appui  d’uDc  majorité  : u Je  vous  demande  votre 
concours  actif,  continuait  le  maréchal  : le  gouverne- 
I ment  a l>csoin  de  tout  votre  courage  et  de  votre  sa- 
gesse. Toute  lentalivedcdésordrcscra  énergiquement 
réprimée.  Si  le  parti  déchu  ose  encore  braver  l'auto- 
rité légale,  une  justice  rigoureuse  doit  l’atteindre  : il 
faut  anéantir  ses  folles  espérances.  Des  mesures 
seront  prises  pour  effacer  jusqu'à  la  trace  des  trou- 
bles qui  ont  agile  quelques  départements.  L'anarchie 
a etc  vaincue  dans  Paris,  les  5 et  G juin,  par  le  noble 
dévouement  de  la  garde  nationale  et  de  la  troupe  de 
ligne.  Les  factions,  dans  ces  journées  déplorables, 
ont  dévoilé  tout  à la  fois  leur  audace  cl  leur  faiblesse. 
Le  gouvernement  n’ignorc  et  ne  redoute  aucun  de 
leurs  projets.  La  sédition  trouverait  le  pays  unanime 
pour  donner  au  {touvoir  toutes  les  forces  dont  il 
aurait  besoin.  En  maintenant  l’ordre,  nous  travaille- 
rons à ralTerroisscmcnl  de  la  paix.  Un  gouvernement 
qui  se  fait  respecter  au  dedans  peut  sans  péril  avoir 
au  dehors  une  politique  ferme  et  indépcn^nlc.  » 
Avec  ce  programme,  à l’inlérieur,  le  maréchal  an- 
nonçait un  système  conservateur  pour  le  maintien  de 
la  paix  extérieure  : « De  concert  avec  les  puissances 
nos  alliées,  disait-il,  nous  presserons  la  solution  de 
toutes  les  grandes  questions  curupéennes.  Nos  armées 
ardentes,  mais  dociles,  prêtent  à notre  modération 
l’appui  de  la  force  : l’Euro[)o  le  sait; mais  elle  con- 
naît aussi  notre  fidélité  à nos  engagements  cl  notre 
ferme  volonté  de  maintenir  la  paix  du  monde.  Telle 
est  la  pensée  du  gouvcrnemonl  du  roi.  Pénétrez-vous 
de  l'esprit  de  sa  politique  : propagez-la;  failcs-la 
bien  connaître  ; il  n’est  |K>inl  de  sentiments  honorables 
qu’elle  ne  puisse  satisfaire,  point  d’intérêts  légitimes 

••rral  duc  de  FnriiiJC,  le  barnn  Fréville,  ttjHtier.  le  luaiéilul 
Gérard,  le  générai  de  Lagraitgr,  Grrnirr,  te  nurét  kil  M4r>|a(i  de 
Orut  rli}',  iegriicrat  llaio,  Ir  géurrjl  lluuildul-Coitlé,  le 

loitite  de  l.a  Bi  iBc,  Ir  genérat  La  Kc>  rièrv,  le  general  l.allciuand , 
A.  de  (.anioigtian,  Malouvl,  Faiicia,  Moiilguy  .h,  de  M^n|lo«>et,  le 
géMi'ral  Morand,  le  général  Pfetgre.  le  c»iule  de  flicwlaî,  le  général 
Urnaito,  leroMiledc  Prriatur,  le  rontle  de  flaynaval,  Beiol»ard, 
Bcedercr.  Rwuaaean,  le  vire  awiiral  Konatin,  le  luron  Tliénari, 
Tri|der,  Turgot,  Villrmain,  Zaïigiaroati  , le  général  de  Rnoiignv, 
Sylvealic  de  Sacy. 
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qu'elle  ne  doive  rai^sarer.  Que  vos  services  forlifient 
el  honorent  rautorilê.  Tous  les  bons  serviteurs  de 
l’Èlat  seront  signalés  à la  bienveillance  du  roi.  La 
France  estlibro.elle  est  respectée;  sa  prospérité  com- 
mence à renaître;  encore  quelques  cfTorls  et  nous 
goûterons  tous  les  fruits  de  notre  glorieuse  révolu- 
tion. Le  gouvernement  ne  manquera  point  au  pays; 
mais  c’est  dans  le  pays  surtout  que  nous  avons  con- 
fiance. Si  le  succès  couronne  nos  travaux,  nous  le  lui 
devrons.  C’est  pour  moi  une  vieille  habitude  de  tout 
rapporter  à rhonneur  de  la  France.  » 

Cette  remarquable  circulaire,  plus  courte,  moins 
hautaine  que  celles  de  M.Périer,ne  s’éloignait  cepen* 
dant  pas  de  son  esprit  et  de  scs  lendanccs  de  gouver- 
nement. C’était  le  même  .système  qu'on  voulait 
continuer;  mais,  comme  je  l’ai  déjà  fait  observer, 
avec  les  doctrinaires,  esprits  à principes  et  à Iradi* 
lions, de  nouveaux  éléments  entraient  dans  Icconseil. 
La  rudesse  de  M.  Périer  n’était  plus  possible;  sa 
ténacité  matérielle  devait  faire  place  tôt  ou  tard  à 
une  répression  des  mauvais  principes,  moins  par  la 
force  du  soldat,  que  par  celle  des  lois.  La  circulaire 
du  maréchal  dut  être  transmise  par  tous  sus  collègues 
è leur  chef  de  département;  M.  Thiers,  en  sa  qualité 
de  ministre  de  l’intérieur,  ajouta  une  circulaire  spé- 
ciale; il  n’y  régnait  plus  ce  (on  de  dignité , ce 
sentiment  des  convenances  inhérents  à l’école  philo- 
sophique; le  ministre  y parlait  le  vieux  vocabulaire 
de  la  police  impériale  : « Un  abîme  immense,  celui 
d’une  révolution,  sépare  le  roi  et  ses  conseillers  de 
ces  ennemis  irréroncillables  qui  voudraient  replacer 
sur  le  trône  une  dynastie  à jamais  déchue.  Pour  mon 
compte  j'ai  mission,  et  je  n'en  aurais  jamais  accepté 
d’autre,  de  les  poursuivre  activement,  el  de  ne 
m’arrêter  envers  eux  qu'a  la  limite  des  lois  (t).  » 

Celle  limite  ne  serait-elle  jamais  franchie? était-il 
dans  la  nature  de  M . Thiers  de  sc  contenir  sous  la  salu- 
taire garantie  de  h loi?  Il  devait  surveiller  et  contenir 
les  républicains,  ses  anciens  amis,  ceux  qu'il  avait 
nourrit  de  scs  principes,  enseignés  par  ses  histoires  : 
c'était  la  position  de  Fouché  en  raccourci.  Il  devait 

(1)  SI.  Tliier*  enfojjîl  »ii<  (irefeti  cirrttlairf  *iir  circulaire  : bien 
cil  câ>  iii'é^bé  «Irift  te  13  ncltibic,  te  lcn<lr»taln  il  en  fil 
encore  une  dant  laquelle  il  clitail  : 

m J'ai  betoiii  de  aavoir  «i  troua  etiirrt  dant  la  itenv^e  du  gouter- 
nemenl,  ri  de  ui'attiirer  du  cnitenura  franc,  coiirageni,  avoue,  de 
loua  ceiii  à qui  j'aurai  à trantnicitre  lea  ordr<a  ttn  rni.  Vcutllei 
donner  ronnaia«ance  de  ma  rtmtairc  ani  tout  itréfcla  du  dépar- 
Irmeiit  qiieTonaarlminiiIrei;  vnna  me  fcrri  eonnailreleur  i^|  on«e; 
le  gonverucmciil  Tculeminaltie jntqii'i  qiirl  point  it  peut  rnmplrr 
aur  la  rétointion,  riidrlligcitce  et  IcdcTouenv  nt  de  tmia  let  dépo  - 
aitairea  de  l'aiiloritét  J'aUrudt  nnr  prnmple  rrpnnte  et  je  vona  prie 
de  dniiner  la  plut  grande  activtlé  i eutre  corrct|M>ndauce  avec 
moi.  a 

(2;  W.Gol/o*  adrrtaa,  le  17  œlobrr,  nnr  ejrcnlaire  aui  rectenra 
d'Académie,  dant  laquelle  II  lenr  deniamliil  let  reutelgncuirnlt  le* 
plua  prérit  anr  l'élal  dea  Hivcia  degréa  d«  l'iatlrneliou  publique. 

c Plutreipiil  de  t»o(re  roualitulion  , ditail  le  nitiialre,  duit 
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aussi  poursuivre  le  parti  légitimiste,  et  au  lieu  de 
rattacher  celle  grande  opinion  par  la  tolérance,  la 
patience  et  la  dignité  de  scs  actes,  il  procédait  envers 
elle  par  des  menaces.  C’élail  dune  un  système  impla- 
cable que  M.  Thiers  offrait  à ceux  qui  n’adoraient 
pas  les  principes  de  juillet;  il  exigeait  parmi  les 
fonctionnaires  un  dévouement  absolu;  le  ministre  ne 
voulait  que  des  préfets  à lui , des  hommes  liés  à son 
système,  à .scs  idées,  provoquant  ainsi  une  sorte  de 
réaction  dont  il  serait  le  dominateur  suprême. 

Dans  le  conseildes  ministres  on  pouvait  prévoir  la 
lutte  prochaine  de  deux  éléments  qui  bientôt  sc  sépa- 
reraient, le  principe  de  M.  Thiers,  placé  à la  tête  de 
la  révolution  dans  le  sens  de  1792,  cl  le  prim  ipc  des 
idées  traditionnelles  avec  la  monarchie  de  1688,  re- 
présenté par  M.  Guizot  el  M.  de  Hroglic.  Entre  ces 
deux  cléments  il  y avait  alliance  momentanée,  mais 
alliance  avec  des  conditions  déterminées  et  un  pro- 
gramme si  précis  qu’une  nouvelle  répartition  des 
départements  ministériels  avait  dù  précéder  les  ar- 
rangements du  cabinet.  Le  maréchal  Soiill  avait  la 
présidence  cl  la  guerre  sans  partage,  sans  morcelle- 
ment d'aucune  des  attributions.  Le  duc  de  Rroglie, 
en  acceptant  les  aiïaircs  étrangères , n’admettait  que 
d’une  façon  limitée,  la  surveillance  de  son  départe- 
ment par  la  présidence  du  conseil,  ain.si  que  l'impo- 
sait souvent  M.Périeraii  général  .Sébastiani.M.  Thiers, 
avec  le  titre  de  ministre  de  rinlérietir,  n'était  en 
réalité,  comme  je  l’ai  déjà  montré,  que  le  chef  de  la 
police  du  royaume  , et  M.  d’Argoui,  simple  titulaire 
du  département  des  travaux  publics  cl  du  commerce, 
était  ministre  de  l'inlérieur.  M.  Barlhc  devenait  mi- 
nistre des  cultes,  attribution  qu'il  joignait  à son  titre 
de  garde  des  sceaux.  M.  Guizot  à son  tour,  prenant 
son  devoir  dans  sa  plus  large  acception,  avait  orga- 
nisé un  véritable  département  de  l’instruction  publi- 
que (2),  avec  les  bibliothèques,  l'encouragement  aux 
sciences  el  l’Inslilut  : le  premier  acte  de  son  admi- 
nistration fut  le  rétablissement  de  la  classe  des 
sciences  morales  el  politiques  (5).  Na;>oléon , ennemi 
des  idéologues , des  penseurs , avait  effacé  d’un  Irait 

bÎAti'r  cir  |>lacr  i Ij  l’rii*!  i.';ormfnl  coiutni*  aill<*iir«, 

|»lui  il  ii,i|ierle  que  In  v«-oli'4  üe  l'Eut  fé|«n>lrnl  aiti  be«fl  ii«  ilii 
leni|»>,  aiii  Hivertiié*  iocalr«,  et  qn'cilea  olHirniirnI  ]iaiu<nl  la 
])nmaii(é  iln  travail,  de  la  clîKt|(line  ti  dn  rocrè«.. . Je  d&ire  aller 
liant  la  *uie  ilti  ;<erfrclioniienirrit  aut»i  litin  qu'il  tera  iwaaitrU, 
Riait  je  lie  leui  j tuarelicr  q»‘cu  piriitc  eotmaiMaucc  Jce.-iute  ci  de 
tirrU-.  I» 

(3)  l.'i>rdnnnartce  qui  rélablittail  an  tein  île  riutlilnl  la  ela%ir 
dca  «eiciicet  nuralet  el  |M>iitiquet  e«l  daiec  «lu  31  oclubre  IS33. 
H.  Guicni  ditail  dtnt  tnn  au  roi  ; 

• l.or*qoe  Irt  t»rinci|H-t 'l'nti  ^■•^||»^fnfnlel>l  pat  ronr<irmet 

BOX  droilt  de  rimmanité,  il  |«enl  reduulrr  la  raiton  humaine.  Elle 
peni  t'ébiaiilrr  luénie  quand  elle  ne  t'égare  pa«,  d rinqniclrr 
même  en  le  re*|iretanl.  I.'ordre  |s)tiliqne  qui  t'rti  |««é  en  France 
etl  à t'abii  de  telles  inqiiiélndrt.  Son  origine  c»t  attei  naliaiiale  , 
t'itnioii  d(i  inlérittdu  pnuroir  rt  de  renxde  la  tociéli  etl  ni  Franro 
auea  forleBicnt  garantie,  pour  que  le  gnureriicnirnl  de  Voire  Sla- 
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de  plume  ccUc  cbxüe  cotnpofcc  de  pliilosophcs , 
d’ulopisics  et  de  rêveur»;  l’empereur  n’aimait  pas  la 
libre  pensée;  il  prenait  le  genre  humain  comme  un 
coursier  qu'il  rcfréiiail  pour  sa  gloire.  .M.  Guizot 
appartenait  à l’ccolc  de  madame  de  Staël  > l’amie  de 
Chénier,  ücGingueiiecl  de  Benjamin  Confiant,  et  de 
cette  opposition  du  tribunal  qui  trouvait  sa  repré- 
sentation scienliiiqiie  à l’Inslitul.  M.  Guizot,  m élar* 
gissanl  le  cercle  do  la  science,  voulait  rattacher  les 
liens  de  la  philosophie  et  de  Thistoire,  renouer  la 
chaîne  mystérieuse  des  intelligences  et  des  lcmp«, 
reconstituer  une  France  scienlinqiie  qui  |>ourrail 
inscrire  le  passe  et  le  présent  dans  un  même  blason. 
Les  hommes  qu'on  ne  rallie  pas  par  la  politique,  on 
les  rattache  par  leurs  goûts,  leurs  instincts,  et  la  I 
science  devient  ainsi  un  levier  puissant  et  un  auxi-  | 
liaire  utile  aux  gouvernements.  | 

Dans  les  premiers  actes  et  les  premiers  travaux  du 
ministère  du  1 1 octobre  on  aperçoit  un  besoin  d’har-  i 
monic  et  d'union  entre  tous.  Malgré  leur  méHancc  | 
persüiincllo  et  quelques  divisions  d'amour  propre,  | 
les  ministres  délibèrent  avec  unanimité  sur  tous  les  | 
points  : on  veut  agir.  Ik;  longues  discussions  avaient  , 
précédé  la  composition  du  cabinet,  et  par  conséquent 
on  avait  eu  le  loisir  de  s'entendre  sur  les  difficultcs  j 
capitales  de  radministralion  intérieure  cl  des  aiïaircs 
étrangères,  questions  décisives  alors,  puisqu'il  ne  I 
s'agissait  de  rien  moins  que  d’une  intervention  en  | 
Belgique  et  du  siège  (r.\nvers  en  présence  de  la  ' 
Prusse  et  de  r.Mlcmagne.  I>e  là  toute  rimporlancc 
du  ministère  de  la  guerre  sous  le  maréchal  Soult  qui 
préparait  les  éléments  d'une  armée  d'invasion;  la  pre- 
mière expédition  de  Belgique  avait  été  trop  rapide*  [ 
ment  organisée  pour  être  complète;  on  craignait  des 
retards,  des  vides  dans  les  corps,  et  le  maréchal  ar- 
rêta la  formation  des  l)aiaillons  ci  des  escadrons  de 
guerre,  pris  dans  les  régiments,  de  manière  que  les 
divisions  fussent  au  complet  avant  rentrée  en  cam-  | 
|>agnc.  Le  marichal  ordonna  également  la  création  j 
d'un  corps  d'élite,  sorte  de  garde  royale,  sous  le  litre 
de  grenadiers  et  voltigeurs  réunis,  glorieux  souvenir  ' 
pour  le  maréchal  Omiinol.  Le  but  de  cet  armement  ' 
était  toujours  le  siège  d'Anvers,  arrêté  en  conseil  des  . 
ministres  comme  une  condition  d’existence  pour  le  | 
nouveau  cabinet;  mais  un  siège  limité  dans  les  con-  i 
dilions  prescrites  par  la  conférence  de  Londres.  ^ 
Uijc  autre  affaire  capitale,  dont  le  ministère  était 
Irès-prcüccupé,  c'était  l'arrestation  de  U duchesse  : 


de  Berry,  objet  spécial  pour  lequel  un  véritable  dé- 
partement de  la  police  avait  été  créé  au  profit  de 
M.  Tliiers.  M.  de  Montalivet  s'était  débarrassé  de 
cette  délicate  mission  avec  bonheur  : nul  ne  s'en  sou- 
ciait. .M.  Tbiers  s'en  chargea,  et  il  fut  agréé  parce 
qucc’eiail  un  révolutionnaire  converti  à la  monar- 
chie, avec  des  amis  dans  la  gauche^  parlant  leur  bn- 
gagc,el  pouvant,  dans  tous  les  cas,  invoquer  les 
théories  de  salut  public,  telles  que  la  Convention  les 
avait  consacrées.  Je  ne  pense  pas  qu’en  ce  moment 
nul  dans  le  pouvoir  sût  où  était  la  duchesse  de  Berry, 
et  je  crois  que  le  prince  lui-même  n'en  était  pas  plus 
infuriué,  car  il  eût  fuit  donner  à Madame  tous  les 
conseils  de  prudence  pour  regagner  l’ctrangcr.  Celait 
le  vœu  de  >a  famille,  riiilérêl  du  gouvernement  qui 
avait  grand’iMnir  de  l'embarras  d’un  procès.  M.Thicrs 
se  mil  donc  à l'œuvre.  Je  rappelle  que  M.  de  Monla- 
livel  avait  conduit  auprès  de  sou  successeur  un  misé- 
rable juif  du  nom  de  Dciilz,  qui  proposait  de  livrer 
la  duchesse  de  Berry  moyennant  üiiancc,  comme 
Judas  avait  livré  te  Christ  lui-même.  M.  Thiers,qui 
avait  promis  une  prompte  solution  aux  afTaircs  de  b 
Vendi'e,  et  qui  tenait  à faire  preuve,  d'un  grand  zèle 
|K)ur  le  bien  public,  accueillit  l’offre  de  Deutz  avec 
une  satisfaction  marquée;  il  régla  l'énorme  chiffre  de 
l’infime  salaire.  Je  ne  sais  ce  qui  fut  dit,  mais  le 
marché  fut  conclu.  Deutz  partit  pour  Nantes;  des 
agents  furent  envoyés  avec  lui  autant  pour  le  surveil- 
ler que  pour  le  seconder.  En  même  temps  M.  Thters 
fit  accepter  par  le  conseil  quelques  changements  dans 
l’ordre  administratif  afin  de  tout  mettre  en  harmonie 
avec  la  nouvelle  situation. 

Le  département  de  la  Loire-Inférieure,  dans  lequel 
SC  passaietit  b plupart  des  événements  de  b guerre 
civile,  était  confié  à un  préfet,  homme  d'honneur  cl 
de  distinction , &!.  de  Sainl-Aignan , lié  aux  grandes 
familles  du  pays,  cl  incapable  par  sa  naissance  de 
rien  faire  que  pût  désavouer  un  gentilhomme.  Ce 
prcfcl  ne  convenait  [usa  U police  active  de  M.  Thiers, 
cl  pour  remplir  scs  desseins,  il  le  rcmpbça  par  un 
administrateur  de  l’école  impériale,  esprit  rude,  sans 
ménagement,  avec  ces  idées  moitié  révolutionnaires 
cl  moitié  ol>solucs  qui  vont  aux  é|>oqucs  de  compres- 
sion, homme  intègre  sans  aucun  doute,  mai.s  qui  ne 
comprenait  pas  assez  les  distinctions  existantes  entre 
la  hiérarchie  et  les  rangs  de  b société,  entre  les 
nobles  destinées  et  les  vulgaires  desseins.  M.  Maurice 
Duval  avait  montré  cet  esprit  dans  b répression  vio- 


jrUc  U ntQiUmujt^iirur  ai:<  K»npçnii(  «]iir  Ton  roitc<\3ii  >fjnl  , 
lui,  cl  «'Imnorc  «le  In  laDurè*  «le  rtnli-ni|ciirc  Immainc 

•in«  Ml  rMl^tulcr  lf«  «^garnnctiU.  I.a  lUliililé  ilc  notir  ciiarle  peut  . 
lir;ifcr  l«  • cm  III I «ix'riilâtivi’vf  rl  ta  |>«  clsn»  m-,  lêiiirrilrt  les 
|tlii«  liSiariirowv,  ne  saiirail  |•rr«■i4lit  c»nlre  ta  t^ilc  |iialiq«ie  «le  | 
nai  liciifcutri  tiitiilulion*.  C‘e»l  le  |>n«i1i*ge  «I  t cnuvMnrnicdis  j 
liiiics  lie  rckiUcr  auc  rprciivn  Jtml  iVfTiaje  Ir  |H>iivui<  absolu.  i 


D'aillrim,h  Frsnre  a p'oril^  Jeaes  Inii^nct  cl  coâteuseï  rx|>^> 
ricncc*.  S saîim  le  *onl  r<^|>an<lues;  In  Inm'jimdetieitoenl 

<le  j*>nr  en  jmir  t*H(ic  «tes  meillmm  giranlic*  ■!«  l'ordre;  Is  rjison 
«'hoimrc  rie  consulxler  les  ft^ndetnenis  «In  plut  nnblrs  rrovsiicrs 
de  i’Iiutnsniié;  el  les  sciences  murslt:»  cl  p>diiii|aes  srrsirofil 
détormii»,  on  peut  à rslTt-'miir  ce  qircllci  ont  jjilis 

ébfjulc  ■ 
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Icnlc  des  troubles  de  Grenoble  (1)  ; ü passait  pour  un 
fonctionnaire  de  fermeté  administrative,  tout  plein 
de  démocratie  dans  les  formes  et  d’énergie  dans  les 
moyens;  favorable  aui  classes  dernières  ou  mi- 
toyennes, dur  |M>ur  la  noblesse  et  resprit  gentil- 
homme; M.  Tbiers  lui  adjoignit  un  commissaire  de 
police  spécial,  M.  Joly,  fort  apprécie  par  M.  de  Mon- 
(aliTct,  et  ce  fut  entre  le  préfet,  le  commissaire  de 
police  cl  Deuiz  que  se  prépara  toute  la  triste  affaire 
de  la  capture  de  la  duchesse  de  Berry. 

11  y avait  à Nantes  un  pouvoir  militaire,  et  il  faut 
dire  à rboiincur  des  vieux  soldats  qu’ils  conservent 
un  sentiment  de  délicatesse  qui  ne  s’abaisse  jamais 
même  devant  les  tristes  nécessites  politiques;  par 
instinct , ils  dciesteiit  la  police  : ils  se  l»ltenl  cl  ne  se 
font  jamaisdclalcurs.Ccrtcs,  le  comte  Drouet  d'Erlon 
n'élait  pas  l'ami  de  la  restauration,  il  ne  lut  devait 
rien,  clic  l'avait  même  proscrit;  et  le  marédial  de 
camp  Dermoncourt  , éloigné  durant  toute  celte 
période  des  rangs  de  l’armée,  n’avait  contracté  non 
plus  aucun  devoirenvers  les  Bourbons  ;ct  neanmoins 
tous  deux  allaient  faire  preuve  d'une  haute  dislinc' 
tion  dans  leur  conduite  avec  Madame.  Le  maré- 
chal Soult  venait  alors  de  rappeler,  de  son  comman- 
dement à Nantes,  le  général  Solignac,  trop  lié  aux 
mouvements  de  parti  pour  conserver  le  calme  néces- 
saire dans  une  aiïatrc  aussi  grave;  l’exaltation  était 
bien  assez  grande  déjà  ; il  fallait  moins  seconder  les 
représailles  qu’amener  une  juste  répression  ; il  ne 
fallait  pasopposor  les  révolutionnaires  aux  royalistes, 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  aux  paysans  , aux 
chouans,  mais  maintenir  les  uns  et  réprimer  les 
autres;  faire  gardera  tous  le  respect  envers  le  pou- 
voir. C’est  ainsi  que  les  généraux  d'Erlon  cl  Der- 
moncourl  avaient  compris  leur  rôle  dans  la  Vendée; 
point  de  réaction,  mais  force,  securité,  oliéissancc  au 
gouvernement. 

C'était  une  singulière  et  héroïque  existence  que 
celle  de  la  duchesse  de  Berry  depuis  deux  mois  dans 
le  Bocage.  Quand  le  soir,  aux  grandes  veillées  d’hi- 
ver, on  lit  les  aventures  de  Charles  Stuart  d'Écosse, 
au  milieu  des  clans  delà  montagne,  déguisé  en  jeune 
fille,  couchani  sur  la  dure,  arec  ses  blonds  cheveux 
cpandus  sur  son  cou,  quel  attrait  ne  se  rattache  pas  à 
ces  réciu,  à ces  aventures  d'un  autre  siècle!  Et  pour- 
tant Charles  Stuart  est  un  homme  : s’il  porte  une 
épée,  rien  de  plus  nalurcl  ; c’est  dans  sa  mi.ssion  ; s’il 
expose  ses  pieds  aux  âpres  sentiers  des  bruyères, 

(I)  M.  Hjumm  Daval  Mii«rri*ée  à Ttjiilra,  le  15  orlotue, 

|)ubUa  line  i>roclamatioii  iin  |iri«  |>Ui'rile,  on  il  : ■ Je  rut.ii 

|iar  rie  la  rca’aoralion,  |e  ne  |«urai«  ni’atMKÎrr  A \a  mii««  «le  tnn  . 
veraina  inip>o»r«  |>ar  IVirang'-r.  Nommé  par  aecbmalion  prcaiilrtil 
de  en  coerafeni  élnteuri  <]Hi  eonimeneèrenl  l'atla'iiie  «let  orti>'<i« 
nanee*  Ubntiritlr*  le  27  jiiillrt,  je  proposai  et  je  prêtai  le  premier 
le  Mriwciil  de  reTuaLT  l'Mn|>dl  jiM«|u'i  ce  «jn'nu  ponvoir  «télealé  ràl 
• iiccvDil>é...  La  tolontc  iIh  goatcnicuKnl  cal  Je  rgua  renJre 


c’est  que,  destine  à commander  à des  soldats,  il  a 
coiitraclc  le  devoir  et  l’habitude  d’une  vie  dure,  labo- 
rieuse. Mais  icic’csl  une  jeune  femme,  une  délicate 
princesse  dont  renfance  s'csl  passée  au  palais  Forlici 
(vous  savez  comme  ses  galeries  sont  l>elles  cl  ses 
jardins  d'orangers  cl  de  liguiers  splendides  sur  le 
golfe  I)  ; sa  jeunesse  depuis  seize  ans  s’est  écoulée  aux 
Tuileries,  à Sainl-Gloud,  à Bagatelle,  sur  de  soyeux 
tapis,  sous  mille  lustres,  dans  les  liais,  les  fêles,  dans 
les  plus  deiicalcs  précautions  du  luxe  et  de  la  civili- 
sation moderne.  l.«a  vüil.i  maintenant  au  milieu  da  U 
Vendée,  ex|K>see  à tous  les  hasards  et  aux  maux  de  la 
guerre,  faisant  abnégation  de  ses  propres  fatigues 
pour  relever  le  courage  des  siens,  jouant  presque  des 
tours  de  ruse  aux  régiinciUs  cl  à la  police;  véritable 
Vendéenne  avec  le  souvenir  de  mesdames  de  Cliarctte, 
de  La  U(K:hejacquclein.  A côté  d'elle  une  jeune  Ullc , 
mademoiselle  de  Kersabiec,  que  Madame  aime  parce 
qu'elle  est  rieuse,  fol  le,  et  qu'au  milieu  du  danger  elle 
n’a  que  de  lioiincs  plaisanteries  sur  tous  les  accidents 
de  cette  rude  vie  : plus  de  gaze,  plus  de  dentelles,  ni 
bijoux  ni  diadème  au  froni;  une  robe  qui  blesse  scs 
doigts  en  la  touchant,  et  avec  cela  le  cœur  gai,  l’âme 
chaude,  parce  qu'elle  ei^l  entourée  de  vrais  amis, 
gentilshommes  ou  [laysans;  soufianl  le  soir  avec  du 
pain  noir;  point  de  lit,  point  de  gilc,  le  ciel  souvent 
pour  abri,  mais  des  illusions  et  des  espérances,  des 
rêves  qui  dorent  les  longues  nuits  ! 

Ce  fut  après  des  aventures  fantastiques  (elles  ont 
laissé  d'indicibles  souvenirs  au  cœur  de  Madame  !)  que 
la  princesse  et  madcmoisellcdc  Kersabiec  pénétrèrent 
enfin  dans  Nantes,  la  ville  si  surveillée,  un  jour  de 
marché,  sous  le  costume  de  paysannes  vendéennes, 
joyeuses  et  presque  insouciantes  au  milieu  de  ces 
rudes  habitants  de  la  campagne.  A Nantes,  Madame 
avaitdesamis,  de  nobles  caractères  qui  se  dévouaient 
à elle  comme  à Nolrc-Oame  d'Auray;  cachée,  elle  y 
conservait  scs  illusions,  ses  espérances;  et  lorsqu'à 
peine  elle  pouvait  trouver  un  abri,  elle  entrevoyait 
au  loin  une  couronne  pour  son  fils  et  le  beau  titre  de 
régente  (>our  cllct  11  est  certain  qu'à  Nantes  même 
la  duchesse  de  Berry  signa  des  actes  de  souveraineté, 
des  proclamations,  comme  si  clic  avait  choisi  celle 
cité  pour  le  siège  de  son  gouvernement;  elle  y avait 
une  imprimerie  clandestine  ; des  correspondances 
parvenaient  jusqu’à  elle,  elle  y répondait;  et  ce  qui 
fait  l'éloge  de  la  fidélité  de  ses  relations  et  de  la  sccu* 
rite  de  ses  moyens,  c’est  qu’elle  échappait  à la  sur- 

protti|«t^ni<'»l  la  fais,  Je  faire  r««'cr  le  fléjii  «le»  gurrrci  riritn  et 
Jr  pprger  ««*trc  »wl  «Ira  Jernirra  irJ<'lon«  Je  r«Ue  famlHr  rnn- 
t|iiral«ir«  <|tii , rSnmte  le*  Pailhn,  Unre  rneore  «le»  Irail*  en 
fuyant.  . » Celle  froclaina'ioi) , ou  pluldt  celle  jiiOifiealiiHi  atre 
Jr  »i  belle*  fbra^,  êlail  firsll<»éc  i plitir  au  |>arli  (talriole  qui, 
ru  *o<i*ciiir  Je*  Iruublr*  Je  Grrnnlilr,  arail  scctirilli  11  Maiiri>-e 
Dutal  par  au  rbanvati  Le  cluritari  était  nu  J«M>r«ir.*,  ci  U fru* 
cUmaiiuB  «lu  frefet  uii.*  roitcca>iuii  à rvapril  de  |>arli. 
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TfilUncfi  d'une  police  dotée  de  tous  les  fonds  de 
l’État  ; cl,  ce  qui  est  plus  difficile  encore,  elle  bravait 
la  police  plus  ardente  des  partis  hostiles  (I).  Tout  le 
mois  d'octobre  se  passa  ainsi  : Madame  avait  à sa 
poursuite  le  préfet  qui  tenait  de  M.  Thiers  une  mis« 
sion  spéciale;  le  commissaire  de  police  le  plus  habile 
de  Paris,  des  espions  partout,  et  pour  la  saisir  il  fal- 
lait un  traître  qui  la  vendit. 

Quelle  était  l'origine  do  ce  misérable?  quel  motif 
put  le  porter  à cette  action  qui  sera  flétrie  par  les 
siècles? Ce  n'est  pas  seulement  l'idée  religieuse  qui 
sépare  le  monde  du  judaïsme,  c’est  le  caractère 
même  du  juif  : sauf  des  exceptions  honorables,  celte 
nation  est  marquée  d'un  signe  à part,  d’autres  diront 
du  doigt  de  Dieu.  Partout,  en  Allemagne,  en  Pologne, 
en  Hussie,  en  Italie,  le  juif  est  le  même  : courtier  de 
toutes  choses,  spéculateur  avide;  c'est  toujours  un 
peu  le  Judas  et  le  publirain  de  l'Écriture  (i).  De  là 
ces  haines  populaires  du  moyen  âge  contre  eux.  Ils 
prêtaient  à usure,  accumulant  le  gage  du  pauvre 
peuple  jusqu’à  ces  griindcs  révoltes  qui  en  finissaient 
avec  eux. Napoléon,  qui  avait  une  si  profonde  intelli- 
gence de  la  nature  des  hommes,  avait  été  obligé  de 
lancer  des  décrets  contre  les  juifs  d’Alsace,  la  plaie 
des  paysans  : « l.aissczdes  marcher  en  France, 
disait-il,  ils  seront  partout  les  maîtres  de  l'argent  et 
des  fortunes.  > 

Parmi  les  spéculations  du  judaïsme,  il  en  est  une, 
rare  heureusement,  qui  consiste  à se  faire  chrétien  : 
s'il  y a de  dignes  conversions,  celles-là,  je  le  répète, 
elles  viennent  d’en  haut;  il  en  est  d’autres  fausses  et 
méchantes  : ainsi  avait  été  celle  du  juif  Deutz.  Le 
parti  religieux,  sous  la  rcslanralion,  était  d’une  crédu- 
lité enfantine,  et  dans  scs  joies  de  prosélytisme  il  s’en- 
gouait de  tous  les  convertis.  Dctilz  avait  donc  été 
bien  accueilli  ; adroit , souple , avec  de  l'esprit  cl  de 
l’instruction , il  était  parvenu  à s'emparer  de  la  con- 
fiance de  quelques  sommités  du  parti  royaliste,  cl  it 
se  fil  agent  de  la  duchesse  de  Berry.  C'est  en  cette 
qualité  qu’il  se  rendit  à Home,  à Massa,  en  Portugal 
auprès  de  don  Miguel  : ces  missions  de  confiance  il 
les  avait  accomplies,  et  dès  lors  Madame  n’avait  plus 
rien  eu  de  caché  pour  lui;  il  vivait  donc  parmi  les 
âmes  nobles,  candides,  comme  un  reptile  luisant  et 
immonde  dans  le  calice  d’un  lis  blanc  et  pur.  D 'ulz 
vint  â Nantes,  se  mit  en  rapport  avec  la  duchesse  de 
Berry,  et  quand  il  l'eut  bien  .suivie,  afin  de  connaître 
tous  les  replis  de  ses  secrets,  quand  il  sut  le  toit  qui 
l’abritait,  la  sainte  famille  qui  la  couvrait  de  sa  vie, 
Deiitz  vint  à Paris  pour  accomplir  son  marché  (3). 

Aucune  circonstance  de  ces  cvcnemciils  ne  doit 

(I)  l.e  cjraetèrrilti  pav^iti  vrn.Irrn  c'e«t  U 
rt  le  Ou  IrAiive  laiit  cria  en  lirctagne. 

(1)  TobW  Ici  répngnancca  (•oiiulairet  ont  lmr«  molin,  e1  r|iir|« 
(|>te  toirni  le*  alTort»  >lr»  godvrrQCuicitl»  en  XlIrMaçiic  |H>Hr  le  rra- 


être  omise  sur  U destinée  de  cette  femme,  appelée  «i 
jouer  un  si  grand  rdic,  tête  ardente,  faible  corps,  les 
pieds  sur  la  terre,  le  front  dans  les  régions  d'en  haut. 
Une  dépêche  adressée  au  gouvernement  peut  donner 
une  juste  idée  de  ces  dernières  phases  de  l'insurrec- 
tion vendéenne  : « La  diiehcsse,  errante  dans  les 
environs  de  Nantes,  y est-il  dit , n’rchappait  aux  re- 
cherches actives  dirigées  contre  elle  qu’en  changeant 
chaque  jour  de  demeure  et  de  costume  : tantôt  tra- 
vestie en  paysanne,  en  pâtre,  en  meunier,  en  femme 
de  chambre  de  quelque  grande  maison,  clic  déjouait 
les  ardentes  poursuites  de  tous,  ou  sc  dérobait  à leurs 
yeux  en  se  faisant  porter  dans  une  Imite  de  foin  sur 
les  épaules  de  quelque  vigoureux  Imuvicr.  Les  co- 
lonnes mobiles,  parfaitcmenlorganisées  par  les  ordres 
du  comte  d’LrIon,  ne  laissaient  plus  de  possibilité 
aux  plus  hardis  des  chefs  légitimistes  de  se  cacher 
dans  les  campagnes;  faction  directe  du  général  Uer- 
moncourl  imprimait  à cc  service  une  activité  inima- 
ginalilc,  d’autant  que  le  dévouement  le  plus  complet 
animait  toutes  nos  troupes.  11  ne  restait  donc  d'espoir 
à la  duchesse  que  dans  le  séjour  des  villes.  Ignorant 
qu’une  active  police  y veillait  nuit  et  jour,  elle  se  dé- 
termina à SC  cachera  Nanties  où  elle  était  demetircedéjà 
plusieurs  fois  impunément. La  maison  de  mademoiselle 
Diiguigny,  rue  Hautc-du-Chàteau,  fut  disposée  pour  U 
recevoir,  et  rien  n’avait  clé  négligé  pour  faire  de  cc 
lieu  une  retraite  sûre  : des  caches,  habilement  pra- 
tiquées, ne  devaient  laisser  aucune  inquiétude  aux 
nouveaux  hôtes.  Des  avis  certains  révélèrent  à la  po- 
lice les  projets  de  la  duchesse  qui  avait  été  depuis 
|>cu  parcourir  la  ville,  avec  une  des  demoiselles  de 
Kersabiec,  sous  des  déguisements  de  paysanne.  Les 
alentours  de  1a  maison  qu’elle  devait  habiter  furent 
occupés  par  des  agents  charges  d'examiner  tout  ce  qui 
SC  (>assail. 

« On  fut  instruit,  le  6 novembre,  que  la  duchesse 
devaitvenirccjmir  même  dlnrr,ei  probablement  rester 
ensuite  chez  mademoiselle  Duguigny.  Les  dispositions 
étaient  prises,  toutes  les  issues  suneillées  ; c’est  alors 
que  les  troupes  rassemblées  sur  le  cours  eurent  ordre 
de  marcher.  On  est  devant  la  maison,  on  sonne  à la 
porte  d'entrée,  personne  ne  répond  ; quelques  instants 
SC  passent,  cc  retard  inquiète  Icscommissaircs;  enfin 
un  domestique  vient  ouvrir;  on  pénètre  dans  les 
appartements.  La  salle  à manger  est  l’objet  de  la 
première  visite;  un  dîner  parfaitement  servi  atten- 
dait des  convives.  On  continue  les  recherches;  on 
trouve  dans  un  c.ibincl  une  lettre  écrite  à fencrc 
syropalliiquo,  révélant  à la  duchesse  de  Berry  qu’elle 
était  trahie  par  un  des  siens;  ccLic  lettre  paraissait 

|t«-l  <)ot  jtiifi,  tr  |>«4i|i|e  ne  Ici  lonjouri  qne  comne  an« 

race  mitnlile. 

|3j  il  f A de  Irikiet  pour  ta  p«li<M>,  mai*  c<ilc  affaire  de 

Druti  rtl  encore  une  fl^riteurr,  c(  rhialuire  ta  jitfrra  liien  •été 
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ne  lui  èire  )>arvenuc  que  depuis  quelques  minutes; 
car  on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  faire  réagir  lous  les 
caractères  formes  avec  Toncre  mystérieuse.  Cet  avis 
ne  laissait  plus  de  doutes  : la  duchesse  était  là.  On 
devait  inévitablement  la  trouver  dans  l’Ilot  de  mai- 
sons cerné  par  les  troupes.  On  examine  les  localités; 
on  s'a|>errnit  que  le  cordon  de  la  sonnette  du  dehors 
communique  à presque  toutes  les  chambres  de  l’in- 
térieur; ceux  qui  les  habitaient  pouvaient  ainsi  être 
avertis  en  même  temps.  La  nuit  tout  entière  se  pa<se 
en  perquisitions.  Le  matin  est  arrivé,  et  l'on  n’a  rien 
encore,  ün  commence  à perdre  courage,  quelques- 
uns  croient  qu’il  n’y  a plus  d’espoir.  Tous  ne  pensent 
pas  ainsi.  Les  murs  sont  sondés;  on  découvre  une 
cache  pouvant  contenir  environ  dix  personnes,  et 
au-dessus  une  trappe  ouverte  ; mais  on  reconnaît  l'im- 
possibilité que  quelqu’un  puisse  s’échapper  par  cette 
voie.  De  nouvelles  recherches  conlinucul  dans  celle 
maison  et  dans  celles  qui  l’avoisinent  cl  dont  plu- 
sieurs ont  des  conduits  souterrains  d’une  assez  grande 
étendue.  Des  feux  avaient  été  allumés  dans  plusieurs 
cheminée^,  et  dans  runc  entre  autres  le  feu  était 
ardemment  excité,  car  le  froid  était  vif.  Celle  che- 
minée déroluit  la  cache  ou  se  tenaient  la  duchesse, 
mademoiselle  StyliedeKersahiec,  MM.  de  Mesnard  et 
Guilwurg.  Serrés,  pressés  à ne  pouvoir  respirer,  der- 
rière cette  cheminée  dont  ta  chaleur  les  suiïoqtiail, 
ils  firent  quelques  mouvements  involontaires  qui  ne 
lardèrent  pas  h être  entendus;  on  cherche  avec  la 
plus  grande  précaution  d’où  pouvaient  provenir  ces 
mouvements,  cl  la  découverte  ne  larda  guère  à s’opé- 
rer ; mais  ce  fut  après  vingt  heures  d’une  perquisition 
constante,  cl  quand  cnx-juéines  déclarèrent  à deux 
gendarmes  qui  étaient  dans  cette  chambre  qu’ils  se 
rendaient.  La  plaque  do  cheminée  fermait  l’entrée 
de  celle  relrailc.  Alors  ils  furent  retirés  soufTranls  de 
ce  misérable  asile.  Ma  fcmoisellc  Slyliedc  Kersahiec, 
vêtue  en  servante,  «or»il  la  première;  la  duchesse  de 
Berry  la  suivit;  MM.  de  Mesnard  et  Guibourg  sc  mou- 
Irércnl  les  derniers.  La  duchesse  dit  aussiidi  aux  gen- 

rrmrni  ; je  rroi«  «ftir  M.  tic  Slonlaiiirl  (il  lii«.tiicii  «le  i’cm  |ji««r  In 
niatnt. 

(I)  Le  létftl  (lugéMéni  ncrmoncuurl  ril  pion  ft'iaiéiét  : * t.ei 
|triaûrm  |ar»lcl  >le  lu  dnrtte^M  fmoil  potir  rue  •InuaiHl-  r;  je 
moulai  aiitMiÿt  pii»  <i«>  |j  priiicct'e.  Elle  «'afau^a  ai  itrériiMtam- 
rncol  Ter*  moi  rfii'clle  se  ir»ti«3  |trnr|Bc  i|ai>«  mic«  l>ia«  : • Itetiéral, 
dlUclle  fivrmriil,  je  mr  rends  i <on«e(  me  rcmels  il  sglrc  lujjtilé.i 
Je  la  eoiidnisia  al»ra  «•  ra  nite  rli.iÎM  : rite  atail  te  «i>a|{r  pile,  la 
lélc  nitc,  lf«  rlirseiis  l.étutn  aor  wm  front  CMmiie  cmi  d'un 
Imnnie;  elle  ixirlail  niic  rol>e  «le  uiriin»a  ■imptr  cl  tir  reulcur 
brtine,  ailinnnécen  lut  par  plii«i>  nrt  kr  Alnm  ; rl  an  pietliclaimt 
rtianHé*  <tc  |>elim  panleuOt*  dr  li«irre.  En  i*»u«-f,inl  rlie  me  dit 
Cil  me  terrant  rnrlcminl  le  tua*  : 

« üdn^ral,  je  n’ai  rien  à me  ri'praeh<ri  j’ai  rempli  le  ilrcoir 
d'uiM  mire  (unir  rrconr|Dcrir  rb'itiajp:  d’un  Cl*.  » Sa  teia  riait 
l»è«ect  acreiOuce.  ■ 

(1)  m |.ofi<|uc  uuM  wriinn  de  la  Niairoii,  ,)il  te  {jétMrjl  f)cr> 


I darmesqiii  se  trouvaient  dans  la  chambre  : « Il  est 
inutile  de  poursuivre  vos  recherches,  me  voici;  je 
suis  la  duchesse  de  Berry.  Où  est  le  general?  Je  veux 
me  confier  h sa  vieille  loyauté  militaire.  Si  quelqu’un 
est  coupable  ici,  c’est  moi  seule;  ces  messieurs  et  ma- 
demoiselle n'ont  fait  que  suivre  mes  ordres  (l).v  La 
duchesse  en  cet  instant  était  défigurée  par  la  saleté 
du  trou  où  clic  était  restée  tapie  {tendant  vingt  heures. 
MademnisclledeKers.ibie€con$crvailloutc  sa  présence 
d'esprit;  mais  M.  de  Mesnard,  très-âgé,  et  M.  Gui- 
bourg  surtout  paraissaient  anéniilis.  La  duchesse  fut 
conduite  au  château  |iar  le  général  Dermoncourt, 

I dont  la  franchise  militaire  semble  lui  inspirer  beau- 
coup de  confiance  {i}.  » 

Telle  est  l’analyse  du  premier  récit  qui  parvint 
au  gouvernement  sur  la  capture  de  madame  la 
duchesse  de  Berry.  Cette  aventure  tenait  de  la  fée- 
rie  : une  frêle  princesse  résistant  vingt  heures  dans 
une  cnchcttc  de  quelques  pieds,  presque  sans  air, 

I étouffée  par  la  fumée  et  le  fcul  et  tout  cela  parce 
qu'elle  avait  un  grand  cœur,  un  noble  dévoucmenll 
Quel  que  soit  l'esprit  égoïste  d'une  génération,  elle 
doit  admirer  cet  héroïsme  exceptionnel  d'une  femme 
et  d'une  mère.  Madame,  duchesse  de  Berry,  était 
maintenant  captive  dans  le  château  de  Nantes  et  à la 
disposition  du  gouvernement  : c'était  sans  doute  un 
résultat  politique  considérable  et  heureux,  puisqu'il 
devait  mettre  un  terme  à rinsiirrcction de  l'Ouest  cl 
priver  la  Vendée  de  sa  régente.  Toiilcfuis  la  diflUcullé 
devenait  fort  grande  pour  le  pouvoir  : quelle  résolu- 
tion allait-il  arrêter  vis-à-vis  de  l'illuslre  captive? 
Pouvait-il  la  mettre  en  liberté  en  la  renvoyant  à sa 
famille?  et,  s'il  devait  la  faire  juger,  quel  tribunal 
serait  compélent?  Pour  apprécier  ces  difficultés,  il 
faut  dire  d’abord  qu’on  était  en  présence  d’un  pays 
en  feu, d’une  presse  impérieuse,  révolutionnaire,  qui 
demandait  avec  fierté  jiourquoi  on  ne  traduisait  pas 
la  duchesse  de  Berry  devant  un  tribunal  ordinaire. 
Les  articles  de  quelques  journaux  démocratiques  de 
province  seuls  pouvaient  donner  une  idée  de  tout  ce 

mnnroiirf,  U.  If  |it  Ofivril  la  marrlte  »Trc  M**.  df  Krrubtrf  ; 
nom  W Mivion*  iwiMfalialrmrnt.  Arnvét  «lan»  la  rac,  H.  le  fjréfet 
iuttlB  le  cwloiirl  tic  la  jailli:  tialioiialc  à (ircinlrc  l'jalie  kra»  de  la 
ilurliette;  Mj.lamr  »'j  déet'Ia  el  ikiéiue  atre  awct  Jrgiire.  l-a  Iroiijm 
de  li.'tne  cl  la  garde  nalioitalc  f'.rinaiciit  la  baie  depuU  la  n>ai*on 
de  MU*  DugMij«»y  jtif4|n‘au  cItSie.in,  H derrière  luuie  la  |ro|ialalion 
t'entai-aii  foiutanlane  ligiic  «lia  foi»  |da*  ê|iai*te  c)ue  Celle  dea 
aoldaU.  il  } acail  (varuii  ret  iMnmneo  ipti  nuiit  reganlairiil  Ira  jetii 
éliucclaiilB,  bien  dn  toMVrmri  «le  Itaiiie;  det  tnarniiirra  M>Nr<la 
groudaieitl  lur  tinire  ritiile,  qrirlqiirm  eiia  canimençatent  à biilro 
l'air.  Je  Hi'anè  ai  t(  |)0«iai  allrnutivcmeMl  let  jphx  de  rbaqne 
cAiè;  je  récianui  acer  dca  aignec  cipreaatfa  le»  égarda  dna  â une 
frtniae,  biiaquc celle  reinmcêiait  |iritoiioière.  Je  puiidirr  qiieaana 
Ica  èjanl*  dotti  un  «il  que  i;ona  rniuui  luiit  la  |n  inretae,  ta  ilulanre 
de  auiaaiilc  |aa  i itritic  qui  aéparail  la  uiaitOii  du  rbilran  <.ât 
encore  élè  Irop  longnc  (>owi  Mailauic.  Nulle  re*|>rel  coHiB<aniia  le 
Miciiee  à crtle  inulliladc.  a 
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qi)*il  y avait  de  passions  mauvaises,  de  haines  sauva- 
ges dans  la  sociclc  : pour  i'i4vii  de  la  Oiarte,  journal 
de  Nantes,  Madame  nVlail  plus  que  Caroline  Herryt 
comme  on  avait  appelé  Louis  XVI  Louti  Copet;  il  HiU 
lait  la  livrer  au  jury,  k une  juridiction  ordinaire,  et 
si  clic  était  condamnée,  exécuter  le  jugement  avec 
l’esprit  impitoyable  de  U proposition  de  M.  de  Bric- 
qucvillc(i).  Ainsi  |>ensail  également,  il  faut  le  dire 
encore,  une  certaine  |>or(ion  de  la  chambre  qui  peut- 
être  serait  en  majorité  |H>ur  le  jugement  de  la  duchesse 
de  Berry. 

On  se  rappelle  qu'il  était  convenu  dans  le  pro- 
gramme du  cabinet  du  II  octobre  que  si  Madame  ' 
était  arrêtée  au  milieu  de  la  guerre  civile  (et  cela 
devrait  être],  la  détermination  de  son  sort  serait  l'oli- 
jet  d'un  acte  spontané  du  pouvoir  ou  bien  d'une  déci- 
sion solennelle  des  chambres,  toujours  comme  mesure 
d'exception  politique  ; en  aucun  cas,  Madame  ne  devait 
être  livrée  à un  jury  ni  même  h une  délitiération  de 
la  cour  des  pairs  : point  de  jugement,  mais  un  acte 
politique;  le  respect  (K'rsonnel,  les  liens  de  famille, 
la  dignité  du  rang  commandaient  cette  mesure  d'ex* 
ception,  et  ici  il  faut  rendre  celte  justice  à M.  Thiors 
que,  malgré  ses  répugnances  {>our  les  Uoiirimns  et  | 
scs  principes  révolutionnaires,  il  p,irlageai(  vivement  j 
celle  opinion.  Il  savait  les  sentiments  personnels  du  ' 
prince,  les  démarches  qu'il  avait  faites  pour  sous-  ! 
traire  la  duchesse  à ces  folles  influences  de  gurrre 
civile;  c'était  la  nii*ce  de  la  reine,  la  princc>;se  qui, 
au  temps  de  sa  grandeur,  accueillait  avec  le  plus  de 
faveur  la  maison  d’Orléans  aux  Tuileries;  elle  était 
le  lien  d'union  et  de  tendresse  entre  Charles  X et  la 
branche  endette.  Etaient -ce  là  des  affections  qu'il  fflt 
permis  d'oublier?  Il  y avait  donc  impossibilité  de  ne 
pas  la  traiter  avec  le  respect  que  méritaient  de  tels 
souvenirs  et  un  aussi  haut  rang.  Je  ne  parle  pas  de  la 
dignité  du  malheur,  c'est  celle  que  cumprcnncnl  le 
moins  les  partis  victorieux  (2). 

Conduite  au  château  de  Nantes,  Madame  fut  res* 
Docuicusemcnt  traitée  par  le  comtcd’Erlon  et  le  géné- 
ra Dermoncourt  qui,  des  le  premier  abord,  inspira 


une  digne  confiance.  L’aulorilc  mililaire  fut  conve* 
iiahie  en  tous  points;  les  vieux  soldats  aiment  les 
choses  héroïques,  les  causes  malheureuses;  ils  ont 
les  jeux  fixés  sur  l'histoire;  ils  savent  que  les  pas- 
sions ardentes  s'effacent  et  qu'il  reste  des  souvenirs 
qui  pèsent  sur  une  vie  entière.  Ainsi  il  fui  écrit  des 
choses  sur  le  préfet,  M.  Maurice  Duval,  que  je  n'ose 
croire  parce  que  je  n'ai  jamais  pensé  que  la  loi  impé- 
rative du  devoir  pùt  faire  oublier  les  convenances,  le 
respect  envers  les  couronnes  tombées.  Dans  les  adieux 
a Konlainobleau  on  peut  remarquer  sur  un  coin  de 
la  toile  les  commissaires  allies , anglais,  prussien, 
autrichien,  le  chapeau  lias,  1rs  larmes  aux  yeux,  en 
contemplant  les  adieux  du  grand  capitaine  à ses  gre- 
nadiers; ces  commissaires  sont  pourtant  des  ennemis, 
des  gardes,  chargés  de  veiller  sur  Napoléon;  ccrcs- 
pecl-là  ne  nuisait  a rien,  et  voici  pourtant  ce  qui  a été 
écrit  sur  le  préfet  de  la  Luirc-lnférieiire  en  I83i  : 

« M.  Maurice  Duval , dit  le  général  Dermoncourt, 
entra  dans  la  chambre  où  nous  étions,  le  chapeau  sur 
la  tilc,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  là  une  femme  pri- 
sonnière qui,  |iar  son  rang  et  ses  malheurs,  méritait 
plus  d’égards  qu'on  ne  lui  en  avait  jamais  rendus.  Il 
s'approcha  de  Madame,  la  regarda  en  portant  cava- 
lièrement la  main  à son  chapeau,  cl  le  soulevant  à 
peine  de  son  front,  il  dit  : 

« — Ah  oui  ! c'est  bien  clic,  xet  sortit  pour  doLner 
les  ordres. 

« — Qii'csi-ce  que  cet  homme?  me  demanda  la 
princesse. 

« —Madame  ne  devine  pastd  lui  répondis-je.  Elle 
me  regarda  avec  un  léger  sourire. 

tt  — Ce  ne  peut  être  qu’un  préfet,  me  dil-clic. 

« — Madame  n’aurait  pas  deviné  plus  juste,  quand 
elle  aurait  vu  le  brevet. 

— Esl-cc  que  ccl  homme  a servi  sous  la  restau- 
ration? 

« — Non,  Madame. 

« — J'en  suis  bien  aise  pour  la  restauration.  « 

« M.  Maurice  Duval  rentra  cl  demanda  à la  du- 
chesse ses  papiers.  Madame  dit  de  chercher  dans  la 


(I]  ■ Nuu«  a*r>n»  dit  q«i<?  Carotine  Bcrrr  »ppar1rmil  ant  trÜm- 
nauiqai  t'oni  mi«r  en  ra««r  rontmeronliintare.  Il  ratil  i|Mela  jin- 
lUe  ail  Mn  r»m«,  il  tre»l  |i>  rtAitiie  an<  (tmaiu  «lea  Ioh.  I.a  ettarte 
at-  rmciie  vioUrdautaes  article*  53el  Sl.a  tftU  rSnffede 

fIjHie*  ) 

• Mjilaniede  Befiy  ir«tl  point  la  )>ri».iniiiire  tin  rllc 

e*t  .elfe  <lr  la  France  et  delà  loi  frai^aiae  : c'et  donr  i la  Ftance 
parl’orjsre  dr«  jne'-*,  cVl  «lonc  â la  loi  par  relui  de*  oi8,fi>tiat*à 
la  rnii'ljmiirr  ou  à l'altMudrc.  tl  n'j  a |dn*  en  France  de  prndtiiin 
Mrialr,  qnrtrjnc  élr*é>*  qu'elle  «•■<(.  qui  vont  metie  nn*de««n*  de  la 
!oi  du  pay*.  I.e  inlnre  liM.injntc  ne  «aiirail  la  faire  fl  VWr  eu  U 
aioler  tan*  crime.  • (//yimxiltnirf  Breton  dr  llrrmr«,| 

rrwdution  du  ^ii*rrnrnirnl  fut  birnl6l  jniae,  l.i*  Jfoni'lrnr 
dn  0 no«enilire  conlcitail  ce  qui  aiiii  : 

« Aujmird'tini  4 one  Innre,  le  iptoveriieturnl  a re^n  la  nimtrlle 
q«KT  ma.lamr  h dnclirwe  dç  Beria  a été  ariél^c  A Nantea,  le  7,  i 


dit  l<mrc-«  du  malin.  On  l'a  frouvre  eaehér  dan*  nnc  m atre 
N.  lie  Mrtiurd,  M.  fîtiihotirir  et  MU«  dr  Kertaliirr.  Rite  a êlr  dé* 
|MH«'e  au  rl'S’ran  de  ftanm.  I.e  eoiitcil  a'nit  aii»»itdt  a*aetuii!c  ci 
l'urdiiniiance  «nivanica  été  rcndne  : 

OrdwimoMre  Jm  rmi. 

• 1.»ui*>Pliili|>|H',  de.  Kgnt  a*i>ni  Ordonné  ri  orJotinont  ce  qnt 
•i.il  : 

Alt.  l*r.  Il  »C>a  pié*rnlé  ans  rUambiccHn  projet  de  loi  | onr  «la* 
turr  rtlatifrma**!  à niailamc  la  dne(K‘«e  de  Brrry  — \H.  2.  Notre 
f;arde  aie*  trraui,  ntini*tre  Kcréiaire  d'taal  de  la  juitlce  cl  nolcc 
mim«hc  •ericlaiie  d'Elat  de  l’inlërieur , iwiil  cljar^v*,  ckacMii  en 
rrqn»  le  ruiicrrnr,  •!«  l'rtécnliorr  de  la  |>r«*M:r.leordoiMiaac<'. 

■ .In  |aiat«  det  Tuileriea,  le  0 norerobre  IB32. 

• l.ocia>Paiiirrr.  • 
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cacheile,  cl  qu'on  y trouverait  un  portefeuille  blanc 
qui  y clatl  resté.  Û.  le  préfet  alla  prendre  ce  porte- 
feuille. 

e •—  M.  le  préfet , dit  la  duchesse  avec  dignité,  les 
choses  renfermées  dans  ce  portefeuille  sont  de  peu 
d’importance,  mais  je  liens  à vous  les  donner  moi- 
même,  afin  de  vousdésigner  leur  destination  (1).  n 
(C'était  dire  qu'on  devait  les  envoyer  directement  au 
roi.) 

« Uneseconde  fois,  M.  Maurice  Duval  entra,  continue 
le  générai,  il  venait  de  la  revue;  comme  la  première, 
il  négligea  de  se  faire  annoncer;  comme  la  première, 
il  souleva  son  chapeau  h peine.  Il  parait  que  M.  le 
préfet  était  comme  madame  la  duchesse  de  Berry  et 
moi,  i!  avait  faim.  11  alla  droit  au  buffet  où  l'on  ve- 
nait de  porter  des  perdreaux  desservis  de  la  labié  de 
Bladaroe.  Il  sc  Cl  donner  une  fourchette  et  un  cou- 
teau, cl  se  mil  à manger,  tournant  le  dos  à la  du- 
chesse. Madame  le  regarda  avec  une  expression  que 
je  n’oublierai  jamais.  Celle  conduite  de  M.  Duval 
avait  telieroenl  révolté  la  duchesse  qu'elle  revenait 
sans  cesse  sur  son  chapitre. 

« — ' Chapeau  sur  la  tète!  chapeau  sur  la  tète!  » me 
disait-elle.  » 

C'est  sous  la  dictée  d’un  général  honorable  et  dans 
des  mémoires  qui  portent  son  nom  que  ceci  a été 
écrit;  c'est  un  triste  stigmate  pour  un  administrateur 
que  CCS  pages  dans  Thisloirc  ; je  les  consigne  avec 
regret;  je  ne  pense  pas  que  les  instructions  de 
M.  Thiers  eussent  autorise  de  pareilles  manières; 
habituellement  les  hommes  qui  n’ont  pas  une  grande 
étendue  d'esprit  exagèrent  les  ordres,  les  instructions 
rigoureuses;la  modération  siipposetoujours  uncsupc- 
riorité  d’intelligence  : pourquoi  ces  rigueurs  inutiles 
contre  une  capiive  dont  on  n’avait  plus  rien  à re- 
douter? 

L’esprit  des  jeunes  femmes  italiennes  tour  n tour 
colères,  sémillantes,  passant  sans  transition  de  la 
douleur  au  rire,  des  larmes  à la  joie,  ne  fil  pas  défaut 

D)  Voyp(  tel  mémoirr'*  ti  cnricui  rl  «i  {>leiti«  tir  rdiirrnanre  ilu 
^^nrral  Dcrn»ncnuH,  toni  le  litre  il«*  Lm  f'tn-ié*  ft 

(3)  Tel  était  IVlat  <lea  ecprils,  t)i>e  le  f;<iHTcrnc-m:iit  fii  tohitgv  de 
jiutincr  U ninure  pvUli<|i««  |iii»e  î l'é^ani  <1  la  cIucIicmc  tti 
Drrry. 

• hr  i^niivrrnemcitl  c«t  obligé  de  tlcmcnUr  Irabniita  rê|iaiidua 
|iar  Ia  m.'iltetUjitee  3 il  eat  radirafeiueHl  fani  qn^il  roniiAl  drpnia 
Inii^mipa  la  rr-lraile  de  niadaïuc  ta  tlHchcMc  de  U<  rry,  il  raiirail 
fait  arrêter  plua  iSl  a'il  IVA(  drrouvcric  plua  I6l.  I.c  tniuialérc 
prêrétJfMl  a«ail  loralniiriil  acmnipli  ae»  deaoira  i rcl  é{|ard.  Dca 
ordre*  po*i(ifa  arairni  été  «kimtéa  pour  prendra  ma-lamc  la  diicircaae 
de  Brrr  y,  cl  pour  rc»prclcr  «lana  aa  prraoimr.  le  aric,  le  ma11w«r, 
le  rSM(;  tju'rlle  <H*c«ipa  jaïUa  <la»a  notre  pairie.  I.'bniinrtir  de  la 
Franc*  te  rmdait  aiiiki , cl  en  pent  dire  l'tiAfttteur  de  l'anjnalc  fa- 
■aillc  qni  règne  »or  neara  ; car  nwnneur  de  rrlte  fanullc  c^t  aiiiai 
un  dre  inléréla  du  jiaja.  Bladatoe  la  ilMcbcaie  de  Ik-rry  imr  (u«« 
arrèlée  , naiaaail  le  quraiMMi  «le  eaaoir  k quelle  aHlmitéelle  aérait 
«lérércc.  La  quoi  ion  élati  g>ave  et  mèriUil  la  plut  bautr  allciiiian. 

CAPKFIOOI.  — t. 


à Madame  en  ces  tristes  circonstances.  Au  château  de 
Nantes,  elle  reprit  sa  screnilé  habituelle;  elle  ne  de- 
mandait rien  que  pour  scs  serviteurs  fidèles,  pour 
ceux  qui  l'avaient  accompagnée  dans  scs  aventures 
chevaleresques;  ma  lomoiselledc  Kersabicc  la  consolait 
par  une  bonne  gaieté  de  jeune  fille  cl  par  scs  reparties 
spirituelles,  M.  de  Mesnard  par  sa  résignation.  Il  y 
avait  chez  lui  quelque  chose  de  froidement  impassi- 
ble et  d’une  polilesse  tranquille  ; avec  la  fermeté  d’un 
gentilhomme,  il  serait  monté  sur  l'échafainl  sans 
froncer  le  sourcil;  il  serait  mort  avec  Iwnbeur  pour 
la  cause  qu'il  avait  embrassée.  t)ii  l’avait  fait  cheva- 
lier d'honneur  de  Madame  : sa  place  élail  auprès 
d’elle  quoi  qu’il  arrivé!  ; i)  ne  devait  pas  plus  la  quit- 
ter dans  les  caclielles  de  la  maison  Dugnigny  qu’aux 
Tuileries,  exposée  au  feu  d’une  cheminée  brûlante 
que  dons  un  salon  royal.  Les  chev.*iliers  d’honneur 
étaient  comme  ces  fidèles  cl  prudents  écuyers  du 
moven  âge  que  l’on  voit  rcprésenlés  sur  les  tapisse- 
ries des  manoirs,  avec  le  faucon  sur  lo  poing,  cl  qui 
suivent  les  dames  et  damoisellcs,  vieux  prud’hommes 
qu'elles  consulleiil  en  leurs  joies  et  en  leurs  tristesses. 
Madame  attendait  à Nantes  avec  patience  et  résigna- 
tion, mais  aussi  sans  bassesse  ni  soumission  avilie,  les 
ordres  de  Paris  (2), 

Le  conseil  des  ministres  dut  prendre  une  résolu- 
tion provisoire  sur  le  lieu  de  captivité  qu’on  fixerait 
pour  Madame;  on  ne  pouvait  laisser  la  princesse  dans 
le  château  de  Nantes,  théâtre  même  de  la  guerre  ci- 
vile : c’était  planter  un  drapeau  au  sein  de  l'insur- 
rection pour  les  paysans  de  la  Vendée;  plus  d’un  œil 
baigné  de  larmes  sc  serait  tourné  vers  ce  castel  où 
vivrait  aux  fers  la  dame  captive;  il  fallait  donc  trou- 
ver un  lieu  de  sûreté  sain,  commode,  digne  de  la 
priiKCssc,  d'où  la  fuite  fût  impossible,  et  qui  pût  per- 
mettre toute  résolution  ultérieure  sans  exposer  la 
duchesse  de  Berry  aux  réactions  de  parti.  On  remar- 
quait depuis  quatre  mois  environ  de  nombreux  pré- 
paratifs pour  orner  avec  assez  de  somptuosité  Icchâ- 

Le  gonteroemi  nf  i'c»l  cbVidc  i en  référer  ans  cluniLtco,  te* 
ton!  facilr*  j donitcr.  Madame  ta  iliirlimte  «le  Berry  ne  clesail  pas 
élrc  l'objel  ü’uii  jngcittonl,  nmi»  troitf  uicsitre  [Kililiqtie.  Tonl  le 
momie  ar)il  rit  rlTrl  qu'une  parriltr  U'cutér  dereiuit  eu  |MCM>ne 
(i'un  (r«b>in8t,  l'nceaiioii  «le  «cènes  ilé{iturabba.  Après  le  «raitdjie 
. «Ira  «IcbaU  rriiait  le  r>\uhal  même  ibi  proen.  Qu'un  «««iir-r,  eu 
i riïe>,  aux  eonaéqnrnrr*  tl'nne  eitmlamnattuiil  Qu'on  iflKge  à relies 
^ iriin  aeqiiillmetit  1 Si  niailame  la  itiirbcase  tic  lleiry  < Al  é(«  caii- 
tljinnér,  rautoiilé  royale  «Irrritail  te*poiuab!c  on  «le  »a  i'cinri(Cc 
ou  «le  ton  inapa»*«bililû.  Si  elle  rAl  été  ac«|iiillcr,  elle  anra«l  libre- 
ment IrjTifsé  Cv-«  Riéiiict  profiiirra  qiiMb*  «i-naii  li'rapmer  â la 
gnrrre  ririle,  et  rrffiguc  no*  fronlièrr*  |>otir  Ir»  repa*t«r  prul-étre 
bieitlAI  euenre-  Tout  «et  r«Hnltals  élairul  «le*  nulbrurt.  Mailatuc 
la  el««rhc*»e  «le  Bi-rty  ne  pootait  «lonc  pa»  éire 
tirveoir  l'tibjet  «l'une  mrture  pe>lili«|ue.  C'rti  «in  cunroii  qn'ii  fal- 
lait ré<lnire  i rimpiilttaner  de  itnirr.  Oit  pro|«o»rra  «^i  r(Tei  aux 
cliaaibres  les  moyen»  conrrnabict  iioar  arriter  à ce  but.  a 

(Jfeniteu/'  du  il  novrmbre.) 
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loau  de  niayc.  Quand  vous  mirez  dans  la  Gironde 
par  Royan  el  Saiul-Gcorgc,  cl  la  (our  do  Cnrdouan  en 
pleine  mer,  après  avoir  romorilè  la  rivière  jusqu’à 
Sainl-Seurin , en  face  du  l>eau  clos  de  Modoc,  vous 
trouvez  la  ville  de  Ulayc  cl  aunlessus  de  lu  ville  le 
ch.'Ueau.  La  ville  esl  située  sur  un  rocher,  vieux 
camp  romain,  dans  une  position  magniiîque;  le  châ- 
teau moitié  moyen  âge,  moitié  du  zvti*  siècle,  com- 
mjude  le  |>orl  cl  la  rivière  cl  sert  de  défense  à Bor- 
deaux par  la  Gironde.  fV'puis  longtemps  on  travaillait 
h ce  château.  Les  habitants,  élotinés  d'abord  de  tous 
les  soins  qu'on  prenait  pour  le  restaurer  el  en  orner 
les  apparteineiiu  , le  croyaient  destiné  aux  ministres 
captifs  à llam,  à .M.  de  Peyronnet,  plus  souffrclnix 
qu’eux  tous;  lui,  enfant  de  Bordeaux,  ce  climat  lui 
aurait  admirablement  convenu.  Je  crois  que,  dans  sa 
prévoyance  qui  embrassait  tunl,  le  prince  avait  dès 
roriginc,  destiné  le  cbâte.iu  de  Ulayc  à sa  nièce,  si , 
se  refusant  à la  fuite,  rinforlunéc  princesse  s’obsti- 
nait à courir  les  chances  de  la  guerre.  Dans  ce  cas,  sa 
défaite  ctail  ccrlaine,  el  une  captivité  momenlanée 
|>oiivail  seule  la  sauver  des  partis.  Blnye  était  un  Heu 
foin,  udmirablrment  situe,  sous  un  climat  chaud;  la 
Gironde  toujours  libre,  la  cité  rapprochée  de  Bor- 
deaux, toutes  1rs  ressources  de  la  .science  en  cas  de 
maladie,  cl  la  possibilité  de  quelque  luxe  pour  une  si 
noble  captive.  Le  prince  ne  savait-il  pas  liii-tncnic  ce 
qu'clail  le  malheur  d’ime  prison!  .S>n  père  el  ses 
deux  frères  étaient  dcmcuré.s  captifs  au  fort  Sainl- 
Jean  de  Marseille,  cl  ces  souvenirs  il  les  avait  fait  re- 
priMluirc  au  Palais-Royal  sur  des  toiles  de  Verne!; 
IL'atijoiais  el  Monlpensicr,  doux  noms  qui  venaient 
sans  cesse  à sa  pensée,  jeimcs  hommes  si  gais,  si  bons, 
enlèves  par  l'impitoyable  mort!  Le  malheur, qu’il  avait 
louché  de  si  près,  lui  comiuandail  i’iiumanilé  envers 
une  princesse  inrurtiincc  el  courageuse!  Les  temps 
étaient  si  durs,  les  partis  si  cruels;  tuul  en  imposanl 
la  captivité  a lu  duchesi^c  de  Berry,  il  fallait  la  rendre 
douce  el  humaine  el  se  faciliter  toujours  un  moyen 
de  la  sauver  (I). 

(.elle  résolution  du  gouvernement  fnl  annoncée  à 
madame  la  duchesse  de  Berry  par  le  général  Drouet 
d Ërluri.  L ordre  était  de  conduire  Vadamc  par  mer; 
un  beau  brick  fut  mis  à s,i  disposition  pour  descendre 
la  l.oirc  jusqu’à  Saint-Nazaire,  le  port  de  mer  de 
Naulc.s.  J.,1  princesse  y monta  gaiement  accompagnée 
de  toutes  les  autorités  de  la  ville,  les  unes  par  hon- 
neur, les  autres  par  surveillance.  Tel  était  le  temps; 
on  n’osa  placer  la  duchesse  de  Berry  sous  la  seule 
loyauté  cl  un  colonel  de  gendarmerie,  il  fallut  que  la 

tly  Celle  f>rcoeti*|iattoii  élail  celte  <l«  j^iiveiiiemriit,  cl  flrpHÎ» 
«leii»  m<i.  il  faiuil  Iraraill.r  an  cUirau  «le  On  cirWail  de 

Bor,l.a«i,  Il  ,r,,i.wl.,e  1032;—  . |»r.  om.iVr*  en  lrè.-gr«.Ml 
Roml.rc  oernp^t  i ré|Mrrr  el  à iih-»I»!i  f Ir»  ap|>ari<-mrnU  «k  la 
cilBtlrlktlc  DLje.  Ou  tlêee  U*  iMMidn  j.riüii,  dant  ixjucl  on 


garde  nationale  Nantes  fût  informée  qu'on  ne  fit- 
sait  pas  évader  Madame,  el  qu’elle  changeait  scule- 
menl  de  lieu  de  caplivilé.  Un  chef  supérieur  dut  U 
suivre  jusqu’à  destination . afin  de  constater  que  U 
prisonnière  restait  bien  au  pouvoir  de  l’autorité.  U 
mère  du  duc  de  Bordeaux,  toujours  rieuse,  un  peu 
babiliardc,  occupait  sa  journée  à des  lectures,  à des 
causeries,  ou  quelquefois  à des  jeux  d'enfant.  A 
Sainl-Nazairc.  l’escorte  s’amoindrit,  cl  quand  on 
prit  la  pleine  mer,  il  ne  resta  plus  que  le  commis- 
saire de  police,  M.  Joly,  un  colonel  de  gendarmerie, 
cl  quelques  ofTicicrs  de  service.  Le  temps  s’élevant 
gros,  le  capitaine  ne  répondit  pas  que  le  navire  ne 
fût  obligé  de  faire  relâche;  relâche,  cl  dans  quel 
|)orl?  En  France  la  chose  n’ofTrail  pas  de  diflicullé, 
c'était  un  retard  et  voilà  tout;  mais  on  pouvait  être 
jetésurles  cdlcs  d’Espagne  et  même  du  Portugal;or, 
comme  toutes  cos  suppositions  étaient  exposées  à 
bord  dans  les  causeries,  les  officiers  répétèrent  en 
riant  : u Voyez,  .Madame,  ce  qu’il  arriverait  si  le  na- 
vire était  jeté  jusqu'à  Lisbonne,  auprès  de  don 
Miguel.  » Madame  répondit  : c Ce  serait  un  bon  tour 
de  fortune  ; alors,  messieurs,  ce  serait  à moi  de  vous 
prolégcr;sculcmcnt,ajoula-l-elieavcc  une  expression 
de  finesse  indicible,  je  voudrais  savoir  quelle  serait 
à ce  moment  la  figure  de  M.  Joly?  s Elle  parlait  du 
commissaire  de  police. 

Dansces  joyeux  et  familiers  entretiens  qui  faisaient 
passer  le  temps  de  la  traversée,  tous  ceuxqui  eurent 
rtionncur  alors  d'approcher  la  duchesse  de  Berry 
gardèrent  un  bon  souvenir  de  sa  grandeur  d'âme,  de 
sa  fermeté  spirituelle,  eide  sa  sensibilité  exquise: 
toutes  les  fuis  qu'elle  parlait  de  son  fiU,  point  d'amer^ 
lume,  aucune  récrimination  contre  la  France;  de 
temps  à autre,  si  elle  avait  à s’exprimer  sur  la  famille 
d'Orléans,  c'était  avec  des  paroles  d'affection , sans 
alvaissemonl  et  sans  prière.  Ainsi  naviguant,  le  cin- 
quième jour  on  arriva  à rentrée  de  la  Gironde,  aux 
larges  eaux,  puis,  par  un  soleildusoir,  Madarocaperçul 
les  hautes  tours  du  château  de  Blaye.  Le  navire  jeta 
l’ancre  devant  la  furlcresse.  C’était  là  que  la  duchesse 
de  Berry  allait  commencer  sa  caplivilé  ; les  partis 
ardents  la  suivaient  des  yeux;  les  royalistes  fidèles 
pour  accuser  le  gouvernement  qui  la  préservait  avec 
tant  de  sollicitude;  les  démocrates  pour  l’accuser  de 
complicité.  Pour  eux,  la  duchesse  de  Berry  n’était 
qu'une  accusée  vulgaire  ; un  jury  de  citoyens  suffisait 
pour  la  condamner  : le  crime  n'élait-il  pas  Qagranl, 
cl  la  proposition  de  M.dc  Bricquevüle  nette  et impla* 
cable? 

ItSiil  pati*u<ki,  cl  nii  mtt  double  grille  ca  fte  i IooIoIm 
rrui»^.  On  a fail  couatruirc  de*  boudoir* «I  des  ebambre*  de  bail, 
{futua^on*  Tii  ik'bjn^orr  un  lti«-bess  mobilier,  dan*  lequel** 
irnincni  dr*  table* de  marbre, dea  flacta,  des  psychés,  cl  il  <rt 
an  itc  de  l'argealerie  de  fsblt ■ • 
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CHAPITRE  IX. 

rASTKS  MiLiTiinES.  l’aebique,  li  GBkcE,  ancAnk 

ET  ANVEBÜ. 

Situt'ion  tic  hm  colonie»  d’Afri«i«e.  — Algrr.  — Oran.  — Rone  — 
Moral  dre  (roupea  — 'GonTcrnrn*enl  du  maréclial  Clanael. — la* 
ccriilutle.  — Splcme.—  AdminUlraiion  du  général  Sararj.  -~- 
EiftédilioBa  oiilitairca.  — Héroiimc  et  refera.  — l.rt  Porlra  de 
ter-  — Ciat  dra  Iribua.— E<|>érancs  et  dceunragrmrni.  — Orga- 
iiiaalioit  dt-a  Iroupca  iiidigcne».  — Iji  légion  éirang're.  — t-ca 
Ptdonaiaet  le»  llalirni.*— SU  nation  de  l’Afrique  aa  bout  de  dent 
an*  d'occufmlion. — la  Grèce.— lot  deux  brigadea  françaiaeten 
Norée.— Révolte  dn  Ilclünea.  — Le  roi  Oihoii.  — la»  llavaroi*. 

— Élal  ef  lerviee  del'ar  méc  iiafale  — l.r  grand  idle  i|wVlle  linit 
jniter  tlatia  la  Méditerranée.—  Anedne  — la  garniton.—  fa  gé- 
néral Cobièrra  — Eiprlt  belliqueux.  — Fréfiaralion  d’une  armée 
de  Bclgiqnc-  — DifTérence  mire  la  prrnicre  ei|iédil>oii  el  la 
•rconde. — Stratégie.—  L'ariin'e  |tr«Mienne.  — L'armée  bnllaii- 
daive.  — la  citadelle  d'Antcrt.— Siliialioii  de  la  place.  — Dia- 
poiiliiHi  dra  troupe*.  — Siugnlariié  «le  er  aiegr  cotnotenré  anr 
une  aeole  face. — Lee  forla  Sainl-lanrrni,  de  Kicl  el  de  Moule- 
belle.  — Cemnirnrrmeal  de  la  Irancitée.—  Le  général  Cliaa«é. 

— Réaialaneo  dee  llallaiidaia.  — Cararièrc  aingulier  de  cette 
poallkm  — Priae  de  la  lunette  Sainl*Laureut.—  Capilnlaliou  >le 
la  place.  — l^naéqiiences  diplomaliqnc*. 

(1831-103?.) 

La  patience  silencieuse  et  le  courage  résigné  du 
soldat  avaient  été  mis  à de  rudes  épreuves  dans  les 
luttes  de  la  pince  publique,  au  milieu  des  cités,  dans 
la  guerre  civile  : il  fallait  certes  lui  en  Icnir  compte , 
car  ce  courage  était  doublement  méritoire  : contre 
rémciite  h Paris,  à Lyon,  à Grenoble,  rarroce  avait 
morilré  la  môme  fcrmelé;  et  malgré  les  clameurs  des 
partis,  c'était  un  service  rendu  k la  France.  Lorsque  la 
société,  péniblement  remuée,  sc  débat  contre  les  fac- 
tions, ccux-là  sont  des  ennemis  qui  Iroublcnt  l'ordre 
et  menacent  la  propriété.  Toutefois  dans  ces  luttes 
intestines  il  y avait  peu  de  gloire  à recueillir;  au 
contraire  des  accusations  cl  des  injures;  1rs  partis 
affectaient  de  considérer  l'armée  comme  une  Iroupc 
de  police  (1).  C'est  donc  avec  une  salisfaciion  indici- 
ble que  rhislorien  va  porter  scs  regards  sur  le  dra- 
peau français  à l'extérieur.  Je  ne  puis  terminer  celle 
période  de  mon  travail  sans  résumer  les  actions  do 
l'armée  dans  une  sorte  de  tableau  consolant  pour 
ceux  qui  portent  haut  dans  leur  cœur  i'idéc  de  la 
patrie. 

C'csl  avec  peine  qu’on  aperçoit  dans  les  feuilles 
publiques  d'alors  un  vide  qui  consialc  le  faux  esprit 
et  la  mauvaise  tendance  de  celte  époque.  Tandis  que 

(I)  L'armée,  fiai  lée  d’abord  par  le*  parti»  iHiarl’at  tirer  iriix,éiail 
drpnb  les  rvéïiriDealxileL^on  et  de  Pari*  l'objet  de  tiic»al(aqtti'*, 
(3)  La  question  do  la  »aaTcrainelé  d'Alg<*r  était  ti  peu  létoloe 
qu’eu  1833,  dan*  l'alnanaeli  iiii|>érial  d<*  la  tour  de  (’onsUnlt- 
oApIc,  te  paelialik  d'Alger  ceulitiuail  d'élie  porte  au  nombre  de* 
po**e*sîo(i*  do  eiillan. 

(3)  Le  maréchal  Claowl  avait  Conclu  eo  1831  dcoicoiivcutloua 


d’immenses  places  sont  accordées  b de  vains  débats 
de  Iribunc,  énigme  cl  pclilessc  pour  les  générations 
futures,  à peine  csl-il  fait  mention  des  grandes  cl 
belles  choses  de  nos  années  : nul  ne  s'occupe  des 
glorieux  efforts  et  des  périls  du  soldai  combattant 
pour  le  drapeau  sur  la  terre  d'Afrique.  Il  régnait 
même  sur  la  conservation  de  la  colonie  un  esprit  de 
dénigrement  cl  d’incertitude  qui  tenait  sans  doulcb 
ce  qn'Algcr  était  un  legs  de  la  reslauration.  Les 
ministres,  interpellés  plus  d’une  fois  sur  l’avenir 
qu’ils  réservaient  b celle  nouvelle  pairie,  sc  tenaient 
dans  une  réserve  prudente,  sc  rallachnnl  aux  négo- 
ciations particulières,  aux  interpellations  surloiil  du 
parlement  anglais  (i).  Garderait-on  la  colonie,  et  dans 
quelles  limites  sc  ferait  roccupation?  Conserverait-on 
seulement  des  points  militaires  et  maritimes,  nu  liien 
fallait-il  essayer  la  colonisation  en  grand?  Ces  doutes 
répétés  , CCS  incertitudes  répandues  jetaient  un 
malaise  dans  tous  les  actes  du  gouvernement  d'.-Vlger. 
Les  étrangers  ne  s'y  rendaient  qu’avec  peine  ; les  capi- 
taux reculaient  devant  des  spéailalions  peu  solides  : 
tout,  jusqu'aux  opérations  stratégiques,  prenait  un 
caracicre  triste,  résigné,  falal;  quand  le  soldat  a la 
conviction  que  scs  conquêtes  ne  serviront  b rien,  il 
devient  plus  mou,  plus  timide,  plus  inquiet;  une 
empreinte  de  tristesse  sc  manifeste  comme  s’il  s'agis- 
sait d'uneévacualion  ou  d'une  capitulation  inevitabie. 
Ccux-lb  claicnl  donc  bien  coupables  qui,  s’occupant 
de  toutes  Ic.s  niaiseries  du  Panthéon , des  vainqueurs 
de  la  Ba.stillc,  des  gardes  françaises  ou  de  la  colonne 
de  Juillet,  prêtaient  k peine  altcnlion  aux  «oulTrances 
et  aux  périls  de  nos  armées! 

Tel  élnil  l'esprit  de  la  colonie  sous  l’administration 
du  maréchal  Clausel  : non  {>oin(  que  le  maréchal 
manquât  de  science  militaire  cl  d'énergie  politique, 
mais  scs  idées  vieillies,  surannées,  appartenaient  b 
l'epoquc  de  l'Égyple,  h des  souvenirs  qui  ne  pou- 
vaient plus  s’appliquer  b l’Afrique  nouvelle.  Le  maré- 
chal était  partisan  de  la  colonisation  par  le  même 
motif  qui  avait  porté  Bonaparte  b traiter  avec  les 
mameluks  (5)  : niai.s  pour  coloniser,  pour  traiter  avec 
les  tribus,  il  fallait  inspirer  coniiance , donner  des 
sécurités;  ce  n’éuil  pas  assez  de  la  possession  d’Al- 
ger, d'Oran  et  jusqu’à  un  certain  point  de  llonc,  il 
fallait  encore  étendre  la  domination  française  jusqu’à 
Con.stantiiic  sur  un  c6lc,  à Tlemcen  sur  un  antre,  et, 
par  un  développement  de  forces  considérables,  im- 
primer respect  à toutes  les  populations.  Celle  admi- 

I ,rc  le  li«|r  Titni»,  par  IrtqucUu»  le  jféiiéral  en  chef  let 

brylirk*  ou  principaiilés  «le  Oonvlaiiliuc  cl  d'Oran,  à deux  piinrc* 
de  I*  (iianon  de  Tiitiii,  «ou*  la  ■Qr(^tatne>è  de  ta  France,  ittqaeb 
lui  pajcrairiil  iin  Iribiil  d'un  miliion  |*ar  an  )a  mitiitlre  dr*  »f- 
faire*  clianfèrc*  «>i  dan*  cca  convcniioii*  de*  acte*  dipljuiatique* 
en  drboi  • du  doiitaine  de  la  Querre,  el,  sur  xon  ra|>(>orl,  le  roi  n'  j 
dvnoa  pa«  ».*  rBUbrali'iii. 
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nistration  pa^agèrc  ne  produisit  donc  aucun  bien 
cdicace  (1). 

Au  inuréclial  Clau^l  avait  succédé  le  duc  de  Ro- 
vigü  qui  apportait  encore  h rAlgcric  les  idées  cl  les 
cuncepliuiis  du  système  militaire  de  l'empire  : un 
mélange  de  force  et  de  police,  de  traites  et  de  sou- 
mission. Le  général  Savary,  au  reste,  avait  plus  de 
portée  que  le  maréchal  Clause!;  moins  phraseur  que 
lui,  il  désirait  avec  plus  de  fermeté  appliquer  un 
meilleur  système  de  colonisation  à l'Algerie.  Ce  fut 
sous  s<m  administration  que  le  gouvernement  civil  fut 
séparé  de  l’aiilorilc  militaire;  de  là  une  rivalité  in- 
cessante, des  ilinkuUés  (lerpéluclles  entre  l'inten- 
dance et  le  générai  en  chef;  les  pouvoirs  étaient  bien 
illimités  en  principe,  mais  rcsiroinls  par  le  fait;  au 
demeurant,  ce  qui  manquait  à l'Afrique  c'élail  une 
masse  assez  considérable  de  troupes  pour  dompter  (1) 
un  ennemi  fanatisé,  qui  voyaiuinc  guerre  sainte  dans 
les  cITorls  courageux  des  tribus  appelées  à recouvrer 
l’indépendance.  C’était  ce  qui  rendait  les  premiers 
travaux  de  nos  soldats  en  Afrique  si  dangereux  et  si 
héroïques  à la  fois;  il  s’y  faisait  des  prodiges  comme 
on  doit  toujours  en  attendre  d’une  armée  française: 
actes  de  bravoure  souvent  accompagnés  de  revers  et 
d’effroyables  dés,islres.  Alors  on  ne  connaissait  pas 
toutes  les  ruses  de  la  guerre  nomade,  ces  attaques 
.soudaines  de  toutes  les  (vopiilalions;  on  appréciait 
mal  les  forces  énergiques  que  donnent  le  seiiliment 
religieux,  l’exaltalioii  de  la  fui  parmi  les  populations 
musulmanes;  à chaque  pas,  à chaque  blockhaus,  les 
soldats  étaient  attaques  par  des  groupes  de  Kabyles 
ou  par  des  cavaliers  arabes;  chaque  petite  expédition 
était  entourée  par  les  ennemis  cachés  dans  les  brous- 
sailles, et  bondissant  comme  des  bétes  fauves  avec 
lcur.s  longs  fustls  fabriqués  ou  achetés  à Gibraltar,  à 
Cadix  ou  à Tanger;  ici  un  {kisIc  avancé  était  enlevé 
et  des  têtes  de  soldats  suspendues  à quelques  palmiers 
dans  le  désert;  là,  une  bande  de  Bédouins  attaquait  à 
l’improvisle  les  l>alaiiIons  épars  : odiciers  cl  trou|)CS 
se  buttaient  avec  dévouement.  Dans  chaque  expédition 
courageuse,  il  y avait  des  héros  et  des  martyrs; 
trente  hommes  nes’éiaieiil-iis  pas  emparés  de  la  cita- 
delle de  Bone  ? Celait  beau  sans  doute.  Mais  la  pre- 

(1) Vu  inuii  i03t,  U marcrlMl  CUiiirl  |>ulilia  imiv 

liroclKMe  «ti'  >jiM‘1r|iic«  xUn  »on  ri>iMni,imlcinriii  i Al^rr,  «lait* 
la'liit  llr  il  *e  dtVIarail  roiitrc  tr  dit  gnurerne» 

MH  ni  |*ar  rjippofl  i roloni'slion  de  r<VtQi-ri«. 
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mière  et  terrible  expédition  des  Fortes  de  Fer  mon*- 
Ira  combien  il  fallait  se  tenir  en  garde  contre  les 
témoignages  d’aroilié  de  ces  fanatiques  peuplades.  Il 
en  résultait  qu’on  ne  savait  plus  a quoi  se  lier;  telle 
tribu  qui  avait  prclé  serment  passait  k l’ennemi  ; telle 
autre  venait  offrir  ses  services,  et  l'on  devait  s'en  dé- 
fier ; dans  son  sein,  sur  ses  Bancs  de  droite  et  de  gau- 
che, on  avait  des  traîtres  cl  des  ennemis.  De  là  les 
fatales  expériences  du  general  Bcrlhczcne,  des  mil- 
liers de  cavaliers  aralics  autour  de  Donc  repoussés 
avec  Uni  d'héroïsme  par  quelques  bataillons  formés 
en  carres. 

Au  reste , les  trois  points  principaux , Alger,  Bone 
et  Cran,  n’étaieiil  pas  exposés  à une  somme  égale  de 
dangers;  Alger,  au  centre,  avait  une  garnison  assez 
considérable  pour  se  garder  elle-même  ; cl  le  système 
du  général  Savary,  sc'mblabic  à celui  des  Romains, 
d’établir  des  grands  camps  dans  la  Milidja  si  fertile, 
pouvait  prolcger  l'ensemble  de  la  colonisation;  pour 
compléter  ce  plan  de  sûreté  et  d’occupation  militaire, 
il  fallait  nécessairement  Constanlinc.  On  devait  en 
eiïcl  remarquer  que  de  tous  les  points  de  l’Afrique, 
Bouc  était  le  plus  civilisé  ou  le  plus  apte  à l’être; 
presque  dans  la  dépendance  de  Tunis,  H apparlcoail 
au  territoire  le  plus  commerçant  de  l'Afrique.  Tunis 
cUil  bâti  à edté  des  ruines  de  l'ancictmc  Carthage; 
une  journée  de  traversée  suBlsait  pour  aller  en  Sicile 
cl  on  Sardaigne.  Non  loin  de  Bone  était  l’ancien  Bas- 
tion de  France  (3),  célèbre  par  la  pêche  du  corail;  il 
y avait  là  plus  de  civilisation,  parce  qu’il  y régnait 
plus  de  commerce;  les  blés,  les  laines  de  Conslanline 
étaient  portes  en  Italie,  en  France,  et  faisaient  l'objet 
de  transactions  importantes  avec  Marseille  et  Livourne. 

Iæ  point  le  plus  terrible,  au  contraire,  c’était  Oran 
à l’autre  extrémité  de  la  côte;  s’il  y avait  là  des 
souvenirs  espagnols  d’occupation  militaire  jusqu’au 
xviii«  siècle,  on  y trouvait  aussi  des  peuples  plus  sol- 
dais cl  moins  amollis  par  le  contact  des  Européens; 
les  royaumes  de  Fczcldc  Maroc  étaient  le  centre  des 
populations  fanatiques  et  armées;  dans  toutes  ces 
villes  de  Mequinez,  de  Tegiiagila,  de  Tanger  même, 
c’clâil  avec  un  sentiment  de  haine  que  ces  populations 
accueillaient  un  chrétien,  même  simple  voyageur.  Le 
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(3.  |j>  lljilion  ale  Franrr  à «it  li^nr*o«»n(  <le  BoncaTsilôl^  rle«é 
rn  ISSU  s|uè«qi<e  SéUni  II  Nil  catnecaiton,  •ou*  Clnrlct  IX,  à 
Tboia««  l.aiirlie  oa  il«  l.incl»e,  nTjixTianl  <l«  Marteille , itcn  île 
nMpsrenU,  «teililtêrvnU  point «tur  Ij  cSle  A' Afrique,  ptiur  la  iiOclic 
cin  corail,  qui  «*ail  comnieiiré  mu*  Krauqoit  t-r.  {.'évacuai  iuu  de 
Boite  cal  lieu  l'SOi,  ^jileuiltrc  1031  — On  écrirail  d'Alirrr  t «Trahi 
pat  Ibrahim  cl  les  tuhilanla  *le  Rjnc,  le  corps  >l«  lauatci  que  le 
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point  d*Oran  «tait  donc  le  plus  diflicilo  h garder  au 
milieu  de  ces  populations  d'aulant  plus  cxcilées  que 
non  loin  de  là  se  trouvait  Gibraltar  : or  les  Anglais , 
par  des  rivalités  maritimes  faciles  à expliquer,  étaient 
naturellement  portés  h fournir  des  armes  et  des 
moyens  de  défense  aux  habitants  du  Maroc,  si  voisins 
du  détroit. 

.Apres  les  événements  de  1850,  les  nécessités  milU 
laires  de  la  révolution  menacée  par  l’Europe  avaient 
forcé  le  gouvernement  de  retirer  d'Afrique  quelques 
régiments  d’élite,  i^s  quarante  mille  soldats  qui 
avaient  conquis  Alger  s’élaienl  succcssivemenlamoin» 
dris  jusqu’au  chiffre  de  vingt  mille  hommes  qui  for- 
maient les  cadres  les  plus  fermes  des  régiments  de 
guerre  appelés  à repousser  l'invasion.  Le  maréchal 
Souk, avec  son  coup  d’œil  exercé,  s'ciail  convaincu 
que  ces  forces  militaires  étaient  insulTisanlcs  ; cl  lors- 
que les  levées,  furtement  organisées,  curent  donné  à 
la  France  des  moyens  suffisants  pour  sa  propre  dé- 
fense, le  maréchal  résolut  d’augmenter  l’armée  d'Afr  *• 
que  afin  de  reprendre  une  position  offensive. 

Les  perles  de  l’armée  dans  ces  climats  dévoran,s 
en  avaient  fait  une  impérative  nécessité;  le  ministre 
désigna  quelques  nouveaux  régiments , et  siirtoiil  on 
essaya,  avec  les  cléments  mêmes  de  la  révuliilion. 
d’organiser  des  lrou|)cs  auxiliaires  (1).  Ici  vint  la 
première  idoe  de  grandir  la  légion  étrangère  en  y 
faisant  entrer  les  réfugiés  de  toutes  les  nations,  intré- 
pides, résolus  pour  la  plupart.  Il  en  pleuvait  alors 
des  myriades  sur  la  France,  avec  le  drapeau  de  leur 
insurrection  : Polonais,  Allemands,  Italiens,  Espa- 
gnols; ceshommes,  oisifs  en  France,  auraient  pu  servir 
d'instrumenis  aux  clubs  et  d’auxiliaires  aux  agita- 
teurs, au  moment  inéroc  où  le  gouvernement  venait 
d'obtenir  des  secours  pour  eux.  On  donnait  ici  une 
voie  glorieuse  à leur  activité;  ils  étaient  soldats, 
eh  bien,  on  leur  offrait  une  carrière  d'avancement. 
Vous  voulez  des  périls,  voilà  l’Afrique  à civiliser,  à 
conquérir,  pour  vous  em{>êclier  de  Iroublcr  le  pays 
hospitalier  qui  vous  ouvre  scs  bras.  Cette  mesure 
excita  des  murmures;  la  presse  témoigna  son  éton- 
nement de  cc  qu’au  lieu  d'accueillir  les  Polonais  à 
bras  ouverts,  on  en  formait  un  régiment  pour  l'Afri- 
que;leurs  fouilles  de  route  leur  indiquaient  les  étapes 
obligées , do  manière  à sc  vendre  à Toulon  sans  tra- 
verser les  villes  populeuses  cl  déjà  si  profondément 
agitées;  des  corps  entiers  de  Polonais  même  ne 

t^nrrsl  Brrtiiriéne  arjil  envoyé  aa  aecoiiri  >le  r«4le  place,  » éti 
forci  de  i'évacoer.  I.a  rciraile  a été  difficile.  Elle  anrait  iti  impôt» 
tible  «i  elle  n'tSi  protégée  par  les  marin*  de  déni  hlttmcnlt 
de  i’Éial,  le  hrîrir  CÂdonit  cl  U coneUe  Cré»h.  i.et  prestvfi  de 
coiira]{e  üuiméet  danseelle  eircontt^ncc  par  le*  marin*  françAis 
«mi  aii^deunsdc  tout  cloffr.  • 

(1)  n.  Djd'Ie,  étant  préiet  de  police,  avait  en  Tiiléc  irenveyer  en 
Algérie  b populaiian  flodanlv  drt  émvulca;  «cU  aurail  pu  éue 
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dépassaient  pas  la  frontière  ; ils  s'embarquaient  sur 

Rhin  ou  en  Belgique  directement  pour  Alger  (2). 

A ce  système  de  troupes  étrangères  formant  à 
elles  seules  une  légion  brave,  déterminée,  déplus  de 
six  mille  hommes,  le  maréchal  SouU  joignit  l'institu- 
tion des  corps  de  soldats  indigènes,  composés  de 
manière  à encadrer  nationaux,  étrangers,  Arabes, 
Turcs,  dans  une  proportion  telle  que  la  trahison  ne 
sérail  pas  possible.  Les  zouaves  curent  pour  les  com- 
mander de  jeunes  oRiciers  français,  ceux  surtout  qui, 
par  leur  inirépidilé,  mérilaicnl  de  l'avancement  ; plus 
d’un  tiers  des  soldais  se  composait  également  de 
nationaux,  puisd'etrangersde  toutes  les  nations,  mêlés 
parmi  les  indigènes.  Au  moyen  d’une  forte  discipline, 
on  espérait  les  maintenir  dans  l’obéissance,  sans 
désertion,  complots  ou  trahisons.  Enfin,  comme  der- 
nier moyen  d’organisation  militaire, on  créa  descorps 
spéciaux  sous  le  titre  de  chasseurs  d'Afrique,  vêtus, 
équipés,  armés  de  manière  à pins  spécialement  répon- 
dre à cc  genre  de  guerre  active  dont  le  ihéAlre  était 
partout,  sur  la  montagne,  dans  les  plaines , dans  les 
broussailles,  et  ce  fut  le  colonel  de  L'Ëtangqut  le 
premier  eut  mission  d'organiser  ces  braves  troupes. 
L’armée  française  d'Afrique  compta  des  traits  d'hé- 
roï:^mc  dignes  de  l’histoire  : de  faibles  déiachements 
luilaienl  contre  une  armée:  vingt  soldats  formés  en 
carrés,  la  lui'i'onncUc  au  bout  du  fusil,  résistaient  à 
des  nuées  de  Kabyles  et  de  Bédouins  dans  la  plaine; 
on  s’abritait  ici  derrière  un  marabout,  un  cèdre  ou 
un  palmier,  partout  le  même  courage,  la  même 
aciiviié;  l’Afrique  devint  une  admirable  école  pour 
former  l'officicr  et  le  soldai. 

Cc  n'était  pas  seulement  sur  ces  rivages  brûlants 
que  SC  déployaient  la  valeur  et  la  patience  de  nos 
troupes  ; deux  brigades  restaient  dans  la  Morée  en 
exécution  des  traités  de  48iG.  Il  sc  passait  un  fait 
curieux  dans  celte  période:  c'est  que  les  armées 
n’agissairiit,  ne  se  mouvaient  qu'en  vertu  des  actes 
de  la  diphtmalic,  avec  une  précision,  une  oliéissance 
résultant  sans  doute  de  la  conviction  profonde  où 
chacun  était  qu'il  fallait  éviter  la  guerre  à tout  prix; 
le  premier  choc  eût  été  si  terrible  entre  les  armées, 
que  personne  ne  pouvait  en  prévoir  les  conséquences 
définitives.  La  paix  était  donc  le  cri  universel,  cl  les 
deux  brigades  françaises  restaient  l’arme  au  bras, 
aux  ordres  des  plénipotentiaires  réunis,  prêtes  à 
comprimer  les  factions  qui  s'agitaient  dans  la  Grèce. 

Irèt-bira  pour  Pjri»,  mai*  quv devina  Alfcr,  noiivraa  Ru» 
lai>y*Rjy,  cl  vincl  auidil  élv  lo  corps  irarmér  qui  aurait  nâlcriiii4 
avec  CCS  beros?  On  sait  cc  qu«  dcviitl  le  rancji  résinent  d«  la 
Citai'le,  orgaiiikc  <lani  le*  joMi  n^ct  de  juillet. 

(3)  Cet  carSlcRicnl  «les  réfu^itb  étrangers  fut  l'abjet  il'unc 
vivo  polémique  «bits  les  joaruaiia;  les  Puluitais,  disail>on,  (•oh  • 
vaienl  servir  qu’eu  France  ions  leur  propre  drapeau  «le  natio- 
nalité. 
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Au  letn  de  ces  populations  le  réTéiait  un  boMin  de 
piraterie , de  pillage , de  lutte  civile , qui  caigeail  k 
chaque  moment  une  vive  répression.  Les  Souliotes 
les  clephles  des  montagnes,  les  h«il)itants  de  ces  Iles 
toutes  entourées  de  rochers,  que  lord  Byron  a ren- 
dues célèbres , ravageaient  sans  cesse  le  nouveau 
royaume  de  la  Grèce.  Après  la  mort  du  comteCapo- 
d'istrias,  son  frère  Auguslino  avait  vainement  essayé 
d’apaiser  les  rivalités,  antiques  comme  la  haine  des 
vieux  Grecs  sous  les  Alrides.  Les  troupes  fran- 
çaises (1),  dans  CCS  circonstances,  sous  les  ordres 
supérieurs  du  gouvernement  de  la  Grèce,  servaient 
à maintenir  quelque  tranquillité  dans  les  petites  Mes 
de  l’Arcliipel  en  attendant  l’acte  le  plus  sérieux  de  la 
diplomatie  pour  ces  contrées,  réicvalioti  au  Irène 
du  jeune  roi  Olbon  de  Bavière  désigne  par  la  con- 
férence de  Londres  (i).  M.  de  Tallcyrand  avait  cher- 
che parce  moyen  à se  rendre  favorable  la  Hussie  qui 
poussait  à une  royauté  hellénique. Cette  face  nouvelle 
de  la  question  grecque  allait  nécessairement  amener 
révacuation  de  la  Moréc  par  les  Français;  les  trou- 
pes bavaroises  occuperaient  seules  les  lies  cl  le  con- 
tinent grec;  jusque-U  les  deux  brigades  devaient 
seconder  le  gouvernement  provisoire  et  au  besoin  les 
premiers  actes  du  jeune  roi. 

Dans  rArchIpel,  la  coopération  la  plus  active  clait 
celle  de  la  marine  de  France  : et  combien  son  glo- 
rieux pavillon  n’avait  il  pas  grandi  depuis  quelques 
années?  A Navarin,  à la  prise  d’Alger,  la  marine 
française  s’était  montrée  aussi  brave  qii’habilc;  on 
la  trouvait  toujours  forlc,  hardie,  disciplinée,  prèle 
à tout,  pour  une  bataille  navale,  un  blocus,  un  em- 
bargo, lin  secours  de  malelots;  ces  braves  gens  de 
la  flotte  faisaient  le  service  de  terre  comme  celui  de 
la  mer.  Plus  d’une  fois  quand  un  point  était  menacé 
sur  le  territoire  de  la  Grèce,  la  frégale,  le  vaisseau 
de  haut  bord  envoyait  la  moitié  de  son  équipage 
pour  le  préserver.  Ce  grand  rôle  de  la  marine  allait 
s’accroître  encore  par  la  question  d’Orietilqui  appa- 
raissait comme  un  point  noir  surl’horiion;  Ibrahim- 
Pacha,  le  fils  de  Mchémet-Ali , maître  de  Saint-Jean 

(I)  Ltt  Iroape*  rliirnl  «inti  rép»>lir«  c«  Vi>r^  «ntt»  U enntmai)'. 
d<in»ul  ch«f  tlii  I'I33)  : A ^«u- 

plic,  r ’mq  e<>m|>3gnic«  «In  3”  l>aUill«n  >ln  3 1 ' 1^.‘;pr,  et  mi  tauiMon 
liu  S7"  de  l'gne;  i Ornn  , Irni*  r«m|>a0nie«  «lu  21';  i Xloilon , un 
bilsillon  (In  2|*  ; i ?tisi  cl  CtUiiiata,  «{uatre  lUi  3'  Ui- 

Uillnn  de  droiledii  31*  ; ■ Savarin,  qualrc  compajoirt  du  2*  ba- 
(aillon  de  j^aaclic  dn  31*.  I.c  re«taiil  du  31'  rl  du  ST*  i Palna  cl 
aolre»  pelilt  eudroiU  mfirnnnauU. 

(3}  !.«  traité  te  7 mai  1031,  par  U cDiiférence  de  I.Andr  e«, 

••r  l'or0ani«atwn  de  la  Grèce,  |««rlai|  en  labilanee  : ■ La  Grèce  cd 
4r«|éc  en  rojranmc.  t.a  nonrrllc  cnuroiine  ni  mnfrrrr  i S,  A.  R.  le 
prince  Olh  'n;  cl  en  raade  décès,  tant  pnalérilë,  i un  antre  mi^ibre 
de  la  maiton  de  OaTière,  d'après  l'wrdre  de  tu’imngéuilnrr.  t.a 
mainrilé  du  prince  rit  filée  A «in;fl  am;  un  rmpritnl  de  60  luilUont 
ttl  0aran|i  par  l«t  hoit  puitonert;  nnc  révrnrc,  rantpuace  de  Ircna 
mcBiltrct,  tara  eiir»irce  eu  (iièoe  ainsi  (fu'uiic  armée  bacaruiic.  a 


d'Acrc,  d'Alcp,  de  Damas,  devait  être  sommé  de 
s’arrêter  dans  scs  courses  victorieuses.  Aussi  ce 
n’etait  plus  un  général  qu’on  envoyait  en  ambassade 
à Constantinople,  mais  un  brave  marin,  l’aminil 
Rotissin,  qui  en  cas  de  guerre  aurait  pris  au  besoin 
le  commandement  d’une  escadre  : c'était  dire  assez 
les  services  qu'on  attendait  de  l’armée  navale;  elle 
bloquait  la  Hollande;  en  Afrique,  elle  avait  parti- 
cipé par  ses  efforts  à la  prise  d’Oran  et  de  Bonc.  Vais- 
seaux de  ligne,  bricks  de  guerre,  corvelles,  frégates 
croi.^ient  incessamment  dans  la  Hediterranée , dans 
l’Océan,  pour  maintenir  partout  l’honneur  du  pavillon . 

Cette  brave  marine  avait  aussi  coopéré  dignement 
à l’occubalion  d’AncAne  ; le  capitaine  Gallois,  rappelé 
par  mesure  politique,  recevait  à quelques  mois  de  là 
un  commandement  plus  considérable  , parce  que  s'il 
fallait  donner  satisfaction  sur  un  point  à la  diploma- 
tie, on  devait  aussi  récompenser  la  bravoure  et  la 
fermeté  du  marin;  l’Adriatique  voyait  alors,  comme 
l’Archipel  et  la  mer  de  Syrie,  des  flottes  sous  les 
l>avillons  des  trois  puisunccs  qui  avaient  signé  le 
traite  d'émancipation  de  la  Grèce:  la  Russie,  l’An- 
gielerrc  et  la  France.  I.a  situation  des  affaires  d’Orient 
était  telle  que  tout  s'y  déciderait  par  la  présence  des 
escadres,  mode  de  négociation  adopté  depuis  Navarin  : 
comment  contraindre  le  pacha  et  la  Porte,  si  ce  n’csl 
par  la  force,  à suspendre  les  hostilités  7 Par  la  Belgique, 
M.  de  Tallcyrand  avait  uni  la  France  et  l'Angleterre 
dans  de  communs  intérêts;  par  la  question  de  la 
Grèce  rt  de  l’Orient,  il  espérait  rattacher  la  Russie  : 
or  la  possession  d’AncAne  était  nécessaire  ainsi  que 
l'occupation  de  la  Morce  pour  une  campagne  mari- 
time entre  l’Adriatique  et  l’Archipel.  Si  la  bravoure 
du  soldat  avait  été  mise  k l’épreuve  dans  les  premiers 
aclesdu  débarquement  à Ane  Ane,  maintenant  cen’était 
plus  qu’une  œuvre  de  discipline;  le  général  Cubières 
la  maintenait  cette  discipline  avec  d’autant  plus  de 
rigueur  qu’elle  pouvait  être  plus  facilement  secouée. 
Le  soldat  était  en  présence  de  factions  politiques; 
d'un  cAlc,  des  hommes  hardis  et  passionnés  comme 
rilalie  en  produit,  poêles,  improvisateurs  d'imurrcc- 

l^l^rincc  Frèjcric-I.oitii-Olhnn,  •lc*Î0*ië  potir  1r  trSnr  dr  ta  Grêfe, 
était  né  l«  1.'  juin  IttiS.  Voici  en  qnrlt  lermn  le  rni  *le  Ba*iér« 
ratitia  rêlection  d?  lott  accouil  fUs  : 

« !S»iu  amptoiM,  ralifiont  r|  roufinonni,  en  noire  propre  iinni 
anui  bien  qur  par  la  Inic'le  de  notre  fila  l•iea'ai>U(■,  cnrore  minenr, 
le  prinre  Fré<lcriC'I.OBit*OlU'>n  de  Rarièrr,  ta  cnnvrulien  du  7 de 
ce  inoit  cl  loutci  le»  ctauus  r(  comliltuit*  j rriir  rméo;  uotii  itoua 
eii|'»0i*iini  pour  n»ua,  comme  an  na»i  de  iinire  Bl«,  te  prince  Kré- 
dé<ic-l.oni*-Otlton,  I le»  remplir  en  ton»  el  S ne  riea  cm* 

Itcpicndie  CH  conlradiclMm  arcc  elle».  En  Toi  de  quoi  nous  a*un» 
signé  l’acic  présrnt  de  ralificalMfl,  et  nous  ord'^nnous  que  notre 
srrao  mjal  « soit  appose, 

sOunne  A IV.ipIcf,  le  37  do  moi»  de  mai,  l'an  de  frAeo  ltl33,  de 
notre  lègue  le  sTpIiauie. 

« Sifm4  ; t.ocik.  • 
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lion;  de  Tantrc,  d*ardcnls  amis  du  système  pontifical, 
peuple  réactionnaire  des  campagnes  ; il  fallait  inces- 
samment intervenir  pour  maintenir  Tordre, la  paix, 
la  police,  entre  les  opinions  si  animées;  le  général 
Cubières,  <l*après  Tordre  de  son  gouvernement,  sans 
entraver  Taciion  légitime  des  tribunaux,  devait  néan- 
moins empêcher  les  excès  (1).  C’était  peut-être  la 
situation  la  plus  étrange  que  Toccupation  d’Ancdne; 
préparée  par  un  gouvernement  révolutionnaire  dans 
son  principe,  elle  avait  pris  désormais  pour  mission 
de  comprimer  Tespril  révolutionnaire  ; le  gouverne- 
ment français  disait  que  Toccupation  élailtout  ctiliêre 
dans  Tintérétdu  pontifical,  et  le  ponliticat  protestait; 
enfin  TAutrichc  qui,  dans  Toriginc,  s’était  fort  in- 
quiétée do  Toccnpaliond’Ancéne,  la  souffrait  aujour- 
d’hui, parce  qu'elle  autorisait  la  présence  de  ses 
armées  dans  les  Légations. 

Le  discours  de  la  couronne  avait  annoncé  qu’une 
expédition  française,  indépendamment  des  mesures 
de  blocus  et  d'embargo,  serait  dirigée  vers  la  cita- 
delle d’Anvers  afin  de  faire  exécuter  par  le  roi  de 
Hollande  les  clauses  et  stipulations  du  traité  arrête 
par  la  conférence  de  Londres.  Au  seul  point  de  vue 
straiégique,  cette  résolution  de  la  France  entraînait 
deux  grandes  précautions  militaires;  il  ne  s'agissait 
pas  seulement  de  marcher  sur  Anvers  par  une  pointe 
rapide  cl  militaire,  il  fallait  encore  surveiller  Tarmce 
hollandaise  qui  nécessairement  ne  laisserait  pas  un 
siège  s'accomplir  sans  défendre  son  drapeau;  puis  il 
fallait  réunir  un  second  corps  de  troupes  assez  consi- 
dérable pour  tenir  en  respect  Tarmce  prussienne  qui 
pouvait  oser  un  mouvement  agressif.  Ces  nécessités 
n’avaient  pas  échappé  à la  vieille  expérience  du  maré- 
chal Soiilt,  d’autant  plus  qu’il  avait  pu  voir  tout 
récemment  cc  qiTd  y avait  d’iticoroplel  dans  Turga- 
nisalion  ü'uiic  armée  aussi  rapidement  groupée;  on 

(I)  OrJtt  tin  jour  aux  troupt$  friinfai$rt. 

• 2Si«i«l832. 

« l.emiiiiklre  «le  Ij  giirrreorrliitinr  an  grncral  t^ubiirn  de 
dre  la  diftelinn  de  la  luuie  pnlicede  la  villa  d'Aiir6nc  et  d'iiarrdc 
loii«  le»  mnjriit  |Htur  rvtaldir  ta  liaiiqtiillitê  du  pa)t  où  U tArcié 
individuelle  ii'c»!  p-i»  vuOiviiuumit  garantie.  » 

|3)  l/c  l'armét  Ju  NorJ. 

Le  marc»  hal  GiVard,  roniRiaitilanl  rn  «bi  fi  le  griicralSaiiit-Cyr- 
'l'ct  d'clal-n«ajm(  le  gi'iiéral  {Niigie,  commandant  rartil» 
ierie;  le  gmiéral  Ilato,  camtiiirdaiil  le  gviiir. 

ATàir*«iiu«,  U ducd'Urléan*,  20’  Wger,  1er  Sutti'dt,  Irelaii- 

riert 

|r*  kiTttioa,  grt»éral  Tilmrçe  SclMklijni,~-  Srr^a  le,  gi'-n/ral 
Kai  lel,  I |k  léger,  àl*  de  ligne.  — 2«  briÿmJe,  gvnctai  de  Rumign|, 

et  lU*  de  ligne. 

2ceiTian«,  général  Ai.-h)rJ.->|teArï^>«de,  général  deCatIrllane, 

Icgrr,  12*  de  ligne.— 2*  hriy^e,  |•roéra1  Wulrot,  22*  et  32*  dc 
ligue. 

3'  »iviiioa,  général  Jamin.  — paéri^udr,  général  ZvrplTcl,  lOu  lé- 
ger , IQe  de  ligne.  — 2*  hriyuJe  , général  George , 52*  et  50«  d« 
ligne. 


s’avouait  alors  que  le  premier  corps  d’invasion  da 
maréchal  Gérard  qui  avait  pénétré  si  vivement  en 
Belgique  et  atteint  Bruxelles,  était  dépourvu  d’équi- 
pages militaires,  d’objets  de  campement,  d'artillerie 
ou  dc  génie , et  qu'il  pouvait  être  ramené  sur  les 
frontières  par  un  coup  dc  force  cl  d’audace  des  Hol- 
landais. La  fortune  de  la  France  Tavait  servie  dans 
celte  occasion;  seulement  il  ne  fallait  pas  la  tenter 
de  nouveau,  car  la  situation  était  plus  sérieuse. 

Celle  fois  les  précautions  étaient  mieux  prises  (2), 
depuis  trois  mois  le  gouvernement  était  résolu  d'en 
finir  avec  les  refus  du  roi  dc  Hollande  : le  siège  de  la 
citadelle  d'Anvers  devait  être  le  couronnement  néces- 
saire des  questions  politiques.  Dès  lors  les  ordres 
furent  donnés,  et  voici  quel  fut  le  plan  de  campagne 
adopte  par  le  conseil  des  ministres  : Une  armée  dc 
siège  serait  destinée  è marcher  directement  sur 
Anvers , annonçant  qu'elle  n'allait  point  en  Hollande 
pour  conquérir  des  cités  ou  s'y  arrêter  même  par  une 
occupation  militaire;  elle  exécuterait  les  ordres  de 
son  gouvernement  avec  la  précision  d'une  parade 
pour  s’en  revenir  sur-le-champ  sur  ses  frontière*. Ce 
corps  d'armcc  serait  forme  dc  fortes  divisions  d’in- 
fanlcric,  des  réserves  dc  cavalerie,  d'une  artillerie 
considérable,  de  deux  régiments  de  génie  avec  des 
équipages  de  pont  ; toutes  ces  masses  de  troupes,  de- 
puis longtemps  organisées,  étaient  placées  sous  les 
ordres  du  maréchal  Gérard , ayant  a ses  cêlés  les 
ducs  d’Orléans  et  de  Nemours  qui  devaient  faire  là 
leurs  premières  armes,  dans  la  tranchée,  comme 
tous  les  princes  de  la  maison  dc  Bourbon , aux  sièges 
dc  Courlrai , de  Mons,  d’Anvers,  tels  qu’ils  nous  sont 
reproduits  par  Yandcrroeulen  dans  ses  toiles  des 
batailles  dc  Louis  XIV.  Celle-ci  était  donc  une  armée 
cxclusivcmeiil  de  siège,  devant  traverser  la  Belgique 
au  pas  dc  course  pour  venir  prendre  position  autour 

4*  Bit  moi,  gâijrAl  — I'*  ùriynJe , géuér»\  Ra|ialcl,  7*  et 
25*  «le  ligue.  — 2<  itiyaJe , gcn(^al  «rilincoiirt , 01'  et  CS'  de 
ligne. 

llitisiM  DI  likiBTi  (grcnailier*  el  Tolligenrt  rénnS.),  général 
Scliiauiui  — I'*  irif^Je,  gcoéral  Rulliicrea.— 2*  Ariÿ«d*,géacial 
DeroelKid. 

raviLtaïf . BriyaJe  du  yéodral  imrattiHé,  7*  et  0«  ciiaMCura.  — 
Brigade  dm  général  Sitaountau,  4r  iliatiriir»,  S*  huiiariii. 

Divmoa  (lu  géniVal  Prjran. — brigade  t général  de  Rlgot, 

2*  l'iiktanli,  !•'  cliitteur*  — 2' Sri'^e/e  , g.-néral  Latonr-llau- 
biMirg,S*  ei  lO'drjgoiH. 

ilitiMo*  aiacBTa,  général  Geiili]-Saînt-AI|ihoii«e.  — 1'*  bri~ 
geue,  général  Vilialle,  l«'et  4'  ctiirauier*.--.  2'  brigade , génrnl 
Gntlrr,  lO*  cuirataicn. 

Votei  quelle  ciait  la  force  naoicriqiir  de  reUe  armée,  non  eom- 
])ri«  rarlilirrie,  le  génie  et  le  train  : 

20  régim.  d'infaiilrrie  à 3 balalllona  de  COO  faoinmea. 

00  bjlailloni.  40,000  li. 

14  rrgimcnlt  dceafalt-rie  i 4 caeadron*  Je  100  hom. 

80  c»ca liront.  e,M0 


Total.  56,000  h. 
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de  U ciUdelle  d’Anverit.  Puis  aux  troupes  hollan- 
daises qui  s'élevaienlà  plus  de  soixante  mille  bomincsy 
il  falbil  opposer  d'aulres  divisions  d'infanterie,  une 
cavalerie  bien  montée,  une  artillerie  nombreuse  cl 
forroidable.  Dans  ce  bot,  à côté  du  siège  d'Anvers  cl 
pour  le  protéger  contre  un  mouvement  de  l’en- 
nemi, quatre  divisions  furent  placées  en  avant  de 
l'Escaut,  prèles  à livrer  bataille  au  besoin,  si  l’armée 
hollandaise  faisait  menace  de  seconder  la  défense 
d’Anvers.  Enfln  le  maréchal  SouU  ordonna  la  for- 
mali<Ni  immédiate  cl  complète  d'une  armée  de  réserve 
groupée  entre  la  Meuse  et  la  Moselle;  ccllc-ci  n’était 
point  organisée  sur  ic  pied  absolu  de  guerre,  car  il 
n’y  avait  encore  aucune  hostilité  entre  la  Prusse  et  la 
France  ; ta  mission  sans  doute  était  d’agir,  mais  dans 
la  seule  éventualité  où  les  I^ussiens  feraient  un 
mouvement  pour  seconder  l'armée  hollandaise.  Ici 
était  le  véritable  danger , car  en  aucune  hypothèse 
la  Hollande  seule  ne  pouvait  raisonnablement  lutter 
contre  la  France  : au  xvii*  siècle  elle  l'avait  osé  un  mo- 
ment tous  Louis  XIV;  elle  en  fut  rudement  chiliéc. 

Pour  éviter  que  la  Prusse  ne  prit  parti  pour  la 
Hollande  (ce  qui  était  la  guerre  générale),  toutes 
espèces  de  négociations  étaient  ouvertes  k Londres , i 
Paris , à Berlin.  Le  cabinet  anglais  déclara  conüdcn- 
tiellemenl  à la  Prusse  h qu’elle  n’avait  rien  à craindre 
du  mouvement  agressif  de  la  France  ; que  la  Grande- 
Bretagne  cllc-mèmc  étant  intéressée  k ce  que  les 
Français  ne  restassent  pas  en  Belgique  au  delà  du 
temps  fixé  par  les  articles  secrets , le  cabinet  de  Lon- 
dres se  faisait  donc  fort  de  la  retenir  dans  les  limites 
du  siège  d’Anvers  (1)  : la  France  n'irait  pas  au  delà, 
parce  que  telles  étaient  les  conventions  précises  avec 
l’Angleterre.  11  faut  sc  rappeler  que,  par  le  fait,  la 
conférence  de  Londres  alors  était  dissoute;  la  France 
et  l’Angleterre  s’claienl  liées  intimement  pour  l’exc- 
culion  des  traités,  alliance  nécessairement  condition- 
nelic;  car  le  parti  whig,  surveillé  par  les  torys,  ne 
pouvait  pas  trop  concéder. 

(1{  Dq  «oloBel  anj'iaU  *ml  jiMintre  l'armé  rraiiçaina  dvianl 
Aiivcra,  en  ifnalilé  <le  cmtirauuirc  briijtitiif|ue. 

(3)  C9mtemtiom  tmtrt  Im  Frmnc*  *t  sîfmé*  à Ltm- 

Jrt$,U2^  0ct»irt  inS.!. 

• D'aptèi  l'iiivitation  itn  rni  des  He1|res,  rl  cenvaiiiriii  a]Me  «le 
noa?Muz  ralania  «tans  l'caérution  «In  (raiié  f4ÎI  avec  la  Ot-lr>i«)ac 
ronipromellraicnt  wricutemeiit  U psii  jcnéialc,  la  franeect  l'An- 
gleJerre  «ni  nrsoln  , inalfré  la  reyret  «(tiVlles  é|imn«eBl  de  egir 
que  l’AnItkkr,  la  Priusc  H la  Ruaùe  ne  sont  |ua  préparé  en  ce 
moDirnl  S coneoarir  aui  nietiirc*  ac<i«ca  «|uc  r^cUtuc  l'cai'oition 
liuilit  Irail^,  de  maiplir  à cil  éxanl,  oaiM  un  plu«  imig  délai,  ic«ra 
proprci  mgagrntrtilt,  ei  c*c»<  en  «ur  d'y  parrriiir  |»ar  un  eoiirerl 
iotmédial,  et  det  iucM>r«-t  Ira  niieui  calcnlrni  rcl  rflrl,  que  le  roi 
dea  Franfaia  rl  le  roi  dn  ri>y.iun>e-oni  «le  la  (iranttr*  Rrrtagnr  «ni 
anélé  cl  aigné  par  leura  plruiiwlentiaint,  le*  cinq  ailirlrt  tai- 
«a»U  : 

• Alt.  l'T,  II»  l'eit^agml  & nolilîrr  aoi  Pay*-Ilaa  et  â la  Belgique 
que  Uur  inicniiou  ea|  de  |ir<Ki:üer  i«inédialetucnl  i tVaécnlina  do 


L’Autriche  avait  dit  : « Faites  la  guerre  si  vous 
voulcx,  nous  ne  ferons  rien  que  de  concert  avec  1a 
Prusse;  >»  et  la  Russie  ajoutait  : c Non -seulement  je 
ne  consens  pas,  mais  je  ne  pois  répondre  qu’il  ne 
surgisse  en  tout  ceci  un  ea$us  faderii^  une  guerre 
générale;  vous  en  porlerec  la  responsabilité,  v La 
Prusse  avait  été  plus  avant,  et,  dans  un  langage  fort 
explicite,  elle  disait  : « Non-seulement  je  n'agirai 
pas  de  concert  avec  vous  contre  la  Hollande,  mais  je 
m'oppose  à toute  expédition  militaire,  s Toutefois, 
en  diplomatie  dire  : a Je  m’oppose,  m ce  n’est  pas 
toujours  s’engager  â faire  la  guerre,  ou  même  à com- 
mencer une  série  d'actes  hoslilcs  ; c’csl  ainsi  que  le 
général  Sébastian!  avait  dit  à l’.Aulriche  en  1831, 
pour  l'occupation  de  rilalie  : < Je  m’oppose.,  » et 
néanmoins  l’Autriche  était  allée  en  avant.  L’.\ngle- 
terre  et  la  France  avaient  offert  à la  Prusse  de  lui 
permettre  l'occupation  de  Venloo,  durant  le  siège, 
comme  garantie;  clic  avait  refusé,  parce  que  en  au- 
cune façon  elle  ne  voulait  se  faire  complice  de  ce 
qu'elle  appelait  les  violenees  dirigées  contre  le  roi 
Guillaume,  son  allié  cl  son  parent.  A Paris,  M.  de 
Werther,  habituellement  si  calme,  si  doux,  s'expri- 
mait avec  une  fermeté  , j’ai  presque  dit  une  colère, 
qui  tenait  aux  instructions  impératives  de  sa  cour:  il 
menaçait  de  quitter  1a  France. 

La  question  imtx>rlaiile  néanmoins  pour  la  Prusse 
ella  Russie  était  celle-ci  ;«  Ferons-nous  la  guerre  pour 
empêcher  l’expédition  d'Anvers?  » La  guerre  c'était 
grave,  parce  qu’on  allait  se  jeter  dans  un  inconnu 
dont  nul  ne  pouvait  deviner  l'énigme  terrible;  l’épée 
une  fois  tirée,  quAid  serait-elle  remise  dans  le  four- 
reau? Il  fallait  envisager  de  sang-froid  la  question  : 
il  ne  pouvait  pas  y avoir  de  guerre  européenne  sans 
le  concours  de  l'Angleterre  alors  étroitement  unie  à 
la  France:  et  il  n’y  avait  pas  d'espoir  actuel  de  la 
détacher  (2).  En  l'ru«sc  le  parti  militaire , sous  le 
prince  royal,  voulait  commencer  les  hostilités  sans 
réflexion  : il  parlait  d’une  grande  campagne , et  les 

Inilé  ÜM  IS  uflvrmbrv  1831,  et  romme  premirr  pat  ter*  l'sccgm* 
plittrmcnt  «le  ce  but,  il»  r<  qMièrrnl  le  roi  «le*  Payt.Djt  de  picuilic 
ait  3 iiorrmltre  IVitgjgi-inrttI  aie  retirer,  le  13  «ludil  moi»,  toulrt 
«et  lioiiprs  (lu  Icrritoiie  qui  dwl  fornti-r  le  rntaume  tic  la  Uetgiqoe, 
itoul  le»  |>artir»  contradaiilct  oui  giraxli  rin-l>-[>rn.ljiir«'  rt  la 
itrulralilé.  I.j  nii'nic  drmanilc  >cra  faite  au  rui  tir»  lt«;lg<>«,  i l'égard 
«le»  'roupra  qui  te  livflverairnt  eacore  «ur  le  Icrriloirc  «Ict  l'art- 
Bat,  II»  (JérIarrronI  ni  ntciiie  Irinpt  que  ai  lr«  l'aya-Dj«  et  la  Ucl- 
I MlitfoHt  |K)iul  A celte  réquitilioii,  U Franrc  cl  l'Augle- 

lerre  proréticrent,  tau»  atiirc  arcrlittcmcal  ou  délai,  aux  locaurci 
qui  leur  |iaraihaicMl  nécrkaaîrcs. 

M Arl.  3 Si  te  rui  d<-t  Pjy»-Bat  »e  i efutc  A prciidi  e t'engagroKul 
ci.drttii»  UKMlionné,  nu  embargo  «en  iiii»  Mir  U>ui  tva  ttai»teai<x 
iiv<  riaiulai»  qui  te  Irouveruut  «lant  let  porit  de  France  rl  d'Angle- 
Inrr,  cl  une  etcadre  frau^ii»«  et  anglaior  cgiiilutivct  alalionncronl 
tar  le»  cAlei  de  la  llullauile. 

■ Arl.  I.  Si  le  IX  uavembre  il  M Iruurail  riicore  de»  trou|>et 
Décrlaiidattct  lur  le  lcrriieirc  l>elge,  au  cor|H  fiançait  enlr<ri  e« 
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joies  du  soldat  étaient  vives  quand  on  récitait  quel- 
ques ballades  guerrières.  Mais  il  y avait  à Berlin  un 
roi  sage,  prudent,  qui  craignait  d'engager  ses  peu- 
ples dans  une  lutte  dont  le  ré>ullat  était  un  inj  stère. 
La  tendre  iitOuence  qui  agissait  sur  lui  était  dans  les 
idées  les  plus  pacinques,  et  les  plus  favorables  à la 
France.  Le  cabinet  de  Berlin  d'ailleursayanl  pressenti 
rAulrichc  cl  la  Russie  sur  celle  question  : « Serons- 
nous  secondés  dans  une  campagne  sérieuse?  — Oui, 
avait  répondu  la  Russie,  mais  il  faut  sis  mois  pour 
que  je  paraisse  en  force  sur  l’Oder. — Oui,  avait 
répondu  M.  de  Melleriiich,  mais  seulement  si  la  guerre 
se  porte  sur  les  frontières  de  l'AlIcniagnc , et  menace 
son  iiuicpendance.  » M.  de  Mctlernicli  conseillait  de 
ne  point  hasarder  une  telle  épreuve  si  la  guerre 
n’enlrainait  pas  la  Confédération  tout  entière  : « Au- 
jourd'hui, disait  le  prince  de  Mellernich,  pour  faire  la 
guerre  il  est  essentiel  de  démontrer  au%  peuples  qu’ils 
y uni  intérêt  : c'est  le  seul  moyen  de  lutter  contre 
Faction  révolutionnaire  de  la  France.  » Dans  celle 
disposition  d’esprit  on  pouvait  être  sûr  que  le  siège 
de  1a  citadelle  d’.^nvers  s'accomplirait  sans  autre 
opposition  armée  que  la  résistance  du  général  Chassé  ; 
tout  le  monde  assisterait  l’arme  au  bras,  nul  n’enga- 
gérait  la  liataille. 

La  citadelle  d'Anvers . qui  faisait  l'objet  de  tant 
de  négociations,  est  située  à Featréinité  méridionale 
de  la  vaste  cité  sur  FCscaul  : régulière  et  forte,  elle 
commande  les  grandes  écluses  et  la  ville  elle  - même. 
Plusieurs  fois  le  général  Chassé,  gouverneur  de  la 
place,  avait  menacé  de  jeter  quelques  obus  dans 
Anvers.  Celle  menace  il  ne  Fanait  point  tenue  : le 
roi  Guillaume  avait  intérêt  à ménager  la  ville  parce 
qu’elle  contenait  une  population  Irès-orangisle,  La 
ciladellc  était  protégée  elle-même  par  FKscaul  et  une 
série  de  petits  forts  ou  de  lunettes  en  termes  de  génie: 
le  fort  Monlcbello  d’un  cdlé,  au  centre  la  lunette 
Saint-Laurent,  sur  Faulrc  côté  le  fort  de  Kiel,  puis 
comme  queue  à tous  ces  ouvTapcs,  la  ville  d'Anvers. 
11  faut  remarquer  que  tout  lu  momie  voulait  en  épar- 
gner les  habitants  : le  roi  de  Hollande  comme  lu  roi 
des  Belges,  les  Fraiicais,  les  Anglais;  de  sorte  que 
l'expédition  de  siège  devait  garder  un  caractère  assez 
particulier  (1)  ; on  voulait  enlever  une  citadelle  sans 
que  la  cité  en  resseiilU  la  moindre  secousse;  ci  ainsi 
que  le  disait  le  comte  Pozto  di  Borgo,  dans  son  style 

itani  le  liul  de  lc«  fnrrcr  iV^racacr  tcitîi  lernlnire;  hifn 
ciilcfolu  que  te  roidca  Bel;f(>a  aura  |iré4UtjIrmrnl  expriiuéantidé>tr 
de  vair  eitOer  lit  lrDR|x*a  fiaiiçaiaea  iiir  aun  terriluirc  «Ijni  le  bul 
ci'deMua 

a Ali.  4.  bal  de  la  mnure  indiquée  dana  l'arikie  prércdetil 
ae  barnerj  i rei|)ulainn  dea  Irotipea  néerijndaiaet  de  la  ciiadclle 
J'Aiitrta  el  dca  fi<rla  et  lirus  q<<i  en  déjiendronl  ; el  Sa  le 

rni  cira  Kr Jnçai*,  daiia  aa  «i«caonicilu<le  )>nur  rind4|iendaiire  de  1a 
lS,lfi>|ur,  aVufaKi'  cx|treae>’nital  à ne  faire  occu|H-r  aucune  dua 
lilacca  furnnêeade  la  Brljn|ue{>at  IcatrouicvarrAuçaiirajCl  luraqiic 
CAPKFieve. — t. 


pittoresque  : a on  arrachait  une  dent  gâtée  pour 
sauver  la  inAchoire.  » Dans  ce  siège  donc,  tout  devait 
être  réglé  d’avance  comme  les  princl|>e.v  d'un  combat 
singulier.  Le  général  Chassé  disait  : a Si  vous  atta- 
quez par  ce  côté,  je  fais  feu  sur  la  ville.  » Le  maré- 
chal Gérard  répondait  : « Si  vous  attaquez  U ville,  je 
vous  en  rends  responsable.  » Les  assiégeants  allaient 
dès  lors  être  obligés  de  limiter  leurs  attaques  dans 
un  centre  convenu,  comme  les  chevaliers  en  champ 
clo.«.  On  ne  pouvait  faire  le  siège  que  d’un  côté  el 
pas  de  l’autre;  Farmée assiégeante  s’avançait  sur  une 
ligne  convenue,  sans  pouvoir  s’en  ccarler,  cl  arrivée 
au  point  de  siège  elle  avait  un  plan  tout  fait  qu’il  fal- 
lait suivre.  De  son  côté,  le  général  Chassé  ne  pouvait 
pointer  ses  canons  que  dans  une  certaine  limite. 
Au  delà  c’était  illégitime  : singulier  tracé  de  guerre, 
commandé  par  les  traités  entre  la  France  el  l'Angle- 
terre!  Le  maréchal  avait  fait  précéder  toute  attaque 
de  la  citadelle,  d'une  sommation  au  général  Chassé, 
conçue  en  ces  termes  {i)  : « Monsieur  le  général,  je 
suis  arrivé  devant  la  citadelle  d'Anvers  i la  tête  de 
Farmée  française,  avec  mission  de  mon  gou.verne- 
menl  de  réclamer  l’exécution  du  traité  du  15  novem- 
bre 1831...  J'espère  vous  trouver  disposé  â recon- 
naître la  justice  de  celte  demande.  Si,  contre  mon 
attente,  il  en  était  autrement,  je  suis  chargé  de  vous 
faire  connaître  que  je  dois  employer  les  moyens  qui 
sont  en  ma  disposition  pour  occuper  la  citadelle 
d’Anvers.  Les  opérations  du  siège  sont  dirigées  sur 
les  points  cxiérieurs  de  la  citadelle,  el  quoique  la 
faiblesse  de  la  fortiOcation  du  côté  de  la  ville  el  le 
couvert  des  maisons m’oITrent  désavantages pourFat- 
laque,  je  n’en  profiterai  pas  ; je  suis  donc  en  droit 
d'espérert  conformément  aux  lois  de  la  guerre  et  aux 
usages  constamment  observés,  que  vous  vousabslien- 
drez  de  toute  espèce  d'hostilité  contre  la  ville.  Un 
bombardement  serait  un  acte  de  barbarie  inuiilc  et 
une  calamité  pour  le  commerce  de  toutes  les  nations. 
Si,  malgré  ces  conditions,  vous  tirez  sur  la  ville , la 
I*  rance  cl  l'.\ngleterre  exigeront  des  indemnités  équi- 
valant aux  dommages  causés  par  le  feu  de  la  cita- 
delle el  des  forts,  a nsi  que  par  celui  des  bâtimenU 
de  guerre.  Il  vous  est  impossible  de  ne  pas  prévoir 
vous-même  que  dans  ce  cas  vous  seriez  personnel- 
lement responsable  de  la  violation  d’une  coutume 
respectée  par  tous  les  peuples  civilisés  et  des  mal- 

la  rilsilrlk  iPAnTcrt,  Ici  furliel  Ikutqni  «n  Hé|>enikni  teMronl 
renaiit»,  AU  Bttront  «(4  4«ariiri  par  lc«  Iroupea  nvfrlan<Ui.r«,  ila 
MTOiil  aiiuiiAi  riDiÎA  aiii  auloriki  nkiliiairri  du  roi  Hn  el 

U-a  (rou|k«  fiauçaiAcAie  retireront  iaMuédiaieiuenl  kur  le  terriloire 
fran«;aii. 

I Sig»é:  TtkitTik^D,  lord  Puaitiroit.  ■ 

(I)  Je  me  mis  fait  rtpliqurr  sui  ica  hcui.  dans  un  rcceni  voyage 
en  Deigique,  touU-s  Icâ  OprraliAiit  du  iiégc  de  la  citadelle  d'An- 
fcte. 

(3^  Datée  du  30  uorembre  1033. 

It 
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hciir*  qui  en  feraient  la  suite.  J’attends  votre  réponse 
et  je  compte  qu'il  vous  conviendra  d’entrer  sur-lc- 
cliamp  en  négociations  avec  moi  pour  me  remettre  la 
citadelle  d’.\nvors  et  les  forts  qui  en  dép<*ndenl  (I).  » 

A cette  lettre  sign<’e  du  maréchal  Gérard,  le  général 
Chassé  avait  répondu  : « Monsieur  le  maréchal,  en 
réponse  à votre  sormation , je  vous  préviens  que  je 
ne  rendrai  la  citadelle  d'Anvers  qu’après  avoir  épuisé 
tous  )esmoycn<  de  défense  qui  sont  à ma  di'^posiiion. 
Je  considérerai  la  ville  d'Anvers  comme  neutre,  aussi 
longtemps  qu’on  ne  se  servira  pas  des  fortitleations 
de  la  ville  et  ouvrages  extérieurs  qui  en  dépendent, 
dont  le  feu  pourrait  être  dirigé  contre  la  citadelle  et 
la  Têle-dc-Flandrc,  y compris  les  forts  ainsi  que  la 
Rouille  stalionnécsur  l’Escaut  devant  Anvers.  U s'en- 
tend de  soi-méme  que  la  libre  communication  par 
r£«caut  avec  la  Hollande,  comme  elle  a eu  lieu  jus- 
qu'à présent,  ne  dnit  pas  être  interrompue.  » 

Une  lelfc  réponse  devait  être  le  signal  des  hosti- 
lités, et  la  direction  du  siège  fut  conüéc  aux  généraux 
Neigre  cl  Haxo  appartenant  aux  armes  derartillerie 
et  du  génie,  vieux  soldats  capables  de  m^'ocr  la  tran- 
chée avec  régularité.  Pour  former  cette  armée,  on  ne 
prit  pas  des  régiments  rniiers,  mais  des  l>ata. lions  de 
guerre  dans  chaque  régiment,  de  sorte  qu’on  obtint 
par  ce  choix  l’élite  de  l'armée.  L'avant-garde  fut 
placée  sous  les  ordres  du  duc  d'Orléans;  le  jeune 
prince  avait  demandé  l’honneur  de  ce  poste  comme 
cela  se  devait  ; il  menait  avec  lui  trois  halaillons 
du  20*  léger,  des  hussards,  des  lanciers;  au  centre 
la  division  Sébastiani,  infanterie  et  artillerie;  à ses 
eûtes  la  division  Arhard , puis  celles  des  généraux 
Jamin  et  Fabre,  deux  lirigades  de  cavalerie  légère 
sous  le  général  Mejean,  cl  une  division  de  cuirassiers 
réunis  sous  le  générai  Genlii-Sainl-.\lphonse.  La 
conduite  du  siège,  je  l'ai  déjà  dit,  était  spécialement 
confiée  aux  généraux  iNcigie  et  Haxo,  et  lotîtes  ces 
troupes  pleines  d'ardeur  montraient  une  instruction 
remarquable  et  un  cn'cmble  de  manœuvres  digne 
des  vieilles  l»audes;  le  chef  ü'ètat-major,  te  général 
Saint-Gyr-Nugucs , tlevait  agir  beaucoup  dans  celle 
campagne  en  dirigeant  le  mouvementdcs  trotipcs;câr 
le  maréchal  Gérard,  fort  souiïranl,  n’acceplait  qu’à 
regret  ce  poste  honorable  au-dessus  de  ses  forces. 

Celte  armée  était  déjà  autour  d'Anvers  le  20  no- 
vembre 185i,  après  une  marche  rapide  à travers  les 
cités  belges;  la  citadelle  était  sous  les  ordres  d'un 

(I)  SeronJr  ItHre  Jh  tintrtchat  CrmrJ  «w  finèral  Chétui. 

■ ...  Si,  t>«Hr  la  ntn^rrvalioii  <li>  la  TtlU',  ji*  |mi><  ron»rnlir  i ne 
pniiil  faiir  ii'af*'  ilt  i li«M'-iie«inléri4‘Mre«pntir  lirrr  anr  la  T^lc-itc- 
Flantlrr,  nii  we  «atirail  aJiurlIrr  fMtiir  cela  que  Tmi«  puiu>«re  cou- 
eeivvr  la  lihrc  iia«i||al>vn  <ic  i‘E«CJul  { cc  M-ia<l  tie  au  pari  l'êqai- 
Tali-iil  <lc  <ron«  aNai<'K«T  un«  *o,<«  bloqin  r.  Je  •UU  ifoiic,  mniHÎcur 
le  frtiétal,  «on«  pf(*Mrr  Ur  iMHitrao  il*acrrpl«-r  clr«  Brraii|fvmrnla 
qm  «Ir  la  lille  un  |M>inl  nctilrc  rnltc  Viiuv  cl  mni, 

Haui  riHlctil  «le  Votre  Itoimi-ur  cl  «Je  rhitntanilr,  nu  Tuot  lappclrr 


vieux  «oldat , aussi  de  l’empire  comme  le  maréchal 
Gérard;  le  général  t hassé  avait  conduit  l'armée  hol- 
landaise avec  honneur  dans  les  campagnes  de  Napo- 
léon, et  il  gardait  de  cette  époque  cc  que  les  anciens 
appelaient  rtUqnia  irmpori»  aeü , ce  caractère  de 
fermeté,  celte  empreinte  de  bronze  qui  distinguent 
les  hommes  des  temps  héroïques;  le  général  Chassé 
avait  peu  de  monde  avec  lui  pour  résister  aux  armées 
de  Fr.ince;  quatre  mille  hommes  à peine;  mais  la 
citadelle  était  forte,  ses  troupes  sûres  et  fidèles;  et 
s'il  ne  comptait  pas  sur  un  secours  de  l'Europe,  il 
mcllail  .«on  orgueil  et  sa  gloire  à faire  une  belle 
défense  afin  de  sauver  l’honneur  hollandais  et  de 
constater  les  droits  de  son  maître.  A l’approche  de 
l'armée  de  France , s’adressant  à ses  soldats  dans  un 
langage  d’énergie  patriotique,  le  général  Chassé 
leur  rappelait  que  la  Hollande  et  l’Europeavaicnt  les 
yeux  fixés  sur  eux;  les  Français  comnaeUaient  une 
injustice  en  franchissant  la  frontière  et  il  fallait  les 
en  punir  : qu'avaient-ils  à voir  dans  la  querelle  entre 
les  belges  et  les  Hollandais?  Elle  était  donc  bienUche 
cette  nation  l>elge  qui , pour  conserver  son  indépen- 
dance, réclamait  le  secours  de  l’étranger;  puisque 
les  Belges  faisaient  tant  d’étalage  de  leur  bravoure, 
que  ne  venaient-ils  corps  à corps  attaquer  les  Hol- 
landais? Le  général  Chassé  espérait  qu’au  moyen 
d’une  belle  défense  de  la  citadelle  d'Anvers,  il  pour- 
rait par  son  exemple  susciter,  préparer  la  guerre 
générale;  r.\llemagne  avait  scs  armées  dans  le 
Luxembourg,  la  Pru«se  scs  tètes  de  colonnes  à 
Cologne  (2)  ; le  prince  d’Orange  cl  le  prince  Frédéric 
campaient  à quelques  lieuesd’Anvrrs  avec  toute  l'ar- 
mée hollandaise.  Cc  .siège  aurait  bien  des  témoins,  et 
In  général  voulait  se  montrer  comme  un  digne  soldat. 

Toutefois,  la  position  devenait  fort  embarrassée, 
inextricable,  si  le  général  Chassé  ne  recevait  aucun 
secours.  Ytiyez  le  caractère  singulier  de  cette  guerre! 
t.cs  Français  allaient  se  battre  contre  les  Hollandais 
(il  n’y  avait  pas  d'auircs  troupes  dans  la  citadelle); 
n'clail  ce  pas  un  étal  de  guerre?  Et  pourlam  l'armée 
hollandaise  laissait  écraser  (l’arme  au  bras)  une 
garnison  de  forleresse  sans  lui  porter  secours  l Une 
telle  pensée  devait  démoraliser  la  défenie , cl  c’e.«t 
à cc  moment  que  se  continue  la  négociation  plus 
singulière  encore  entre  le  maréchal  Gérard  cl  le  com- 
mandant de  la  citadelle  : dans  les  sièges  ordinaires, 
les  assiégeants  attaquent  par  tous  les  moyens;  les 

qof  Imile  la  rccjKinvabilhé  «Tun  rctua  relombera  pcraorincllemcai 
aar  voua. 

• i.e  marvtlial  comnuhdani  rn  chtrf  l'année  du  Nord , 
a Comlc  Gsaaao.  a 

(5)  Btrftn,  IC  nornnSre.— « Le  corpul’arméercuBi  aor  le  Rhin, 
r«l  rn  rr  mo<n<‘iil  cunn»o*ç  dr  bilaiIWnv  rl  v-l«  *»«j«lri»ii» 

tv«-c  le«ir  ariill-rie.  ï>ai«a  le  caa  «u  lev  Fiançaia,  a|>ri«  la  |»r**e  de 
la  ciUdclIc  d'Anvrra,  ne  quilleraieot  |»aa  iniwéilialcmcal  le  aol 
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assiégés  à leur  tour  SC  dcfcnderil  p,ir  toutes  les  voies. 
Devant  la  citadelle  entre  les  généraux  as.^iégeants  cl 
assiégés  il  ne  s’agit  pas  seulement  d’une  soimnalion 
pour  SC  rendre,  mais  d’un  cartel  sur  les  limites  du 
siège.  Le  maréchal  répète  : « Vous  épargnerez 
Anvers,  vous  n'irez  pas  incendier  une  villlo  com- 
merciale par  vos  projectiles  et  par  vos  l)oml>es.  » A 
cela  le  général  Chassé  répond  : a Oui , mais  à la  con- 
dition que  l’allaque  n’aura  pas  lieu  par  le  côté  de  la 
ville,  qu'elle  sc  limitera  dans  le  tracé  indiqué,  autre- 
ment .;e  fais  feu  par  tous  les  |>oints  et  n'importe  ce 
qui  arrive,  b Le  maréchal  dés  lors  consent  à fixer  les 
stipulations  du  siège,  le  champ  clos,  le  terrain  sur 
lesquels  on  se  mesurera  : csl-ce  la  une  guerre  sérieuse  ? 

Dans  ces  conditions  limitées,  la  tranchée  commence 
et  s’oüvre  dans  les  parallclis  tixees,  avec  ce  courage, 
cette  gaieté  du  soldat  de  France  et  sous  le  feu  de  la 
citadelle  qui  sc  met  en  défense;  quelques  boulets 
viennent  éclaircir  nos  rangs,  mais  c'est  une  lutte  sans 
animo'ilé,  une  attaque  de  sang-froid  rc;K)ussée  aussi 
avec  froideur;  on  sailqu’il  s'agil  moins  d'une  grande 
et  longue  guerre,  que  d'un  accident  au  mdi/u  de  la 
paix,  et  l’on  veut  autant  que  possible  é|>argner  la  vie 
des  soldats.  Les  premiers  coups  de  canon  sont  rares, 
on  les  dirait  tirés  à regret.  De  part  cl  d'autre  on  veut 
montrer  qu'on  est  brave  cl  qu’on  ne  recule  pas;  les 
emportements  de  la  guerre  ii’exislent  point  encore. 
C'est  au  milieu  des  boucs  de  l'Escaut  que  commence 
la  tranchée  ouverte  par  l'arme  du  génie,  en  France 
la  première,  la  plus  savante.  Le  travail  fut  mené  avec 
précaution  : ce  n'étaienl  plus  ces  coups  de  main  qui 
enlevaient  les  forteresses  et  les  redoutes  au  pas  (je 
course  sous  la  république  et  l'empire.  Tout  fut  fait 
avec  ordre  et  précision  comme  une  démonsiralion 
savante  de  l’École  polylrchtiique;  les  fascines,  le.s 
boyaux,  les  redoutes,  les  retranchements  furent  élevés 
dans  toutes  les  règles  de  l'art  ; on  aurait  dit  l’apjdica  - 
tion  d'un  traité  de  VaiilKin  ou  de  Carnot.  Pas  d’autre 
élan  que  celui  du  courage  passif  et  cette  opinion  pa- 
tiente L’I  calculée,  « qu'au  IhuiI  d’un  temps  déterminé 
toute  place  forte  doit  sc  rendre.  » Il  ne  se  fit  pas  de 
progrès  soudains , la  défense  fut  molle,  rallaque  peu 
aventureuse.  Il  y cul  peu  de  tués , un  peu  plus  de 
blessés;  l'art  mit  tant  de  soins  dans  la  préservation 
de  la  vie,  que  le  génie  compta  dans  l(>s  parallèles  à 
peine  vingt  hommes  hors  de  combat;  cl  la  citadelle 

Ixlgt*,  oit  |>énf(rrrairnt  Mirrfliti  ite  la  floUan-lr,  ce  rnr|»  d'ubwr- 
valion  «cr«irai(  alun  île  ni«y.iu  i une  aim/c  fiHHiiilabie.  ■ 

Lr*  rcHtllri  )>iiUiquea  aMemandcii  |»nl»li4ienl  ilrjâ  un  cliani  «le 
goerre  {«nr  le*  Proktimt  *iir  le  Rliln. 

(1)  Ltttit  dm  gtHtrul  Chatté  un  maiérhal  Grrnrd. 

m CiUtlelle  U'AoTert.  U 2}  1S32. 

I Mon«iror  te  maii'cital,  crny«t>(  atoir  •jlisfail  i riiiuinenr  nti- 
UuW  iljn«  la  dcfenir  de  la  idare  ilunt  le  a-ouinian>lem*  ni  m*r»l 
confie,  je  dcairc  faire  ccMcr  riffu»îon  de  |du«  de  uiig-  C’eal  en 


d’Anvers,  de  son  cdlé,  n'cul  h déplorer  la  perle  que 
(l’un  petit  nombre  de  scs  défenseurs. 

Dès  les  premières  opéralions  du  siège,  le  maréchal 
Gérard  avait  remarqué  que  la  lumdle  Saint-Laurent 
surtout,  protectrice  de  la  citadelle,  avait  fait  un  fi-u 
soutenu , puissant,  et  le  maicrhal  jugea  que  la  prise 
de  l’ouvrage  avancé  amènerait  une  rapilulalion  néces- 
saire. Dans  un  désir  lonahte  d’épargner  le  sang  des 
soldats,  le  maréchal  adopta  iin  projet  précanliuimcux 
qui  devait  nécessairement  le  rendre  maître  de  la 
lunette;  c’était  de  creuser  un  long  bovau  jmqu'au- 
dessous  même  de  l’ouvrage  avancé;  une  fois  arrivé 
sous  le  mur,  on  remplirait  ce  gouffre  de  pétards,  de 
poudre , de  projectiles,  cl  le  feu  mis  à cet  amas  dé- 
truirait la  lunette  en  préparant  une  large  brèche.  Le 
génie  sc  mit  à ce  travail  souterrain  avec  son  ardeur 
habituelle;  il  fallait  voir  ces  mineurs  enfouis  dans 
les  entrailles  de  la  (erre,  creusant  sous  quelques 
vingt  pieds  la  sonde  à la  main;  puis  le  travail  ter- 
miné, une  explosion  terrible  se  lit  enlcridrc,  la 
muraille  s’ébranla  en  laissant  place  à un  monceau 
de  débris.  A ce  signal,  deux  compagniesde  voltigeurs 
et  de  gnmadiers  se  précipitent  dans  la  rcditiiic  au 
pas  de  charge,  la  baïonnette  nu  IhmU  du  fu*tl  par  un 
mmiv(*mcnl  rapide,  impétueux,  h ce  po-nl  que  les 
cent  vingt  hommes  qui  gardaient  la  lunette,  étonnés, 
effrayés,  sc  rendirent  à discrétion.  F.n  même  temps 
un  feu  d’artillerie  s'oiivril  soutenu,  formidable,  contre 
la  citadelle,  dont  les  batteries  furent  dcinoiitées;  le 
siège  alors  prit  de  la  vigueur;  quarante  pièces  de 
gros  calibre  lireiil  trembler  l’air,  cl  le  gouverneur 
pour  la  premiitre  fuis  demanda  les  articles  d’une 
capitulation  (1). 

Le  général  Chassé  s'éUil-il  siiflisammenl  défendu, 
ou  lui  prenait-ii  découragement  d’élre  ainsi  laissé  h 
lui-méme?l!n  parlemcnlaire  fut  envoyé  au  in.«réchal 
Gérard  qui  exigea  une  capitulation  pure  et  simple 
san«  conditions.  L'année  de  France,  sous  les  yeux 
de  rRurope,  moilail  un  grand  prix  à montrer  sa 
victoire.  Un  était  «i  la  fin  de  décembre,  le  froid  com- 
mcneail  .i  devenir  vif  cl  les  oj>éralions  fort  difTicilcs. 
Pendant  cette  courte  expédition  le  maréchal  n'ivail 
pas  cessé  d’être  malade;  ses  blessures  le  faiiguaient  ; 
plusieurs  jours  nu’me  il  était  reste  couche  à Anvers  : 
en  cel  <‘tal  comment  diriger  vigoureusement  les  opé- 
ralions militaires?  Au  reste  tout  le  monde  était  pressé 

CAnké^ittctirc  que  j'aî  'U  vami  pr/*ciiîr  ql««^  jr  iti*« 

à é*»rn«r  1j  rt<3<lclle  a*oc  Ir»  forer*  me*  or<lre«,  r(  à Irailcr 
• ««s-  v>ia«  (l<!  la  rriutae  <le  relie  (Oacr,  ainM  qur  dr  la  panitinii  ilu  la 
T£(<’-<lc-FUii<li  e rl  tir*  fort*  qni  en  cli’prni).  lit.  P.mr  |iar«eiiir  i et 
bol,  je  *oiM  (iropoar  de  faire cr»*er  Ir  ft-u  «te  part  ri  d’aiili  r dnrant 
le  crura  «Ir  rdlr  n^snrialinn.  J'ai  rbari'é  dma  cifficirr*  •<>piVi<'«ra 
•te  rrnirttre  celle  Irilre  i Vnire  ELCflIrni-#.  lU  ■',ni  nimii»  Je* 
iiitlruclîon*  iirce«Mire*  pour  Iraiirr  dr  rd*acuali<iii  tu*Jile. 

1 1.C  ^Itérai  tl'iufirilrrie, 

a DironCluii.* 
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d'en  finir  avec  le  siège  de  la  forteresse  d’Anvers, 
singulière  exception  au  milieu  de  la  paix  generale, 
salve  d'arliiieric  qui  troublait  le  sommeil  de  tous.  La 
capitulation  signée  avec  le  général  Chassé  portait  la 
reddition  absolue  de  la  citadelle  dont  les  clefs  seraient 
remises  à l’armée  française;  on  devait  retenir  la  gar- 
nison prisonnière  jusqu'à  ce  que  tous  les  forts  encore 
au  pouvoir  des  Hollandais  fussent  rendus  aux  Belges 
par  le  roi  Guillaume  : ofTicicrs  et  soldats  devaient 
donner  leur  parole  d’honnenr  qu’ils  ne  serviraient 
jamais  dans  la  présente  guerre  contre  la  Krancc  (1). 
Le  maréchal,  en  signant  cet  acte,  avait  usé  des  pleins 
pouvoirs  que  lui  conféraient  le  titre  et  la  qualité  de 
général  en  chef. 

Presque  aussitôt  cette  capitulation  conclue,  la  dif- 
ficulté commença  : il  se  trouvait  qu’apres  la  prise 
de  la  citadelle  il  y avait  plus  d’embarras  qu’avanl  le 
siège  ; l’Angleterre,  inquiète,  surveillante,  fit  déclarer 
impérativement  par  son  amlMSsadeurque  le  but  étant 
rempli,  l’armée  française  devait  rentrer  dans  ses 
frontières;  la  permission  d’unecampagneen  Belgique 
n'avait  été  consentie  que  pour  enlever  à la  lloliande 
la  ciladcllc  d'Anvers  :ce  but  accompli,  il  fallait  que 
l’armée  française  s’en  revint  sans  halte  ni  repos; 
autrement  les  vi’htgs  étaient  perdus!  La  reddition  des 
autres  points  militaires  était  une  question  imite  diplo- 
matique et  séparée;  l'armée  de  siège  n’avait  plus  rien 
à y voir.  De  son  côté,  cl  pour  compliquer  encore  la 
situation,  le  roi  Guillaume  refusait  de  ratifier  la 
capitulation  du  général  Chassé,  sous  prétexte  que 
le  vieux  gouverneur  était  sans  pouvoir  pour  enga- 
ger la  Hollande.  Les  choses  étaient  ainsi  dans  le  même 
état;  seulement  la  citadelle  d'Anvers  était  prise  et  à 
la  disposition  des  Belges. 

Ce  fut  donc  la  campagne  la  plus  fantastique,  la 
plus  hizirre  que  celle-là  : le  courage  du  soldat  y fut 
toujours  beau,  son  caractère  noble  ; mais  voici  com- 
ment on  peut  la  résoudre  : la  conférence  de  Londres 
depuis  dix-huil  mois  discutait  les  affaires  de  la  Bel- 
gique en  présence  de  deux  parties  insubordonnées 

(I)  Iji  dr  la  ritadcllt  fui  tign^  le  2fl  dmmhre; 

«Ile  (•oriah! 

• Art.  I*'.  I.C  général  d'mr»nleric  baron  CIm«»c  livrera  à M.  te 
•nr^clial  cnmir  Gérard  la  rilaJene<l'Atp*er«,  la  de  la  Téce- 

üe-Flan<lrr,  In  fort»  de  Barclil,  Zjndri*i;lit  cl  Auvterw^M,  dant 
leur  étal  arliiel. 

Arl.  3.  l.a  ijarniaon  aerlira  avec  In  bonnriir*  de  la  Queirr,  dé- 
pwrra  Ire  armn  aur  le*  glaci*  et  aéra  priaoittiicre  de  gtierrr. 
TaMtefoia,  M.  le  marérlul  Gérard  a’ engage  i la  faire  rrcnitdoire  à 
la  ftoiiiiArv  de  Ilonainlc,  où  Ira  araire  lui  errunt  rcudiie*  auaxilèt 
qui'  Sa  Maj'-até  le  roi  dr  liullaiide  aura  ordonné  la  icuiiae  dra  fort» 
Idlloct  de  Lirfken»l>ock.  » 

1.T  peraonocl  de  la  garnÎM»!  de  la  eilwlelle  d'Anrer»,  au  RiniiiriU 
de  la  rcddillou  de  la  (ilacr , ar  couipoaail  de  Iroia  mille  ae,  t crtii 
qnalre-«iiigl-d>X-«rpl  noua  olTicirra  et  aoidata , et  île  eenl  «ingt- 
erpl  eOÎCH'ra , y ruai|irta  le  |éiiéral  Clraaaé,  |iiae  troia  rciili  blcaaéii 
doDl  dit  uflîcicra. 


et  têtues;  à la  fin  un  arrangcmrni  définitif  est  for- 
mulé; la  Belgique  refuse  d’abord,  puis  accepte;  li 
Ilollando  persiste  à imposer  des  modifications  : que 
faire?  Alors  surgit  la  nécessité  de  coercition  : com- 
ment contraindre  le  roi  de  Hollande  à exécuter  les 
’ actes  de  la  conférence?  L’Angleterre  cl  la  France 
disent  : a Par  les  armes  s’il  le  faut;  » la  Russie, la 
Pni'se  et  l’Autriche  n’acceptent  pas  celte  condition 
et  ne  veulent  pas  agir  (î).  Alors  un  Iraflé  particulier 
lie  la  France  a l'Angleterre  pour  contraindre  le  roi 
de  Hollande  : ce  traité  se  limite  dans  le  blocus  et 
remlKirgo  des  vaifsenux  hollandais  et  le  siège  de  la 
citadelle  d’Anvers  : on  prend  la  citadelle  avec  courage; 
le  maréchal  Gérard  et  l’arincc  cruienl  que  c’est  une 
campagne  sérieuse,  un  résultat  considérable  : nul- 
lement, c’est  un  fait  d’armes  p,ir(iculier;  la  capitula- 
tion même  n’est  pas  respectée,  et  r.*irméc  rentre 
immédiatement  en  France.  C’est  que  la  diplomatie 
est  sur  des  charbons  ardents;  elle  ne  vent  pas  la 
guerre,  elle  en  a peur;  elle  ressemble,  selon  le  dire 
de  M.  de  Tallcyrand.  a une  société  de  gens  paisibles 
qui  ont  mis  les  armes  a la  main  à des  querelleurs,  à 
de  mauvaises  tètes,  et  qui  ne  sont  rassurés  qu’après 
les  avoir  vus  désarmés  au  plus  vile.  Les  soldats  ne 
SC  battent  que  juste  pour  flatter  l’orgueil  national, 
satisfaire  une  adres>c  de  chambre  cl  remplir  les 
colonnes  do  la  presse.  Une  fois  cela  fait,  on  en  revient 
au  système  de  la  paix,  parce  qu'il  est  dans  les  intérêts 
et  la  position  de  tous,  et  que  l'Europe  en  a autant 
besoin  que  la  France. 


A cette  période  finissent  les  grandes  épreuves  du 
gouvernement  de  juillet;  il  subira  sans  doute  dans 
les  jours  qui  vont  venir,  des  embarras,  des  difficultés 
énormes,  des  dangers  même;  mais  il  u'y  aura  plus 
ces  périls,  cette  lutte  où  son  existence  est  exposée  en 
une  seule  journée.  Quand  on  jette  un  regard  sur  ce 
passé,  on  s'étonne  que  le  pouvoir  ait  triomphe  de 
périls  si  graves  et  si  incessamment  renouvelés.  Que 
d'efforts  il  a fallu  pour  se  détacher  de  l’origine  démo- 

(3j  \-e  de  b paît  dominait  tout  lea  npnt»,  «l 

en  une  prmve  à régaid  de  U l*rn««c  ; 

« La  tUMSiion  des  |•lovin^e«  tinniane*  dam  le  vni*ina^  dti 
llu’jtre  de  l.-»  {fnerre.  esi|;e  que  le*  forer*  adlilaîre*  qui  »*y  trourcut 
aoieni  di*pn*ée«  de  manièie  i rreetoir,  dan*  le  pin*  court  espaee 
dr  (oui  )r  d^clnpprmriil  dnni  <ltr**oiit  «ufteeplibtes  Sa 

Slajetlé  le  roi  ni'*,  i eet  riTel,  muni  de*  ordres  iiéccftuires,  e(  a 
daifnj  y ajofilcr  cr  qui  suil  : • Vos*  aur<a  k joindre  aus  ordre* 
donnés  de  IranqnilIiKr  le*  h^biisiila,  ra’t.«nianee  furmetlcque 
ee*  iue*iire*  ne  x^nt  prirr*  que  par  (uérauliuii  ( qnr  j*e«f<ère  le 
niaintirn  de  U pais  ; mai»  qu'auRsi  a«ee  pleine  raufrance  dan*  le* 
loyam  senlinniil*  de  me*  «iijel* , je  aui*  ic»oIm  à re|K»:»««r  Ionie 
•liaquG  el  qne  je  hauiai  a«(«  énergie  defendre  le*  intérêts  de  la 
patrie. 

c I.C  général  commandanl  en  chef, 
i aa  Doasrtit.. 

- Colitenta,  c*  19  d«*«»br«  itU]-» 
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craliquc  en  secouanl  celte  xicille  et  mauraii^e  queue 
de»  doctrines  révolutionn;iirc»?  Déjà  un  espace  im- 
mense sépare  le  gouvernement  de  son  principe 
tumultueux;  il  a fallu  lutter  contre  rémeute  dans 
la  rue,  cl,  ce  qui  est  plus  tiTrihIc  cl  plus  dangereux 
que  l’émeute,  contre  les  mauvaises  idées  et  les  prin- 
cipes désolants  pour  Tordre  social.  Ln  1850,  tout  est 
mis  en  question;  la  médiocrité  aventureuse  s’empare 
des  afTaircs;  on  est  sous  l'empire  de  certaines  renom- 
mers  qui  vont  conduire  la  société  vers  le  désordre  et 
Tabinic;  il  }’  a pat  tout  dictature  d'opinions,  et  parmi 
ces  dictatures  individuelles  une  seule  prévaut,  la  plus 
dangereuse  de  toutes,  celle  de  M.  de  Lafayctte  ; car 
elle  est  honnête,  polie,  pleine  de  naïveté  orgueil- 
leuse ; elle  vous  conduit  avec  la  meilleure  volonté  du 
bien  au  plu»  étrange  étal  social. 

Celle  dictature,  il  faut  Taltaqucr  alors  même 
qu’elle  s’appuie  sur  la  force  native  du  gnuvrrnement 
de  juillet,  la  garde  nationale  et  la  bourgeoisie  : que 
de  sueurs  pour  convaincre  la  classe  mnvonne  qu'elle 
a tout  à perdre  avec  ce  svslcmc  de  propagande  rl  de 
désordre  à Tcvtéricur  ! Les  uns  ont  sucé  les  principes 
de  la  révolution  de  89,  les  autres  sont  pleins  des 
préjuges  conquérants  de  Tempire,  et  il  faut  inces- 
samment lutter  contre  ces  idées  que  caressent  les 
plus  tiers,  les  plus  nobles  in<lincls  de  la  génération. 
Quant  à Téineule,  celle-ci  plus  terrible  en  apparence 
est  plus  facile  à comprimer;  on  détruit  plus  aisément 
un  désordre  matériel  qu’un  mauvais  principe;  il  y a 
de  mauvais  princi|>es  très-cbloui?sanls,  et  ceux-là 
les  peuples  ne  les  al)andonnenl  qu’à  regret,  tandis 
que  Tcincutc  trouve  pour  ennemi  toutes  les  forces 
de  Tordre,  et  Tégoïsme  même  prend  le  fusil  pour 
défendre  ses  intérêts  ri  enacés. 

Après  la  ükialiire  de  M.  de  l.afaycUc  il  a fallu 
également  liiller  contre  le  décousu  insouciant  cl 
orgueilleux  de  M.  l.atTilte;  celui-ci,  par  l’extrême 
sentiment  de  sa  personnalité,  laissa  tout  aller  à 
l’abandon  dans  les  affaire»,  comme  M.de  Lafayctte  a 
tout  laissé  périr  en  faussant  les  principes;  avec 
d’excellents  sentiment»,  M.  l.afRtlc  marche  vers  un 
désordre  incompréhensible , il  se  familiarise  avec  les 
situations  les  plus  étranges,  les  plus  compromises; 
au  demeurant,  moins  bon  homme  que  le  général  de 
la  garde  naiionale,  il  a moins  de  petiséc»  dangereu- 
ses; il  ne  veut  pas  tout  rcmuer.changerTunire  social, 
mais  il  laisse  faire  tout  cequ'on  veut;  il  dort  au  hruil 
de  l’émeute;  il  s’arrange  fort  hien  pour  vivre  avec  le 
déficit;  il  ne  veut  pas  la  guerre,  niais  il  s’y  laisse 
entraîner.  Il  a la  conscience  de  l'idée  gouvernementale, 
et  {Huirtanl  il  la  laisse  envahir  par  tous  les  (minls;  et 
avec  la  prétention  de  gouverner  seul,  tout  le  monde 
le  gouverne.  M.  l.afTitlc  a beaucoup  d’amis,  des 
adhérents  à son  système;  on  le  présente  comme 
l'homme  de  la  mouarchie  de  juillet,  et  il  la  perd 


tout  doucement  le  sourire  sur  les  lèvres;  les  partis 
savent  son  faible  et  en  caressant  son  orgueil  il»  sont 
sûrs  de  le  dominer.  Ce  fut  encore  une  lutte  pénible 
que  de  briser  celte  puissance  de  M.  Laflille;  en  lui, 
pour  certains  esprits , se  personnifîaienl  le  gouverne- 
ment de  juillet,  la  capaciléadminisirative,  les  services 
rendus,  la  première  force  du  gouvernement  établi, 
et  néanmoins,  sous  peine  de  se  condamner  à Tim- 
ptiis»ance,à  une  mort  inévitable,  la  monarchie  nou- 
velle devait  se  séparer  de  M.  LafTilte,  braver  ses 
sarcasmes  et  ses  amertumes. 

Le» peines  et  les  Iravaiix  n'élaienl  point  finis  pour 
les  esprit»  d’ordre  : il  fallait  désabuser  le  pays  sur 
d’immenses  renommée»,  vaincre  les  austères,  les 
capables,  le»  purs,  ceux  que  Topinion  caressait: 
M.  Dupont  (de  l’Eure) , M.  Bignon,  M.  Odilon  Barrot; 
œuvre  plus  diflicile.  carccs  noms,  entourés  en  France 
d’un  grand  prestige,  exerçaient  une  influence  incon- 
testée sur  les  collège»  électoraux.  Il  fallait  prouver  à 
une  génération  prévenue  qiiids  dangers  menaeaient 
un  système  si  désordonné  dan»  ses  conséquences;  il 
fallait  constater  que  la  révolution  de  juillet  n’avait 
pas  voulu  tout  cela;  qu’à  travers  le  désordre  de  sa 
forme  cxlérieiirc  dan»  les  trois  journées,  la  société 
ne  voulait  au  fond  que  la  charte,  la  paix,  et  le  libre 
développement  de  Tautorilé  publique.  Celte  tâche 
fut  réservée  à M.  Perier,  et  la  postérité  reconnaîtra 
en  lui  ce  service  immense  : il  sut  grouper  une  majo- 
rité dans  le  sen»  de  Tordre  public;  il  ne  fut  pas 
seulement  Tespril  répressif,  le  ministre  qui  éprouvait 
un  malaise  allier  et  colère  toutes  les  foi»  qucTcmeute 
grondait;  il  eut  encore  la  force  et  le  mérite  de  dire  : 
« Voici  un  système,  ce  système  est  dan»  ma  convic- 
tion, celui  qu'a  voulu  le  pays  en  1830;  je  le  défendrai 
énergiquement,  pour  lui  j’appelle  une  majorité.)» 
El  cette  majorité,  d'alHvrd  incertaine,  vint  à M.Périer, 
par  cela  seul  qu’il  avait  une  idée  nellc  et  la  force 
pour  la  faire  triompher. 

Qu’on  se  représente  Télat  social  pendant  les  deux 
années  dont  je  viens  d’écrire  Thisluirc;  la  bouillante 
émotion  des  parti»,  la  profonde  irritation  de  tous; 
les  émeutes  de  décembre  1830,  de  février  1831  cl 
l’insurrection  formidable  de»  5 et  6 juin  183i.  Puis 
la  Vendée  soulevée,  Tcnircprisc  de  madame  la  du- 
chesse de  Berry,  du  courage,  de  Théroï.»me , du 
dévouement  dans  les  partis,  une  haine  profonde 
contre  le  gouvernement,  des  licences  déplorables,  la 
presse  libre  et  fougueuse , le  jury  mou  cl  incertain , 
la  royauté  sans  force  et  sans  prestige,  la  pairie  privée 
de  sa  force  vitale , la  chambre  dos  députés  sans  doc- 
trine certaine  ; et  avec  cela  des  finance»  obérées,  la 
possibilité  d’une  guerre,  mille  questions  s'élevant 
chaque  jour;  cl  Ton  verra  si  le  gouvernement  ne  fil 
pas  des  miracles  pour  ramener  chaque  chose  à sa 
place.  Aujourd’hui  que  nous  somines  loin  de  toutes 
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ces  crises,  nous  n’y  prenons  ganle  : les  serricos  sonl 
oubliés;  en  pleine  possession  del’onlre  et  de  la  paix 
générale,  nous  ne  nous  inquiélons  pas  des  causes  e( 
des  hommes  qui  les  ont  préparés.  Quand  les  esprits 
d’opposition,  même  du  temps  présent,  jcUenl  les 
yeux  sur  leurs  discours  de  tribune,  sur  leurs  actes 
politiques  de  ces  époques  qui  ne  sonl  plus,  combien 
ne  doivent-ils  pas  s’étonner,  s’effrayer  de  leurs  idées 
d'autrefois?  Depuis,  combien  il  s’est  opéré  de  con- 
versions aux  idées  du  gouvernement,  conversions 
que  je  crois,  pour  ma  part , sincères  et  luyalcsl 
Ce  n'était  pourtant  qu’une  première  partie  de  la 
tAche  des  hommes  d'Éiat;  pour  cellc-îà  beaucoup 
de  monde  s’ctail  mis  à l’œuvre,  parce  que  le  malaise 
était  saillant,  que  tous  en  souffraient.  Mais  elle  n'étail 
pas  tout  dans  U lutte  du  bien  contre  le  mal;  après 
la  répression  des  mauvais  actes  il  fallait  marcher 
droit  à la  répression  dos  mauvaises  idées,  et , je  le 
répète,  cclles-ei  étaient  plus  difllciles  à altaquer, 
parce  qu’elles  étaient  chères  comme  des  illusions  à 
la  majorité  du  pays,  travaillé  depuis  cinquante  ans 
par  les  livres  puérils,  les  pamphlets  désorganisa- 
leurs,  les  journaux,  les  histoires  falsifiées.  Pour 
accomplir  cette  rude  lâche,  il  fallait  du  temps,  une 
persévérance  d'autant  plus  courageuse  qu'il  n’y  au- 
rait qu'une  gloire  calme,  historique,  à péniblement 
acquérir  pour  celte  école  qui  oserait  écraser  la 
mauvaise  queue  des  principes  révolutionnaires. 

C’est  celte  seconde  période  qui  va  commencer; 
l’œuvre  certes  ne  sera  pas  complote  parce  que  le 
pouvoir  en  face  de  tant  de  convictions,  les  unes 
sincères,  les  autres  jouées,  doit  marcher  doucement 
cl  en  s'entourant  de  mille  pn^aulions.  En  une  seule 
journée  ou  réprime  rémeutc,  il  faut  un  siècle  pour 
faire  reconnaître  h une  génération  qu’elle  s’est  four- 
voyée dans  des  tliéorics  insensées. 


CHAPITRE  X. 

SITOATIO.V  DIS  POL'VOiaS  A CA  SRSStOV  DE  1833. 

Le  muiiilcre  afiivt  U dicljliire  ilr  l'élal  de  — Onft^^nrede 

la  «ciiAinn  — AHcntjt  il»  |>onl  — DurAmi  de  la  cou- 

loune.  — E«|>rit  de  la  rhamnre  dr«  dS|iut^t.  — Ét-'mrn(«  de  la 
nujoril^.  — 1.^  (irnuiira  CKiiaertaleui'»-  — Banr  de  la  jeune 
doeiiiiic.  — njp|>nirli<-rii« lit  avie  X.  Uu|>i».  ^ Puitsance  da 
(irr«  paili.  — 11  c%t  «luprc  dc«  tiurcau*  H de  Tadriaae.  — Mi- 
nnri;c  et  faute  du  r<HM|ile  rnid».  — ProjH»  île  lui«.  — Fiiun- 
eirr«  — ' Adniini«lralir<.  — Prnj.o.il*iin*  i«di*jdiicllrt-  — Ca- 
ractère Hn  Votre  d«  lier»  pirti.  — Pciiirvw  d«»e«  rcaolultoiit  en 
ina>irrc  ieli{iru»r,  uioialr  rl  politique.  — VmIo*  d'iuduljroce 
|u>ur  M.  I.a(ritir;  d'injuvlice  [lour  M de  Munihel.— üuceviïtéd’uoe 
div-i|ilt»e  daiii  la  majurild.  — Dratituliun  de  M.  Bande  et  de 
M.  Duboi*.  — Arrn«atioii  dn  liera  parti  contre  le»  ductrinairca. 

{>oviiBi.B  1032  a oàBt  t033.) 

Le  gouvernement,  ii  peine  remis  de  scs  grandes 
secousses  dans  sa  lutte  contre  les  partis  armés,  devait 


I justiHer  l’exercice  d'une  dictature  soudaine,  néces- 
I sairc,  après  les  événements  des  5 et  6 juin.  Kicn 
n'avait  manqué  aux  coups  de  force  de  l'autorité  poli* 
i tique  : l’état  de  siège,  les  conseils  de  guerre,  les 
' arrestations  préventives  par  grandes  masses , les 
I mesures  de  police  les  plus  acerbes,  tout  à fait  en 
' dehors  des  conditions  régulières  d'un  pouvoir  en 
' temps  calme.  Ajoutez  un  dernier  acte,  la  capiiviic  de 
, la  duchesse  de  Berry;  Madame  n’était  point  traduite 
devant  un  tribunal  régulier  en  vertu  des  lois  exis- 
tantes; on  la  confinait  dans  une  prison  d’Élal,  sans 
procédure,  sans  jugement,  en  vertu  d’une  simple  loi 
de  salut  public  (I). 

i Les  esprits  sérieux  trouvaient  de  légitimes  motifs 
pour  justifier  un  éiat  de  choses  résultant  de  la  guerre 
violente  des  partis;  depuis  quand  un  gouvernement 
I n'avait-il  pas  le  droit  d’une  naturelle  défense  ? Atta- 
qué, il  s'était  défendu,  et  il  était  impossible  d’appli- 
quer les  lois  ordinaires  à une  situation  si  étrange; 
mais  l’éducation  politique  était  alors  si  mauvaise,  si 
incomplète,  qu'il  paraissait  fort  difficile  de  faire  sanc- 
tionner par  la  chambre  des  députés  la  nécessité  gou- 
, vcrnementalede  l’étal  de  siège  et  delà  captivité  extra- 
i judiciaire  de  madame  la  duchesse  de  Berry  : la  lirhc 
était  rude,  la  sueur  devait  ruisseler  sur  bien  des 
fronts.  Je  remarquerai  toutefois  que  les  révolution- 
naires dans  toutes  les  nuances,  depuis  le  tiers  parti 
jusqu'à  la  gauche,  n’étaient  pas  antipathiques  aux 
mesures  violentes  (2);  s’ils  n’avaient  pas  le  sens  moral 
de  ce  qu’il  faulpour  gouverner  une  société,  ilsavaienl 
l’instinct  matériel  des  moyens  nécessaires  pour  la 
brider  sous  l’oppression;  ils  ne  savaient  pas  diriger, 
élever,  conduire  un  peuple  par  les  idées,  mais  ils  le 
domptaient,  le  tyrannisaient  par  la  répression  vio- 
lente, à coups  de  feu  ou  même  de  bâton  : les  gou- 
vernements démocratiques  sonl  ceux  qui  ont  le  moins 
de  respect  pour  la  dignité  et  la  liberté  des  masses. 
Quelques  hommes  habiles  pouvaient  donc  se  servir 
: de  cet  instinct  matériel  du  tiers  parti  contre  les  niau- 
I valses  passions  do  la  société. 

L’ouverture  de  la  session  de  1833  était  fixée  au 
I 19  novembre;  plusieurs  fois  déjà  le  conseil  s'élatt 
I réuni  pour  arrêter  le  discours  de  la  couronne,  fort 
I difficile  à résumer,  parce  que  le  nouveau  ministère 
I devait  invoquer  l’appui  cl  le  concours  de  la  chambre 
I (assez  mal  disposée  à son  origine)  afin  d'assurer  la 
1 marche  du  gouvernement.  L’habileté  dans  celte  occa- 
sion devait  consister  en  un  certain  langage  qui  appel- 
lerait l'aide  et  le  concours  d’une  majorité  autour  des 
idées  gouvernementales,  en  invoquant  les  maximes 

(I)  C'élail  ««rlniil  l*arr<iklatton  i1«  la  •Itirhnuc  itr  Berry  qai  rlan- 
iiait  lien  aui  article»  le»  plH»«i»lcnt»  tUti»  le»  jonrnaui  J'o|<>»ioni 
«•itrènte». 

^3|  On  te  Dnpin  n'avail  |minl  voulu  ]>orler  la 

parole  i la  cour  de  caaMlioo  coQire  l'èlai  de  twje. 
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de  la  révolulion  contre  le  parti  légitimiste  en  armes,  ’ 
et  les  maximes  d'ordre,  de  repos,  contre  les  républi- 
cains  désignes  sous  le  nom  de  parti  anarchiste.  Cette  . 
formule,  vieille  de  date,  était  empruntée  à la  poli- 
tique du  Directoire  : parler  contre  les  chouans  et  les 
terroristes  était  un  langage  aussi  vieux  que  les  rap- 
ports du  ministre  de  la  police  sur  les  complots  de  La 
Yillehcurnoy  et  de  Balxeuf  (il  n'y  a rien  de  neuf 
dans  l’histoire  des  partis).  D'ailleurs,  ces  partis  eux- 
mêmes  avaient  commis  de  grandes  fautes,  et  ce  qui 
est  plus  grave  encore  que  les  fautes,  ils  s’étaient  laissé 
vaincre  dans  leurs  luttes  sur  la  place  publique.  Parmi 
les  heureux  dominateurs  de  la  révolution  de  Juillet, 
alors  en  possession  du  gouvernement,  il  sc  révélait 
deux  sortes  de  haines  vives  et  profondes  : haine  contre 
les  légitimistes  parce  qu'on  ne  pouvait  avoir  ni  la 
puissance  de  leurs  traditions,  ni  leurs  formes,  ni  leur 
naissance;  haine  contre  les  républicains  parce  qu'on 
avait  à leur  égard  des  torts  et  des  craintes.  Des  torts  ! 
hélas!  n’élait-cc  pas  eux  qui  les  avaient  nourris  pen- 
dant de  longues  années  dans  les  idées  d'insurrection; 
ceux-ci  maintenant  les  prenaient  au  sérieux.  Des 
craintes!  ils  avaient  raison,  car  ce  parti  énergique 
n'Iirsitail  pas  à lutter  en  plein  jour  avec  un  courage 
et  un  dévouement  dignes  de  marquer  dans  les  grandes 
annales. 

Les  aristocrates  de  la  révolulion  de  juillet  avaient 
même  des  termes  de  mépris  pour  ces  jeunes  hommes  ' 
de  conviction  qu'ils  désignaient  avec  dédain  sous  le 
nom  de  Dousingots  (I)  ; leur  origine  était  si  grande  à 
eux!  leur  illustration  si  splendide,  qu'ils  ne  pou- 
vaient comprendre  que  les  véritables  vainqueurs  de 
juillet  pussent  troubler  leur  quiétude  satisfaite  ; cl  je 
remarque  ceci,  non  point  pour  jusliüer  ces  ouvriers 
turbulents  et  ces  prolétaires  séditieux  qui  sc  plaçaient 
les  armes  à la  main  dans  le  mouvement  des  émeutes  : 
h ceux-là  application  des  lois,  répression  nécessaire; 
je  le  dis  surtout  pour  accuser  les  hommes  qui,  pendant 
quarante  ans,  avaient  cortompu  ces  âmes  du  pauvre 
et  du  peuple.  Dans  un  tel  étal  social , il  fallait  mon- 
trer de  l'indulgence  pour  les  individus  et  faire  une 
guerre  sérieuse  aux  mauvaises  idées.  Ainsi  le  |>cnsail 
la  partie  élevée  du  ministère,  et  celle-là  seule  était 
en  haine  au  tiers  parti. 

Le  19  novembre  à midi,  le  roi  sortit  des  Tuileries 
pour  se  rendre  à la  chambre  dans  le  but  d'ouvrir  la 

(1)  Je  croii  qnc  rclte  é|>ili>èle  de  h bon  nt  de  l'itivenlieu 
de  M.  PcT«il  ; elle  Til  forliitic  djn«  le  beao  mon<le  du  Um  parti. 

(2)  Voie!  le  récil  du  journal  du  joateriienienl  : 

■ Um  ro»p  de  piololrl  a été  lire  »ur  le  roi,  f|iii  n'a  lienrcuaeineDt 
|ta*  éié  attrint  l.e  roi  a parn  à la  clianibre  arec  en  «itaçe  *i  calme 
qu'il  i-lail  intpcmililed'intaginer  qu'il  avait  ee  an  nou«4  au  danger 
i biavrr.  Voici  la  «rrtion  la  plut  eaarlc  lur  cet  attentai.  l.e  roi 
éuit  i cbcral  et  laliiail  le  peuple  doiii  il  rerer^iit  le*  acciamaiion». 
Sur  le  pont  Aojal  un  iMtiinte  l'rit  •eudainemeoi  cchap|>éil«  la  liaie 
du  a|>eilaleura  qui  bordait  le  quai;  il  l'eil  avaued  et  a tiid  «or  le 


session;  le  temps  était  beau  quoique  par  un  soleil  de 
novembre,  la  (utile  immense  ; on  .nvait  eu  quelques 
indices  d'un  attentat  ; le  courage  personnel  du  prince 
rejetait  toute  espèce  de  précaiilions;  il  montait  à 
cheval,  passait  des  revues,  sans  se  couvrir  ni  se  pré- 
server; longtemps  même  il  était  sorti  à pied,  jusqu'à 
se  faire  fouler  par  un  cabriolet.  Celte  fois  encore , 
point  de  voilures,  à peine  une  escorte;  le  prince  était 
à cheval,  suivi  de  scs  aides  de  camp  et  d'un  état- 
major  considérable  et  brillant  : tout  à coup  on  entend 
une  forte  détonation  (2]  ; on  s'arrête,  on  sc  groupe, 
le  roi  rassure  l’escorte  émue  en  faisant  signe  qu'il 
n’csl  point  blessé  , et  lorsque  les  officiers  géné- 
raux s’informent  si  c'est  l'cclal  d'un  fusil,  le  roi 
ajouta  : 

et  Non,  messieurs,  c'est  un  coup  de  pistolet,  je  l'ai 
TU,  bien  vu,  » et  il  continue  sa  route  sans  témoigner 
aucune  émotion. On  eût  dit  que  le  prince  se  préparait 
ainsi  à de  nouvelles  épreuves,  à ces  attaques  sour- 
noises et  criminelles  succédant  aux  grandes  émeutes, 
qui  du  moins  marchaient  à front  découvert.  Cet  at- 
tentai fut  nié,  et  les  journaux  en  firent  même  un  sujet 
de  raillerie;  l'avenir  prouva  qu’il  n'avait  que  trop  de 
réalité.  Les  partis  ont  l'instinct  profond  de  la  force 
qui  doit  les  refréner;  or  ils  s’étaient  aperçus  que  la 
main  puissante  qui  comprimait  l'esprit  de  faction  et 
conservait  la  paix  au  monde,  c'élaii  celle  du  prince. 
Des  lors  ils  s’attaquent  moins  à son  gouvernement 
qu’à  lui-même  ; ils  savent  qu’à  sa  vie  se  rattache  une 
destinée,  une  mission  : la  guerre  a commencé  dans  la 
presse,  le  roi  est  désigné  incessamment  comme  la  cause 
première  de  l’ordre  et  de  la  paix  (crime  irrémissible 
aux  yeux  des  turbulents),  cl  c’est  pour  cela  qu'il  est 
attaqué;  les  factions  n’cspèrenl  ni  la  confusion  ni 
l'anarchie  tant  que  le  roi  liondra  le  sceptre.  Terrible 
hommage  donc  que  ces  allenlals  à la  sagesse,  à la 
prévoyance  qui  veille  et  préserve  la  société;  ilsdisent 
les  services  et  les  fatales  épreuves  de  la  royauté  nou- 
velle. 

Dans  la  chambre,  le  roi  fut  accueilli  avec  un  vif 
enthousiasme  ; tous  les  députés,  même  ceux  de  l'oi>- 
position  ardente,  avaient  prcscnl  à ta  pensée  le  danger 
auquel  la  société  venait  d'échapper  : toujours  calme 
et  grave,  le  prince  ne  laissa  paraître  sur  son  visage 
aucune  marque  de  crainte.  Appelé  à développer  le 
système  ministeriel  sur  les  affaires  intérieures  et 

roi  de  lié»  piè*  «n  fo»ip  de  Aenjager  ptr  b drlooilloa 

enlrmlur,  Tariue  rUU  brlrmenl  cbjrj^e.  Le  jiUluIel  • 

Idi  r«nt3««é  par  H.  UaUrirl  Urle*»crl  qui  a uul^  i bat  de  loa 
rhrral.  Qiiciqiira  tergenU  d«-  ville  « «»n1  aauilAl  précipilct  p«nr 
anéter  rauaMiu,  «aiv  ui»  groupe  qui  l'eiilourail  «'a  paa  permit 
de  le  taivir.  On  i ariéié  ctpenJaiit  qnelqiiw  prrtoiine*  qui  parai*, 
lent  innoeente».  An  inoni<  nt  ob  l'eaplovion  du  coup  de  feo  *’nt 
fait  entendre,  on  aide  de  camp  a dit  au  roi  i « Sire,  on  rient  de 
tirer  un  roiip  da  Tutil  tar  Tuutl  — Plon,  lai  a rt  pendu  le  rei  avec 
Mng-froid,  c'ctl  un  coup  de  piiiulel,  je  l'ai  vu.  a 


Digiiized  by  Google 


Ui 


L’EUROPE  DEPUIS  1830. 


extérieures , le  roi  s'exprima  en  ces  termes  (I  ) : « Je 
me  rélicitC)  messieurs,  de  retrouver  apres  une  lonf^uc 
séparation  vos  lumières  et  votre  appui.  Dans  cet  in- 
tervalle, mon  gouvernement  a été  exposé  à de  graves 
épreuves.  Il  lésa  surmontées  par  sa  propre  force;  ila 
triomphé  des  factions.  Trompées  par  la  générosité 
de  nos  institutions,  par  notre  respect  pour  les  garan- 
ties des  libertés  publiques,  elles  ont  méconnu  la 
force  d’une  politique  légale  et  modérée.  Dans  Paris, 
au  nom  de  la  république:  dans  l'Ouest,  au  nom  de 
la  contre-révolution,  elles  ont  attenté  par  les  armes  è 
t'ordre  établi.  l.a  république  et  la  contre-révolution 
ont  été  vaincues.  Les  journées  des  3 et  6 juin  ont  fait  I 
éclater  la  perversité  et  l'impuissance  des  fauteurs  de 
l'anarchie.  Elles  ont  révélé  comhicn  serait  dange- 
reuse toute  politique  qui  ménagerait  les  passions 
subversives  au  lieu  de  tes  réprimer.  La  monarchie 
constitutionnelle  a reconnu  ses  vrais  amis  et  ses  vrais 
défenseurs  dans  celle  généreuse  population  de  Paris, 
dans  celte  intrépide  garde  nationale , dans  celle  brave 
et  fidèle  armée,  qui  ont  si  éiiergtquemenl  repoussé 
de  tels  allenlals.  J'ai  été  assez  heureux  pour  que  ma 
présence,  en  encourageant  les  bons  citoyens,  bàtàt  le 
terme  de  la  sédition  (2).  On  a vu  quelle  force  trouve, 
dans  l’appui  de  la  nation,  un  roi  constitutionnel  con- 
traint de  recourir  aux  armes  pour  défendre  la  cou- 
ronne qu'il  a été  appelé  à porter  et  les  institutions 
qu’il  a juré  de  maintenir.  >ous  avons  eu  à déplorer 
dans  l'Ouest  des  soulèvements  cl  des  crimes  odieux. 
La  masse  de  la  population  ii'y  a ()oint  pris  part;  cl 
partout  où  la  rébellion  a éclaté,  elle  a été  rapidement 
vaincue.  Que  les  conpahlts  auteurs  de  la  gucrrecivile 
qui  a tant  de  fois  désole  ces  contrées,  perdent  donc 
tout  espoir  d'une  contre-rcvolulion  impossible  à mes 
yeux  comme  aux  vôtres;  car  clic  nous  trouverait 
unanimes  pour  la  combattre,  toujours  üdèlesà  nos 


I serments  et  prêts  ii  confondre  nos  destinées  avec 
celles  de  la  patrie.  » 

Ici  venaient  deux  questions  graves,  sérieuses  tPar- 
restation  de  la  duchesse  de  Berry  et  l'ordonnance 
pour  réial  de  siège;  sur  la  première  mesure,  le  gou- 
, vernement s'exprima  td’unc  manièredéiournée  ;«l'n 
cvénemeiil  récent  et  décisif  pour  la  |iaix  publique, 
disait-il, détruira  les  dernières  illusions  de  ce  parti;» 
expressions  vagues  mais  qui  devenaient  plusexpliciles 
sur  l’étal  de  siège.  «A  Paris,  comme  dans  l'Ouest,  mon 
gouvernement  a dù  emprunter  à la  législation  exis- 
tante toute  l’énergie  roropatible  avec  la  justice.  Pour 
des  crimes  pareils,  il  fallait  la  même  répression;  il 
fallait  aussi  que,  dans  ces  jours  de  crise,  les  défen- 
seurs de  l'ordre  public  et  de  la  lilierlé  lrouva‘«sent 
1 dans  la  ferme  résolution  du  pouvoir  l'appui  qu'ils  en 
i réclamaient.  Vous  aurez  à examiner  si  notre  législa- 
tion à cet  égard  n’a  pas  besoin  d’être  revue  et  com- 
plétée, et  par  quelles  mesures  peuvent  être  garanties 
à la  fois  la  sùreléde  l'État  et  la  liberléde  tous.  » 

Le  conseil  des  ministres  avait  porte  toute  son 
I application  aux  affaires  intérieures,  si  graves  dans 
' les  journées  des  5 et  6 juin,  où  l'existence  de  la 
I société  (oui  entière  avait  été  mise  en  question.  Au 
dehors,  au  contraire,  rinlérêt  avait  diminué;  les  affai- 
res s'étaient  améliorées,  bien  que  l'attitude  de  la 
Prusse  fût  menaçante.  Le  roi  disait  donc  : « J’ai  tout 
lieu  de  compter  sur  les  dispositions  pacifiques  des 
puissances  étrangères  et  sur  les  assurances  que  j'en 
reçois  chaque  jour.  L'union  intime  qui  vient  de  se 
resserrer  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  sera, 
{H)iir  les  deux  nations,  une  source  féconde  de  bien- 
être  cl  de  force,  cl  |H)ur  l'Europe  entière,  une 
nouvelle  garantie  de  paix.  Une  question  pouvait  entre- 
tenir encore  en  Europe  quelque  inquiétude.  Malgré  les 
efforts  de  mon  gouvernement,  le  traité  du  15  novem- 


(1)  Le  miiiioin-criit  nérriutre  il«  raMurei  Irt  <lt'|iartraien(ii,  el 
une  Ulr|{ra(phique,  aiiiMcutiçuf,  rul  auMilàt  cx|»d<Ji4e  aux 

|>r<ILUt 

« Ptrii,  19  uovenaLre  ï 4 kctiiat  du  fut. 

* La  t/jiire  «'eat  Irci.biin  |>a«a<*c-  l.c  lui  a ilf  srf'.gcilli 

avM  lraiié|»(iH.  Tn  conji  «le  a*ait  élé  tire  aiir  Sj  }laj#4lé 

clan«  le  trajet,  •;»■«  TaUcindrc.  Pjiî*  juail  iIc  la  |>iut  patfaile 
lran<)nilU(«.  Le«  acclaniaUoni  de  U |io]iiila'ivn  onl  «engé  te  rui  de 
cet  allrnlat. 

(1)  Le  roi  diiail  encore,  cl  peul-d're  ce  diacouri  du  lr6ue  éiail-il 
un  peu  loii^  : 

a C'c«l  en  |>er»i«laiit  dan«  Ira  *uiea  de  njndéritiun  cl  de  jiiMice 
que  noo»  non*  m<>nlreroiia  fidèle»  aux  prinripr»  de  noire  glurieiite 
rcrolulion.  C'rat  là  le  >y»iènic  que  iioui  a«on»  aOiuriNÎ  |iar  votre 
eoiicoum,  cl  qu’a  tiHiletia  avec  tant  decuu»lanre  letntuialre  lialiile 
el  Courageux  duiil  nou»  dcjduiuti»  la  |M-rle  Déjà  te»  lieuirnt  • (TcU 
de  ec  •^’tlcmc  »c  font  | arlniil  rra»cnlir.  Au  di.Hlaiu,  la  ronfianec 
reuall.  Le  cumnietce  et  rinduvliir  ont  repri»  leur  ca^ar  ^ la  t’rovi- 
dence  a Tcr»é  ic»  linor»  eut  n»»  campagne*  ; le  fleau  qui  iiuu»  a ai 
CrucUcmcni  dûwlé*  a'cst  éluigité  de  nuua,  el  luul  noua  |irouu  l la 
prompte  rèparaliuii  dea  maux  dvnl  noua  avuiia  eu  i genir...  Je 


délire  qne  noire  Irgialalion  fuiidaHirnlale  toil  prom|>lrmcn(  ron- 
pU'lée  Lea  lo  a aunoiiccra  par  fart.  00  de  la  charle  «otu  armai 
préarntera  d.titt  le  coiiradc  celle  araaion.  Voua  aurre  idélihéicr 
aur  la  ria|KHi*at)iIitêd<i  minialrc»,  nir  Ira  adnumalraliou»  drpar- 
(«Rieiiialcf  el  niiinicipatev,  aur  l'nrgatii^liou  de  rinvirurlion 
publique  cl  anr  I é'at  dra  fira.  l*lM*ieuiaa«lrialoiaile  iVMiiiidic 
itu|Hii lance  pulilique,  niai*  d'un  grand  intéièl  pour  lea  affaire*  du 
pay*,  vun»  aeroni  vgalrment  prcaenléca.  Je  regretivdc  ne  itouvuir 
tiMii  prupoaer  de*  à préarnt  la  rcduclimi  il>«  rliarge»  publique»  : 
nnt  deriiira  enver*  la  Franrr,  el  lea  circonalanrrt  nè  noua  aoimnr* 
placé*,  noua  im|Mi<-nt  rncorc  de  pe«anla  «arrifi.  e*,  mais  l'arrange- 
ment  prochain  de*  aiTjirca  générah-a  de  l'Euro|>e  npBat'Crmrl  d’en 
cntreioir  le  Irrntc.  L'avenir  a’offre  i uont  août  de*  autpire»  faro- 
raliles  ; le  crédit  *e  mainlicnt  et  »e  fortifie,  cl  dr»  aigar-a  certaine 
alicttcnl  Ici  pmgr*>«  de  la  riclic»*e  iialiuiialc.  Enrote  qnrtqne» 
riToifa,  ci  le*  deruière»  trace*  dea  inquiétude*  im>éparable«  d'anc 
grande  rcvolniinn  acront  clTarcra.  Le  aenliinenl  de  la  aiabitiié  ren- 
trera dana  loua  le*  eaprit»^  la  France  prendra  airecalicre  confiance 
daiii  aon  sreiiir,  et  atora  ae  rraliarra  le  pina  etrer  de  me»  vœnx. 
Celui  de  »oir  ma  pairie  a'élever  à luulc  la  pro«|  iriié  qu’clh  a diwit 
de  piclendic,  Cl  dr  pouvoir  ue  dire  que  nie»  vffurU  d'omI  pa»  «lé 
iiiulilc»  à raccunipliaveiiicnl  «le  ac»  dcaliuéc*.  ■ 
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bre  1831,  qui  devait  consommer  h séparation  de  la 
Dclgiqne  et  de  la  Hollande,  demeurait  sans  exécu- 
tion : les  moyens  de  conciliation  semblaient  épuises  ; 
le  but  n’était  pas  alleint.  J’ai  cru  qu'un  pareil  état 
de  choses  ne  pouvait  se  prolonger  sans  compro- 
mettre la  dignité  et  les  intérêts  de  la  France.  Le 
moment  était  venu  de  pourvoir  h l'exécution  des  trai- 
tés et  de  remplir  les  engagements  contractés  envers 
la  Belgique.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a partagé 
mon  sentiment.  Nos  deux  pavillons  flattent  ensemble 
à l’emboucburc  de  l’Escaut.  En  donnant  au  roi  des 
Belges  ma  fille  chérie,  j’ai  forlifié  par  un  lien  nou- 
veau l’inlimilé  des  deux  {toupies.  L’acte  qui  a con- 
sacré cette  union  solennelle  sera  mis  sous  vos  yeux. 
J’ai  donné  ordre  également  à mes  ministres  de  vous 
communiquer  le  traité  conclu,  le  4 juillet  1831, 
entre  mon  gouvernement  et  celui  des  États-Unis 
d’Amérique  : cette  transaction  met  un  terme  aux 
réclamations  réciproques  des  deux  pays.  Vous  pren- 
drez aussi  connaissance  du  traité  par  lequel  le  prince 
Olhon  de  Bavière  est  appelé  au  trône  de  la  Grèce. 
J’aurai  à vous  demander  les  moyens  de  garantir,  soli- 
dairement avec  mes  alliés,  un  emprunt  indispensable 
à l'afTerroisscmcnl  du  nouvel  État  fonde  par  nos  soins 
cl  notre  concours.  » 

Tel  était  l’apcrru  fidèle  des  relations  extérieures 
du  pays  : celle  situation  était  rassurante,  cl  le  dis- 
cours fut  silencieusement  écouté  ; l’esprit  de  la  cham- 
bre, ainsi  que  j'ai  eu  dejh  l’occasion  de  le  signaler, 
n’avait  point  subi  de  cliangemcnts  notables  à travers 
les  événements  les  plus  graves  de  la  situation  même. 

Il  y avait  toujours  celle  tendance  à la  répression 
matérielle  que  les  hommes  d’intelligence  faisaient 
servir  à la  pensée  du  pouvoir.  S’il  était  jamais  pos-  ! 
sihic  de  classer  par  une  statistique  rigoureuse  les  | 
divers<'S  nuances  d'une  assemblée,  on  {wuvait  dire  ' 
que  les  conservateurs  [>ris  dans  la  pensée  élevée  d'un  1 
système  de  gouvernement  étaient  en  minorité;  seuls 
alors,  ils  ne  pouvaient  ni  organiser  ni  soutenir  un 
ministère. 

Néanmoins,  il  s'était  élevé  des  hommes  de  courage 
et  de  talenl  qui  attaquaient  avec  hardiesse  l'esprit 
désorganisalcur.  El  d’al>ord  deux  gentilshommes 
d’une  grande  naissance  jouèrent  à celle  époque  un 
rôle  de  fermeté  cl  de  franchise,  dont  il  faut  savoir 
leur  tenir  compte  : j'entends  parler  du  duc  d’Har- 
court (1)  et  de  M.  Gaëtan  de  La  Rochefoucauld  (â). 
M.  d’Harcourt,  avec  une  politesse  traditionnelle  dans 
les  formes,  allait  cependant  aux  idées  les  {dus 
hardies,  et  c'élail  avoir  du  courage  alors  que  de 

(I)  l.a  maimn  H'IIarcoorl,  dont  U gcaralofie  a écrite 
Gilln  de  l.a  nnque,  Stait  Tail  illiiilrc  r|  pnrlait  de  (nrui«-ai  dci>i 
d'or,  t.4  bianclic  ainéc,  |iar  coocaiioti  lojair,  purlail  li'atar 
à uitr  Bi'Ur  de  I»  d'or, 

(3]  ].«■  l.aroc)icroucauld,  familto  li  Doubreuae,  poilail  d'ator 
CAPEFIGVE.  — 1. 


défendre  hautement  les  doctrines  d'ordre  et  de  gou- 
vernement; ambassadeur  en  Espagne  après  la  révolu- 
tion de  juillet,  M.  le  duc  d’Harcourt  n’avait  alnliqué 
aucune  des  opinions  de  sa  vie,  et  il  les  proclamait 
hautement  à la  tribune.  M.  Gaëtan  de  La  Rochefou- 
cauld osa  dire  la  vérité  à la  révolution,  puissance 
souveraine,  altière,  intraitable,  despote  du  jour,  avec 
tant  de  liberté , qu’il  eut  l'honneur  de  quelques  apo- 
strophes de  M.  de  Lafaycttc,  lui  rappelant  que  son 
illustre  père  avait  été  un  des  partisans  les  plus  abso- 
lus de  la  Constituante.  El  il  voulait  parler  en  cela 
d'un  grand  nom  de  noblesse,  dont  la  vie  entière  avait 
clé  un  spectacle  de  faiblesse  et  de  déplorables  aber- 
rations : âme  honnête,  comme  il  y en  avait  tant  dans 
ces  premières  époques  de  la  révolution  française; 
âme  candide  et  vaniteuse  qui  soupirait  après  le  bruit 
et  la  popularité  (3). 

A côté  de  ces  quelques  hommes  courageux  osant 
braver  la  cause  victorieuse,  il  fa'lad  également  pla- 
cer un  groupe  de  jeunes  doctrinaires,  gens  d'étude 
et  do  talents,  qui  se  fatiguaient  de  voir  Unld’aberra- 
tioiKs  dans  les  idées  gouvernementales  : .M.  Jaubert 
était  un  esprit  absolu  par  la  pensée  et  la  forme, 
comme  l’école  impérialiste.  La  fortune  de  son  nom 
I était  trop  récente,  son  origine  trop  bourgeoise,  pour 
I qu’il  |)ùl  comprendre  toutes  les  nuances  de  tradi- 
tion monarchique  et  d’aristocratie  de  naissance;  il 
ne  gardait  donc  qu’une  certaine  forme  hautaine  de 
(>ropos  jcU'c  avec  esprit  aux  souverains  de  l’oppo- 
.siliuri  : c’était  un  chef  de  partisans,  forlca|>ablc  d’en- 
gager le  coml)al,  et  taquin  jusqu’à  désespérer  ceux 
qui  SC  posaient  comme  les  chef^  de  l'opiMsition  par- 
lementaire. M.  Duchàtcl  entrait  à la  chambre  avec 
une  réputation  d'études  spéciales  sur  l’èconoaiie 
|K)lilique,  le  commerce  et  les  besoins  de  la  société 
moderne.  11  y avait  du  sérieux  dans  M.  Duvergier 
de  Hauraime,  fort  engoué  de  législation  anglaise  et 
de  formules  de  parlement.  H.  de  Rémusal  était  l’an- 
cien écrivain  du  Globe  avec  des  études  plus  préten- 
tieuses que  complètes,  et  surtout  un  besoin  de  mou- 
vement d'action  politique,  porteur  de  paroles  à tous 
les  bancs  et  à tous  les  hommes.  U.  Duvergier  faisait 
de  lu  IcgisUlioti;  .M.  de  Uémusat  essayait  de  la  philo- 
sophie, et  tous  deux  devaient  s’affaiblir  et  se  perdre 
le  jour  où  ils  cesseraient  d'être  le  reflet  de  deux  intel- 
ligences si  supérieures  à la  leur,  M il.  Royer-Collard  et 
Guizot.  A cette  époque,  néanmoins,  les  jeunes  doc- 
trinaires rendirent  des  services  à l'aide  de  la  science 
et  de  l'esprit  qu’ils  mirent  au  service  de  la  majorité. 

Celle  majorité,  au  reste , n’élail  point  alors  aux 

bureiS  irjrgcnl  à trou  cttcvroni  dfi  gnrul*«,  pour  de«i»e:  C*t$t 
MON  fjlaiiir. 

Le  duc  <lc  Lioiiconil  **ail  pa(*-c  la  dermère  |»arlic  d«  oa  rie 
à M juttilîer  de  u cotiduUc  S IVjfard  de  l.ouit  XVI. 
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con«?rvalenr*  seuls,  je  le  répelo  ; ou  gniupanl  mùinc 
lotîtes  leurs  unités  rparpillccs,  ils  ne  pout  aient  avoir 
à eux-mémc<  plus  do  cent  quarante  voix  ; le  gouver- 
nement politique  ne  pouvait  donc  marcher  sans  l’ap- 
pui de  la  coterie  appelée  le  tiers  parti,  dirigé  par 
M.  Dupin,  le  chef  visible  du  nouveau  centre  gaucjie.  ! 
M.  Dupin,  incapable  de  concevoir  une  idée  générale  I 
et  constante,  avait  une  anlipaliiie  profonde  pour  les  j 
doctrinaires;  H faut  suivre  U vie  des  uns  et  des  au-  ^ 
1res,  leur  nature  d’appréciation  et  d'esprit,  b tenue  | 
des  doclrinaires,  le  décousu  saccatlè  de  M.  Dupin,  ' 
pour  rxpli()iier  celte  répu;{nance  si  vive  et  si  réelle.  | 
La  lactique  de  M.  Dupin  était,  tout  en  soutinanl  le  i 
gouvernement,  de  le  pousser  aux  mains  du  tiers  > 
parti,  sans  avoir  toutefois  le  courage  d’accepter  le  i 
fardeau  et  la  responsahil.lê  du  |Mmvoir;  à tout  prix  ' 
M.  Dupin  voulait  b chute  de  M.  Guizot;  il  acceptait 
H.  Thiers  (ce  caractère  lui  convenait);  il  pardoimail 
à M.  d'Argout.  et  bien  que  colère  contre  M.  Barlbe 
et  M.  Hiimann,  il  les  aurait  souITerls  comme  acces- 
soires d'un  ministère  aux  mains  de  ses  amis.  Néaii-  i 
moins  ce  tiers  parti  sc  trouvait  lui-même  dans  une  ’ 
position  subordonnée;  scs  voix  comptées  s'élevaient 
à environ  quatre-vingts,  qu'il  était  liltrc  de  porter  de 
droite  ou  de  gauebe.  S'il  pouvait  donner  b majorité 
i M.  LalTille,  à M.  Odilon  Barrot  ou  au  ministère,  à 
lui  seul  il  ne  l'avait  pa«;  et  h ce  point  de  vue  b mi- 
norité de  gauche  avait  fait  une  faute  immeiuc  en 
signant  le  compte  rendu,  programme  trop  large, 
trop  décii^if.  pour  que  son  adoption  ne  fût  pas  un  sujet  ' 
d'h ’siialion  et  de  répugnance  |>our  le  tiers  parti. 
M.  Dupin  devait  donc  opter  entre  la  gauche  et  le  pou-  i 
voir.Ses  relationsavcclesTuilcrics,son  di^vird'oidre,  ! 
M bonne  volonté,  le  porbienl  vers  le  gouvernement;  • 
scs  amitiés,  b nature  de  son  esprit,  vefs  la  résis-  | 
lance.  D'aiïection,  il  aurait  préféré  même  .M.  LanfUle 
à M. Guizot;  mais  M.  I.affittc.  cVbil  le  compte  rendu,  j 
CCI  acte  irréûécbi  d’opposition  envers  b dvnastie, 
cl  le  tiers  parti,  cii  y adhérant,  se  serait  placé  en  ^ 
dehors  d'une  combinaison  possible  de  ministère  (1). 

Appelé  lui-même  à se  décider  dans  une  option 
aussi  délicate,  le  ministère  crut  esKmliel  de  faire  , 
toutes  sortes  d’avances  au  tiers  parti;  il  savait  bien  ! 
tout  ce  qu’il  avait  d'iiicolicrent,  d'instable,  d'insup-  ' 
portable  et  d'impatient,  mais  il  fallait  sc  décider  ' 

{)}  Lr  jauvpriicmpfil  lui  inéioir  forci  de  iiibir  l«  dtoii  de  ! 
H.  t>ii|>iii.  I 

c l.a  léuriHHi  t|ni  a eu  tiru  i l'tiitcl  CiMiitrtil,  nb  ic  IrouTairuI  ' 
ra3*c<i>lili'c»loHlrt  Irsnuancea  tli-l'aiicKnof  iiMji.riir.  a chotai  (vour  | 
ICI  eiMi>niiiia  fci  MU.  (îjn'irron,  niitUil,  Fiaoçtiia  Ueleiicrl,  F'mI-  < 
cliirtin  tl  Jarquniiiiint.  M cHauilc  a éu',  i l'iirtaMiiiiil^  cl  i 

par  acrtamalio»,  clioiii  coimnr  canili.lji  à la  |'•f^i(irllre  de  la  j 
el^anilxe.  Ou  a éfalemrnl  ü>Vi>lr  de  purlrr  cuinutc  «ice  préii.IciiU  I 
NM.  Uc-i'janiia  Det<iAcrl,  Bérrngrr,  de  Siliâiirn,  Klieuuc,  et  I 
ronimi-  arrrrlairr*  MM  (lanucroR,  Contii  Giidaiiir,  Nailin  t-lH 
Ittfid)  et  Camille  Petier.  » j 


entre  l'impossibilité  de  marcher  el  les  concessions 
indUpcii'sibli'S  que  ce  parti  allait  demander  pour  prix 
de  son  vote;  rhésilalion  ne  fut  pas  longue,  el  à l'ou- 
verture de  b session  M.  Dupin  devint  l'arbitre  de  la 
majorité.  D'abord  il  obtint  toutes  les  voix  du  minis- 
tère pour  b présidence,  et  1rs  conservateurs  s'uni- 
rent dans  un  même  vole  (2).  On  savait  bien  que 
M.  Dupin  était  un  triste  président  de  chambre,  avec 
son  l>esuin  de  parler  sur  toutes  choses,  ses  lazzi 
spirituels  et  hlessarit.<i;  mais  en  matière  de  gouver- 
neiiient,  un  fait  moins  ce  que  l'on  veut  que  ce  qui  est 
utile  à une  position  : celle  d'alors  commandait  le 
choix  de  M.  Dupin.  Le  nouveau  président  delà  cham- 
bre manifesta  immédiatement  son  détestable  esprit. 
M.  Dupin  ne  savait  jamais  porter  la  parole  sans  poser 
une  théorie  de  dcmocralie  bourgeoise  cl  souveraine, 
el  se  félicitant  de  son  élévation  à la  présidence,  il  dé- 
clara que  c’clait  la  plus  haute  fonction  dans  rÉUl(3), 
sans  tenir  compte  meme  de  la  royauté;  il  ne  lui 
manquait  donc  plus  que  de  placer  son  fauleuil, 
comme  le  président  de  la  Législalivc,  au-dessus  de 
celui  du  roi.  Buis  sans  motif,  sans  but  avoué,  M.  Du- 
pin ajoute  que  la  chambre  iic  doit  liüelité  au  roi  que 
parce  que  le  prince  lui  a prêle  serment  à elle-même; 
théorie  désordonnée  qui  posait  au-dessus  de  toute 
chose  la  souveraineté  du  peuple.  Il  était  avéré  que 
le  tiers  parti  scTail  maître  de  la  chambre , cl  ceb  fut 
manifeste  dans  les  bureaux;  la  majorité  lui  fut  ac- 
quise el  les  conservateurs  «lonncrcnl  unanimement 
leurs  voix.  Dans  b commission  de  l’adresse,  b ré- 
ctaction  fut  encore  coufiee  au  phraseur  élégant,  l'aca- 
démicien du  tiers  parti,  M.  Etienne,  dont  j’ai  déjà 
parlé  ; il  y avait  un  peu  de  tout  en  lui  ; au  demeurant, 
c’etail  l’esprit  le  plus  souple,  le  plus  poli,  le  plus 
acconiinodant;  accoutumé  aux  succès  d'Academie,  il 
esperait  produire  de  l'elTel  dans  une  adresse  de 
chambre  comme  dans  un  couplet  final  de  vaudeville 
DU  dans  un  article  de  journal. 

Serait-il  possible  toutefois  d'échapper  à un  sens 
défini  dans  l'adresse,  et  n’était-il  pas  des  événements 
trop  considérables  |>oiir  qu'on  pût  éviter  une  formule 
complète?  Ibr  exemple,  le  tiers  parti  accepterait-il 
l'ebt  de  siège?  Y aurait-il  blâme  ou  approbation  pour 
1.1  conduite  du  |>ouvoir  à l’égard  de  la  duchesse  de 
Berry?  L'adresse  devait  s'expliquer  sur  des  sujets 

(3)  « l.e  «te*  vnlanU  ^U<(  «te  troii  <-«»!  aeixanlert  trixe  : 

VI.  alitr  a obtrnii  rlrni  cviil  IrcDle-qmlrc  «utTiafev,  el 

M.  bOSue  rcni  trcnlc-tii.  • 

(Se<iiNe«  Jm  31  nevemSr*  1S33.) 

{3)  • McMicurt  el  clicr*  cotl^XiiM,  ti  relie  tiaele  faveur  e*l  une 
■lilH-utulion  (te  ma  cuii<linle  |teilrmenlaire,  j*en  tn<wn«  *i«rinrnl 
1on(  le  prit  ; ta  pr^iticnee  de  ij  ctuaibre  <1*^  üêpulét  (je  le  dia  par 
bnniirur  |M)Hr  te*  repmenUiiU  «la  |«a;«;  r«l  i roe«  jeux  U pr«> 
oiiéte  lUÿoilé  de  t'Eial.  Oit  ne  peut  que  «lévlMir  quand  oa  j e*l 
I Bi  venu,  t/nt  dana  re  (.«lait  qu'a  pii*  rtai**ancc  le  fnuvcri>en>c*«t 
légal  i«rti  de  noire  gluiicutc  révolulion  de  Juilldt  c'eil  dam  ce 
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aussi  imporUnls,  puisque  le  discours  de  la  couronne 
les  avait  indiques.  Le  rapporteur  éluda  fort  habile- 
ment une  opinion  précise;  rien  de  net  ni  de  déMni 
dans  son  travail;  une  phrase  élégante,  polie,  à mille 
sens  divers,  et  c’est  ce  qui  fut  remarqué  lors  de  la 
discussion  de  l’adresse  dans  la  chambre  des  députés. 
Cette  solennité,  autrefois  si  retentissante,  tout  le  i 
monde  ratlendail,  moins  pour  obtenir  un  résultat  de  ' 
scrutin,  que  pour  acquérir  une  crrlaine  somme  de  i 
popularité.  En  c0el,  les  voix  étaient  compires,  les  | 
majorités  et  les  minorités  connues  d’avance;  l'adresse  ' 
était  par  elle-même  une  œuvre  qui  écbappait  à toute  ‘ 
discussion,  parce  qu'on  y voyait  tout  ce  qu'on  vou-  | 
lait  y voir,  l’approbation  et  le  blime,  l’éloge  ou  la  i 
censure  du  ministère.  I 

Rien  de  plus  naturel,  de  plus  légitime,  que  la  ! 
chambre  exprimât  sa  profonde  douleur  sur  l’attentat  | 
dont  le  roi  avait  été  le  but  fatal;  nul  ne  pouvait  hlâ-  ' 
mer  un  sentiment  si  noble.  Passant  ensuite  à la  poli-  ’ 
tique  générale,  la  chambre  déclarait  que  la  majorité  I 
avait  horreur  du  despotisme  et  de  l’anarchie;  en  I 
protestant  de  son  amour  pour  la  monarchie  et  les  1 
institutions  constitutionnelles,  la  chambre  reenn-  j 
naissait  un  seul  drapeau,  a celui  de  l’ordre  et  de  la  ; 
liberté;  » puis  venait  un  peu  de  déclamation  sur  tes 
troubles  de  l'Ouest,  sur  les  tentatives  du  gouverne' 
ment  déchu,  sur  les  brigandages  et  les  assassinats  de 
la  Vendée  (c'était  un  emprunt  aux  vocabulaires  du  : 
Directoire).  On  évitait  néanmoins  de  s’exprimer  «iir  ; 
le  point  capital , la  captivité  de  ta  duchesse  de  Rerry  ! 
et  l’élal  de  siège.  « Nous  avons  déploré  les  crimes 
odieux  qui  ont  trop  longtemps  désolé  les  populations  [ 
de  l’Ouest,  disait-on.  Tandis  que  la  France,  libre  et  I 
constitutionnelle  , s’apprêtait  à les  doter  de  tous  les  ! 
avantages  de  rinsiruclion  publique,  de  tous  les  bien'  ' 
faits  de  la  civilisation,  des  hommes  trop  accoutumés 
Il  en  faire  des  instruments  aveugles  de  leur  ambition,  I 
leur  commandaient,  au  nom  d’une  religion  de  paix  et  ' 
do  concorde,  le  brigandage  et  l'assassinat.  Tentatives 
insensées!  crimes  impuissants,  en  présence  surtout  | 
d’un  érenement  récent  et  décisif,  qui  doit  détruire 
les  dernières  illusions  de  ce  parti!  A des  attaques  ! 
violentes  cl  simultanées  contre  l’ordre  élaldi , voire  I 
gouvernement,  sire,  a cru  devoir  opposer  toute  l’cner*  ! 
gic  répressive  des  lois  existantes;  mais  les  dilTicuIlcs  | 
mémos  qu’a  fait  naître  leur  application,  les  conllils  1 
auxquels  elle  a donné  lieu,  font  sentir  la  nécessité 
d’une  législation  plus  précise  et  plus  complète,  qui  | 
concilie  ce  qui  est  dù  au  respect  de  tous  les  droits 

fMlaû  la  chartt  iIh  7 aoAt  1030  a (été  «oléi*  ; «fnr  Lotii»  Philippe 
eel  veiia  rcecToir  le  Uire  etc  rni  <lr«  Frai>çat<,  et  qit'll  a etiicci'iti 
»M  ter»«nt*  après  rjne  uo«ia  eAmr«  rrçii  Ica  «icn*.  • 

i/m  73  nemnt^re  I03i  } 

(I)  Il  r*l  Tort  coririix  de  *«>ir  riiitet|.ic(.>(u>n  rpie  drtniiciU  lit 
jramaat  A celle  ^dretae  ; Itt  hiii  itiaciit  : ■ Elle  rciiTcrae  le  luinti* 


avec  le  maintien  de  la  paix  publique  et  de  la  sûreté 
de  l’Étal.  Eu  persévérant  avec  fermeté  dans  les  voies 
de  la  modération  cl  de  la  justice,  les  dépositaires  du 
pouvoir  in>pireronl  toujours  la  confiance;  appuyés 
sur  les  luis,  lis  commanderont  à tous  le  res{>ccl  pour 
clics;  les  factieux,  isolés  au  milieu  d’une  nation  qui 
SC  prononce  si  hautement  pour  l’ordre,  seront  con- 
damnés à l’impuissance  de  nuire  ; ceux  qui  chaque 
jour  SC  désabusent  de  funestes  illusions  se  rallieront 
à l’ordre  constitutionnel,  et  votre  gouvernement,  fort 
de  la  concorde  publique,  prouvera  qu'il  n'a  pas 
seulement  vaincu , mais  qu’il  a su  profiler  de  la  vic- 
toire (1).  * 

Rien  certes  de  plus  vague  et  de  plus  dcctamaloirc, 
rien  pourtant  ne  fut  plus  applaudi  : les  cho.ses  vul- 
gaires plaisent  généralement  aux  hommes  réunis. 
Au  reste,  le  hiil  de  cette  adresse  était  d'éviter  toute 
discussion  ; cl  cependant  le  débat  fut  rcienlbsaiil  à la 
chambre  des  députés;  U dura  près  de  quinte  jours 
sous  toutes  les  formes,  sc  rattachant  à chaque  para- 
graphe : profession  de  foi,  déclaration  de  principes, 
rien  n'y  manqua  , sans  compter  les  amendements. 
M.  .Merilhoii  (i)  s’élevait  surtout  contre  la  violation  de 
la  charte  par  l’etat  de  siège  et  les  commissions  mili- 
taires : « Un  d>‘S  principes  fondamentaux  de  notre 
droit  public,  principe  qui  n’a  jamais  été  impunément 
violé,  et  auquel  les  articles  53  et  54  de  la  charte 
de  1850  avaient  donné  une  nouvelle  et  plus  explicite 
consécration,  a cependant  été  violé  par  les  ministres  , 
s’écriait-il.  I.a  charte  avait  dit:  a Nui  ne  pourra  être 
distrait  de  ses  juges  naturels,  » et  des  citoyens  non 
militaires  ont  été  distraits  de  leurs  juges  naturels 
pour  être  traduits  devant  des  juges  militaires.  La 
charte  avait  ajouté  : a II  ne  pourra  en  conséquence 
être  créé  de  commissions  cl  de  tnbunanx  extraordi- 
naires, h quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être;  >*  et  des  conseils  de  guerre  ont 
été  érigés  en  commissions  extraordinaires  pour  juger 
tous  les  crimes  et  délits  politiques,  dont  la  connais- 
sance avait  été  expressément  attribuée  au  jury  , par 
l’art.  Ü9  de  la  charte,  et  par  la  loi  du  8 octobre  1830. 
Celte  violation  llagranlc  de  la  charte  cl  des  lois  qui,  à 
Paris  , n’a  pas  même  eu  pour  excuse  un  dangr-r  qui 
avait  cessé,  appelle  aujourd’hui  une  grande  et  w»lcn- 
nellc  réparation,  fl  faut  que  la  France  sache  que  ce 
n’est  pas  sciilcmenlcontrc  les  crimes  prives  que  l’exé- 
culion  des  lois  est  assurée;  ce  n’csl  pas  assez  qu’un 
arrêt  suprême  de  la  justice  ait  restitue  aux  garanties 
conslilulionnelles  toute  leur  force,  il  faut  encore 

(èir;  > li-a  attirn  : • Elle  leanrtiintl.  » Toti'n  )n  Hcc*rini-«  élatrn  t 
atim  liait*  mi  «a;fue  iii<lr6nic*alite;  ('iMritn  In  ii.lcr|irèiait  à ta 

(’i)  M.  Siirriliimt,  i|noiiftir  n«ir.nié  eoHM-ilkr  A la  rôtir  deratta- 
lion,  aViail  enlièrraicul  jrl«  (jaiia  ro^pniitioti  A la  *uil«  il« 
a LiftUc. 
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qirelles  trouvent  une  nouvelle  Mnclion  dans  la  haiile  | léger  les  charges  qui  pèsent  surlout  sur  les  c1a$«e$ 
improbation  des  pouvoirs  publics.  Kn  Helrissant  de  { pauvres  et  souirrariics,  par  la  diminution  des  dépéri- 
notre  blâme  solennel  celte  mesure  incimslilution-  | ses  publiques  et  une  meilleure  répartition  de  l'impàt; 
nelle , nous  croyons  devoir  remplir  un  devoir  sacre  ' qu’il  s'efforcera  dv*  sortir  du  provisoire  qui  embar- 
envers  Votre  Majesté  aussi  bien  qu'envers  le  pays;  ! rasse  et  complique  la  perception  des  revenus  publics, 
car  le  trône  de  juillet  et  la  charte  de  1830  sont  sali-  ' et  qu’i!  sc  renfermera  avec  plus  de  sévérité  dans  les 
daires  : l’une  ne  peut  être  violée  sans  que  l'autre  soit  | allocations  du  budget.  « 

ébranle.  » Ainsi  parlait  le  parti  de  M.  Dupont  (de  Celte  séried'amendements,  successivement  rejetés, 
l’Eure),  par  l’organe  de  M.  Mêrilhou.  ' embrassnitl'ensemblede  la  |>oliliquc  ministérielle (3); 

M.  Laurence,  revenant  sur  les  aflairos  étrangères  mais  cette  politique  alors  était  .«oulemic  par  le  tiers 
et  spécialement  sur  la  Pologne,  attaquait  tout  le  S} s-  ' parti  dont  l’adresse  était  l’œuvre  et  qu’il  devait  ap- 
lème  de  politique  extérieure.  « Nous  avons  reçu  de  i puyer  de  scs  voles.  La  gauche,  abandonnée  à elle- 
Votre  Majesté , disait>il , l'assurance  qu’apres  avoir  I même,  n’oITrait  pas  une  opposition  asscx  forte  pour 
résisté  au  temps  et  ï scs  vicissitudes , la  nationalité  | s'emparer  du  pouvoir;  le  scrutin  donna  donc  une 
polonaise  ne  périrait  pas,  et  cependant  elle  semble  I immense  m<iJorilé  au  discours  de  la  couronne  : dès 
près  de  s’éteindre.  I.es  sympathies,  la  reconnaissance  I lors  le  gouvernement  put  commencer  l’œuvre  de  la 
elles  intérêts  de  la  France  ne  peuvent  la  laisser  indif-  | session.  Au  demeurant,  celte  adhésion  de  M.  Dupin 
férente  aux  malheurs  inouïs  de  la  Pologne.  Si,  malgré  ! fut  d’un  bon  résultat  pour  l’ordre  politique  ; le  tiers 
les  imprescriptibles  droits  de  ce  peuple  héroïque,  la  parti  avait  des  répugnances,  il  n’avait  pas  de  princi- 

voix  de  la  politique  européenne  n’a  pu  obtenir  encore  | pes  ; si  on  lui  eût  al>andonnc  M.  de  llroglic  et  M.  Gui- 
son  rétablissement  au  rang  des  nations,  nous  coiisor*  < zot,  il  aurait  volontiers  volé  toutes  les  luis  d’cxcep- 
von»  la  ferme  espérance  que  nos  vœux  et  ceux  de»  ' lion;  et  rélat  de  siège  même  ne  lui  eût  pas  été 
vrais  amis  de  la  civilisation  ne  seront  pas  longlem;»»  anti|tathique,  |M)urvu  qu’il  en  eût  garde  la  conduite, 

impuissants.  » Celte  phrase  sur  U l’olngne  était  u i ' Le  ministère  du  1 1 octobre,  abordant  la  session  par- 

nécessité  de  toutes  les  adresses.  Ensuite  le  géncrtl  . lemenlaire  sans  grande  hésitation , résolut  surtout 
Lafayelte  élevait  la  voix  en  faveur  de  ses  chers  | d’abandonner  les  voies  interminables  des  déljals  tn- 
Italiens  aliandonnés  et  délaissés  par  la  France  (1).  ! décLs  sur  la  [Militiqiie  générale  pour  accomplir  une 
« Le  but  déclaré  de  l'expédilion  d'Ancône  ayant  été  i session  d’affaires  cl  d’administration  publique,  intc- 
de  protéger  celle  portion  de  nialic  contre  les  em-  j rêts  jusqu’ici  trop  oubliés.  Le  pays,  assourdi,  common- 
piétements  d’une  intervention  voisine,  disait-il,  et  | çail  à se  fatiguer  de  tous  ces  violents  débats;  le  carac- 
les  ministre»  de  Votre  Majesté  nous  ayant  dès  lors  ' tère  »i  déclamatoire  des  discussions  sur  l'adresse 
annoncé  la  prompte  réalisation  des  institutions  pro-  dégofilait  même  les  admirateurs  les  pins  ardents  du 

mises  aux  Étais  romains,  nous  cspt'rons  apprendre  système  représeiilalif  : ii’étail-il  pas  déplorable  de 

par  les  communications  du  gouvernement,  que  dans  voir  des  hommes  sérieux  se  disputer  quinze  jours 
les  divers  rapports  résultant  de  celle  mesure,  l'hon-  j sur  de  pauvres  phrases  et  des  sublililés  digne»  du 
ncur  du  pavillon  tricolore  n’a  pas  été  compromis.  » ; llas-Empirc? 

Enfin,  M.  Dulong  (4),  expression  de  la  fraction  dé-  ; Les  premiers  projets  présentés  à la  chambre  des 
mocraliqiic,  appelait  un  allégement  aux  charges  de»  ' députés  furent  donc  entièrement  étrangers  aux  dé- 
masses;  cc  qui,  en  politique,  est  loiijoiirs  un  grand  bats  politiques.  Les  votes  des  üiianccs  arrivaient  à 

mobile  de  popularité.  « Nous  espérons  qu'alin  de  ' leur  terme,  et  trois  douzièmes  furent  demandés  au 
payer  au  peuple  la  dette  de  la  révolution  do  juillet , ' grand  regret  du  minUlre,  esprit  fort  régulier.  .Associé 
votre  gouvernement  cherchera  tous  les  moyens  d'al-  ' aux  idées  et  aux  projets  de  M.  de  Vilicle,  M.Humann 


{!]  nolit  «ii|ilAm3liqn<-<  indlqniicni  (oitjouri  île 
commr  le  grjm)  |ir(imnlftir  Hc  la  iinqia-ande. 

(3}  Duloiigêlaii  lepirent  cl  i'aiui  le  intimede  M.  n<i|iniil 
(de  t^Rurc}  : il  arait  fait  un  niomrnl  partie  dn  pi*nonnrl  de  la 
ehaitrellecic. 

(3j  l.’ailrea»  ainti  volée  fut  porlêe  aua  Tuileries,  ri  le  rni  répon- 
dit ! 

• Mr*«ienrale«  dépiilév,  radr(t<eqne  voua  m'  pK-aenirx  cueeanac 
une  vive <iali«fac(tett ; Ira  Miilimrnia  qirdie  ei|i>inic  rt  roii  que 
voiK  iM'avri  manifnlé*  >1  ; a de  jour*,  lor<  (ne  vonaélr»  vi-niia 

en  uiawe  aii|irèt  de  nini,  me  loncbml  prnfandémriit.  RiHoiiié  d>' 
met  cinq  fila  qnr  je  iaiitrrai  é la  Franre  |>oor  Ij  <|i.-r--i>drr,  je  craint 
peu  Ict  crimindlrt  le'italivra  de.  faeliona  ; litii»  mra  «ccai  annl 
pour  la  tiberlé,  la  prnt(>érité  et  la  gloire  d<^  la  Fraitrr;  rrt  t viix 
août  aoni  let  vAirca.  C'eat  avec  une  parfailc  tiitccii:é  qi»e  mou 


goutcrnetntiil  travaille  à Ir«  arrompltr^ci  cc  n'eil  qu'avec  votre 
ronron» t qu'il  | rui  j Iravatllt  r uliK-mcnl.  Jr  luit  Itciirrrti  dr  vont 
voir  vont  aatorirf  i rca  vnrt.  Vntrr  •diiéMun  evi  la  plut  «ûrr  garan- 
tir de  Iror  Cri  le  lirnrvH«e  harmonie  dra  pouvoir!  dr  IX>al 

ataurrra  le  mainlirn  de  l'eidrr  cl  >ln  lvi«,  iinpriiurra  Ir  plu»  grand 
rt.or  é noire  | roipri  il  il  «l  ii»v(>ir<  va  é rEitio|x  celle  arenrilé  qni 
e*l  la  hâve  «le  la  pau  g<-ni*ralr.  nient  Al  «iniu  vrrronvnnsvohlais  "oa 
enfanta,  rentrer  avec  hounenr  aur  le  tut  dr  la  pal  rte,  et  noav  rappor- 
ter dr*  Imr'U  de  rE-raiil  nn  nonvean  gage  dr  la  paia  générale. 

« Cr  jour,  que  noiM  allcmlo  ii  avec  impatience  cl  qui  ne aiurait 
élrc  éloigné,  donnera  la  pis»  «Are  rl  la  plu*  cclalaule  démon*lra  - 
lion  ale  la  tagevftc  du  «v.léiiie  que  no  a touirnou*  en«r mille  avec 
(aiil  de  jicnalva’i  ante.  Jr  von*  rrmere.e  rnroie  une  foi*  ale  Tappai 
qoe  votitarrandra  A mon  gaat«rrnetna-nl  pour  m'aider  i remplir  lara 
vceoa  de  la  France  cl  ataurer  ica  dcvliuéea.  a 
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avait  apprii^  de  ce  minii^tre  éminemment  pratique 
l’importance  d’avoir  w»n  budget  vole  d'avance;  or» 
pour  arriver  à ce  résultat.  M.  de  Villèle  avait  aiilre- 
fois  convoqué  une  double  session  dans  une  môme 
année.  Cet  exemple  M.  Htimann  voulait  le  suivre 
pour  arriver  à un  meilleur  ordre  financier  et  à une 
fixation  plus  régulière  des  cotes.  Presque  immédiate* 
ment  avec  ce  projet,  le  minlslcrc  présenta  à lacham- 
bre  un  système  d'organisation  municipale  et  départe* 
mentale,  lots  secondaires  promises  par  la  charte  et 
qui  devaient  se  ressentir  des  tendances  peu  favora- 
bles à l'aristocratie.  Le  débat  porterait  nécessaire- 
ment sur  le  plus  ou  moins  d’étendue  donnée  à l'action 
propriétaire  dans  les  élections;  le  ministère  garda 
tout  ce  qu’il  put  des  principes  conservateurs,  cher- 
chant à démontrer  l’urgence  de  donner  une  place 
considérable  à la  propriété  foncière.  Telles  ri'élaient 
|MS  alors  les  idées  de  la  chambre  des  députes  et  de 
la  majorité  même  du  pays;  une  sorte  de  guerre  était 
déclarée  à toute  supériorité  territoriale;  sous  pré- 
texte d’aristocratie,  on  excluait  des  affaires  publiques 
les  existences  conservatrices.  Il  se  présenta  dans  ce 
débat  une  circonstance  curieuse,  témoignage  de  l’in- 
stabilité des  choses  humaines  : il  y avait  quatre  ans 
il  peine  que  M.  de  Marlignac,  en  présentant  sa  loi 
départementale  dans  la  session  de  18211,  avait  défendu 
comme  une  question  capitale  l'existencG  des  conseils  I 
d’arrondissement,  et,  à cctic époque,  la  chambre,  par  | 
une  fusion  de  droite  et  de  gauche,  rejeta  l'opinion  du  j 
ministre;  le  cabinet  relira  sa  loi  ; alors  sonna  l’heure  I 
de  la  mort  du  cabinet  de  M.  de  Marlignac  (1).  Eh  ! 
bien!  quatre  ans  après,  le  même  parti  qui  par  l’or-  i 
gane  de  M.  .Sél>asiiani  et  de  M.  Dupin  avait  rejeté  les  ! 
conseils  d'armndissemcnt,  les  soutenait  celte  fuis 
avec  la  même  vigueur  que  l’avait  fait  M.  de  Marti- 
gnac.  La  chambre  adopta  le  système  des  conseils 
d’arrondissement,  et  donna  ainsi  un  nouvel  exemple 
de  toute  b mobilité  de  ces  guerres  de  partis  qui  bri- 
«‘fit  les  meilleures  combinaisons  politiques.  Si,  j 
en  1829,  la  loi  départementale n’av, lit  pasété rejeté;*,  le  ■ 
ministère  de  M.  de  Marlignac  se  fût  conservé,  et  alors 
po  nt  de  ministère  du  9 août  cl  peut-être  point  de  ' 
révolution. 

Le  tiers  parti,  aux  4iies  si  étroites,  imprima  tou- 
jours son  cachet  à CCS  lois;  il  s’opposa  constamment 
à toute  action  religieuse  ou  aristocratique  dans  le  ^ 
projet,  et  M.  Dupin  obtint  le  grand  triomphe  de  faire 

{l|  Comhirn  <tc  foii  St.  Njilignar  cl  SI.  ilt  rorfj1i«  ne 
il*  t>3s  raroult- er  f«ii  U rnrigiiie  «tr  ta  rliiile  «te  Icar 
rtiarir*  X ite  )>a«.  (Voro  de  ta 

gettaurfltoH. 

fil  M Guiaol  «Autint  CM  arlirle  atec  niie  |;rari({rfi-rmcttf  ) il  fiit  [ 
■«vomie  ni  cria  |-ar  IimiIc  la  painc  qui,  rllr  aiiMi,  croyait  rt*en  ! 
licite  fctisi'nM:  (iiii*  réiinralion  Malgré  tonlri  le*  pié-  ] 

veitlipiit,  M.  Guixot  tiil  auui  le  liloi  gran'i  proleclenr  det  frère*  j 


déclarer  que  les  curés  ne  seraient  point  comptés 
parmi  les  capacités  électorales.  De  singulières  con- 
tradictions se  heurtaient  dans  l’esprit  de  M.  Dupin  : 
il  n’élail  pas  ennemi  du  clergé,  il  aimait  à voir  les 
curés  s’as.<eoir  à sa  labic  seigneuriale,  ou  lui  donner 
l’eau  bénite  dans  le  banc  d’honneur;  et  avec  cela  il 
repoussait  toutes  les  dispositions  qui  pouvaient  gran- 
dir l'influence  morale  du  clergé.  M.  Guizot  venait  de 
présenter  un  projet  sur  l'instruction  élémentaire  : il 
s’agissait  d’élever  b génération  d’un  {lays  catholique, 
k lui  apprendre  les  commandements  de  Dieu;  or 
n’élait-il  pas  niliirelquedans  te  programmcqiic  traçait 
le  législateur  il  fût  déclaré  que  cet  enseignement  se- 
rait moral,  religieux,  et,  comme  conséquence,  n’clalt- 
il  pas  simple  de  dire  encore  que,  pour  surveiller 
l'enseignement  religieux,  le  curé  ou  le  ministre  d’un 
culte  reconnu  par  la  loi  ferait  partie  des  comités  (2]  ? 
Tout  cela  fut  contesté,  discuté;  il  y eut  de  longues 
déclamations  pour  prouver  qu’tl  fallait  que  t’ensei- 
gncroenl  fût  absolument  séparé  du  clergé,  et  je  dois 
celle  justice  à M.  Guizot,  qu'il  eut  alors  le  courage  et 
l’honneur  de  faire  l’éloge  à In  tribune  de  renseigne- 
ment des  frères  de  la  doctrine  chrétienne.  De  telles 
vérités  excitèrent  des  murmures  nu  sein  d'une  oppo- 
sition assez  mal  apprise,  assez  arriérée,  pour  faire  de 
la  religion  et  de  la  politique  avec  les  couplets  de 
.M.  Réranger.  Ce  fut  avec  grand’pcine  que  plus  tard 
M.  Guizot  put  obtenir  un  système  d’enseignement 
élémentaire  dans  les  conditions  morales  et  religieu- 
ses, tel  que  la  société  le  réclamait  impérativement  (3). 

C'est  qu’au  fond  rien  n’était  plus  vulgaire  que  les 
opinions  de  toute  celte  chambre  ; ces  opinions  se  ma- 
nifestaient non-seulement  dans  les  projets  de  loi  dont 
le  gouvernement  s'clail  réservé  l’initiative,  mais  en- 
core dans  ces  mille  propositions  individuelles  qui  se 
croisaient  iiiees.vimmenl.  I.es  projets  que  b majorité 
avait  rejetés  ou  modifiés  dans  la  s«*ssion  dernière 
étaient  remis  en  discussion  : ainsi,  nouvelle  proposi- 
tion pour  le  divorce,  reprise  par  M.  de  Schonen; 
liberté  pour  le  mariage  des  prêtres  et  runioii  entre 
le  beau-frère  et  la  bclic-sœur;  monuments  et  |>en- 
sions  pour  les  vainqueurs  de  la  Bastille;  on  s'en 
donnait  à l’aise  sur  toutes  les  questions  morales  et 
politiques.  Y avait-il  à diminuer  le  irailcraent  d’un 
archevêque  ? Tout  aussitôt  exhortation  d’économie  ; le 
clergé  était  trop  riche  ! et  M.  Dupin,  qui  réunissait, 
je  crois,  au  traitement  de  1 0,000  francs  par  mois  (4), 

de*  ternit*  chrëlicnn^.  D‘ict  i qiii-lqiip*  «mKA*nn  verra  l'hesrruoc 
inflHrnrc  de  reltr  èdnralinn  ; déjà  la  jrnne  g>*néra(<on  dedvntr  ani 
e*l  nieil  lettre  qae  celle  que  la  re«laiiraliori  ttnu*  a lai*are  iorrédule 
rl  raiUruv. 

(3)  M.  E.  Salvertc  rni  la  niai«erle  de  ilcmanaler  qu'on  cii*ei{fnâl 
ans  enfant*  nne  *nrle  de  raiérhitine  de  la  rliarle  dan*  te«  reoic* 
primaire*.  Jl'élail-ce  pa«a»*ri  de  l’apprendre  par  lira  juntiiani? 

(4)  L«  IraUem-al  du  pré*idem  de  la  ebanbro  était  d'abvrd 
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comme  président  de  la  chambre^  celui  de  procureur 
général  à la  cour  de  cassation , n'avait  que  de  dures 
paroles  pour  un  évéque  qui , par  an , louchait 
10,000  francs  destinés  aux  aumOncs  dans  son  dio- 
cèse. Quand  le  tiers  parti  avait  fait  quelque  bonne 
lâcheté  politique,  quelque  arrangement  personnel 
qui  le  compromettait  avec  la  gauche,  on  était  bien 
sùr  qu'il  rachetait  sa  popularité  par  des  banalitcs 
vieillies  contre  1a  religion,  le  trOne  de  la  branche 
ainée,  ou  l’aristocratie.  Ce  fut  k celte  action  du  tiers 
parti  qu'on  dut  ensuite  l'abolition  des  majorais,  celle 
de  la  pénalité  pour  l’usurpation  des  litres  de  noblesse  ; 
comme  si  la  stabilité  de  la  possession  territoriale, des 
noms  de  famille,  n'étaii  pas  la  première  condition  du 
système  monarchique! 

Pour  donner  l'impulsion  à son  parti  et  h ses  idées, 
H.  Dupin  ne  sc  conienlail  pas  de  celle  pluie  de  lazzi 
jetés  du  haut  du  fauteuil  de  la  présidence;  il  montait 
à la  tribune  |>our  dire  son  opinion  ou  pour  lancer 
quelques  propositions  inconsidérées  avec  un  si  grand 
souci  de  son  public,  qu’il  étudiait  à l'avnncc  toutes  ses 
intonations,  toutes  scs  démarches,  en  véritable  artiste 
qui  vise  à un  succès.  Lorsqu'il  se  défendait  de  dire 
son  avis  sur  l’état  de  siège,  il  s'élancait  k la  tribune 
pour  faire  accorder  une  pension  à 1a  veuve  du  gêné* 
ral  Daumestiil,  noble  et  brave  existence;  M.  Dupin 
saisissait  l'à-propos  d'une  légende  populaire  avec 
habileté  ; tout  en  maintenant  sa  position  ministerielle, 
il  caressait  le  côté  national  de  l'histoire.  C'était  au 
reste  un  esprit  saisissant,  vif,  fort  insupportable  au 
pouvoir,  ne  voulant  ni  le  prendre  ni  le  seconder 
avec  franchise,  échappant  à lotîtes  les  situations 
avouées,  toujours  deux  mains  tendues,  l’une  pour 
menacer,  l'aulrc  pour  demander  cl  appuyer  : on  ne 
pouvait  marcher  avec  lui  cl  on  iic  pouvait  .«e  passer 
de  lui. 

La  véritable  loi  politique,  le  cabinet  l'avait  présen- 
tée k la  chambre  des  pairs,  afin  de  ne  point  heurter 
témérairement  b majorité  : elle  était  relative  à l’ciat 
de  siège,  régularisation  légale  d'un  système  qui  pût 
permettre  au  gouvernement  de  suspendre  la  consti- 
tution dans  certaines  circonstances.  C'était,  en  d’au- 
tres termes,  le  rétablissement  de  l'article  14  de  la 
charte,  effacé  en  1850.  Les  bons  esprits  commen- 
çaient k sentir  le  vide  et  l'inefficacité  répressive  des 
idées  de  1789;  le  système  représentatif  ne  pouvait 
être  pour  la  France  qu’un  de  res  essais  passagers  que 
des  idées  plus  sérieuses  et  pratiques  remplaceraient 
plus  tard.  Quand  cc  système  était  sincère  cl  loyale- 
ment appliqué,  c’était  un  trouble;  cl  quand  il  n’clail 
pas  un  trouble,  c'est  qu'il  n’était  plus  sincère, qu'il 
restait  une  simple  forme  et  souvent  une  corruption. 

4c  S, 000  (r.  par  M.  Dnpin  te  fil  portrr  à 10,000  Tr.,  rl  de 

pitta  il  *c  fil  alluecr  cc  niSwc  irailcsient  pendant  une  prere^alion. 


On  avait  donc  à te  débattre  contre  une  tdec,  un 
costume  qui  n'allaient  point  à la  nation;  et  si  à ce 
point  de  vue  la  loi  présentée  à la  chambre  des  piirt 
était  une  chose  utile,  elle  devait  trouver  des  résis- 
tances dans  le  parti  de  la  constitution  que  nul  n'osait 
encore  attaquer  de  face.  Souvent  chacun  reconnaît 
qu'une  chose  on  une  idée  est  fausse,  déplorable  dans 
ses  conséquences,  et  néanmoins  on  la  garde  par 
orgueil  ou  par  impuissance  de  la  remplacer  : la 
génération  de  1789  a Inus  les  amours-propres  d'au- 
teur pour  ses  œuvres;  bonnes  ou  mauvaises  elle  les 
garde;  sortes  de  vanités  qui  souvent  ont  compromis  la 
destinée  d'un  peuple.  La  chambre  des  députés  était 
en  plein  dans  ces  idées;  ses  séances  furent  occupées 
par  des  projets  sur  la  responsabilité  ministérielle  et 
des  agents  administratifs;  garantie  comprometUnte 
ou  puérile;  dangereuse  pour  un  Étal  quand  elle  est 
appliquée,  cl  tout  à fait  inutile  quand  elle  reste  dans 
la  majesté  muette  d’un  article  de  la  constitution.  Tout 
fut  singulier  dans  ce  vote  : on  éleva  des  colonnes 
mémoralives  pour  les  vainqueurs  de  juillet,  et  l'on 
avait  peur  de  leurs  idées  I on  vota  des  pensions  aux 
gardes  françaises  insurgées  contre  leurs  officiers, 
quand  on  avait  besoin  de  maintenir  la  disciplinemili- 
taire  (I). 

La  discussion  la  plus  capitale  dut  se  rattacher 
naturellement  k la  détention  de  madame  la  duchesse 
de  Berry.  Le  ministère  avait  d'abord  eu  l'inlenlion 
de  présenter  un  projet  de  loi  k la  chambre  des  dépu- 
tés pour  statuer  sur  le  sort  de  la  princesse;  marche 
simple  et  toute  tracée  s’il  s’était  agi  d'une  chambre 
composée  des  éléments  graves  et  conservateurs  du 
pays.  Mais  qui  pouvait  répondre  d’un  vote  raisonna- 
ble dans  les  préoccupations  passionnées  de  cette 
majorité?  Des  haines  vieilles,  enracinées,  se  réveil- 
laient contre  la  duchesse  de  Berry  et  en  général  con- 
tre tout  ce  qui  louchait  la  maison  de  Bourbon  ; il  ne 
s'agissait  pas  seulement  de  la  gauche,  de  M.  Dupont 
(de  l'Eure)  ou  de  M.  Barrot,  le  gouvernement  en 
aurait  pris  son  parti,  mais  le  ministère  aurait  encore 
soulevé  contre  lui  tout  le  cdlé  de  M.  Dupin,  de 
M.  Étienne,  le  centre  gauche  Hé  roomenianénacot 
au  système  politique  du  gouvernement.  Le  centre 
gauche,  pour  sc  conserver  daî)s  l’opinion  }>opulaire, 
devait  soutenir  l'égalité  devant  la  loi  ; il  éprouvait  une 
joie  bourgeoise  à invoquer  ce  principe  contre  une  fîlle 
de  France,  et,  sous  cc  prétexte,  le  gouvernement  ne 
serait  plus  resté  maître  du  sort  de  la  duchesse.  Le 
conseil  des  ministres  discuta  longtemps  sur  la  réso- 
lution à prendre,  et  un  système  mixte  fut  préféré  : 
puisqu’il  était  impossible  d’éviter  un  débat  sur  an 
fait  aussi  capital  que  celui  de  l’arrestation  de  la 

(It  Ces  •ii*eoMioni  orciipfrcnl  Irt  Késnee*  dr  la  clistnLrr  Junst 
U première  partie  «le  la  acsMuii  (dèceioUrc  IU92  et  jaiirier  1833) . 
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duches&e  de  Berry,  préoccupation  de  tous  les  esprits,  | 
on  le  ferait  naître  comme  un  incident,  comme  un  j 
accessoire.  Ln  grand  nombre  de  pétitions  avaient  été  , 
présentées  sur  la  captivité  de  Madame  : les  unes, 
rédigées  dans  le  sens  royaliste , demandaient  la  dcli> 
vrancc  de  l’héroïne  royale  illégalement  arretée;  les 
autres,  tout  entières  dans  l’esprit  révolutionnaire,  ! 
appelaient  le  jugement  de  la  prisonnière  par  le  jury  | 
en  vertu  d'un  principe  d’égalité  absolue  : ainsi  de 
l’enthousiasme  ou  de  la  haine. 

Ces  pétitions,  suivant  les  règles,  devaient  être  rap* 
portées  devant  les  chambres,  et  nul  ne  pouvait  éviter  ^ 
la  discussion;  on  la  ferait  donc  naître  comme  un  j 
incideni,  et  la  responsabilité  se  trouverait  ainsi  moins 
engagée.  Ce  fut  dans  la  séance  du  5 janvier  que  s’ou-  | 
vrit  celle  question  ardente  (!};  les  pétitions  étaient  I 
vives,  téméraires  : ici  des  gentilshommes  s’offrant  ! 
comme  otages  voulaient  qu’on  rendit  la  liberté  à la  I 
duchesse  de  Berry;  d’autres,  plus  hardis  encore,  dé-  ! 
claraient  hautement  qu’ils  avaient  fait  des  vœiis  pour 
son  succès,  car  la  princesse  s'était  placée  entre  l’in-  ^ 
vasion  et  la  patrie.  D’autres  pétitions  aussi  signées  | 
par  des  villes,  des  communes  palriolcs,  demandaient 
que  les  débats  fussent  portés  devant  la  cour  d’assises. 
Lorsque  M.  Sapey,  rapporteur,  eut  fîni  d'analyser  ces 
pétitions  avec  un  calme  louable,  le  duc  de  Rroglie 
crut  nécessaire  de  prendre  la  parole  pour  exposer  la 
pensée  du  gouvernement  placé  dans  une  position  si 
délicate  : à travers  les  défauts  de  son  caractère,  il  y 
avait  dans  le  duc  de  Oroglic  un  principe  d'honnétclé 
cl  de  candeur  qui  ne  lui  permettait  jamais  de  dissi- 
muler la  vérité  politique,  alors  même  qu’elle  pouvait 
compromettre  sa  situation  personnelle  ou  celle  du 
pouvoirdonl  il  faisait  partie,  loyauté  qui  souvent  est 
un  danger.  Pour  justifier  donc  la  mesure  de  sûreté  | 
générale,  sans  doute  un  peu  arbitraire,  qui  avait  | 
porté  le  gouvornemeiil  à s’emparer  de  la  duchose  | 
de  Berry  sans  la  soumettre  à un  jugement,  M.  de  | 
Broglie  établit  que  tout  ce  qui  s'était  fait  en  1H50 
avait  également  ce  caractère  de  violence  et  d’illéga- 
lité : a J’avais  l’honneur  de  faire  partie  du  ministère  | 
provisoire  qui  fut  formé  après  la  révolution,  dit-M; 
notre  premier  acte  fut  contre  Charles  X;  nous  déci- 
dAmes  que  de  gré  ou  de  force,  ce  prince  et  sa  famille  i 
seraient  traduits  hors  du  royaume.  C'était  une  évi-  I 
dente  infraction  des  lois  en  vigueur,  c’était  une  | 
infraction  à la  charte  qui  garantit  la  liberté  indi-  | 
vidiK'llc , violation  d'autant  plus  manifeste  qu’elle  i 
s’adressait  à des  personnages  élevés  plus  haut.  Cepen- 
dant aucune  voix  ne  s’est  fait  entendre  contre  nous  ; 
nous  n’avons  été  accusés  par  personne;  nous  avons 
trouvé  un  bill  d’indemnité  dans  la  nécessité.  La 

(I)  Chamlire  «le*  itü  8y«M»trr  1033. 

(3)  Vuici  II  liilo  de»  député*  qui  fortiil  entendu*  pour  OD  contre  ] 


nécessité  politique  avait  en  eff»*l  parlé;  la  nécessite 
politique  avait  suspendu  pour  un  homme  et  pour  une 
famille  l'empire  de  la  loi  écrite!  Le  7 août  1850  un 
trône  nouveau  fut  élevé.  Que  disaient  les  adversaires 
de  la  révolution,  les  hommes  qui  regrettaient  la  res- 
tauration? Ils  disaient  : o C’est  trop  ou  c’est  trop  peu. 
Aux  termes  de  la  charte  de  1814,  Charles  X n’est 
pas  responsable.  Si  vous  respectez  la  charte,  vous 
devez  vous  contenter  de  mettre  les  ministres  en  juge- 
ment. Voulez-vous,  au  contraire,  mettre  au  néant  la 
charte?  alors  jugez  réellement' Charles  X.  mais  ne 
le  condamnez  p.as  sans  l’entendre.  » l.ogiquemenl, 
ce  raisonnement  était  sans  réplique;  néanmoins  les 
chambres  ne  s’y  sont  pas  arrêtées.  Elles  ont  déclaré 
que  des  devoirs  réciproques  liaient  le  roi  et  le  pays; 
qu’il  était  des  fautes  que  le  principe  de  l’inviolabilité 
ne  pouvait  pas  couvrir  d’une  manière  absolue.  Ici 
encore  la  loi  écrite  l’est  tue  ; la  voix  seule  de  la  néces- 
sité s’est  fait  cnlenilrc.  La  déchéance  de  Charles  X et 
de  sa  famille  a été  prononcée,  mais  en  même  temps 
les  chambres  ont  reconnu  qu’au  delà  de  la  déchéance 
il  n’y  aurait  qu’injuslice  cl  méconnaissance  de  tous 
les  principes;  elles  ont  reconnu  que  l’inviolahilitc 
royale  couvrait  Charles  X,  qu'elle  le  préscrvail  non- 
seulemerilcontreun  jugement,  maiscontre  toutabais- 
sement  de  la  dignité  royale.  Les  chambres  et  la 
France  ont  compris  que  c’élail  abaisser  et  avilir  le 
pays  que  d’avilir  l’homme  qui  peu  de  jours  avant 
avait  été  honoré  du  trône.  Charles  X a clé  reconduit 
jusqu’à  la  mer  avec  sa  famille  ; des  commissaires  que 
j’aptreois  ici  ont  été  nommés  pour  l’accompagner, 
et  n’ont  pas  cessé  de  lui  rendre  les  honneurs  dns  au 
rang  d’où  Charles  X venait  de  descendre  (î).  » 

Le  duc  de  Broglie  était  évidemment  ici  dans  la 
vérité  hisloriqiie;  sincère,  loyal,  quand  il  avouait  l’il- 
légalité des  événements  de  1850,  il  savait  bien  (parce 
qu’il  avait  lu  l’histoire)  que  les  plus  grands  événe- 
ments politiques  arrivent  toujours  en  dehors  de  la 
légalité,  et  que  les  constitutions  écrites  sont  inutiles; 
dans  les  temps  calmes  personne  n’en  a besoin,  parce 
que  tout  le  monde  obéit  ; dans  les  temps  de  troubles 
on  les  met  de  côte,  et  l'on  fait  bien , car  les  sociétés 
seraient  exposées  à périr  si  le  pouvoir  n’osait  le  faire. 
La  loyauté  du  duc  de  Broglie  excita  néanmoins  des 
murmures;  les  assemblées,  bien  plus  impératives  que 
les  rois,  ne  supportent  pas  les  vérités  qui  les  heurtent  : 
elles  aiment  qu’on  leur  dise  qu’elles  sont  grandes, 
sublimes,  infaillibles,  souveraines.  Appliquant  en- 
suite ces  principes  et  ces  faits  à la  situation  actuelle 
de  la  duchesse  de  Berry,  le  duc  de  Broglie  s’écriait  : 
« Que  réclame-l-on  donc?  Un  jugement;  et  après  le 
jugement,  quel  qu’il  soit?  Une  détention  avec  les 

l'onlrc  «liiioar  : MV.  deBm^Ue,  de  Lodre,  dr  Bricqucville,  C*b«t, 
Berrjer,  Thicr*,  S*J«er(e,  OditOD  Btrrot. 
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égards  que  la  »ihiation  de  la  duchesse  de  Rerry  e\îfçe. 
Eh  bien!  ce  qu'on  demande  est  ce  qui  existe  déjà. 
Pourquoi  deux  poids  et  deux  mesures?  Ce  n’csl  pas 
un  jusemenl  sérieux,  réel,  qu’on  vous  demande  : ce 
qu'on  veut,  ce  n’csl  pas  a«surer  le  triomphe  de  l’in- 
nocence s’il  y a itmocencp,  la  punition  du  crime  s’il 
y a crime;  on  voudrait  un  juj^emenl  pour  la  forme, 
un  simulacre,  une  comédie  solennelle,  un  dénoftment 
prévu,  régie  d'avance.  El  à quoi  bon  ce  jugement?  à 
quoi  est-il  destiné?  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  p<»ur 
vous  donner  le  spectacle  de  rabaissement  d’une 
grande  fortune;  ce  serait  une  triste  cl  odieuse  jouis- 
sance! » Le  duc  de  Brnglie,  un  des  chefs  de  l’école 
conslilulionneUe,  ne  s’apercevait  pas  ici  qu’il  faisait 
la  plus  amère  censure  des  formes  cl  des  garanties 
politiques,  car  si  ces  garanties  n’étaient  applicables 
qu’aux  cas  ordinaires,  elles  n’avaient  aucune  utilité 
de  protection. 

A ce  point  de  vue  et  par  son  caractère,  le  noble  duc 
ne  plaisait  point  au  tiers  parti;  on  pouvait  s’en  aper- 
cevoir à la  physionomie  de  M.  Dupin,  maussade  et 
chagrine,  qui  suivait  avec  impatience  les  argumen- 
tations du  ministre  ; vîtigl  fois  il  aurait  pris  la  parole 
s’il  n’avait  craint  d<’  compromettre  sa  position  de  pré- 
sident. M.  Odilon  Rarrot  demanda  que  personne  ne 
fût  inviolable  devant  la  loi.  si  ce  n’est  le  roi.  « Contre 
la  duchesse  de  Berry  il  existait  m arrf-t  de  1a  cour 
royale,  disait  M.  Rarrot,  et  cet  arrêt , il  n’csl  pa<  en 
votre  pouvoir.  En  présence  de  cet  arrêt,  que  pouvez- 
vous  faire? Demander  que  la  justice  ail  son  cours;  s’il 
y a des  raisons  d’inviolabilité,  il  faut  que  ces  ques- 
tions soient  décidées  selon  la  loi.  Et  par  quel  motif 
placerez-vous  la  duchesse  do  Derry  au-dessus  d'un 
arrêt  de  la  justice?  défaut  de  motif,  on  nous  donne 
des  subtilités,  des  déceptions,  ainsi  que  le  disait  notre 
president  dans  une  circonstance  solennelle,  lorsqu’il 
s’agissait  d’écrire  dans  la  charte  ces  garanties  dont 
on  fait  si  bon  marché  aujourd’hui.  Les  mots  n’ont 
jamais  manqué  aux  mauvaises  causes,  ni  les  sophis- 
mes à ceux  qui  vouUieril  violer  les  lots.  » 

L’accusation  était  lancée , cl  c’est  parce  que  M.  de 
Broglic  pariait  peu  aux  fvnip.’ilhies  révolutionnaires, 
que  M.  Thiers  monta  h la  tribune  pour  soutenir  ses 
collègtiesavcc  toutes lest>ana1i(éshis(oriqiiesqiii  pou- 
vaient plaire  au  tiers  parti.  Il  débuta  par  une  amère 
sortie  contre  la  lignée  royale  de  s.iint  Louis,  de 
Louis  XIV  cl  de  Henri  IV.  « Ce  n’csl  pas  seulement 
depuis  juillet  4830  que  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons est  étrangère  à la  France,  elle  l’est  depuis  un 

(1)  r.rpriHlinl,  pour  être  jnile  rnvrrt  M.  Ttilrri,  il  fitil  rreon- 
uallie  crtie  êpnquo  il  rrnilit  ilVnunenl»  «rrtier*  ; an  pliraan 
révolulintinairn  pa'laipttl  au  rêtoliiiionnairr  de  la  cbamhrr, 
tl  r^nalwi  le  tniiiialêrc  point  en  la  nnji>ritê. 

(3)  Voiri  roinmrni  leta|i|>'ii'(piir  ilr  la  rointni»>ir>n  ilca  |K‘litH>iia 
formutail  tea  roncluaiuna  : « AUcmlii  que  ce  oV-tl  pia  i la  claatubre 


siècle  ; depuis  un  siècle  elle  était  antipathique  avec 
nos  mœurs;  renfermée  dans  son  isolement,  elle  a 
relrwivé  sousLouis  XVI  quelques  verliis;  c’est  encore 
sur  l’étranger  qu’elle  s’est  appuyée,  Los  malheurs  de 
la  révolution  et  de  l’empire  lui  ont  rendu  quelques 
litres;  mais  en  4815,  c’est  encore  sur  les  pas  de 
l’etranger  qu’elle  s’est  avancée.  Depuis  4815  elle  nous 
est  devenue  plus  étrangère  que  jamais  : c’est  la  des- 
tinée des  Sluarls  qui  est  la  Sienne  et  qui  le  sera  tou- 
jours. » Il  est  imporsible  de  réciter  plus  de  non-sens 
historiques;  mais  ilsallaicnl  h l’esprit  de  la  majorité; 
avec  l’éducation  politique  du  temps,  ces  choses-là 
étaient  admirées,  applaudies;  MM.  Dulaiire,  Thiers, 
Monlgaillard,  avaient  raconté  comme  hi<torienseeque 
le  ministre  récilail  à la  trihiinc  (4).  Au  mojen  de  ces 
souvenirsdt*  révolution  applaudis,  admirés,  M.  Thiers 
entreprit  de  soutenir  avec  talent  les  principes  d’ordre 
politique;  il  déclara  que  la  duchesse  d**  Berry  ne 
pourrait  pas  être  jugée  sans  eomprometlrc  la  sûreté 
du  pays,  sans  trouble,  sans  confusion,  sans  appeler  la 
présence  d’une  armée  de  quatre-vingt  mille  homme 
échelonnés.  Ainsi  M.  de  Broglic  avouait  qu’en  1850 
tout  s’était  fait  illégalement,  et  M.  Thiers,  qui  niait 
la  force  des  légitimistes,  croyait  quatre-vingt  mille 
hommes  necessaires  pour  soutenir  un  procès.  Singu- 
lier aveu  au  milieu  des  émotions  publiques  ! La 
chambre  passa  presque  sans  discussion  à l’ordre  du 
jour  (2). 

Dans  ce  débat , il  s’était  révélé  un  véritable  désor- 
dre de  hiérarchie  parmi  les  fonctionnaires  public*;  le 
ministère  avait  besoin  de  toutes  ses  forces  pour  grou- 
per une  majorité  et  soutenir  son  système  attaqué  si 
violemment  par  lous  les  points;  depuis  les  derniers 
votes,  leconseil  s’était  aperçu  que,  soit  par  haine,  soit 
par  espérance  d'un  changement,  quelques-uns  des 
fonctionnaires  importants  de  radminislration , non- 
seulement  s’abstenaient  de  voler  au  scrutin  avec  lui, 
niais  encore  parlaient  haut  contre  le  système  minis- 
tériel, cl  ceci  par  un  manque  absolu  de  discipline. 
Si  donc  un  prompt  exemple  n’élail  donné,  n’ctail-il 
pas  à craindre  que  la  contagion  ne  s’étendit  au  loin  , 
et  finit  par  briser  runilé  gouvernementale?  Comme 
la  partie  doctrinaire  du  caliinet  était  alors  la  plus 
violemment  attaquée, comme  c’était  clic  surtout  que 
le  tiers  parti  voulait  mcUre  hors  des  afTaire»,  elle 
Insista  vivement  pour  qu'un  exemple  ramenât  robéis- 
sance  nécessaire  dans  les  rapports  des  supérieurs  et 
des  subordonnés.  Déjà,  au  sujet  de  la  duchesse  de 
Berry,  une  opposition  s’élail  révélée  parmi  les  foîK!- 

i ililticr  >itr  le  lort  d'nne  priMmit'ère,  cl  qu'elle  iloil  lais«^  »a 
S<^uTrrnraien(  la  libre  arlÎAn  qni  lui  a|>|»arltcii(  «ont  u 
liiliiê,  voire  mm  miinion  m’a  cturjé.A  l'itiiaiiiinité,alevou»f<rn{K>«<nr 
de  i i'iirilrc  «lu  jour  lur  Ira  pêliliuiia  ilnttl  j'ai  ra  rtmonour 

■le  voua  reluire  cou>|itc.  a Cr«  cniirtntioni  rurrnt  adopié^-o  A Niie 
fraude  majorilc.  {SéamcaJu  S Jatfirr  1033.) 
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tionnaircs  qui  saisimienl  loutc  circonstance  pour 
manifester  quelques  opinions  populaires  aux  dépens 
même  du  pouvoir  qu'ils  servaient  : cela  n'était  ni  juste 
ni  possible.  Le  ministère  fit  connaître  ses  inlenlionsà 
scs  sul>ordonnés  qui  n’en  tinrent  aucun  compte  ; cha- 
cun soutenait  sa  libcric  personnelle  dans  celte  répu- 
blique parlementaire,  et  le  plus  grand  desordre 
régnait  dans  les  votes,  même  décisifs.  Des  lors  le 
ministère  dut  se  préparer  h des  coups  de  sévérité  ; 
pour  cela  il  atlendit  que  la  session  fût  plus  avancée 
et  la  résistance  mieux  constatée  aux  yeux  de  tous. 
Ces  précautions  étaient  indispensables  dans  l'état  agile 
dos  esprits. 

On  ne  peut  dire,  en  efict,  quelle  partialité,  quelle 
inconséquence,  quel  défautdc logique, régnaient  dans 
les  votes  de  la  majorité  de  la  chambre.  Une  circon- 
stance se  préscnla  bientôt  d'autant  plus  significative 
qu’elle  se  rattachait  à un  vote  de  finances  ; questions 
sur  lesquelles  les  pouvoirs  doivent  se  décider  sans 
passion,  presque  comme  les  tribunaux  de  justice.  A 
la  loi  des  comptes  de  1830,  deux  articles  étaient  por- 
tés comme  susceptibles  d'une  discussion  sérieuse  : 
l'un  regardait  M.  de  Montbel,  ministre  des  finances 
lors  des  ordonnances  de  juillet  ; l'autre  touchait 
M.  LaRitte,  secrétaire  d’Etat,  président  duconsciljiis- 
qu'en  1831.  Voici  en  quelle  occasion  : M.dc  Montbel, 
pour  l’exécution  des  derniers  actes  de  Charles  X, 
avait  ordonnancé  quelques  cent  mille  francs  destinés 
h la  solde  on  avances  faites  à la  garde  royale  pour  la 
subsistance  des  troupes  pendant  le  combat  de  juillet. 
En  signant  ce  crédit,  le  ministre  n’était  point  sorti 
de  scs  attributions  légales  (1);  il  avait  fait  payer  les 
troupes  qui  se  baltaienl  pour  le  gouvernement  établi; 
cl  tout  système  régulier  invoquant  lui-même  la  force 
publique  devait  approuver  nue  telle  résolution. 
Quant  à M.  Laffitte,  il  s'agissait  de  l’affaire  d’Haïti , 
dont  j’ai  déjh  parlé,  de  ce  remboursement  un  peu 
étrange  que  comme  ministre  des  finances  il  s’était  fait 
à lui-même,  banquier,  prêteur,  surunc  garantie  con- 
testée, et  qui,  en  toute  hjpolhcse,  n’était  pas  encore 
échue. 

(I)  N.  le  corale  de  Motill»c1  svdii  ailre*»^  à la  chinlne  la  leUre 
•uiiaule  i 

•VirBM.lc  18  février  1833. 

« Moniienr  le  prétidenl,  j'ai  rhonneur  de  ront  adn-eter  one  noie 
SDf  1er  payerarnlt  fail»  aux  lrnii|>e*  Ira  gll  et  20  juillet  1030  S'il 
en  eit  lemp»  encore,  je  ton*  pr^e  de  la  cnnunnniipicr  i b c!iand»rc 
(Ira  député*  comnte  un  rcilKigrirniciil  iiérerajirc-  D'aulrci  iiilcié'i 
rjne  le*  niicnr  pnuraiil  être  o>mpr«tiei(  par  eetic  qiM*«tion,  il  eti 
■ nilitpeniable  qae  ioote  la  eérilé  «oit  parrailcmeiil  ronmic.  Un 
|*onime  prercril  anjoiird'hoi,  maie  qui  fui  anlrcfoit  entre roltèjt*’**! 
rérlamc  de  rolre  pa.  t cel  acte  J’iinparliatiltf,  el  roiiioiïrcd'avaiice 
ara  remcrcioicnti. 

• Siyné  : Moriaii.  a 

(3)  Voici,  au  mie.  Ira  paroles  do  M.  fjfHilr  t 

« Ce  n'eat  pa»  parer  que  j'ai  rendu  qoelque»  terûcra  qu'il  faut 
CAPEFlCtC.  — t. 
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Appelée  h ratifier  les  articles  du  budget,  la  cham- 
bre pouvait  suivre  deux  voies  bien  difTêrcnles,  mais 
qui  n’auraient  été  ni  injustes  ni  contradictoires. 
Voulait-elle  donner  un  bill  d’indemnité  à M.  Laffiltc. 
passer  l'éponge  sur  une  transaction  accomplie  ; eh 
bien!  alors  elle  devait  voler  sans  difficulté  le  crédit 
de  M.  de  .Montbel,  qui  au  moins  avait  pour  hase  un 
service  public  et  avoue.  Le  gouvernement  qui  venait 
légitimement  de  récompenser  la  troupe  de  ligne  après 
les  événements  de  Lyon,  pouvait  justifier  l'ordon- 
nance financière  de  M.dc  Montbel  |K)iir  le  payement 
el  la  subsistance  de  la  garde  royale.  Il  n’en  fut  pas 
ainsi  ; la  chambre  cul  deux  poids  et  deux  mesures  : 
elle  rejeta  l’article  de  M.  de  Montbel,  en  condamnant 
l’ancien  ministre  à faire  réintégrer  au  trésor  les  som- 
mes qui  en  avaient  été  détournées,  el  M.  de  Montbel 
eût  été  obligé  de  payer  si  la  chambre  des  pairs  plus 
éclairée  n’avait  effacé  une  telle  injustice.  En  môme 
temps  celle  chambre  des  députés  donna  un  bill  d’in- 
demnité h M.  Lafiitle,  ancien  ministre  des  finances, 
pour  les  sommes  qu'il  avait  payées  aux  banquiers 
prêteurs  d’Haïti,  et  cela  malgré  l’avis  conlrairc  de  la 
commission  et  l'opinion  de  M.  Humann  lui-même. 

Rien  de  plus  Irislc  au  reste  que  la  position  dans  ce 
débat,  j'ai  presque  dit  l’expiation  de  M.  Laffitte, 
obligé  de  répéter  vingt  fois  r qu'il  était  un  honnête 
homme,  qu’il  offrait  sa  vie  entière  comme  témoi- 
gnage de  sa  probité  (2)  ! » On  aurait  dit,  dans  celle 
discussion , que  tout  en  votant  le  crédit  demandé , la 
plupart  des  membres  de  celle  majorité  se  réjouis- 
saient d’abaisser  l'importance  politique  de  M.  Laffitte 
et  de  faire  ressortir  ou  son  incapariié,  ou  son  impuis- 
sance dans  les  affaires.  Il  y avait  là  un  lointain  rctcD- 
lissemenldu  ministère  de  1830,  une  réaction  contre 
CCS  bruits  que  le  banquier  faisait  courir  pour  rehaus- 
ser sa  personnalité  , en  rappelant  sans  cesse  les  ser- 
vices rendus  et  les  ingratitudes  d’autrui.  Si  la  cham- 
bre lui  donnait  un  bill  d’indemnité  financier , elle  le 
tuait  politiquement  : désormais  M.  Laffille  devenait 
impossible;  il  restait  un  de  eus  conteurs  indiscrets 
de  salon,  source  de  la  plus  triste  opposition,  celle 

qne  voiii  me  remliei  «ii>»  tertim  rn  rclmir;  iimi,  niMiictir*.  j«  ne 
demande  pa»  (trice,  mai»  jntlice!  Et  en  j’ai  pu  me  (ramper, 
maitotiavn  par  le»  (fcriluic*  du  trcior  qon  ma  penaée  vlait  de 
»<T«ir  l'înlérét  publie  en  «oulcnant  le  riédil  de  Saint-  Poiningue 
et  en  ronvaniniant  ro|>ération  aprH  arnir  pris  t'avit  du  run»eit.  Je 
oc  eon^i»  )>a»  une  matiifre  p'*»«ibiede  3»u\erni.-r,  »i  de*  eircon- 
atanccs  citraordinaïic*  ne  peuscnl  |iaft  txruKr  nn  miniatiede 
s'écarter  de  U bd,  ear  il  est  in>p<i*»>blr  de  pr<  soir  lau(  Irt  eas,  ton» 
Ictaccidenl*-..  J’ai  cru  enjijcr  «ii  rc»|>on»abililé ; »l  j'ai  commis 
anc  fsete,  la  rhauibee  est  un  jiiejr,  et  c'est  nn  ju{(t‘i»ri«l  qu'elle  va 
rrndee;  |o  n'sitcuds  pas  il' vile,  je  le  rvpvie,  une  eoBipviisation 
entre  lies  servici-t  que  j'aurais  rendus  et  un  service  que  l*uii  me 
rendrait  aujourd'lmi;  e'eU  un  jiigeiiieiil  que  j'atlemli  de  la 
cliambrr;  elle  ne  se  drcidtra  que  par  de»  eonsidératîeus  de  jui- 
liec.  * 

(Cbanibre  des  dépotes,  trane#  Ju  13  fcwritr  1033.) 
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des  anecdotes,  des  pamphlets,  pAlurc  offerte  par 
rorgueil  à la  médisance  écouteuse  (!}. 

L’avertissement  donne  aux  fonctionnaires  pour 
amener  enfin  un  vole  régulier  et  discipliné  n'avait 
rien  produit,  et  dès  lors  le  gouvernement  fut  décidé 
Il  user  de  ses  droits.  Il  s'agissait  des  pensions  accor- 
dées aux  Vendéens , et  certes  ceux-là  mêmes  qui  ne 
partageaient  pas  les  sentiments  d’admiration  sur 
l’héroïsme  de  la  Vendée,  devaient  au  moins  recon- 
naître rulililé  pour  le  gouvernement  d’avoir  dans  ses 
mains  les  moyens  d’éteindre  la  guerre  civile,  en 
maintenant  aux  vieux  paysans  vendéens  les  pensions 
acquises.  Un  amendement  avait  etc  proposé,  tout 
empreint  de  l’esprit  de  réaction  pour  enlever  les 
pensions  à ceux  qui  avaient  servi  dans  la  Vendée , 
dans  l'émigration,  ou  dans  la  maison  civile  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons.  Cet  amendement , sou- 
tenu par  M.  Dubois,  conseiller  de  l’université,  contre 
l'opinion  du  cabinet , avait  trouvé  l’appui  de  toute  la 
gauche,  sans  en  excepter  M.Odilon  Barrot.  M.  Raude, 
couseiller  d’Élat,  l’avait  soiis-amendé,  et  je  n’o&edire 
les  termes  qu’il  avait  employés  contre  un  officier 
supérieur,  absent  et  proscrit  ; le  bon  goût  cl  l'instinct 
parlementaires  avaient  abandonné  U.  Baude  , qua- 
lifiant de  misérable  , de  traître , un  nom  dont  les 
torts  militaires  et  historiques  avaient  été  exagérés  ou 
travestis  par  l’esprit  de  parti.  Sur  ces  discussions,  au 
reste,  et  par  celle  désertion  de  votes,  le  ministère 
avait  éprouvé  un  échec  : il  y avait  donc  péril  dans  le 
doute,  cl  ne  fallait-il  pas  prendre  un  parti  ? Le  cabinet 
devait  ou  donner  sa  démission  ou  frapper  de  destitu- 
tion MM.  Baude  et  Dubois,  afin  de  ramener  une  obéis- 
sance salutaire.  C’élaierilson  droit  et  son  devoir, il  le 
fit  sans  hésiter;  le  jour  même  de  la  séance,  M.  Baude 
et  M.  Dulwis  furent  révoqués  (î);  ils  n’avaient  pas 
seulement  dit  leurs  colères  historiques  contre  la  res- 
tauration, ils  avaient  manqué  à la  l>onne  discipline 
parlementaire,  l.c  système  représentatif  ne  marche 
que  par  la  majorité,  tout  acte  qui  la  compro- 
met est  une  sorte  de  délit  politique  punissable. 
Qu’on  SC  représente  les  grands  cris  dans  la  presse,  au 

(I)  !.«•  eoiiV(?natiot»s  de  V.  t^flitfcpoMairnl  «nrtnul  inreeqnM 
Irflové  attrx  de  trennn  afT^irri  <ijn«  la  ti«le 

riaile;  la  ittère  «ui*anic,  aaUienliqoe,  indiqoe  (»ourlant  tout  ce  qoe 
Ir  roi  arait  fait  {>niir  lui  : 

e l.a  l'anqur  de  Franre  ay.inl  eniiarnli,  par  Farréif  du  rnnaeil 
Qi^nrrat  du  10  de  remota,  i f.*iirDir  à la  mai»on  J.  I.adtlle  rl 
rompaffiiic  de  celle  tille,  la  ai>initic  île  »1>  milliona  de  frann  pour 
éteindre  rnlièrrment  ara  arrepialÎAitt  arluellrinrni  en  circulai inn, 
mwtrnnanl  que  j'.itinrr  à la  l>  >nqae  la  rritlrce  de  celle  «oinme, 
je  m'eftsaje,  danale  ra*  «ii  in  payrnirnU  n'am  aient  paa  élr  faila 
rn  loul  »H  rn  |>atlic  par  M.  l.a(Ellc  lui-méme,  j icittbonracr  la 
banqtir  de  rei  ail  BilM<'na  qui  ne  pvnrront  éire  prit  qnr  lur  le* 
retrmit  «le  la  litic  citilr,  aana  qu'il  (luiaar  en  rnullcr  aucun 
engagemnil  de  ma  part  lur  mn  iticnipariiculîcra,  tur  mon  duinaine 
priké,  tacurc  nioint  tur  In  biriit  de  me*  rnfanla,  ani  é|K>qnrt  ci- 
aprn  ; 1,300.000  tr.  le  31  dt^cmlire  prorbain;  1,300,000  fr.  le 


sein  de  la  chambre,  étonnées  de  cet  acte  de  vigueur; 
mais  le  coup  était  porté  : comme  il  avait  sa  valeur,  il 
devait  avoir  scs  conséquences.  Souvent  il  est  néces- 
saire que  le  pouvoir  montre  qu'il  existe  et  qu'il  agit; 
autrement,  quand  il  douledc  lui-mëme,  tout  le  monde 
se  joue  de  lui  ; rarement  on  voit  tomber  un  ministère 
par  les  coups  de  force,  c'est  par  la  faiblesse  et  les 
condescendances  qu'il  péril.  11  ne  faut  pas  oublier 
quelle  était  la  situation  d'alors  : les  périls  ne  venaient 
pas  tous  des  ennemis  du  gouvernement , mais  de  ses 
propres  fonctionnaires;  quelques-uns  lui  étaient 
hostiles,  d’autres  restaient  neutres;  la  majorité  n'a- 
vait pas  foi  : il  fallait  donc  contenir  les  uns,  raffermir 
les  autres,  et  prouver  à tous  qu’on  avait  de  la  vie, 
de  la  force  et  de  la  durée. 


CHAPITRE  XI. 

LA  niANCB  CT  SKS  PAinS.  AFFAllK  D8  MADAIIB  LA 
DL'CliESSB  DE  BBRBY. 

Ailittide  do  pirli  républicain.  — Srt  rrMllonnemenla.  ~ Le*  Hl* 
det  vieyx  jacubin*.  — I.r«  mulitcllittca.  — démorrale*  élé- 
gant*. — L'écolr  américaine.  — l.a  loriélédr*  Proitt 

— Sc*  manireale».  — Sc«  organe»  à Pari»  cl  dan»  le»  proviocc». 

— Le»  lcgttiini»l>*t.  — t.cnr  «i’-waliiMt  itoliliqne  depui»  I'arrc«ta- 
lion  de  madame  la  ducbcMC  de  Herr^.  — Prolealalioni.  — Bro- 
cborcs. — H.  de  Kcrgorlaj’.  — S.  de  Clalcanbriaiid.  — Dévooe- 
meiit  cberalcreaque  pour  Mmd/nmt.  — Ucurtrinent  de  pailia.— 
I.C»  dneU.  — Hiiloire  de  la  raplivilé  dr  Hlaje.  — l.e  génrral 
IlngeaDil.  — Inquiélude  tnr  la  lanlé  de  Madame.  — Premtèic 
drclaralton.~- Mégoriailon»  difficile»-— l'.a  queation  du  mariage. 

— Corre«pan<taDce  avec  Maple*.  — Publicilc  de  la  déclaration. 

— Effet  qn’rlie  prodtiil.  — Pari»  dan»  l'iiiver  «le  1833.  — t.e» 
luli.  — Le*  «oircri  |>otiliqon.  — Tb>'Alrc».  — La  litléralnre. 
— ■ I.C»  art».  — Salon  de  1833-  — Finance  et  l>onr*e.  — Induali  i«. 

— Tendance  île  la  ftocicté  ter*  le»  affaire*. 

(lOTinaM  1833  a ici»  1833.) 

Nulle  victoire  n'avait  été  plus  complète  que  celle 
du  pouvoir  dans  les  journées  des  5 et  6 juin  sur  la 
partie  armée  de  l’opinion  républicaine  : un  combat 
engage  dans  les  rues,  violemment  soutenu  avec  tant 

3M/4cmhrel833;l,300.000rr. Ic3l  décembre  18S3J,30O,00Orr. 
1r  31  décembre  1034  ; 800,000  fr.  le  31  décembre  I03S  ; avec  le» 
inléiéltà  raiton  de  S pnur  ccut  l'an,  leaqnel»  Kioul  joint»  an 
capital  A rhaqne  tqmqMc  de  pafemenl. 
fl  Approuvé  l'écriture  ci*de*»ui. 

• l^rtti'Paiiipri. 

« Pari»,  I*  15  jaivirr  1831.  » 

(3)  M.  Daiidr  était  iiii  rtprit  doua,  ii>nffeii»ir,  mai»  loujmar»  ton» 
de»  prévciitioiia  hUtorique»  ininiaginahlea.  Orpuii  il  e*t  revenu  i 
d.»  idée*  d'obéi»*iiicc  adminulrativc.  Il  publia  alor»  dan»  le»  jour- 
nam  la  Irlire  aeivanle  : 

• Trop  de  pertonurs  m'ont  demandé  a'il  était  vrai  qn'i  la  faite 
lie  la  aéance  du  8 j'cuwe  inaullé  le*  inini»tri-t  è leur  banc,  |>oor 
que  je  puiaac  me  diipenacr  de  démentir,  rn  rélablittanl  le»  fait*, 
lin  bmil  anqnel  une  mc«arc  dont  je  n'ai  painl  l'intention  de  iwe 
plaindre  parait  donner  quelque  créilil.  Apre*  la  téance,  j'ai  été 
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d'énergie  t suivi  d’une  défaile  i coups  de  mitraille , 
c’élait  certes  un  échec  profond  pour  tout  un  parti. 
Mais  si  les  forces  matéricUes  de  la  république  étalent 
vaincues,  si  la  Ititle  en  bataille  rangée  s’ciait  termi- 
née au  profit  et  à l'honneur  du  pouvoir,  il  n’en  était 
pas  de  même  de  la  force  morale  de  ce  parti  républi- 
cain. Ses  principes,  scs  opinions,  étaient  non-scule- 
menl  dans  les  lois,  mais  encore  dans  l'esprit  des 
masses,  dans  l'éducation  publique,  si  bien  qu’il  se 
trouvait  des  jurys  pour  acquitter  les  coupables,  des 
clubs  pour  propager  leurs  principes,  des  jouruaux, 
enfin,  pour  faire  leur  éloge  avec  le  retentissement 
d’une  immense  publicité. 

Quelques  mois  à peine  s'étaient  écoulés  depuis  ces 
terribles  journées,  que  déjà  le  parti  républicain  re- 
prenait son  attitude  menaçante  ; chassé  des  rues  de 
Paris,  il  s'organisait  en  sociétés  secrètes,  fractionnées 
elles-mêmes  eu  mille  sections  diflerentes,  sous  des 
noms  bizarres  ou  significatifs,  afin  d’échapper  à 
l'application  des  lois  répressives;  cl  dans  ce  fraction- 
nement, il  ne  fallait  pas  croire  qu'il  se  révélât  unité 
de  principe,  unanimité  de  vue  pour  l’application  des 
idées  de  gouvernement  ou  même  pour  la  pratique  de 
l’opposition.  Le  parti  républicain  sc  divisait  en  sectes 
diverses  (1),  toutes  hostiles  à quelques-unes  des  idées 
de  sociabilité  : la  propriété,  rhérilage,  la  famille; 
seulement  le  caractère  spécial  do  ces  opinions  pro- 
fessées pourtant  par  de  jeunes  hommes,  c’est  qu'elles 
n’étaient  qu’une  imitation,  une  singerie  de  l’époque 
révolutionnaire,  une  contrefaçon  du  type  de  1793, 
avec  ses  nuances,  ses  énergiques  divisions.  D'abord 
les  filsdesvieux  jacobins,  les  admirateurs  de  l'époque 
conventionnelle  (2)  : et  ceux-ci,  comme  à cette  épo- 
que de  terrible  mémoire,  se  proscrivaient  avec  un 
peu  d'enfantillage  afin  de  rappeler  les  sanglants  épi- 
sodes du  passé,  car  les  uns  professaient  les  opinions 
de  la  commune  de  Paris,  avec  le  principes  de  Marat, 

viulrmrorul  inUrprilé  pat  dcui  miuiitm  cl  qacli;uc«  (Wpalcs  du 
ecnire  «or  la  manière  iloiil  j'aTaii  pai  le  i lalriliuue  d*un  (ratixfiiie 
rie  Waterloo...  Je  ne  Ironcrrai  jaiiiaia,  ai-je  répondit,  de  Irihaue 
trop  baule  |.eur  Oéirir  dea  geni  qui  paucnl  à renneui  la  Teille 
d'une  Ualaillc  ; la  réconcilblion  «al  faile  cuire  lc«  Frauçiia  qui  ae 
aont  coinl>a(lua;  il  n'en  eat  poiiil  île  poatibic  btcc  ceux  du  parti  de 
rélran^rr. 

« J'ai  riioniirur,  etc. 

a J.  J.  Bavaa. 

■ 7 mir,  tS}).  a 

fij  Lca  principea  de  l'aiaocialion  dea  Drtift  Chêmmt  repo- 
•oient  eaaenlicllciucnl  sur  la  déclaration  de  Bobrtpierre  i la  Con- 
vention nalionalc  en  1703. 

(3)  l«a  deux  eoinitra  étaient  dirij^i  par  HM.  Batpail  et  l/clwii  ; 
lea  aoctiona  prenaient  lea  nomi  de  Mur*t,  $aint'</iiat,  31  Janvier, 
ta  Jfontiifti#,  le  Bcnnet  roa^c,  let  Gaeaj,  etc. 

{3}  Celle  diRcreure  d'opiiiioui  réanlle  dra  déclaraliuna  de 
H.  Raapail  et  de  M.  Lebon.  Le  oomité  Baapail  diaait  t 

m Furmuloiia  noa  docirinea  de  manière  1 ne  reponsser  aacnne 
ronTÎciion  ; ne  froiiaona  paa  lea  iuléréla,  n'attaqDoni  paa  de  front 
lea  préjngé»,  niénageuna.lea  pour  lea  mieux  dclréner.  Diteai  loua 


d'Hébert  et  de  Chaumetle,  les  autres  allaient  droit 
aux  lois  agraires  de  Babœuf,  au  communisme  et  à 
l’êgalilc  des  propriétés  (3).  Ceux-ci  araietil  haine  de 
la  section  de  Robespierre,  composée  des  hommes  de 
gouvernement  et  d’unité,  adeptes  effrénés  de  l’omni- 
potence du  comité  de  salut  public,  adorateurs  de 
Saint'Just,  de  Coulhon,  de  Lebas  : exaltant  les 
vertus  de  rineorruptiblc  Robespierre,  dont  ils  pu- 
bliaient les  œuvres  et  les  discours.  D’autres  sections 
n’allaicnl  pas  au  delà  de  Danton  ni  de  Camille  Des- 
moulins, leurs  divinités  tutélaires;  le  doux  Camille 
(le  procureur  général  de  la  lanterne),  le  patriote 
Danton  (fauteur  du  2 septembre),  étaient  leurs 
héros,  et  ils  parodiaient  les  noms  et  les  choses  de 
celle  terrible  époque.  Parmi  eux  il  y avait  des  dicta- 
teurs, des  comités  de  salut  public,  des  proscriptions; 
ils  jouaient  à la  guillotine,  à la  fusillade  et  aux  amé- 
nités de  1793,  la  grande,  l'immortelle  époque. 
Comme  les  jacobins,  ils  avaient  une  langue  à part; 
tous  très-fiers  lorsqu'ils  disaient  Pétagie,  le  faubourg 
Antoine  ou  Marceau,  petite  faiblc.ssc  d'imitation  qui 
montrait  bien  que  ces  opinions  n’avaient  en  elles- 
mêmes  aucune  force  spontanée  et  qu'elles  vivaient 
des  parchemins  de  la  Convcnlioii,  leur  souveraine 
puissante,  et  du  blason  sanglant  de  leurs  pères. 

Au  reste,  ces  jeunes  hommes  avaient  du  cœur,  du 
courage,  un  dévouement  absolu  cl  fier  à leur  cause  ; 
ils  étaient  respectables  parce  qu’ils  savaient  mourir 
pourclle.  La  source  de  leur  aberration  venait  de  leur 
éducation  faussée;  la  plupart,  nés  avec  le  siècle, 
s’étaient  jetés  corps  et  âme  dans  la  lutte  contre  la 
restauration  : quels  livres  leur  avaient  appris  à ado- 
rer la  Convention  nalionalc,  à grandir  Robespierre 
ou  à déifier  Danton,  ou  Camille  Desmoulins?  N’était- 
ce  pas  les  travaux  enthousiastes  de  M.  Thiers  sur  la 
révolution  française,  le  livre  de  leur  éducation  poli- 
tique? Ils  étaient  donc  coupables  de  vouloir  réaliser 

rcni  qot  tou»  ccoutrnt,  qnr  iiouine  coiit{>Muii«  |>aa  li'une  maiiicro 
directe,  que  nvu»  {■•irloiu  au  |>euplv  |miir  le  coiiTaiiicic  de  K» 
droit»,  prêt»  i te  «uÎTre  lur  la  place  ptiblique  db  qu'il  fouilra  1rs 
rcclaïucr.  • Le  eoiuilè  l.el>ou  allait  bcaucuiip  plut  loin  ; il  répon- 
dait : ■ il  uou»  »caiblail,  i nuut,  queue  rcpoit»*«raucui)c  cooTiciion, 
f’élail  faire  la  paix  arec  loD»  Iti  parti».  Il  uou»  semblait  encore 
que  ne  fruiiter  aucun  iuléréi,  e'élail  respecter  ce»  po'ilion»  sociale» 
et  |K>liliqiie»  que  noa*  üeTuii»  atlaqurr,  [larcc  qu'elle»  pètent  iiir 
riuléiél  coiiiQiun...  On  nou»  répond  que  ce»  principe* Urmocrali- 
qite»  on  If»  conscrtc  toujonrs  au  fond  du  cœur,  niai^qu'anjouid'liui 
e'e*l  de  rop|>o»iiion  et  non  Un  radicaliiine  qu'il  faut  faite;  que  no» 
doctiine»  rfTrajcnl,  et  qu'un  doit  «'appliquer  tcnltmenl  J ramener 
la  bourgeoisie  et  la  garde  nationale  anx  dispoiiliont  où  elle»  14 
(routaient  en  jiiillcl  1030.  tluu»  répliqnon»  qu'ajant  toujours 
OMTerlenient  iirofcssé  no»  principes,  ce  xerait  les  renier  que  de  te» 
tairo  : qu'il  ctl  de  r<»«tneedri  tociétés  |M>pulairet  d’aroner  liaolo- 
ment  Icora  principe»;  qu'il  faudrait  renoncer  i rénnir  le»  deoi 
lociélé»,  »'il  était  rrai  qoe  no»  fièreo  »e  fuweut  irrérocablemcnt 
engagé»  dant  la  roule  qu'on  leur  trace.  Mai»  il  est  irapuuible  que 
cela  soit  ; fai»on»  loui  no»  cffurti  pour  dcatillcr  leur»  ycni  et  le» 
riBcacr  à nom.  » 
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IVpoquc  5Î  démesurément  grandie  par  le  minislrcqui 
s’clait  charge  de  les  réprimer.  La  société  des  Droits 
de  Vhomme,  mère  cl  type  de  toutes  les  autres,  avait 
pour  but  de  réaliser  l’êpoquc  conventionnelle,  cl 
c’est  par  l'esprit  d’égalité  qu’elle  se  liait  aux  mutuel- 
listes,  fraction  démocratique  née  au  sein  de  l'école 
gouvernementale  des  vieux  jacobins.  Chez  le  mutuel* 
liste  il  y avait  un  souvenir  retentissant  des  principes 
étranges  cl  hardis  de  réconomie  politique  de  179i  : 
alKiisscmenl  du  riche,  triomphe  du  pauvre,  guerre 
aux  châteaux,  paix  aux  chaumières;  un  peu  desainL 
simoriisme  pour  la  répartition  de  la  fortune  selon  la 
capacité,  et  comme  dominant  toutes  les  autres,  la 
doctrine  du  mutuel  concours  de  toutes  les  forces 
ouvrières  pour  la  conquête  pleine  et  entière  de  la 
liberté  du  travail.  A ce  point  de  vue,  le  mutualisme 
était  l)icn  dangereux  en  cc  qu'il  pénétrait  jusqu'au 
cœur  de  la  propriété  et  de  la  manufacture  (i}.  Les 
autres  démocrates  ne  s'occupaient  que  de  la  conquête 
du  gouvernement,  les  muluellisles  remuaient  toutes 
les  queslionsdepropriclé,  de  corporation, de  famille; 
par  tous  les  points  ils  sc  rattachaient  aux  classes 
travailleuses,  aux  manufaclures  de  Lyon,  aux  fau- 
bourgs de  Paris,  aux  prolétaires  de  la  Trancc  cl  de 
l’Europe. 

Rc|K)ussant  avec  terreur  toutes  ces  tlicories  d’agi- 
tation cl  d'ciicrgic,  le  parti  des  démocrates  élégants, 
fastueux,  dont  M.  Armand  Carrcl  était  pour  ainsi 
dire  le  chef  et  le  modèle,  voulait  une  république 
régulière.  Son  jeune  président,  s’il  n’osait  heurter 
de  front  le  vieux  parti  jacobin , en  redoutait  avant 
toute  cho«c  le  triomphe;  car  le  premier  acte  des 
ardents  adeptes  de  1705  aui  ait  été  de  proscrire  les 
nouveaux  marquis  de  la  république,  les  Condorcet , 
les  Bailly,  les  girondins  avec  leur  luxe,  leur  faste  , 
leur  élégance,  leur  besoin  de  dépenses,  leurs  che- 
vaux, leurs  maliressps,  avec  l’orgueil  de  l’esprit 
cl  quelquefois  lu  fierté  superbe  des  philo>ophes  du 

(I)  i.n  |>rinci|»r«  séiii'i  ai'i  de  U Mciclé  dri  Droits  l'hommt 
SUirnI  rt\«inié«  daiit  ailrn»  bm  prn|d<'  , 

• Cilnyrni,  le  romilv  é[>rnu?e  le  tiewiin  de  tont  adrewr  »ei 
rcmercireeiil*  tur  iVni|<itiM:wrgl  tibUikhI  |iBlriuti<|ue  aeeelt^jael 
TOI'»  Bvcf  d^ji  tccoMilc  MB  I llorU.  1.B  tuciélédc*  DiaiU  Je  t'hemm* 
$t  Jh  eifeyen  coiiimrner  S fo'incr  nn  fBÎwPBn  indi*ik<btc;  (lie 
sijrclic  cninme  ni  «enl  iMtninie  «en  le  but  con»lanl  de  om  eetUeset 
de  tiO«lrB«Bux.  CoiirBQf,  cilovcnâ!  la  paii  ie  Boiiril  i la  eoiKordc  qui 
r^gnr  |•3lm)  nom;  ropitiiou  publique Bcrncillc  noidoetiinri  aecc 
inl^téi  ; U Bjrmptlliie  BUitne  dam  no*  rsufpi  (oui  eeu*  qui  couf* 
rretil.  Sur  Irenic-ileux  milliniiB  et  demi  inisliitBntB,  Ib  France 
retifertne  cinq  cent  mille  SjbjrMc*,  un  iniliioiid'iBclavc»licureai, 
Uetife  et  nn  million* d'ilolrt,  dcpjria*,  de  frBUite«lmef  «ouée*  en 
naiitont  lus  toriurr*  du  cerp*  et  de  Tckpril...  Élc«oni  donc  U 
*uii,eilovcn*t  Trente  cl  un  nnllioti*  d'bommc*  nom  écoulent  et 
nom  coRiprennent,  DMei^leitr  que  la  monarebîe  n'ctl  capalde.  que 
de  <léplacer  le  bwnlienr  et  Ici  toollrancei,  nu««  que  II  république 
Bcule  peut  tarir  la  Bonrcc  de  rcllct-ci,  et  rendre  à cliaqac  iodirklu 
*a  paît  de  jouimiiee  et  de  félicité.  Dtlci-leur  un*  ccmc  que  la 
répoblique  tente  peut  réalifcrle  (outciocmcnt  à bon  marché... 


xviii*  siècle.  Dans  la  lutte  de  ces  républicains  sen- 
suels avec  le  vieux  parti  jacobin,  ceux-là  auraient  été 
vaincus  et  proscrits  .«ans  nuldoule,  cl  c’est  pourquoi 
ils  se  rapprochaient  avec  le  plus  grand  empressement 
de  l’écolc  américaine  dont  M.  de  Lafayelte  était  le 
chef.  Au  fond,  31.  Carrel,  si  plein  de  sa  propre 
dignité,  croyait  M.  de  Lafayelte  un  homme  fini,  et 
dans  l’intimité  avec  scs  amis  il  en  parlait  mêmed’une 
manière  railleuse.  De  son  côté,  si  31.  de  l^afayelte 
ménageait  31.  Carrel,  parce  qu'il  avait  besoin  de  la 
presse  et  d'une  popularité  patriotique,  il  avait  trop 
de  fierté  de  gentilhomme  pour  obéir  à l’impulsion 
d'un  écrivain  fantasque,  bilieux,  an  moins  aussi 
avide  de  renommée  qu’il  l’était  lui-même.  31.  de 
Lafayelte  et  3L  Carrcl  se  trouvaient  donc  dans  une 
po'^ilion  fort  difficile  à l'égard  de  l’énergique  parti 
de  la  république  : tous  deux  faussement  posés,  ils 
se  tendaient  la  main  tout  à la  fois  contre  la  société 
des  Droits  de  Vhomme  qui  prenait  le  rôle  du  club  des 
vieux  jacobins,  si  redouté  de  M.  de  Lafayette,  et  con- 
tre la  monarchie  de  1850.  qui  secouait  enfin  avec 
quelque  énergie  le  prétendu  programme  de  l’hèlel 
de  ville  pour  marcher  dans  les  voies  régulières  des 
gouvernoroenis. 

Celle  société  des  Droits  de  Vhomtne,  qui  essayait  les 
forces  et  les  conditions  du  gouvernement  en  l'atla- 
quanl  {var  tous  les  moyens,  résumait  en  elle-même 
toutes  les  maximes  vitales  de  la  démocratie  : Végnlitê, 
le  communisme,  le  pouvoir  désolasses  inférieures; 
elle  devenait  donc  le  symltole  vivant  de  la  révolalwn 
française,  parce  qu’elle  en  était  les  principes  d’eoer- 
gie  et  la  conviction.  Son  organe  était  la  Tribune  (i), 
journal  plein  de  violence,  écrit  souvent  avec  talent 
et  toujours  avec  feu  cl  colère  : combien  était  pàlc  et 
décoloré  à côté  de  cette  feuille  le  iV'afiona/,  timide 
républicain,  louvoyant  entre  les  idées  et  les  program- 
mes, bégayant  tout  à la  fois  le  mol  de  république 
et  celui  de  monarchie.  Jamais  affiliation  ne  s’clait 

Elle  aura  <lc>  tolilBtt  citoyen*,. ■ peu  (Titn|»il*..  ; l'ouvrier  fifoi 
•mi  tilairc  av(*c  rentrepniicur;  tr*  iiiqtSi*  iii<iir<rrlt  leront  ma* 
p)ar<t*  par  l*iQi|>St  «nr  le  «npetOu  ; le  fisc  ne  «iendra  pin*  eomplrr 
an  paorre,  au  proISlairr,  *n  l•ouclrél'«  de  paui  et  wm  verre  d'ra* 
ruRÇÎf ( le  labourtur ne  *e  vet ra  pluvobtig^de  jt  ln  i la  liriiet 
une  portion  de  *.1  marcbanilitc  qui  dc|u**elc  lai  if  *nr  le  roulage  •• 
nilet  au  Bobtal  que  les  dcriaioiit  d'un  jury  militaire  n*Ri|daecrMt 
la  verge  de  fer  du  code  qui  le*  rrgit  ; que  le*  grades  aerent  â I* 
nomiiiatiuii  de*  toldal*,  et  que  le  ca|dtainc,  lior*  du  coniBia»<l<- 
ment,  *era  l*S|;al  de  toni  le  inonde;  plam  aou*  le*  yeuidect* 
garrrim  que  l'ou  abamionne  é rîiitoucianco  de  ta  ^miien,  h 
irabitou  qu'on  or<*ani*e  daii*  le*  ranj*  H dan»  t'clal-majar  d« 
l’armée...  Françji*,  toldal*,  eiloven»,  vrillon*  loui  au  talvl  d( 
notre  belle  paliict  • 

(3)  On  t'élevail  centre  le  çonvernrmenl  qni  («nrsuivait  U Tr»* 
Suue  jutqu'i  la  faire  tomber;  je  di*,mo),  que  c'était  ion  droit  ; t« 
Tribune  di^it  qu’elle  voulait  lucr  le  pouvoir.  Le  pouvoir  prit  ** 
revanche  : c'clait  uoe  jatte  reprétaitlr,  que  légitimait  l'etal  de 
guerre. 
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répandue  avec  plus  de  vigueur  dans  les  ateliers  à 
Paris  cl  en  province;  partout  elle  étendait  ses  vastes 
rameaux.  A la  fin  de  l'anncc  1832,  non-seulement 
clic  avait  scs  organes  à Paris,  mais  au  moyen  de  la 
liberté  effrénée  de  la  presse,  la  société  des  Droits  de 
Vhomme  s'établit  partout  : clic  fonda  des  journaux 
sous  des  titres  divers  dans  les  principales  cités,  à 
Lyon,  à Marseille,  à Bordeaux,  h Strasbourg,  centre 
immense  de  population  etde  manufactures.  La  société 
mère  de  Paris  envoya  des  rédacteurs  |)a(riulcs  aux 
nouvelles  feuilles  publiques,  afin  de  leur  donner  une 
commune  impulsion,  cl  tous  durent  s’entendre  sur 
la  formule  unitaire  de  renseignement  aux  masses. 
Pour  que  rien  ne  manquât  à l’éducation  politique  du 
parti  républicain,  la  société  arrêta  la  rédaction  et  la 
publication  d’un  manifeste , sorte  de  Corpus  juris  de 
scs  doctrines  politiques , déclaration  des  droits  et  des 
devoirs,  empruntée  aux  traditions  cunvciiliunnclles 
de  Robespierre.  Ce  manifeste  proposait  une  sorte  de 
remaniement  de  l’étal  social,  la  propriété, la  famille, 
le  gouvernement;  car  telle  était  rélrangc  liberté  qui 
alors  existait  au  sein  des  opinions  politiques,  qu’on 
pouvait  tout  mettre  en  question  dans  l’^^lat.  La  lui 
laissait  encore  la  société  à découvert;  on  pouvait  nier 
les  principes  du  gouvernement,  discuter  la  meilleure 
forme  sociale  : qu’on  se  représente  donc  sur  tous  les 
points  de  la  France,  celte  action  dévorante  et  propa- 
gandiste de  la  presse  républicaine.  Trois  ans  après  la 
révolution  de  juillet,  elle  remuait  les  entrailles  d’un 
pays  ainsi  labouré  ; nulle  barrière  à ccl  enseignement 
anarchiste.  Vous  lui  opposiei  te  jury,  et  le  jury  ac- 
quittait ; il  y avait  donc  à livrer  une  nouvelle  bataille 
à une  fociéle  de  jeunes  hommes,  incontesuhlcmenl 
braves,  dévoués  à leurs  doctrines;  tous  dans  celte 
volonté  d'héruTsme  que  leurs  ennemis  mêmes  ne 
pouvaient  s’empêcher  d’admirer. 

Tel  était  le  parti  républicain  après  les  journées  des 
5 et  G juin,  qui  avaient  porté  un  coup  décisif  h son 
mouvement  armé.  Seul  il  n’avait  pas  été  vaincu , car 
la  captivité  de  madame  la  duches.se  de  Berry  avait 
mis  un  terme  à la  guerre  de  la  Vendée.  Jusqu'ici  le 
principe  royaliste  n’était  point  atteint,  et  il  excitait 
le  même  eiilhousiasine  dans  les  derniers  moments 
de  la  vie  politique  de  Madame.  Il  sc  révélait  quoique 
chose  de  chevaleresque,  bien  digne  de  l’opinion  légi- 

(I)  Cellr  broftisre  île  de  Cliatcanhriuml  rl^il  en  ce  moDirni 
robjcl  <Tunr  ponrinile;  quelque  gratidc  que  fSl  celle  reuomméc, 
le  |»ouToir  ne  |iuuv«il  pa»  »e  taltier  Lrater  «lupunénirnl , 
aaiTjnte  ili-«  iiahilanl.«  ite  tienne*  dtl  auet  quelle»  éiaienl  les 
especMions  ebalcurcuseï  des  lujalislcs  pour  nsilame  I»  durhetse 
(Je  Berry: 

■ Sla  lame,  lorsque  de  tout  e&trs  de»  voia  françaises  s'cliTfnl 
|,our  |>rolrslcr  de  leur  amour  pour  la  tuére  de  Henri  de  France, 
(Je  II*  iirt  que  ranrienue  cunslilulton  et  la  charte  appelateut  au 
trOne,  nous  au«si,  Uictuus,  nous  lui  ollroiii  nos  hooimages. 


liroistc,  si  puissante  de  généreuses  émotions  : celle 
jeune  femme,  si  forme  , si  courageuse,  partout  tra- 
quée dans  la  Vendée,  offrait  un  tableau  que  l’imagi- 
nation pouvait  poétiser;  ajouter  la  captivité  qui  rend 
toujours  intéressante  une  mère,  une  princesse  de  si 
grande  origine  ; que  de  rapprochements,  que  do 
rénexions  profondément  senties,  ce  spectacle  ne 
|)Ouvail-il  pas  inspirer!  A ce  point  de  vue,  on  pou- 
vait dire  que  jusqu’ici  la  caplivilc  de  Madame  avait 
donné  une  plus  grande  puis.sincc  morale  au  parti 
légitimiste,  que  les  rigueurs  du  pouvoir  avaient  peuU 
être  |wur  effet  de  remuer  la  triste  indifférence  pour 
une  cause  lonibce.  J'ai  rappelé  les  pétitions  qui  de 
toutes  parts  étaient  présentées  à la  chambre  par  de 
nobles  gentilshommes  s’offrant  en  otages,  comme 
pour  Louis  XVI  au  Temple  : tous  réclamaient  la 
liberté  immédiate  de  Madame,  sous  caution.  Autour 
d’euxs’élaient  groupés  plus  de  mille  noms  de  femmes 
au  cœur  ardent,  qui  demandaient  à partager  la  pri- 
son de  Madame.  Alors  M.  de  Chitcaubriand , dans 
son  beau  style,  publia  une  admirable  brochure 
sur  la  captivité  de  Blayc,  résumée  par  ces  mots  : 
a Madame , votre  lils  est  mon  roi.  » A ce  sujet,  une 
députation  de  jeunes  hommes  était  venue  saluer 
ce  cœur  si  haut,  cet  immense  talent  (I).  M.  de  Ker- 
gorlay  apportait  .«a  fermeté  dure  comme  les  vieux 
rochers  druidiques  de  la  Bretagne,  en  déclarant  que 
Madame  captive  était  plus  grande,  plus  régente 
encore  qu'avec  sa  liberté.  Jamais  le  parti  royaliste 
n’avait  donc  clé  aussi  pr^îfondcmcnl  excité. 

Un  peu  de  folie  vint  se  mêler  à ces  sentiments  chc- 
vn!ere«ques  :non-sculcmenl  cet  esprit  des  vieux  temps 
voulait  se  réserver  la  pleine  liberté  de  se  manifester, 
mais  encore  il  passa  par  la  tête  et  le  cœur  de  quelques 
braves  officiers,  de  quelques  écrivains  ardents,  d’im- 
poser celte  loi  de  respect  et  do  culte  pour  Madame  à la 
presse  tout  entière  qui,  depuis  la  caplivilc  do  Blaye, 
ne  gardait  pas  toujours  les  sentiments  de  conve- 
n.mce  pour  une  infortune  dont  elle  ne  pouvait  com- 
prendre la  grandeur  cl  qu’elle  ne  voyait  que  comme 
une  virloirc  politique!  La  restauration,  en  tombant, 
avait  laissé  au  sein  de  Paris  une  multitude  de  jeunes 
officiers  des  gardes  du  ct>rps  ou  de  la  garde  royale, 
en  demi-solde  ou  même  démissionnaires  pour  refus 
d'un  serment  qui  répugnait  à leur  conscience;  cela 

sugmlc  {inncmf,  qui  »*r»  pniU  iliiiit  t'amoar 
mjlcrticl  latil  de  «ran  Jeur  el  d'hcroî'mc.  îtiMitrlIc  Marie- Théri»e, 
Tuiii  svi't  un  tilrc  de  plut  que  foire  aïeule  i radniir3(i»ii  det  tii- 
clet  : l'iufurlane.  Au«»i,  fidèle*  au  inallteiir  el  è nu*  tirilics  alîcc- 
tiuiia,  IM'U*  cnfONirroii*  voire  caplivilê  de  ce*  même*  Itommage*, 
de  ce  même  amnnr,  dont  noua  «aluSinet  iiaguiro  votre  pa^uge 
liarmi  iioui.  Qoe  l'etprcaiion  de  noi  Kitliniciil*,  Madame,  *oi| 
pour  voua  une  convolatiou,  ai  votre  grand  cœur  pouvait  en  avoir 
beaotn.  Que  Dieu  veille  *ur  voud 

M Rcoav»,  2S  BoreBiJire  1S32.  ■ 
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éUH  bien,  nul  ne  pouvait  blémer  cette  fldéiilé  à une 
cause  malheureuse  et  si  (çrande  qu’elle  touchait  par 
tous  les  points  à notre  histoire.  Parmi  eux,  depuis 
la  captivité  de  Rlayc,  il  s'était  manireste  un  senti- 
ment de  colère  toutes  les  fois  qu'une  calomnie  était 
jetée  sur  l'honneur  de  la  duchesse  de  Berry.  Ainsi 
qu'au  moyen  âge,  dans  les  temps  de  chevalerie  et 
de  carrousels,  ces  jeunes  ofGciers  voulurent  con- 
damner au  silence  ceux  qu’ils  considéraient  comme 
félons  et  discourtois  pour  avoir  outragé  l’honneur 
d'une  dame  (I).  Ccci  provenait  d’un  sentiment 
brave  et  généreux,  mais  ce  n'était  pas  connaître 
l'esprit  public  et  la  haine  qui  existait  dans  la  majo* 
rite  de  la  presse  contre  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons. Les  écrivains  d’ailleurs  auxquels  ils  s'adres> 
siicnt  pour  imposer  de  telles  lois  étaient  les  organes 
d’une  presse  libre,  usant  d’un  droit  légal;  ils  for- 
maient le  parti  naguère  vainqueur,  et  aujourd’hui 
assez  formidable  pour  se  défendre  : venir  demander 
raison  d’un  article  de  parti  à des  gens  de  parti,  c'était 
absurde.  Mais  dans  ce  temps,  aucune  idée  n’était  à 
sa  place,  refTervesccncc  bouillonnait  dans  toutes  les 
tètes.  Il  se  forma  donc  des  espèces  de  compagnies 
duellistes,  qui  allaient  dans  les  bureaux  demander 
raison  des  injures  dites  à madame  la  duchesse  de 
Berry. 

Oc  là  résultèrent  des  querelles  individuelles  et  des 
provocations  en  masse;  ce  qui  d'abord  n’était  qu'un 
débat  souvent  personnel  devint  une  mêlée  de  partis; 
de  longues  séries  de  combattants  furent  envoyées  de 
part  et  d’autre  pour  des  duels  à deux,  à quatre  ccri- 
vains,  ou  même  entre  simples  auxiliaires.  La  société 
des  Droits  de  l'homme  offrit  de  marcher  en  masse, 
section  par  section,  et  de  présenter  ainsi  au  milieu 
de  Paris  le  renouvellement  d’un  combat  à mort  entre 
deux  opinions  qui  s’élaient  trouvées  sur  la  place 
publique  à la  révolution  de  juillet.  On  retombait  en 
plein  moyen  âge. 

A la  suite  de  ces  provocations,  quelques  duels 
s’engagèrent  sans  autre  mobile  que  les  passions 
politiques;  le  plus  retentissant  fut  celui  MM.  .Ar- 
mand Carrel  (2)  et  Boux-Laborie.  Tout  fut  réglé 

(I]  Je  (roiiqnHa  jirrmi^rc  rr)iarali«»  fui  clcmaiiddcao  Cortairt 
el  i H.  DrtA'juh. 

Je  ilaniie  les  différents  rccils  des  jonrnaut  sur  ces  nuUtei;- 
reutes  renronlm  : 

« Cn  firliciit  éténeineni  a eu  lieu  l>icr  cotre  MM.  floux-Laliutie 
el  Armand  Canct.  I.C  ras  malliruietix  dont  il  s’agit  est  tout  i fait 
d’rxcr|>lion.  An  «nr|diti,  tians  |)enfons  qitr  lea  iitilridecclle  rj'ir- 
rctle  uViil  drji  élê  <]iie  trop  graves;  nous  tr|K>us«oni  i'idre  de 
nouveaux  mallirurs  aussi  déplurables  qii*iuulilrs;ce  pas  dans 
te  sang  <juc  les  dortrinea  de  jealice  et  d'Iionnrnr  dont  se  min|.ns<> 
le  rojaliimc  doivent  le  réimplanter  sur  le  sol  ftanraii.  Hi  la  lêgt« 
timhé  ut  la  réptiblii|ae  n'avanceront  d'on  pas  sur  ce  cbanip  de 
balailles  partiruliéfes.  C'est  i la  plume  des  puLlirivIcs  qu'il  ap~ 
parttriit  de  faire  des  ceiiTcriions,  d'autaol  plus  tàrcs  qn’ila  con> 


avec  une  impartialité  parfaite  par  des  hommes 
d'honneur,  parmi  lesquels  un  des  plus  sérieux  et 
des  plus  honorables  écrivains,  ancien  garde  du  corps 
lui-raéme,  M.  Théodore  Anne.  M.  Armand  Carrel  y 
fut  blessé  dangereusement,  et  son  adversaire  reçut 
un  coup  d’épée.  Ce  combat  loyal,  le  parti  républi- 
cain l'cxploila  pour  insulter  et  menacer  les  royalis- 
tes; il  exalta  M.  Carrel  et  le  ceignit  de  l’auréole  du 
martyr,  f’ourtanl  on  n’avait  rien  à reprocher  à son 
adversaire,  M.  Laltoric,  qui  à peine  savait  manier 
une  épée  el  qui  néanmoins  accepta  le  combat  sans 
hésiter,  contre  un  duelliste  si  redouté,  toujours  prêt 
à s’animer  jusqu’à  la  provocation.  M.  Carrel  inter- 
venait volontiers  dans  ces  sortes  de  rencontre,  il 
prenait  parti  souvent  d’une  façon  hautaine,  el  à 
chaque  blessure  il  était  présenté  comme  un  martyr 
des  idées  nationales.  En  générai,  les  partis  aiment  à 
présenter  une  victime  de  leurs  principes;  ils  le  font 
moins  pour  lui  que  pour  eux-mêmes  : c’est  un  mo- 
bile de  colère  el  de  vengeance. 

La  police  fut  obligée  d'intervenir  contre  ce  retour 
insensé  aux  mœurs  du  temps  de  Louis  Xlll  : quel- 
ques-uns des  principaux  instigateurs  furent  arrêtés 
aiin  de  couper  court  à ces  rencontres.  Legouverne- 
menl,  qui  devait  voir  sans  peine  deux  partis  hostiles 
s’entre-déchirer,  crut  indispensable  néanmoins  d'em- 
pêcher un  désordre  social.  D’autres  explications 
curent  lieu  : on  se  présenta  dans  les  journaux  roya- 
listes pour  interdire  en  représailles  de  parler  mal  de 
la  révolution  de  juillet,  la  souveraine  des  patriotes, 
comme  ta  duchesse  de  Berry  était  la  dame  des 
royalistes;  cl  la  Gasette  de  France,  par  l’organe  de 
M.  de  Genoude  et  de  M.  de  Lourdoueix,  avec  une 
raison  droite  el  sérieuse,  repoussa  toute  compli- 
cité dans  CCS  acics  qui  n'avaient  ni  sens  ni  portée 
politique  et  réjouissaient  le  pouvoir , leur  ennemi 
commun. 

Il  n’en  fut  pas  ainsi  de  la  Quotidienne  : ses  rédac- 
teurs, hommes  au  cœur  d’énergie  et  de  loyauté, 
MM.  Nettement  cl  de  Briant,  acceptèrent  le  combat 
singulier,  et  M.  Neltemcnl  fut  légèrement  blessé. 
EiiUn , pour  compléter  celle  situation  si  bizarre , si 

(crvproitl  le  Un^age  de  la  raivon  et  df«  coiiveoaacca. 

Le  fer  lue  et  ne  persuade  a 

{Le  Henev0teiir,  4 fivrivr  1833-) 

« Dri  r'neoutr)'»  deiairnt  avoir  lien  piHre  H.  d'Dervex  el 
M.  Albert  de  Berlliirr,  M.  Acliilk  Gir^gnirr,  du  el 

M.  Tliémlote  Aune.  .M.  Je  Rrrlbicr  ajaiil  été  arrête,  cl  mi  mandat 
d'auieiier  ayant  4lé  lancé  eunlre  M Théodore  Anne,  en  rcneorttrca 
n'ont  pn  avoir  lien. 

• La  wciélé  toi,  to  eielt'oi>itra,  a écrit  au  Ih'ationat  qoVIle 
evt  prête  à MMitcnir  dnii  loulcv  »et  coiiiK-qucncet  la  lutte  engagée 
entre  le  parti  patriote  ci  le  parti  provnratenr.  La  Tri^aae,  dr  «on 
cAté,  aimoncc  que  la  lociélé  dri  Proiti  de  t'homato  a offn  I de 
inarcbcr  |uir  aertiona  de  vingt  bomntea  jutqti'â  coocurrcncc  de 
quatre  nulle,  l'îl  est  néceaaairr,  pour  exteroiiner  le  parti  pro- 
vocateur. (^eticaef  ) 


Difl  ' _■  ; ! 
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CYCPptionnclIc,  M.  Garnicr-Pagès  crut  devoir  adres- 
»er  une  IcUre  à M.  M.  Bcrrycr  (l),  pour  î’inviier  5 
s'expliquer  sur  rallitudc  nouvelle  que  voulait  pren* 
dre  le  parti  royaliste  vis-à-vis  la  révolution  ; si 
c'était  véritablement  un  combat  d’opinions,  un  cartel 
de  principes,  M.  Garnier-Pages  appelait  M.  llcrryer 
en  champ  clos  ; lui,  le  représentant  de  la  révolution, 
voulait  mesurer  son  épée  contre  le  plus  éloquent 
des  défenseurs  de  la  légitimité.  M.  Berryer,  esprit 
de  si  brillante  souplesse,  n'eut  pas  de  peine  à répon- 
dre : « qu’il  désavouait  tous  ces  actes  de  folie,  toutes 
ces  ardentes  provocations,  auxquelles  il  n’avait  point 
participé;  qu’au  reste  il  ne  laissait  à personne  le  soin 
de  défendre  sa  cause,  et  qu'il  saurait  la  protéger 
lui-méme  sans  recourir  à deschampions  étrangers,  n 
Cette  querelle  un  peu  puérile  en  finit  là,  cl  le  gou- 
vernement dut  se  féliciter  de  voir  aux  prises  des 
opinions  qui  plus  d’une  fois  s’étaient  liguées  pour 
combattre  la  pensée  d'ordre.  Si  alors  il  y avait  eu 
un  peu  de  calme,  un  peu  de  raison  dans  ce  parti 
légitimiste,  il  sc  serait  aperçu  que  la  grande  haine 
contre  lui  i tiit  au  cœur  de  la  révolution  : avec  elle 
nulle  alliance  possible;  clic  profiterait  de  la  force 
électorale  des  légitimistes,  sans  jamais  lui  accorder 
ni  appui  ni  répit. 

Quand  tout  un  parti  lirait  ainsi  l’épée  pour  dé- 
fendre le  malheur  et  la  dignité  de  la  duchesse  de 
Derry,  la  noble  captive  demeurait  dans  le  château  de 
Biaye,  prison  qu'on  s'était  efforcé  de  rendre  le  moins 
dure  possiblc.il  ne  faut  jamais,  en  histoire,  séparer 
le»  actes  du  pouvoir  d'avec  les  passions  contempo- 
rai  nés,  cl  je  reconnais  que  c'était  déjà  un  service  que 
d’avoir  arraché  la  duchesse  de  Berry  aux  irritations 
politiques  qui  murmuraient  autour  d'elle  pour  la 

(1)  Lrttrt  M.  Carmier-Pagit  â M.  Btrryer. 

• UnntirHr,  ne  voo«  sy^nl  «ii  i la  rliambrc  cl  ne  tant  avant 
pat  Irouté  cljct  tout  lui  ««jne  j«  lu'y  tuit  prOacnIé,  accumpsgiic  tie 
MU.  (le  LaiHii.*.ürc  cl  •!«  t.u<lrc,  je  premU  le  parli  ü«  tout  écrire 
pour  tout  apprendre  re  <pjc  Je  délire  de  «ont 

• Detliommri  i^ni  appai  tirnnenl  an  parli  qne  vont  reprétrnlrt 
ae  enn(  rrniliii  dani  l<t  Inirnni  de«  jnamant  dont  je  partage  Ica 
opiniont.  I.ert  de  leur*  prAvoraliont  on  dans  lecoortdc^  relalioni 
sutqnclles  cllet  ont  donné  lieu,  en  Itoinniri  ont  dcrtaié  qn'ili 
•gia«aknt  «ont  nnfinrnce  drt  nolaiiililrtdr  leur  parti.  S'il  en  e«t 
ainsi,  ne  rnnnaittanl  que  tah*  parmi  le*  prrtnnnei  qne  l'opimon 
publique  désigne  comme  dirigeant  Irt  parli  tant  de  la  dynaiiie  dé- 
cime, c'etl  é tout  qne  je  demande  de  faire  rester  toute  effution  de 
•ang,  CH  invitant  lii  Itonime*  quionl  prnvoqné  K-*  patriote*,  i 
revenir  >ar  leur  démarelje  ri  i la  dctavoacr.  Dan*  le  rat  où  «ou» 
ne  pourrieioa  ne  vondrin  iminl  obtenir  cela  dVnx,  veut  voudrei 
bien  m'indiqner  rbeorr  rt  me  Sxrr  le  lien  ob  je  devrii  me  rendre 
arcompai>n<‘ de  VIM.  |.alioia«iére  et  de  I.udre,  car  von*  ne  ponvrx 
vouloir,  et  je  ne  aiuraî*  touiTiir  qne  de*  pertonnev  driégnées  re- 
|ird*enla*acnl  leulc*  leur  parti,  landii  que  ceux  qui  le*  auraient 
envoyée*  ne  courraient  aucun  rianger. 

a Si  vou*  ii'étei  pour  rien  dan*  lout  ce  qui  ae  patte,  je  von* 
demande  formelIrBirnt  de  déaavourr  pour  votre  part  toute  roo|>é- 
ralion  i ce  qni  **r«t  fait  au  nom  de*  nolabitilc*  légilimiklrs.  J'at- 
temU  de  vou*  une  réponae  prompte,  voat  prévenant  que,  dani  on 


traduire  devant  un  jury.  Le  gouvernement  ne  pou- 
vait mettre  Madame  en  liberté,  parce  qu’il  était  lui- 
même  sous  le  coup  d’une  majorité  de  chambre,  au 
fond  révolutionnaire,  et  qui  aurait  accuse  les  minis- 
tres s’ils  avaient  pris  sous  leur  responsabilité  une 
telle  résolution.  Il  fallait  donc  s’efforcer  d’adoucir  la 
captivité  de  la  duchesse  de  Berry,  la  rendre  la  moins 
longue  possible,  attendre  que  les  esprits  fussent  plus 
calmes  afin  de  disposer  de  son  avenir  avec  plus  de 
lil>ortê  lout  en  brisant  sa  cause.  La  ditTicullé  et  le 
danger  d’une  telle  résolution  ne  venaient  pas  exclu- 
sivement du  parti  révolutionnaire;  les  menaces,  les 
injures  de  l’opinion  Icgitimisle  ne  pcrmcllaient  pas 
au  gouvernement  d’agir  avec  spontanéité;  celte  der- 
nière opinion  accusait  le  pouvoir  avec  un  acharne- 
ment dont  il  n’y  a pas  d’exemple.  Il  suffit  de  lire  les 
journaux  de  celte  époque  pour  comprendre  qu'un 
gouvernement  qui  aurait  voulu  préserver  Madame  en 
la  rendant  à la  liberté,  ne  l’aurait  pu  sans  manquer 
à sa  propre  dignité.  En  général,  c’est  une  faute  pour 
un  parli  que  de  mettre  un  pouvoir  incessamment  au 
défi;  comme  ce  pouvoir  ne  veut  pas  paraître  lâche, 
il  préfère  souvent  rester  dur,  inflexible,  et  c'est  ce 
que  les  partis  vaiheus  ne  comprennent  pas  assez  : ils 
s’appuient  sur  leur  vieux  passé  pour  s'imposer  à 
l'avenir  ; ils  commettent  ainsi  un  dangereux  anachro~ 
nisme. 

Le  châleau  de  Blaye,  lieu  de  captivité  de  Madame, 
agréablement  siluéau  point  où  la  Gironde  cslsi  belle 
cl  .«î  large,  avait  été  meublé  avec  un  luxe  simple  et 
commode;  nul  ne  pouvait  contester  ce  que  sa  posi- 
tion avait  de  salubre  ci  de  sûr.  Tout  ce  qui  pouvait 
sc  concilier  avec  la  situation  de  la  princesse  en  face 
des  partis  implacables  lui  était  accordé  ; auprès  d'elle, 

iiiiéiét  general,  je  la  rendrai  publique  ii  elle  contient  le  Héutea 
que  jcdeniaiMle- 

■ J*ui  riionoenr  de  *od*  «aloer. 

« Gxixiio-Paeix. 

M 4 Ci*nrr  I8}3.  > 

MtgOHie  Jt  M.  Btrrgtr. 

a Slontieur,  je  regreUe  de  ne  pat  m'être  trouvé  chrx  moi  lor*- 
qne  «ont  «nui  y élei  prétrnlé  avec  VH.  de  l.ndre  rt  l.aboi**iére; 
je  me  vrai*  emprr*«c  de  «ou*  donnrr  la  ré|>on*e  que  «ou*  détirri 
cl  que  je  ne  tenx  ni  ne  doit  refuier  i trot*  de  inr*  collègue*,  tor- 
loul  loriqn'iU  uic  la  demandent  dan*  uii  intrrél  général. 

I Je  ne  pni«  croire,  monticur,  qne  It*  pertonnci  qniont  provo- 
que dr*  rxplicai  ion*  de  la  part  dr»  rêdarfctir*  de  journaux  dont 
«on*  parlag.-x  le*  opinion*,  aient  déclaré  qu'elle*  agitaaienl  «ou* 
nne  autre  inSoence  que  relie  de  leur  propre  mauvenirnt.  Cn  lont 
ca«,  »i  au  tuilirn  derr*  Intlr*  qncrellr*  j'avait  pu  penser  que,  pour 
riionnciir  de  l'opiHimi  pnliliqne  à laqnrlle  j«  tuit  atlaeiié,  de  *em- 
liiabte*  pioeocalion*  fiittenl  niilr*  on  a>n«enable*,  je  n'aurai* 
laiitc  à prrtonno  le  »oin  de  le*  faire.  C'ot  attrx  «ou*  dire  que  je  ne 
• ni*  pour  rien  djit*  lout  ce  qui  »c  paHe,  et  que  je  n'ai  pritaunna 
pari  directe  ou  iitdireric  à ce  q«i  *'e*t  fait  dan*  ce*  dernier*  jours. 
Vou*  rrndri  d'ailleur*  jiitlicc,  mnntirtir,  à mon  caracicre  cl  i me* 
pt  i,ici|,««  en  m'i«i«ilanl  i nier  de  la  ronfiaiice  que  me*  ami*  poli- 
tique* pen«cnl  m'acrorJer  pour  faire  ee«*er  tout  acte  de  «iolencc, 
loiil  recours  i la  force  de*  arnea  entra  le*  partisan*  de  deux  opi- 
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pour  remplacer  le  comte  de  Ménars,  on  avait  placé 
le  comte  de  Ürissac  (1),  son  gentilhomme  d'honneur 
aux  manières  respectueuses^  et  la  comtesse  d’Haule- 
fort  (2)«  son  ancienne  dame  de  compagnie.  La  du* 
chessc  de  Berry  elle-même  avait  fait  ces  choix  au 
milieu  de  toutes  les  personnes  qui  s'étaient  ofTcrles 
avec  spontanéité  pour  partager  sa  eaplivité.  Le  mi- 
nistère qui  avait  remis  le  commandement  provisoire 
du  château  de  Blaye  à un  brave  colonel,  désigna 
ensuite  pour  gouverneur  le  maréchal  de  camp  Bu* 
geaud,  officier  au  reste  bien  né,  mais  aux  Tarons  un 
peu  rudes  de  l'école  impériale;  contraste  assez  cu- 
rieux de  l’amour  exclusif  du  pouvoir,  de  la  force,  de 
la  renommée,  caractère  méridional,  hautain  et  popu- 
laire à la  fois,  dur  en  paroles  et  /orl  sccourahlc  en 
action,  avec  un  bon  sens  trivial  et  quelquefois  spiri- 
tuel. 

Le  général  Bugeatid  s’était  tenu  à l’écart  pendant 
la  restauration  qu’il  avait  néanmoins  saluée  à son 
aurore:  on  citait  de  lui  des  vers  que,  comme  colonel, 
il  avait  ofTerls  k Louis  XVIII,  à la  létc  de  son  régi- 
ment (5)  en  1815;  les  vers  étaient  mauvais,  mais  les 
sentiments  honorables;  par  caractère  et  par  le  texte 
de  ses  instructions,  M.  Dngeand  devait  traiter  la  noble 
captive,  la  propre  nièce  de  la  reine,  avec  une  défé- 
rence respectueuse  qui  pouvait  tout  permotlrc  hors 
les  complots  de  parti  ; la  duchesse  de  Berry  était  con- 
fiante, exaltée,  cl  le  caractère  un  peu  rude  et  emporté 
du  général  ne  lui  déplaisait  pas.  Par  M.  do  Brissac 
ou  la  comtesse  d'IIautefort  il  faisait  parvenir  scs 
instructions  k Madame  qui  appréciait  souvent  la  déli- 
catesse des  moindres  procédés,  et  certes  il  fallait  un 
grand  dévouement  militaire  pour  sc  charger  d’une 
tâche  si  triste;  car  au  fond,  que  h clef  fftl  d’or  ou 
de  fer,  c’était  celle  de  la  prison  d’une  captive. 

Qu’on  sc  représente  la  position  si  délicate  du  ma- 
réchal de  camp  Biigeaud;  les  journaux  légitimistes 
ne  cessaient  de  l'accuser  de  tenir  Madame  en  séques- 
tration, et  d'exagérer  même  les  ordres  du  ministère; 
Blaye  n’était  pas  loindc  Bordeaux, centre  d’un  comité 
royaliste  ardent,  implacable;  les  journaux  du  Midi 
harcelaient  le  gouverneur,  et  lui  faisaient  une  guerre 
violente  sur  ses  procédés  envers  la  duchesse  : on 
voulait  le  rendre  odieux  afin  d’alarmer  tout  un  parti 

ninnt  r|iiiiicproTeii(  lriam{fUrr,runc  ou  ijyrpar  î»til.ci  té 

*l  l«  mpecl  «li*i  firoiude  Ion».  Voire  Ictire  n*.-  me  pcrmrf  pj»  <!e 
dooler  <;iic  vous  ne *nye4, de  foire  r6lé,  «lina  ie*  tuéinei M'nlîuienli 
cl  In  Ri^tuee  di«po»iiinnf. 

« Jai  l'honneur  d'é‘rc,  monaieor,  foire  terfileur  el  coll,'-0«e, 

( RtaaTit  GU,  dcpulo. 

« Pirii,  5 fcftUr  183V.  • 

(1)  Le  romtede  Hri<»e  é(»il  areon.1  rlirvalirr  dHionneiir  de 
Mttitimr,  aoua  la  rralauraùon;  le  dne  de  riail  le  premier. 

(î)  l.a  eomlcfte  de  UanUlé  clail  pretniète  dame  tl'iinnnmr  de 
la  dueheaoe  de  Berry.  e4  la  comUme  d'Haalrfort  la  arconde. 

(81  Je  regrette  de  faire  celle  pciile  capièglerie  dea  cilaliona  do 


sur  des  jours  si  précieux.  A des  accusations  menson- 
gères, le  généra)  répondait  par  des  démentis  répétés, 
offrant  d’admettre  auprès  de  Madame  tous  les  Icgih- 
mistes  qui  voudraient  se  présenter.  Ces  offres  accep- 
tées un  moment  ou  repoussées  avec  raillerie  ne  ren- 
daient pas  meilleure  la  position  du  généra)  Bugeaud 
livre  aux  représailles  de  tout  un  parti,  et  plus  rude 
qu'habile  dans  scs  formes  : fatale  situation  pour  un 
officier  que  d’étre  préposé  à la  garde  d'un  prisonnier 
d’Élat;  sir  Hudson  l.nwc  auprès  de  Napoléon,  M.  Bu- 
geaud auprès  de  la  duchesse  de  Berry,  remplirent 
leur  devoir,  nul  n'en  doute;  et  je  suis  convaincu  que 
l'im  et  l’autre  ne  faisaient  qu’exécuter  leurs  instruc- 
tions comme  des  soldats  : d’oü  vient  donc  qu’on  de- 
meura implacable  pour  l'un  comme  pour  l’autre?  Et 
pourtant,  au  témoignage  delà  duchesse  de  Berry,  le 
général  Bugeaud  sc  comporta  comme  un  loyatollkier 
qui,  acceptant  un  devoir,  le  remplissait  avec  toute  U 
franchise  d’une  position  avouée.  Les  personnes  qui 
approchaient  la  duchesse  de  Berry  s’apercevaient 
d'une  altération  visible  dans  scs  (rails  : on  la  disait 
tourmentée  d’une  vieille  affection  de  poitrine,  la  toux 
s’était  montrée  plus  irritée,  cl  les  premiers  rapports 
de  Blaye  ne  dissimulaient  plusles  changements  tristes 
et  profonds  dans  toutes  les  habitudes  de  son  tempé- 
rament. Ces  indices  inspirèrent  des  craintes  : la  mort 
dcMadamrà  Blaycauraitsoulevé  une  indignation  gé- 
nérale en  Europe;  c'est  pourquoi  le  gouvernement 
avait  mis  h la  disposition  de  la  noble  captive  loulet 
les  ressources  et  les  secours  de  l’art,  M.  Dupvijlren 
fit  le  voyage  de  Blaye  accompagné  d'autres  célébrités 
médicales.  Comme  les  amis  de  Madame  répétaient 
que  le  climat  de  la  Gironde  était  mortel,  il  y cul  un 
rapport  très-circonstancié  sur  la  salubrité  de  la  pri* 
son,  sur  la  nature  de  l'air  qu’on  respirait  h Blaye  (4', 
et  je  crois  que  dès  ce  premier  moment , Tari  fut  fixé 
sur  les  causes  réelles  du  malaise  de  Madame.  Quel- 
ques rapports  secrets  indiquaient  les  indices  d’une 
situation  particulière;  mais  jusqu'ici  la  duchesse  de 
Berry  ri’ayanl  rien  déclaré,  il  n'était  ni  convenable 
ni  habile  de  la  prévenir  sur  ce  point  ; on  devait  at* 
tendre  un  aveu  spontané  de  la  princesse  qui 
cachait  h .M.  de  Brissac  et  à la  comtesse  d'ilautefurt 
elle-même. 

je  IriHJVC  dont  un  jonriial  le*  fers  «uifsinl*,  anvre  de 
M.  Biijeanit,  alors  reloneldo  H*Hc  ligne,  rn  g.ari)ison  i Orléaon 
Loin  d«  a<>lre  hoant  ptinc  , 

Nagti^rf  nout  pDrliou»  not  |ii,  ^ 

£(  le  pTini«ni|),  de  ncitrc  fie 
N'éia.l  «eei*  <|ue  de  combat». 

Aujuerd'baiU  «art  antit*  ae«ère  , 

Mouf  a (àil  ttii  duabic  prêtent , 

Le  Loei*  il  Boet  donne  un  père, 

Et  août  fite  dani  Otlreat. 

(4)  Ce  rapport  de*  médecin*  reçut  la  pliia  grande  |ml»lieilê  aC> 
de  raMurcr  lea  eipnli^  oiaii  Ira  parlii  n'cu  tinrent  aucan  coaipte- 
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Je  Tais  matntenanl  loucher  une  des  circonslances 
les  plus  dclicaies  pour  l’honneur  du  pouvoir  el  la  vie 
politique  de  la  duchesse  de  Berry.  Trop  de  passions 
ont  remue  la  partie  scandaleuse  de  Thistoire;  le  re* 
cueil  des  anecdotes  est  épuisé  : croit-on  qu'il  me 
serait  bien  difficile  aussi  d’écouter  à toutes  les  portes, 
de  prêter  l’oreille  à des  récits  sur  la  vie  aventureuse 
de  la  Vendée,  de  supposer  des  faiblesses  de  femme 
dans  une  existence  si  agitée?  Tout  cela  a été  répété 
outre  mesure;  les  chevaliers  trop  ardents  comme  les 
ennemis  sans  pitié  ont  creusé  les  accidents  d’une  vie 
qui  devait  élre  murée  pour  tous;  quand  il  exiMe  des 
actes  authentiques  sur  la  iiliation  el  la  paternité  dans 
une  famille,  la  certitude  légale  est  constante,  sans 
cela  y aurait-il  encore  un  foyer  respectable?  Le  ma- 
riage, la  paternité  sont  des  choses  sacrées  dans  le 
droit  civil  comme  dans  le  droit  religieux;  pourquoi  y 
substituer  des  anecdotes?  pourquoi  enlever  de  chastes 
et  poétiques  couleurs?  pourquoi  supposer,  comme 
dans  les  romans  du  moyen  âge,  des  amours  dr  pala- 
dins travers  les  coml>als  el  les  batailles?  On  me  par- 
donnera donc  de  ne  pas  croire  aux  félonies  des  uns, 
à la  faiblesse  des  autres,  et  de  préférer  à tous  le  récit 
aulhenlique,  celui  qui  résulte  des  pièces  déposées 
aux  archives,  soit  en  Italie,  soit  en  France. 

Lorsque  Madame,  duchesse  de  Berry,  quilla  le 
royaume  après  les  lamentables  événements  de  1650, 
elle  habita  l’Angleterre  jusqu’au  printemps  de  16.5J, 
époque  où  clic  prit,  en  noble  pèlerine,  U roule  du 
Rhin,  pour  traverser  la  Suisse,  le  Pjémonl„jusqu’â 
Naples  et  la  Sicile.  La  seulement  elle  retrouva  un  peu 
de  gaieté;  l’aspccl  des  lieux  de  son  enfance  put  seul 
l'arracher  aux  préoccupations  si  tristes  du  passé  et 
du  présent  au  milieu  des  familles  qui  l’avaient  vue 
naître.  La  noblesse  sicilienne,  si  puissante  de  lief,  se 
sépare  par  son  origine  de  la  noblesse  napolitaine  née 
le  plus  souvent  des  caprices  souverains.  En  .Sicile 
beaucoup  viennent  des  hauts  féodaux  du  moyen  âge. 
Parmi  ces  nobles  existait  une  antique  famille  issue, 
disait-on,  des  chevaliers  normands  (l),ei  si  l’on 
pouvait  croire  son  blason,  elle  avait  pour  premier 
ancêtre  Tancrède, si  renommé  dans  tes  croisades.  U y 
a beaucoup  de  légende  sans  doute  dans  tout  cela;  la 
Sicile  et  la  France  se  mêlaient  plus  d’une  fois  par  les 

(1)  TeMTsit  an  Ix  atHrdvjïl  â fair«  rjii;;  riiiOvirc  ile«  rjiiiiilri 
Rormjniln  riirorr  riiKanlr»  en  Sirili* 

(1)  Il  ne  Taiil  |4«  coitfantIrL-  In  I.Brrhesi  avec  le*  l.urcimini  ; 
on  tai<  qu'un  ntarqiiî*  di-  i.ni  clH-tiiii  fu(  niini»(re  |>iitMÎc» 

rcTolulioti 

(3)  Parmi  l«  itaitirt*  de  îa  dnrlicMc  de  B«rrj  aii*i*  cI»m  luadc- 
ynoiki-llc  Diiguisny,  M?  trouvait  line  IcKre  dont  il  fut  duuné  eon> 
naiMaiirc  aui  de  la  l.oirv-lMtvriciirr,  a l'orrakion  d<i|»r«Ki> 

dr  )1.  fr«ii1>onr{T.  Celle  letlre,  Scrîlc  t-n  ilatii  n |i3r  li-cmnle  !!■  rior, 
ue  pouvait  latMer  dedoote  inr  Ir  imria|;<-  de  la  durlietcedc  B'  <rj; 
elle  inrilait  Harianir,  eu  lrrmc«  Torl  (eiidrea,  dVnvuvcr  ru  11^1- 
laude  im  lioniiue  capable  el  île  quelque  im|>or(anre,  ponr  rempla- 
cer errUina  agrnU  kctH»,  qui,  |iar  Iruia  mala  lrciica,  gAiaicnl 
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liens  de  la  chevalerie,  et  les  La  Trémoïlle  n’élaicnl- 
ils  pas  princes  de  Tarcntc?  CcUc  famille  de  haute 
noblesse  sicilienne  portail  le  nom  de  Lucchesi- 
Paili  (i),  issue  des  comtes  de  Campo-Franco;  l’hcri- 
ticr  de  celle  race,  du  nom  d’Hector,  étaitencorc  jeune, 
tout  dévoué  à la  liguée  rojalede  Naples,  et  l'agent  le 
plus  actif  de  la  reine  Ciiri>tine,  son  négociateur  pour 
la  succession  d’Espagne,  en  AngleteiTc,  en  Hol- 
lande (5),  el  tout  récemment  encore,  il  s’ôtait  chargé 
des  intérêts  de  la  duchesse  de  Berry  à son  arrivée  en 
Sicile.  Là  commence  la  liaison  entre  Madame  cl  le 
comte  do  Liicchcsi-Palli. 

Il  résulte  des  actes,  que  lors  du  séjour  de  Madame 
dans  la  petite  cour  de  Massa,  un  mariage  secret  fui 
contracté  eiilrc  elle  et  le  comte  de  Lucchcsi-Palli  (i). 
Un  appelle  mariage  secret  dans  la  loi  catholique  ro- 
maine, la  bénédiction  nuptiale  donnée  par  un  prêtre 
sans  autre  rurinalilé,  parce  que  lorsqu’il  y a dispro- 
portion de  rang,  de  fortune,  cl  néanmoins  danger  de 
scandale,  I.i  loi  catholique  permet  qu’on  fasse  cesser 
ce  scandale,  cl  qn’on  légitime  aux  yeux  de  Dieu  une 
union  qui  pourrait  blesser  les  lois  de  la  pudeur  gé- 
nérale. Ainsi,  pour  ces  sortes  do  mariage,  il  n’est  pas 
besoin  du  conscutcmcnt  des  parents,  do  la  pulilica- 
tion  des  bans  que  les  lois  civiles  onl  établis  pour 
rendre  le  mariage  valide;  dans  les  coutumes  romai- 
nes, le  prêtre  doit  marier  tous  ceux  qui  se  présen- 
tent, parce  que,  avant  tout,  il  faut  éviter  la  possibililc 
cl  rintcnliou  d'une  union  fortuite,  illégitime.  En 
vertu  de  ce  motif  el  de  celle  lui,  un  mariage  se- 
cret fut  célébré  à Massa  entre  le  comte  Luccbcsi- 
Palli  cl  la  duchesse  de  Bcrry,danslc  mois  d’avril  1832: 
ce  n’élail  pas  la  première  fois  que  ces  sortes  de  ma- 
riages inégaux,  margauiliqucs  ou  de  la  main  gniiclie, 
SC  vovaiciil  dans  les  races  royales.  La  grande  Made- 
moisflle  n'avail-olle  pas  épousé  le  duc  de  Laiiziin, 
aux  regards  étonnés  de  la  cour,  sujet  éternel  des 
ébahissements  de  madame  de  Sévignê?ctcc  mariage 
avait  reçu  l'approhaliou  de  Louis  XIY,  bien  aise 
d'abaisser  les  Condé,  parlisans  de  la  Fronde,  l'ncaulre 
duchesse  de  Berry,  la  üllc  du  régent,  ne  s’élait-cllc 
pas  éprise  follement  d'un  simple  garde,  le  comte  de 
Riom,  qu’elle  voulut  épouser  à tout  prix,  malgré  son 
père  cl  sa  famille  (5}?  El  l'impératrice  Marie-Louise 

irt  ufljirct  CM  voiil  iitl  lj  (crvir.  Celle  Icllfc,  qui  fnl  Inc  j l'ao- 
dirnee  ri  IradMÎIr,  l'iail  «tjiirc  d'un  ronilr  dr  Lacebrti  ■ 

[4j  Ce  mai  iagv  de  la  ilarltwr  de  Uerry  a«Ci.'  le  runilr  i.urdx  ti- 
Pallirul  iieii  a dan»  la  clia|H-IIe  du  rimnilal  d'C'j-ajiir, 

liui.  jiMivi  ataiil  le  d*'{i»rl  de  la  diirln*kC  pour  U.hmîIIp,  t'no 
•Mlle  cifi-OMtlance  pcwl  ectltfirr  rauilniilinlè  *Im  niariaj{C  de  la 
{luclicakc  de  Berry  t c’e»l  que,  lwr«q)ie  Madjiiie,  qttilqnra  tuoia 
apre»  «a  délivranrr,  voulut  w rappniilicr  de  Charlc*  le  «trot 
rt)l  ai  pur,  «i  taiul,  ne  voidul  ta  re^'evoir  qu'aprèa  qu'il  eàt  clé 
cuuOalé  que  von  Riaria;yc  avait  été  révl,  et  je  croit  que  N.  <lt 
Sainl-I*r»<ni  fut eliargède ta  uiiiN^'ad’en  rap|<orlrrl‘acU>auUirn- 
liqnr  ccilir>c  i Home. 

(S]  Voyci  mou  travail  aor  Philippe  d’Orltttni,  tipemt  Je  Frauet. 

It 
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n'élaU‘cne  pas  en  ce  moment  m^me  l'épouse  mar> 
gnnitique  du  comte  de  Nyeprrg? 

Ces  exemples,  la  duchesse  de  Berry  pouvait  les 
suivre.  Mais,  dira  t-on,  si  ce  mariage  était  un  acte 
simple  de  la  vie,  pourquoi  le  tenir  si  complètement 
secret  de  manière  à tromper  même  scs  amis  politi- 
ques? A ceci  il  y a une  répon<e  naturelle  : ce 
silence  était  commandé  par  la  position  meme  de  la 
diiehesse  de  Berry.  La  princesse  agissait  seule,  en 
dehors  de  Charles  X et  de  la  partie  sérieuse  de  la 
cour  exilée;  ce  mariage  était  \m  nouveau  grief  contre 
elle  déjà  si  compromise.  Madame  pniendaitau  titre 
de  régente  de  France  dans  l’insurrection  du  Midi  et 
la  guerre  de  la  Vendée;  si  donc  elle  eût  déclaré  son 
mariage  aux  yeux  de  son  parti  hésitant,  divisé,  elle 
aurait  perdu  légalcmonl  le  titre  de  régente,  de  tutrice 
du  duc  de  Bordeaux,  et  de  plus  elle  aurait  compromis 
ce  caractère  poétique  cl  chaste  de  la  veuve  du  duc 
de  Berry,  prince  tombé  sous  le  poignard  d’un  assas- 
sin ! 1!  y a dans  une  veuve  et  dans  une  mère  quelque 
cho<c  do  saint  qui  impose  des  devoirs  austères  et 
héroïquement  remplis.  Que  serait  devenue  la  du- 
chesse de  Berry  en  Vendée  avec  le  litre  de  femme 
mariée  en  secondes  noces  b un  noble  Italien?  De  là 
ce  soin  que  la  princesse  mettait  à cacher  ce  mariage, 
même  n scs  plus  intimes  amis,  b ses  femmes,  b tous 
ceux  qui  l’entouraient  de  leur  respectueux  dé- 
vouement. 

On  a dit  encore  en  recherchant  avec  une  curiosité 
médi<,u»le  la  vie  intime  de  la  duchesse  de  Berry,  que 
le  comte  Lucchcsi-Palli  ne  pouvait  être  père  de  l’en- 
fant, parce  que  rien  n'indtquail  qn’il  fiïl  venu  dans  la 
Vendée  pendant  le  séjour  de  Madame  t où  en  serions- 
nous,  juste  ciel  î avec  de  telles  conjectures?  A peine 
CCS  sortes  de  preuves  sont-elles  admises  de^ant  les 
tribunaux  qui  abritent  de  leur  protection  le  toit 
domestique  trouble;  l.i  où  il  y a mariage  il  y a 
paternité.  .Nul  ne  peul  dire  d’ailleurs  que  dans  sa  vie 
errante,  la  duchesse  de  Berry  n’ail  j)as  vu  le  comte 
Lucchesi  toujours  en  mis-ioii  secride,  en  Espagne, 
en  Portugal,  à La  Haye.  Et  l’on  sait  qu’à  celte  époque 
même  la  guerre  de  In  Vendée  se  Hait  aux  négociations 
diplomatiques  du  dehors;  b Nantes,  dans  le  Bocage, 
Madame  recevait  scs  an)is,scsagents;unc  correspon- 
dance des  plus  tendres  fut  saisie  ainsi  qu’une  lettre  du 
comte  Lucehe8i-Palli,cnnstalanl  rcxistencederunion 
contractée  avec  la  duchesse  de  Berry  : pourquoi  sup- 

(1)  Lct  {Mrli*  ^nncBiii  ont  tlif  qncce  fut  »calrrnml  i ce  mmtirnt 
qoe  le  maruge  *»ec  le  ronilr  liccior  l.urcltc*i-l‘riÜi  fui  ai  rang^,  el 
qu’il  roBfrtt  r«T«netnenl  l^rontjili.  Je  ctoi*  qu'une  «laine, 
•oirefoia  fort  avant  dini  la  conruiirc  de  l.utii.  X^  III,  la  eom- 
teucDuc.,..,  fnl  la  grande  nrgneialrioi' de  eclle  alTaiie. 

(3)  La  dôclaralion  Je  KnJnme  ^(ail  roiiçne  en  en  icrne*  : 

■ Preaaéc  par  lei  cirronilanert  cl  par  lei  BrtDrrionloiiiiée*|-ar 
e gouvcrncBcol,  qitQiqnc  j'eiivtc  les  rnulif,  les  plu»  graves  pour 


poser  des  choses  bonleoses  quand  les  choses  légales 
sont  honorables  ? pourquoi  supposer  une  indigne 
complaisance,  une  bassesse  de  conduite,  quand  (oui 
peul  s'expliquer  selon  l’honneur? 

Ce  fut  vers  le  commencement  de  février  que  les 
symptômes  de  l'état  de  Madame  furent  tellement  visi- 
bles qu'elle  duts'en  ouvrir  b la  comlcssed'llaulefort; 
pour  la  première  fuis  elle  parla  et  de  son  mariage  et 
de  la  position  particulière  déj.i  indiquée  aux  Tuile- 
ries par  les  rapports  des  médecins.  Mention  des  petits 
incidents  fut  faite  dans  les  dépêches  particulières,  et 
comme  le  général  Bugeaud  était  un  homme  decon- 
liancc  cl  de  discrétion,  il  dut  continuer  b servir  d’in- 
termédiaire dans  les  nouveaux  rapports  de  délicatesse 
que  créait  un  aveu  qu'un  aurait  pu  croire  arraché  à 
la  prison.  Une  fuis  la  situation  de  Madame  connue, 
elle  mil  une  véritable  loyauté  à tout  dire,  comme  si 
son  coeur  se  déchargeait  d'un  fardeau  ; dès  lors  une 
correspondance  particulière  s’engagea  entre  les  T uilc- 
rics,  la  reine  Christine  d’Espagne,  la  cour  de  Naples 
et  la  duchesse  de  Berry,  pour  savoir  comment  la 
chose  serait  arrangée,  et  quelle  forme  la  moins  com- 
promettante on  pourrait  imprimer  b un  événement 
qui  n'ciail  grave  en  lui-même  que  par  la  tournure 
que  les  partis  pourraient  lui  donner.  Le  comte  Luc- 
chcsi-Palli (I)  était  parfaitement  connu  de  tous,  à 
Naples  comme  à Madrid,  et  sa  noblesse  irréprochable; 
lui-même  avait  montré  un  dévouement  à la  famille 
napolitaine,  tel  qu'un  ne  pouvait  douter  qu'il  ne  se 
fit  honneur  de  la  publicité  d'un  mariage  secret  avec 
la  duchesse  de  Berry.  Seulement  tout  devait  être  pré- 
paré de  loin  avec  discrétion,  car  la  princesse  avec  sa 
IH'tulance,  son  ardeur  de  femme,  voulait  tout  dire 
d'abord  et  briser  toute  contrainte.  Chose  curieuse , 
après  s'être  si  bien  cachée  b roriglne,  il  semblait  que 
la  vérité  et  la  pnhbcilé  devinssent  un  besoin  de  sa 
nouvelle  position  à Blayc- 

Dans  les  premiers  jours  de  février,  la  comtesse 
d’ilaiitefarl  fut  chargée  par  Madame  de  remettre  une 
formule  de  déclaration  au  général  Bugeaud,  pour  la 
communiquer  b Paris.  Celle  déclaration,  naïve  dans 
scs  aveux,  parut  trop  formelle,  trop  précise  dans  scs 
termes  ; la  princesse  y prononçait  le  mol  de  grossesse 
et  en  indiquait  même  le  temps,  les  circonstances  et  le 
terme.  L'acte  fut  renvové  avec  une  rédaction  plus 
vague,  plus  discrète,  plus  habile;  on  y déclarait 
d'aliord  le  mariage  secret  (2),  c'est-à-dire  la  juslifica- 

Icnir  mnii  ouriage  «rerc^,  rroi»  devoir  à wtni*inéai<*,  aimiqu'à 
me»  ciifaul»,  «le  «litcUrvr  iii'éirc  martvc  vrciiUmcui  |•rwtlJllt  mon 
»rJour  ru  liatic. 

• Sifflé  : V»Bii-C«(OtJ!it. 

• Dr  U dv  Biavr,  cr23r««iiv>  ISIJ.- 

CtUc  deVUratioii  avait  eiivojûc  par  la  ruwiraïc  d’Haulcrnrt 
au  g.'tkdral  Diigrauil,  avec  le  l>>l1rl  xuivaul  t 

• Hailame  la  comlcwc  d'ilavlt  fort  oITre  nillr  eomplimml»  S 
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lion  du  fait,  et  ce  fait  n'élait  qu*un  résultat  neces- 
saire, légitime  du  mariage.  La  duchesse  de  Berry, 
comme  soulagée  d’un  grand  poids  après  celle  décla- 
ration , reprit  sa  gaieté,  sa  vie  tout  entière  un  peu 
rieuse;  sa  santé  altérée  autant  par  la  captiviteque 
par  le  secret  profond  qu’elle  gardait  dans  son  cœur 
se  rétablit  ; elle  respira  plus  k l'aise,  car  rien  ne  pou- 
vait plus  s’opposer  à ce  qu’elle  revit  le  sol  de  l'Ilalie, 
Naples , ia  Sicile, dont  le  souvenir  était  son  émotion 
la  plus  vive. Le  gouvernement,  à son  tour,  maître  d’une 
déclaration  qui  brisait  le  caractère  politique  de  la 
duchessede  Berry,  en  crut  la  publicitéindispensablc. 
Le  côté  moral  de  la  question  étant  sauvé  par  le  ma- 
riage, c'était  dès  lors  tin  simple  acte  de  l'état  civil  qui 
devait  être  dépose  à la  chambre  des  pairs,  comme  les 
titres  de  famille,  les  abdications  de  Charles  X et  du 
Dauphin.  Puis  il  fallait  faire  cesser  celte  guerre 
violente  que  le  parti  légitimiste  déclarait  au  pouvoir 
depuis  la  captivité  de  Madame  : ne  disait-il  pas  que 
la  duchesse  de  Berry  périssait  sons  le  poison  et  la 
souffrance,  dans  la  dure  prison  de  Blaye  ? Ces  plain- 
tes , ces  douleurs , eiagérées  à dessein , produisaient 
sur  les  masses  un  déplorable  cfTel;  il  fallait  donc  im< 
poser  silence  par  la  publicité  réelle  d’un  événement 
légitime,  puisqu’un  mariage  Pavait  consacré. 

Qu’on  se  représente  PcfTel  produit  par  cette  publi- 
cité jetée  en  masse  dans  les  journaux  ; le  parti  révo- 
lulinnnairc  d'abord  poussa  des  cris  de  joie  ; tout  ce 
qui  pouvait  flétrir  les  (êtes  couronnées,  la  maison  de 
Bourbon  surtout,  cl,  comme  on  le  disait  Caroline 
de  Berry,  fut  recueilli  avec  enthousiasme.  La  presse, 
impitoyable  dans  scssarcasmcs,  ses  railleries,  se  livra 
aux  insinuations,  aux  ralculs  : ce  mariage  ii’ctail 
qu’une  supposition,  un  prétexte  pour  cacher  une 
immoralité  souveraine  : uLcs  princesses  pour  l’amour 
n'étaient  que  de  simples  mortelles,  « disait  une  de  ces 
feuilles.  On  doit  se  rappeler  les  duels  qui  naguère 
avaient  défendu  l’honneur  de  Madame, et  la  réaction 
dut  être  railleuse  cl  insolente  contre  les  braves 
jeunes  hommes  (|ui  avaient  lire  l'cpéc  en  chcs’alicrs. 
Qu’allait  faire  de  son  cdlc  le  parti  royaliste  dans  une 
circonstance  si  capitale  pour  sa  vie  politique  ? Il  y eut 

M.  te  géiicial  Bii^caud,  cl  iui  riivoie  ci-joiiii  un  que 

S.  A.  It . Ssilatne  ta  (litc{,e>u;  de  Dei  >y  l'i  cliaifccdc  lui  irmcUie. 
m CiU(l*ll«  J«  niiyc,  77  * 

(1)  Il  fui  |>ultlié,  au  lujcl  de  la  ca]ilifitë  de  la  duchn%ede  Tterr 
dctrliUKi  atiui  ab»»rdr<  qii’«frreu»ra.  En  voici  un  érlianitllon  : 

« l.'iiifertial  cl  fatunniieus  projet  relativrnienl  i rirruînc  pri- 
tomiiérc  de  ttlaye  a en  parlie  carcnlc;  le  rctic  •Vxécu(era 
bicniai,  et  voici  de  qiicUc  minière  : la  iitèrede  tltiiri  V dutl  umn* 
rir  arrrètcnicKi,  cl  son  cudavre  doit  tlispara lire.  Cela  fait,  la  fmitne 
acèK'raie  et  mallieDrcMic  qoi  fui  inlre>lHile  dant  le  ctiiirau  devra 
|irèinjlurèntrnt  aceoiicitrr  d'un  fila  mort  ou  qui  devra  monrir 
bieiitàt.  Crtie  nnlItcurcuM  aiini  4evra  Tinirsa  vu  dans  l’aecott* 
clirinrni  ; alors  on  prorè<lera  S l'vHTrrtnre  du  cadavre  qui  scia 
faite  p.>r  qiiciqnca  mcdcdns  vendus,  en  compagnie  de  qociqura 
royalitirf  qni  ne  connaisKnt  paa  la  plrfoononMe  de  la  ducimsc, 


à la  fois  dans  son  sein  de  la  stupeur  et  de  la  colère. 
Si  ce  parti  avait  eu  souci  véritable  des  malheurs  do 
Madame,  et  avait  entouré  sa  personne  d'un  véritable 
respect,  il  aurait  dit  :«  Quoi  de  plus  simple  que  l’cvc- 
ncmenl  annoncé  avec  une  publicité  si  retentissante? 
La  duchesse  de  Berry  est  légitimement  remariée  avec 
un  gentilhomme  : nous  ne  désirions  pas  ce  mariage, 
mais  ü est  naturel,  légal.  Si  cette  union  lui  arrache 
un  |>cii  de  .«on  auréole  poétique,  un  fleuron  de  son 
diadème  de  régente,  elle  ne  la  prive  en  rien  de 
sa  dignité  de  femme  ; elle  s’csl  abaissée  sans  sc 
dégrader.  » 

Un  tel  langage  eût  été  non-senlemcnl  convenable, 
mais  adroit.  Malheurensomenl  les  partis  agissent  plus 
avec  leurs  passions  qu’avec  l'habileté  calme  cl  froide  I 
Était-il  raisonnable  de  pousser  rcs  grands  cris  de 
colère,  et  d'opposer  une  dénégation  absolue  à un  fait 
qui  devait  se  vérifier  par  la  force  des  choses  (1)  ? Les 
uns  donc  parmi  les  légilimislc.s  nièrent  toute  bi>erlé 
dans  la  déclaration  de  la  duchc«se  de  Berry  : « Con- 
trainte et  captive,  n’avail-on  pas  pu  lui  faire  signer 
ccqti'ün  avait  voulu?  o Le  vieux  comte  de  Kergorlay 
déclara  qu’à  moins  de  voir  l'enfant  détaché  du  sein 
de  Madame , U ne  croirait  pas  à sa  nai.«sance.  » Quel- 
^ ques-uns  ajoulèrcnl  qu'on  avait  fait  entrer  une 
I femme  enceinte  dans  la  citadelle  de  Blaye  pour  sup- 
poser raccouchcmcnt  de  la  duchesse  de  Berry.  D’au- 
tres légitimistes  encore,  qui  connaissaient  mieux  le 
cœur  humain  et  le  caractère  de  Madame,  s’indi- 
gnèrent qu’on  cflt  arraché  le  voile  qui  cachait  une 
faiblesse  de  femme,  et  avec  un  e>prit  curieux  cl  léger 
i ils  recherchèrent  quel  pouvait  être  le  chevalier  félon 
: et  discourtois  qui  avait  compromis  scs  destinées.  Je 
I crois  qu’il  y nil  des  cœurs  honnêtes  qui,  par  un  sen- 
timent Irès-nnliirel,  s’indignèrent  de  la  publicité  don- 
née par  le  gouvernement  à un  ncic  intime  de  famille; 
cela  poin  ail  se  pcns  'r  et  ne  point  se  dire , parce  que 
c’clait  avouer  la  supposition  d'im  mariage.  parti 
ro)ali^te  rejeta  donc  les  explications  naturelles  du 
A/oni7cur,  t>arce  qu’elles  liialeul  scs  espérances  poli- 
tiques :1a  duchesse  de  Berry  ii’ctail  plus  un  dr.ipeau; 
on  avait  élevé  d’une  manière  si  hautaine  les  armoiries 

iraulatil  |>lai  que  U lélc  <tv  U ilécèJt'e  vers  ioiit  tle  vuile  couverte 
jisr  ret|»rct,  el  en  rc-lijjrtx  mi  iliKumcnt  qui  ceililie  que  Slarie- 
CarolMiervi  mArieirâeeuticitrmeiil.  ■ 

(/'orr  <fe//e  «m'ia,  «le  Hotlèue,  <lu  7 avril  1(133,  eatrail  delà 
corrrv|)oM<lji)cc  de  Frauce.) 

N.  le  camiede  Venara,  qui  u'avail  poini  qniiiaMailanir,  fui  plua 
calme  el  plu»  mAilérc  : 

« J'ai  pri»  Ircluie  lie  l'article  imèiè  <lai>i  te  Vmittur  du  36  fv- 
vrier,  r(  j'ai  couipri»  qu'avaul  de  m'expliquer  »ur  un  documeitt 
de  relie  tiaturr,  je  devai*  alt>  ndre  une  lettre  anlojrapbe  de  ma- 
dame la  dut  hr»«e  de  flrrry.  Aucune  lettre  de  Son  Allr»«c  niiyah; 
ne  m'claul  eneuic  parvenue,  el  ne  |M>uvant  différer  davanta{>c 
rctpi  cation  du  met  aentinirnl»,  je  deciarc,  en  ma  qualité  du  plus 
ancien  et  d'itn  «le»  plui  dC-vmiét  lenitcura  de  Uidamc,  que  la  tir 
(oui  entière  de  Son  Alte*«c  Un|jle  me  Tait  un  dcv.>ir  de  rr|toutver 
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de  la  régente  de  France,  qu'on  se  résigna  difficile- 
ment à les  Aler  sur  l’ccusson  d'un  parti.  Oh!  que 
Charles  X avait  raison  dans  sa  vieille  expérience  de 
roi,  quand  il  s’opposait  à l’expédilion  aventureuse  de 
la  duchesse  de  Berry;  il  savait  bien  que  les  causes 
malheureuses  ne  peuvent  se  préserver  que  par  un 
esprit  d'austérité , chaste  et  saint  ; qu’il  y avait  aux 
entreprises  d’imagination  ardente  cl  osée , un  retour 
dedésabusement  précurseur  des  grandes  décadences. 
Le  vieux  roi  aurait  désiré  que  lelcndard  des  fleurs 
de  lis  restât  dans  scs  mains  affaiblies  mais  austères  cl 
pieuses;  il  aperçut  le  coup  profond  que  la  duchesse 
de  Berry  portail  aux  espérances  de  son  pelit-tils.  Une 
légèreté  de  femme  avait  compromis  le  beau  titre  de 
régente  de  France.  Ce  n’était  pas  seulement  un  culte 
saint  et  pieux  pour  son  frère  Louis  XVI  qui  concen- 
Irail  la  confiance  de  Charles  Xloul  entière  sur  Marie- 
Thérèse  de  France,  il  y avait  une  véritable  religion 
pour  cette  haute  vertu  et  celle  dignité  si  furie  et  si 
pure. 

L’esprit  de  négation  et  de  doute  qui  restait  encore 
au  sein  du  parti  royaliste  sur  la  déclaration  de  la 
duchofsede  Berry  obligea  le  gouvernement  à prendre 
des  mesures  de  complète  publicité.  Indépetidammenl 
du  comte  de  Bri»sac  cl  de  la  comtesse  d'Haulcfort, 
spécialement  attachés  à Madame,  il  fut  permis  à plu- 
sieurs royalistes  de  visiter  la  captive  de  Blaye , à la 
seule  condition  qu’elle  voudrait  les  recevoir,  et 
Madame  refusa  presque  toujours  de  satisfaire  celte 
curiosité  attentive;  je  répète  que  la  publicité  était 
indispensable,  parce  que  les  récits  les  plus  incroya- 
bles étaient  mis  en  circulation  par  les  plus  chauds 

tonmr  raloaoiicuMi  toiile  îul^rpiélalion  Ja  «locwmciil 
le  Momil0nr^  qui  »c  IroiivfrsH  iujnrirtiM  i l'bouitcin-  il«  MaiiJiuc. 

■ Sijnt:  l.cr«uilc  Vusam. 

■ Cil  la  ['tiion  de  Slaulbri»ati,  3 «iir»  1S3).  a 

(I)  Je  lionne  1a  corrc*poH(l»nec  aullicniiqae  Hc  llAitame  arec  te 
g.;aéral  Uu«caml  : 

a Dv  l«  ciliUalUa*  Uiajf»,  cr  27  mm  189 3. 

■ Je  ne  |kiii«  que  to»*  «aroir  lri-A-b«iu  gn-,  ('chéri»),  dei  ttiolifa 
qui  Tdaa  ont  ilirlé  le*  |'rnpo*iliont  que  roui  nrir<  i «oiiroiiri;  k la 
|>rcniiéi  r Wliirc  je  mVlai*  HiVidcc  S réponilre  ncgslîreairnl  ; en 
y riflccliKuni  je  n'ai  |»uinl  cltaiigv  «l'iiKc  : je  ne  fuai  «icridéinent 
aoeiine  (lonijh'ir  an  gniirenirnu'iO  ; *'il  rrnil  rteruir  oicUre  <tc« 
ron<liiion«3  une  lib'  ilé  li  nrieraaire  à ma  *anlc  lent  à fait  dé- 
Iruile,  qu’il  aie  li*  ra**c  coiinailrc  |»ar  écrit  Si  clli't  auni  cuinpa- 
lillcB  a\ie  ma  iligniir,  je  jngi'iai  ai  je  |mii  Irt  arc<-|i1er  ; en  tonie 
occurrciirr,  je  ne  |>nif  oublier,  général,  qnr  root  arei,  en  lente ncra* 
amii,  au  al  lier  le  rripccl  cl  le*  égaidt  du*  Sfiitriirtiinr,  aiisdcrnlra 
qui  roiu  claient  imjitnéa;  j'aime  I roui  en  téwoigncr  ma  recou- 
naiaiancc. 

« Vlaaii-'CatmiRi.  a 
A M.  legcni'ral  Bu,feand,  cIc. 

tf  De  la  ciudelie  dr  Ulr/e,  ce  fO  arril  1833. 

• J'ai  roulu  léDécliir  priidani  pliiaicnra  jour*,  nioiiurnr  le  g«> 
néra),  à lin*  direrae*  cniireiMlieni.  Je  me  aui*  cnnraincue  que, 
Dialgré  Ninii  «ir  dé»ir  de  ma  mite  en  libcrlé,  je  ne  puuraia  me 


amis  de  la  cause  légitimiste  sur  une  supposition  de 
grossesse  et  d’enfant,  ignoble  légende  de  toutes  les 
époques.  Le  parti  royali‘‘le  aurait  dù  sc  rappeler  que 
les  mêmes  infamies  avaient  été  récitées  à la  naissance 
du  duc  de  Bordeaux  : allait-on  répéter  le  même  râle? 
les  choses  d’histoire  ne  changent  pas,  et  les  passions 
I demeurent  les  mêmes  à travers  les  temps.  Au  reste, 

I la  duchesse  de  Berry  se  cachait  peu  de  son  étal; 

I affranchie  de  toute  contrainte,  elle  était  redevenue 
I libre  et  rieuse;  sans  témoigner  au  général  Bugeaud 
I de  la  confiance  et  de  l’abandon,  clic  lui  manifestait 
' toute  gratitude  pour  les  plus  légères  coroplaisao- 
I ces  (1);  le  parlagc  empressé  et  un  peu  gascon  du 
' général  la  faisait  plus  d'une  fois  sourire;  scs  preten- 
i lions  Ullcraires,  agricoles  et  guerrières,  l’amusaienl, 

I car.au  fond,  elle  avait  toujours  respect  i>ourlesvieux 
services  de  soldat. 

I Les  ordres  de  Paris  étaient  impératifs  pour  eiivi- 
Tonner  la  duches.<^c  de  Bcrryde  tous  les  soins  les  plus 
I empressés.  Madame  avait  désiré  auprès  d’elle  M.  De- 
\ lieux,  son  accoucheur  ordinaire;  il  lui  fut  accordé 
' sur-le-champ,  et  on  lui  adjoignit  le  docteur  Dubois 
I dont  la  renommée  était  universelle,  il  y avait  ici 
I non-seulement  le  désir  d’être  utile  à Madame  dans 
j sa  position  délicate,  mais  encore  nécessité  pour  le 
I gouvernement  de  constater  la  vérité  de  ses  assertions 
vis-à-vis  un  parti  incrédule  qui,  par  scs  démentis, 
obligeait  a une  pubiuitc  incessante  cl  malheureuse. 
Il  fut  également  résolu  qu’une  fois  la  santé  de  Madame 
rétablie,  elle  serait  mise  en  liberté  cl  ramenée  en 
{ Italie.  Madame,  depuis  l’aveu  de  son  mariage  secret, 

; cessait  d'être  un  personnage  politique  ; c’était  par  sa 

•iéridrr  i faiit  au  gourcritcmfni  aacntic  pro|>oiitmh  uii*  in'êlre 
coiHuli^  Atec  qticlqtick'Uii*  <lc  me*  auita;  je  me  rciluint  k deux 
•eiilrisenl,  mai*  bien  cnleudu  j'auixi  la  poutbilKt*  de  te*  *oir  mr* 
lénuain*.  Si  te  mini*lre  y fONicol,  j'^rrirei  mui-méme  S U . te  vi- 
couilc  lie  CliAlCJuliiianü  el  à IH.  Ilcmirt|iiii>  jiuur  leur  ■i(-mAndr  r 
(le  *e  rcihlrc  an|irè»  de  mui  à Kljve  J'ai  loin  lieu  d’etiKrer  que 
les  prApo*iiiutit  que  je  serai  dan*  le  rts  de  W»r  sounidtre  auront 
Irur  a|>prolieiimt . I.egumcruemcul,  Jaiit relie  |iy|ioibèse,  en  rrcc- 
frdil  de  Miiic  O'ihmiiiiiCAlioii  ; jeruu*  prie  de  faire  connxiire  iuud 
dinir  au  |iré*i'lrnl  du  coiuril.  Ma  d<-(mrriie  tous  prouve,  g^néial, 
que  j'ai  <•»  apprreier  foi  I>onne»  inIrti'ianBà  mou  é^ard,  ne  ers- 
scrat  tic  *uu*  en  «oiiicircr  une  vciilable  reioiinatMaurc. 

« Masii-Ca)  eiisa.  • 

« D«  !■  cilsd.lU  d<r  BU«e.c«23s«nl  1833. 
a Hontieur  le  génrial,  pQt'tqneIr  gouTcrnrniciit  tue  refuso  Imite 
c«piec  de  conseil,  et  qu'il  ne  tue  domte  môme  a Renne  garanlic  du 
me  uicllrc  en  liberté  après  U co»»ultaliun,  je  uc  put*  rccetoir 
MM.  (b  (îla,  Antily,  Fouquier  el  Amiral  ; je  «on*  prie  de  leur  rn 
Irnioighcr  Ions  me»  i egreisj  je  conlinnersi  i reeevoir  l«  soin* 
crupiessé»  de  3IM.  Dcncus,  Gindrac  et  Ucuiûre,  dont  je  suis  on  ne 
pcnl  plus  coulenlc;  je  ne  «rux  par  qn'oii  puisse  ui'accascr  de  ne 
pa«  faire  toul  ce  qui  dépend  de  mm  pour  conserver  uae  wèie  k ses 
cnfauti.  Je  saisis  tvnjonrs,  niuu«icar  te  général,  avec  ttnpressc— 
EurnI,  IohIc  circoiulaiice  de  rendre  jiisliee  k lolre  cour  et  à «o« 
iulciilions. 

• Msiis-Cssmiss.  ■ 
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double  majesté  de  mère  cl  de  régente  que  laducliesfe 
pouvait  remuer  les  populations;  une  fois  abaissée  à 
la  vulgarité  d’une  union  secrète,  elle  n’élait  plus 
qu'une  captive  haute  par  sa  naissance,  malheureuse 
par  sa  destinée;  la  chaste  poésie  ne  se  rattachait  plus 
à elle,  cl  si  la  comtesse  Lucchesi-Palli  pouvait  rester 
la  spirituelle  et  noble  princesse,  jamais  elle  ne  serait 
acceptée  comme  12  télé,  l’espérance  et  la  force  d'un 
parti.  Madame,  plus  gaie,  plus  sémillante,  commença 
dès  ce  moment  h formuler  scs  plainics  contre  ceux 
qui  ravalent  trompée  en  exagérant  ses  espérances 
déjà  si  colorées  par  sa  propre  imagination  : les  uns 
lui  avaient  présenté  la  France  fatiguée  prèle  à saluer 
son  pouvoir  ; les  autres  lui  avaient  outré  leur  ardeur 
à ce  point,  comme  elle  le  disait  : « Que  le  plus  gros 
ventre  de  France  et  de  Navarre  lui  avait  promis  de 
franchir  les  haies  de  la  Vendée  comme  le  plus  léger 
des  paysans;  * s’il  y avait  eu  autour  dV-llc  quelques 
dévouements  nobles, désintéressés,  hélas!  elle  recon- 
naissait que  la  société  s’était  modifléc.  La  France, 
telle  qu’on  la  lui  avait  peinte  à Massa , clic  ne  l'avait 
point  retrouvée  autour  d’elle  : dans  le  Midi  beaucoup 
de  promesses  ardentes,  babillardcs,  et  peu  d’épées; 
au  centre  une  iadiffcrencc  profonde,  des  mécontents, 
peu  de  rebelles,  un  éguisrac  de  travail,  de  repos,  un 
besoin  d’argent  insatiable,  de  la  fatigue  partout  ; dans 
1a  Vendée  elle  avait  trouvé  de  braves  genlibbommes, 
de  simples  paysans  décides  à mourir  pour  sa  cause 
(nobiesclraresdcTouemcnts!).  Ces  souvenirs.  Madame 
les  rappelait  comme  une  histoire  Unie,  une  légende 
dont  elle  ne  ne  voulait  pas  reprendre  la  suite,  uue 

(ljl  Prêtii’trrbul  Jt  r4ic«»wrAÿM«n|  «/«  maJmmt  la  Juchtst* 

Jit 

« L'in  IR33,  l«  IOin.>i,  S trui«  lienret  el  itemie  «lii  inxiu,  noot, 
'lliiiBils-Hubci  I Dugrlliil,  ittCwblC  dc  Ij  cluuilirf  <lc« 
nuiéctul  do  riHtiHiattJittit  >ti|»cricur  di*  tlljyc; 

Anloiiic  Üuhui),  (iroTcoMiir  lionurjiic  j ta  rjcullétltf  lucilcciiirdt 
P>  rit;  Ujrrlian.l-nttlirenil,  anu^«}<irr<l  de  r*froiii1ittrmnit  de 
Blayc  ; PatlniMcan.  |i(é«ideiil  du  liîliunal  de  ;>rrMicrc  iiialuire  de 
Blaye;  Xadaud,  |H-oe«iie«r  du  toi  ;>ri«  le  milite  Irduiiul  ; R.IIoii, 
|>rctidritl  du  Iriltutial  de  cniMuicree,  adj'diil  a«  «lairc  de  B)a}e  ; 
Burdue,  frmmiiodeiil  dr  le  g-ir<le  naliruialv  dr  DIjte;  Élie  Drt- 
eramlire,  roré  dj  Blayr;  Dcl»rd,  rouiniand-ml  de  la  |dare  tle 
Blaee;  Di'fi  r*iir,romint««airceiTd  du  tn<i«criu-uaen(  i la  ciiadrlle; 
Irmiiint  ap{M*léti  la  rrriu^ie  du  (^^iKral  BM|*eaud,  A l'tirct  d'at- 
titlcr  à r<eroncliemrn(  ilc  S.  A.  It.  Sl-irte-Caruline,  ;iiiucrtte  di'a 
Dcux-Sicilet,  diieiii-ite  dclkrijr,  iiuut  nwue  inHime»  lrau*|iorlé« 
dan»  la  eîladc’Icdv  Blayerl  dantla  niaîtou  liahiiceparSon  Altcue 
ItoTilc  ; nniit  aront  élc  Inlroduilt  >lant  un  talon  qui  |irét-Â>le  nue 
ctiiBil'rc  datii  laquelle  la  |>ri<icca«e  te  (loueail  c»uch&>.  N.  le  do<> 
leur  l)uUti«,  M.  le  QL-ncral  BtijcaDd  et  V.  Iklord  éiaicnl  dan*  le 
aalon  dr*  1r*|trcmiArrtdotilent»;  iUottI  dériarc  aiii  anlrct  l^nmin* 
que  madame  la  diichrMcde  Berry  venait  d'aceouciirr  A Iruit  lirnre» 
vMigl  mimitd,  a|>rè*de  tiè*-rourlc«  dnidiurs,  qu*iU  ravaicul  vue 
aciourltant  et  rrcetaiil  lr«  toiiii  dtf  le*  docieiirt  Prneut  et 
NeiitAre;  H.  le  généial  Biigraiid  eti  entre  demander  A madame  la 
du4  hrttc  dr  Bi  rry  ai  rite  vnulail  recevoir  let  lémeint  ; elle  a ré- 
pondu : « Oiii,  auttilSl  qn'on  aura  neltny^  et  liakillé  renfaut.  a 
Quelquci  iiitlanl*  ajiict,  wadaïue  d'ILiilcfurt  >'eat  preaentée  dan* 


tapisserie  de  manoir  dont  elle  faisait  scs  délices;  le 
sourire  revint  sur  scs  lèvres,  et  le  ciel  pur  d'Italie 
reparut  à ses  yeux  au  lcrroe  de  sa  captivité. 

. Ilienlâl  une  dépêche  télégraphique  annonça  que 
madame  la  duchesse  de  Uerry  était  hcurcusciDent 
accouchée  d'une  ûllc;  l'acte  de  n.iissance  fut  dressé 
avec  une  gronde  solennité,  en  présence  noi^sculc- 
ment  des  médecins,  du  maire  cl  des  olTiciers  de  l'étal 
civil  (1),  mais  encore  du  president  du  tribunal  et  des 
délégués  de  1a  garde  nationale,  comme  cela  s’etait  fait 
lors  de  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux,  au  temps 
de  sa  splendide  fortune.  Un  procès-verbal  régulier 
fut  rédige  après  un  intcrrogaloire  public  : Êtes- 

vous  madame  la  duchesse  de  Uerrv?  » demanda  le 
maire  à la  princesse,  qui  répondit  atTirmativcmcnt. 
a Cet  enfant  csl-il  bien  celui  de  Voire  Altesse  Uoyalc? 
— Oui,  monsieur.  — De  qui  csl-il  ne?  — De  mon 
mariage  légitime  et  secret  avec  le  comte  Luccbesi- 
Palli.  » Le  but  de  cette  publicité  était  toujours  le 
même  : ré|Kindrc  aux  bruits,  aux  souprons  que  le 
parti  royaliste  répandait  en  France  et  en  Euro(>e,  sur 
la  supposition  de  la  grossesse  et  de  l’accouchement. 
Le  baptême  eut  lieu  dans  les  mêmes  formes,  el  fut 
constaté  à peu  près  avec  les  mêmes  expressions.  Plu- 
sieurs fuis  ou  entendit  la  duchesse  s’écrier  avec  un 
accent  sincère  et  plein  de  douceur  : a Ce  pauvre  Luc- 
chesi  sera  bien  content  d’avoir  une  petite  lille;  il  la 
désirait  vivement.  » L’enfunl  fut  appelée  des  prénoms 
de  Anne-Marie-Kosalie  ; doux  nom  de  sainte  Llosalic 
qui  SC  rattache  aux  souvenirs  de  1a  famille  royale  de 
Naples  el  de  Sicile. 

le  *a!o»,  en  iiiiiljal,ilc  Ij  |oil  «le  1*  tluelic»*c,  le*  kmaiii,  A ctilicr, 
el  iiwii*  ■uniHtc*  iniiKÔlialintrnt  Xvu*  avtm*  trou*A  la  «lu- 

clic- te  de  Berry enni  li<V  11.11)*  t«M  lit,  ay.*i>i  ttli  riiraiit  noovrau^ë  Art 
gau  cite;  au  |ueil  <l«  »oit  lil  êlail  attire  titai|.im«  Haiitlcr  ; HM.  De- 
tirns  ri  Mriitèfe  êtaknl  «Irboitl  à la  l«^ir  Uu  IH.  AI.  le 
Patiuurcau  «*€*1  alort  a|>|>ioclté  tic  ta  |«r>iiert*e,  rl  lui  a aitiea»c  A 
hatile  toit  lit  i|Mc»liui>*  tuivaiitci  : « £«l-ic  à iiiaJamc  la  •tu<!iri>«e 
Je  Berty  que  j*ii  rhoimcnr  dr  |«arlrt  7 — Oui-  — Yuu»  Sict  birn 
tnaJime  U «lu<-lte*»o  Je  Berry  7 — ■ Oui,  imo«»î«hp.  — L'eMTanl 
iioi>veau->né  «|iii  r*l  an|>tè*  Je  fo«i«  eti-il  le  r6ire?  - Oui,  mon«’ 
aiciir,  c<  I ciifaitl  i*l  Je  mui . — Üo  quel  acte  e»l-il  7 — Il  ( il  (lu 
•ne  fcRiiitiii,  j’ai  triinicur«i  rtiargr  B.  Deiirux  d'en  faire  la  Jecia- 
ratiiin.  • F.l  A rin«u««|  L'>Mi«-CiMrlrt  Dmeux,  Joetcur  en  inr- 
rlrcinr,  rx-|«rorcur«ir  Je  rtiMi«|uc  (rarreuclti’innil  Je  la  rjcullé  Je 
Pari»,  mrmiirr  hittlairr  Je  l'Acailcmie  loyale  Je  M«<lc<'iiie,  a fait 
la  JtUlaralion  •uitaiOe  : < Je  vient  J'arroaciier  nia<lauic  U Ju> 
cl>ct»e  Je  Berry,  ici  jirctCDlr,  é|>oii»ecn  U-giliaic  mariage  «lu  coiulc 
Urclur  Liicrlirai-Palti,  J<-t  |m  iucci  Je  t'.aiU|>o-Fr4ucn,  gen(  Jb^tmine 
Je  la  clrauiltre  ilii  roi  Je»  Drut-Sicilra,  JatuicilNÎ  A Palerme.  • 
11.  le  comte  Je  tlritvir  et  uiaJjuie  la  coniO  tac  J llaulrfuii,  lulrr- 
|>etiAa  par  noua  t'iltaigucrticol  la  Jcclaraiio»  de  ce  Juiit  ili  oui 
éic  Icttioitia,  oui  ié|>»njuq«'iltétaicu<  vruntici  |>our  J«miier  Icurt 
wiiit  A la  jucbeue  de  Berry  romnir  ami*,  uialt  non  pour  »igNrr  un 
acte  (inrlvoiMiuc.  De  lowl  <|Sui  iiout  atout  Jict*é  le  pictcwl  pru- 
ec*-vcrl>al,  cIc. 

(5iy>ie)  Dt*icx,  A.  Dctoi»,  P.  Mmiat,  Bbctaia, 
Dttcaatait,  curé  Je  Blayr,  Matca***- 
Diattuii,  Pttroctttv,  ritote»,  Diiioa, 
BuaoM,  Uitoao,  Übrttrti. 
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L’acle  de  baptême,  extrait  des  registres  de  Vcglise 
paroissiale  de  Blaye,  est  aussi  précis  que  le  procé;:- 
verbal  d’accouchement 'et  certifié  par  !c  curé  et  le* 
témoin*.  « L’an  1833  cl  le  10  mai  à trois  heures  et 
demie  du  matin,  y est-il  dit,  je  soussigné,  curéde  Biaye, 
et  comme  Ici  chargé  par  le  gouvernement  de  donner  les 
consolations  du  saint  ministère  à Son  Altesse  Royale 
madame  la  duchesse  de  Berry  depuis  le  moment  de 
son  arrivée  à Blaye,  certifie  que  je  viens  d’êlrc  appelé 
à la  citadelle , d’après  1rs  ordres  du  gouvernement , 
par  M.  le  général  Bugeaud,  gouverneur;  que  je  m’y 
suis  rendu  immcdialcmcnt,  et  qu’admis  au  lit  de 
Madame,  je  l’ai  trouvée  lrès»rccemmcnt  accouchée 
d’une  fille,  que  Son  Aliesse  Royale  a déclaré,  aux 
autorités  de  Blaye  réunies,  êirc  issue  de  son  légitime 
mariage  avec  le  comte  Hector  Luccbcsi>Palli,  des 
comtes  de  Campo-Franco,  geiililliommc  de  la  cham* 
bre  du  roi  des  Dciix-Sicilcs,  cl  domicilié  à Palcrme; 
que  ces  formalités  civiles  ayant  été  remplies,  Son 
Altesse  Royale  m’a  demande  d’ondoyer  son  enfant, 
ce  que  j’ai  fait  en  présence  des  personnes  qui  cnlou* 
raient  le  lit  de  Madame  et  notamment  en  présence 
de  madame  la  comtesse  d'Iiaiitcfort,  cl  de  MM.  les 
docteurs  Deneux,  médecin-accoucheur  de  Madame, 
et  Pros|H'r  Monière,  médecin,  qui  l'a  assisté  dans 
raccouchcment.  L’enfant  nouvcau-nca  reru  les  pré- 
noms de  Anne-Marie-Rosalie,  cl  MM.  les  d«>clcurs- 
médecins  ont  signé  avec  nous  le  présent  acte.  » 

Ces  documents  si  précis  furent  déposés  h la  cham- 
bre dos  pairs  comme  les  abdications  de  (iharles  X 
et  du  Dauphin , parce  qu'ils  se  rallachaicnl  à l'état 
civil  de  la  famille,  et  le  roi  meUail  un  grand  soin  à 
tout  ce  qui  constatait  un  cvcncmcnl  dans  l’histoire 
de  sa  race.  Ainsi  s’accomplit  la  vie  politique  de  la 
duchesse  de  Berry  : désormais  entourée,  à Blaye,  de 
soins  cl  de  prévenances  comme  l'exigeaient  son  on- 
gineclscs  malheurs,  nnn’altendilplus,  pour  la  mettre 
en  liberté,  que  le  temps  prescrit  parles  médecins  afin 
de  ne  pas  exposer  sa  santé  alTaiblic;  un  bâtiment  de 

(I)  C*r«t  «le  crltc  époqiir  qu'on  a tlaté  une  prointalion  de  la 
lirn  j,  aiu»i  cutiçiie  ()<-’  pnia  «lire  «i  rite  c»C  aiillKii- 
(iqoe;  au  rôle,  cUr  ne  prouve  pav  n^raiid'clm'cl)  : 

a Vère  «le  U>  nri  V,  i'rlaii  vcntie  uiu  anirr  a)>p»i  qoe  tes  insl- 
et  ioii  bun  ilroil  pour  nielfro  nu  Icriuc  aiia  ralaïuilcs  de  la 
France,  en  y trlaMii*aiit  l'aulonlé  Icsiliiiir,  rurdiect  laslabiiil^ 
(P^t  néertsaim  «lu  rrpot  et  «le  la  |iro«|>^rild  «les  nations.  I.a 
trahison  lu'a  livt^  k mes  enn«‘iuis  ; reicntie  |trisannière  et 
lempa  upprîniée  |>ar  «les  personnes  é qoi  p u’av  jis  fait  qae  du  hirii, 
j'ai  g^nii  de  Icnr  Ingratihulc  et  souffert  a<ec  réaigtialioii  les  inana 
«luiil  iUm’nnt  aeeublcet  mai»  je  ne  cesserai  ^sd<-  prote«t«'renMtre 
l'asurpsiiou  des  droii*  «rwii  enfant  «{iic  la  j«islice,  les  liens  du  tan^, 
riroiinctir  et  la  foi  juri-c  les  uMijp'aieiil  à p«olég<-r  et  i défendre. 
Je  remercie  1rs  Fra<  ^aisdea  nocuhints  li'mot'fnasesd'a’lartK-mrnl 
qn'ils  m'uni  dumici;  mon  ecenr  u'en  |>erilra  jamais  le  »uu«eu«r. 

I Je  prie  tous  ceux  qu'on  a |tersécnlcs  à cause  de  mon  fila  no  de 
moi,  cr«»K  qui  m'avaient  offail  des  eonseiU  dont  on  tu'a  privée 
Btalgié  la  (rivie  pmilian  où  j'étais  réduite;  CCCK  aoMi  qui  ont 


l’Êlat  fut  disposé  dans  U Gironde  avec  le  luxe , b 
délicatesse  et  le  soin  qu’on  pouvait  désirer  pour  une 
si  haule  inforlune.  La  duchesse  de  Berry  devait 
désormais  vivre  plus  heureuse  qu’au  milieu  de  ces 
grandes  aventures  (I)  qu’elle  avait  noblement  cher- 
chéos  comme  une  condilion  de  sa  vie  : nul  ne  peut 
dire  que  Madame  n'eût  pas  rempli  son  devoir,  elle 
s’était  jetée  dans  le  péril  avec  dévouement. Ce  ne  fut 
|>as  elle  qui  manqua  à sa  cause,  mais  sa  cause  qui  lui 
manqua,  ou  plutôt  la  vie  positive  de  la  société  n’clait 
plus  en  harmonie  avec  sa  poétique  imagination.  Elle 
était  venue  en  France  pour  y combattre  à la  tête  du 
parti  royaliste  dans  une  guerre  civile,  et  ce  parti,  par 
mollesse  ou  lassitude,  donna  de*  raisons  bonnes  ou 
mauvaises  pour  ne  point  engager  une  lutte  qui  aurait 
blessé  les  intérêts  ou  la  quiétude  de  sa  position;  on 
trouva  des  excuses  politiques  U où  il  fallait  du  dé- 
vouement, de  l’argent  et  des  armes.  Les  habitudes  de 
la  société  étaient  molles  ; les  plus  ardents  en  paroles 
n’aiiraicnl  pas  fait  le  sacrifice  d’une  année  de  leurs 
revenus  pour  unccaiisc  sacrée;  peu  donnaient  leur  vie 
en  nobles  martyrs,  le  plus  grand  nombre  lâchaient 
de  SC  préserver  de  la  moindre  cgratignurc  cl  crai- 
gnaient les  agitations  comme  un  vieillard  l’apoplexie. 
La  société  n’clait  plus  au  temps  des  Stuarts  et  des 
cavaliers,  ni  même  à l’époque  énergique  et  révolu- 
tionnaire : il  n'y  avait  pas  eu  d’émigration,  il  n’y 
aurait  pas  de  guerre  civile. 

A ce  point  de  vue  tous  les  partis  s'ctaicnl  trompés  ; 
on  jelnit  au  vent  des  paroles  extravagantes,  beau- 
coup de  gestes  hardis,  et  au  demeurant  |>eu  d'action  ; 
les  âmes  ardentes  cl  sublimes  étaient  rares,  et  leur 
agitation  même  tourmentait  les  masses  affairées  ou 
indifférentes;  c|>oquc  au  reste  meilleure,  moins  poé- 
tique, mais  aussi  moins  inculte  cl  moins  sauvage. 
Les  nations  ne  sont  pas  faites  }>our  vivre  conlinuel- 
lemenl  dans  un  étal  de  fièvre  ; le  triomphe  de  l’ordre 
vint  de  celle  lassitude  de  tous,  qui  voulait  on  finir 
avec  les  idées  exaltées.  Quand  Madame  cul  changé 

nlclamc,  lu  mun  «le  la  France  cl  «lu  mien,  cuiiliela  téqiinlraiion 
ci  le»  «iolciirrt  morale*  qai  éuioffaicni  ji  squ'à  mo  |>l4tnl(a,  de 
rtrccToir  ra«*u«anec  qnc  je  n'unhiiciai  jamatt  i«i  leur  affe-cliua  ni 
Icn  |>ei«>ci  qu'iU  otil  cii«larrca.  Lei  ir|>ro>lira  qu'orta  «•*«  m'allii- 
linrr  *n«cra  <U-«  aiuit  doiil  je  cutiiiaiwai*  Iro;»  le  dé>diieiiiriil  pour 
aeruirr  ienr  con«hiite,  m'«>iil  tiireiiieiil  efTcitiuV;  je  ilruvnite  a«^C 
imlignalto»  eea  iu|q>okî(Miit  injuricuaea.  Quel  que  soit  l'avenir 
que  la  riDMileut-cirKi  vcà  moi>  ril(,atnui  la  Ftastrr,  riMiMcicr  à en 
irparrrlcft  ii»i1heurt,ae«i>uiuacl  ta  t'  e,<l«*»irrr  qu'elle  luil  hcaresac, 
»'il  u'éiail  |«aa  lui.tn^mc  « l>argc  de  faire  aoii  boiiLeur,  leta  leroiil, 
t|juk  loua  Ica  te*  acnliuiciils  cl  ara  ricnx  ; uU  aeiont  Inn— 

jutira  atiiti  Ira  mii  ni.  I.rt  Fraudai*  n'uul  joui  de  (a  e^rilablc  libcrlé 
que  auua  la  {«otertion  de  leur  a touvci  ainv  l«'gi(imeii  c'«-«l  k I'Ik  • 
iilii-r  du  nwiit  rl  j'c»|*ère  «Ka  rrrlua  du  graiid  II. nri  qu'il  appar.. 
liiitdra  J'<  ii  conlinucr  le  ligne  cl  ih  réalÎKr  cc  «{ii'il  atail  piuiuit 
k la  France. 

■ (S/jTiail  Htaia  Caaoiixc. 

■ De  la  ciladelle  Je  le  ~ i>*îe  ISIX  ■ 


167 


LA  SOCIÉTÉ,  LA  LITTÉRATURE  ET  LES  ARTS. 


Mprison  contre  rimmenstlé  de  l’Océan,  clic  respira 
lilirc  cl  heureuse;  entourée!  de  scs  amis,  de  braves 
otTiciers  de  marine  qui  la  Iraitaicnl  avec  respect,  elle 
reprit  sa  gaieté  si  vive,  sa  pétulance  gracieuse  et 
bonne  : la  traversée  fut  favorable  autour  de  l’Espa- 
gne en  ce  beau  temps  d*élc;  on  vil  Lisbonne,  Cadiv, 
l’Afrique,  cl  au  mois  de  juillet  les  rôles  de  Sicile 
furent  signalées.  Madame  en  fultoute  joyeuse  comme 
un  enfant;  elle  n'eut  plus  désormais  ni  rancune  ni 
mauvaissouvenir,et  le  général  Ilugcaud  même  rerut 
quelques  paroles  gracieuses  qu'il  attendait  comme 
un  dctlommagcmcnt  à la  triste  mission  qu’il  avait  eue 
à remplir! 

Si  la  captivité  do  madame  la  duchesse  de  Berry 
avait  été  un  événement  peu  considérable  pour  b s 
masses  placées  tout  à fait  en  dehors  de  ces  rujalcs 
tristesses,  il  n’eu  était  pas  ainsi  du  grand  monde: 
les  iiaulcs  classes  à Paris  comme  dans  les  provinces 
se  composaient,  à peu  d’excc{>tions  près,  de  la  vieille 
aristocratie,  et  coDc-là  s'était  lice  indissolublement 
à la  cause  de  la  légitimité;  si  ces  gentilshommes 
n’avaient  |>as  assez  d'énergie  pour  prendre  les  arme<, 
cl  comme  aux  temps  de  la  chevalerie,  pour  sc  jeter 
dans  une  lutte  à travers  les  bocages  de  la  Vendée, 
ils  n’en  formaient  pas  moins  une  opposition  plus 
facile,  sorte  de  manifestation  d’une  tristesse  piibit-  ■ 
que  : il  y eut  absence  de  fêles  et  de  bals  pendant 
l'hiver,  et  le  faubourg  Saint-Germain  déclara  que 
puisque  la  régente  était  captive  tous  les  salons  se- 
raient fermés.  Des  bandes  de  deuil  entouraient  les 
' journaux  légitimistes;  plus  de  bals,  plus  do  fêtes,  on 
vivait  retiré  à la  camp.'tgne  au  fond  des  ch.^teaux  ; on 
porta  des  vêlements  simples,  et  le  luxe  fut  prosent 
comme  un  signe  inconvenant  tant  que  la  régcnic 
gémissait  dans  les  fers. 

C’était  un  vide  pour  le  commerce  cl  rmduslrie,cl 
b nouvelle  cour,  dans  cet  intérêt,  dut  faire  contraste 
avec  une  simplicité  afreclée  : elle  renouvela  ses  bals, 
ses  réunions  deux  fois  la  semaine,  avec  plus  d’éclat 
que  d’clégance;  on  y invitait  alors  par  masse,  sou- 
vent sans  choix,  ci  l’on  y venait  sans  distinction  avec 
ce  triste  habit  noir  de  député  qui  s'imposait  par- 
tout. C’est  pour  sanctionner  cctlc  suprématie  des 
députés,  qn’à  côté  des  Tuileries,  M.  Dupin,  président 
de  la  chambre,  donna  des  )>als,  des  fêles,  sortes 
d'immenses  réiiniiuis  auxquelles  H mettait  un  grand 
prix.  Le  président  de  la  chambre  s’étail  posé  pres- 
que à régal  du  pouvoir  souverain  : il  dut  avoir  scs 
gnlas  avec  celle  délicatesse  de  choix,  celle  suaviié  de 
convenances  qui  le  dislinguaicnl.  L’hôtel  de  la  pré- 
sidence fut  envahi  à l’aide  de  billets  étiquetés  par 

(1 } joarnal  Tetti/tt  él»U  «urloiil  l'crito  «iri  nnlr*  .le  M.  le 
lirraiilrul  aie  l>  cla^mUre  ; j«  rruàs  qttv  r«  fui  fr  i]ui 

|>ril  rîMilulitr  |Mair  altnjH  lcrrjpgtucniaiiuM  ilu  Iraiiraieiat  nun- 
«ud  *te  M-  llpiain. 


I numéros,  aussi  faciles  à se  procurer  que  ceux  du 
! bai  de  l'Opéra.  Il  passait  toutes  sortes  de  belles  idées 
dans  la  lêic  de  SI.  Dupin  : un  soir  même  il  voulnt 
donner  une  réunion  provinciale,  c’est-à-dire  une 
sorte  de  fédération  de  femmes  de  tous  les  départe- 
ments, idée  vraiment  ingénieuse,  souvenir  de  1791. 
Cola  fil  merveille  dans  les  salons  de  Paris.  Et  à chacun 
de  ses  bals,  M.  Dupin,  qui  aimait  la  publicité,  envoyait 
une  noie  détaillée  de  toutes  les  splendeurs  de  set 
fêtes,  lampion  par  lampion,  tout  comptés  et  poétisés 
par  la  presse  (1).  M.  Dupin  ap|>e)ail  les  salons  de  la 
présidence  un  terrain  neutre  où  Ions  les  partis  pou- 
vaient SC  voir,  cl  sous  ce  prétexte  il  se  (il  les  plus 
étranges  rapprochcmonls.  C’était  une  des  grandes 
erreurs  de  ce  temps  de  croire  qu’un  president  de 
chambre  doit  être  l'homme  de  tous  les  partis  ; le  pré- 
sident est  l’expression  de  la  majorité,  rien  que  cela  ; 
il  doit  U servir,  la  seconder,  cl  lorsqu’elle  appuie  un 
ministère,  le  président  est  la  main  de  ce  ministère 
dans  ses  rapports  avec  celle  majorité.  M.  Dupin  se 
plaçait  plus  haut  que  le  gouvernement  du  roi. 

Alors  tout  n’clail-il  pas  un  peu  confusion  dans  ce 
puéril  carnaval  de  doctrines?  Cet  hiver  les  bals  de 
rOpera  commencèrent  à nionlror  un  spectacle  si 
étrange  que  la  police  fut  forcée  do  les  suspendre  (2)» 
non  p.ns  en  vertu  du  principe  moral  et  religieux  (il 
n’avait  pas  a^sez  de  force  sur  les  esprits],  mais  en 
conséquence  de  l'ordre  politique;  car  ces  mascara- 
des, comme  à Grenoble,  s’en  pr(‘iiaient  aux  person- 
nages de  l’Étal , et  ces  sortes  de  licence  le  gouver- 
nement les  réprime  davantage  parce  qu’elles  le 
touchent  plus  sensiblement  et  plus  vite.  Ce  n’est  que 
dans  I.)  secundo  période  de  l’ordre  politique  que  les 
pouvoirs  s’occupent  à diriger  moralement  la  société; 
il  faut  qu’elle  obéisse  d’abord  pour  recevoir  ensuite 
le  sentiment  do  ce  qui  est  bien  cl  juste.  D’ailleurs, 
cos  moeurs  immondes  que  l'on  voulait  corriger  n’é- 
taient que  le  vif  rend  de  la  littérature  et  du  ihéitre. 
1)  ne  faut  pas  demander  à un  gouvernement  plus  qu’il 
ne  peut  donner;  il  y a dans  tout  une  cause  : les  mau- 
vaises mœurs  viennent  des  mauvaisesœuvres,  cl  tout 
cela  SC  prèle  un  triste  et  mutuel  concours.  Ainsi  la 
justice  des  tribunaux  avait  détruit  le  saint-simonisme 
comme  forme,  comme  association;  cependant  ses 
d<M:trincs  pénétraient  dans  toutes  les  âmes  par  les 
œuvres  de  l’esprit.  Qu’on  relise  ra/fn/i?»e  (3)  : n’esl*cc 
pas  encore  l’expression  de  la  souiïrancc  d’une  femme 
dans  le  mariage,  perpétuellement  immolée  comme 
>irlime  dans  ce  plaidoyer  contre  l’état  social  et  la 
famille?  Celle  forme  de  romans  fil  école  : on  alla  si 
loin  dans  la  licence,  qu'un  auteur  inconnu  publia  un 

fS]  Ce  fui  i routrrlare  de*  bal»  nuwjué»  dcAifiiét  loa»  U Utrc 
de  l'MrnMfalJ*  (|iic  le  déwrdrc  cgnmcnçj. 

(3j  !.«  tuva»  de  «feetiMe  |4rul  an  aei»  de  jaoeirr  J8U. 
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livre  sou*  le  litre  de  Contes  immoraux  (i);  c'élait 
reloge  du  bourreau  , de  l’assasinal , de  Tincesle , de 
l’adultère,  et  il  n’y  avait  contre  de  telles  œuiTe*  nulle 
poursuite,  nulle  répression. 

Dans  le*  fpiivrc*  plu*  sérieuse*,  toujours  des  doe- 
trines  étrange*,  subversive*,  en  histoire,  en  philoso- 
phie au  collège  de  France  tout  comme  à la  Sorbonne. 
Ce  n’èlait  plus  le  temps  des  vieilles  et  antiques  chro- 
niques dépouillées  cl  mises  en  ordre  avec  la  lente 
sagacité  de  l’érudition;  on  dédaignait  ces  grandes 
bases  des  travaux  historiques  pour  entrer  k pleines 
voies  dans  1rs  théories  absurdes  ou  légères.  Ici 
M.  Fauriel,  h roccaslon  des  littératures  méridionales, 
se  livrait  h de  longues  déclamations  contre  les  papes 
cl  le  clergé  catholique;  il  n'y  avait  de  poètes  et  de 
grandes  intelligences  que  parmi  les  réformateurs  du  ! 
moyeu  âge  : Dante,  Pétrarque,  les  artistes  tels  que  j 
Giolto  étaient  des  esprits  superl>cs  cl  rebelles.  Ohî  j 
qu’il  fallait  torinrer,  bouleverser  ces  œuvres  pour 
arrivera  de  telles  conclusion*!  Vous  qui  avez  par- 
couruauCampo-Sanlodc  Pisc  les  fresques  de  Giolto, 
dites-nous  si  cet  artiste  n’avait  pas  la  foi?  Là,  M.  Ler- 
minier,  dans  scs  Lettres  6rrh'fioi*ri , continuait  cette 
longue  suite  de  portraits  que  la  distinction  et  le 
sérieux  de  son  esprit  ont  depuis  bien  corrigés; 
M.  Ampère  se  perdait  dans  une  langue  de  mots  bar- 
bares cl  techniques,  stérile  science  qui  débutait  dans 
une  séance  par  ces  mots  : « J'ai  exposé  quelques  con-  i 
sidération*  sur  la  psychographie,  point  de  vuearlis- 
liqiic  de  la  psychologie.  » M.  Sainl-Marc  Girardin,  si 
spirituel  de  mots,  si  littéraire  d’études,  continuail 
son  cours  sur  l’Allemagne  pour  échapper  aux  écueils 
de  la  politique  contemporaine.  Ai-je  besoin  de  parler 
encore  de  celle  inondation  d’histoires  de  la  révolu- 
tion franeaisc  présentée  sous  toutes  les  formes  de 
l’admiration?  On  en  publiait  pour  tous  le*  gohts,âtnus 
prix;  on  les  ornait  de  gravures.  Jamais  I.miisXIV 
ou  Napoléon  n’avail  été  adulé  comme  celle  révolu- 
tion, époque  dévorante.  Robespierre,  Marat  avaient 
des  apologistes  f2). 

A célè  de  ces  travaux  de  l’esprit  destine*  alors  à 
remuer  de  fond  en  comble  les  questions  sociales,  la 
poésie  revivait  dans  scs  formes  âpres  et  luxuriantes 
avec  M.  Barbier,  qui  hardiment  attaquait  l’impri- 
meric  comme  il  avait  flétri  la  popularité.  Celte  poésie 
gardait  aussi  son  costume  birarre  et  brillant,  avec 
M.  Paul  de  Musset.  On  vivait  de  contes,  d’aventures, 

(I)  Lr»  jnnrniiii  aiémr  Ir«  pliti  itsnrt-*  «IdnaiMlètriil,  à I'.*rr4- 
liflti  de  cri  ouvraj'i*.  t'il  n'y  suit  |ia«  «le  poutkiiilet  i ricrcrr. 

(f)  Ln  Œuvrer  de  na)M^|>i>Trr  éiaienl  par  lifraiaona  i 

déni  »nu«,  «rin  de  rrpinrtrc  parini  )r  |>rn|ile 

(3)  VftW  Imtilm  «Ir  qnrlq.irr-nrtc»  Hr»  jot.ir»  «nt  In 

priacipaog  tlirlirrt  de  Parl%,  durant  l'ItiTiT  de  I033i  1(133: 

/(•ncMt.— AnnaKutrna,  U $tnMi)cra,0(ello,lj  Dniina  d<  l l.aoo. 

Op¥r«.  — Nalhalir,  U Tentation,  Fernand  Corlia,  la  Soniiiaui- 


de  petites  anecdotes  scandaleuses  à ciVtê  des  grandes 
théories.  Le  mot  dcvenuàla  modc.c'étaitrhumanité: 
le  xvin*  siècle  avait  parlé  du  genre  humain  ; le  iix* 
s’occupait  de  l’hiimanilé.  Voycx  le  changement  î II 
fut  de  lK>n  Ion  et  de  bon  goût  de  méditer  sur  ces 
questions  profomlcs  autant  qu’ardues  : intelligence, 
matière,  tout  fut  ramené  au  panthéisme.  Pour  ces 
grand*  esprits , combien  était  petite  désormais  l'bis- 
tnire  d’un  peuple,  d’une  nation,  de  l’Europe  même; 
il  fallait  embrasser  l'humanilé  tout  entière  cl  ses 
destinées  infinies;  Ins  formes  religieuses  trop  étroites 
furent  mises  de  côté  pour  des  mythes  et  des  rêveries 
qu’on  qualifia  de  religion  nouvelle!  A nous  pauvres 
érudits,  esprits  vulgaires,  il  nous  était  permis  de  re- 
tracer une  cjM>quc,  de  voip  un  seul  côté  d’une  ques- 
tion bien  étroite;  mais  rhisloirc  de  l’humanité  était 
le  lot  de  M.  Michelet  ou  de  M.  Quinet.  Comme  épopée, 
nous  eûmes  AhasvértiSf  et  Napoléon,  cousid«  ré  à un 
point  de  vue  humanitaire.  En  histoire,  c'élail  le  sys- 
tème de  Vieo  que  son  traducteur  personnifia  dans 
une  gravure  cal>alisliqiic  avec  un  œil , une  équerre , 
une  femme  versanlses  rayons  surl’homme,  et  l’homme 
sur  toute  la  création. 

De  l’application  matérielle  des  nouvelles  théories 
au  théâtre,  sortait  J,Mcréce  Borgia.  Comme  celle  suite 
de  drames  devait  donner  une  idée  élevée  et  grandiose 
de  la  royauté,  des  princes  et  des  têtes  couronnées! 
Si,  dans /a  Tour  de  Sesie,  une  princesse  présidait  à un 
lupanar  sanglant,  dans  Lucrèce  Borgia  (5),  c’étaient 
l’cmjwisonncmcnl,  l’inceste,  les  processions  de  moi- 
nes, 1rs  cercueils  cl  là  mort.  Après  ces  horreurs  vint 
au  théâtre  y^yijyè/cdcM.  Alexandre  Dum.!*,  drame 
écrit  avec  feu  sur  cette  donnée  immonde  d’un  homme 
qui  exploite  l’amour,  la  délicatesse,  la  séduction,  pour 
satisfaire  une  ambition  politique;  une  fille  séduite, 
une  mère  rivale,  la  bassesse  dans  les  grand*,  le  dé- 
vouement dans  les  êtres  inconnus  ol  Itâtards.  Cette 
école, qiiiallaquait  la  Providence, sedcveinppail  dan* 
les  premiers  romans  de  M.  Eugène  Sue.  Il  était  im- 
possible de  ne  pas  voir  dans  sa  Kt^ic  de  A'oaf-Fen 
que  le  méchant  était  heureux  sur  celle  terre,  et  que 
les  malheurs  étaient  pour  l’innocence  et  la  vertu. 

Cependant  le  ministre  de  l’inlcricur  crut  necessaire 
de  prendre  une  mesure  de  sévérité  en  défendant  1c 
Boi  s’amuse  de  M.  Victor  Hugo,  longue  déclamation 
contre  la  royauté  cl  les  hautes  classes  de  la  noblesse. 
M.  Victor  Hugo  fit  un  procès  au  théâtre,  au  mini<t^^e, 

lutte.  rOrgi^*,  le  Cumlr  Oij,  It;  Somnil,  Iv  Pliitire,  la  Ville  mal 
gar.trr,  (iiKlate  lit 

FritMçnii.  — l-rt  VS}irc*  «icilirnnrt,  le  Roi  •'itnutc.  t.oni«  XI. 
une  Fêle  de  Tlk-rtui,  Ift'titi  lit,  Tom  Jotiei,  Ciiii<iu-Rrni,  Ctaric* 
Ilirlowe,  Caîu»  Griectiui,  Artai«-rc^,  Ij  Ceii»{tir»tioti  ilcOclla- 
marc. 

Offêrn  Comi^n9.  — lj  Uiimu  Itlancbe,  Marie,  le  Prc-ani-Clcrc», 
Fra  UiJfolo,  la  Fiaiuér,  le  M.iltrc  de  ci«a|KUc. 
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en  se  |K>sant  comme  le  (léfcnseur  de  la  libcrlédans 
l’art.  Le  ministre  n'avail-il  pas  été  dans  son  droit, 
lorsque  effraie  de  ces  scènes  immorales,  il  voitliil  en 
arrüfter  le  cours?  M.  Hugo,  profondément  irrité,  sou- 
tint avec  une  persévérance  tenace  l’Indépendance  de 
son  talent;  il  fut  appuyé  en  cela  par  toute  la  presse 
libérale  : comment  ne  lui  aurait-il  pas  été  permis 
de  présenter  un  roi  adultère  cl  dissolu  dans  une 
cour  prostituée?  Les  a|>ostrophes  de  Triboulol  contre 
François  W cl  b noblesse  ne  valaient-elles  pas  le 
plus  bel  article  de  /«  rnéime  ou  du  Sadoml  (I)? 

A quelque  temps  de  b,  M.  Victor  Hugo,  pour  s’éta- 
blir dans  sa  puissance  universelle,  publia  des  Èludn 
sur  Sfirabraut  longue  ri  fastidieuse  déclamation  où 
le  poêle  se  posait  en  parallèle  avec  roratcur,  et 
s’identinait  (ellement  avec  lui  qu'on  aurait  dit  que 
M.  Hugo  allait  être  b tète  d’une  nouvelle  révolution 
dans  l’art  comme  dans  la  politique.  Fuis  l’Opéra 
représentait  Gustave  III ^ œuvre  brillante  de  costumes 
et  de  splendide  apparat,  avec  les  palais  de  Stock- 
holm, la  multitude  des  courtisans,  les  fêles  de  cour, 
un  bal  masqué,  un  galop  immense,  et  au  milieu  de 
tout  cela  un  roi  assassiné  par  des  conjurés.  Il  y avait 
à la  fois  dans  cette  œuvre  une  inconvenance  poli- 
liquc  et  un  danger  d'exemple.  L'inconvenance  ré- 
sultait de  ce  que  l’histoire  de  Gustave  III  était  à 
peine  finie,  cl  que  ces  lamentables  faits  de  la  Suède 
étaient  trop  récents  pour  être  mis  sur  le  lliéAlre  (2;  ; 
le  danger  venait  de  ce  que  sur  une  grande  scène, 
au  milieu  d’un  bal,  h la  lueur  de  mille  (lambeaux, 
on  donnait  le  mmlèlc  d’une  conspiration  ourdie  con- 
tre un  souverain.  Au  moment  où  les  jours  du  roi 
des  Français  étaient  menacés  par  une  odicu«e  tenta- 
tive d'assassinat,  on  r<‘présentait  di's  conspirateurs 
au  milicudes  fêtes,  les  traits  masqués,  et  un  homme 
qui  tirait  un  coup  de  pistolet  h bout  portant,  sur  son 
prince,  son  suzerain,  son  maître.  De  tels  exemples 
devaient-ils  être  tolérés  sur  un  théâtre  royal,  à b 
face  de  tout  un  peuple?  f.lait-ce  bien,  élaU-cc  habile 
de  lui  montrer  de  tels  spectacles? 

Celte  année  il  y eut  un  salon  de  peinture  au  Lou- 
vre. Ces  solennités,  désormais  trop  fréquentes  pour 
permettre  les  grandes  œuvres  de  l’art,  avaient  pour 
but  de  rappeler  quelques-unes  des  hnlutudes  de  la 
monarchie.  Le  I*'  janvier  déjà  on  avait  exposé  les 
produits  des  manufactures  royales,  les  porcelaines 
de  Sèvres,  imitations  de  ces  belles  coupes,  de  ces 
admirables  chinoiseries,  vases  du  Japon  que  l’on 
trouve  à ré]>oqtic  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI.  La 
pointure  sur  porcelaine  devenait  un  art,  les  roses  y 
lirillaient  de  leur  éclat,  les  copies  des  tableaux  de 
Coypel  et  de  Vatteau  s’y  montraient  avec  leurs  vives 

(I)  M.  Tirlor  Hugo  |itaii|jlui-iiiiuie  cl  fnl  loulrnu  |>ai  M.  OJtloii 
Hsrrot. 

II  y cul  üei  r«>  lAinalivni  de  li  |>«rl  tie  l'duibAiiaJcur  <tc 
«.  — circFtatK. 


couleurs.  Dix-huit  mois  s’étaient  écoulés  depuis  la 
clôture  du  denïîcr  salon,  et  l’on  annonçait  de  belles 
toiles  polir  l'exposition  nouvelle;  comme  les  artistes 
Iravailbienl  vile,  ils  désiraient  toute  l’éclataiile  céré- 
monie du  salon,  sorte  de  grande  voie  pour  se  com- 
muniquer au  public.  M.  linracc  Veniel  exposa,  celte 
année,  sa  Rencontre  de  Michel- Ange  A de  Raphaël  dans 
le  Vatican  f en  présence  du  pape  Jules  II  : la  pose  de 
Uaphncl  était  théâtrale,  celle  de  Midu  l-\nge  com- 
mune; M.  Vcniet,  qui  avait  si  longtemps  liabitü 
Rome,  devait  garder  plus  de  souvenir  du  type  des 
artistes  du  x\®  cl  du  xvi*  siècle.  M.  Schieffer  exposa 
sa  Marguerite  à la  Jobannot  son  [.ibleaii 

de  VKntréf  de  mademoiselle  de  3fontpensier  rt  Orléans, 
un  peu  fantastique  comme  une  scène  dcTArioslc  (3). 
M.M.  Stcuben,  Bug.  I)e>éria  avaient  jeté  quelques 
fresques;  M.  Ingres,  un  portrait,  celui  de  M.  Rertin 
l'ainé,  le  directeur  du  Jounui/drr  Débats  ;ï\ n'élail  pas 
jusqu'au  vieux  comte  de  Forbin,  artiste  jusqu’à  son 
litdc  mort,  qui  ne  crayonnât  une  Vue  d'un  bazar  sou- 
terrain au  Caire.  La  sculpture  avait  donné  le  Pécheur 
napolitain  de  M.  Dnrct,  un  peu  grimaçant;  le  (*am 
de  M.  Etex,  dont  le  type  était  trop  moderne  pour  un 
des  fils  de  la  première  création;  le  Sybarite  de 
M.  Pradier,  œuvre  de  mérite  un  peu  maniérée , avec 
un  amour  trop  grand  de  b forme  cl  de  la  chair.  La 
foi  des  artistes  n’elail  pas  assez  vive  pour  produire 
de  grandes  choses;  beaucoup  avaient  du  talent  et 
pou  avaiciil  la  croyance  qui  disliriguail  les  artistes 
du  XVI*  siècle  : et  pourtant  ils  en  singeaient  les 
manières  ou  Ica  mœurs.  Combien  d'cnlrc  eux  élu- 
diuii'nl  les  mémoires  de  Benveniilo  Ceilini  pour 
copier  les  costumes  de  b vie  artistique?  Ils  se  dra- 
paient .1  rilalicnne,  ils  avaient  des  scopellcs,  des 
poiginards,  mais  au  demeurant  tous  soupiraient 
après  une  douce  cl  tranquille  |K>silion. 

Les  négociations  de et  d’afToircs  nVlaîenl- 
elles  pas  le  type  de  l'épaijfic?  Cet  égoïsme  avait  son 
bon  côlé,  sa  conséquence  prosaïque  mais  conserva- 
trice; il  devait  ame  ner  par  la  force  des  choses  un 
calme,  un  atliédissemenl  dans  toutes  les  passions 
énergiques , de  manière  à préparer  la  paix  des  mas- 
ses en  rattachant  tous  les  liilérèls  à l’oidrc.  On  com- 
mençait les  premiers  e,ssais  des  chemins  de  fer; 
l’esprit  d’association  faisait  des  progrès;  on  .s’occu- 
pait des  caisses  d’épargne,  des  compagnies  d’assu- 
rances, d'un  mutuel  ajipiil  à se  prêter  dans  les  pertes 
et  les  houlcvcrscmciits  de  fortune.  De  b devaient 
résulter  une  nouvelle  tendance  sociale  et  des  garan- 
ties pour  l’avenir;  quand  tous  le*  Intérêts  seraient 
liés  aux  fonds  publics,  aux  caisses  de  prévovance, 
il  SC  ferait  dans  les  esprits  un  Lciuin  gênerai  de 

SHÈ.Ir,  l'Oiir  rct  rpir  |iuiir  utir  aititr  (]•!>  *r  j«>ii3il 

S un  |M‘lil  iImÉJOc,  MUt  le  liirr  alu  Camartt-lr  Jt  Ht. 

r3j  Kticild,  ce  lablrau  rc  «<  mMail  i nnr  «î-ncMe  lUilitiê'-iillm- 

ti 
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repos  cl  de  quicludc  qui  sfcondcrait  la  force  passive 
du  gouvcrneiiienl.  Un  peuple  pcul  bien  vivre  quel- 
ques années  avec  des  poemes  épiques»  il  les  compose 
cl  SC  les  récite  à lui-niênic  : mais  ces  époques,  ncces- 
sairenicnl  cxccplionncîk  sel  qui  absorbent  pour  long- 
temps les  forces  vitales  d'une  nation,  cèdent  bicnldt 
devant  les  intérêts  matériels»  garantie  du  calme  cl 
du  repos  pour  les  gouvernements  cl  les  peuples. 

CHAPITIIE  XII. 

LA  DIPLOUATIR. — QUESTIONS  D’oRIENT»  DE  LA  GBttCR, 
DE  LA  BELaïQlE,  DU  PORTUGAL  ET  DE  L'ESPAG.M. 

Carac’cK  •U|tlomalique  Jci  duc  de  nr<i"Uc.  — Ctmii  «In 

•adsjr».  — Sr»  ra|>|K)rlt  a*cc  cour*.  — \ rt  ilalde  |>Arl^  de 
U rfncilion  d'Orient.  — t.rs  eifilûalioti*  r[j]r|iiir»ne  < I tun|ac. 

— liilriffiirt  du  |iaclia.  — !.«  ilifAii.  — I d<*  |>ar  le 

— M.  de  Varcmietâ  CuuUanli>iO|>1r.  — d«i  conile 

Noiuawîetr  prH  du  *>illancl  i Aleisiidrie.  — PutilM|iic  de  ta 
France.  — Mmiiiii  «le  l'ainiral  ftuii**in.  — Sun  al  lit  «de  i Cor. 
•tanlinwple.— Traité  |>fO[M}*é  au  M.  ilimaul  à Al>  aan- 

dric. — R«ru»  de  Mi-liénirt-.Mi.  ■— Ij  fi  iltcH  l'jmire  nis»r*. 

— Muuv'inciit  de  la  diptooialii*.  — l..>td  Punaunlij.  — 

II.  d'OilciircI*.  infcrnoitcc  d'AuliicIrr.  L'amiral  t\uu*v»n. 
Saii%raeliun  au  {>acl>a.  — Evaeualiun  d- • Rii*u>«.  >—  Traité 
riTuliiar-Skrlrtvi.  <—  Clause*  — U<)trlop|iemrnt  de 

la  rjiickliun  ('rrr'itie. — tluvaiilédu  prinee  — L'einpritiil 

el  lr«  (aranlie*.  — A(T>ili'i»irrMvnl  dr  la  belge  et  «le  la 

eonfcretiee  de  tamdre*.  — Mi.ikian  de  U DrdrI  à Uiixlret.  — 
llloru»  cl  Irailé  «IrCuilir.  — Lj  fl-ille  iraiif  .itc  cl  l'auiiral  de 
Mackau.  — l'ttilKgttl.  — I)  n .^«•(Uit.  1^:%  rm|>rtinls.  — I.t 

cau»e  «le  d>iit  Pnlro.  — Etpa^tte.  — Si  ualiun  dd  la  rrine 
CiitîOine  rl  «lu  par'i  «le  rinranl  dmi  Ctrin*.  Prulc-talion. — 
IliitUière  de  Si.  Zrj>llrrniud<  a.  — Tendance  tniHk'réc. 

(n«mi  t aciuiT  Id-’Rt.  | 

Le  duc  de  Broglle  gardait  la  direction  responsa- 
ble des  atT.iires  étrangères  depuis  la  form<Ttion  du 
cabinet  du  11  oclobre.  Av^c  la  probité  la  plus  haute» 
la  loyauté  la  plus  incontesii^,  de  fortes  études,  une 
connaissance  profonde  du  droit  public  européen, 
M.  de  Broglic  avait  peut-être  l'esprit  le  moins  capa- 
ble ü’habncmenl  conduire  la  politique  CAlérieurc 
du  pays.  Très-supérieur  dans  toutes  les  questions 
S{>éciale5»  le  nulilc  duc  n’avait  ni  assez  de  ména- 
gement ni  assez  de  souplcAsc  pour  passer  à travers 
les  accidents  dont  la  diplomatie  est  semée;  nul 
n'avail  des  formes  plus  polies»  cl  pourtant  nul  n’était 
plus  aniipliiiquc,  plus  insupportable  au  corps  diplo- 

ti;  r \ Otftiftlo  ffriàto  ; j-'  ri  ni*  qn'il  r«l  Jti  riiimV  «le  Y«'r*aillr«. 
|1»  Jf  riid*  que  le  r<i<  p*  fliplun«ili«|iie  i a>g>'rail  le*  «li-fiuU  du 

il Il-  lltnglie  : t ••■■r  lui  rr  nVlait  | a«  un  tMiiiiiir  cotuiHoile. 

(?]  Vuici  qucllr*  l'tairiil  c'*  nomiujlion*  : 

M le  cnnili*  «le  S4i>ilc-Aulairi*»  ainl<a«*a«lrur  à Viriinc.  — M.  te 
niar«Viijl  ■nari|iiî«  atnl>a*»a«icur  i Sai«ii-P«‘1.-i»l>«iurg.  — 

M.  te  tiar«ii  l>iira«i«l  ilc  M«rcuil,  aiiilu«M>trur  i ifaplei  — SI.  le 
iiiarqiii*  Fay  «le  l.jhmr- Mjnl>«nirg,  auit«au3<Uur  i h<«nie  — 
M . Cil  nic»*i<n,  eiiiojttf  « altanriliiiaire  1 1 niini.lrr  pléiiipoUnliaire 


malique;  les  ambassadeurs  aiment  à s’informer,  ï 
s’enquérir,  à causer  sur  1rs  affaires  générales,  aûa 
de  se  composer  une  opinion  qu’ils  transmcUcDt 
ensuite  à leurs  cours,  et  M.  de  Broglic  était  silen- 
cieuz , toujours  grave  » sans  liant  pour  les  hommes 
et  pour  les  choses.  A chaque  ambassadeur  il  repon- 
dail  nettement  sur  la  question  spéciale  qui  faisait 
l’objet  d’une  négociation,  mais  toutes  les  fois  que  j 
celui-ci  voulait  causer  sur  la  géncralilc  des  affaires 
de  France»  sur  ccl  aspect  des  choses  qui  formels 
fond  des  dépêches  des  ambassadeurs,  U.  de  Broglic 
s’obstinait  au  silence,  et  l'on  prenait  pour  du  pédan- 
tisme cc  qui  n'était  au  fond  qu’un  sentiment  de 
l’orgncil  national  peut-être  exagéré  » lequel  rendait 
impossible  toute  communication  amicale  et  confiden- 
tielle  (I). 

A part  cc  défaut  de  caractère  dont  la  source 
demeurait  honorable,  M.  de  Broglic  était  parfait  pour 
toutes  les  grandes  affaires;  il  s'entendait  avec  une 
profotidG  délicatesse  sur  le  choix  des  personnes,  et 
sa  première  liste  d'ambassades  ne  laissait  Hcn  à 
désirer  (2).  Le  comte  de  Sainte  Aulairc  passait  de 
Rome  à Vienne;  les  questions  d'Italie  étaient  telle- 
ment dominantes  et  sc  liaient  si  parfailcmcnl  à l'Au- 
Iriclie»  que  cc  n’était  pas  en  quelque  sorte  un  chan- 
gement. M.  de  Sainle-Aulaire  plairait  au  prince  de 
Mellcrnich»  parce  qu'il  était  bien  né,  convenable, 
poli;  dans  sa  mission  de  Borne  il  avait  montré  un 
esprit  Irès-moiléré , Ircs-calinc,  quand  la  siliialion 
était  si  délicate,  surtout  après  l’occupation  d'Ancêne. 

A Vienne»  ces  mêmes  questions  devaient  se  repro- 
duire; M.  de  Sainte-.Aulaire  y remplarail  le  maréchal 
Maison,  désigné  pour  Pétersbourg. 

Le  maréchal  Maison  n'avait  point  réussi  à la  cour 
d’Autriche;  trop  rude  soldat  pour  répondre  à la  poli- 
tique tempérée  de  M.  de  Melternich,  compromis  par 
sa  correspondance  avec  le  général  Guilleminol  » il  ne 
pouvait  plus  s'occuper  de  la  question  d'Üricnl,  alors 
capitale.  Si  l’on  envoyait  le  maréchal  liaison  à Péters- 
liourg,  c'est  que  d’anciennes  liaisons  Punissaient  à 
la  politique  russe  cl  au  système  de  la  vieille  alliance; 
dans  Ic.s  ambassades,  les  antécédents  sont  beaucoup: 
or  le  marquis  Maison  avait  été  nommé  gouverneur 
de  Paris  sous  l'influence  de  l’empereur  Alexandre, 
lors  de  l’occupation  des  alliés  en  1814;  élève  de 
Pècolc  de  Moreau,  il  s'élail  montré  alors  fort  zélé 
pour  la  re^tautalion  ; en  mai  1828,  il  commandait 

à Brriin  ~ M catnfc  de  Vamlrcnn,  ci,«ajr«.'  filraoritin»«r«fS 
|•ll'i«t|u>lrlMu•rc  i Xunkh.  — .U.  I*  dtic  df  Monifkllo, 
cnrny«;  cxlr3«>riii«i«iirc  r*  mitiUtre  |itéMi(Mlrnli*irc  i 
— )l.  le  comte  Alrii*  «le  Saitil-Prio.l  » env»)^  r*tf#«u«liHlirf  ** 
ministre  iiUii  iwIcnUairc  à R«o  iaiitirn- — M le  luron  de  T»l1q- 
raiiil,  rainitlre  r/*i<lenl  A Ftoroner.  — M.  flrllorq,  niiniiircrési- 
ilciit  |,tè«  ll<•s  tiHr*  i•a«l4r■liqM{-•.  — H.  le  ronilc  «te  Moriuy, 
miiii«lrer^i«l«'iil  S CarUrvbe.  — M.  F.dii>ondde  Bii*'irrcf,clursi 
(t'alToire*  â Dernslarlt. 
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l’expédition  de  Morée,  entreprise  d’après  le  conseil  de 
la  Russie  et  avec  son  concours.  Si  l’on  pouvait  repro' 
cher  quelque  rudesse  militaire  au  maréchal  Maison, 
quelques  légèretés  de  conduite  peu  en  rapport  avec 
son  âge,  I Petersbourg  cela  s’excuserait  par  la  vie 
facile  de  la  grande  noblesse,  et  l'esprit  tout  militaire 
de  la  cour  où  le  nouvel  ambassadeur  allait  résider. 

Le  même  motif  de  négociation  qui  faisait  envoyer 
M.  de  Sainle*Aulaire  h Vienne,  faisait  également  dési. 
gner  M.  Bresson  pour  l'ambassade  de  Berlin  : n’était- 
ce  pas  M.  Bresson  qui  avait  mis  le  plus  d’acti- 
vité, de  patience  et  de  modération  pour  amener 
l’oeuvre  si  difficile  de  la  pacification  belge,  à laquelle 
la  Prusse  était  si  vivement  intéressée?  A Berlin,  il 
devait  suivre  la  même  voie  et  continuer  les  mômes 
rapports,  car  ce  n’clail  pas  une  question  finie,  cl 
M.  Bresson  la  connaissait  bien.  Le  marquis  Fay  de 
Latour-Maubourg  allait  à Rome;  les  deux  agents 
intimes  du  prince  de  Tallcyrand,  M.  Durand  de 
Mareuil  et  le  comte  de  Vaudreuil  étaient  envoyés, 
l’un  il  Naples  et  l’autre  à Munich;  son  parent,  le 
baron  de  Talleyrand,  passait  ii  Florence;  tous  les 
autres  choix  étaient  faits  dans  le  môme  esprit,  avec 
un  certain  discernement,  comme  si  on  entrait  dans 
une  ère  nouvelle  pour  la  diplomatie  où  toutes  les 
forces  intclligcnles  de  la  France  devaient  être  mises 
en  action  (1). 

C’est  qu'on  effet  une  grande  question  s’élevait  au- 
dessus  de  toutes  les  autres,  celle  d'Orirnt;  elle  est 
vivante  encore  cette  question,  et  le  temps  n’est  point 
Gni  pour  elle.  Je  la  traiterai  en  me  tenant  en  dehors 
de  toutes  les  illusions  et  de  tous  les  cnlralncmcnls, 
cl  avec  les  pièces  mômes  des  grandes  chancelleries. 
Depuis  vingt  ans,  un  fait  nouveau  s’élait  produit 
comme  pour  hâter  la  décadence  cl  la  chute  de  l’em- 
pire ottoman,  j'entends  parler  de  ce  qu’un  appelait 
la  civilisation  égyptienne  sous  la  main  de  Mchcmct- 
Ali,  le  rude  et  vieux  pacha.  La  grandeur  de  celte 
civilisation  était  un  fait  contestable  : à la  voir  de 
près,  on  n’y  découvrait  qu’un  violent  despotisme,  un 
système  d'odicuK  monopole,  un  esclavage  avilissant, 
comme  sous  les  antiques  pharaons;  du  fanalismc  à 

(I)  Quoiqn'oii  «ai  f4il,  par  rltoii,  une  large  pari  aui  altre- 
liorti  «te  M.  «te  Tallrjran<l,  Il  n'en  fui  pa*  farl  Battkfail,  parce 
qo'tU»'a<^co«Nplirelil  cil  deliura  lie  lui,  et  r|ne  M.  de  Bruglie  ii'éUil 
A personne. 

(),  t.M  Xnglaia,  qni  élaieni  tant  illu«innn  anr  le  parlia,  faïuienl 
publier  la  noie  Hiirante  pour  nioiiirer  loni  re  «[u'arait  d'odirai  le 
•^lème  d'iw|>Al  de  Xclwinel-Ali  t 

« En  Égrple,  le  w1  >iir  lequel  Tient  le  dattier  pjje  un  iinpAl  ; 
l'ar lire,  le  fruit,  le  ramean  qni  porte  le  fruil  payent  un  iiupSt  ; 
le  lift  qui  en  e«t  fait  paye  uit  impdt  ; Ica  branrt>e«,  Icb  fibres  du 
troue  pajeni  un  inpAt  ; U eaupc  des  branrhea  est  snaniite  i nne 
•eciK  ; Ira  feuille*  de*  brauciies  payent  un  impAt  ; Ira  faiacnr.  «lu 
lift  sont  imposés;  lea  fai«cnrs  de  cordes  de  dattier  et  les  faiseurs 
de  paiders  sont  iin(io*é»  ; les  eerbeillei,  le*  eonles  payeul  une  laïc 
d'ea;>orlaliun.  • C'était  li  le  «jiti-nie  financier  du  paclia. 


froid,  un  vassclagc  organisé  qui  ne  laissait  rien  aux 
travailleurs  que  les  yeux  pour  plcurcr{'à)  ; une  armée 
hâtivement  formée,  une  Gutlc  incapable  de  réstster 
au  premier  choc  do  la  marine  européenne  : tel  était 
le  gouvernement  égyptien.  Mais  le  pacha,  homm*! 
habile, rusé  comme  la  race  turque,  s’élail  servi  de 
tous  les  cléments  pour  grandir  sa  popularité  et  sa 
force  d’opinion  en  Europe;  h l’aide  de  quelques 
sacrifices,  il  était  parvenu  à s’assurer  la  bienveil- 
lance de  la  portion  active  et  jeune  du  commerce 
français  de  la  Méditerranée^  scs  «agents  répandus  le 
faisaient  louer  par  lotîtes  les  voix  de  la  Renommée. 
On  le  préseqtail  comme  un  grand  instrument  de  la 
civilisation,  comme  la  main  destinée  é relever  l’Egypte, 
cl  qui  de  l’Égypte  devait  s’étendre  sur  la  Syrie  en- 
tière et  meme  sur  Constantinople,  pour  remplacer  la 
domination  expirante  des  sultans.  .\f1n  d'expliquer 
cl  rehausser  celle  popularité,  celle  grandeur  d’ave- 
nir, on  invoquait  les  souvenirs  de  l’Égypte  antique 
et  surtout  de  l’expédition  de  Bonaparte  qui  parlait  à 
notre  orgueil.  Mchémet-AIi  continuait  celle  œu- 
vre : au  Caire , à Alexandrie,  on  faisait  l'cxcrcicc  à 
la  française,  les  commandements  étaient  exécutés 
comme  dans  les  vieilles  et  braves  demi -brigades 
de  la  république.  Le  pacha  s'inquiétait  ccries  très- 
peu  des  pyramides,  des  zodiaques,  des  aiguilles,  ou 
des  obélisques  de  CIcopAlrc  et  de  la  grande  histoire 
du  passé;  mais  il  savait  que  ces  choscs-là  lui  don- 
neraient Tappui  de  tous  les  savants  de  l’Europe,  et 
qu’apres  les  anliquaires  viendraient  les  gouverne- 
mcnls.  A l'aide  de  quelque  argent  adroitement  dis- 
Iribué,  il  s’élait  associe  des  oflicicrs  français,  des 
marins  de  rAriglelcrrc,  cl  ceux-ci  en  relations  avec 
la  mère  patrie  lui  donnaient  la  presse  et  les  journaux, 
habitués  à prendre  la  conlrc  parlie  des  vrais  intérêts 
du  pays.  C'était  donc  un  concert  d'éloges  pour  Méhé- 
roet-Aii,  le  protecteur  du  commerce  et  des  intérêts 
français  en  Orient,  le  civilisateur  de  scs  peuples  (3). 

Le  sultan  Mahmoud,  à Constantinople,  usé  par 
toutes  les  joies  cl  les  plaisirs  du  sérail,  succombait 
alors  sous  le  coup  des  réformes.  Du  jour  où  il  avait 
voulu  jeter  la  nationalité  ottomane  en  dehors  de  sa 

C«imtnp  <l«!  la  citilîtaiion  tant  vanttfe  «In  parlia 

je  cilrtai  la  picre.niivanle  i 

Ci>fiif<iire  iferittJ»  riVe-rei  4'Èjyfilef  a-treu^t  ni*  ehrft  4e  4it- 

tricit ,J9têe  U’ Alr*fi*tlri« , fin  4»  HnmnJan  (10  f'-vricr  1033}. 

« Vfiii«  avei  «Kjt  icçH  l'tinlre  «l'riitnTCr  •nr-le-f liatn|i  T»lre 
c«inlr«bi«fîoii  rfii  moi*  ileniirr  de  «•liaban.  Ju*q«i'i  priVnl  clirn'nt 
pa«  arrirrr.  I4?  Ramadan  nt  paa*A,  et  je  *uii  eneure  â ralicndre. 
Il  en  rctulle  ctjirrnicol  <|«ir  Tmii  éirt  négli-enl  cl  imbèrilR;  et 
c*c»l  une  noiiTrIle  pmivc  <|ne  toii*  été*  un  inc.  Pidiqnc  to«i*  ne 
pOMTra  encore  c«>m]>r«Midre  ciMnltien  il  eti  nrgriil  «pie  l'argent 
arrite  «nr-lc'cltamp,  je  tnui  eq«oie  Carra*.  A ion  arrivée,  *oa« 
ne  l'arrAtm-a  pa*  un  inVant,  mai*  «on*lni  remet irrtAur.le'cliainit 
la  eoiilribuiion  due  ponr  le  terme  «le  la  Tm  du  uioi*  dernier.  Si 
TOU*  rctrnea  le  porteur,  «m  id  von*  tard  < i toi  remettre  la  lolalit  j 
de  l'arfcnt  <16,  je  vous  ferai  du  cbagrin  au**ilAl  que  j'rn  serai  in- 
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condition  naturelle  » créer  des  mœurs  européenne», 
des  façon»  d’étre  en  dehors  de  l’islamisme , l’empire 
ottoman  était  lomlæ  dans  une  profonde  décadence  ; 
si  le  massacre  des  janissaires  avait  été  un  triomphe 
personnel  pour  Mahmoud,  il  avait  brisé  aussi  les 
éléments  de  la  force  do  l’empire;  de  là  cette  opposi- 
tion entre  toutes  les  puissances  de  l'islamisme,  ce 
découragement,  et  la  tristesse  de  tous.  Celle  situation 
eipliquc  les  succès  rapides  de  rarmec  égyptienne, 
moins  forte  par  elle-même  que  par  la  trahison  qui 
environnait  le  sultan  : lorsqu’un  empire  est  frappé 
dans  son  principe  constitutif,  tous  le  délaissent  on  sc 
tournent  vers  le  pouvoir  qui  s’élève,  vers  le  triom- 
phateur dont  la  victoire  fait  la  force  ; et  déjà  l'un 
s’ullendait  à voir  les  Kgv plions  campés  sur  les  rives 
du  Uosphoi  e ap|>eler  à eux  les  populations  ottomanes 
fatiguées  des  réformes  du  sultan  On  venait  de  levoir 
dans  la  dernière  liataiile  î Ucsrhid-Méhémet-Pacha 
avait  accompli  d’héroïques  exploits,  mais  il  avait  été 
al>andonné  par  les  Bosniaques  elles  Albanais,  qui 
lousavaient  passé  sous  la  Icnie  cgyplienncd'lbrahiin- 
l’acha. 

« La  nouvellearmccdugrand  sultan,  presque  dou- 
ble en  nombre  de  celle  des  Egyptiens,  disait  une 
dépêche  de  rinternoiicc  d'Autriche,  M.  d’Otlcnfcls, 
a été  anéantie  d’un  seul  coup  (1).  La  !)ravoure  per- 
sonnelle du  grand  vizir,  qui  était  toujours  à la  tête 
de  scs  colonnes,  a été  impuissante  contre  la  tacliqne 
d’ibrahim  et  de  scs  troupes  victorieuses.  Roschid- 
Méliérael-Pacha  a été  blessé  cl  fait  prisonnier,  après 
avoir  tenté  une  dernière  attaque  à la  lélc  d'une  partie 
de  scs  gardes,  consistant  en  sept  mille  Bosniaques  et 
huit  mille  Aliianais.  Bosniaques  et  All»anais  ont  passé 
fK)ur  la  plupart  du  côté  de  l’ennemi,  ce  qui  a forcé  le 
grand  vizir,  abandonné  de  ses  troupes,  île  se  rendre 
après  une  résistance  infructueuse.  Un  grand  nombre 
de  prisonniers  cl  presque  toute  rarlilleric,  les  baga- 

farntr.cltAii  «|tie  je  voii»  mettrai  en  p'èco.  Ainsi,  agi»w£cii 

C0HW<|uciice.  CVil  li  n>a  to*ohIc. 

t t5rjnrj  )liei<(r-Au.  » 

(1]  t)r|M-cIie  ilii  9 janvier  IU33. 

{3;  I.'amliaMailc  ru>*c  fil  la  roiiimiinii'Jliou  tuivanle  ; 

■ Des  iiNr  la  résnilr  il't^vitle  |>ar«rnur  à la  ronuai»saiice<te 
rrm|iricair,  Sa  )i  >j<'«(r  a iliinti<hirilrfau  roiisnl  <l«  ilc  qait- 

Icr  ininicilMlr'tirnl  AI<sa>t>U>c  Ce  l4^iuoi3na;*c  «pontanr  ilnsrif 
liment*  liirntrilljul»  <le  l'fiiipemir,  acrncilli  par  le  «ulian  a«re 
Htic  «ive  icMmnai'kincr,  a tait  lullie  aon  rsptil  l i.lre  ale 

rceniia  ir  rn  cai  «le  UirMiiit  à r.isa.i«iaii<'e  <le  ta  Rtissie.  Il  a ^^f]î  à Sa 
Mjjrvié  «rtUrr  îiirurmée  ilc  celle  iii*p  •»ilion.  (mur  y rc|>ninliTa*re 
francliiie.  C‘c«l  ilan»  ee  but  <]iie  le  licaitriiani  g.'iicral  Stourawiell 
• çti  eliat({c  «l'itiiv  mitsi.m  •jit'ci.air  i Co»«IJ>illi«nple  cl  i Alcaaaa- 
«laie  Tan<li»  «|ur  ee  Qêitéral  te  ri-ndail  à ta  <lc*liiiali>>n,  rarnite 
l'Syplicaine  «larcbail  de  «tierctcii  «uct-î-t,  cinaiiiitail  l'Atic  Mtneure 
et  tcutblail  tnenaevr  Cuiitljnlimijiie  même.  I.'cmiiereair  rénoliit 
«lone  (Je  iiiellre  i ta  aiit|aoMlion  Jii  tullan,  tina  «livition  tic  ta  flxtic 
(le  la  mer  Kuire,  potir  le  ra*  uù  Itn  étciicinctil*  de  ta  f uci  rc  tien- 
draiviil  è raoi}irumellre  la  sùrcic  de  U capitale  ilc  l'cntpirc  oKd- 


ges,  sont  (ombésai)  pouvoir  d'ibrahim,  cl  desmiliiers 
de  transfuges  viennent  renforcer  son  armée.  Quelles 
sont  les  conséquences  de  ccl  cvénemcnl  mémorable? 
La  capitale  est  à la  merci  des  vainqueurs;  une  inter- 
vention ne  pourra  guère  avoir  lieu  assez  tôt  pour  la 
sauver  cl  pour  protéger  le  trône  chancelant  du  sultan. 
A la  vérité  on  a pris  aussitôt  à Constantinople  la 
résolution  de  former  un  camp  retranché  à Üroussa 
et  d’y  convoquer  tous  les  Turcs  en  étal  de  porter  les 
armes.  Mais  on  ne  pourra  rien  attendre  de  ce  dernier 
expiaient,  pour  peu  que  l’on  réllcchissc  h l’opinion 
publique  en  Turquie.  Le  seul  moyen  de  salut  pour  le 
sultan  parait  doue  être  d’accepter  les  propositions 
que  fera  Méliémel-AIi  pour  la  paix  : je  crois  que  le 
parti  modéré  dans  le  divan  est  de  ccl  avis.  Si  le  sultan 
larde,  sa  vie  même  court  des  risques,  puisqu’il  est 
as.»ez  vraiseinlilahic  que  l’approche  des  Égyptiens 
causera  une  insurrection  dans  la  capitale;  cl  s’il 
prend  le  parti  de  s’enfuir  en  comptant  sur  l’appui  de 
rétranger  pour  revenir,  il  faut  craindre  qu’lhrahini 
s'empare  non-seulemrnl  de  la  capitale,  mais  aussi  du 
trône.  Maître  alors  de  toute  la  Turquie,  Ibrahim  ne 
rciiouterait  point  une  puissance  étrangère,  si  toute- 
fois il  s'en  trouvait  une  qui  prit  la  résolution  d'entrer 
en  Ijcc  pour  la  cause  du  sultan.  On  regarde  comme 
certain  que  toutes  les  provinces  qui  ne  se  sont  pas 
encore  prononcées  pour  Ibrahim  suivront  l’exemple 
des  autres,  aussitôt  qu’il  se  sera  emparé  de  la  capi- 
tale. » 

Dansccscirconslances  si  graves, Icsullan  Mahmoud 
malade,  fatigué,  suilsponlaiiémeni,  soit  à l’instigation 
du  comte  de  BoutenielT,  ambassaileiir  russe,  écrivit 
une  lettre  autographe  à l'empereur  Nicolas  (3}  pour 
lui  demander  protection  et  secours  en  vertu  des  trai- 
tés; cette  lettre  existe  en  original  aux  archives  de 
l’clcrsbüurg,  et  le  cabinet  russe,  fort  de  cet  appel  du 
sultan,  SC  bâta  de  préparer  les  secours  demandes  par 

ni4ii.  Celle  ofTir,  f^ilc  i Oin»lanlMio|>1<  ilati»  le  roiit*  iIm  «où  de 
ilt'ccnibre,  fut  a|>|irêriéccoinme  rlledrvail  l'êlte  Sl.ii(  la  Porte  *e 
n^lldit  ciirArr  'iiie  lr«  |>aio1c*  de  paît  qu'elle  veiuil  d*4drc«ter  à 
VibcniH-AU  aniêaeiairnt  un  oriaiigrmrni  rl  »<l■|tr4ldr•ielll  te 
coûta  dt*  Oj’éulioiii  (l•ilila•rra.  Itou*  ('itoita  (Un*  raUrtile  du  rc- 
aiillid  de  (Plie  dêmairlic, aiii*iqiieite)*i»*iie  delà  iid'aion  du  géiij  • 
r*l  HiioravFM  IT,  lor^qu'ain  courrier,  arrivé  ilcCoti»tsnltitof«le,  noue 
a apl  orir  l,i  nouvrlk  que  le  GratMl  Seigneur,  iiivlriiil  de*  mouae- 
mciit»  iillcrkiiit  de  l'jmi  -e  d’Kjyple  *iir  U roule  de  Biouwa,  avait 
rrrnnntt  rtHipeneutc  iiércuilédc  rec.Hirir  à ratvi^lanre  immê<iiale 
de  U Uu%kie.  Unit  relie  top,  lereii-virruiii  a remi«,  tc3l  janvier, 
i nolie  miuitiri*,  ene  noie  par  laquelle  il  téclame  formcncmriit 
l'envoi  de  l'ctcadre  avec  quaire  ou  cinq  mille  liomnira  de  lron|rc« 
de  d<  barqncnieul,  cl  depliia  le  tccoui*  d'un  corp»  de  vingl-cinq  i 
I rente  mil  le  b'mituea,  qui,  de*  rivcv  dû  Danube.  mairberaM-nl  i la 
détente  de  la  rapdale.  il  éi»l  de  rhiuiu-ur  de  la  Rutaic  que  la 
roufiaiire  d-i  tullan  ne  fit  point  dr^ue.  Celle  pcm.ée  a diclé  la 
r<'(Miiivc  que  1c  cabim  l iin|Hkial  avait  a faire  ani  deman.lrt  «le  la 
Poile.  I.’ciiipcrrur  le«  a rrçiiet  le  ii  fcviivr,  cl  le  jour  même 
l'uxlrc  a été  dtmiicd'atcclcier  les  tuctorct  de  tAictc  que  le  aotlan 
réclauiail.v 
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la  Porlc  OUomanf*.  Les  ordres  fvircnl  donnes  pour 
que  la  llollc  de  SéUnslopol  se  tint  prête,  et  qu'une 
division  asse^  considérable  pour  protéger  Cnnslanli- 
nopic  \inl  camper  sur  la  rive  asiatique  du  Hosphorc. 
Dans  un  mémorandum  adressé  par  M.  de  Buntcnietlà 
la  Sublime  Porlc,  il  annonce  que  la  flotte  d’ l’amiral 
Grctglt  est  toute  prête  à se  rendre  dans  le  Bosphore. 
Selon  le  cabinet  de  Pélersiwurg,  tout  était  régulier, 
diplumaliquG  : le  sultan  demandait  secours,  l'empe- 
reur l’accordait;  toutefois,  c’était  l’événement  le  plus 
étrange  de  l'époque  nuKlernc.  Les  Russes  vainqueurs 
et  conquérants!  cela  s'elail  vu  en  18i8  et  I8iD,  et 
pouvait  se  voir  encore  ! Mais  les  Russes  protecteurs , 
amis  ou  fidèles  alliés  du  sultan  , cVlait  le  plus  étrange 
épisode  des  temps  actuels.  La  grande  Catherine  se 
levant  de  son  cercueil  aurait  été  stupéfaite  cl  émer- 
veillée de  ce  dernier  coup  d'habileté  de  scs  pclits- 
lils! 

Aussi  toutes  les  légations  furent  inquiclcs  de  cette 
situation  nouvelle,  et  chacune  dut  prendre  les  pré- 
cautions vis-à-vis  de  son  gouvernement.  La  France 
était  alors  représentée  h Constantinople  par  un  simple 
chargé  d’affaires,  M.  de  Yarrnnes,  esprit  de  distinc- 
tion , et  qui  ne  voulait  pas  abandonner  le  rôle  anti- 
que et  traditionnel  de  la  France  dans  les  questions 
d’Orîenl,  c'est-h-dire  la  protection  de  la  Porte  : le 
commerce  avec  la  Turquie  était  considérable,  cl  un 
tel  empire  ne  pouvait  crouler  sans  que  l'attitude 
diplomatique  de  la  France  en  fût  profondément 
ébranlée.  Ici  commençait  la  situation  compliquée  de 
nos  rapports  : la  (H)litiqiic  naturelle,  légitime  de  la 
France,  je  le  répète,  c’élail  U protection  de  la  Porte 
Ütloiuaiic.  Depuis  François  1 ' les  traités  nous  liaient 
à elle,  nous  étions  maîtres  du  commerce;  du  Levant, 
lorsque  la  révolution  française,  dans  scs  déplorables 
combinaisons  de  propagande  sentimentale,  avait  ou- 
vert les  portes  de  l’Orient  à l'.Ynglelerrc,  à la  Russie 
et  spécialement  à l'Autriche  qui  avait  hérite  de  noire 
innuence  à Con>tanlinople.  L’cmancipaliuri  de  la 
Grèce  avait  été  Icdernicr  fruit  deccllepolitiqucd’en- 
(ralnemenl;  depuis  celte  époque,  on  ne  pouvait  le 
nier,  la  popuUilinn  en  France  était  pour  le  système 
égyptien;  l’habile  et  rusé  pacha  avait  exploilé  la 
science,  le  commerce , l’industrie,  le  journalisme  , 
pour  rattacher  l'opinion  à ses  intérêts;  il  était  impos- 
sible que  le  gouvernement  français  ne  tint  pas  compte 
de  toutes  ces  causes  qui  devaient  si  malhciinnise- 
ment  agir  sur  rensernble  général  de  notre  politique. 

(1)  € Lr»  iirgnct-ilioii»  rnlaiiK’<'»  avec  IhralMiii'pAcha  ti'giit  |>3t 
rii  ier^tiillal  fii  «Mciiitaii.  I.<  c iiirrirr,  qiir  1 - clurgè  il'jr» 

fairr»  «le  t'ranee,  laarnsi  «le  Vsrrtmc^,  arail  emuy/-  a»  qMarlier 
griirral  d'Iiiraliini  k Ktiniali,  c«l  Je  retour  utia  ap|»or(er  agrune 
«l,Vi»ion,  Ihraltitii  •t'ayaut  roulu  rien  kigner.  CVtl  avec 
qit'on  l'a  «télcrniiiié  k areordrr  une  c»|iiee  «i’armirliee  |>o«tr  qiia- 
raiile  jiiiiri;  ce  délai  c«l  iirctiiiie  rtjKfc.  Iliraliint  aiirc«u  le*  né|p«- 
cialcurv  i ton  |-^tc  Mcii«iHc(-Ali-  l.'idjodanl  i;cnéral  ruve  Muii- 


M.  de  Varennes  se  contenta  donc  de  rendre  compte  à 
son  gouvernement  de  l'appel  des  Russes  par  le  sultan 
lui-même  cl  de  la  nécessilc  de  prendre  un  parti,  si 
l'on  ne  voulait  voir  l'occupation  do  Constantiiioplo 
par  les  Iroiipes  impériales;  en  meme  temps  il  envoya 
auprès  d'Ibraliim-Baclia  un  agent  de  confiance  pour 
l’inviter  de  s'arrêter  dans  sa  marche  victorieuse,  indi- 
quant dans  celle  dépêche  que  le  comte  MourawielT, 
envoyé  par  la  Russie  à Alexandrie,  avait  pour  mis- 
sion d’imposer  immédiatement  l’obéissance  à Mehe- 
mcl-Ali,  sinon  la  guerre  avec  l’empereur  (l).  Il  ne 
s’agissait  pas  d'un  traite,  d'une  transaction  mu- 
tuelle; la  Russie,  en  verlii  de  la  protection  qu'elle 
accordait  à la  Porlc  par  les  traites,  imposait  l’obéis- 
sance absolue  au  vassal,  de  manière  à ce  que  Méhémcl- 
AU,  conquérant  et  victorieux,  s’arrêtât  pour  prêter 
foi  et  hommage,  au  sultan  son  maître.  L'ordre  était 
également  donne  au  consul  russe  à Alexandrie  de 
quitter  sur-le-ehamp  sa  résidence,  si  le  pachi  n'ob- 
tempérait  pas  aux  ordres  de  l’empereur  Nicolas. 

Celle  manière  de  po.scr  la  question  égyptienne 
et  ottomane  la  laissait  entièrement  russe;  l'ordre 
d’obéissance  venait  de  Saint-Pétersbourg;  jusqu'ici 
nulle  puissance  n’élail  admise  à l'Inlerveiilion,  comme 
intermédiaire  entre  le  pacha  et  la  Porte;  le  châtiment, 
s’il  était  imposé  à Méhémel'Ali,  viendrait  de  laRiissic 
seule.  C’élail  ce  prolectornl  exclusif  que  voulait  le 
cabinet  de  Pélcrslwurg,  cl  c’est  ce  que  ne  |HVuvaicnl 
souiïrir  ni  la  France,  ni  rAnglclcrre,  ni  même  l'Aii- 
lriche,qui  devaient  marcher  dans  un  commun  intérêt 
pour  lutter  contre  toute  inlluence  ahsorl)anle. 

Si  la  révolution  de  juillet,  dans  ses  folles  théories, 
n’avâit  pas  bouleverse  tous  les  rapports,  jeté  dans 
toutes  les  questions  des  incidents  ou  des  épisodes  , 
rien  n'était  plus  simple  que  la  fusion,  dans  un  même 
intérêt,  des  trois  cours  do  Londres,  de  Paris  cl  de 
Vienne,  contre  l’influence  russe.  .Mais  des  questions 
de  propagande  ou  do  doctrines,  qui  fai>aienl  peur,  no 
permettaient  pascesinlimilcsdes  époques  régulières  : 
néanmoins  un  dut  recourir  à une  démarche  com- 
mune, et  changer  l’aspect  de  la  question  pour  la  faire 
passer  des  mains  exclusives  de  la  Russie  dans  celles 
de  toutes  les  puissances  de  l'Europe  également  inté- 
ressées. Déjà  rAutriche  avait  suivi  altcnlivcmenl  la 
mission  du  général  Mourawieffà  Alexandrie,  et  dans 
la  vue  de  préparer  une  pacilication,  elle  avait  joint 
ses  instances  pour  amener  U soumission  de  Méhémcl- 
Ali,  ou  au  moins  une  Irêve,  cl  en  tous  les  cas  un  point 

rawiiir  Ii’j  p.i«  clé  |>Ih<  ticiifci^i  qae  l’envoyé  «le  Frince.  lUtilntn 
ne  paiitiuil  tnpÎKr  que  |K»ur  la  vicloirc  ei  t^  gloire  militaire  ; 
aucune  rcprL-kciiUttnn  ne  fut  capal.le  lio  renq-échcr  île  vouloir 
ronliiiurr  te*  (»|H‘ralioHk  aiilitaiica,  Ata  vrrité,  il  a rc|ioii(lii  am 
ptopoviiiona  «lu  iiillaii  par  une  li-ili’c  re«prciiiruar,  «Una  iaqiiciltt 
il  a'i-scutw!  lie  ne  pouvoir  riiii  acerptrr  a mu  le  convculcm- hI  >Io 
un  |>ére.  v 

^F.ilrjil  ilci  ili-p(t'lica  île  M li'Otlcnrclt.) 
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d’arrêt  à la  marche  Ticloricufc  d'ibrahim.  Ce  rénillal 
obtenu  « le  corps  diplomatique  insista  pour  que  la 
Porte  fit  une  démarche  auprès  de  M.  de  HouleniefT 
afin  d’arrêter  la  marche  de  l’escadre  russe,  r D'après 
l’offre  d’un  secours  maritime  , que  S.  M.  l’empereur 
de  Russie  a bien  voulu  faire  au  sultan,  disait  un  mr> 
mornndtnn  de  la  Porte,  offre  qui  a été  vivement  agréée 
par  Sa  Hautessr,  on  s'était  concerte  dernièrement 
avec  S. Ex.  M.de  Boutenieffsur  IcmojenMerefTectiicr 
avec  promptitude,  parce  qucle  cas  semblait  être  pres- 
sant, et  on  avait  adopte  même  les  mesures  qui  avaient 
été  jugées  nécessaires  à ccl  cflet.  Considérant  néan- 
moins l’étal  aclncl  des  choses,  c’csl  b-dire  le  retour 
dtgvple  de  S.  Ex.  M.  le  général  MourawielT,  où  il 
s’était  rendu  avec  la  mission  dont  l’avait  charge 
S.  M.  l’empereur,  les  communications  qui  lui  ont  été 
faites  par  Méhémel-Ali-Pacha,  ainsi  que  les  nouvelles 
rerues  de  la  part  d'lhrahim-Pacha,lequelaniM)ncc  à la 
Sublime  Porte  qu’il  s’arrêtera  là  où  il  setrouvc,clqu'il 
n’avancera  pas;  et  reconnaissant  que  cVsl  i’influcncc 
des  intentions  salutaires  manifestées  par  S.  M.  l’em- 
pereur qui  a amené  ce  résultat , nous  nous  croyons 
en  devoir  d’offrir  nos  plus  vifs  rcmcrcimenis  cl  de 
témoigner  la  profonde  gratitude  dont  nous  sommes 
pénétrés.  Cependant  une  considération  nouvelle  virnl 
te  présenter  maintenant  au  sujet  du  secours  demandé. 
Certes,  il  ne  faut  pas  acquérir  de  sitôt  une  sécurité 
parfaite  sur  les  actes  de  la  partie  adverse;  comme  il 
pourrait  se  faire  que  la  mesure  de  prudence  ci-des- 
sus  réveillât  des  dispositions  malveillantes,  et  caus,M 
la  reprise  des  hostilités,  il  a élé  jugé  comme  étant  de 
la  saine  politique  de  ne  pas  abandonner  tout  à fait  la 
mesure  dont  il  s’agit,  mais  d’adopter  secrètement  les 
moyens  de  la  mettre  à exécution  en  cas  de  nécessité. 
Ces  moyens  sont  : que  la  flotte  dont  on  a déjà  de- 
mandé la  mise  en  mouvement  se  tienne  toujours 
prèle  à appareiller  , sans  inutefois  lever  l'ancre  ; 
qu’elle  attende  les  avis  ultérieurs,  et  que  si  on  était 
dans  le  cas  de  la  requérir,  clic  cùl  alors  à partir 
aussitôt  et  arriver  avec  promptitude...  Quant  au  se- 
cours de  terre,  il  faudrait  à son  égard  adopter  un  plan 
serahlabic  h celui  de  la  fioUe...  Que  celte  armée  se 

(1)  O «le  la  Portr  amena  la  rt'pnnar  lairaiile  île 

S ilc  BnuIrnirflT  (17  t^rrirr  |R33i: 

■ ...  Je  ne  manfiuerai  jia*  ilr  pni  lcr  à la  connaÎManee  ilc  la  ctnir 
int|.^rialc  Irsai/xlinraliontrniHir^ri  daiivlememeritNi/MiN  imn-ltant 
la  (Icmanile  failc  par  la  Porle,  arruurs  «le  JriMi|ira  «Je  Icrre 
rtiaae«  du  rSlé  du  Daiml»r  Pour  ce  <|oi  c*t  ilc«  mmlificiliont  irnli- 
f|u^t  à l'égard  de  l'tnfoi  «le  Praradre  «le  la  mer  Notre,  je  me  Wlc» 
rai  rgalenient  d’rn  faire  pail  i M.  Pamirat  fîrrigli,  par  la  po-lede 
llntaie.  Slait,  foiijonri  guidé  par  In  iiiirnliuna  l'ivalrael  Itien- 
«rillanle«  dr  mon  anguale  auaterain,  je  me  fai«  «m  devoir  de  ié|>é- 
ler  anjoiird'liui  nne  eboerialinn  qne  j'ai  déjà  en  nionnrnr  de  fatre 
à l.eiir*Eicrllrnre«  le»  miiiiUretollooianv,  lorvdc  nolieeonféreiire 
i la  Ptjric,  du  27  j nirirr,  «avoir  s «ju'i  la  demande  npm«e  «le 
Son  Eiecllrnce  le  reia- elTcndî,  faite  au  nom  du  »nllan,  j'avais 
déjà,  dt*  i doute  jours  anparavani,  écrit  à la  fvi»  par  terre  et  pir 


mette  donc  en  mouvement  dès  à présent;  qu’elle 
avance  le  long  du  Danube;  qu'elle  s’y  tienne  prêle  en 
attendant  les  avis  qu'on  lui  transmettra,  selon  les  cir- 
constances. Tel  est  l'objet  du  présent  mémorandum 
que  l’on  remet  à S.  Ex.  M.  l’envoyé  de  Russie  (!}.  » 

Dans  ces  circonstances  si  délicates,  forcé  de  pren- 
dre parti,  le  cabinet  franc.iis  jeta  les  yeux  pour  l’am- 
bassade de  Constantinople  sur  l’amiral  Houssin,  brave 
cl  digne  m.vrin  qui  connaissait  déj.i  l’Orient.  C’était 
une  nature  d'esprit  chaude,  dévouée,  impression- 
nable pour  k'S  idées  nationales,  avec  une  grande  polî- 
Icsse  de  formes  et  un  esprit  cultivé;  ses  instructions, 
rédigées  par  le  duc  de  Uroglie,  furent  aussi  élastiques 
qu'illcs  |muvaient  l'être;  il  dut,  en  proposant  à la 
Porte  la  médiation  nécessaire  de  sa  vieille  alliée , 
offrir  le  concours  de  la  France  pour  amener  une  Irans- 
aclion  rationnelle  avec  le  pacha  : ici,  deux  conditions 
étaient  nécessaires  au  succès  de  l'ambassadeur:  faire 
adhérer  le  sultan  à des  concessions  considérables  qui 
pourraient  satisfaire  le  pacha  d’Égypte , et  ne  pas 
blesser  scs  partisans  en  France;  ensuite  imposer  ces 
conditions  au  pacha,  de  manière  à ce  que  la  paix  fût 
conclue,  ce  qui  devait  amener,  comme  on  le  sait,  une 
moilificalion  absolue  dans  la  négociation  primitive  du 
cabinet  de  Pélcrsliourg.  Le  comte  MourawirfT  impo- 
sait au  pacha,  au  nom  de  la  Russie,  une  soumission 
absolue,  tandis  qu’il  ne  s'agissait  dans  la  mission  de 
l’amiral  Roussin  , que  d'amener  une  transaction  rai- 
sonnable : son  effet  nécessaire  devait  donc  être  d'ar- 
rêter h la  fois  la  marche  H les  conquêtes  d’Ibrahim- 
Pacha,  cl  en  les  arrêlanl,dc  rendre  inutile  la  présence 
de  l’escadre  cl  de  rorméc  russes  à Constantinople.  I.41 
France  exigeait  même  que  le  sultan  conlrcmandàt 
ce  secours,  puisqu’elle  se  faisait  fort  de  contenir  le 
pacha . 

Ce  fut  avec  ces  instruclions,  au  reste  fort  modérées 
dans  les  termes,  que  l'amiral  Roussin  cingla  vers 
Constantinople  : il  y mit  beaucoup  de  hâte,  et  néan- 
moins l’escadre  russe  le  suivit  à quelques  jours,  et 
le  it  février,  elle  se  déployait  dans  les  eaux  du  Bos- 
phore au  nombre  de  qualn^  vaisseaux,  quatre  fré- 
gates et  deux  corvettes  (2).  Celle  circonstance  devait 

mrr  à J'jmiral  Grrigli,  ponr  l'envoi  «le  rcMJiIre  ira  péri»  l« 

Si  II?  langie  ScAiVoioy,  <‘t|n'<li>*  ainr»  à Sébivlopo),  r»t 

arrivé  promplrinrhl  i «a  >|^•(•■la(ion,  rrAraiIre  pcnl  «voir  lt*rniai 
apiH  oii»  i la  votic  Jis  c>‘  Or,  en  ailnieiiant  qne  ce  rat  aetoil 
ri'ali'é  en  r(r*’l,  il  eal  |>ov*ibU  «jne  rcaO’irr  tmpéiiile  te  o>entr« 
«rnn  nmmriil  à l'autre  i rentrée  «lu  Dotjaiinre.  Jr  mVmprrtte  donc 
lie  Hier  l'altrnlion  «le  la  Subbnir  furie  a«r  rel  article, rn  la  priant 
«le  vouloir  bien  nte  fjirc  conoaltre  aniv  liélai,  quelle*  teraicnl, 
dan*  re  ca«,  lea  déieiininalmu»  de  Sa  Ilaut<-«»e  le  tullm,  pour 
|UH>voir  aviv^r  aui  ■n«*tum  ullérieure»...  » 

(2;  Le  cabinet  «la  Saiul-Pélcitboorg  fit  la  r«mniiinicaliaii  iiii- 
vanle  : 

« lAaradrr,  »-ma  le«  ortlre»  «lu  rontre*amira1  l.ai  ir>  (T,  e«l  arri  • 
v«-t  ilanv  le  BiMpliotc;  «Hle  a niniiillé  devant  Roiijmikrléré  dan«  la 
uiJlMiéc  du  9 (3t)  février.  Déjà  avant  rarrivcc  <lr  l'cvcadrc,  l'état 
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conirarier  l'amba^adcnr  dont  la  miitsion  était  surtout  ' 
d'cmpôchcr  la  présence  des  UusscsàConslanlinoplo. 
Sur-lc-diamp  l’amiral , prenant  conseil  de  l’Iionneur  ^ 
du  pays  et  sur  la  simple  communication  qui  lui  fît  la  ' 
Porte  de  la  nécessite  de  secours  russes , déclara  que  | 
b France  étant  la  plus  vieille  alliée  de  la  Porte,  à elle  ' 
surtout  appartenait  de  la  proléger,  et  qu’avant  toute  | 
chose  l’escadre  russe  devait  se  retirer  parce  qu’il  se  | 
faisait  fort  d'amener  l'arrangement  avec  le  pacha.  ! 
Quoiqu’on  fût  dans  les  fêtes  du  Uairam,  l’amiral  fut 
admis  auprès  du  sultan  malade,  alTaddi,  pour  lui  ^ 
offrir  l'appui  de  la  France  et  l’assurance  qu'on  vien- 
drait à bout  de  soumettre  le  pacha  à des  conditions 
honorables  : « Ce  qu’il  fallait  à la  Porte,  disait  l'ami- 
ral, c’ebit  b paix,  mais  b paix  sans  b présence  des 
Russes,  dont  le  dra|>eau  soulèverait  encore  les  popu-  i 
btions  croyantes  contre  les  reformes  du  sultan.  » i 
L'amiral  Roussin  se  chargeait  de  mener  à bien  celle  j 
question,  pourvu  que  b Porte  se  montrât  raisonnable,  | 
ce  à quoi  l'engageaient  d'ailleurs  l’appui  de  l'Angle-  | 
terre  cl  rassciiliincnt  moral  de  l’Autriche.  On  était  à | 
peu  près  sûr  du  l>on  Vouloir  du  prince  de  Meltornich, 
qui  avant  tout  désirait  le  maintien  du  ttaiu  quo.  S'il  | 
ne  se  dessinait  pas  pour  le  système  de  l’amiral  (tous-  | 
sin  , il  était  aussi  fort  inquiet  de  l'occupation  de  j 
Constantinople  par  les  Russes.  I 

De  b résulta  b note  odicicllc  remise  par  b Suldime  | 
Porte  â b légation  russe,  a Sa  llaulcssc,  disait-elle,  j 
éprouve  une  vive  satisracthm  en  voyant  oslcnsihlc-  • 
ment  l’assistance  amimie  de  S,  M.  remporcur;  le  prix  i 
n’en  pourra  être  oublié,  cl  Sa  Ibiilessc  en  sera  tou-  j 
jours  reconnaissante.  Néanmoins  raffairc  d’Égypte  I 
ayant  été  olTiciellcmcnl  traitée  avec  S.  E.  l’ambassa-  I 
diur  de  France,  l'amiral  baron  Roussin,  et  ayant  clé  ' 
décidée  au  gré  do  Sa  llaulesse,  d’apres  la  ré.«olnlioii 
prise  le  jour  du  Rairarn  avec  S.  E.  le  conseiller  im- 


périal Achmed-Pacha,  il  a été  annoncé  officiellement 
à raml>assadcur  de  France  que  les  bâtiments  russes 
arrivés  dans  le  canal  se  rclireraienl  au  premier  vent 
favoralde,  cl  b présente  note  est  remise  avec  les  assu- 
rances de  notre  estime  et  de  notre  considération  à 
S.  Ex.  M.  renvoyé  de  Russie,  aHn  qu’il  fasse  repar- 
tir les  susdits  bâtiments  suivant  b résolution  prise , 
en  remerciant  S.  M.  rcnipcreur  de  scs  bons  offices,  o 
Tels  étaient  les  termes  de  la  note  du  rcis-efTcndi  qui 
faisait  passer  sous  l'aulorité  de  b France  b négo- 
ciation jusqu’ici  aux  mains  exclusives  du  cabinet  de 
Pélersbourg,  cl  celle  position  prise,  en  effet,  ne  pou- 
vait déplaire  à personne,  si  ce  n’est  au  fond  peut-être 
à b Russie;  l'internoncc  autrichien,  l’arnhassadcur 
anglais  la  soutenaient  sans  peine;  et  M,  de  Boutenieff, 
avec  ccl  esprit  fin  qui  le  distingue,  dit  à l’amiral  : 
« Nous  ne  venons  en  armes  h Constantinople  que 
parce  que  le  sultan  nous  y appelle;  si  vous  pouvez 
soumettre  le  pacha  h l’amiable,  si  le  sultan  accepte 
un  traité  et  que  le  pacha  y adhère,  nul  doute  que  la 
présence  de  notre  Rôtie  et  de  notre  armée  soit  inutile, 
et  alors  nous  donnerons  ordre  que  tout  soit  sus- 
pendu. M .M.  de  UoulcnicfT  était-il  parfaitement  sin- 
cère en  parlant  ainsi?  il  peut  y avoir  de  justes  doutes 
sur  ce  point  ; je  crois  qu’avec  sa  sagacité  hahiluclle, 
il  jugeait  que  rien  n'était  moins  sûr  que  b soumission 
du  pacha.  A scs  yeux , l’amiral  Roussin  s'avançait 
trop  en  promettant  l’adhésion  du  |>acba  aveuglé,  or- 
gueilleux de  sa  victoire;  si  donc  celui-ci  n’acceptait 
pas , comme  b France  ne  lui  ferait  pas  b guerre  pour 
l'y  contraindre,  b négociation  reviendrait  au  même 
point  et  l’intervention  rusfc  serait  inévitable. 

Le  grand  soin  do  l’amiral  Roussin  dut  être  alors  de 
préparer  b base  cl  b formule  d'un  traité,  qui,  con- 
senti par  le  siiUaii,  serait  accepté  par  le  pacha  (1)  ; 
l'amiral  trouva  le  divan  bien  disposé  pour  les  vieux 


(In  rlwet  à r.nni(anlinii|.l«  «vail/pioH«.*  uit  licnreri  rl.ansemnil. 
L'armée  il  L*j|>lc  »ratl  ariélvaa  iMardte,  IquI  aiMionçaii  Biémc  un 
prucliain  arronimmlcntriO . Lu  nu  mol,  in  riirvui>auceariiii(;im 
qui,  a«i  21  jatitiec,  afakriil  ilvleiiiiii.v  I4  l'oile  a icrlanier  ra»«ii* 
lance  «te  la  ltnu*e,  ii'élaknt  |>litk  Wa  uiÿmrt,  et  atairni  leur 

raraelcrc  alarnunl  ttKaqui*  Petrailie  niue  (uiriil  (laii*  la  ra<le  de 
lk>iijai>li<l<-ii*.  Il  élail  dwiir  «viilrnl  que  i>a  pré^riue  daut  le  ranatile 
Coii»taitliit<i|>lc  u'élait  paa  en  ce  niuiitriil  d'uiie  n«!-cra,iic  imlit- 
peiiaaMe.  !l|ai,  c-  lumc  le  tiillati  lie  rdiniiçaif  puiul  emme  à ixnlî» 
Ut,  en  raa  de  i>nuii(,  «In  arciuir*  qiii’  Sa  Uaj<»lé  i‘(Ni|K-ret>r  k*t*lail 
entprrau-  de  Int  ofTt  ir  i w demaiulr,  il  a él<!’  (Icriilccnlic  la 
inipriuie  il  te  uiiuûlêre  oKonian,  ronrurinémttil  aui  ««ent 
Sia  Uaut<  aeail  «'«oiiré*,  que  r«arailrc  irai!  «laSiuitiici  i Siaupo- 
li>,  l'orl  le  pltia  rapprudn-  du  cjual  de  Coii«<atilin»}>|e.  (ÔMc 
Mnurc  «*l  loitl  rniiêic  «lana  l'iulérét  «lu  «nllau.  Auau  Sa  Mainlé 
l»n|«criale,  Cdde  ana  |<tiiiri|ie<  qnMtc  a adopié»,  a.|-dl<-  tuulc- 
uiritl  approuté  la  ictoluliuit  |iri»e  par  >uu  miuulre  i Cuiulanli- 
n«|'l«.  a 

(D  ^uirl  la  Icllrc de  M Pamiral  l\uu«aiit: 

Â Sm  Ifuuleaae  pnekit,  d’X'yypfe. 

• Tkvrapta,  {■•laii  de  Friace,  2i  letricr. 

» Tria-illuitre  tt  niagniCque  ttignrur  I le  guuferncntcnl  de  Sa 


I|juU%«e,  alaimé  avec  iat«oii  dn  |irui|ièa  de  v«lre  fila  Ibraliiw- 
Fai-lu,  cl  «le  »on  atlitwdc  c‘|iiiv>H|ur.  a arceplc  en  dernier  rewott 
leaerouta  uialédd  (|uf!  la  ttu^tic  lui  a nlTril.  Pepnit,  le  aullait, 
ajanl  «lé  ra>aiutf  par  lea  demonairatinna  roiicilianlea  de  Voire 
l|jiile«KC,  Il  était  â dnircr  qnc  ce  arcQurt  TAl  conlreinamlc  :cepcn- 
dani,  par  i.iie  de  en  ralaliléa  qtii  plu«  d'une  foi*  nul  | récidé  Ica 
eala«lro)ilM‘<«  |•oti>iqa^a,  l'earadre  mue  r*l  arrivée,  ri  il  ac  trouve 
qii'dic  r*l  i rancic  daiit  lu  Un^plnttc. 

« IIjii*  c4*  eoiijunrliiic*  qui  conqitonieiUnl  w*i  irnaerncnl  la 
Iranqiiitlilé  {(«^-cralc,  prentirr  I»  tein  de  TEompe,  el  qui  |i1arrnl 
IVtwpire  olloaian  daoi  nn  pi’ril  immiiietti  dntil  Ira  rlianreadnivtNt 
éiie  |>arU{cra  |ar  Yrlre  ILutn  e,  je  rue  aui»  citai  gé,  ruuj»iuie- 
■••rut  ufcc  la  Sublime  Pvde,  an  nom  dn  goureriM  h«-oI  «lu  rvi,  de 
v»ua  engager  i arer|>ler  Ira  |nn|>ni>ji.ona  dool  llalit-Paclia  était 
|NM)eur,  à rondiiion]  •{■■'oii  iiolifîcrait  »nr-k*diaiiip  S l'envoyé 
rnaac  que  voire  rccoiietlialioii  ayant  clé  dT  clnéc,  l'a»*i*ianrc  de 
rneadre  riiiae  «IrTcnail  aU|M!tfl(ic  et  aa  prôaenre  dc«  lora  aaua 
objet. 

■ J'ai  donc  i prier  Voire  llauli-iae,  je  ne  dirai  pai  au  nooi  de 
vna  iiiléréu,  mai»  an  nom  de  «ulrc  aateiè,  de  rap|icler  votre  arince 
«ans  délai  dam  ira  Üinilr*  du  lerrilwire  dont  l'Mln.iniatration  vona 
riait  ronliée,  cl  de  revenir  i cea  iclaliona  nalurrlbt  avec  la  Su- 
blime Perle  qui  vouacUiciilconriéef,lndépcndammcnt dea  pacba- 
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fouvenirs  do  ralliance  française.  Il  lui  propoF-a  les 
conditions  suivantes  : a Les  hostilités  entre  les  deux 
parties  helligcrantes  devaient  cesser  par  terre  et  par 
mer;  Ihrahira-Pacha , après  avoir  reru  la  nouvelle  de 
la  convention  conclue,  devait  évacuer  les  parties  de 
l’empire  ottoman  qui  à la  paix  seraient  restituées  au 
sultan  et  resteraient  soumises  à sa  suzeraineté  immé- 
diate ; la  flotte  russe  que  la  Porte  avait  appelée  à son 
secours,  devait  quitter  les  |Kirages  du  Itosphore; 
ülélirmcl- Ali  aurait  rinveslilnre  des  districts  de 
Saint-Jean  d'Acre,  Jérusalem  cl  Tripoli;  cl  de  son 
cAlé  il  s’obligeait  à reconnaître  le  sultan  pour  son 
suzerain,  à lui  prêter  le  serment  d’usage  , à se  con- 
former à scs  ordres  comme  par  le  passé;  la  Porte  faci- 
literait par  tous  les  mojens  la  marche  rétrograde  de 
l’armée  ég)ptienne;  le  gouvernement  franrats  s’obli- 
geait à employer  toute  son  influence  potir  elTecluer 
une  convention  entre  la  Porte  et  Méhémel-Ali , par 
laquelle  1a  paix  serait  assurée  d’une  manière  stable 
et  permanente.  » 

Les  concessions  au  pacha  étaient  déjà  assez  larges 
pour  que  l’amiral  Houssin  eût  trouvé  plus  d’une  dif- 
ficulté à les  faire  accepter  par  le  sultan,  alors  dirigé 
secrètement  par  l’amlinssadc  russe.  De  plus,  il  obtint 
un  arrangement  du  reis-effendi  pour  conlremander 
tous  les  secours  étrangers,  ce  qui  comprenait  spé<*ia- 
lemcnl  Vappui  de  la  flotte  russe,  a Le  soussigné , 
disait-il,  après  avoir  conféré  avec  S.  E.  le  reis- 
efTcndi,  est  convaincu  que  S.  H.  le  sultan,  pleine  de 
confiance  dans  les  sentiments  de  la  lionne  volonté  de 
la  France,  la  plus  ancienne  alliée  de  l’empire  otto- 
man, et  dans  le  raraclcre  personnel  de  l'amliassadeur, 
est  prête  à agréer  les  bons  efliccs  de  la  France  dans 
les  discussions  qui  se  sont  élevées  entre  la  Porte  et 
Méhcmcl-Aii,  pacha  d’t'pyple,  dans  la  pensée  que 
rambassadeur  soussigné  peut  garantir  à la  Porte  que 
les  conditions  accordées  par  l’indulgence  de  Sa  Han- 
lesse,  pour  la  soumission  de  Mèhémcl-Ali  et  à lui 
transmises  par  llalil-Pacba,  consistant  dans  i'invesli- 
lurc  des  quatre  paclialiks,  de  Saint-Jean  d’Acre, 
Naplouse,  'fripoli  de  Svrie,  cl  Jérusalem,  seront  ac- 
ceptées par  Mehémrl-Ali,  comme  conditions  défini- 
tives pour  le  rétablissement  de  scs  relations  comme 
sujet  du  gouvernement  de  Sa  llaufessc.  En  cousé* 
qiicnce,  le  soussigné  déclare  qu’il  garantit  au  nom 
du  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  la  con- 
clusion immédiate  d’un  accommodement  à ces  ron- 

)<li«  fotii  iliii  pr^cv.lcdiiHfitl  linM  ipic  «niie  OU 

b<rsliim-PjrIij,  savoir:  rrnx  de  Sjîiil-Jrjii  «!' Acte,  Jet  uialcm, 
Ttipelt  en  Sjrif,  rt  ?tat>loii«<>. 

« l.j  niiMléralinii  c«l  «li«rnne  pour  Vnlic  Ilan1r<*r  iiii  oljcl  Je 
néeeMÎir,  el  vouloir  peraUlcr  ■Uittlrs  ptélenlionaqni  nul  é'éiui«c^ 
rti  a«aiil  aerail  a^Minirr  >ur  Toirc  léie  Jea  rorivci]»enc''i  Jonl  la 
Il  .(lire  ité>atlrcutc  ntilcra,  je  Toi  irr,  vu«  ctalniri.  I.a  Fiance 
limJra  IViigagmienl  que  j*al  prit.  Elle  en  a le  |>oiifuir,  e1  jctuit 
garaul  Je  ta  bonne  rolonlc.  Il  aie  rrtic  à repérer  que  roua  ne  nout 


ditions,  et  qu’il  prendra  des  mesures  pour  l’accom- 
plissement dudit  engagement,  aussilél  que  la  stipu- 
lation dont  il  est  question  aura  été  remplie.  U 
Sublime  Porte  s’engage,  de  son  côté,  à conlremander 
les  secours  étrangers  dont  clic  peut  avoir  invoqué 
précédemment  l’assistance.  » 

Triomphant  de  celle  première  difllculté,  l’amlja?- 
sadenr  de  France  ne  douta  plus  que  le  pacha  n'acco|>* 
làt  lui-mêinc  ces  conditions;  il  envoya  son  prcraàr 
aide  de  camp  à Alexandrie  porter  le  projet  de  Irailr, 
avec  mission  d’obtenir  la  ralifiralion  immédiate  du 
pacha  : l’aide  de  camp  devait  d'abord  parler  avec 
douceur  et  tempérance,  puis  prendre  un  ton  plus  dé- 
cisif,de  inauicrc  à faire  bien  comprendre  que  lerefus 
élnil  une  rupture.  Si  le  pacha  n’arcepiait  pas  1rs 
termes  du  traité,  l’intention  de  la  France  était  fur 
nielle,  on  l’y  contraindrait  par  la  force,  parce  qu’il 
ne  pouvait  pas  lui  appartenir  de  troubler  la  pii 
générale  par  une  résistance  inopportune,  qui  donnait 
gain  de  cause  à rinlcrvenlion  russe  et  détruisait 
r«{uilibrc  européen.  La  France  était  alors  repré- 
sentée à .Alexandrie  par  son  consul  general  M.  Mi- 
maul  ; érudit,  plein  d’instruction,  auteur  d’ouvrages 
remarquables  sur  la  Sardaigne,  M.  Mimant  s’ctail fort 
épris  des  idées  égyptiennes,  de  la  civilisalioo  deccs 
vieilles  contrées,  et  ces  idées,  jointes  « quelques  «jn- 
leriesdu  rusé  pacha,  avaient  fait  du  consul  françao 
un  dos  hommes  les  plus  dévoués  aux  inlèrcU  dr 
Meliémel-Aii.  C’éUit  lui  pourtant  qui,  d.ntis  l'ordre 
naturel,  devait  négocier  avec  le  pacha,  l’éclaînT  sur 
les  véritables  idées  de  la  Fnince,  le  pou-iscr  à l’ac- 
ceptation des  clauses  arrêtées  par  l’amiral  riom^in 
avec  la  J’orte.  Un  consul  est  nécessairement  le  siilx'r 
donné  der,imbass,ideur  dans  la  hiérarchie,  et  comnv 
à Alexandrie  il  n'y  a pas  de  légation,  le  consul  cUil 
comme  le  chargé  d'affaires  naturel,  obéissant  aui 
ordres  et  aux  instructions  de  rambassadeur.  Mae 
dans  CO  monde,  chacun  le  sait,  il  y a deux  manières 
d'obéir  : l’obéissance  que  j’apjK'lleral  symi>alliique. 
parce  qu’elle  se  pénètre  profondément  des  opinions 
du  supérieur;  et  l’obéifsaiicc  hostile  ou  tiède  qui 
hésite,  réfléchit  cl  calcule,  parce  qu’elle  ne  partage 
pas  des  convictions  imposées.  M.  Mimant  était  dan< 
celle  dernière  catégorie  : il  exécuta  faiblement,  j’ai 
presque  dit  qu’il  contraria  les  ordres  de  l'amiral 
Houssin.  Il  est  possible  qu'avec  un  grand  instinct  de 
la  position,  W.  Mimaul  aperçut  bien  que  l’aroùal 

ri'Jnirrs  | at  ■ la  crut  tir  rxitftuilc  J'allaqnrr  une  |>Ht»  i<i« 

«Il  |>arli<*  Imite  |ir(i|>rc omrage,  e)  JcJiiiitiiutr  him*  gloire 
Miia  UH  «Ira  atlmiraieyra.  CVat  muii  pn  niici  aide  Je  camp  qm 
riiviiiiriir  de  Itaiiituirtiici  cpaqitrl  à Voirr  lljiilcar;  (tri  lntn■^B'*' 
Je  le  rrcumBUitilrr  A «»lre  hiriiteillaurc.  Je  luitu  rellr  orcaJo^i 
Ui’*- laecllciil  cl  magiiinqiiriirigHcur,  |iwMr  «out  rerwitvrtti  t**' 
kurance  Je  ma  li.iulc  conaiJéialiuii. 

• I.C  tlce-auiira*,  pair  Je  France,  aitihjtaaJeiir  prêt  la  S«bl)*< 
Pwilc,  a Baron  itotaao  • 
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Roussin  ne  serait  pas  sontenn  par  son  gouvernement 
d’une  manière  absolue,  et  qu’il  allait  trop  loin  cl  trop 
ferme  dans  une  question  si  compliquée.  L’impartia- 
lité historique  veut  qu’on  dise  que  M.Mimaut  ne  fut 
point  opposé  aux  conseils  de  résistance  qui  entraî- 
nèrent le  pacha  à ne  pas  ol>éir.  Mchémet-Ali  se  posant 
comme  un  foudre  de  guerre,  parla  de  scs  armées , de 
scs  victoires,  de  scs  desseins  sur  l’empire  ottoman, 
pour  en  conclure  ensuite  qu’il  ne  pouvait  accepter 
les  conditions  proposées  par  l’amiral  Roussin.  Celte 
lettre  en  réponse  est  d’auianl  plus  curieuse,  qu’elle 
parait  avoir  été  inspirée  au  pacha  par  le  conseil  secret 
de  M.  Mimant.  Ainsi,  k Constantinople  une  politique; 
pois  une  autre  à Alexandrie. 

Le  pacha  savait  au  reste  qu’il  aurait  la  presse  pour 
lui  en  France,  cl  nul  encore  ne  pouvait  résister  à ce 
grand  levier.  « Monsieur  l'ambassadeur,  écrivait-il  à 
l'amiral  Houssin  (1),  j'ai  reçu  votre  dépêche,  en  date 
du  22  février,  laquelle  m’a  été  remise  (Kir  votre  prc> 
micr  aide  de  camp.  Dans  celte  dé|>êche,  vous  m’ob> 
jeetez  que  je  n’ai  pas  le  droit  de  réclamer  d'autres 
territoires  que  ceux  de  Saint-Jean  d’Acrc,  de  Jérusa- 
lem, de  Naplouse  et  de  Trijioli  en  Syrie,  et  qu’en 
conséquence,  je  dois  retirer  immédiatement  mon 
armée;  vous  me  déclarez  qu’en  cas  de  refus  je  dois 
m'attendre  aux  plus  sérieuses  conséquences.  Votre 
aide  de  camp,  par  suite  des  instructions  que  vous  lui 
avez  données,  a ajouté  verbalement  que  si  je  persis- 
tais dans  mes  prétentions,  une  llollc  combinée, 
anglaise  et  française,  paraîtrait  devant  les  côtes 
d'Égypte.  De  grâce,  monsieur  ranihas«adeur,  en 
vertu  de  quel  droit  exigeriez-vous  de  moi  un  pareil 
sacrilice?  J'ai  pour  moi  la  nation  tout  entière;  il  ne 
tiendrait  qu’à  moi  de  soulever  la  Homélie  et  l’.Sna- 
lolie.  Avec  l’assistance  de  ma  nation,  je  puis  faire 
encore  davariUigc.  Maître  de  tant  de  contrées,  victo- 
rieux sur  tous  les  points,  quand  d(\jà  ropinion  publi- 

(Ij  Pour  parer  à loiilri  Ui  coii»c(|urMCC«  Je  ta  il(mjrrbe,ra(iii- 
rat  ftoaMiii  atail  érrM  j^aleinenl  a Hjraliiiii-Pjriia,  roiuiiutitljnl 
en  elkcf  l’armce  égy|iliciiiie. 

■TIarrrapia,  palaia  Ja  Fnsea,  22  Ctviitr, 

a Trci  •eierlleiit  el  maj.iifî>|iic  tei|;nciir.  Tout  verrea  par  te 
ennienn  de  la  lettre  cî'jninir,  qtir  )*ai  attrr«sée  A S.t  lljiilri*e  le 
firc-roi  iTÉgyple,  Tolre  Uluatre  père,  le  r^cU  ilc«  cvéncmcnla 
(Icutlrrtix  f(ui  *e  pjaWt  i Cnnalaalinopic,  aiiiii  que  rra|>o»J 
«Je  Inira  c<>HMé>|iic>icci  iné«ttalile«. 

• Son«|ieino  «le  TO>r  rempire  ollnnian  clevetnr  la  proie  Je  la 
Rutair,  il  faat  qu’nne  pitia'anle  nalion  inlervimne  Je  (oui  ton 
poiJ«  afin  Je  d«;lrHirr  le  prétesie  irunr  învati:)Hqni  lionicvrru'rail 
l’turope  Celle  puwanle  nation  c«l  la  Franrcî  e'e»t  la  France, 
eouteniir  par  raarentimettl  Jr  rAnf;lelcrre,  la  Fianre  que  Ir  airr- 
rui  d'É^tpIc  a rnniplrc  Jepn>a  lunglrmpa  parmi  »e«  priiii  ipaux 
■mia,  el  qui,  Jin»  cea  rireuniUnrcs,  a le  droit  Je  eonplcr  aur  ta 
J^férenee- 

■ Jr  ne  Jonlepa*  un  momeu',  nufiiifiqoc  •rij^nenr,  Jclaron|>é- 
ralioH  franche  ri  tmméilialc  qne  tou*  Jonm-re<  A rcxrculion  Je 
eeprnjcl;  coi>r<>rm^mi-ni  aux  arian^mienu  qne  j‘ai  cAntraclf-*  au 
U001  Je  tuoii  goufrmemenl , la  paix  Jerta  jlrceontidérée  rouinae 
CAPEriCDC.—  t. 


que  me  promettait  1a  possession  de  la  Syrie  tout 
entière,  j’ai  retarde  la  marche  do  mes  troupes  pour 
épargner  une  inutile  effusion  de  sang,  el  me  donner 
le  temps  de  consulter  Iesdis(>osîlions  de  la  (loliliquc 
européenne;  cl  pour  (irix  de  celte  modération  cl  dos 
nombreux  sacrifices  faits  par  ma  nation  dont  le  géné- 
reux appui  m’a  mis  en  étal  de  remporter  tant  de 
victoires  signalées,  on  me  demande  maintenant  d’a- 
bandonner le  pays  que  j’occupe  en  ce  moment  et  de 
retirer  mon  armée  dans  une  petite  province  que  vous 
appelez  paclialik!  N’esl*ce  pas  prononcer  contre 
moi  une  sentence  de  mort  politique?  Cependant  j'ai 
la  confiance  que  la  France  el  l’Anglclcrrc  ne  refuse- 
ront pas  de  me  rendre  justice  cl  de  reconnaître  mes 
droits  : leur  honneur  y est  intéressé;  mais  si,  malheu- 
reusemonl,  je  suis  trompé  dans  cette  espérance,  je 
m’en  remettrai  alors  à la  volonté  de  Dieu;  cl,  préfé- 
rant une  mort  glorieuse  à l’ignominie,  je  me  dévoue* 
rai  avec  joie  à la  cause  de  ma  nation,  heureux  de  la 
servir  jusqu’à  mon  dernier  soupir.  Telle  est  ma  rcso- 
Itilion  bien  arrêtée,  et  l’Iiisloire  offre  plus  d'un  exem- 
ple d'un  pareil  dévouement. Quoi  qu’il  arrive,  j’ospère 
que  Votre  Excellence  rcconnnllr.i  la  justice  de  mes 
droits,  et  ap(iuiera  rocreptalion  des  dernières  propo- 
sitions failcs  par  moi  à llalil-Pacha,  par  rintermé- 
diairc  de  Votre  Excellence.  Ccsl  dans  celle  espé- 
rance, monsieur  l'ambassadeur,  que  je  vous  écris 
celte  lettre  amicale,  el  que  je  la  remets  entre  les 
mains  de  votre  aide  de  camp,  n 

Cette  dépêcbc  était  écrite  en  français,  et  la  forme 
des  phrases  (mit  à fait  eu  dehors  des  habiludcsorien- 
lalcs,  ce  qui  faisait  supposer  qu'elle  av.vil  clé  dictée. 
L’amiral  Houssin  accusait  M.  Mimant  de  n’ôtre  pas 
resté  etranger  h celle  résistance  qui  servait  admira- 
blement le  dessein  de  la  Hussic,  car  le  pacha  rofu- 
sanl,  il  fallait  agir  soi-même  ou  laisser  agir  la  poli- 
tique russe  (2);  on  devait  ou  attaquer  .Alexandrie  ou 

eonclactiiIrcrÉ-yyitlefl  Sa  Porlr,toiJ«  la  co'i  iiiian  Je  l*inTnliiur« 
Je*  qnalrc  {{ouTcinenifiil*  Je  Saiiii-Jmi  d'Acre,  ?(aiJ<>u»c,  Tii|M>li 
eu  Syrie,  el  JiVimlcni.  Aucune  iit'nliGeatioii  qnelroiiqnc  ne  |iourr» 
Aire  apiwriée  Jaii«  ce*  article*  ; iuule  JiKu**ioi«  «letra  ecMrr  titr 
cetolijrt , et  le*  hoOiUlét  Jc*ro»l  éire  tntpi-iiitue*  •ur-lc-tlump, 

« Je  *oti«  prie  en  conicqueitee,  ma(;nifiqiie  «eigneur,  nnit-«cu- 
lemrnt  J'aroir  a»iii  que  Totre  armée  ne  fu*c  pa*  un  aeul  pa*  en 
arjnl,  mai*,  Je  plu*.  Je  la  f*ire  iéiro<;raJi  r «le  nianièrc  A i«  placer 
«iir  te  tcniloire  qui  a clé  nhié  » I É^yplc.  Ce  mciio-ment  e*t  imli»- 
pefiuljlc  afin  Je  ii,<;nalcr  à li  populatiuit  que  la  ffuerre,  punr 
laquelle  elle  fl *a  que  trop  *nitir<Tt,  cxl  i-itfin  irimince.  M»n  aide 
Je  raïup,  pnilmr  Je  relie  leilrc,  a Je*  «rJie*  pour  ni'ap|)Ailer 
xant  délai  Toire  ré|.en»<.  J’ai  l’iionncur  de  prier  A«>lrc  llaulix*e*te 
ne  pa*  larrlcr  A la  lui  UaiurocUre. 

« [SiÿHtj  ttaron  noc**i«.  > 

(3,  t/Aul  riche  croyait  *i  Lien  A la  rcu«*>le  d'un  arranscuicnl,  qM 
B.  «rOUenriK  aüre*u  la  noie  •nt«xnlc  au  rcit-effeiiJi  : 

■ Je  m'empre^M  fraiinoncrr  à Votre  Eirrllence  que  j'ai  rrqa 
du  coimJ  séncral  «le Sa  JJjjrtié  A AlrxauJiir,  un  rap|>ort  Jane 
lequel  il  ni'infornie delà  Dianicre  JonI  il  aequiilc  J<»  iiiklrue- 
I lion»  que  i'ai  eu  Vhenneur  Je  lui  Iranaoicllrc  de  la  part  de  ma 
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laiilfcr  prolcgor  et  défendre  Constantinople.  Tels 
claicnt.cn  effet.  Tempérance  cl  le  but  de  la  cour  de 
Pétersbourg.  Si  le  projet  de  Tnmirul  Rou^sin  avait 
compiélemcnt  réussi  auprès  du  pacha,  si  Mchcmct- 
Ali  s’èlail  relire  sur  les  injonctions  de  la  France , il 
n’y  avait  plus  ni  motifs  ni  prcle!itcs  pour  la  présence 
des  forces  russes  dans  le  lîosphore  cl  devant  Cunslan- 
tinopic.  Mais  comment  espérer  un  succès  dans  une 
négociation  où  le  pacha  raillait  Tsmbassadeur  qui 
n'avait  pas  de  pouvoirs  sufli>.nils  pour  sc  présenter 
comme  amiral  devant  Alexandrie?  Ainsi  Méhémet- 
Ali  conlinuant  la  guerre  jusqu'à  menacer  Constanti» 
nopte,  le  motif  de  Toccupatioii  ru>sc  sc  reproduisait 
encore,  cl  bieiitùl  Taule  de  camp  comte  Orloff  arriva 
à !%a  pour  conférer  avec  le  siiUnti  sur  les  graves 
questions  que  soulevaient  alors  les  rapports  de  la 
Russie  et  de  la  Porte  Ottomane.  Le  comte  de  notilc- 
nieff,  homme  essentiellement  d’esprit  et  de  modéra- 
tion, n’avait  la  coniiance  du  Tempercur  que  dans  une 
juste  mesure;  le  comte  ürloff,  au  contraire,  était 
Tami,  le  confident,  Thomme  de  la  plus  haute  inti- 
mité, cl  des  lors  on  peut  prévoir  que  le  mouvement 
militaire  se  préparait,  et  que  le  sultan  maladif,  in- 
quiet, uTiésilcrail  plus  à accepter  les  secours  des 
Russes  qui,  avec  une  admirable  promptitude,  se  dé- 
ployèrent de  nouveau  sur  le  llosphore. 

Les  forces  navales  de  la  Russie,  parties  des  ports 
de  Ri'bastopol  et  de  Nicolaïeff,  sc  com|>osaient  d’une 
(lotte  de  gros  vaisseaux,  de  frégates,  sous  les  amiraux 
Greigh  et  Lazareff,  qui  vint  sc  déployer  dans  le  ma- 
gtiilique  Rusptiorc,  d'abord  à Roiijoukdéré  sous  les 
forts  même  de  la  rade,  puis  à Siropolis  sur  la  de- 
mande des  ambassadeurs.  Lu  iDcnic  (emp«,  trois 

cniir.  Ci-t  tii  littelinikt  tonl  p.‘i»f(*nni*R  à H.  <rA'‘eti>i  l'ar  »n« 
rnrtritr,  i Irnip*  1 4Mir  iinir  (irii»ai  rtir<  i rtlict  du  {(citc- 

r»l  M'inawii  ff,  r»  JJ.  Iicinrl-Al«  a jm  ai.i.i  ir  coi.Tainrre  Ij  |.ar- 
r.iilc  i'UiMtlA  drft  *iir<  dr«  il.-i -c  «miM.  de  rinT>ri.-ili’«r  aniitiv 
r«'ivp<Tr(ir,  m.iii  ni.  p'<iir  Ir  Gt.'iml  Sri^nrnr,  rt  riiGn  «in  tif 
inl.Mèl  prrnri  piMir  toul  ce  qui  l.iei»  de  cc«  rmjiirc. 

McJm-iih  uAli  » •Iwljiié  roruMlliTM  itl  a»*  ron^nt  fp-ii-'ial  •rAiiliirlie 
qti'il  c«l  i sr  «uiuiif llie  i iim  IS[{iitmr  iniuoaii».  dont  il  al- 
Iriid  d<-«  nnlre«  iiltétieiir*  Il  » ttÇti  j«er  ptu«  liaule  diililieUoM 
IlsItUI'jiln,  qtii  axail  tic  rl.ar--'  «le*  t.ii»erlure»  «te  la  Perle,  cl  il 
a futoté  i'on  fil»  for-tie  |.<4siitr  de  «’arrèier  dan»  \a  marrbe.  Eu 
Irantm.  llani  re»  n<'ii«rtlr«  A Voire  ticcMeur'",  j«-  nie  IJjlle  qu’elle 
Irniivcra  dm*  relie  rAnininitii-alinn  une  |>refMr*  nuufellr  du  vrri- 
laMr  iiilcicl  iiue  iVinpeteiir  ptriMl  au  leinur  de  ta  paix  cl  du  Imhi 
Cidre  itau*  r.-nipire  nUeinun,  aiii«i  qi  edc  f«  lü.  aeilcdeae*  efforU 
|*nui-  T fouliil’uer. 

I {.S.ÿ  f,  Omariis 
« Co««  inliiH-j.ir,  "}  In  lier  ISJ3  " 

(1 1 t.a  n.i««ioii  du  rcnite  OrtufT,  i|«i  in'|«ii<tail  limirla  di|doma- 
lir , r»il  I i|diqiicc  |*»r  Ij  Put  le  dan»  le  »>  eMin't4nJrm  xui*anl  t 
■ l.a  iiiéRriire  «l'nn  an>tM«tv1eur  rxtianrdiuaiie  de  Sa  Vtajralé 
l‘efn|ieiriir  de  loiilrt  lt  « Hiwi.*  ••rr«<|  c exclu»!»,  ment  le»  ci|mla 
Cl  fatl  naître  d.  « Itniil»  que  In  Siildin.e  |*..ile  ,U'-»ire  HNluire  àlnir 
jii»1e  »a’eur.  !.•»  »•  f -n'a  qut  lui  mil  été  f •uini'  a»re  latil  tic 
loailc  delà  |»ar1  de  la  niiatu,  aui^icul  élê  iitki  Otuiit*  »'il  ii'^rail 


divisions  russes  s'avancèrent  à marches  forcées  dans 
le  but  de  protéger  la  capitale  du  sultan,  et  vinrent 
ramper  à Sculnri  sur  la  rive  asiatique  du  Bosphore. 
La  (lotte  impériale  rorut  un  splendide  accueil;  le 
capilan-pacba  vint  visiter  lui-méme  le  vaisseau  amiral, 
qu’il  considéra  par  tous  les  points,  et,  chose  étrange  I 
un  repas  lui  fut  servi  à bord.  La  présence  de  celle 
flollc  russe  nVtail  point  un  invincible  obstacle  à la 
paix,  car  les  deux  escadres  de  France  cld’Anglelerre 
en  seraient  venues facilcmenl  à liout  dans  une  bataille 
navale.  K ce  moment  lord  Ponsonby  déliarquail  à 
Pern;  sa  mission  était  de  s'entendre  avec  l'amiral 
Roussin. 

l es  divisions  russes  dét>arquées  de  la  flotte  campè- 
rent smis  des  tentes  aux  environs  de  Constantinople, 
comme  les  croisés  sous  Godefroid  de  Bouillon;  sin- 
gulier spectacle  des  grandes  mutations  qui  s’claicnl 
opérées  avec  le  temps  dans  le  droit  public  de  TLu- 
ropol  Qui  aurait  dit  jamais  au  xviii*  siècle  que  les 
Russes,  intimes  alliés  des  Turcs,  viendraient  leur 
prêter  appui  dans  une  guerre  contre  l'Egypte.  Ce- 
pendant les  Russes  mirent  dcThabileléàmontrcrleur 
loyale  protection  à la  Porte  OUomanc  : leurs  troupes 
disciplinées  se  mêlèrent  aux  régiments  turcs;  ils 
campaient  ensemble,  faisaient  de  communes  manceu' 
vrcs,  cl  le  sultan  lui-méme  vint  plus  d'une  fois  passer 
en  revue  les  troupes  réunies;  les  comtes  BoulcnicfT 
et  Orloff  absorbaient  toute  la  confiance  de  Mahmoud, 
et  c'était  le  but  qu'à  Pélersbourg  on  voulait  atteindre. 

Toute  la  sollicitude  alors  de  la  diplomatie  dut 
être  de  faire  cesser  celle  occupation  étrange  de  Con- 
stantinople par  les  Russes  sous  la  toute-puissance 
du  comte  Orloff  {().  La  négociation  égyptienne  clail- 

vlr  prêta  sti  motrn  ilt  Irt  rmplottr,  H *i  l'on  it’rAl  prit  rn  ntAre 
rnmi'l'TalîON  lis  <liHpo«ithi«ix  qtie  le«  rirconxtxncrt  |inuraienl 
tiijrrr  : rV»l  <ixn4  |iK-»ckya»re  veuif  qu'il  fxiil  rlH-trltrr  In 
Hiolifi  irtini- iiiiMioii  qui.au  rnlr,  u*t»l  qu’un  ^igne  <X]>liiili*  de 
la  hutino  iurinniiir  qui  <xî»le  «i  Imirrcittiurnl  riilrc  la  Siiiilinic 
l*<>rle  et  la  roor  île  tl><»«it.  It  n'y  en  a |ia«  tl’atilrn,  e(  t’on  ne 
•aiirail  awt  xf  il.'TriiiIre  ronlic  In  fauMn  iul<rprrlaliun«  que  le» 
rniu-mi*  ilr  la  Porte  OKoiitatie  k'eirorcrnl,  <■»  |nu(e  uccation,  A 
faire  arrrêiliirr  afin  de  noire,  aiilaiii  qu’it  rtl  en  leur  p^ntoir,  an 
{'autrr>ietmnl  de  Sa  tlmiln^e. 

■ K'aul  p'-rtoadé  que  Ict  ditxrniïunii  ai  tnaUieDrmteinenl  xtir 
fetiun  daut  t'inlérirar  de  l'mipirc  oltuman  ne  tardrrnnt  pai  Aêl  re 
a|ilaiiie*,  (i  que  le  repo»  el  la  Iranquillilé  T mii-ndrant,  >1  e«t 
iialiirri  que  lit  ineMirn  rxtranrdiuaiiCX  reatenl  du  mnnieiil  nû  lt 
«uis  rniicilialrire  dn  Grand  Seigneur  *e  tera  fait  cnlendre,  cV  «l^> 
que  Ira  lianlea  ronrrttîoni  faite*  en  ilentier  lien  «eionl  reronnuea 
rt  a|ipic(  ié.i  *tee  un  *ent>ineiit  d<-  f|ra( il ude.  t.a  Suldimr  Porte  »e 
[dall  i rroire  que  »e«  rirort*  pour  rameiirr  la  paix  ne  re*t.-rmi1  |tat 
•an»  «iiccA»,  niait  |i  elle  était  lrom|.re  dan*  ton  attente,  il  acrait 
juile  que  l'on  routiiuiât  tr»  meaitrct  qni  ont  été  prise*  |>oar  u 
•étoiiié.  I.i  prcKBfe  d'un  aml>at‘adcwr  extraordinaire  rti**« 
dans  la  opilale  xrrail  sunî»anini'-iil  jiutiliée  par  citle  ration, et 
qnoiqiir  ta  Siildimr  Porte  »e  rroit-  diipeii»ée  de  tb^nner  de*  eipli 
raliun*  Aeesujcl,  elle  ii’a  |>oortanl  pat  voulu  t*y  refuser,  afîo 
irrluigurr  !•■*  moindi»  faBstr*  iiilcrprt'Ulinn*  sur  le*  rapport* 
qui  esislcul  eulre  elle  *1  le*  puiiiaiice*  lilian^ètc*  « 


Digitized  by  Google 


QUESTIONS  DIPLOMATIQUES. 


elle  absolument  manquée,  cl,  dans  tous  fcs  cas,  les 
deux  flottes  de  France  et  d’Angleterre  ne  dctaieiit- 
elles  pas  s’entendre  pour  faire  accepter  le  traité  par 
le  pacha?  D’après  les  dépêches  de  l'amiral  flous- 
sin,  il  suffisait  d’une  simple  démonstration  devant 
Alexandrie  pour  amener  la  soumission  de  Méhcmel- 
Ali.  Mais  avait-il  tout  calculé?  L’opinion  des  cham- 
bres en  France  était  pour  l’Égypte;  la  presse  soute- 
nait le  pacha,  et  le  ministère,  d'ailleurs  préoccupe 
d'autres  intérêts,  se  bornait  à agir  de  concert  avec 
l’Angleterre.  L’amiral  Houssin  ne  pouvait  rester  seul 
dans  celle  position,  il  devait  trouver  pour  auxiliaires 
naturels  les  ambassades  d'Angleterre  et  d’Autriche, 
car  la  cause  était  commune,  riniérêt  iileniique;  il 
ne  s’agissait  plus  d’un  fait  d'avenir,  d'une  éventua- 
lité sur  laquelle  chacun  pouvait  raisoimei  ; roccu- 
palion  était  réelle,  la  (lotte  russe  était  dans  le  Bos- 
phore, une  armée  impériale  à Sculari;  l’Angleterre 
pouvait-elle  le  souffrir  sans  abdiquer  toute  espèce 
d'influence  en  Orient?  Lord  Ponsonby  avait  rci;u  de 
son  gouvernement  des  instructions  h peu  près  sem- 
blablcs  à celles  de  l’amiral  Boussin;  rAulriche 
cllc-mémc,  qui  un  moment  avait  agi  de  concert  avec 
la  Bussic  lors  de  la  mission  du  comte  Mourawieiï  à 
Alexandrie,  devait  se  séparer  d'cllc  depuis  l'occu- 
pation; clic  armait  à mesure  que  les  Russes  s'avan- 
caient au  delà  du  Priilh.  Mais  M.  de  Metlcrnich  était 
trop  préoccupé  de  la  situation  morale  de  l’Europe 
pour  voir  de  sang-froid  la  question  de  balance  cl 
d'inlcrét  positif;  tout  devait  le  fxirler  à s'unir  à la 
France  cl  h l’Angleterre,  et  il  se  complaisait  néan- 
moins dans  une  situation  mixte  qui  lui  laissait  la 
lilierlc  absolue  de  son  action  diplomatique.  Seule- 
ment il  souhaitait  un  rcsiiltal  immédiat. 

M.  de  Vnrcfincs  était  parti  pour  vMcxandrie  afin 
d’exposer  la  situation  des  affaires  à Méliémct*Ali  ; le 
colonel  Campbell  devait  également  agir  au  nom  de 
rAnglcteirc  : que  voulait  le  pacha  dans  celte  folle 
entreprise?  Espérait-il  résister  aux  forces  de  la 
Russie  , de  la  France  cl  de  l’Angleterre?  Peu  à peu 
Méhcmel  s’était  calmé.  De  toutes  .«es  préieulions 
premières,  il  ne  gardait  plus  que  la  réclamation 
du  district  d’Adana,  necessaire  pour  les  bois  de 
construction  de  sa  marine.  Le  corps  diplomatique 
s’empressa  de  communiquer  à la  Porte  celle  nou- 
velle face  de  la  question.  Il  faut  remarquer  que  l.i 
Russie  gardait  toujours  un  langage  de  modération 
extrême,  destiné  à préparer  sans  doute  scs  grands 
desseins.  « Elle  n’clail  point  venue,  disait-elle  . pro* 
prio  mofo,  à l’aide  du  sultan;  c’était  sur  une  lettre 
autographe  de  Mahmoud  que  le  secours  avait  été 
accordé;  la  guerre  cessant,  le  cabinet  de  Péiersbourg 
ne  demandait  pas  mieux  que  de  retirer  cl  sa  (loUe  et 

(I)  O Srm^n  eil  daté  du  0 m«i  1033i  l«  hi'.ti-KlK*Tir  du  iitllan 
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ses  troupes.  Ainsi,  si  par  la  négociation,  la  France, 
rAulriche  cl  l'Angleterre  parvenaient  à soumettre 
le  pacha  aux  conditions  proposées  par  la  Porte,  tout 
serait  dit,  et  le  jour  où  les  troupes  égyptiennes 
feraient  leur  retraite  dans  les  limites  des  traites,  les 
Russes  quitteraient  Constantinople  pour  reprendre 
leurs  canlormemcnts  au  delà  du  Prulh.»  Il  n'y  avait 
rien  à dire  h ce  langage,  seulement  il  fallait  hâter 
la  soliilinn  d'une  diflicultc  si  active. 

J’ai  dit  que  la  différence  dans  les  comlilions  ]>ro- 
posccs  par  le  premier  traité  de  l’amiral  Houssin  et 
celles  que  Mehémct-.AIi  communiquait  ensuite  à 
M.  de  Varennes,  ne  portail  que  sur  un  point,  la  ces- 
sion du  district  d'.Adana;  .si  celle  dernière  conces- 
sion était  faite,  rien  ne  s’opposerait  plus  à la  paix; 
avec  la  paix  la  retraite  des  Russes  était  obtenue,  et 
c'élail  le  but  de  toute  la  diplomatie.  L’amiral  Hous- 
sin se  mit  encore  à l’ccuvre  de  concert  avec  M.  d’Ol- 
tenfcis  cl  lord  Ponsonby  : auprès  du  sultan  on  dit 
et  on  répéta  que  la  présence  ries  Russes  dans  le  Bos- 
phore c’élail  In  guerre;  les  Hottes  d'Angleterre  et  de 
France  sc  réunissaient  au  nombre  de  plus  de  huit 
vaisseaux  de  ligue  et  quatorze  frégates;  au  besoia 
clics  forceraient  les  Dardanelles;  on  devait  céder 
au  pacha  à i>ail  viager  le  district  d’Adana,  parce 
qu'avant  toute  chose  il  fallait  la  paix. 

On  remarquera  dans  riiistoiro  que  la  Porte  Otto- 
mane n'a  jamais  résisté  devant  la  force, parccque, avec 
une  chance  opposée,  elle  reprend  ce  qu’elle  a donné; 
on  ne  pcvit  jamais  se  lier  aux  promesses,  à la  parole 
des  Turcs.  Le  sultan  céda  donc  le  district  d’Adana  au 
pacha  d'Égypte,  U il  faut  rendre  cette  justice  à la 
Icgalioii  russe  qu'elle  ne  s’y  opposa  pas.  Un  fîrmnii 
fut  conni  en  cc.s  termes  : « Les  assurances  de  fidelité 
cl  de  dévourrm  nl  que  m'ont  domiccs  en  dernier  lieu 
le  gouverneur  d'Égypte  Méhéinet-Ali-Pacha  cl  son 
fils  Ibrahim,  ay,vnt  été  agréées,  je  leur  ai  accordé  ma 
bienveillanrc  impériale.  Les  goiivernemcnls  de  bi 
Lrèlc  et  (PÉgypte  ont  été  confirmés  a Métiémel  .Ali; 
par  égard  pour  sa  démarché  spéciale,  je  lui  ai  accordé 
les  di-pafterneiils  de  Damas,  Tripoli  de  Syrie,  Sejde, 
Safed,  Alep,  les  districts  de  Jcnisalrm  et  de 
Naploiise,  avec  la  conduite  des  pèlerins  cl  le  com- 
mandement de  Djidda.  Son  fils  Ibnhim  a eu  de 
nouveau  le  litre  de  cheik-at-harem  de  la  Mecque  et 
le  district  de  Djidda  ; j’ai  en  outre  acquiescé  à la  de- 
mande qu’il  m'a  faite  du  departement  d’Adana,  régi 
par  le  Irésur  des  fermes  à litre  de  mohassil.  D’après 
l’équité,  rimmanilé  et  la  clémence  dont  Dieu  m'a 
doué,  j’ordonne  à qui  do  droit,  dans  les  diverses 
parties  de  l’Analolie,  de  ne  jamais  rechmher  pour 
le  passé  les  habitants  et  les  notables,  et  d’oublier  les 
évenemenu  antérieurs  (1).  n 
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OUe  concof^ion  c*c(ait  la  paix*  objet  d6firé  par 
toute  la  diplomatie*  car  les  complications  d'inléréls 
devenaient  fort  grandc^^ . McbêmeUAli  arrêta  tout  à fait 
son  mouvement  ; la  retraite  des  Egyptiens  fut  ordnn* 
née*  elle  l>aron  de  Lieven,  chargé  par  le  comte 
Orloff  d’assister  au  mouvement  rétrograde  d’ibra- 
him->Pacha , put  annoncer  que  les  Égyptiens  aban- 
donnaient les  provinces  conquises.  Les  légations  de 
Pera  furent  ofriciellcment  prévenues  que  l'armée 
d'Ibrahim-Pacha  cessait  de  menacer  Constantinople. 
Dès  lors  nul  obstacle  ne  s’opposait  plus  au  départ 
des  Russes  (1).  Afin  que  leur  courte  apparition  ne 
pût  produire  un  effet  durable  sur  l’esprit  mobile  des 
musulmans,  il  fallait  bâter  leur  départ*  et  le  comte 
Orloff  déclara  que  l’empereur  son  maître  avait  donné 
des  ordres  loyaux  et  sincères  sur  ce  point.  Toutefois 
celle  condescendance  tenait  à une  négociation  parti- 
culière cachée  à rEuro|>c,  cl  qui  devait  suKiter 
bientôt  d’unanimes  et  profondes  réclamations. 

Les  relations  de  la  Porte  cl  de  la  Russie , il  faut  le 
remarquer*  reposaient  depuis  un  an  sur  ce  qu’oii 
appelle  en  diplomatie  une  alliance  intime.  De  là* 
résultait  l’engagement  tacite  ou  formel  de  sc  prêter 
mutuel  secours  au  cas  où  l'itne  des  puissances  con- 
tractantes serait  atlaqnce.  C’est  en  vertu  de  cette  sli- 
pulalion  des  traités  que  les  Russes  avaient  prêté  l'aide 
de  leur  flotte  cl  même  de  leurs  divisions  de  terre 
pour  la  protection  de  la  Porte  Ottomane.  Maintenant 
ils  allaient  quitter  Const.inlinople;*mais  ne  serait-il 
pris  aucune  précaution  contre  le  retour  des  mêmes 
dangers?  Le  comte  OrlolT et  M.  de  Ih»ulenic(T  firent 
observer  au  divan  qti’cn  l’élal  d’clTcrvcsccnce  des 

t«  tetriloireronlrilc  en  c'tnfirmjnl  Ibnliim  <Uti»  U alu 

ftiahici  lie  «fee  le  (oiutiurmetal  ai'.VaUna,  fut  tlonnn 

le  S mai  IfUtS 

(I)  La  retraite  dci  Rime»  fut  t'ohjct  cTun  ^(hanj'c  de  pièca;« 
di|)loiDalir|i-eii. 

Ifott  «f/rmre  à In  Snititnê  Porttf  en  Jmte  ilt  BoujnukJérè, 

(J  Jmitlet}  IQü3. 

• I.C  amhamalcitr  rslraoraliiiaircak- J>i  Majraldrr  m- 

perciir  de  lontn  l<  • Rai.Mr*,  raimnainlant  en  cli<-f  «Ira  fairei  * ale 
terre  et  i|e  nKr  aiitiliair<  a|<|>rl  Vi  par  S.i  llaii'em  k lul’an,  cl 
•la'ionné'*  datât  le  Bnijiliote,  «iciit  «IVlrc  iitforni>'  | ai  lirrapila'ne 
H*atlat>uiaj»r  de  la  {^arda‘  im|>^rialc,  luroit  air  Lirrrn,  iloiil  IVn^oî 
datul'A'ie  )|inrnre  avait  riv Cüiiea rlé  avrr  la  Sutilim-  Puilr,  qiie 
t'aiRia'-c  é{ty|aliciine  «janl  a(r'-r:ii^  »4  rriraile  an  aladâ  alu  ntnnl 
Taurn»,  rrl  l eiilrér  ilaitt  Kt  limito*  al't  jitaatini'rt  i!c<î(ji>r‘rt  p.-ir  la 
voinnié  aie  Sa  llaiilrtrr  |>niir  fnriiirr  1er  iiuurraiii  jnnvrrnrmriilt 
<onrété«&  Midi^nirl-Ali,  |ia<lia  d’K|;y|ilc*  cl  il  »«n  Tiit  llMtliim- 
Paelta. 

t Fn  con«<fqiienre  dr  ee*  infoi  ma<ioii«,  tr  »on«*i*t>4^a  rhonnrur 
de  piirr  Son  Earellrnre  Ir  n iidi  de  vaiuladr  ii  en  lui  faire 

eonnatirr  |>ar  iinr  enmniiinirali<an  ollîrii-lle  Ir*  a«it  dirrrit  que  la 
Sulditnr  Porte  tloil  avo^r  n^ua  i cri  é;{aril.  II  |itic  en  niéuiei<'in|<t 
le  rcàa>cff(-n<li  tir  «ouloir  liirn  uallirilrr  raiveiilinirnl  de  Sa  llaii> 
(''•le  pnur  |a«iuvaiir  |iroiv<irr  à Pciérulinn  airt  oidrc*  «!*•  nlnclt  de 
rrm|xrrarron  au,qiirle  malirc*  loui-ltanl  le  rrlonr  immcdial  en 
Biiuie  de  tasi  force*  ale  terre  et  de  mer,  akiul  la  prciirnee  devait 
avoir  |>oar  tenue  l’évaeuaiiou  de  l'Aiic  Uioeurc  et  le  ré'ablîatc- 


provinccs*  avec  les  afTcclions  intimes  de  la  France  et 
de  rAnglelcrrc  pour  le  pacha,  il  n’ctail  pas  impossi- 
ble que  la  nécessite  d’un  secours  se  fU  promptement 
sentir,  et  que  dès  lors  il  fallait  convenir  d’avance  des 
bases  d’une  inlerventioii  nouvelle  et  des  précautions 
à prendre  ; la  première  de  toutes,  c’clait  la  fermeture 
des  Dardanelles.  Par  l’alliance  intime  de  la  Porte  et 
de  la  Russie*  la  mer  Noire  était  une  possession  exclu- 
sivement dévolue  aux  deux  puissances  amies;  rieo 
de  plus  simple  alors  que  d’en  fermer  les  abords  aux 
navires  de  guerre  des  autres  nations , lout  en  laissant 
la  liberté  absolue  de  commerce.  Telle  fut  la  pensée 
du  traité,  signé  b Constantinople  le  2G  juin  (8  juillet} 
i835,  par  le  comte  Alexis  OrlolT,  M.  de  Boulcnieff, 
le  séraskicr-pacba  cl  le  rcis-cITendi.  Ce  traité  renou- 
velait en  termes  plus  précis*  la  convention  d’al- 
liance entre  l’ompercur  de  Russie  cl  le  divan.  En 
tant  que  de  besoin,  il  ratifiait  les  traités  d'Aiidrino- 
pie,  de  Pétersbourg  et  de  Constantinople;  en  échange, 
la  Russie  promettait  de  fournir  à la  Sublime  Porte, 
au  cas  où  clic  serait  attaquée*  tous  les  secours  de 
terre  ci  de  mer  qu'elle  pourrait  réclamer.  La  durée 
de  ccUc  alliance  était  fixée  a huit  ans,  quoique  dans 
son  principe  clic  dût  être  éternelle.  Mais  ce  qu’il  y a 
de  plus  grave,  c’élait  l'article  secret  joint  b ce  traité 
d'alliance,  et  dtml  la  clause  principale  était  celle-ci: 
«En  vertu  d’une  des  clauses  do  l’article  i"  du  traite 
patent  d’alliance  défensive  conclu  entre  la  cour  im- 
pt^iale  de  Russie  et  la  Sublime  Porte*  les  deui 
hautes  parties  contractantes  sont  tenues  de  sc  prêter 
mutuellement  des  secours  materiels  cl  l'assistance 
la  plus  cflicace  |K>ur  la  sûreté  de  leurs  Etals  rcspcc- 

n>«iit  «le  la  avec  l'Êgypie  aui  eon«li(k}n»  Gic-c*  par  Si  Hin- 
le^ic  le  iiiltaii. 

• Oaiorr.  ■ 

Ifol«  Pj^iùlle  Je  la  Stkltme  Parie  4 Son  £*eeUrae‘  le  ee»li 
Orloff,  en  date  Ju  2üjttia  1033. 
a ...  CO'iforciK'nirnl  ans  d<Vlaralinnv  an!/rieure«  qni  oa(  c't 
FaiIftA  la  niU-ion*  et  parlieiiltêrenient  i Son  Eirrllmee  lecamU 
Ori»(l,  l'aniilié  ri  la  liiriivrillanee  qi«e  Sa  ilajealé  l'mpere«rl 
à IVgar.l  «le  l'etniMro  oUotiiaii  ne  Miitl  pai  «t< 
élir  jaiii.ii*  <»nliliri-t  par  la  Siiblinie  Porte,  cl  tlItH  oui  re  pe«r 
nHitllal  la  roH%ol«lali«>n*  tant  po'ir  le  prtxrtil  que  |xinr  rarniir 
de  l’union  et  «le  la  •iiiré«il^  qni  riiUrnt  ri  q<ii  *e  ralTi  rmU*<  i*l  «l< 
plut  en  pliia  entre  ir»  ctc«'l  einpirr*.  Hc  mémo,  l'ortire,  la  4«>e*' 
pliiiC  rl  la  Ixxine  «ulunle  dniil  le»  lr»U]<»  iin|«riule»  ont  fiii 
preuve  tlan»  la  eapilatc  «te  Sa  UauleMe*  rt  la  iint'ue  inlcII'StK* 
qui  a r4n,i4  mire  elle»  ei  Irv  lr(u<|«ea  liirqnea,  et  parlimlilicoMOt 
les  qtialiirttlialitigtirra  et  la  eontitiile  digne  «le  Inoangev  «oi» 
le»  rappoil»  «le  Son  Ësrclicnci;  le  rootte  0«lu{T,  ont  ]«éoc(ré4« 
ri:entiriat»«aiiee  la  Sublime  Purle.  la;  pi»M;f«  «l<a  IroBpe» 
ticnncN  au  d«  là  Jri  «li-Glé»  du  moiil  T.uru*  a , eu  rfet,  roa»Ut< 
par  Ira  pr4|«o*é*  qui  ottt  «!i4  envoyé»  »ur  le*  lima,  rl,  |«arro«**e- 
qnent,  la  Snbinne  Porte  »*rnipre«M  de  commnniqiKr  i So* 
Ëae«li<’<ire  qu(-,conforméiuenl  à tademanJe,  Sa  liai>lr**e  ranXBi 
au  retour  dri  Iroiipct  de  terre  et  «te  mer  de  la  llu»»r  A cet 
elTcl,  et  aAii  de  rr|><'|er  encore  une  foi»  l'etpreMioii  de  »a  rera*- 
na«»*aiirr  pour  l'atmliü  cl  la  btcnvedlance  de  Sa  Trwpc* 

reur*  la  SvbliMie  Porte  a donné  U préacnle  note  ofiieirUc,  ce 
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tif«.  Néanmoins,  comme  S.  M.  l’empereur  de  toutes 
les  nussics,  voulant  épargner  à la  Sublime  Porte 
Ottomane  la  charge  cl  les  embarras  qui  résulteraient 
pour  clic  de  la  prestation  d'un  secours  materiel,  ne 
demandera  pas  ce  secours,  si  les  circonstances  met- 
taient la  Sublime  Porte  dans  rohligalion  de  le  four- 
nir, la  Sublime  Porte  Ottomane,  h la  place  du  secours 
qu’elle  doit  prêter  au  besoin  d’après  le  principe  de 
réciprocité  du  traité  patent,  devra  l>orncr  son  action 
en  faveur  de  la  cour  impériale  de  Russie  à fermer  le 
détroit  des  Dardanelles,  c’cst-à*dire  à ne  permettre  à 
aucun  itâlimcnt  de  guerre  étranger  d'y  entrer  sous 
un  prétexte  quelconque.  Le  présent  article,  séparé 
cl  secret,  aura  la  meme  force  cl  valeur  que  s'il  était 
inséré  mot  à mot  dans  le  traité  d'alliance  de  ce 
jour  (I).  D 

GcUc  clause  immense  allait  donner  un  nouvel  as- 
pect à la  question  d'Oricnl,  car  par  le  simple  fait 
d'un  article  secret  du  traite  d’Ünkiar-Skelessi,  toutes 
les  puissances  maritimes  de  l’Europe  se  voyaient 
chasséesdes Dardanelles;  la  Turquie  et  la  Russie,  de 
concert,  fermaient  les  porlcsdcla  mer  Noire  à toutes 
les  navigations,  en  vertu  de  ce  seul  motif  qu’elles 
étaient  exclusivement  riveraines.  Cet  article,  que  le 
comte  Orloff  voulait  tenir  secret  pour  les  éventualités 
de  l’avenir  fut  bientôt  révélé,  car  une  |>etilc  corvellc 
de  guerre  s’élanl  présentée  à remlKJuchurc  des  Dar- 
danelles, le  passage  lui  fut  interdit.  Des  explications 
furent  sur-le-champ  demandées  à la  Porte  par  les 
deux  ambassades  de  France  cl  d'Angleterre  ; la  Porte 
avoua  le  traité  offensif  cl  défensif.  Dès  lors  il  était 
impossible  que  la  France  et  l'ADglelerrc  pussent 
souffrir  1a  fermeture  des  Dardanelles:  U était  facile  à 
chacun  de  voir  par  les  travaux  des  ingénieurs  russes, 
que  ce  qui  était  inséré  comme  clause  de  traité,  serait 

r^il^ranl  » Son  Exrcllrnce  le  enoile  OrloiT  Ix  liinle  ntime  et  la 
|tirfjile  iN>n«i<léralion  f|ii’rilc  a |m>n|'  ta  (><T»oiine.  a 

(I)  I.C  trxfe  du  Irailc  (l'Utiluji-Skclesti  cal  mal  connu;  le 
Tnii'i  dant  ta  plut  ;*iaiiilc  (aaeliinde  : 

■ Arl.  1*'.  — Il  J aura  i jauiaît  paii,  andlî^  cl  alliance,  entre 
Sa  Majrtii'  l'rmperenr  de  luntr*  lr«  nistvM-i  el  Sa  lliulrttc  rrmpe* 
rrnr  «Irt  Ollom  int,  Irurt  eii>|Mirt  cl  l«ur»  ttijel*,  laiil  tor  terre 
«|ue  tur  mer.  Celte  alliance  avaitl  tttii<|ucinrnl  l'our  Lui  la  détcnie 
Comniane  de  leur t Eialt  contre  tout  rin|ùvlcnirnt,  l.>  iirt  Najrtics 
|iroiuclli  lit  (te  •'iiilciidic  tani  icM-r«r  sur  Ions  li-t  oLj<  ts  <]hé  con- 
cernent leuit  iranqudlilé  et  tàreté  ict|irrlitt-s,  cl  detcpiélrr 
fiiulurllmicnl,  icdtlT  i,  (Ici  Kcoort  niairriels  et  ratviilancc  la 
|dn«  « flîcaec. 

m Alt . 3.  — I.C  Irailé  de  pais  conclu  h AndrinAple  le  3 scpicm- 
bre  1020,  ainsi  qnc  tous  lc«  anlret  trailüs  qui  j sont  roi»|iris, 
de  m^mc  antti  la  contcnliun  ti|tnee  S Sainl>Pé1ersliotirf* , le 
It  avril  1030,  el  rananitcmml  eutn-la  S Cnniianltqo|de , le 
Sjuiilcl  f2l)  1032,  relatif  à la  Gr^ce , sont  cunlirntès  dans  lonto 
leur  lenear  |>»r  le  (irMciil  Irailc  «ralliance  dêrcnsitc  comme  it  Ics> 
dites  lran»a«l>un«  j avaient  clé  insétcei  mol  p.»Mr  mut. 

« Arl.  3.  — En  (*iinsFquenredu  {irtiirii  e dr  conservation  el  Je 
défettie  niulnello,  qui  tcrl  de  hase  au  l(ailéd*alliancr,el  ;>ar  tuile 
dit  |>ina  sincère  dévir  d'at^nrer  sa  durée,  le  mainticu  et  renlirro 


ensuite  accompli  comme  un  fait.  Dès  ce  moment , la 
question  d’Orient,  changeant  déforme,  cessait  d’élre 
égyptienne  pour  devenir  européenne,  cl  c'est  sous 
cet  aspect  qu'elle  allait  sc  reproduire  dans  une  lon- 
gue série  de  négtvcialiuns  qui  viendront  à leur  date. 

La  question  qui  se  rattachait  le  plus  à la  situation 
de  l’Orient , si  vive,  si  profondément  agitée,  était 
celle  de  la  Grèce , Ëial  iudépcndanl,  qui  depuis  son 
origine  avait  subi  déjà  tint  de  modifications  consti- 
tutives. La  mort  du  président  Gapo-d'lMrias  avait  fait 
nallrc  d'abord  la  question,  depuis  résolue,  de  savoir 
si  la  Grèce  serait  constituée  en  république  ou  en 
monarchie,  cl  la  conférence  de  Londres  s’clall  déci- 
dée pour  le  principe  monarchique.  A l’éleclion  de 
Léopold,  maintenant  roi  des  Belges,  un  moment 
désigné,  avait  succédé  le  choix  du  prince  Olhon  de 
Bavière , traversant  alors  l’Italie , el  un  traité  venait 
de  constituer  le  royaume  de  la  Grèce  dans  ses  limites 
et  sa  lui  fondamentale.  Or  une  des  clauses  essen- 
licites  de  ce  traité  se  rattachait  h la  partie  financière  : 
la  Grèce  était  sans  finances,  sans  revenus;  avec  quel- 
ques propriétés  domaniales , incultes,  disputées, 
comment  le  nouveau  royaume  pourrait-il  exister  un 
peu  largement  sans  un  emprunt  qui  pùt  le  mettre  à 
même  de  faire  face  aux  premiers  be.<oins  d'un  règne 
nouveau?  Ainsi,  d'une  part,  organisation  politique 
sous  une  royaiiié  constitutionnelle;  de  l'autre,  orga- 
nisation financière  régularisée  par  un  emprunt. 

Un  vieil  Elat,sous  une  furmcconservalrice  de  gou- 
vernement, aurait  facilement  trouvé  des  prêteurs;  la 
situation  des  banques  en  Europe  était  si  belle  que 
50  millions  pouvaient  être  réunis  sans  altérer  en 
rien  le  crédit  gêner»).  Mais  tout  prêt  de  banque  sup- 
pose el  demande  une  garantie,  cl  la  Grèce  n’oiïrait 
ni  propriclcs  ni  revenus  réalisables;  d'où  résuUail 

imlrj  rndanre  de  la  Sublime  Porle,  Sa  Xlajolé  l*cm|>rrrar  «ia 
loulrs  Icv  ilaos  le  ea*  am  le*  rirc^iiktanec*  qui  (Hnttraâeitl 

liricrnaiiaer  aK*  nouvfaii  Snbliiiiv!  Pua  le  â rcciâBia'r  I aMUlanee 
pavaleci  iiiiliUirc  Ja-  la  Ilu>4i>-,  vniaiciO  à te  |>ré-ciiUT,  quoi  }ue 
re  l'Ji  ne  »>il  iitilli'iiu-ni  1 |ira:vuir,  »'ii  l'i.ll  è Dicia,  |>toaitet  Je 
foairmr,  |»ar  Ici  rc  cl  |ur  inrr,  aailanl  alclruaapf»  el  Jr  furc«a  que 
In aïeux  ImuIc* |■a■li•'•cuallraetalllrstc  jaijeroiit  iiretecairc.  I)'j|tic4 
Cela,  il  rat  cnn«a-nti  qia't-ii  a*e  ra»  lr«  Tairct*  ale  (cric  Cl  Je  mer  alont 
la  Subiittii-  Porle  rêclamcrail  Ir  »cro(irv,  aci  aant  tarnurv  i va  Ju|»o- 
ailtiiii. 

« Arl.  4.  — Qiaoiqiiv  te»  alrux  Itaulc*  iiariin  ruailraclanlex 
■nirni  aincèmue  <1  iMla-viliniiita^v  Je  luaâtaUiiir  ret  euf  j^cnariit 
jaiiqia'au  lcriaae  Ir  |ilai«  claiij>iiè,  rnaiimc  il  le  |>omTail  qur  ilaaii  la 
•aiili;  lia  circatitiljne.t  a aijffavvcaat  a|ai*il  fût  a|)|K>rté  qurlqaiea 
rliaugrmetili  S ce  li'JiK*,  un  c»l  ruiMcaiti  Jai  fîicr  u Jairce  à IihïI 
tai»,  i ilali-r  aln  jour  Je  IVcluiia-c  *t«*  ralilàcaùona  ii>i|a^fialra... 

« t'aii  i’Ca>ii«lanlin«>|i1c,  Ir  'il>  juin  (Û  juilld),  l’an  1033,  le  20  Je 
la  lune  Je  Safi-r,  l'aii  l'JlOalr  l'iaa^sirc. 

a (Si><te;  con»l.'  Ami»  Oaiorr,  A-  DocvMatrr, 
Ko»MW-Uraeti-Par.aa.  Fiaii- 
Acaav*  l'acav,  llaeo-Mtai»T- Ax<r- 
Evraiai.  • 
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de  CCS  dilTicullcs  par  d'incessantes  fins  de  non-rece- 
voir; le  cabinet  de  La  Haye  espérait  toujours  une 
solution  plus  favorable  à la  Hollande  sous  la  protec- 
tion des  trois  grands  cabinets,  la  Uussic,  t'Autriebe 
et  la  Prusse.  Sans  cesse  interpellé,  M.  Van  Zujien  se 
disait  sans  pouvoir.  Ces  retards  indéllnis  déterminè- 
rent lord  Palmcrsloncl  M.  de  Tailcyrand  à poser  un 
uHimatum  dans  des  termes  précis  : a Que  si  la  Hol- 
lande n’acceptait  pas^  ordre  serait  donné  aux  flottes 
française  cl  anglaise  d’entrer  dans  l'Escaut,  pour  on 
asMirer  la  libre  navigation.  » Ainsi  vivement  pressé, 
le  cabinet  de  La  Haye  rappela  de  Londres  M.  Van 
Zuylen,el  le  remplaça  par  M.  Dedcl,  esprit  plus 
souple,  plus  mo<icré  (I),  et  les  négociations,  sous 
son  ascendant,  reprirent  une  marche  de  plus  haute 
lem(MTancc.  Le  roi  de  Hollande  avait  d'ailleurs  con- 
sulte les  cabinets  de  Herlin,  de  Vienne,  de  Pélers- 
bourg,  sur  ce  qu’il  avait  à espérer  on  à craindre.  H 
lui  fulrépondu  qu'on  ne  pouvjllrienj>romcUro,parce 
que  la  question  d Orient  absorliait  toutes  les  autres  et 
ne  perinellait  pa<  de  se  diviser  '(â^. 

Dès  lors  le  roi  Guillaume  vit  bien  qu’il  fallait  adop* 
ter  les  bases  de  négociations  lelies  qu'elles  étaient 
posées  par  la  France  et  r.Vnglclerre , parce  qu’il  y 
avait  nécessite  n^lle  d’en  finir;  le  commerce  hollan- 
dais .«ouffrail  de  Ions  ces  retards,  le  blocus  arrêtait 
les  transactions,  et  les  étals  giméraux  redamaient  l.i 
paix  ou  au  moins  une  convention  provisoire  qui  cal- 
merait les  mesures  de  la  France  cl  de  l'Angleterre. 
Tous  les  intérêts  furent  réglés  .à  Londres;  il  fut  dit  : 
« Art.  Aussitôt  apres  l’échange  des  raiiiicalions 
de  la  prcKcnle  convenlinn  , I.I..  MM.  le  roi  des  Fran- 
çois et  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Gramlc-Hrelagnc 
et  d’Irlande  lèveront  l’embargo  qu’elles  ont  mis  sur 
lesvaisseaiîx,  l»Atimenls  et  marchandises  appartenant 
aux  sujets  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  Ions  les 
b^limcnls  d ‘tenus,  avec  leurs  cargaisons,  seront 
.«ur-le-champ  relâchés  cl  restitués  à leurs  propriétai- 
res respectifs.  Arl.S.AIa  même  époque,  les  militaires 
néerlandais,  tant  ceux  de  la  marine  que  de  l'année 
royale,  actiiollement  retenus  en  France,  retmirncronl 
dans  les  Ftats  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  avec 

(H  A«ic  Jt  -V-  Jt  TulIrÿramJ  et  tte  tor4  t*mtn*e> tion  « ,V  DeJet^ 
dttte  tie  ’i  <irri7  iti33. 

« ...  t.c<  •ouk^igiiri  «iiiirnl  i rri'irc  f|>ic  le  rrixiiiti  Uriiicul  île 

ii4'-,<tocialioii  , par  ta  iiii«.ton  «le  M Pokl,  ra>  un  lémoignj^e  «Ir 
«lc*ir  «lu  (<>«i*ernemciil  «li-ft  Pu;«  lia*  «!•'  IvriHlnrr  |>ar  iiii  arrange- 
nie<it  Mtikfjuanl  «Irt-lél'aU  Iroe  lim^lrn>|i«  |>r«>l<«ii||if«  ; e|  ne  |mhi- 
«‘jiil  «e  peiana  1er  <|hc  l.t  (ir-i|H«>  iiun  que  Sun  Etetlicncc  St.  I)r«l<l 
▼ ieni  lie  leur  faire,  pniue  éirc  ratikidétvc  eomine  (lonnanl  la  me- 
sure riei  <lii|wiiiliun«  |iariG<|uc»  lie  ta  cour,  ilt  te  flilteiit  qu'il 
1*0111  ra  nliU  nir  «Ict  intO  nclioiit  plut  atialnguet  à l'ilal  arOirl  il>« 
ft  gjtrirt  cl  |>lnt  faio  ■ |Mtnr  amener  riili  c la  U<>nuii>te  «I  la  Uilgii{ue 
la  tiiliiliun  licriMtlite  il«'t  rligic«tlli*«  qnî  riitient  cmnre  rnlie  rllet. 
1.1 1 iuléiél»  grncrjns  «Je  l'Euinjie,  ainti  «pic  Ici  cngajeatctitt  cou- 


armes,  bagages,  voilures,  chevaux  et  autres  objets 
appartenant  aux  corps  et  aux  individus.  Art.  Tant 
que  les  relations  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ne 
seront  pas  réglées  par  un  tniilé  definitif,  S.  M.  Necr- 
hindaisc  s’engage  à ne  point  recommencer  les  hos- 
tilités avec  la  Belgique  , et  «H  lai>scr  la  navigation  de 
l’Escaut  entièrement  libre.  Art.  4.  Immédiatemeiit 
après  fécliaiige  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention, la  navigation  de  la  .Mcu<e  sera  ouverte  au 
commerce,  cl  jusqu’à  ce  qu’un  règlement  définitif  soit 
arrêté  à ce  sujet,  elle  sera  assiiji'tlieaux  dispositions 
de  la  convention  signée  à M.iyence  le  51  mars  1851, 
(>onr  la  n.ivigation  du  Itliin,  en  .autant  que  ces  dis- 
positions pourront  s’applhtuer  à ladite  rivière.  Les 
communications  entre  la  furteresse  de  Macstrichl  et 
la  frontière  du  Br«il>:inl  seplenlrional,  et  entre  ladite 
forteresse  et  l'Allemagne  seront  libres  et  sans  entra- 
ves. Arl.  5.  Les  hantes  parlies  conlraclanlcs  s'enga- 
gent à s’occuper  «ans  driai  du  traite  définitif  qui  doit 
fixer  les  relations  entre  les  Etals  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Ba«,  grand-duc  de  Luxembourg,  et  la  Belgique. 
Elles  inviler<ml  les  cours  d’Autriche,  de  Prusse  et  de 
Biissie  à y concourir  (5).  » 

Dès  ce  moment,  il  n'y  avait  plus  pour  l’Europe  de 
question  belge;  les  intérêts  qui  rcsiaicnl  «i  régler  ne 
loiu'halcnt  plus  les  droits  du  commerce  eide  la  navi- 
galiori,si  e.s.«enti<  l.s  pour  l’Angh  lcrre  cl  l’Allemagne. 
11  ne  restait  à conclure  qu'un  traité  de  fixation  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  les  dettes  et  les  sli- 
pulutiuiis  financières.  L'Europe  avait  mis  au  rc.Mc 
une  grande  importance  à la  navigation  libre,  géné- 
rale, de  l'Escant  et  de  la  Meuse,  comme  à celle  du  Rhin 
en  1815;  elle  faisait  de  la  Belgique  un  vaste  entrepôt, 
un  lieu  de  transit,  pour  imib's  les  marchamlises  de 
l'Océan  jusqii’uii  ccrur  de  l’.VItemagne.  Ce  fut  alors 
que  |K)ur  la  première  fois  la  diplofnalieanglaisc  r^o- 
lut  et  traça  une  ligne  de  dicmin  de  fer  qui  devait 
unir  .\nvers  à Cologne,  complément  de  la  nouvelle 
sitiialiim  de  Ir.insit  dans  laquelle  sc  plaçait  la  Belgi- 
que, puissance  toute  centrale. 

Au  point  de  vue  politique,  depuis  un  an  la  confé- 
rence de  l.unilrcs  n'avait  plus  la  même  importance 

lrA«  t<*s  |i..r  Ij  Eiaiicr  d Ij  nratiilr  -Hieljjiic  rriivlciil  celle  lotaliuii 
ikee^uire...  • 

<3)  U.  Ui«l«l  xniit,  K'  IQ  mari  IU'13,  à M.  <{c  Talk«?anJ  « f i 
|(ir«l  Pjluiri«(un,  uür  ii««lr  «Ijii»  lai|iM'llv  il  cl>*cljtaa(  • qur  le  iRt 
tiuiUaimi.'  |>rr»'i«l.til  i tic  lunluir  are*<trr  à auciMi  aiiaitgrmciil 
rii'niiitif  i}<>>  ne  *eiaO  |.n«iil  C'iirln  at«;c  le  eoiieoiiii  «lii  cinq 
|iiii>i4iirei  iriiriit'iilcii  i ta  c«>Mrrieii«-i- ; m«ii  qiiM  <‘jil  |iré‘  i 
faire  hii  (uitê  |>r<>t ouii  e,  fiai  lequel.  »aiii  lernimatlic  ni  l'iinlé- 
|ie  ti.iiice  «le  I»  Ui'lgiqnr  in  la  myatilé  «le  il  iViiga^ferail 

à l■'c1l'rl’|''V»ll)e  aiirmir  linilililé  rantir  la  cl  S iaÎMer 

rE>eanl  lilxe  omiine  il  iVl.iil  avant  la  >li  rnirre  >a|ié>lioan,  •''»< 
la  rnmlilian  tmil«-fi<i«  •!»«  I'«  nil>ar(;<i  r<  le  I.Imh»  leiaieol  le«c«, 
Cl  rontrail  le*  |>t  i,«>i>tiicr»  li<<llanilai>.  ■ 

(3.  Celle  e<in«>iilioi«,runelur|>>r  U.  de  Talic)ia»«l,  lurd  Pat- 
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européenne;  le« plénipotentiaires  russes,  le  prince  de 
Lieven  cl  le  comte  Malhuschewich , s'en  étaient  les 
premiers  retirés;  les  plénipotentiaires  d’Autriche  et 
de  Prusse  avaient  suivi  cet  exemple;  de  sorte  qu'il 
ne  restait  plus  que  les  rapports  particuliers  de  M.  de 
Talieyrand  et  de  lord  Palmcrston,  et  encore  les  deux 
plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre  cessaient 
de  s'entendre  d'une  manière  absolue.  Lord  Patmer- 
ston,  emporté,  tenace,  ne  gardait  pas  toujours  les 
respects  d'opinion  qu’imposait  M.  de  Talieyrand, 
vivante  tradition  des  congrès  et  d'origine  souveraine. 
Le  prince,  fort  pri^cu|>é  meme  des  questions  d'cli- 
quelle,  qu'il  appelait  le  costume  de  la  vie,  ne  pardon- 
nait pas  la  légcrclc  oublieuse  de  lord  Palmcrston.  Je 
ferai  observer  que,  dès  ce  moment.  M.  de  Talieyrand 
perdit  l>eaucoup  de  son  importance  (1).  En  1850, 
après  la  révolution,  il  était  toute  la  diplomatie,  et  il 
avait  rendu  d’incontestables  services  h la  nouvelle 
monarchie.  Depuis  la  dissolution  de  la  conférence  de 
Londres , son  crédit  s'aiïaiblil  considérablement. 
D'aillcuri,  le  caractère  du  duc  de  Droglic,  quoique 
parfaitement  convenable  à l’égard  de  M.  de  Tallcy- 
rand,  ne  pouvait  subir  longtemps  sa  domination 
absolue.  Le  prince  voulait  être  libre  dans  sa  manière 
d'agir,  et  M.  de  Broglic,  comme  M.  Molé,  désirait 
rester  ministre  supérieur,  puisqu’il  avait  la  respon- 
sabilité de  son  porliTeiitlle.  C'est  de  celle  époque 
que  date  le  désir,  plusieurs  fois  déjà  manifesté  par 
M.  deTallevrand,  pour  sa  retraite  des  affaires.  .Selon 
lui,  son  rôle  était  fini  avec  les  actes  de  la  conférence 
de  Londres.  Il  était  certain,  en  effet,  que  le  grand 
siège  de  la  diplomatie  active  était  alors  à Omstan- 
linople,  cl  que  la  question  dominanlc  se  plaçait  en 
Orient.  La  position  de  M.  de  Talieyrand,  ses  goûts 
mêmes,  ses  études  le  rendaient  tout  à fait  étranger 
à ces  nouveaux  itilcrêls,  et  là  où  M.  de  Talley- 

mtTiinn  H M.  Dcfirl,  fnl  i I.nni)rrs,  Ir  21  mai  1033. 

(1}  Je  «lirti  Ixi'iilAi  roHimciil  N.  île  Tallr^ran#!  rlirrelia  i li 
rrtuitir  par  le  Irailc  île  la  r|ita«lrti|>le  alUaiicr,  qui  ue  fut  au  fxiiJ 
qu'var  furuiule  ta»*  raêdilioii  pralirablc. 

(2)  Cetlr  ra'-mliilien  H«  FrnliaaiMl  Vil  avait  amené  une  proicvla- 
tion  Mtlmnelle  >le  d in  Carin*  alun  en  Purlugal. 

• Catloa-Maria-Uiilorr  de  tl'<iirl>on  rl  Doml>ou,  infant 
d'Etitagnr,  l.irti  etmvainen  de  mn  druiU  i la  > onruMiie  d'K«pa^ie 
ai  je  inr via  à Votre  Uajevlé  »aii«  qn'dlr  iat««e  d*i  afanl  n.JIr.  jr  ili« 
ijtie  ma  euamirare  rl  iimii  ituniiriir  ne  me  |•rrulrM^•>l  pa*  de 
rrcunnailic  d'aulrev  droit*,  <(  aiiivi,  jele  dévlaie,  »ri|jiiritr,  a»a 
pied»  de  Vulir  Mjjrvic. 

• Sud  plu»  tendre  fièrccl  fidèle  vaiaal, 

• L*^iiifaiil  ona  iUtio»  sa  Coi  aeoa. 

« 22  avril  18J).  a 

A la  auhe  de  celle  pruleklalion,  Fer  iiuaii  I \ Il  écrivait  i »on 
frère  t 

« Madi.d.C.  »ai. 

a Son  lrè«  cker  frère  Cailov,  je  n*ai  jamaiv  diHilé  de  Ion  affic- 
tion  iMur  moi  ; j*c«pè(e  que  lu  ne  dxuira  paa  davantagr  de  relie 
i'*l  l'nnr  toi  { malt  je  doit  vciiicr  aua  iiiléi  é<*  de  met  Jruilv,  1 


rand  n'élail  pas  en  première  ligne  il  était  déplacé. 

Toutefois  quelques  aulres  affaires  reslaicnt  à ré- 
soudre pour  la  diplomatie  à Londres  dans  des  inléréis 
presque  identiques,  je  veux  parler  de  la  question 
d’Es|>agne  cl  du  Portugal  qui  se  li.iient  étroitement. 
La  pensée  de  M.  de  Talieyrand  était  alors  que  dans 
l'étal  d’hostilité  de  principes  où  se  trouvait  l’Eure^ 
vis-à-vis  la  France,  le  premier  besoin  était  l'alIiancc 
anglaise,  parce  qu'elle  était  la  condition  même  de  la 
paix  du  monde.  Ferdinand  VII,  revenu  de  cette  ai.<e 
profonde  qui  l’avait  fait  presque  un  spectre  souUe 
linceul  aux  yeux  de  tous , avait  à ce  réveil  de  b 
tombe,  confirmé  les  pouvoirs  de  la  reine  Christine, 
cl  les  principes  de  la  succession  royale  en  faveur  de 
sa  lillc  (i).  A scs  yeux,  la  loi  salique  n’existait  plus: 
produite  par  les  circonstances,  elle  pouvait  cesser  par 
la  volonté  rovalc;  pour  la  reine  Christine  c'éiail 
plus  que  la  chaste  parole  d'un  époux,  c’était  l'ex- 
pression d'une  tendresse  vive,  ardente,  amou- 
reuse, et  en  reprenant  la  direction  des  affa^rc^le 
roi  lui  parlait  en  ces  termes  : « A mon  épouse  bien' 
aimée  la  reine.  — Pendant  la  grave  et  douloureufe 
inlirmilé  dont  il  a plu  à la  Providence  de  m’aiHi?i-r. 
la  présence  cl  les  soins  conlinuel.s  de  Votre  Majr^e 
ont  fait  tout  mon  repos  et  toute  ma  joie.  Jamais  je 
n’ouvris  les  yeux  sans  vous  voir  à mon  côté,  et  ?asi 
trouver  dans  vos  regards  et  dans  vos  (tarolcs  unadoo* 
cisseincnt  à mes  souffrances;  jamais  je  ne  reçus  de 
secours  qui  ne  vinssent  de  votre  main.  Je  vous  dois 
les  consolations  qui  m’ont  clé  prodiguées  dans  mes 
peines,  les  allégements  qu’ont  éprouvés  mes  tk»* 
leurs;  affaibli  par  une  longue  maladie,  retenu  par  une 
convalescence  délicate  cl  prolongée,  je  voiiscoulûj 
les  rênes  du  gouvernement  afin  que  l’expédition  drt 
affaires  ne  sulilt  aucun  retard  ; j’ai  vu  aveejoieréto®* 
nanlc  promptitude  cl  la  sagesse  avec  lesquelles  vos* 

rrnf«letn>  rtc*  même  qu'i  ern*  4<*  rua  couronne.  i<  »*  *'*• 
|ta»  non  plu»  f;iirc  liolcnrc  à la  cottutcncc  rn  le  frfi>»nt  <*•»"•** 
à (■  * prclctiilut  alroiU  que  lu  croit  que  Die»  acul  (>c«>l 
qo’kU  lie  «oient  fomlc*  que  «or  la  «Itfitinii  4n  bkimrun.  t'»t* 
fcclioii  fralarmllc  qm*  j'ai  toojonn  crie  pnor  lui  »•«  rire^l*  ^ 
l’é|>ar»iirr  lc«ilrgoAi«q<ic  lu  ^|•^o|l«eraistlJlll  un  paf«oô  It* 

«ml  m^roniMi*.  Ilct  iIcToir»  ilc  rohii'ulilij^l  i éloigner  b f*** 
icncc  «l'un  iuiai.t  <10111  Ici  |ir('lciilioii«  |>nni raient  aerru  «le  prt't'i'r 
a 01  M«Cf>ntcnU.  Pciraiioq*  «le  lé  plu»  haulr  politique,  lr«  ln«i  J* 
royaume  qui  r.>nlunm  iit  eipreaaéHiemt,  la  prnprc  trauquiHîiè^' 
Di'cM  ftuui  ritèrr  qne  le  liicii  itca  peuple*,  i>c  le  |•e^H•eUr*l  1'^** 
Ue  rctoarnrr  «Il  Ksp.i)rne  ; je  l'éUloiite  h le  ilit  iger  Inut  <tr 
J»ec  la  fjniitle,  *er*  le*  Élali  pn-iiilirint  ; lu  me  •Iwimcfa»  •»l«At 
Ion  arrivée  et  «lu  iicaqiie  lu  anra*  cIiamî  {mur  y fiicr  la  rnûlr*^' 
on  de  me*  l.ilirnt  ni*  «le  (yiirrre  arrivera  iiimiaBittient  *«>1  |m»I'' 
de  l.i*l>oiiiie  |uxir  y être  i la  diHpoailion.  L'Eiita^ne  e»l  iwlq^*** 
danle  «le  toute  action  et  de  t«nie  influence  élian<;èic  merqvi 
lauelic  *nn  admïiiivIratioD  intéricarr,  el  j’agirti*  ruiilre  b 
cl  complète  in<lr}*cmlaiicc  «le  ma  cooruiitie  en  viuhui  le  flut'l* 
de  nnn-tntrrveiiiioii  ailopié  géïK-ialemeol  par  lue*  le»  Muino** 
de  I Eurnpc,  li  je  lenr  fat»ai»  la  conimmiiraliou  qae  Ioik^ 
luandea  dan*  la  IcUie.  • 
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les  avez  dirigées  et  surpassé  ma  confiance  ; tous  les 
décrets  que  vous  avez  rendus,  tous  vos  actes  sans 
exception  ont  mérite  mon  assentiment  autant  par 
leur  sagesse  que  par  leur  opportunité  pour  la  félicité 
des  peuples  dont  le  Seigneur  m’a  confié  la  direction 
suprême,  llétahli  de  mes  maux  et  me  chargeant  de 
nouveau  de  la  direction  des  aftaircs , je  dois  à Votre 
Majesté  les  plus  sincères  remerclments  pour  scs  vcil* 
1rs  auprès  de  moi,  pour  ses  travaux  cl  son  habileté 
dans  le  gouvernement.  La  reconnaissance,  qui  vivra 
toujours  dans  mon  cœur  pour  des  services  aussi 
éminents,  servira  à accroître  et  à jiistiner  l’amour 
que  m'ont  des  longtemps  inspiré  vos  laletib  et  vos 
vertus.  Je  me  glorifie  cl  je  félicite  Votre  Majesté 
de  ce  qu’ayant  été  les  délices  du  peuple  espagnol 
depuis  son  avènement  au  trône , clic  soit  encore  au- 
jourd'hui pour  les  épouses  un  exemple  de  tendresse 
conjugale,  et  pour  les  reines  un  modèle  dans  Tadmi- 
nistmtion.  » 

Telles  élaient  les  expressions  passionnées  du  roi 
revenu  du  tombeau;  son  cœur  était  pour  Christine 
et  pour  la  jeune  fille  qu’il  avait  eue  d’cllc:  il  voulait 
leur  assurer  la  régence  et  l’hérédilé.  Mais  avec  ce 
sentiment  extrême  de  tendresse  ardente , le  roi  gar» 
dail  la  volonté  la  plus  tenace  pour  le  maintien  de  la 
monarchie  absolue  avec  le  droit  incontesté  du  roi  des 
Espagnes.  Autour  de  Christine  se  groupaient  donc 
les  liberaleif  anciens  partisans  des  corlès  qui  tous 
appelaient  les  idées  delà  constitution  de  1820,  et 
c'est  aux  instances  de  ce  parti  que  Ferdinand  Vli 
avait  sacrifié  M.  de  Calomardc.  Le  choix  de  M.  Zea* 
Bermudez  était  un  milieu  entre  les  opinions  extrê- 
mes; par  les  formes,  par  les  antécédents,  M.  de  Zea 
appartenait  au  parti  européen,  c’est-.à-dire , à la 
monarchie  tempérée.  D'affeclion,  de  souvenirs,  M.  de 
Zea  était  dans  les  opinions  russes  de  18ié;  s’il  ad- 
mettait la  succession  transmise  à i’infanlc,  s'il  se 
plaçait  ainsi  en  hostilité  avec  don  Carlos,  il  repouss;iit 
la  constitution  de  1820,  n’acceptant  que  l'idée  des 
certes  por  estamenfos,  sorte  de  notables,  comme 
Louis  XVI  les  avait  convoqués;  le  ministre  sc  met- 


tait ainsi  en  opposition  avec  les  anciens  partisans  des 
certes  qui  voulaient  une  assemblée  souveraine  (1). 

L'Espagne  voyait  donc  alors  trois  systèmes  : les 
partisans  de  don  Carlos,  du  droit  héréditaire  et  de  la 
monarchie  vieille  et  nationale;  les  amis  dcscortès  cl 
de  la  constitution  de  1812  , timides  et  faibles  encore; 
puis  le  milieu  de  M.  de  Zen  groupant  autour  de  lui 
les  partisans  de  la  reine  Christine.  Don  Carlos  avait 
lui-même  écrit  ii  son  frère  pour  pn»tester  contre  les 
actes  arrachés  à sa  faiblesse,  et  Ferdinand  VII  avait 
répondu  par  une  lettre  d’exil  douce,  modérée,  mais 
ferme  néanmoins.  IMusicurs  provinces  avaient  déjà 
pris  les  armes;  les  royalistes  partout  s’organisaient 
pour  le  cas  éventuel  de  la  mort  de  Ferdinaïul  VII;  ils 
avaient  une  grande  puis.sancc  d’opinion , de  l'argent , 
des  troupes  volontaires  et  le  drapeau  de  nationalité 
de  toutes  les  Caslillcs. 

Celle  opposition  trop  vive,  trop  hélée,  avait  donné 
l’espoir  au  parti  des  liberales  que  le  roi  Ferdinand  VII 
ferait  un  appel  h leur  force,  à leur  énergie  : qu’op- 
poser aux  royalistes  de  Carlos  si  ce  n’étaient  la  con- 
stitution et  les  corlcs?  De  là  résultait  nécessairement 
un  mouvement  d’opinion  qui  dépassait  M.  de  Zea. 
L’acte  d’amnistie  rappelait  en  Espagne  les  par(is.*u)s 
des  corlès,  salues  par  leurs  anciens  amis;  le  doux, 
le  tempéré  Martinez  de  La  Rosa  devenait  comme  le 
centre  d’un  plus  vaste  mouvement  que  celui  d’une 
simple  modificalion  dans  la  loi  héréditaire.  On  mar- 
chait à une  organisation  noiivelle  de  la  monarchie 
espagnole  : serait-il  possible  de  poser  des  limites  à 
celte  action  occullc  d’un  parti  sur  lequel  on  était 
obligé  de  s’appuyer?  Une  opinion  qui  espère  le  pou- 
voir SC  fait  timide  d’abord  ; puis,  quand  clic  grandit, 
elle  déljordc  bientôt  pour  emporter  toutes  les  digues. 
Le  roi  Ferdinand  VU  n’clait  pas  dénué  de  sens  cl  de 
droite  rai.son.  11  ne  voulait  sc  dépouiller  d’aucune  de 
ses  prérogatives;  s’il  n’aimait  pas  les  partisans  de 
Carlos,  il  avait  répugnance  aussi  pour  les  amis  des 
corlès.  De  là  celte  lutte  continurlie  dans  l’esprit  du 
roi.  Pour  assurer  le  droit  do  la  reine  Christine,  il 
avait  besoin  des  liberales  t et  il  savait  que  ces /i&eru/es 


(I]  L«  roi  de  comme  mriabre  de  U msi»on  il«  Bourbon, 

prelesla  ronire  la  prjjfmaliqne  de  Ferdinand  Vtt. 

c Ferdinand  II,  e<e.  ?fnnt  arnni  tpprto  sree  le  pint  «tf  rr^el 
qneSa  Majmté  Callmlîqne  a dtiivoqué  let  rortii  rt|>o,qnale«  pour 
le  20  juin,  S IVfTrt  detrar  faire  prêter  «erinent  de  (idêlitê  i S»ti 
5yéréni««iine  rinfanlcdona  Maria-i*abellr-l>r>Hiae,  rniimie 
priners«e  liêritière  de  larmirotiiicd'Erpagtie,  cl  S TctTrl  tl'oblenSr, 
par  cel  se<e,  leur  unelion  bd  neurel  ordie  de  tucee«ai(in  que 
Sa  Najesié  le  propA\e  d'êiabtir  par  »a  pra{(maltqu«  taneiinn 
dn  20  niart  1030,  di-m(;raiil  à celui  qui  a été  pionittl|;ué  psr 
Pbilippe  V,  dans  nneiuidci  10  mai  1713. 

• Dan*  ce»  rirrniitlanrc«,  noua  a*nn«  ron^idêrê  qu'un  ordre  de 
toereatinn  établi  ronimrl'éloil  rrlui-ei,  dn  con«rn|emcn(  cl  Mins 
la  f;araiilie  Hca  principale*  piitfiMneei  «le  l'£uro|>e,  cl  reruniiii 
tiieceitivemrni  dam  le«  Hircis  Iraité*  conclu»  a»ce  ce*  piii*- 
woeea,  c»l  üerenu  oblisaloirc  et  iaallérable,  et  a Iriniiuii  è loua 
CACCriGLE.— S. 


Ie<  dcaccndaiili  de  Pliilippe  V dc«  druitt  qu'il»  ont  oblemi»  par  le 
taeririre  d'autrr»  dr*>ili,  cl  qu'iU  ne  pnurraiciil  l'abaiidoBner 
tans  éproiiTcr  un  Inrl  miicrii-l...  Eu  c^rutéqurtiee , et  confwr- 
inémeiit  aui  me»urc*  prîtu  par  notre  aiiguilc  {d-ir  pour  le 
nuiiiUcii  de  te»  droil»,  à la  date  du  22  tcplriubte  1020,  ooti» 
cro^un»  devoir  ê noire  hnniirur,  ê Dntdrnils  lojaiii  cl  ans  ubli* 
];alion»qitr  non»  inipoïc  la  tihiatittn  où  il  a plu  i la  diriiie  pro- 
tidcnccdc  miu»  placer,  de  prulcalcr  furuirlIcnitMl,  cooniir  mtm 
le  faikoiit  eu  ce  momcnl,  devaiil  le*  MMiTciain»  ll•{'ltilllr•  d,-  loulct 
Irt  naliaii»,  ronirc  la  pra.qRiatiqiie  taiirli>iM  du  20  uiart  11120  cl 
contre  tout  acte  qui  pourrait  rlun({rr  cl  modilirr,  ni  qiiui  que  ee 
loil,  lf«  principe*  qui,  ju«qit'i  prt-scid,  ont  ai»ui<:  le  pouvoir  cl 
U tplcmlcur  de  la  niaiaou  de  Bourbon. 

a (SiyHc^  FtaoiaaiD, 
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penlralonl  son  pouvoir.  M.  de  Zoa  fit  alors  adopter 
)a  convocation  des  corlèsporcWorncnfos,  chargées  de 
reconnaître  et  de  proclamer  la  nouvelle  loi  de  succes- 
sion et  de  saluer  rinfantc  comme  héritière  légitime 
du  royaume.  Par  le  décret  de  convocation , on  sc 
renrermail  textuellement  d.ins  la  question  defamillet 
sans  loucher  aux  formes  constilulives  de  la  monar- 
chie. Et  néanmoins  ces  concessions  faites,  il  clall 
impossible  que  la  marche  des  nfTnires  ircntralnàt  pas 
la  roy.auté  dans  de  nouvelles  voies. 

r.e  fut  un  temps  de  fêtes  que  les  quatre  journées 
des  .au  28  juin  1833  (I),  avec  leurs  royales  fonc- 
tions des  taureaux  , leurs  splendides  cércmoiiieSt 
leurs  illuminations  du  Prado,  et  de  la  Plaza  Ufatfor  : 
derrière  la  régence  app.’iraissait  la  constitution  ; l'opi- 
nion générale  ne  pcnneltail  pas  de  croire  que  la  con- 
vocation de  cette  assemblée  serait  une  simple  forme. 
On  .avait  violemment  remué  les  idées  d’im  peuple 
entier;  la  pensée  des  cortès  était  partout  dans  la 
l>«uirgeoisie;  le  roi  avait  posé  sans  doute  un  point 
d'arrêt  aux  partis,  mais  cet  ulislaele  ne  serait-il  pas 
raciiemiuit  (•c.irlé  ? I.e  système  de  M.  de  Zea  ne  pou- 
vait être  qu’une  transition  ; la  voix  de  la  modération 
ne  pouvait  se  faire  entendre  au  milieu  d’une  nation 
si  ardente  par  ses  principes  et  ses  opinions  : on  était 
pour  don  ('.nrlos  ou  pour  les  cortès,  pour  la  consli- 
liilion  par  province  ou  pour  l’unité  conslitutionnellc 
de  1812;  et  an  milieu  de  tout  cela, le  roi  gardait  sa 
coii'ictionperronnelleavec  Imacité,  si  bien  que,  mal- 
gré la  volonté  de  ‘on  cnnseil,  Ferdinand  VII  insistait 
pour  intervenir  dans  la  querelle  de  don  Miguel  et 
de  don  iVdro.  question  si  capitale  aux  yeux  de  la 
Franco  et  de  l’Angleterre  (i). 

Celle  aiTaire  du  Portugal  allait  dans  ses  épisodes 
■ et  ses  inrideiils  s’nftVir  sous  une  face-loute  nouvelle. 
Jiisqne-l.à  elle  avait  otTert  une  alternative  de  revers  et 
de  succès  pour  les  deux  rivaux  : don  Miguel  restait 
maître  de  Li<lioniie,  don  Pedro  a\ail  pour  lui  Porto, 
le  comptoir  anglais.  Maint -naut  re  n'élail  plus  seule- 
ment une  dinicullé  diplomatique,  mais  une  querelle 
où  les  opinions  en  France  prenaient  violemment  cou- 
til J‘y  à Mjitiirl,  3i«-e  V.  ilr  iliytirul. 

(î)  £.rtrttit  ii'tme  wftfr  ite  M.  Hf4t  ■BcrutiiJr: , a*t  rrVtfml^ 

Pn!nifnlot0,  rii  ti.ile  il(  Aon  /it',  7 noteuthre  1033. 

« . . Si  Mip  O.?  a vu  3 ver  jiriiir  ijiic 

cl  «c«  ri'iiioiiO  (.Miccri'Jiii  l'ian.iini  «tu  P<<rlii;'4l,  itViil 

|«iK  |.ar  te  ^uivmicutritl  «Je  S.t  firilati- 

iti.fMe;  r.’  «jii'il  i < le  I-*  e’«  »l  «li*  ».»ir  lc<  nrri.tit  » ii.iii  iii- 

«jitc'  rce..iieol  *!»•  r i.  fprii  ii.- . 1 l’e  |j  Fr  .tirr  ]«■»  enne- 
mi. lin  eniivi'i  IM  n’  Hi  eornu  >]im  «1»itiienl  jniir 

il.ivaiilBf'r  à l'«  «{hM.Ikhi  «îc  l’i  <Iin,  ]erarar:crr  it'une  iina.ion 
êlraiieêrr,  iiita.init  r|hi  ji'ijnn  nie  •i'iiiie  niaiiière  1 riM  Ile  les  «lUIi- 
nillév  alii  eiM  Ti-riM  nH’iil  |-<<i |i-r;.'iO , < | )i{.r  va  lulmr  et  |iar 

1 1 r>-ii  |.  1I1  « 1 1<  île  «Il  ri  llr  r«  I «»i  ii'atii  ii  {[l'iiriale 

■la  . r-j  li'v.  c|'«  il  I jIi  mm  Miitàiiiiait  al<  iit'fiaM.t  rnutir  l.-iii  Ici 


leur;  presque  toujours  lorsqu’il  y a lutte , les  partit 
hostiles  choisissent  un  champ  de  bataille,  loin  ou 
près,  peu  importe.  Débusqués  de  France,  les  agita- 
teurs, les  mécontents,  officiers  de  fortune,  Allemands, 
Polonais  ou  Français,  avaient  pris  parti  pour  don 
Pedro  et  pour  la  régence  qui  de  Tcrccira  s’était  éta- 
blie à Porto  ; c’élait  à l’aide  d’une  flotte  irrégulière- 
ment organisée  sous  l’amiral  Sarloritis,  que  don  Pedro 
voulait  pénétrer  à I.isbonnc,  franchir  le  Tage,  cl 
pour  cela  on  consentit  des  emprunts,  on  fit  des  col- 
lectes dans  les  clubs  de  l'Europe.  L'amiral  Sartorius 
cl  le  général  Solignac  étaient  les  représenlanls  armés 
du  système  de  don  Pedro  lié  à la  cause  de  la  propa- 
gande. Tel  était  le  véritable  caractère  de  la  lutte  juge 
à ce  point  de  vue,  le  seul  rationnel. 

il  se  trouvait,  au  contraire,  que  don  Miguel  appe- 
lait à .son  aide  les  débris  armés  du  parti  légitimiste 
r<^;emmcnl  dompté  dans  la  Vendée.  Ainsi  le  comte 
de  lloiirmont,  considéré  comme  une  intelligence  mili- 
taire dislingiicc,  5c  rattachait  à la  cause  de  don  Mi- 
guel et  recevait  de  lui  le  commandement  suprême  de 
scs  armées  (3)  ; et  ^ scs  côtés , le  général  Cloucl.  de 
braves  officiers  tels  que  MM.  de  La  Hochejacquelcin, 
Tamiegtiy-DucIiMel,  dévoués  au  principe  légitimiste. 
Tous  ceux  qui  n’avaient  pu  tirer  ré|>éc  en  France 
passaient  en  Portngnl  , en  Espagne,  pour  y défendre 
leur  cause;  ces  opinions  hostiles  allaient  de  nouveau 
se  rencontrer  et  sc  livrer  combat  à Porto,  à Lis- 
bonne, sous  une  bannière  étrangère.  Ces  sortes 
d’émignilions  se  retrouvent  à toutes  les  époques  des 
guerres  civiles;  il  ne  faut  pas  en  faire  un  reproche. 
La  patrie  alors  est  là  où  se  trouve  le  drapeau  ; l’hon- 
neur est  dans  le  dévouement  à sa  cause  ; qu'on  ne 
fouille  donc  pas  ces  temps  de  troubles  pour  jeter  dos 
calomnies.  Auprès  de  don  Pedro,  le  général  .Solignac 
servait  ses  opinions;  il  n’y  avait  rien  de  répréhen- 
sible; auprès  de  <inn  Miguel,  M.de  Bourmonl  suivait 
les  siennes.  Ce  n’élail  qu’une  aiïeclion  naturelle  et 
•simple.  .\ux  époques  irrégulières  cl  de  troubles,  les 
choses  ne  sc  passent  pas  comme  aux  temps  caltncs  cl 
de  raison  matérielle. 

(H)  Ollr  tellre  de  don  Jliguel  ao  comlc  de  Duormnnl  mérite 
il'élre  cun^rvée  : 

a .Viiii,  mni  to  mi,  je  vont  aalue,  romme  une  penioiine  <;•*« 
j’aiiue  et  <|uc  j'i-ftlinie.  A|i|itéc;ianl  votre  valeur  ri  toi  comiai*- 
laiirraiiiililjirrt,  j'ai  ilriiré  melti'e  i profit  foire  talent  t>ie»  rnitiia 
cl  li  cn.iiieiil,  pour  urganiacr  cl  diiciptiner  met  aruicci  rojale*. 
Oiiiiaiiianl  la  Imniic  volonté  avec  laquelle  von»  avri  arre;><é 
rntvilatiuii  que  je  vous  ai  faite,  cl  voulant  vont  «iumirr  une 
preuTe  iMaiùriilc  (le  uia  |;tali1uder|  de  la  eonfianre  que  j*ai  m 
viiiiv,  je  iO(>«  tiéve  à la  di|;nilv  de  nurértiai  général  de  nic«  ar- 
mco  loyale*,  et  vont  cotumel*  jiotir  lue  rrAi|dacer  à leur  lél«;  J< 
vous  iinuiRie  de  |d<i»  clnfde  luuii  clal-nisjni-  (ycnéral,  avec  la 
junivuncede  tonte»  le»piémgati*e»,  préroiincncc»  et  alIrilnMioni 
qui  y wnil  atlaelicc».  C’evi  |>our  vmiii  fairrconiiailre  nieainlcHlion» 
à rcl  é»ard,  que  je  «vuaccri»  la  piétenle. 

t Uuiiiic  au  paiaii  drLeu  de  UaÜo,  le  lé  juillet.  » 
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CHAPITRE  XIII. 

LE  GOUVEILNEXEKT,  LA  LlICISLATION. 

Le  cabinet.  — Mulalioiii  «le  |>orlcfciiilli'a.  — Le  comte  tl’Arguul 
et  -M.  Tliieri.  — ' Ilciitiée  de  M.  $élia»luni  au  rohu-il.  — Atli- 
luJe  «le  la  elianibre  i la  flii  de  la  rvasIoii.  — !.««  dé|t<iléi  réjm- 
blieaiiia.  I.a  f;aurlie  djnaalîqne.  — Sunicri|iiion  ]ionr 
M.  I^allîlle.  l•lflflcn^e  «lu  itéra  lAatii.  — CjfacUrrde  la|>rv> 
lideurc  de  U.  Dupin.  ~ Cri»  de  d^lmic  de  M.  Viritncl. 
Pioièv  «te  /«I  Tiihuae.  — t.ci  dcpulét  rojaliklca.  — Siiualimt 
de  M.  Bcrryer.  — .M.  «te  Grai*l*ré*iMe.  Priijct  d'mie  duutde 
aewioM.  >-•  Le»  grande»  qiietlinni  paHementaim.  — <■  Algrr.  — 
l’orliricalionide  Paria  — Trai'd  avec  le»  Ëlal»>l.'n(t.  — CiéilU 
pour  Ica  travatii  piiLlira.  — jRepii»e  «Ica  quctliona  arrondairca. 
— Tiiidanccile  celle  double  aeNaiftii.  — Cl6iur«  «le  la  rluiubrr. 

Appel  dt'B  parlia  {tour  »a  diasAbiiton.  — Le  Iroîaicnir  aniiî- 

«craairc  de»  félea  de  juillet.  — Voyage  du  roi.  — Ei|>rrafion 
de  ta  p<dili4u«.  — Pipj«  lde  la  gaurbe  djnailiqncpoiir  uneali« 
dicaltun.  — Elle  culourcN.  le  duc  d'Orlcauaapii»  aoti  voyage 
en  AttgUlcrre. 

(itaviia  A 1CI9  UI33.  ) 

II  ne  s'ôuil  fail  aucune  motliftcalîon  coiiAÛléralilo 
dans  le  conseil  des  minislrcs,  dc|>uis  la  furmalion  du 
cabinet  du  i 1 octobre.  Toutefois,  au  commencement 
de  la  session,  on  crut  indispensable  un  échange  de 
porlerciiillt  scnirc  deux  secrétaires  d’Llal  à dépai  lc- 
menl.  M.  Tliicrs  quillail  rinlcricur,  ou,  pour  mieux 
parler,  la  direction  de  la  police,  pour  prcmlrc  le  minis- 
Icre  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Les  esprits 
sérieux  durent  remarquer  dans  celte  mulalion(l)  que 
si  l'on  avait  mutilé,  cchancrc  )c  département  de 
rinlcricur  lorsqu’on  l’avait  donné  à M.  Thiers,  il  y 
avait  six  mois,  on  lui  rendit  presque  toutes  ses  atlri- 
bulions  quand  il  fut  confié  ii  M.  d'Argout.  Ainsi,  les 
préfectures,  la  garde  nationale,  les  élections,  se  ral- 
tacbèrenl  de  nouveau  à radminislralion  de  l'inléricur, 
et  c’était  un  peu  d'humiliation  pour  le  dernier  titu- 
laire. On  semblait  dire  : L’arrestation  de  la  duchesse 
de  Berry  une  fois  accomplie,  on  n’a  plu.v  besoin  des 
services  de  M.  Thiers  dans  le  ministère  si  imporlaiil 
de  rinlcricur.  11  fallait  |>cur  rendre  un  peu  le  sens 
moral  cl  monarclitquc  aux  élections,  aux  préfec- 
tures, un  esprit  plus  sûr,  moins  impressionné  d’en- 
thou.«iasnic  pour  l'époque  désordonnée  do  lu  révolu-^ 
lion  française. 

On  confiait  h M.  Thiers  le  département  du  commerce 
elles  travaux  publics.  A ses  prélonlions  stratégiques 
quelque  peu  puériles,  cl  à l’ambition  de  rectifier  les 
plans  de  campagne  même  de  l'empereur,  M.  Thiers 
joignait  encore  le  sentiment  d’une  intelligence  hors 
ligne  pour  les  beaux  arts.  Dans  son  temps  do  journa- 
lisme, il  avait  écrit  quelques  feuilloions  sur  le  salon 
de  1825,  et  les  impressions  d’un  voyage  aux  P>  rô- 
ti) Ce  rlungetnenl  <l«  ptirtereuitlra  a'arrotnpiit  1«  jan- 
vier I[I33. 

I tlj  Ce  voyage  pillortacyne  «le  M.  Tbiert  Tut  iiublté  en  iin  «u- 


nées  (2)  ; il  avait  apprécié  avec  la  facilité  extrême  de 
son  esprit,  les  tableaux,  les  sites,  les  statues,  les 
monuments.  De  là,  M.  Thiers  en  avait  conclu  .«a  spé- 
cialité pour  réaliser  en  matière  de  grands  travaux  les 
idées  napoléoniennes,  son  faible  encore  : {Hitir  le 
commerce,  M.  Thiers  s'était  entouré  de  quelques 
économistes  turbulents,  cl  il  inélait  les  témérités  de 
l’école  anglaise  (3}  aux  idées  du  système  prohibitif 
tel  que  Bonaparte  l'avait  conçu.  Tout  cela  faisait  uii 
étrange  chaos,  ci  les  aflfaires  devaient  en  souffrir;  i! 
n'y  avait  de  précis  qu’une  chose,  c’est  que  >!.  Thiers 
demandait  immensément  d'argent  ; et  il  ne  lui  fallait 
rien  moins  qu’un  crédit  de  100  millions  à répart  e 
entre  les  grands  travaux  d’art;  il  voulait  réveiller 
Paris  de  son  apathie,  couvrir  la  France  de  monuments 
impérissahles.  Dieu  sait  ce  qu’il  en  est  résiilicl  (Àetlc 
condition  fut  acceptée,  parce  qu'on  avait  besoin  de 
M.  Thiers  pour  correspondre  h une  fiaction  de  la 
chambre  : comme  il  ne  doutait  de  rien,  il  se  faisait 
fort  de  dominer  la  majorité,  l.c.s  travaux  publics 
allaii  nl  lui  créer  une  cour  d’artistes,  de  fournisveiirs, 
d’enlrcprcneur.s,  cl  autour  de  lui  ce  système  déplo- 
rable de  transactions  qui  compromirent  si  étrange- 
ment le  miuislèrc  de  l’intérieur,  il  suHisait  de  caresser 
un  peu  l’amour-propre  du  ministre,  de  llalter  ses 
goûts,  pour  obtenir  mie  part  dans  ce  grand  fest  n d»*s 
travaux  publics,  et  M.  '1  hiers  portait  la  ri  sponsai.ililc 
d’actes  qui  souvent  lui  élaieiu  étrangers. 

Avec  cette  mutation  presque  immédiate  dans  le 
minislcrc,  il  se  fil  une  adjoiiction  de  ministre  sans 
portefeuille,  qui  avait  également  son  esprit  et  .«a  por- 
tée. Le  général  .Sébastian!,  furtrmcnl  «liranlé  par 
une  l'alale  atteinte  de  maladie,  avait  quitté  In  France 
pour  Naples.  Aux  causes  de  santé  qui  le  forçaient  à 
ccl  éloignement,  on  devait  joindre  des  motifs  d'eii- 
quétc  politique.  N’etaii-il  pas  essentiel  de  connaitre 
la  tendance  des  jiopiilalioiis  cl  le  dessein  des  gouver- 
nements? Cor.<e  d’origine,  le  général  parlait  l.v  langue 
italienne  avec  facilité;  p.vrlont  acoiieilli  dans  la  hante 
compagnie,  il  pouvait  se  faire  de  justes  idées  sur  la 
situation  des  esprits  et  mieux  écîaiier  snn  goiivcnic- 
ment  que  la  correspondance  des  ambassades. 

Le  général  visita  donc  Milan,  Uomc,  Naples,  s’abou- 
chant partout  aVi-c  les  liommcs  d'Ëlui,  cl  leur  don- 
nant celle  assurance  que  jamais  le  roi  Louis-l’bilippc 
ne  [Hxisscrail  à des  idées  de  propagande  et  de  dé.<or- 
dre,  si  menaçantes  pour  lui-même.  Loin  de  lu,  sa 
royale  mission  était  d’apaiser  celle  elTervcsc'*ncc  de» 
esprits  pour  ramener  la  société  aux  proportions  reli- 
gieuses et  innnarchiqucs.  Le  génér.vl  Séhasliani  fut 
bien  accueilli  par  le  pape,  par  le  roi  de  Naples;  il  fit 
sa  cour  au  jeune  prince  Olhon  de  Bavière,  qui  so 

inm«,  et  tel  reitilleloiia  laiiirent,  je  rroî»,  ilan» /«  Ceiulùii. 
fi>MMrr. 

t3'  Je  parlerai  plua  Ur4  «lea  nrj«icialiuiia  de  M.  Tbîtraave'- 
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rendait  à Aili^ncit;  pui^,  comme  tout  rajeuni  par  un 
muriage  qui  runi.«?ait  aux  familles  les  plus  pures  de 
la  Icgilimitô  (1}^  le  général  Sél)asliani  revint  en 
France  vers  le  mois  de  mars,  en  pleine  session.  A 
peine  de  retour,  le  roi  s’empressa  de  lui  faire  une 
place  dans  le  cabinet;  la  sagacité  instinctive  et 
l'obéissance  parfaite  du  général  Sébastiani  offraient 
un  .salutaire  appui  à la  couronne.  I^c  maréchal  Soult, 
souffrant  déjà,  pouvait  avoir  besoin  d’un  repos momeii- 
laiié;  le  général  Sébastiani  se  trouvait  donc  tout  dis- 
pose à prendre  l'administration  de  la  guerre  {3},  et 
il  le  ferait  comme  ministre  par  intérim.  Le  véritable 
but  du  roi,  nu  reste,  était  toujours  d'avoir  le  général 
Sébastiani  sous  sa  main  comme  intermédiaire  et  por- 
teur de  {>arules  aux  chefs  d’opinion  ou  au  corps  diplo- 
matique : on  ne  pouvait  pas  se  fier  absolument  aux 
résolutions  grave»  et  souvent  trop  absolues  du  duc  de 
llrogtic  contre  certains  actes  de  la  diplomatie  euro- 
péenne. Le  général  Sébastiani  devait  être  là  |>our 
rectiner  les  mauvaises  impressions  par  des  paroles 
conndentiellcs. 

On  a vu  quels  avaient  été  les  premiers  actes  de  la 
session  inondée  de  projets,  la  plupart  restés  sans  voles, 
délaisses,  ébauchés  ou  modiücs  ; puis  des  propositions 
de  toute  espèce  qui  tendaient  à remanier  l’ordre  social. 
Avec  le  plus  grand  appareil , la  session  était  demeu- 
rée stérile;  les  députés  s'occupaient  Imijours  plus 
d’inléréts  de  partis  que  de  législation  sérieuse,  parce 
que  le  triomphe  des  partis  était  la  grande  affaire dece 
temps.  Leur  altitude  alors  franche,  hardie,  ncsc.soii- 
mctlait  il  aucun  détour  parlementaire;  ils  s’avouaient 
sans  crainte  et  se  disaient  républicains,  légitimistes, 
iout  haut  à la  tribune  : MM.  Cabet,  Garnier-Uagès.de 
Ludre,  Voycr  d’.Argcnson,  ne  se  faisaient  aucun  sern- 
pnle  d’attaquer  de  face  le  gouvernement  établi.  Pour 
sortir  de  celle  position,  le  parquet  avait  fait  déjà 
poursuivre  M.  Cabcl  à l’occasion  du  livre  audacieux 

M.  PatilcU-Tlioni|tHM,  |>r^»iitcnt  U«  bureau  ile  roinmerce  c» 
Ai>j*lclrrre. 

(i)  Ce  mariage  ila  (''‘n^rul  Si-lualiaiii  le  rap|irni  lta>l  rie  trn- 
|{rati<iri  fjiiiillM.  Il  flrvenait,  je  ciui*,  pareiil  de»  Gtiiclir,  de» 
r«>lig»ac  cl  de»  (iraaimr'iit 

C2)  On/anitattff  rlu  roi,  Ju  27  mort  1(13  I. 

« )l.  le  liculeitanl  grnvral,  enmle  I1»tacc  S^baUtaiit,  membre 
rie  la  rlMmbrcdrtdépiilé»,  ni  tiAmiuc  mini»lre  avec  entrée  é ttoire 
cu»*ri(  dr»  iiiiiiiklrr».  a 

(3;  On  «c  r.i|>|irlle  r]u<'  M.  Cibet  arail  rtcconilantriv  |iar  di’fatil, 
le  ir,  iintfiiil  re  1333,  i la  |>ri%oH,  à raincinio  cl  à rinlmliciinn 
«Ic'i  diuili  eiti<|tici.  puni  »a  broHMin*  inlilnlér':  AFeVo'nliai*  lit  ÜiSO 
et  tiiMalionprrifolc,  rtfthqoéei  et  éefaireet  par  les  rreolotioot 
r/e  IT89,  Oi,  93,  IttOl,  r(  ;>nr /a /trirAvraCion  Uatueet  ouvrage, 
M Calrel  avail  dil  : 

t l.a  riijaiiiédu  7 août  eil  inililure  par  une  charte  iiiiirpalrice 
cl  illr’jjale.  EU'*  re  maiiilienl  par  In  nioycii»  1rs  plu»  liunleut  ; 
elle  a trahi  la  réfoltilioH  île  juillel  et  la  livrera,  >•  Imuirt  ni,  aux 
|>iii»taiic««  cirangêrra.  Naiv  la  rnjaui^  Huit  iire  rnponvahle,  cl  la 
natiiHi  a au  punir  l.uui»  XVI.  a Ptcaniiiuiiii,  l’autnir  rie  ce»  parulea 


qu’il  avait  publié  sur  la  révolotion  de  1850  (3);  le 
ministère  voulait  obtenir  l’autorisatioa  contre  le 
dcpiilé  à l’occasion  du  journal  le  Populaire.  Il  y avait 
là,  à la  fois  une  question  de  liberté  pour  la  presse  et 
d’indépendance  |>our  la  tribune.  Le  cabinet  résolut 
celle  première  attaque  législative  conîrc  le  parti  répu- 
blicain. Mais,  pour  cela,  il  dut  attendre  une  circon- 
stance favorable , une  de  ces  provocations  de  tribune 
qui  ne  manquaient  pas  alors  de  se  renouveler  plusieurs 
fais  chaque  .session.  Le  projet  fut  signé  du  roi  et  gardé 
en  portefeuille.  En  politique  l’habiletc  est  de  choisir 
le  moment. 

La  gauchedynaslique,  au  moins  aussi  irritée  que  le 
parti  républicain,  depuis  la  chute  de  M.  de  Lafayette, 
n'osait  dire  cependant  sa  pensée  dcfiiiilive;  elle  avait 
tout  essayé,  l'opposition  dans  la  chambre,  les  forces 
électorales  dans  le  récent  combat  de  la  dissolution. 
Débusquée  sur  tous  ces  points  dans  la  lulle,  elle 
espérait  soulever  les  esprits  par  des  manifcslalioiis 
suiennellcs,  telles  que  le  compte  rendu;  cet  acte  ne 
lui  avait  |>oint  réussi,  et  maintenant  elle  essayait  de 
soulever  les  esprits  par  ces  tableaux  d'apitoiements 
publics  qui  vont  au  cœur  des  masses,  A la  gauche 
appartenaient  toutes  les  grandeurs  patriotiques  : la 
vertu  à M.  Diiponl  (de  l’Eure),  le  scniiment  européen 
à M.  de  Lafayette,  la  générosité  à M.  Laffitte,  victime 
de  l’ingraliludc  et  du  plus  indigne  abandon.  Ce  fui 
surM.  LaflUte  que  portèrent  toutes  lesdéroon»trations 
svmfKithiques  delà  gauche.  La  justice  historique  veut 
qn’on  dise  que  tout  avait  été  fait  pour  éviter  la  déca- 
dence financière  de  U maison  de  banque , si  splendide 
sous  la  restauration,  et  qui  avait  conspiré  contre  elle 
presque  ouvcrlemenl.  I.a  nouvelle  liste  civile  s’ctail 
engagée,  la  banque  de  France  avait  prête  sur  garaiv> 
tic;  les  délais  incessants  demandes  par  M.  Laffitte 
avec  d’aigres  paroles  (i)  avaient  été  accordés;  et  tout 
récemment  n’avait-il  pas  reçu  de  la  majorité  un  bill 

coopablc»,  'jat  ca  avtil  ap|K>lc  du  ji'gemcnt,  fui  arqulilé  par  la 
jurj. 

(Caur  iraxviu»,  IS  oeril  1033.) 

[A'i  11  y aviit  plu»  que  de  la  douleur  «lam  la  IcMre  «uivaiilr, 
cerilc  par  X l.a(riilr,  au  gouvrrnrur  de  la  banque  de  Eranre  : 
«Parti,  21  mir»  ISn. 

« Mniiiirur  le  {;niiveriinir,  j*ai  «alUfait  autant  que  je  le  (loaTaia 
i U «hmaiidc  de  la  banque.  J'ai  eu  riioiiuvur  do  lui  dire  que  je 
tic  rutinaiiuit  pa»  le*  Irrnics  de  payement  de  la  garanlWde  ai» 
mtliio»»  qui  lui  a ilMiire;  que  je  |>eu»aia  qup  ee*  termea  aa> 
rairiil  élv  tiar»  plu»  lard,  cl  qu’il  y avait  iaipuwiUtlilc  |H»ur  inmâ 
ftUliier  aiij'iurd'bui  le  premier  tcriur.  Je  tnt»  expoié  i Inwlea  le* 
rigueur»  que  pourrait  exercer  U Irarique  de  France,  je  an'y  tou  met» 
d'avance,  cl  je  rtc  m'en  plaindrai  pa».  Je  crui»  cependant  devoir 
lui  faire  «liaei  ver  dam  ton  inlérél  l 

a Que  je  n'ai  piui  d'antre  ciéancicr  qu'elle,  et  qu'il  ne  «’oii^rera 
de  reairétf»  qu'i  >oit  prolit;  que,  maigre  le»  tacrificri  ^nomii* 
qu'il  m’u  fallu  faire  [tour  étciirdrc  dan»  un  an  un  |»a«rir  de  cin* 
qiiat>le*ncuf  iiMllion»,  le»  valeur»  qui  me  revicnl,  évaluée*  an  pin» 
ba»,  rc]tuuileat  leule»  de*  doute  million»  q ne  je  dui*  à la  banque; 
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d’indemnité  pour  l’clrange  affaire  d’Haïti.  M.  Laffitte, 
toujours  si  confiant  en  sa  forliinc,avcc  les  espérances 
et  les  illusions  de  sa  vie,  sc  posait  encore  comme  la 
victime  ic  l’ingratitude  des  cours,  cl  pour  frapper  un 
grand  coup  d'opinion,  il  fil  annoncer  publiquement 
la  vente  de  son  liéud.  Ce  fut  l'occasion  pour  la  presse 
de  flétrir  cl  d'insulter  le  jiouvoir  qui  lui  avait  tendu  la 
main:  « Dans  cet  bétel,  disait-on, s'clail  faite  la  révo- 
lution de  juillet;  là,  dans  ce  quartier  général,  l’in- 
surrection avait  arbore  son  premier  drapeau  tricolore  ; 
laisscrait-on  vendre  une  relique  si  précieuse?»  Ces 
plaintes,  amèrement  reproduites  par  la  presse, avaient 
un  but,  celui  d'irriter  les  masses  contre  l'ingratitude 
d'uugouverncmeiU  qui  oiibliailasscz  son  origine  pour 
frapper  ses  plus  puissants  fondateurs.  Peut-être  y 
avait-il  un  caractère  providentiel  dans  cette  déca- 
dence do  M.  LaflîUc,  car  la  foudre  frappait  riiûlel  de 
la  révolution!  Dieu  voulait-il  donner  une  leçon  aux 
chefs  de  peuples  qui  s’insurgent  contre  les  pouvoirs 
établis?  L’uliéissance  est  la  loi  que  la  Providence  a 
mise  au  cu!ur  des  masses  : c'est  un  crime  de  l'cih- 
frcindrcl 

La  gauche  voulait  éviter  cette  triste  vente  à l’encan 
de  son  grand  reliquaire  du  compte  rendu, et  la  presse 
s’unit  pour  appeler  une  souscription  nationale  au  pro- 
fit de  M.  Laffitte,  oublié  par  les  ingrats  : a Le  peuple 
seul  était  reconnaissant,  n La  souscription,  [mussce 
par  toutes  les  forces  d'un  parti,  commença  dans  la 
chambre  dcsdépulés  et  finit  dans  la  loge  des  portiers. 
Paris  et  les  dcparlerocnls  donnèrent  avec  passion,  cl 
l’on  espérait  atteindre  le  chiffre  de  la  dotation,  qu'en 
d’autres  temps  on  avait  couvert  pour  les  cnranis  du 
général  Foy.  Les  circonstances  n’ctaicnl  plus  les 
mômes;  le  tiers  parti  ne  s’était  pas  joint  à celte  mani- 
festation qu'il  trouvait  trop  avancée;  maître  de  la 
chambre,  il  lit  immédiatement  sentir  son  omnipo- 
tence par  le  caractère  cl  les  exigences  de  M.  Dupin. 
Le  président  de  la  chambre  devenait  de  plus  en  plus 
insupportable  pour  tout  pouvoir  régulier  et  sérieux; 
non-srulcmcnl  M.  Dupin  du  haut  de  son  trône  parle- 
mentaire prétendait  censurer  à son  gré  la  morche  du 
gouvernement,  mais  encore  à tout  propos  il  quittait  le 

qu*itiilé|>cnfljninirnl  ilc  cri  Talmn,  il  f a mon  msiiuns  cl 

unr  loniinc  <lr  lroi«  itHtliutM  <lc  ■iiliplrtivr,  loliite,  réjli* 

•alfir,  cl  qu’elle  |x>iirrail  olilcnir  au  bcioiii  ; que  btriilAt  nu  tra- 
?ail  à rond  aria  Irnaiiu',  ri  <|(«'(iuire  ta  ceitiliMlc  mutale  ila  lua 
cniiiplèle  liWraltori,  il  y aura  ilet  uooibrrui  qui  en  fourm- 

roiil  la  preiite  tnalérKlIe  i la  banque;  que  tr*  «kux  millioni 
limniii  irronl  «rriri  avaiil  le  31  drermlxe  |iror|uin,  rf,  j’cipftrr, 
lea  I,]K)U,OAO  fr.  i>coni|ile  «Ira  lii  nilliAnt  ; que  j’ai  mit  ton!  ce 
que  je  poiacdc  eu  toraliou  ou  eu  fculr,  el  que  je  tue  frraii  piler 
uiui-iuéinc,  ai  diaii  laug  cl  mca  ai  poiivaienl  esprimer  de  l’or. 

« 3loii  iii**e<|mir,  nioniiiur  le  {fnMtcrncur,  cal  qnr,  (>ar  luile 
d’un  aclctlc  bonl^  qui  m’a  élé  funcatr,  te  roi  loil  obligé  de  faire 
une  avance  de  fondi  é laquelle  je  ne  dcaaia  pai  m'aticndre  et 
qu'aucun  lupplire  n’aiirail  pu  me  iierlrr  à réclamer.  Ce  n’nl  paa 
qu'un  bicnfail  uic  |>c»c  cl  que  ma  rcconnaiaMuce  oc  mil  profonde; 
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: fauteuil  de  la  présidence , et  avec  rincessanle  déman- 
geaison  de  parler,  il  multipliait  les  embarras  de  la 
session. On  lui  eût  pardonné  beaucoup  d'inconvenan- 
CCS  à cause  de  sa  vab'urpcrsonnHlc  cl  de  scs  services 
incontcstablc.s,  s’il  n’avait  voulu  sc  faire  ic  magislcr 
du  ministère  cl  de  la  majorité;  ce  qu’on  appelait  les 
coups  de  boutoir  de  M.  Dupin  étaient  de  gros  laui 
deprocurcurauCbàlcIcl,  qui  suscitaient  Icsrires  épais 
de  ses  amis;  et  pourtant,  il  faut  le  dire,  à ce  moment 
le  pouvoir  n'élail  pas  assez  fort  pour  secouer  celle 
protection  railleuse,  incommode,  du  chef  du  tiers 
parti  : on  subissait  donc  la  domination  de  M.  Dupin, 
qui  la  faisait  sentir  à toutes  les  occasions. 

Ce  tiers  parti,  au  reste,  n’ctail  |>as  un  ami  infailli- 
ble des  libertés  générales  ; il  disait  aimer  la  charte 
avec  ardeur,  mais  les  actes  de  force  cl  de  despotisme 
allaient  assez  à ses  idées;  à l'aspect  de  ces  jurys  faci- 
les qui  acquiUaiciU  au  grand  scandale  des  esprits 
d’ordre,  le  tiers  parti  ne  concluait  pas  que  le  prin- 
cipe du  jury  était  faux  cl  l'éducalion  du  pays  mau- 
vaise, et  qu'avant  luiilc  chose  il  fallait  donner  au 
peuple  le  sens  moral  et  religieux  pour  lui  imprimer 
l'obcissance  aux  pouvoirs.  Cc%  idées  de  quelque  élé- 
vation ne  préoccupaient  pas  le  tiers  parti;  il  les 
laissait  avec  dédain  à ceux  qu’il  attaquait  sous  le 
nom  de  doctrinaires,  pour  les  expulser  du  pouvoir. 
Quant  au  tiers  parti,  il  sc  bornait  à réprimer  avec 
violence  les  troubles  populaires,  les  émeutes  de  rues 
à coups  de  fusil,  comme  sous  la  Convention  et  le 
Directoire. 

l'n  jour  en  pleine  séance,  M.  Yienncl  formula  le 
principe  du  tiers  parli  en  di.<anl  : « La  légalité  nous 
tue  (1).  » Non,  ce  n'clait  pas  1a  légalité  qui  tuait  la 
société,  mais  le  principe  révolutionnaire  qu’on  exal- 
tait partout;  c’élail  celte  masse  de  fausses  idéesqu’on 
avait  Jetées  au  peuple  depuis  17B9;  ce  qui  tuait  la 
société,  c’est  qu’il  n’y  avait  |>as  un  principe  moral  et 
hiérarchique  dans  son  sein;  c'est  qu'on  avait  fait  un 
carnaval  de  doctrines  cl  de  principes  offert  partout 
aux  esprits  curieux  et  profondément  remués;  au 
lieu  du  caUVhisrae  chrétien  enseigne  aux  enfants  du 
peuple  par  de  pauvres  frères, onvoulailleurdonncrla 

maii  j'aiir.ii»  vniilii,  pour  qu’il  ne  n>anq«Sl  rlrn  i ma  «trOin^, 
ii'nfeir  |>ai  IrAtttiS  iin  «ei>l  ami  eu  ntoiiilr,  cl  que  U 

tuiiie  et  ta  calAtntiic  ru«*enl  éic  la  «nilc  récwtw|>en>c  ubiritue  da 
loni  ernx  qne  j'ai  oblifi^. 

« J.  barFina.  • 

(I)  il  y acaif,  au  rr<Ue,  une  jt»le  rl  «ligMc  colère  contre  Ica  ;vat> 
aioni  «ic*  {«.-irli*,  «tant  le  «liacoiirt  «le  M.  Virnncl. 

• l.a  m.i»ic  «ic  la  |in{>ulaiiun,  «li*ait-il,  «cul  éire  prol«'(èc  ; elle 
ne  tail  |>ai  te  |•roli■gcr  ellc-uièmc,  cl  n'a  jamais  au  que  proli'-gec 
Ici  «ain(|uriin  ; miiiitlrr»  du  roi,  auHici-liti  le  rc|.o*  qu'elle  «oui 
dcnaiidr.  I.a  l•'gAlilûaclo<-lir  noui  lue...  LctfaciMuti'ca  wuqueiit. 
Elle  rrt  uu  liouctier  pour  cllca  cl  acra  liicnlAt  une  arme  coiiire 
lour-oièiuca.  Prnvoquix  det  luit  pliii  furie*,  pUa  cllî«'«cc»,  rl  nou* 
Ica  taleroiii  aui  a|<pljHili**««ent*  d«a  popnlalioiii  rataurcra...  a 
(Cbanibrc  deadèpulèa;  $è*nct  Jn  33  Mari  1833  j 
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charte  dans  les  collèges;  au  lieu  des  hymnes  saintes, 
on  faisait  chanter  la  jf/arsetf/aiie  ou  la  Parùienne, 
ainsi  qii’cn  donnait  l'exemple  M.  Dupin  luMnéme 
dans  les  banquets  de  chambre;  les  mauvaises  lois 
funt  moins  de  mal  aux  sociétés  que  les  mauvaises 
mœurs.  Aussi,  dans  cette  circonstance,  la  partie 
intellectuelle  du  ministère,  sc  séparant  de  M.  Yiennet, 
le  Ht  attaquer  avec  une  certaine  rudesse  de  paroles. 
On  ne  voulait  atteindre  la  législation  existante  que 
lorsqu'il  serait  démontré  qu’elle  était  impuissante 
pour  comprimer  les  partis. 

Dans  la  polémique  ardente  qu'avaient  soulevée  les 
mots  iniprudeiils  de  M.  Vienncl,  un  journal  rude  cl 
violent,  la  Tribune^  avait  attaqué  le  député,  la  cham- 
bre et  les  jmuvoirs,  avec  les  grossières  allures  de  la 
démocratie.  Cet  article  fut  signale  à la  chambre  par 
quelques  esprits  comme  une  atteinte  à sa  dignité,  cl 
ici  sc  présenta,  pour  la  première  fois,  cette  question 
Ionie  parlementaire,  de  savoir  si  la  chambre  des 
députés  pouvait  se  faire  justice  elle-même  contre  la 
presse,  question  d'autant  plus  ditlicile,  que  tout  le 
|)arli  iibf'ral  sc  trouvait  par  scs  souvenirs  dans  une 
contradiction  manifeste.  Sous  la  restauration,  le  jour- 
nal du  Commerce,  dénonce  devant  la  cbnmljre  pour 
un  semblable  délit,  avait  été  défendu  par  runaniniilé 
du  barreau,  dont  rélilc.  était  aux  aflalrcs.  Alors  on 
avait  plaidé  de  toutes  parts  rincompélencc  et  dénoncé 
la  monstruosité  de  raccu>alion  et  du  jugement.  Au- 
jourd'hui une  frartioti  du  parti  libéral  allait  provo- 
quer la  juridiciiun  naguère  proscrite  et  jouer  le  rôle 
de  MM.  de  .Salabcrry,  Castel-ihijac,  Cornel-d'Incourt, 
avec  moins  d'e'^pril  et  d’autant  moins  de  Justice,  que 
la  législation  était  changée  par  la  noiivollt;  charte,  l'n 
article  de  ccUe  charte  |>orlail  : « que  les  délits  de  la 
presse  doaient  être  jugés  par  le  jury;  » ici  on  les 
enlevait  à leur  juridiction  légale  pour  les  .sou  me  lire 
à la  partie  plaignante.  Ce  ii'élail  pas  la  première  fois 
que  depuis  1850  on  rendait  justice  au  caractère  légal 
et  conservateur  de  la  restauration  par  ces  amendes 
honorables.  Tout  le  tiers  parti  donna  une  majorité 
considérable  à la  plainte  formulée  devant  elle;  la 
chambre,  constituée  en  tribunal  sifjiréme,  entendit  le 
gérant  de  la  Tribune  pend.inl  une  longue  suite  de 
séances , et  prononça  contre  le  journal  une  peine 
innexibie  (l):avcc  un  peu  plus  de  justice  cl  de  con- 
venance, il  eût  dû  sc  montrer  pins  indiilgeni.  Le 
tiers  parti  tira  donc  sa  vengeance  du  mouvement 

(I;  prncèi  «te  /a  Tribumf  eul  lien  te  11}  arrît  1013.  Sur  Iroia 
cetti  qailrc-«iuQl‘huil  <l<'|iHtSt|irrMMiU,«oikantc  ri<iq  l'ahilinf ml  t 
c'éiAil  (aille  IViirvme  {*Aiirlte  en  inaiv*.  A|irèt  Imirlisi*,  «lit  »e|.l 
meuibrri  «iérlArèreiil  im*  |iuun>ir  rolei;  le  g^ranl  «le  tn  Tribumt  fui 
ean'lasinê  i rinq  4n«  tle  |>ri«on  cl  H),0UU  fr.  ai‘dnieuile,  i Ij  ma- 
jfirité  'le  «lent  reiil  qiialrc  «i>it  *ur  lini«rcM(  qnaire.  MjrraO 
el  Cftr>i,<;n*e,  il<:(«'it»ciira  «le  I»  Tiilmte,  |•rwrlalu«reul  Uaiilcineut 
leur*  idw.’t  rt*|iublicaiiica  en  «le*  Icriue»  d'uuc  bardie%K  iiidiLible. 


républicain  qui  rinsullait  chaque  jour  à la  face;  et, 
le  lendemain,  pour  reconquérir  sa  pupularilé  bour- 
geoise, M.  Dupin  débita  quelques  aigres  paroles 
contre  les  chouans  el  les  pauvres  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  cisile  qui  posaient  sur  le  trésor  de 

I Klal.  Tandis  qu'on  accordait  à M.  Diipinlcs  10,OUOrr. 
par  moi^  qu'il  avait  demandés  (pour  donner  à boire 
elà  manger),  c'ctaicnl  lesicrroesdescs  amissi  plciiu 
do  tenue,  il  dénonçait  de  pauvres  serviteurs  qui 
recevaient  de  COO  h 1,000  francs  par  an  pour  de 
luynnx  devoirs.  Puis,  moyennant  quelques  coups  de 
boutoir  jetés  aux  doclrin.iircs,  .M.  Dupin  conserva  m 
puis.«ancc  d’opinion  sur  la  majorité. 

Le  parti  légitimiste  s'élail  tenu  à l'écart  des  dvltaU 
parlementaires  pendant  luglc  cette  session  :j'cn  ex- 
cepte la  qucsliondela  duchesse  du  Berry.  Ccpendarii. 
par  le  noble  privilège  du  talent  cl  le  triste  avanla^ 
de  l’âge,  il  pouvait  faire  entendre  sa  voix.  Je  n’ai  |ia} 
l>esoin  de  rappeler  la  puissance  d’altenlionqu’cxcitaii 
M.  Berryer  lorsqu’il  prenait  la  parole;  ses  adversai- 
res ciix-mémos  réroutaient  avec  un  silence  solennel. 

II  y avait  aussi  un  vieillard  aux  cheveux  blancs,  bon 
gentilhomme  dn  Midi,  el  qui  devait  la  présidenec 
momentanée  de  la  chambre  à son  grand  âge;  neUtf- 
sanl  à per.sonnc  ce  devoir  el  ce  petit  souci,  il  sc  ven- 
geait avec  malice  de  cette  obligation.  Ce  genlilhoiDin^ 

M.  de  (iras-Préville , parlait  avec  une  gravite  spiri- 
tuelle de  tout  le  système  politique,  et  avant dequitler 

le  fauteuil,  il  était  rare  qu'il  ne  fil  une  petite  mef*  i 
curiale  à tout  le  monde,  invoquant  la  charte  I 
demander  la  lilierté  de  l’enseignement,  laloicoinmnni* 
contre  Ttialdc  siège;  cl  souvent  il  trouvait  des  mol* 
heureux  pour  caractériser  les  positions  (î),  Uchan- 
bre  avait  ainsi  deux  présidences  assez  bizarres  :rniw 
que  Dieu  lui  donnait, celle  dc  M.  de  Gras-Préville,  qui 
prenait  sa  petite  épée  de  marquis  |»our  fustiger  b 
{MMivoir;  puis  venait  M.  Dupin,  nomme  par  iesTuii 
du  ministère,  et  qui  n'avait  pas  néanmoins  d'aitlfc 
joie  que  d'attaquer  les  ministres  auxquels  i)  devait 
son  élévation.  Celte  situation,  comme  on  le  voit,  était 
fort  régulière!  Mais  on  était  alors  sans  disciplina 
dans  la  chambre;  chacnn  marchait  dcsoncélé,oa 
avait  une  majorité  formée  d’éléments  conlradicliHrf» 
ou  ajustés,  cl  c’est  ce  qui  faisait  h force  de  M.D»iin 
contre  le  pouvoir,  car  cette  majoi  ité  bigarrée,  c’euit 
son  esprit. 

Cependant  le  ministère  persistait  dans  le  preid 

(3)  M.  de  Grat-Pré«ilte,  Bvinl  de  cédrr  te  f»iiletill  * H-  t^0!''*i 
adr'-fta  )•'»  pirotei  «nitinlr*  h U rbanibrc  : 

« K«|>^roii«  f|iie  reUe  te«vnn  nnntclle  ne  perdra  rten  ilefit** 
el  de  U di(;nilÂ  que  toui  avti  fardr-*  dan*  te  ntiira  «le  rette  1** 
«leiil  d'élic  rioae,  et  qu'm  pnVnee  <le«  Uraoînt  du  i-art.drb 
p<  rmauenre  dr  i'riat  de  aiiijie  el  d'itnc  |jr  jnde  allt  iule  i Ia 
indi«i<lu«llr,  cite  ne  ac  Iwirnera  paa  à l’a<lnplH<n  de  q<irtq»e«  !<"' 
de  ûnaticca.  Libre  d'ailletin  det  ciid>arrat  du  pro*ii»<re,  te  aba*' 
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politique  cl  financier  d'accomplir  une  double  session 
celte  année;  pensée  fixe  de  M.  llumann  qui  voulait 
avoir  son  budget  d’avance  abn  d'entrer  dans  les  voies 
régulières.  En  outre,  la  plupart  des  lois  proposées 
dans  la  session  qui  allait  linir  n'élaient  point  votées; 
si  Ton  avait  licaucoup  parlé,  on  avait  résolu  bien  peu 
de  choses  : une  seconde  session  paraissait  donc  indis** 
pensable  pour  continuer  l'œuvre  politique.  Celle 
transition  devait  se  faire  sans  solennité;  seulement 
le  roi,  de  sa  personne,  dut  clore  la  session  et  remer- 
cier la  chambre  de  son  concours  : « Après  les  longs  et  1 
importants  travaux  de  celle  session , disait  le  prince , j 
j'éprouve  avant  tout,  le  besoin  de  vous  remercier  de  ; 
ce  que  vous  avez  déj.i  fait  pour  la  France  et  pour  moi.  ] 
La  monarchie  et  la  charte  se  sont  affermios  par  votre 
énergique  dévouement;  vous  avez  su  reconnaître  et 
souicniren  toute  occasion  les  vrais  intérêts  de  la  France 
et  du  tréne  constitiilionncl;  vous  avez  prêle  à mon 
gouvernement  le  plus  loyal  concours.  Déjà  la  France 
en  recueille  les  fruits.  Ce  ne  sont  plus  des  espérances 
que  nous  pouvons  concevoir;  nous  sommes  entres 
dans  une  nouvelle  ère  de  prospérité  et  d'avenir.  Le 
pays  se  calme  cl  se  rassure  ; le  commerce  cl  l’indus- 
trie se  déploient  avec  l'activité  In  plus  féconde.  Par- 
tout le  travail  assure  le  bien-être  de  la  population  et 
consolide  l’ordre  partout  établi.  Les  progrès  font  le 
désespoir  des  factions,  et  leurs  regrets  s'exhalent  en 
menaces:  elles  seront  impuissantes,  messieurs;  vos 
honorables  exemples  soutiendront  le  courage  des 
Imns citoyens;  le  ferme  appui  de  mon  gouvernement 
ne  leur  manquera  jamais,  et  le  paisible  développe- 
ment de  nos  inslilutions,  la  st^urité  nationale  au 
dedans  comme  au  dehors  seront  notre  récompense. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  est  indispensable  que  les 
finances  et  l’administratiori  de  l’État  soient  ramenées 
à leur  situation  régulière.  Le  régime  provisoire  où 
nous  a retenus  jusqu'à  ce  jour  l’empire  des  circon- 
stances est  un  mal  grave  (>oiir  le  pa)S  et  pour  son 
gouvernement.  Quand  ce  mal  aura  cessé,  l’examen 
des  dépenses  deviendra  plus  eflicace;  le  vole  des 
subsides  sera  libre  de  tout  embarras;  la  puissance 
publique  sera  en  possession  de  to«»s  scs  moyens, et  le 
pays  de  toutes  scs  garanties.  C’est  là  le  puissant 

liie  Iroiivrra,  *’it  le  «ni,  djus  roirc  irleiiifjilifalilc,  wn  lirnrriix 
roiM^mr»  (t'clTurU  |>0Hr  vitbiir  «in  «'i  «IVrwianiio 

daii»  |•llllU■|«r•,  el  lir  jutlire  r^i^k-Uv  itci  îiii. 

pôla,  f]ui  r«ah»c  iiilîii  le*  {iroinrtx-t  rxilrü  aux  roiili  ih(iai>i«-i.  • 
du  27  atril  1^33.) 

(I)  l.a  «Iriixicnie  •rtiion  île  1033  fui  nivn  tr  lt‘  20  on  i-sii'a 

dp  nuife  i l'clicliou  «In  iil,  cl  »ur  di  i.x  cinl 

do'KP  vnlaiilft,  M.  ulilitil  ditix  cmi  rl  iiu  lutfiafn. 

(2  Ali  |:UM»l  dr  «lie  i(i|>liiniali<|iir,  ira  iiicccx  «nivaiitex  iiue  je 
pulilic  peu  «ml  «rnir  trcclaiici>««4iiicnl  â la  >iue>li«m  «l'Al^r. 

Le  prinrr  de  Poliynae  au  due  de  Lttvat. 

« P*r.>,  lt(90. 

« ...  Peux  inléi^ls,  «lidincli  de  Irnr  nalurc,  luaii  «îirvitemrni 


motif  qui  me  détermine  à réclamer  de  voire  patrio- 
tisme une  session  nouvelle.  J’ordonnerai  qu'elle  soit 
immédialeniciit  ouverte.  Les  lois  de  fmances,  qui 
apporteront  enfin  quelque  réduction  dans  les  dépenses 
de  l'Élal,  vous  seront  aussi  présentées.  Vous  termi- 
nerez en  meme  temps  les  importantes  lois  d'organi- 
sation qui  ont  déjà  été  soumises  h vos  deliberations. 
Je  n’ai  qu’à  me  féliciter  de  mes  relations  avec  les 
puissances  clrangèrcs.  Les  cvéneracnts  ont  prouvé 
que  la  question  qui  divise  la  Hollande  cl  la  Relgiquc 
doit  se  résoudre  sans  troubler  le  repos  de  l'Europe. 
L’étal  de  rOricnl  préoccupe  les  esprits,  mais  il  y a 
lieu  de  croire  qu’un  dénoùmcnl  prochain  rétablira 
la  paix  dans  ces  contrées.  Soyez  assurés  que  là, 
comme  ailleurs,  la  France  aura  tenu  la  conduite  et 
occupé  le  rang  qui  lui  conviennent, et  j’ai  la  confiance 
que,  soit  qu’il  s’agisse  de  soutenir  sa  dignité,  d’assurer 
son  bonheur  ou  de  garantir  ses  libertés,  la  nation  ne 
sera  jamaisdécue  dans  ce«qu’ellc  a droit  d’attendre  de 
nous,  et  qu’elle  rendra  justice  à nos  communs  efforts.» 

Ainsi  parla  le  roi  Louis-Philippe  au  milieu  de  l’at- 
tention générale.  La  session  close  (!),  une  autre,  ipso 
/VicfOjCommcnrait.  projet  du  ministère  était  d'onlc- 
ver  irèfi-vivemenlles  lois,  de  manière  à ce  que  même 
la  session  nouvelle  finit  au  mois  de  juin,  parce  qu'il 
fallait  que  le  pouvoir  agit  un  peu  par  lui-méme; 
M.  Dupin  y consentit;  seulement  le  président  récita 
une  longue  mercuriale  à la  chambre,  pour  lui  dire  : 
« qu’elle  n’avait  rien  fuit  dans  la  session  écoulée,  cl 
qu’il  fallait  mieux  se  rompnrler  dans  la  session  nou- 
velle. » Puis  vint  réniiniéralion  de  tous  les  projets, 
de  toutes  les  propositions  dont  elle  devait  s’occuper, 
travail  immense  que  le  président  demandait  à la  lé- 
gislature. Indépendamnu'ul  de  celle  suite  de  projets 
accidenieisdoni  j'ai  parlé,  plusieurs questionscapilaics 
devaient  se  pré.^enfer  h rexamen  de  la  chambre  et 
dominer  les  petits  intérêts  de  coterie.  La  première 
louchait  à roccupation  d'Alger,  si  imporlantc  pour 
notre  état  niililairc  cl  notre  orgueil  de  nation  : depuis 
près  de  trois  an<,  l’Afrique  était  la  terre  de  gloire  où 
allaient  s’essayer  cl  mourir  nos  soldais.  Celte  occu- 
pation n’était  pas  envisagée  an  même  point  de  vue 
par  tout  le  monde  (â);  les  dépenses  que  la  guerre 

uni*  «tant  IVipriltlu  roi,  ont  ammS  iio«aruirnicnU.  l/tm  e«l  i|i«. 
riat  â ta  l'iaiici*.  U «’u-îl  «le  «l'iijrr  iinlre  komienr,  «i‘nlttriMr  rc- 
|ianliiii>  <lc«  <|ui  oti(  cIv  caiitc  iiiiméiliale  i(e«  lioitililvi, 
lie  (iic.rrfrr  iio«  at'arlrs  «1  <ie  «iuiencc 

«|iii  l««  iml  Mienaric*,  et  |K>wr  mmi  une  in> 

ilciitniié  4|iit  non*  ilc(luniii>a;;e  «lia  fraik  tie  guerre 

iin'AIgt-r  liiHif  a oi-ran.'Miné*.  î.'jiilir  iiiléi  e^l  Crliii  île  la  cliré> 
Ik-iitv  loot  inliifc  ; il  «rabulir  IVaciaTagr,  de  «kirgire  la 

IMiatuir  et  d'atTranrliir  l’Liiiujie  lira  lnliu(>  <|uc  lui  eslor<|»e  Ij 
ii-geure  il'AIiii'r  l.e  lui  ««I  fmiirnti  ut  réwin  à itc  |>oii>l  <lè|>oicr 
lr«  arme»  lit  i retirer  tiui«|H»  iPAiger,  un»  avoir  oldcitu  et 
auuié  ce  ilouMculijel  ; cl  r'til  pvnr  f.>irc  mirer  m » alli,  » t|jn»  »c« 
turttrinl«:iiU|'<'iiétai>x,  que  le  12  tuar»,  Sj  Ujjnlé  leur  a aummci 
Mil  (kair  «le  tulliritrr  leur  concuur»,  en  ca»  «le  rcniciicoieiil  du 
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occaüioniMit,  la  p^rle  d’hommes  et  les  sacrifices  d’ar- 
gent faisuienl  croire  à des  esprits  même  sérieux  qu’il 
y avait  peu  d’avantages  et  trop  de  sacrillccs  dans 
la  possession  definitive  d’Alger  cl  la  domination  de 
l’Afrique,  car  le  premier  de  ces  deux  faits  entraî- 
nait nécessairement  l’autre.  Jusqu’ici  les  gouverneurs 
de  l'Algérie,  incapables  ou  systématiques,  n’avaient 
obtenu  que  des  résultats  incomplets;  le  maréchal 
Clausel,  1c  général  Savary  avaient  plutôt  fait  des 
essais  d’administration  que  fondé  un  système  ration- 
nel, et  l’on  so  demandait  s'il  fallait  continuer  ccl 
apprentissage  sanglant  et  coûteux.  Le  roi  avait  jeté 
les  yeux  un  peu  sur  tout  le  monde  pour  le  gouver- 
nement d’Alger,  et  de  prédilection  sur  le  générai 
Guilleminot  et  sur  le  duc  dc  lHorlcinariqui,  par  scs 
souvenirs  de  la  restauration,  devait  sc  rattacher  à la 
conquête  d'Alger.  Eu  fin  de  compte,  le  gouvernement 
du  roi  désigna  une  commission  spéciale,  avec  ordre 
de  se  rendre  en  Algérie,  de  tout  voir,  comparer,  orga- 
niser. On  voulait  prendre  une  résolution  en  connais- 
sance de  cause,  sc  décider  sur  uii  rapport  appuyé 
par  les  faits.  Les  esprits  impatients  voyaient  en  tout 
cela  du  mauvais  vouloir  pour  l'occupation  défiuiiive 
d’Alger  ; on  annonçait  que  des  engagements  secrets, 
pris  avec  l’Angleterre,  promettaient  l'évacuation  à 
une  époque  indéterminée , lorsque  rengouemenl , la 
folie  de  la  conquête  et  de  l’occupation  seraient  passés. 

Ceux  qui  appelaient  ainsi  une  réponse  aussi  claire, 
aussi  soudaine,  ne  savaient  pas  qu’en  diplomatie, 
gagner  du  temps  ,*c'cst  souvent  tout  pour  préparer 
une  solution,  et  que  telle  question,  aujourd'hui  capi- 
tale, cesse  de  rêlrc  le  lendemain  en  vertu  d’intérêts 

guiivcrntiiierit  actuel  fCAI^rr,  itanr  j •nli«liliirr  un  autre  nnlrede 
cItnM*.  L'ubjd  fie  ce  coitcour*  acrail  d't-ianiincr  le  ktsliiae  S rta* 
Itlir  «laN*  riiilérèl  gôiéral  lie  la  chrétienté;  Sa  Vajraté  jii|(e  à 
|nt>|»Aâ  «ra%Mirer  »r*  allie*,  qu'il  entrera  ilan*  cm  «IcIilK^  atioiia, 
|irél  i «lumirr  iuutm  lv«  ca|>lira(iuna  qu'un  |t«iirra  riéaiicr,  i 
|irciitlic  rn  ronUitrrallun  lc«  druil*  et  Im  iniéiéla  ilc  tout  m Ici  |>ar- 
lim,  liliTc  lu»-uiSnic  dr|uul  cn^agi  mrtii  aHiérictir  H lie  tout  iul«« 
lèl  |>erwnurl...  • l.c  |>riii«'c  at  PoiieaiC  a 

Je  lerJ  Stitarl  Je  XafAaay  an  prirter  Je  /^eh'year,  Jal/e 

Ju  3 1U30. 

e ...  I.e  ilmawcii  répété  drIuNi  projet  d'amlMiinn  cl  iragramliii- 
i«iii.-nl  fait  |>ar  Ir  prince  de  Pulif^nae,  et  im  afttnrancr«  domiéca 
par  l’andia^aadenr  de  Sa  Majeaté  Tiè«  tihréiirnne  â l.on<lre<i,  ne 
permcMetH  pat  de  tonp^onner  qnelc  "onvcrnrnirtil  françat*  (nii*«e 
élalilir  une  orcepalion  militaire  prrniaiirnle  de  la  lli-jjence,  ou 
opérer  dini  la  po't>«i>un  iPnoc  pnrtimi  iln  littoral  île  la  ^c>lilrr> 
ram'c  on  rlianj'rinrtil  de  nalmr  A aftcclcr  im  inlciêl*  eitrn|.év»*. 
Le  lie  petit  pa<  «e  di4|>c»*rr  d*ap|>eler  l*aMcniiou  du 

prince  de  Polignac  tnr  la  kilnalinn  parlicnlièrc  «l'Al^rr  ria  i-iîa 
la  Porte  OUontane.  Pludriir*  qnnveriicnienta  <MirO(iécii4  mil  eon- 
Iraelé  dca  rnqa|*eineiitt  arec  la  Rr{;cncrcHNiHieKiat  imié|ienilj<il. 
Cl  en  rerin  d'atilrn  cmivcnlimi*  itipulér*  i ce  anjel  avic  la  Porte, 
Ut  ont  e.»n<rnll  i contnléref  le  ilry  eoninivirnl  r<a;inn«aLle  de  lonl 
ce  i|ui  |Mmrail  arriter  aïK  «ujilt  de  leur  nalion.  D'anlrmr^u- 
telr»  eoniiniirnl  S regarder  Im  KlaU  Uatharrrqum  rnmnirctaeii- 
llcllnueiit  dépcitdanif  de  t'caipirc  lare...  Nait  il  ml  un  point  que 


nouveaux.  Depuis  4850,  il  y avait  ou  des  paroles 
échangées  entre  les  diplomaties  française  et  anglaise, 
sur  le  but  définitif  de  l’occupation,  difficulté  très- 
grave  dans  les  rapports  européens.  Les  hommes  qui 
exigeaient  une  délcrminaiion  netic,  immédiate,  igno- 
raient sans  doute  que  c’élail  tout  compromcUrc,  nos 
rapports  avec  rAnglclcrrc  et  Constantinople.  En  lais- 
sant marcher  les  événements,  il  pourrait  surgir  au 
milieu  des  complications  de  l’Europe,  certaine  ques- 
tion qui  intéressant  plus  immédiatement  l’Angleterre, 
ta  calmerait  sur  notre  possession  d’.Afriquc.  En  droit, 
l'Angleterre  disait  : a Vous  êtes  allés  à Alger,  non 
dans  une  intention  de  conquête  et  de  possession, 
mais  dans  un  but  de  répression  et  de  vengeance.  Le 
résultat  obtenu,  pourquoi  rcstet-vuus  là  surtout  au 
mépris  des  droits  de  la  Porte  Ottomane  dont  vous  vous 
proclamez  l’alliée?  » Il  fallait  donc  répondre  à ce 
raisonnement  par  des  palliatifs,  des  équivoques,  des 
demi-promesses,  jusqu’à  ce  que  le  temps  devint 
meilleur  pour  la  diplomatie  française.  Notre  force 
alors  en  Euro|>c,  il  fallait  l’avouer,  reposait  sur  l'al- 
liancc  anglaise;  nous  avions  peu  d’amis  sur  le  conti- 
nent, peu  d'espérance  d'en  avoir  de  calmes,  de  sin- 
cères: que  fallait-il  faire,  si  ce  n’est  ménager  même 
les  susceptibilités  de  l’.Vnglelerreî  Un  temps  meil- 
leur devait  venir  m'i  la  France  aurait  de  plus  vives 
allures,  parce  qu’elle  serait  délivrée  de  ses  partis 
intérieurs  et  qu’elle  inspirerait  plus  de  confiance  an 
monde.  Ainsi  ne  voyait  pas  l’opposition  à la  chambre 
des  députés;  clic  voulait,  elle  demandait  des  expli- 
cations à chaque  vole  de  budget  : gardcrait-on  Alger, 
cl  quelles  seraient  les  limites  de  la  colonisation?  Le 

tniilrslc*  puiuunem'arrontcHl  à rct<>nBaltre,  la  •n|•rcm9lie 
du  anllan;  «I  Sa  Majcaté  Tiéa-CliréticniM  <dle-iiiémc  a Diauircalé 
réci'mmeiil  l'niwir  de  «oir  m*  dilTcrciid*  avec  la  Ité^eucr  u:  Icr- 
ipuicr  par  l'inlirvcntioM  d<‘  la  l’orlr.  Qi«ni  qu'il  rn  »«•■,  li  le 
priuc'pil  ol'jrl  de  ri-i|M>dil«UM  ilout  il  «'agil  était  la  oinqoélr 
d'Algrr,  pluiAl  qnr  la  téparalioa  dn  outrajjr*  faila  à la  l-'rancc  cl 
te  cUlimiiil  de  la  Iti-^nrc,  le  M>u«»i"nè  ferail  ul»»crvcr  au  prince 
de  PuliKuacle  mauvais  rlTct  que  pourrait  prnduirc  un  prvcé<ieul, 
en  vertu  duquel  on  aurait  aiiivi  dia|»oié  du  dioil  d'un  ticra  contre 
lequel  on  ne  pourrait  alléguer  aucun  molit  ronde  «ir  piaiiitct.  • 
Lord  Stuart  Je  JtelAuij/  au  eenite  J'/fterJeen. 

e rari.,  fS  iuilirl  1S30. 

a J'ai  vu  M,  de  Polignac  qiiriqnea  lienrea  avant  le  dépari  du 
dernier  courrier.  J'ai  dit  â Son  Eaccllenec  qu'anviilAI  que  j’avai* 
apprit  le  tticiéa  coniplH  de  IVt|>é'lilion  cl  raccunipli>*cmcii(  du 
pn'jri  qnc  l'un  avait  formé,  je  venaia  lui  ulTrir  niev  rélicitalioua, 
ilan«  la  |u:rRHaaion  que  l'en  licutlrait  le*  pi<iinc«*cv  faim  à ma 
Cour,  ri  que  nouohttanl  loiil  ce  qui  avait  clé  dit  ci  écrit  A cc*njrl, 
on  ne  proniuf ail  pa*  do  ancres  pour  ac  rrfiifter  i l'etécatioM  <lct 
avvuraiirei  duiinrct  au  nom  du  roi  de  Fraiire,  qiir  l'«->|N:dili<Mi 
it'éiail  rnlreprivr  que  |>onr  vcn|{vr  riioniirur  national,  cl  nou 
daut  dca  «net  de  runquélr  et  d'aqrandivscmenl.  Sun  Etcellrivca 
Ri*a  répondu  qu't  Ile  était  prêt  ci  réitérer  vetpremiére*  ataunnee* 
aiisqiicllct  dit  Kuccct  récculi  ne  taaraicnl  engager  le  cabinet 
fran^ait  i manquer. 

c (SiÿN^  STTàBT  Rotsiat.  • 
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gouvernement  ne  pouvait  pas  répondre  d'une  façon 
absolue,  car  le  lendemain  le  ininiMèrc  anglais  aurait 
dit  : « Comment  vous  esl  il  possible  de  négocier, 
apres  avoir  pris  des  engagements  absolus  devant 
votre  chambre?  « Quand  le  maréchal  Clausel  se  pla- 
çait sur  le  terrain  de  la  colonisation,  avouée,  absolue, 
il  ne  comprenait  |)as  toute  rétendue  de  la  question. 
Ce  n'était  qu'avec  une  extrême  prudence  qu’on  pou- 
vait sauver  notre  domination  sur  Alger!  Il  fallait, 
avani  de  prendre  un'parli,  laisser  marcher  les  choses, 
cl  survenir  les  accidents;  l'AnglcIerre,  qui  parlait 
impérativement  aujourd'hui,  demain  sc  calmerait 
peut-être;  telle  complication  intérieure  pourrait  afTaî- 
blir  sa  puissance,  cl  avre  sa  puissance  les  ressorts 
actifs,  menaçants  de  sa  diplomatie. 

Au  point  de  vue  même  de  la  question  de  l'Orient, 
le  gouvernement  français  n’avait-il  aucun  ménage- 
menl  ii  garder  sur  la  possession  d’.Alger?  Comment 
se  poser  l’alliée  de  la  Porte  Ottomane,  lorsqu’on  lui 
enlevait  sa  souveraineté  même  nominale  sur  l'Afri- 
que? Comment  imposer  un  traité  au  pacha  d’Égypte, 
lorsque  Méhémel-Ali  pouvait  dire  : « Mais  vous> 
mêmes  n’avez-vous  pas  pris  .Mger,  et  à l’égard  du 
sultan  votre  situation  est  semblable  à la  mienne?  » 
Enfin,  et  ce  qui  était  encore  plus  significatif,  com- 
meiil  s’opposer  aux  progrès  de  la  Russie  dans  les 
provinces  ottomanes,  lorsque  celle-ci  pouvait  dire  : 
U Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  commencé  à briser  l’em- 
pire ottoman;  que  venez-vous  me  reprocher  quand 
vous  possédez  Alger?  » Dans  cette  silualiuri  si  com- 
pliquée, bien  que  le  gouvernement  s’assoctAt  au 
système  de  colonisation,  il  ne  pouvait  le  proclamer  h 
la  tribune  qu’avec  des  précautions  infinies.  Il  avait  à 
répondre  devant  deux  opinions  contradictoires,  celle 
de  l’F^iiropc  qui  l’invitait  k s'expliquer  sur  le  but  de 
son  occupation;  celle  de  la  chambre  en  majorité  piHir 
la  conservation  de  notre  colonie.  En  pareil  cas,  le 
meilleur  parti  c'élail  de  soumettre  la  difTicuIté  à une 
commission  spéciale  d’enquéle.  Celte  forme  tout  an- 

(]j  M-  d>-  Clrrmonl-Tonnerrc  te  li«rail  enrore  itan«  ton  ra|>|  orl 
i d’aiilrct  cooiidcralkint  : 

■ ...  1.C  roi  te  rs|>|>rlle  tant  doitle  qne,  qiianil  In  anclrui 
Dioutqiirlairrt  etinlaiciil,  tcur  qDartirr  ^tail  piaré  rae  itn  Rjc, 
dtiit  l'rndroil  nù  ni  inainlenanl  le  marcl>4  Hoii]jtn«ilUert.  Ce 
nVlatl  |ia««ant  une  «ne  mililalre  que  cri  éialditiemml  avait  clé 
fait.  Ce  n'rti  prol-élre  pat  taiii  riiiniience  det  lioinnirt  qni  pré- 
paratenl  la  rrvolalioii  qnc  »a  «Inlinalion  a élé  ctianffcc...  Ce  n'ril 
pat  a»«et  que  pouviiir  te  défriMlie  ^onlrr  In  «nulévemrnit  d*ime 
grande  Tille  H det'élrc  a*iuré  letmovnitdVn  fa<rc  nne  ei'  mplatre 
jmliees  il  faul,  aillant  que  pottible,  Iror  préparer  de*  ot>«l3clei 
qui  piiîttenl  Irt  pretemr  ou  Irtarrélerdu  moiiitdaiit  lcur»dé«e- 
l«|■|■elMeni^  el  jiour  trri»er  à ec  hul  il  eti>ie  un  nintrn  timple, 
mai*  i>ére**aire  i rinpiojer:  c%t4  d'élaldir  le*  caterne*  dn  régi 
ment*  de  la  garniton  de  manière  i prévenlrr  parloul  coulic  U 
IMpHlation  aincutée  ilct  nioyeiii  de  irtitlaiice  et  de  lépreviioii  qui 
la  coiiliriinrnl  liant  le  de«a<r. 
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glaise  serait  parfnilcnienl  accueillie  h l.ondrcs;  elle 
ferait  attendre,  cl  c’est  ce  qu'on  voulait. 

L'occupaliou  d’Alger  se  rattachait  au  chapitre  des 
dépenses  dans  le  budget  de  la  guerre  : c’était  aussi 
dans  ce  chapitre  qu'on  avait  porté  une  autre  alloca- 
tion iinportanle  pour  la  force  maloriclle  du  |>ouvoir, 
j’entendsparlerdes  premièresdépeti*cs  pour  les  forlifi- 
calionsdc  Daris,  question  fort  vieille  au  reste.  Vauban 
avait  le  premier  jeté  l’idée  de  fortitier  la  capitale  à la 
suite  des  grands  revers  de  l.ouis  \1V,  lorsque  les  pan- 
duurset  Icsliulans  vinrcnljusqu’à  menacer  Versailles. 
Celle  idée,  Napoléon  l’avait  retrouvée  dans  scs  jours 
de  malheur;  nuis  pour  le  puissant  ingénieur  comme 
pour  le  grand  capitaine,  il  iic  s'agissait  que  de  cou- 
ronner les  hauteurs  par  des  citadelles,  de  prendre 
certains  points  de  défense  qui  pussent  protéger  Paris 
contre  l’étranger  el  l'émeute  telle  qu'on  l’avait  vue 
sous  la  Fronde,  ou  en  i789.  l'ii  rapport  remarquable 
de  M.  de  Clcrmonl-Toimeirc,  ministre  de  la  guerre 
en  I8â6,  formulait  un  plan  habile  pour  les  forlifica- 
lions  de  Paris,  exclusivement  combiné  pour  le  cas 
d’une  grande  émeute,  a Quand  Bonaparte  s’établit 
dans  le  (ulais  de  nos  rois,  disait  le  ministre,  il  sentit 
plus  qu’aucun  autre  la  nécessité  d'isoler  la  demeure 
du  souverain  el  de  la  mettre  à l'abri  des  attaques 
d’une  immense  {Kipulalion  qui  sc  soulèverait  contre 
le  gouvernement  (1).  Ce  fut  dans  ce  dessein  qu’il 
entreprit  de  construire  la  nouvelle  galerie  qui  doit 
cnccindrc  dans  le  palais  même  une  immense  place 
d'armes,  ayant  des  débouchés  sur  toutes  ses  faces; 
qu'il  isola  le  jardin  des  Tuileries  el  fit  percer  la  rue 
de  Rivoli,  dont  le  prolongement  doit  aller  jusqu'à  la 
colonnade  du  l.ou\re,  afin  de  dégager  entièrement 
l’encoinle  du  palais.  Mais  il  ne  se  contenta  pas  d’isolcr 
le  palais  el  de  le  placer  entre  de  longs  espaces  que  le 
canon  ou  des  charges  de  cavalerie  peuvent  l>alayer 
avec  la  plus  grande  facilité;  il  <*ijouta  à ces  premières 
dispositions  une  précaution  de  détail  qui  mérite  d'être 
remarquée,  eu  réservant  en  face  du  pavillon  Marsan 

« EnTin,  il  c*l  une  iJrroicre  qui  futme  le  com|>l«- 

metil  «lu  »«*ici«ir.  m^i*  qui  lowlt-fwi*  »e  rallactie  |ilu«  |>arlicaU«- 
mneut  à ro>gAin«j|iou  gcnérele  il«>  b défciiie  du  ruyaunie,  et 
dont  IVtécMiinn  ne  {tcul  éiie  t-ntitagée  que  daii*  nu  long  avenir  : 
je  «cul  |iarlrr  «l’un  fort,  nu  (duidl  d'uiicgrjuileriladellc  i élabtir 
i MoiihnArlre  11  [>cul  lire  nécr*»aire  quelque  jnnr,  |>ar  •uile  de 
grand»  d>'ia*lrei  niiliuirca,  ruiiimv  d<*  graittir*  t-.numoiitmi  |>oli- 
liquei,  de  mrllre  rn  «àrriédrcoiqel*  |trl«’ieux,  ilr«ricl>c*iei(i*Hito 
valeur  immenae;  il  y a de  plu*  une  éiidc'iiU- ulililé  ù IriMr  prè* 
d'une  grande  ville  une  forlrrcai-c  qui  la  roniuiandc  ci  qui  la  e«>n- 
ticMiic  (>ir  la  ciaiule,  en  niéuie  (ini|»  que  dju*  b 
d'une  guérie  nullirureoac,  elle  rnipéclie  que  r<iii<emi  ue  puia»e 
veriiprr  ru  pan  b eapilale  du  rnyjuoie,  et  nicnagr  roiiire  lui  de* 
rrluur*  i>lli-ii*if».  C'eal  d»ne  p>r  de  Irri.piiUvuit*  mulifa  que  je 
p'-iite  av«Y  Iwaueuup  de  mdilaiiea,  qu'il  e.iiivieiidra  d'élablir  «ur 
Montniarire  un  poiui  de  rc»i«Unec  iiu|>o«anl  ; mai*  ret  objet,  ain«i 
qur  je  l'ai  dil,  app.vriii'nt  à d'aulrn  Irmp*,  el  lirnt  i dr«  combi- 
naiiuiii  d'iiii  ordre  plu*  élevé...  a 
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iiiip  pplilo  place  ni  relraifc,  tlonl  le  bul  csl  évidcm- 
menJ  de  pouvoir,  au  hc^uin,  réunir  cl  incUrc  à cou- 
ver! une  réserve  de  IroupeR  cl  d'arlilleric;  el  par 
l’acqniüiiton  du  terrain  qit'd  Ht  jityqii’h  la  rue  Saiul* 
Honoré,  il  R’assiira  üor  mojens  d'a-'ir  sur  celle  im- 
porlanle  cnnimunication  : on  fait  enlin  qiiM  fc  refusa 
coii'ilammenl  à dégaser  l.i  façade  de  Sainl-Uoch,  üii 
il  avait  acquif,  le  15  \endémiaire,  la  preuve  que  le 
peuple  soulevé  pouvait  trouver  un  point  d'appui 
redüulalde,  al'm  que  du  liant  de  celle  ciladelle  on  ne 
puisse  pas  prendre  de  vues  sur  les  Tuileries,  ou 
délKiiteher  facilemenl  de  la  huUc  Saiiil-Uocli  près  du 
châleau  sur  la  rue  de  Rivoli,  V<»yoiis  jus(|u*.i  qm  l 
poini  il  avait  porté  la  prévovancc  «lu  dang«T  que  peut 
faire  courir  au  ehefd’uii  Eial  une  population  de  plus 
d’un  million  d'Ames...  Il  annonça  le  projet  de  cou- 
firiiirc  CO  qu'il  appela  le  palais  du  roi  do  Rome,  el 
voici  en  quoi  coiisislail  ce  projet  : le  palais,  placé  sur 
la  hauteur  en  face  de  VÉnilc  Militaire,  dominant  le 
pont  d’Iéna , eiililani  le  cours  entier  de  la  rivière 
d’une  pari , et  tout  le  di'îvelopjiemcnl  de  la  rue  de 
Rivoli  de  l aulrc,  d«*vail  être  construit  de  manière  à 
remplir  toutes  les  comlitinns  d'uiic  véritable  forte- 
resse; mais  pour  lui  donner  toute  la  valeur  dont  clic 
était  fusceplihie,  il  embrassait  dans  ses  dépendances 
tout  ce  graml  plalj-au  qui  s’élend  de  la  barrière  de 
rÉloile  el  de  la  hauteur  des  Bons-Hommes  jusqu’au 
bois  de  Boulogne  el  la  route  de  Neuilly.  Sur  ce  pla- 
teau, il  devait  établir  un  immense  jardin  entouré  de 
furlc<  murailles  ou  de  fossés  profuriils,quien  faisait-nl 
au  liesoin  un  vasie  camp  retranché  auquel  arrivaient, 
par  tontes  les  routes  el  î'ans  être  obligées  d'entrer 
dans  l’aris,  les  troupes  de  Versailles,  do  Courlicvtuc 
cl  de  Saint-Denis,  el  en  un  mol  la  garde  entière.  » 
Ce  curieuv  travail  de  M.  de  Clcrinonl-Toiinerre 
ne  partait  pas  de  la  po««ih'lilé  d'une  invasion  de 
l’étranger,  idée  alors  trop  ébugnée  pour  qu'on  en 
pftl  prévoir  le  retour.  A relie  époque  il  était  né  au 
milieu  de  la  société  des  dangers  nouveaux  el  bien 
autrement  firniidables  : les  ennemis  n’étaient  plus 
aux  fl  onlièrcs.  mais  dans  le  peuple,  au  sein  de  l'ar- 
mée; on  avait  dit,  avec  justesse,  que  U'S  l»arl>ares 
étaient  au  milieu  de  nmis;  on  faisait  retour  vers  le 
moyen  âge,  on  lui  emprtmiail  son  syslème  de  forts, 
de  bastilles.  Oui,  sans  les  mesures  vigoureuses,  il 
n’y  avait  plus  moyen  de  gouverner  une  swiété  si 
pr«fondém«  nl  apilé'C  p.vr  de  liisle«  el  turbulentes 
passions.  I.c  plan  primitif  ne  se  liait  aucunement  à 
c«l*e  enceinte  continue,  grnntie  chemise  de  pierres 
jetée  autour  de  Paris,  dépensé  eoùleu^c  iion-seulc- 
imuit  par  la  con-«li  uclîoii,  mais  encore  par  l'achat  des 
terrains  que  b‘s  foriilkalions  allaient  demander;  le 
plan  primitif  se  rat'achail  seuUunciU  à un  système 
de  vastes  citadelles  autour  do  Paris.  Ce  plan  avait 
rincommcn'  ur.able  avantage  d’un  sj>lèmc  de  répres- 


sion, tandis  que  renceinlc  continue  n'élail  qu’une 
manière  d’agrandir  l'octroi  de  Paris,  projet  nuisible 
à la  population.  Par  les  forts  détachés,  le  gouverne- 
m«*nt  était  sùr  de  maintenir  les  masses,  comme  cela 
est  heureusement  établi  à Gènes, à Naples,  à Turin, 
à Varsovie,  par  les  ciladelles,à  Londres  même  par  la 
Tour,  comme  cela  l'étail  à Paris  avant  1789  par  la 
bastille  Saint- Antoine.  Quand  je  voisiin  peuple  démo- 
lir une  citadelle,  je  dis  qu’il  prépare  une  dépense  de 
plus  pour  ses  enfants  qui  la  rétabliront  à leurs  frais. 

C’est  cependant  sur  celle  mesure  d’un  couronne- 
ment de  citadelles  que  sc  plaça  l’opposition , en 
s’appuyant  sur  toutes  les  idées  de  cunslitulionnalilê 
cl  de  charte.  On  murmura  contre  le  plan  primitif  si 
simple,  si  rationnel,  des  forts  détachés,  tels  qu'ils 
avaient  clé  commencés  à Lyon  cl  dans  quelques 
autres  cités  agitc<‘S.  La  ré’sislance  devint  si  formida- 
ble, que  le  gouvernement  fut  obligé  de  s’arrêter;  il 
avait  demande  des  crédits  pour  les  primitives  forli- 
licalioiis  de  Paris,  et  à ce  sujet  il  dut  soutenir  une 
véritable  bataille  dans  la  chambre;  les  systèmes  se 
lu'urlèreni;  les  uns  parlaient  d’cconomiu,  les  autres 
de  menaces  aux  libertés  publiques;  de  sorte  que  le 
projet  fut  retire  avant  même  une  discussion  ration- 
nelle. Ce  n’était  qu'un  retard;  la  pensée  était  nxe,el 
peut-être  la  nécessité  l’était  également;  car  dans 
l'état  des  esprits,  avec  cette  absence  de  toute  idée 
morale,  do  toute  éducation  obéissante  et  religieuse, 
il  fallait  bien  un  moyen  de  réprimer  la  classe  trop 
hnijantc  d'une  grande  capitale.  Lorsque  les  prolé- 
taires n’nnt  pas  le  frein  d'ol)éissance  catholique,  il 
ne  reste  plus  pour  les  contenir  que  la  terreur  du 
camm. 

Parmi  les  projel.s  financiers  qui  devaient  occuper  U 
session,  SC  trouvait  le  traité  conclu,  en  1851 , parle 
cnmle  Scliastiani  avec  les  Etats-Unis  d’Amérique, 
traité  à la  fus  commercial  et  pécuniaire  : la  partie 
des  concessions  commerciales  était  diislinéc  ii  fiir^ 
passer  l’indemnité  de  25  millions  remontant  a une 
vieille  difficulté  de  l’empire,  h ce  temps  où  la  vio- 
lence militaire  ne  respectait  pas  toujours  le  droit,  il 
faut  discuter  d'abord  la  pensée  des  décrets  pour  juger 
ensuite  le  caractère  vérilabl*  de  rindemnilé  el  la 
longue  suite  des  m'>gocîalions  diphimaliqucs  qui  en 
ameiicrenl  la  fixation.  L'étal  de  guerre  entre  Napo- 
léon cl  l'Angleterre  avait  pris  depuis  la  rupture  du 
traite  d’Amiens  un  sentiment  d’ardente  lutte.  Il  yavait 
de  la  colère,  des  cmj>ort«‘ir,ents  inotm  en  dehors  du 
vieux  droit  des  gens  (I);  les  dccreU  de  Berlin  cl  de 
Milan, qui  cnélaicntcoinme  l'expression,  di'rclaraicnt 
la  marchandisedénalionalisée  dèsqiielenavircsnhis- 
sail  la  visite  d’un  ennemi  ou  louchait  à un  de  scs 

(I)  Vojri  mon  Ira*ail  inr  fCnrepe  tlurant  le  eoutilitt  et  Vt^ 
pire  Jte 
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ports.  Seulement  Tcmpercur  accordjil  des  licences 
avec  des  conditions  expresses  dont  nul  ne  pouvait 
s'aiïrandiir;  sans  cela  le  neutre  était  de  tmnnc  pri«e. 
J'ai  dit  dans  un  autre  ouvrage  que  l'esprit  avide , 
mercantileydesnégociantsaméricaius,  avait  plus  d'une 
fois  trompé  la  vigilance  de  l’empereur  ou  méconnu 
ces  conditions.  I*ar  représailles  elcn  vertu  des  termes 
du  décret  de  Berlin  et  de  Milan,  rien  n'etait  plus  jus- 
liHablc  que  le  système  d'i-mlurgo,  de  saisie  et  de 
connscalion.  Aux  yeux  de  Napoléon,  les  Aim  ricaiiis 
avaient  manque  à la  condiliun  im|)oscc  à leur  com- 
merce : les  confisquer  c'était  son  droit.  Cependant 
pour  les  ménager  dans  sa  guerre  contre  TAnglais,  ' 
Na{>üléon  avait  reconnu  un  princi|>e  d'indemnité, 
mais  vaguement  et  sans  rien  préciser  (i).  \ 

En  supposant  la  validité  des  réclamalions  à leur 
origine,  ne  tornhaienl-elics  pas  sous  la  prescription 
établie  pour  l'arriére  en  vertu  du  budget  de  4817? 
liCS  Ëtats-lliiis  depuis  avaient  faiblement  élevéia  voix  ^ 
jusqu'en  1830  : le  prince  de  Poüguac  avait  refusé  de 
reconnaître  la  dette , si  ce  n’esldans  des  proportions 
Ires-exiguës  (i),  et  à peine  sous  la  restauration  le  , 
principe  de  l'indemnité  était-il  admis  comme  légi- 
time. Quant  à la  quotité,  nul  ne  pouvait  soutenir  la 
somme  réclamée  : on  n’avait  tenu  compte  ni  des  ré- 
clamations, ni  des  menaces.  Après  le  triomphe  des 
liarricadt's,  les  choses  changèrent  de  face;  les  Étal‘- 
l'nis  Otaient  représentés  h Paris  par  un  homme  habile 
et  modéré,  M.  Uives,qui  s’apereul  de  toute  INipportu- 
nilc  du  temps  pour  faire  revivre  la  dette  américaine,  j 
Tout  ii’était-il  pas  admirablement  disposé  {xjureela  ? 

Il  y a,  dans  les  négociants  des  Ëtats-Vnis,  une  avidité 
mercantile,  une  finesse  persévérante;  en  matière 
d'argent  ils  ne  s'arrêtent  à rien  et  ne  renoncent  à 
rien;  leurs  réclamations  peuvent  être  suspendues, 
jamais  elles  ne  sont  alKindoiinées  complctemenl, 

M.  Rives  cnil  donc  voir  l’instant  favorable  pour  for-  | 
muler  de  nouveau  sa  réclamation.  Quelle  était,  en 
effet,  la  pensée  dominante  alors  dans  les  esprits? 
L’écoleaméricainc.Quel  était  l'homme  le  plusinlluent 
sur  les  événements  et  les  idées?  M.  dcLafaycUe,  et  à 
scs  tendances  pour  les  idées  américaines,  le  vieux 
démocrate  joignait  un  vifsenlimenl  derccnnnaissaiicc 
pour  les  Éiats-l'nisqui  lui  avaient  voté  un  million 
d’argent.  M.  de  Lafayclte  (3)  prit  donc  fait  et  cause 
pour  ses  amis  les  Américains  avec  hnc  chai  'ur  naïve 
qui  senibiait  dire  : a Ils  m’ont  donné  «i  moi,  le  héros 
des  deux  mondes,  la  France  doit  le  leur  rendre.  » 


rier,  homme  de  sens  et  de  modération,  appartenant 
à récole  de  l’empire,  et  déjà  plénipotentiaire  aux 
Ftats-l'nis  en  1815,  fut  désigné  |mur  l’ambassade 
auprès  du  congrès;  non  pas  qu’il  eût  mission  lui- 
même  de  conclure  un  traité;  toutes  les  négociations 
devaient  se  suivre  à Paris  entre  le  ministre  américain 
et  le  comte  Sebasiiani.  Le  comte  Serrurier  n’éuit  pas 
chargé  de  discuter  et  de  rcconiiaitre,  s’il  y avait  lieu, 
le  principe  de  la  dette  ou  d'une  indemnité  suflbanlc 
ou  d'en  fixer  les  hases  dcünitivcs  : sa  mission  était 
de  faire  atteiidrc  et  temporiser.  La  conclusion  devait 
avoir  lieu  à Paris,  directement  entre  M.  de  LafayelCc, 
le  gém-ral  béluistiani  cl  M.  Rives,  qui  hàlail  la  signa- 
ture d'un  traité  réclamé,  avec  le  Ion  impératif  du 
commandement,  par  le  président  des  Eiats-Fnis. 

Au  fond,  la  dette  était  coiitc<table;  la  quotité 
surtout  pouvait  être  limitée  dans  des  proportions 
Irès-amoindries.  Mais  les  amis  des  Américains  fai- 
saient valoir  les  principes  de  droit  politique,  les 
intérêts  de  commerce  et  d’alliance.  « Dans  l'état  de 
trouble  où  se  trouvait  momciilancmeril  le  système 
|>olili(|ue  de  rEunqK* , pourquoi  les  Américains  ne 
nous  prêlcraieut'iU  pas  leur  concours?  n'avail-on 
l>as  iK'.soin  d’auxiliaires  dans  le  cas  d'une  guerre 
maritime?  » Les  Américains,  les  plus  mauvais  alliés, 
les  plus  tièdes  dos  adhérents,  les  amis  d'une  foi  si 
l^i^U',  si  misérahle!  {/avidité,  régoîsmc  indiislrici, 
ils  ne  voyaient  rien  au  delà,  et  cependant  Hs  avaient 
' de  chauds  amis  dans  la  presse  cl  la  cliambre.  Nul 
sacrilice  ti'.iv.-iil  coûté  aux  habiles  trafiquants.  Beau- 
coup de  leurs  créances  élaioiil  cédées  à des  Français 
qui  avaient  de  rmtluencc  sur  la  marche  des  esprits  ; 
iis  ne  négligeaient  rien  pour  faire  adopter  le  priii- 
ci^îc  cl  la  qimlilc  de  leur  indemnité;  leur  persevé- 
rance  ne  reculait  devant  aucun  obMactc.  Toute  une 
école  présentait  l’t'mon  comme  le  pays  modèle  , 
comme  la  terre  classique  du  gouvernement  et  de  la 
liberté.  Qu'elle  était  Indlc  la  démocratie  en  Améri- 
que! Écrire  un  livre  sur  ce  lliême  c’eloit  s'assurer 
le  suiïrage  de  tous,  et  s'ouvrir  In  voie  des  honneurs. 
M.de  l.afayclte  pailail-il?  C’élail  pour  faire  l’cloge 
de  l’Amérique;  ronunent  alors  se  refuser  à ses  récla- 
mations? Je  crois  que  le  général  Sébastiani  avait 
cédé,  comme  beaucoup  d’autres,  à cet  enlralncmeiil 
(le  l'opinion  et  au  désir  de  plaire  à l’Aniériqiic.  Il 
u’avüit  pas  un  esprit  assex  fi-rme  et  assea  haut  pour 
lésisler  : son  caractère  était  l’ubcissaiicc  en  dehors 
comme  au  dedans.  Le  traité  souhaité  par  les  ÉtaU- 


Dans  cet  état  nouveau  de  la  question  et  à l'origine  Fuis  fut  donc  signé  en  avril  1851  ; rindemnité  fixée 
même  du  gouvernement  de  juillet,  le  comte  Serrii-  ^ à la  somme  exorbitante  de  25  millions,  payables 

(Ij  51.  le  ronitc  Scrnirirr,  alnn  niMiûiredr  Frai»ce  an»  ^ *3,  Vî.  Je  LAf^jcIfe  ctail  «levriHi  lri«'inA(i|»porlaltle  an|iri«  ,!<• 

Tnit,  ««ail  êl«  ftiirgé  ilcoUe  ni joeij'ioti  ; il  vlail  larinia  à Ion*  le»  minii’rc»  rf«»  ilianjrcc».  Ma  ttiilc  «le  celle 

fjîre  ailmellic  ]>ar  l'cnijK*«e«ir  le  |v<  ineij*e  «le  riiiacninilc.  j eialion,  i ton*  il  (li<ail  ; « A qnaitfl  ui:*  àiatie*  Ame» icain*?  » El 

(3;  A (ra*cr«  loo*  *e»  defaHU,  le  |»riuee  de  Pwlijnar  avait  «ne  , l*nn  «il  eerlaittc  e|MKj  >e,  il  |«arlait  en  nial're,  cl  «jue  «c» 

iijole  dtjnilé  françaiac  qui  Icnaît  au  vieil  ttpril  jeitliUioniti«c.  ' prières  pouvaient  pa»«cr  |»o  >r  de»  injoiicliüo*. 
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annuvllcmcnl  par  cinquième,  cl,  comme  je  l'ai  dit, 
pour  faire  passer  rindemnitc,  on  stipulait  quelques 
avantages  de  commerce  qu’un  vote  d'assemblée  pou- 
vait modiOcr  comme  une  lot  de  douane. 

D'apres  le  principe  du  gouvernement  reprcsenlalif, 
le  traité,  dans  sa  partie  financière,  devait  être  essen- 
tielloroenl  soumis  au«  chambres,  comme  emportant 
avec  lui-même  un  vote  de  subsides  \ M.  Casimir  Pé- 
rier  n'avait  pas  cru  le  moment  opportun  au  milieu  des 
sacrifices  de  toute  espece  qu’exigeaient  les  circon- 
stances; il  n'eti  fut  pas  question  sous  son  ministère. 
M.  de  Uroglie,  ennemi  de  i'écolc  de  l'empire,  comme 
madamede  Staël,  clun  pcundmiraleur’dc  l'Amérique, 
devait  se  montrer  plus  facile.  U y avait  d'ailleurs  en 
lui  un  sentiment  extrême  de  justice  qui  ne  (^ouffrait 
pas  l'idée  d‘un  tort  fait  à autrui.  M.  de  Lafayclte,  très- 
vivement  intéressé  h une  solution,  ne  quittait  pas  le 
ministère  des  affaires  étrangères,  promettant  d’ap- 
puyer le  vote  de  son  influence  : « A quand  le  projet?» 
répctait-il  sans  cesse.  Le  comte  Serrurier,  cdvü)o 
aux  États-Unis,  avait  h subir  les  insistances  du  presi- 
dent et  des  membres  ardents  du  congrès  qui  accu- 
saient le  roinisière  de  mauvais  vouloir  (1);  le  comte 
Serrurier  disait  incessamment  ; a Attendez  donc  le 
moment  propice,  on  a besoin  d’une  majorité;  le  gou- 
vernement est  disposé  à l'execution  d'un  traité  qu’il  a 
loyalement  signé;  si  l’un  précipite  trop  les  choses , 
si  l’on  menace  surtout,  il  est  possible  qu’un  senlt- 
ment  d’irritation  domine  en  France  et  qu’on  n’ob- 
tienne rien,  s 

Sans  tenir  compte  de  ces  observations  si  justes, 
le  président  avait  agi  étourdiment,  cl  par  une  aber- 
ration qu’on  ne  s’explique  pas,  le  gouvernement  des 
États-Unis  availtiré  plusieurs  traites, s’élcvantàS  mil- 
lions, comme  si  déjà  la  convention  pécuniaire  avait 
reçu  la  sanction  des  chambres.  Les  traites  furent 
refusées  par  le  trésor,  sur  l’avis  même  du  ministre 
des  finances,  circonstance  qui  compliquait  singuliè- 
remcot  encore  le  delwit  entre  la  Fiance  cl  les  États- 
Unis.  Que  signiliail  ce  retard  ? Le  loiiiislère  n’élail-il 
pas  maître  de  la  majorité  ? Ainsi  parlait  le  présidcnl. 

{1}  l.emtnittrc  ale  France  31)1  rtafi-Uiiii  ne  te  ni^b  aucone- 
•tiriil  «Ifl  la  qnrMion  ü'ariji'nl,  fwl  rnltèr<  nirtai  iraitéc  S Para». 

(3)  C'eel  nu  trille  i|>rclarlc  |Hii>r  l<->  callnalaa|uc«  a]iie  devoir 
enrôle  cillr  dc'liiaaliuii  i.iiérilc  <ln  PaiillK-nn!  Ij*  lenijilc  cil  tidr, 
le  «aïK'tuaire  üélait-é.  A peine  qiirla|nc>  ciriiagirt  le  vi,j|ral. 
M.  Tlùrrt  «oulail  plarrr  an  ta^nitnal  nne  tlalne  rolovtalai' ite  la 
Lil>rrlé,  liaute  de  trciitc-riiiq  à qRaraiiIrpicli.  Cénil  bien  ptirril, 
an  nioweiit  où  l'on  atail  latil  betuni  d'ordre  cl  d'idce»  luotiar- 
rlaïqurt. 

(3j  Voici  Icv  cliilTirf  ale*  rrrtiil*  qni  forent  aa1i>|aict  par  la 
ilunthrr,  dan*  la  loitur  lc«  trataui  pailjlict  : 

l.*arc  de  l Eloile.  2,070.000 

l.‘rgt«M  de  lj  Hadikine.  3,OOO.OoO 

PamMon.  l,44K).OOU 

Muséum  d'bUieire  nalurelle.  3,400,000 


nicniét,  dans  sa  colère,  il  menaça  d'un  message  trop 
hardi  pour  ne  pas  être  une  maladresse,  tandis  que  le 
duc  de  Uroglie,  dans  la  première  session  de  l’an- 
née 1833,  prcscnlail  le  projet,  reproduit  encore  dans 
U courte  cl  stérile  session  de  la  même  année.  Il  ne 
fut  ni  rapporté  ni  examiné;  il  devait  être  plus  lard 
le  sujet  d’un  déliai  sérieux,  et  amener  la  retraite 
d'une  portion  du  cabinet.  L’altitude  prise  par  les 
États-Unis  devait  faire  de  ce  traité  une  question 
d’amour-propre  national,  cl  en  politique  c'est  un 
tort  d'exciter  cette  passion. 

Le  dernier  projet  qui  complétait  cette  série  tenait 
âla  fuis  .aux  travaux  publies  ciatixflnances.  M.Thier*, 
je  l'ai  dit,  demandait  lUO  millions  |>oiir  l’achèvement 
des  ronsiruelions  commencées  : Tare  de  triomphe  de 
l’Étoile,  gigantesque  masse  de  pierres;  le  Pantheua, 
monument  froid  cl  vide  depuisqu’on  l’avait  consacré 
aux  grands  hommes  (3);  l’église  de  la  Madeleine,  la 
bibliothèque,  la  construction  de  deux  entrepôts,  la 
cathédrale  de  Saint-Denis,  bôtimonts  qui  devaient 
être  successivement  achevés  (3)  par  des  crédits  ré- 
partis annuellement.  La  discussion  de  ces  crédits 
donna  lieu  à de  uombrcuscs  dissertations  artistiques 
où  chacun  dit  son  mol  avec  un  aplomb  incroyable, 
se  laissant  aller  aux  caprices  fantasques  de  son  ima- 
gination. M.  Dubois  soutint  que  les  héros  de  juillet, 
les  faiseurs  de  barricades,  étaient  de  grands  artistes; 
car  en  iraversanl  le  Louvre,  ils  avaient  respecté  les 
monuments  des  arts.  M.  Ecchassértaux  demanda  que 
la  .Madeleine  fût  restituée  à sa  destination  primitive, 
et  qu’elle  devint  le  temple  de  la  Gloire;  l'austère 
M.  Salveric  aurait  volé  au  besoin  contre  rachèvement 
de  l'église;  M.  Pclct(dc  la  Lozère)  ne  voulait  qu’une 
allée  d'arbres  au  milieu  do  la  place  Louis  XV;  M.  Va- 
tout  repoussait  l’obélisque  du  Louqsor;  M.  Dupin  se 
prononça  également  contre  la  magnifique  aiguille  de 
ranliquilé,  cl  il  fallut  que  .M.  Delabordc,  l'érudit 
élégant,  vint  rappeler  que  l’ol>élisque  de  la  place  du 
Vatican  n’empêcbail  pas  reffcl  de  Saint-Pierre  de 
Komc.  La  chambre,  par  esprit  d'hostilité,  rejeta  un 
crédit  de  18  millions  destinés  à continuer  la  galerie 
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du  Louvre  cl  à joindre  le»  dt  ux  palais.  On  nVpargna 
pas  à celle  occasion  les  mois  dur.s  et  blcssanls  à la 
royauté  el  à la  liste  civile.  Quand  on  pouvait  saisir 
une  qucsiion  de  celle  iiaiiirc»  on  l'acceplail  comme 
une  bonne  forlunc  d’opposition.  Tuul  en  disant  bien 
haut  qu’on  voulait  res|iecler  la  royauté,  on  la  blessait 
par  les  )>oints  les  plus  son.sibles  au  peuple;  on  pré- 
féra laisser  le  Carrousel  informe  dans  son  ignoble 
saleté  que  de  faire  un  acte  de  conliance.  Il  y avait 
encore  tant  de  i>elites  idées  dans  celte  assemblée 
sous  rinlltience  du  tiers  parti!  La  chambre  reprit,  il 
cette  nouvelle  M'ssion,  le  projel  sur  rinstruclion  pri- 
maire, vaste  ensemble  de  mesures  intelligentes  et 
précautionneuses  : ici  encore  sc  révéla  le  mauvais 
esprit  de  la  majorité  ; elle  rejeta  defniilivemenl  la 
disposiliun  lendanl  à donner  aux  curés  le  droit  de 
faire  partie  des  comités  de  surveillance  |>our  l'in- 
struction primaire. Le  croirait-on?  line  disposition  si 
sage,  si  simple,  souleva  des  tempêtes  dans  la  cham- 
bre. Le  cœur  profondément  ulcéré,  M.  Guizot  eut 
t>csoin  de  rappeler  que  l’idée  religieuse  était  la  plus 
puissante,  la  plus  active  sur  les  ilmes , cl  c’était  dans 
ces  sortes  d'occasion  que  sa  parole  s’élevait  à une 
grande  hauteur  : « Vous  avez  admis  renseignement 
moral  et  religieux  comme  partie  essentielle  et  comme 
base  de  rinslruction  primaire;  mais,  messieurs,  ren- 
seignement moral  cl  religieux  ii’esl  |»as  comme  une 
leçon  de  leclure  ou  de  calcul  que  l’on  donne  en  pas- 
sant, à une  heure  déterminée,  et  dont  il  n'est  plus 
question  ensuite.  L’enseignement  moral  el  religieux 
est  continuel  ; ce  qu’il  faut,  c’est  que  ratmosphère 
do  l'écoIc  soit  morale  el  religieuse.  A celle  condition 
seulement,  vous  aurez  dans  les  écoles  un  enseigne- 
ment véritablement  moral  cl  religieux.  Il  arrive  un 
âge  où  les  sciences  deviennent  le  but  des  éludes; 
mais  dans  les  écoles  primaires,  si  vous  ne  fondez  pas 
un  ciiseigneincnt  moral  el  religieux,  vous  n’altcin- 
dri-z  pas  le  but  que  vous  vous  proposiez  en  «adoptant 
ce  principe  dans  un  des  précédents  articles.  Est-ce 
que  le  maître  n’ouvre  cl  ne  fenne  pas  l’école  parla 
prière?  Quand  il  apprend  à lire  aux  enfants,  n'est  ce 
pas  dans  le  catéclii.smc  ? Quand  il  leur  apprend 
rbistuirc,  n’est-ce  (las  dans  les  Ëcrilurcs  saintes? 
L'instruction  religieuse , en  un  mot,  s’associe  à tous 
les  actes,  sc  mêle  à toutes  le.s  heures  de  récole  pri- 
maire. Prenez  garde  à un  f.iit  qui  n’a  jamais  (*daté 
avec  plus  d'évidence  que  dans  notre  époque.  Le  dé- 
veloppement de  i’inleliigeiirc,  quand  il  estaccomiia- 
gné  du  développement  moral  el  religieux,  fait  naître 
des  sentiments  d’ordre,  de  soumission  aux  luis,  et 
fonde  la  grandeur  et  l.i  prospérité  de  la  société.  Le 
développement  intellectuel  tout  seul  produit  des  prin- 
cipes d'insubordination,  de  désordre,  et  fuit  courir 
des  dangers  à la  société.  Est-ce  là  ce  que  vous  voulez  ? 
Depuis  quinze  ans  le  clergé  a beaucoup  fail  |>our  l'in- 


stniclkm  primaire;  il  a augmenté  le  nombre  des 
(Koles.  C’est  un  fait  que  depuis  quinze  ans  le  nombre 
des  écoles,  le  nomlire  des  élèves  s'est  accru;  de  meil- 
leures inélhjules  ont  été  introduites.  Je  parle  des 
frères  des  écoles  chrétiennes.  Il  est  impossible  de 
dire  qu’ils  n’ont  pas  fail  lieaiicmip  de  bien,  el  qu'ils 
n’onl  pas  joué  un  rdle  important  dans  la  société  (J).» 

Il  y avait  à cette  é[K)que  du  courage  à reconnaître 
les  services  rendus  par  les  humbles  frères  des  écoles 
ebretionnes,  alors  vivement  attaqués  par  la  méthode 
stérile  et  materielle  de  l’enseignement  mutuel,  quand 
la  haine  était  déclarée  à lotit  ce  qui  sc  rallacliail  à 
l’expression  morale  cl  religieuse  du  pays.  La  cham- 
bre, qui  rci>oussait  l'action  des  curés  dans  l’Instruc- 
tion du  jieiiplc,  écoutait  |)our  la  quatrième  fois  avec 
une  véritable  sollicitude  la  proposition  de  M.  Uavoux, 
relative  au  divorce  (disstdution  des  liens  sacrés  du 
m.iriage),  cl  M.  Dupin  appuyait  un  amendement  pour 
réduire  le  nombre  des  évêques  de  France,  lleureuse- 
inenl  la  pairie  comprima  quelques-unes  des  fausses 
idées  de  la  majorité  de  la  chambre  des  députés,  et  le 
pouvoir  s’associa  neUemenl  à celle  résistance. 

La  majorité  n’avait  donc  en  clic  aucune  intelli- 
gence des  grandes  causes  morales  qui  font  vivre  la 
stKiélé;  la  domination  de  M.  Dupin  et  du  tiers  parti 
riail  e^seiiliellcmcnl  fausse,  inerte,  sans  unité;  l’em- 
pire de  la  force,  le  tiers  parti  le  reconnaissait,  l’ap- 
pliquait souvent  avec  bonheur  dans  rinlcrêl  de  tous; 
mais  la  domination  murale  des  idées,  il  la  repoussait; 
il  eût  admis  un  gouvernement  brutal  contre  l'émeute, 
mai.s  un  princi|>e  inlelligeni  était  en  dehors  de  sa 
sphère.  Cette  double  session  fut  donc  stérile  au  point 
de  vue  des  principes  qui  donnent  de  l'avenir  aux 
sociétés.  On  allait  au  plus  pressé.  M.  Humann  avait 
désiré  celle  session  aliii  de  mettre  un  peu  d’ordre 
dans  le  règlement  des  fmanccs;  on  cul  le  budget 
pour  deux  années,  avec  tout  le  loisir  nécessaire  pour 
former  les  rôles  el  $c  pas.<^r  du  vote  des  douzièmes 
provisoires.  M.  Humann  ne  {Kim ail  sotilTrir  le  désor- 
dre en  niatièriMle  com|ilabililé.  A la  fin  de  la  session, 
|a  vie  de  cotte  majorité  était  |>re!-quc  épuisée;  il  fut 
question  déj.i  de  la  dissoudre  parce  qu’elle  était  sans 
discipline,  sans  unité.  Dans  le  conseil  des  ministres, 
les  opinions  sur  ce  point  n'étaient  pas  unanimes; 
pour  les  esprits  sérieux  il  était  évident  que  celle 
chambre  était  mauvaise  cl  qu’il  était  trè-s-ditTicilc  de 
marcher  sous  la  domination  du  tiers  jiarli,  si  embar- 
rassante pour  tout  le  monde  : tel  était  l’avis  du  duc 
de  Uroglic,  de  M.  Guizot,  de  M.  d'Argoul,  de  M.  Uar- 
Ihe,  vivemenl  inquiets  des  graves  dilticullés  que 
présentait  |>uur  le  gouvernement  une  majorité  incer- 
taine et  lloUanlo.  C’était,  au  reste,  |>onr  eux,  des 
représailles,  car  ils  savaient  que  b majorité  les  aurait 

(1}  Clunilirc  Jr«  <lr|inli«.  — SJnHct  Jn  3 Mai  I H33 . 
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secoues  volontiers,  et  que  le  tiers  parti  ne  serait  heu- 
ren*  que  le  jour  où  M.  Guizot  et  le  due  de  Broglie 
sortiraient  des  afTaircs  (|).  Si  Topinion  inlime  de 
celte  fraction  du  ministère  riait  pour  la  dissolution, 
elle  devait  neanmoins  examiner  scricusement  rélat 
du  pays,  et  reconnailre  surlniit  si  la  fausse  éducation 
des  masses,  les  tendances  mauvaises  du  corps  élec- 
toral, rinnuence  de  la  presse,  ne  donneraient  pas  de 
pires  choix  encore  que  ceux  qu’on  avait  actuellement. 
Il  fallait  donc  se  résigner,  lirer  le  meilleur  }>arli 
possible  de  la  situation,  sauver  d'abord  l'ordre  ma- 
tériel de  la  soi'iélc,  en  disputant  |>ied  à pied  le  ter- 
rain des  lions  priiKipcs.  Au  fond,  le  tiers  parti 
voulait  la  conservation  de  la  dynastie,  la  préservation 
de  Tordre  materiel  : c’était  immense  déjà;  ti  fallait 
lirufili'r  de  scs  lionnes  dispositions,  louvoyer  avec 
lui  sans  le  blesser,  jiusqu'uu  jour  venu  où  le  vide  de 
de  scs  principes  serait  cnTin  reconnu. 

Ce  fut  dans  le  but  de  relever  un  peu  la  popularité 
révolutionnaire  du  gouvernement  qu’on  résolut  de 
donner  une  [Kimpe  plus  éclatanic  aux  fêtes  de  juil- 
let (i)  |M>ur  leur  troisième  anniversaire.  La  condition 
nécessaire  des  pouvoirs  faibles  encore, c’estde cacher 
par  des  dehors  vulgaires  le  vérilalde  sens  et  In  portée 
de  leurs  volontés.  Parimil  on  disait  que  la  pensée  de 
juillet  était  perdue,  qu’il  n’y  avait  plus  pour  le  peuple 
aucune  des  conditions  de  ce  gouvernement  libre 
fondé  en  1830.  Ce  fut  donc  aün  de  constater  les  sjm- 
{valhies  du  pouvoir  pour  son  origine,  que  le  rninistéro 
résolut  de  grandir  les  fêles  pour  le  mois  de  juillet. 

(I } X.  ne  {;arttaii  pat  mé:ce  reUc  rnnvciuace  nécettaire 

fi'uti  lie  claathre  nivna  les  oiiiiitlrn  du  roi;  il  faitail 

iiircMSniimiil  des  eai(-ii.l>o<Mt  rl  duniiail  de»  r|iilliilct  i lout  Il-s 
mriiilios  du  ciliiorl  dant  scs  épaiultemciils  inlitiirt  avec  ses  sniit 

IHililiqiif*. 

(}]  M.  l'r  <)ui  atail  l'inittncl  du  v/iilable  sens  de 

l'es  aimiveriiairct,  cctivail  de  l.a{{iJngF,  le  30  juillet  1033: 

« ISiiM  celle  belle  révulntion  de  1U3U  <]ue  voui  ailes  fêter, 
que  je  nu*  sent  fêler  avri  rmit,  q«i,  restuscilanl  le<  ilocirines  na- 
liinllet  ri  Miriilii  prorUiKrct  dêt  (i'J,  a rt'pioduil  le  principe 
fonilaiiiriilal  de  la  smiv,  ralndê  du  prnpir,  d'iiiM'  garde  lulinnale 
miMertrlIt  rl  iioiMni-iMl  »rs  u0i<  icr*,  dn  jury  rtc  U presse;  paisse- 
l•elIr,  ilifjr,  irtuMpItsnl  des  oUsiacIcs  qu’un  von<lrail  ttt  vain  lai 
njqmser,  n mplir  pmgrfs  iscaicMl  et  enmplrli  niriil  les  deslinées 
que  lui  garantil  seul  cuijiiic  si  pure,  ai  "ém'i  riisr,  si  cssenliclle- 
nirnl  |•uplllJirc;  qne  ivclante  le  s->n-  tic  ses  nuriyisrl 
amiritlieaver  admirali'in  rl  espoir  les  divrtsrs  serliuits  du  pt  iijile 
riir<t|>é<-u,  iiolie  plwoàr  aliiil  dans  rrl  ll•■lnispllèrc  ! a 

(3j  11  resie  meure qnrlqut  t-uus  «le  ri-s  niandjls  de  .M.  Giiqurl, 
CnricuS'-aieiil  ri'tligé,.  En  luiri  le  IiiO'IvIl-  : 
t Dr  par  le  B>ii , 

« Murs,  oMiiriller  •l'F.lat,  prêM  de  poltec;  vu  !•-«  rrnsi-ifine'. 
menis  i nntis  |urteittis,  dis<|iM-ls  il  ir^HlIc  que  le  sieur  t'.uvillicr, 
maii'ltand  de  Ihjis,  lirni|>e  ilans  un  nmiplul  ourdi  enulicla  sàrric 
de  1 Élal  ; en  vérin  de  Tari.  10  dn  l^vde  d'inslrnriion  r«  iinitielle, 
reqnéfi’Ms  le  euminissaire  «le  pidire  nu  autre*,  en  cas  dVmpêelic* 
meut,  de  te  Iranspnrier  a»  •luniirile  tliKlit  sieiir  Cnvilliei,  niar- 
cltatui  lie  Imîs,  rue  »lu  Faubourj-du-TcuipIf,  n»  |fl|  un  102  nii 
•nstren,  et  parloul  où  bessna  sera,  à rclfel  d'y  rccbrrelicr  cl  saisir 


Bonaparte  premier  consul , empereur,  avait  balayé 
toutes  ces  extravagances  «le  la  révolution  de  1789, 
qui  n’ullaicnt  pas  à scs  conditions  de  force  et  d’encr- 
gie.  On  n'en  était  point  là  en  1835!  M.  Thiers,  d’ail- 
leurs, aimait  la  révolution  jusqu’à  Tenfantillagc,  et 
c’est  parce;  qu’il  était  désigné  comme  TordonnaU'ur 
de  CCS  fêles  qu’il  voulut  leur  imprimer  un  caraclcrc 
tout  directorial,  mélange  de  mesures  de  police  et  de 
réjouissances.  De  là  un  contraste  fort  singulier  |H>ur 
les  esprits  historiques  ; la  veille  même  de  Tanniver- 
sairc  dcjuillol,  ou  lit  arrêter  près  de  cent  cinquante 
personnes  parmi  ceilrs  qui  avaient  le  plus  vaillam- 
ment comliattii  au  milieu  des  liarricadcs  de  1850  (3). 
On  mettait  dune  en  prison  les  véritables  héros  de 
juillet,  les  sauveurs  de  la  révolution,  les  fanatiques 
du  drapeau  tricolore;  les  gens  de  croyance  cm- 
barrassi-nl  les  esprits  d’habileté;  on  présupposa  un 
complot  particulier  parmi  les  hommes  qui  con- 
spiraient par  la  nalure  même  de  leur  àme  forte  et 
désabusée. 

Tout  devait  être  contradiction  dans  cet  étrange  eut 
social:  ce  même  pouvoir,  qui  proscrivait  l'idée  et  U 
famille  napoléonienne,  élevait  la  statuedeTem|Kreur 
sur  la  colonne  de  la  place  Vendôme.  N'élait-ce  pas 
aider  de  nouveaux  complots  en  réveillant  des  espé- 
rances, des  souvenirs,  d’ardentes  palpitations  dans 
tout  un  parti  ? M.  Thiers  suivait  ici  un  veritahie  sys- 
tème provocateur:  il  grandissait  les  idées  et  proscri- 
vait les  cœurs  qui  venaient  h elles,  ar*1rnts  cl  naïfs. 
Au  reste,  la  cérémonie  fut  splendide;  la  statue  de 

louv  t’Cfili,  iiiipiiniê*,  p>pier«,  rormpoii>Unee«,  irmc*.  ainni- 
lionf,  (I  en  ^vnêrat  lnn<  nbjrtt  iatp<'cl*oii  inwFpUb'cs  •l'tstaFn, 
li'vqiiet*  ftrroiil  jniqii'i  nuuvrl  nrclrr,  i U |kiêfrciRrc  «U 

poIicF  ; iiuiiUont.Fn  outre,  «ndil  de  le  U ^c 

animer  à la  ]ir«'re(‘liire  de  pulicr,  puiir  être  pror«'dv  i ion  êj;ard, 
aiiii»  qit'd  apparliritilra.  nrqtiêrnni  tniit  d.’]io«iUire  dr  la  ruirv 
liuliliqnr  de  piêler  main-r<Mie  i rcxêmtion  dn  pré«rnl  aandat. 

I Fait  i Fam,  en  noire  liùlcl,  le  27  juillet  1033. 

■ Le  préfet  de  |M>lice, 

■ GiaqoBT.  • 

.Vtiikj  Icijournani  lévelntionnairi'V  les  plo<  modi’rt'a  fai*aieiil- 
il*  i]'élraiig[ea  nbsrrvalîon». 

• On  a arrêté  rrnt  cinquante*  prrtnitnet  aui  anniversaire*  de 
jnillcl.  La  pliipail  ne  savent  pat  enenre  ee  qiiVm  leur  vent.  !.< 
publie  t’en  énirut*ll  lieaucniip?  Üon,  il  t’jrruuiuinc  i rcs  prncj- 
<li\.  Il  rtl  déjà  laeileinrnl  rrennnii  que  ubtrr*alîon  adressée 
i un.*|;inlile  |ur1ire  sur  1 1 manière  dwnl  il  taérnlr  ta  roiidfue, 
c*l  nii  rat  trrm,-iU<innrinrnt  : il  fjiil  rn>lnirr.  se  taire  cl  t'esliiiirr 
liruieiit  si,  à ers  eoinliiions,  ou  écltappc  axs  mauvais  Irailt  arrnls 
cl  i rinc.Mivciiient  de  cuutlter  en  prison.  Il  y a rnroro  de  Umees 
{{■T.t  qni  disent  : * I.cs  Français  ne  snni  snjeU  que  de  la  lot;  • d 
(*|  liirn  |r(i\,i]>lr  que  la  lui  b t oMige,  niai*  i conp  »à-  elle  ne  le* 
prulèje  pas.  C'r«i  de  la  |i«l<ec  que  le*  Français  smil  sujet»;  Icars 
pcrwiniie*,  leurs  affaire»,  lenri  papiers,  leur  domicile,  lent  s secrets, 
leur  famille,  luul  est  i la diserciion de  la  |>alicc-  Kilcvient  quand 
elle  «riii,  rllc  prorede  ei.ainic  «lie  IVtiUnd  ; elle  r*t  brutale,  ar- 
bitraire, I ijoniciisc,  iiMinl-cnIc,  pnlie,  comme  *1  lui  {liait, < u<nn,« 
il  loi  eonvicnt  ; elle  n'a  d'autre  règle  que  leeapriec  décrûs  qui 
pei  lent  sa  tiviée.  s 
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Napoléun,  danii  t-on  coslumc  populaire,  fut  élevée  fur 
la  colonne  de  bronze,  et  le  roi  qui  jiigcail  lef  gran- 
deur*, les  faiblesse*,  le  despotisme  souvent  cruel  de 
Napoléon,  avec  une  sagacité  et  une  tempérance  ex- 
trêmes, dut  s’associer  à rcntlioiisiasme  populaire  pour 
celui  qu’il  avait  si  justement  llclri  à l'occasion  du 
meurtre  de  son  malheureux  cousin,  le  duc  d’tCn- 
giiien,  fusillé  dans  les  fossés  de  Vincennes. 

L'idée  artistique  de  M.  Thiers  s'éleva  jusqu'à  faire 
construire  sur  la  Heine  un  mn^ninque  vaisseau  de 
toile  peinte  cl  de  carton  avec  des  canons  de  bois  et 
des  màb  rembourrés  d’cloupe,  grand  joujou  ofli-rl 
aux  enfants  de  Paris,  pour  leur  donner  l’idée  de  ce 
qu’était  un  bàlinienl  de  guerre.  La  restauration  vou- 
lait faire  un  port  de  m r de  la  capitale  avec  des  tra- 
vaux immenses;  juillet  lui  dominait  un  vaisseau  de 
théâtre.  Celle  belle  machine,  qui  s’abîma  le  soir  sous 
les  drapeaux  elles  verres  de  couleur,  avait  été  l’objet 
d'une  négociation  déplorable  et  de  ce  qu’on  appelait 
alors  les  pols-de-vin;  à chaque  coimnandc  de  travaux 
publics,  cet  ignoble  prix  des  marchés  se  plaçait,  disait- 
on.  entre  les  consciences.  La  corruption  devenait  la 
plaie  publi([uc,  clic  allait  la  tête  haute  pour  altérer 
ce  qui  restait  de  noble  et  de  beau  dans  le  caractère 
national.  M.  Thiers  afrcclionuail  singulièrement  le 
carton  et  le  bois  dans  tes  monumenis  publics;  il  réso- 
lut aussi  de  tigurer  l'obélisque  égyptien  sur  la  place 
Louis  XV,  et  ses  bureaux  préparaient  une  maison  en 
planches  pour  l'exposition  de  l’induslrio  : cela  tenait 
à cet  esprit  üi  cousu,  mohilc,qui  avait  besoin  de  faire 
et  de  défaire  incessamment. 

A toutes  CCS  belles  fcleslaville  de  Parîsajoula  une 
véritable  pastorale;  vingt-cinq  héros  de  juillet  fort 
sages,  fort  apaisés,  se  marièrent  très-paisiblement 
avec  des  filles  dotées,  i>ar  la  ville,  de  5,000  francs.  Il 
y c ul  à colle  occasion  un  large  lianquet,  un  !>al  dans 
les  salons  municipaux;  la  cité  éclatait  sons  les  feux 
d’artifice;  les  .sons  aigres  et  retentissants  de  quel- 
ques centaines  de  musiciens  sc  perdaient  à travers 
la  fciiilléc  du  jardin  des  Tuileries  inondé  de  peuple. 

On  avait  voulu  constater  que  le  gouvernemcnl, 
glorieux  do  son  origine  cl  des  principes  qui  l’avaient 
fait  naître,  s'associait  aux  joies  de  la  multitude.  Dans 
ces  jours  d’anniversaire  solennels  on  entendait  la 
Parisienne  et  la  ^^arseUlaiseA\'cc  la  liberté  terrîlde  de 
rémcule;  les  (lamines  Incolorcsserpenlaieiil  partout; 
des  salves  d’artillerie  retentissaient  à chaque  minute, 
écho  sinistre  de  la  rcvoUc;  et  pourtant  si  quelques- 
uns  avaient  voulu  rappeler  les  temps  héroïques  des 
barricades,  si  on  avait  pris  au  sérieux  les  démunslra- 

(I)  !.«  toi,  acc«u>|ia-nv  «lu  tliie  «Ik  ficinnnr*  et  tir  raniiral  lie 
f>!>i  lil  tir  Saiiil»(;i«iul,  le  20  V «'ifi  t|utl  fui  »nii  lUné- 
roitc  I Saitil-tlrrnuiH,  Heiiljn,  MjtiO'*.  Uiiy.  É«rrnt,  l.itliiii, 
CoimW  «nr*î(u»rraH,  Vire,  ÜraiiTiltc,  C.«»BlaHer*.  Saitil-Lâ, 
CarenUu,  V4l«3»>ea,  d*ctbomç,  Cjc«,  HvMlJctir,  P«nl~ 


lions  populaires,  alors  commenceraient  les  arresta- 
tions, les  violences;  et  à ce  point  de  vue  il  y avait  là 
une  certaine  irnmoralilé.  I.cs  Journées  de  juillet 
avaient  mis  en  avant  des  principes  dcsorganisaleurs, 
c’éUil  contre  ces  principes  que  le  gouvernement  lut- 
tait avec  le  plus  d’énergie  possible;  il  avait  en  face 
les  hommes  et  les  choses  de  la  révolution,  n’élail-cc 
pas  leur  donner  de  la  force  que  de  présenter  les 
journées  do  rébellion  coiniue  les  plus  glorieuses 
é|)oqucs  de  l'Iiisloire?  Ces  pompes  anniversaires 
étaient  donc  ou  un  mensonge  ou  une  provocation  in- 
considérée. Le  gouvernement  cédait  à une  nécessité 
inflexible  : celle  de  sa  popularité  vivement  attaquée. 
L'Europe  n’uvail  pas  tort  de  croire  ou  que  ce  gou- 
vernement n’était  pas  dans  une  loyale  franchise,  ou 
qu’il  n'était  pas  enlièremenl  libre  de  se  proclamer 
l’ami  de  l’ordre  monarchique  cl  l’ennemi  de  la  pro- 
pagande! 

Et  pourtant  le  prince  habile  et  sage  cherchait  à 
pacifier  les  Ames  cl  à semer  les  maximes  consolatrices 
de  tout  pouvoir  régulier  ; sa  politique  était  de  ne  rien 
heurter,  de  faire  pénétrer  la  sagesse  des  conseils 
dans  la  multitude,  et  c’est  pour  cela  qu'il  multiplia 
scs  voyages  eu  France.  Il  en  fil  trois  dans  celle  seule 
année,  l'un  dans  les  déparleinenis  du  Nord,  les  deux 
autres  dans  la  Normandie.  D’abord  il  avait  désiré 
visiter  le  Midi  et  même  la  Vendée;  les  résolutions  de 
courage  ne  coùUietil  rien  au  roi;  il  craignait  peu 
pour  lui,  mais  (»n  lui  fit  observer  que  ragilalion  de 
CCS  provïnres  était  trop  grande  encore  : la  Norman- 
die paraissait  tm  pays  plus  tranquille,  cl  Cherbourg 
fut  le  point  principal  indiqué  dans  ccl  itinéraire. 
Le  roi  pourrait  visiter  sa  lloltc  dans  ce  grand  port 
jeté  en  face  de  l’Angleterre  par  Louis  \M,cl  qui 
venait  naguère  d;*  recevoir  les  adieux  de  Charles  X à 
la  France  : quels  souvenirs  pour  un  prince  de  longue 
cl  forte  expérience  (1)1  Le  roi,  dans  ce  voyage,  resta 
toujours  le  même,  avec  cet  adinirai)lc  besoin  de  rec- 
tifier les  fausses  idées  et  d'apaiser  les  mauvaises 
pas.<ions.  J’ai  déjà  fait  remarquer  que  la  révolution 
avait  crée  d’étranges  fonclionnaires  publics;  beau- 
coup. fort  honorables,  sc  cmjaienl  néanmoinsla  mis- 
sion de  jeler  des  conseils  impératifs,  d’étaler  des 
théories  sur  toutes  chose.*  en  matière  de  gouverne- 
ment ou  d’écofiom-e  politique.  La  génération  était 
nourrie  avec  ces  idées  du  xviii»  siècle,  « qu'il  fallait 
dire  la  vérilénuxrois,»  et,  sous  ce  prétexte,  on  décla- 
mait avec  emphase  sur  les  fausses  directions  et  les 
mauvais  système}!. Tout  le  soin  du  roi  éUîl  de  relever 
ce  qui  était  mal,  d’encourager  ce  qui  était  bien  (2). 

An>lemrr.  l.ou^ù  r.,  Gaillon.  I.c  12  le  ruî  cUit 

«te  rt'liiur  i Saiiil-t’IonJ. 

{2j  Sè/iOHte  *Ih  r#«  am  maire  Jt  Dirppr, 

• Comme  Je  «te  Toir  les  iirogiès  «le  la  (>rot;4filé  jé- 
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1/expéricncc  dri;  cbo^^cs  c(  des  hommes  lui  avait 
donne  une  véritable  universalité;  le  roi  traitait  tous 
les  points  de  |K>lilique  ou  d’administration  avec  in- 
telligence cl  une  Sorte  d'orgueil  juste  et  fondé  sur  la 
mission  qu’il  s'élail  imposée  : économie  politique, 
commerce,  industrie,  il  développa  tout.  Le  maire  de 
Uoiien,  partisan  des  nouvelles  doctrines  d’économie 
politique,  avait  appelé  la  liberté  absolue  du  com- 
merce, et  le  roi  répondait  : « Je  suis  disposé  par 
svsléme  à désirer  que  le  commerce  jouisse  de  la  plus 
grande  lil^erté;  je  voudrais  qu’il  fût  possible  de  l'af- 
franchir  de  toute  entrave,  ])arcc  que  je  crois  que  la 
lil>erté  du  commerce  est  un  des  principaux  movens 
d'augmenter  les  capitaux,  de  fonder  de  grandes  for- 
tuues  cl  d’accrollre  la  prospérité  générale  par  la 
rapidité  de  la  circulation.  Cependant  nous  ne  pouvons 
marcher  dans  celte  voie  qu’avec  beaucoup  de  circon- 
spection. Nous  devons  écouter  et  consulter  bien  des 
intérêts;  cl  tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  en  ce  mo- 
ment, c'est  que  vous  pouvez  compter  sur  ma  sollici> 
tude. » 

Le  roi  re|K)ussail  les  folies  de  l’école  d'économie 
politique  toute  dévouée  à l'.\nglelerro  avec  son  prin- 
cipe: « Laissez  faire,  laissez  passer.»  Sans  rien  dégui- 
ser, il  rectifiait  les  idées  fausses,  cl  c'est  ce  qu’il 
fallait  remarquer  dans  le  roi,  il  disait  souvent  son 
opinion  même  aux  dépens  de  sa  popularité  (I);  il  éta- 
blissait des  maximes  de  gouvernemcnl  répressives  cl 
fortes  : il  ne  (latlalt  ni  ne  caressait,  il  enseignait. 

Le  président  du  tribunal  c.vil  de  Bernay  lui  avait 
dit  avec  un  peu  de  hardiesse:  « L'arrondissement  de 
Bernay  est,  comme  la  maj<»ritédes  Fr.ineais,  ami  de 
l'ordre  et  des  iiistilulinns  libérales.  Ce  que  nous  dési- 
rons ardemment,  en  politique  comme  en  système 
commercial,  c’est  une  lil>erlé  sûre  et  progressive. 
Nous  pensons  que  c'est  on  faisant  ronualire  la  vérité 
aux  rois,  en  repoussant  les  privilèges,  en  signalant 
Parbitraire  el  les  abus,  que  l’on  peul  parvenir  aujour- 
d’hui à consolider  les  Irôncs.»  Leroi  répondit  sur-lc- 

r’rM  [tour  cm  atMirer  a«aiila<;i‘t  A h t'r.iner,  cVkl  |rf>iir 
ta  •!«  lot**  In  inatia  qui  I4  nurnaoii  nl  que  j’ai  arrr|4é 

le  Ii6>ie  anqdcl  rite  Ei>  y mniilaiil,  j’ai  j<irr  de  <!«• 

fendre*  In  in«M<<OiuM*  qui:  la  rc«»litliui*  dr  jtiillcl  a rl 

mnuriret,  ri  jriM'cai  fnlèU'  i ntati  «prinnit.  Je  Ut  dcfnidrai,  lani 
i|<ril  y atirj  dr  *ie  en  mni,  roniic  loiiln  alla>|«m,dc  qm'|i|tir  jiarl 
qti’rlln  |>ni«»ettt  Tenir.  Je  j-iui«  üc  voir  «c  t jtTi-rmir  la  |>ait  inlA- 
rieur*  du  inyaniiir,  i lurMiie  qne  le  *nreè%  rniiioiinr  wn  • lîni  U 
|HMir  que  la  iiaia  !{<'iirralr  de  rEitrn|>c  ar  con^nliilr  ilr  |<ina  en 
|iln4.  C*c*<  Cil  ifardjiit  la  fui  ■loiinéi*,  c'nt  rn  fairanl  r*  >|irrlrr  le 
iirim  fraudai*  i !’•  Birtinir,  qm*  jr  miî»  |tir«i-i)U  A faire  jimîr  mon 
pan  ilr«  |iiruf.>h*  de  la  ri  c'nl  |>ar  elle  que  noire  ctimoirrre 
ae  drvrtop|>e.  a 

(I)  I.C  toi  répondit  au  roloml  de  la  garde  iialiuiiale  du  lla- 
»re  ; 

• Je  mil  te  ImntM-ur  de  la  France,  je  *rut  la  paia , mais  nuii 
point  unr  paia  A loul  plia.  Je  «ma  la  lihrité  aaiu  iierner,  je  «rua 
faire  rea|icclcr  In  loU.  * 


champ  avec  calme  cl  fermeté  au  magistral  qui  sortait 
de  sa  mission  : « Oui,  sans  doute,  il  faut  que  la  vérité 
arrive  aux  rois,  mais  il  faut  aussi  qu’elle  arrive  aux 
nations.  Aujourd’hui  les  nations  ont  leurs  flatteurs 
comme  jadisles  rois;  cl  cos  nalleiirs  savent  aussi  bien 
filtérer  la  vérité  par  la  Ilailerie  que  la  comprimer 
par  l’insullc  el  l’obscurcir  par  la  calomnie.  C’est  au 
temps  el  à la  raison  publique  h on  faire  justice,  cl  ce 
n’est  qu'eu  repoussant  l’optique  de  la  passion  cl  de 
la  partialité  que  l’esprit  du  peuple  parvient  à juger 
sainement  les  choses  et  à deméler  scs  véritables  in- 
térêts. C’est  ainsi  qu’on  |H'ul  apprécier  les  avantages 
réels  dont  on  jouit,  et  qu’oii  ne  s’expose  pas  à les 
compromettre  et  à les  perdre  pour  courir  après  des 
chimères,  en  rappelant  les  malheurs  qu’elles  oui  fait 
peser  sur  la  France.  » 

C’élail  donner  une  bonne  el  forte  leçon  à ces  cher- 
cheurs de  popularité  qui  appelaient  les  applaudisse- 
ments vulgaires  par  des  paroles  relenlissanlcs  adres- 
sées aux  pouvoirs  établis.  Le  roi  disait  donc  vrai  au 
president  de  Bernay.  Mais  qu’on  sc  rejwrlc  au  temps, 
aux  passions  actives,  absorbantes,  qui  dominaient  la 
société,  et  alors  seulement  on  pourra  sc  faire  une 
juste  idée  des  oppositions  el  des  cris  que  devaient 
soulever  ces  doctrines  si  calmes,  si  limpides,  expri- 
mées avec  convenance  et  modération.  Les  théoriciens 
de  ridée  représentative  avaient  d'abord  établi  le  prin- 
cipe que  le  roi  règnf  el  ne  gouvfmepas  (2),  maxime 
absurde  qui  faisait  de  raunulalinn  d'une  forme  inlel- 
ligcnce  la  première  condition  du  gouvernement.  Ce 
principe  une  fois  repoussé,  parce  que  l’esprit  supé- 
rieur du  prince  ne  pouvait  sc  soumettre  à ces  Four- 
ches Camiincs  de  la  médiocrité  discoureuse,  il  passa 
dans  la  télé  de  la  gauche  mie  autre  idée,  je  vais  la 
dire  tout  haut,  celle  de  r.ilidicalion  rfii  monarque  au 
profil  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

Celle  alKÜcalion  n’clail  pas  seulement  un  rêve  ex- 
primé dans  quelques  comités  parliciiliers,  elle  four- 
nît le  texte  et  le  développement  à de  nombreux  arli- 

(2)  • Lj  Franre,  ili-ali  nn  journal,  n'allrihue  pa»an  ]>rînrî|-« 
rte  la  royaulé  tes  tori»  de  la  |KT>omie  royale,  on  leteroKar- 

ra«  uct  «l’iiiic  •itnalioH  indirtrliiellc.  Penl-#tre  le  fnnrtairur  rte 
lotilr  ilyiia«lie  e«|.il  eoBlraint  |»ar  ta  force  «le*  rtioM-a  à Mitcrrcrtir 
«lirerirtiieiil  il.«iift  rarlîon  g'>iivcrneiurii(ale.  Soo»  iiit  •a’|;iiKe  re- 
in l'krn^l  il,  e<  nr  <>bli,‘|attao  < al  toi  inallirtir,  en  ce  qu't-llc  nnr 
inconOiliilioiiiialilé.  Mai»  il  ti’y  a iielle  ratMMi,  nulle  jrt«iirc,  nul 
•n'èrih  delà  faire  ri|>ieri  l'iii«lilutiwn  ilynaMiqiip rlle-ni^me  .. 
Nui»  ;i«ent  «it  Nj|toicon  ali'liqurr  »|ionlaiirmi  ni  en  11114  cl  forer- 
iitciil  VII  1UI3,  kaiK  que  la  Fiaiirc  »e  »nil  |tréri|*il4e  vm  la  rê|iii- 
]•liqllc■  l.’oii  ne  «'en  |»teml(aii  pas  plu»  ai>jo«mri>iii  à la  monar- 
rtiie,  kl  te  riM  «e  irnurail  ainriié,  par  kc«  riii*3(yrnienU  anlérintr» 
uu  par  lin  tyiiiènic  Ticirna,  i (iinlratier  la  voloiilv  niiirHiale.  On 
n*iRia;;inei»ii  |ta>  de  rcioerkcr  Mitre  clio«c  que  l'obslaclv,  on  plu- 
lAI  rvifii  qui,  ayanl  acn-pl^  lacouruniir  |>ar  üArouiiucul,  ne  serait 
airÎTc  qn'i  rompliqiter  1rs  rmUarras  île  la  lilualinn;  ccini-li, 
«tle«,  sc  fviBil  jutliec  A Iwr  mciue,  et  iixiiUrait  l'alMlicatioM  spoo- 
tance  de  Napolvou.  s 
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des  (le  journaux.  Comme  rien  alors  n’clail  roiivcrl 
ni  garanti  par  les  lois,  nulle  personne  notait  sacrée: 
l’cspril  d’ordre,  de  ternie  eide  porsévcrance,  ne  pou- 
vait convenir  à la  gauche;  un  moment  elle  avait 
hésité  pour  savoir  si  elle  allaquerail  l’œuvre  entière 
du  7 août,  ou  bien  $i  en  l’acceplnnl  elle  ne  se  liorne-  ! 
rail  pas  il  détruire  la  souveraineté  morale  de  Louis- 
Philippe,  en  la  faisant  passer  aux  mains  d'un  succes- 
seur plus  avancé  dans  l'esprit  de  la  révolution  de 
juillet.  M.  le  duc  d’Orléans  venait  de  voyager  en 
Angleterre;  accueilli  et  fêté  par  les  grandes  opinions 
du  pays,  entouré  d’une  certaine  popularité,  le  jeune 
prince  avait  fraternisé  plus  d’une  fois  avec  le  parti 
plus  nuancé  de  la  révolution  de  juillet,  un  peu  par 
caractère,  beaucoup  sans  doute  par  situation,  comme 
les  princes  de  Galles,  en  Angleterre,  qui  s’associent 
aux  whigs  et  deviennent  torys  à leur  avènement.  Mais 
en  toute  hypothèse  la  gauche  savait  bicnqu’il  n'y  avait 
pas  dans  rinlclligence  du  prince  royal  cette  fermeté 
tempérante,  cette  expérience  des  cvcnemcnls  qui  dis- 
tinguaient le  roi  Louis-Philippe.  Avec  le  duc  d’Or- 
léans on  pouvait  espérer  dasantage  pour  un  système 
de  gnuverncmcnl  I.afayetle  ; si  la  gauche  avait  amené 
une  alKlicalion,  c’eût  été  un  retour  vers  les  principes 
purs  de  la  révolution;  la  gauche  espi'rait  dominer  les 
affaires,  à l’aide  de  M.  le  duc  d'Orléans,  en  écartant 
ainsi  le  royal  obstacle  aux  téméraires  idées  dans  le 
gouverncmenl  du  pays  : pour  les  meneurs,  le  jeune 
prince,  n’ayant  ni  la  longue  ex|>érience  des  choses,  ni 
la  connaissance  des  hommes,  aurait  été  l’inslrunient 
des  desseins  de  la  révolution. 

C’est  à ce  point  d’hoMililé  qu’on  en  élait  arrivé 
dans  cette  nouvelle  lutte.  La  justice  que  la  postérité 
devait  rendre  plus  tard  au  roi  importunait  alors  des 
hommes  même  sérieux  ; on  méconnaissait  les  ser- 
vices et  les  sueurs  de  celui  qui  épuisait  scs  veilles  pour 
conserver  la  paix  au  paysan  milieu  de  tant  de  désor- 
dres (1).  Que  de  troubles  à comprimer;  que  de  folies 
à comlwlircî  Le  roi  put  avoir  des  jours  de  tristesse, 
mais  l’idée  d’abdication  n'était  pas  en  lui.  Quels  que 
fussent  ses  dégoûts  et  ses  amertumes,  il  avait  sur  ce 
point  trop  decontiancc  en  la  providence  de  sa  desti- 
née, trop  dcdévoueinenth  sa  mission, pour  y renoncer 
jamais  qu’au  terme  marque  par  Dieu;  et  quniqu’il 
eût  pris  tout  le  soin  possible  pour  élever  à sa  hauteur 
le  duc  d’Orléans,  le  jeune  prince  n’a^ait  rien  de  cette 
intelligence  cxceplionuellc,  de  celte  prudence  sé- 

(1)  l<4^  |•a^li  li'gitîiiiiilc  parlait  d^une  atilro  lorlc  ü'aixlica- 
liiin  t 

• Ititiis  |>on«nn<  aHîrmcr  qu<>  hraiironp  «le  (yeni  eroicnl  rnrore 
eu  rrjiire  que  M.  Ir  ilac  «l'OrUai»  n'a  fail  <t^i>oier  ans  «icas 
rliamltrrt  les  «icni  alxHiralion»  que  <lan«  rintcntioii  de  rvUMir  le 
prine)|«e  d'liéré<lilé  qnVn  I8(M  il  a«ail  juré  lur  «on  ép«*-e  de  dé- 
fendre jiKqii'à  U mort.  Non»  juiuton»  ajonlcr  que  t>eauroMp  de  ! 
peniMiiiira  noient  i|oe  Ica  loareraïnt  n’ont  coiMidtVe  H.  le  due  ' 
d'Orlêaut  qite  eomoie  lii-utciiaut  général  lorsqu  ils  uni  laiitc  !«:«  | 
CACSriGUE.— «. 


rieuse,  indispensable  alors  dans  les  rapports  avec  les 
pouvoirs  Cl  avec  l’Europe.  Que  serait  devenu  le  duc 
d’Orléans,  appuyé  sur  la  gauche,  en  face  de  l’Europe 
allenlive  et  alors  singulièrcmcnl  affectée  |)or  de  nou- 
velles tentatives  de  propagande? 


CHAPITRE  XIV. 

NOLVELLES  TE.NTATIVBS  ÜE  PROPAGANDE  EN  EVROPE. 

Corrr»poml-m.-c  «lit  elnl»«.  — Ptainica  du  ronilc  Poaro  di  Borgo 
atir  Ir  coniiir  polonaia.  — Allilnde  et  raraclère<in  «inc  de 
Brtiglie.  — .Vonrtlion  de  t* ÀliemnyHf.  — l.c*  univnailéa. 

Irfa  écriia  poliiiqiie».  — L’opiH»»ilioii  dca  rial*.  — |j  diélc  de 
t’ianerert. — Rr-suliiiion  pri»e.  — Plainic*  de  laKraner  k Vienne 
et  é Uerliii.  — Itrnroi  i la  itirle  «le  Franrfort.  •>-  Propagindn 
tir*  clni»  dr  Pari*.  — Ncturt*  tépretaivr*.  — IriMirrrrlion  tie 
Francfort.  — Orcnpalioti  mililairc.  — t.r*  réfugié*  alicMMiidf 
à Paria.  — /.<•  — Aetimi  «In  parti  «lémorraliquc  dan* 

canlon*.  — R4ppnrl«  aver  la  France.  — lnqii>élu«le  de*  piûi- 
*auce«  voUiiiei.  — ItMaainn  d<  a Pulunaii  en  Siii»*r.  — Coniplol* 
djiit  le  Piémont.—.  Pmj>'l  d'iiiMirircliun,  — .Mesure»  énergi- 
que* rt  réprr«»i*e«  «In  gou»rrnrn»cnI  urdr.  — Rrlnnr  de  N.  de 
RaranU'  i Turin.  — Le  Mihiiat»,  — i.e*  Elal*  lomain*.  — 
Napl<«.  — Réitninn  dr*  Riinialr<*  eurn|«ren*  i TtrpIiU.  — 
Nêreatilê  d'un  eongrfi.  — Eiilrctuc  «le  Munlt-Gracli.  — Lri 
rmprrrura  de  Rlt^*ie  cl  d'.Aitlrirlu!.  — Le  roi  de  Prntae.  — Le 
* piinre  royal.  — Vciilalde  cataclérc  de  relie  rntrcTue.  — Acirt 
cl  réaolulion*  pri*e«. 

,*t~TUsit  IC32  * ocTotat  IB33  ) 

On  reporte  généralement  aux  derniers  mois  de 
l’année  1830,  sous  l’innuencc  active  de  M.  de  La- 
faycllo,  les  progrès  rapides  cl  graves,  les  menaces  les 
plus  puissantes  de  la  propagande;  cVst  à tort,  je 
crois  ; ou  pciil-ètrc  faut-il  établir  une  distinction  his- 
torique entre  deux  époques  égal«*mcnt  dangereuses 
|K)ur  le  repos  de  l’Europe.  En  1830,  l’espèce  de  pro- 
pagande qui  parcourait  le  monde  élait  comme  un 
fluide  électrique  qui,  sans  règle  et  sans  frein,  se  ré- 
pandait irrésistiblement  en  vertu  de  la  grande  loi  de 
rexeropic;  on  se  révoltait,  parce  qu’il  y avait  à Paris 
une  puissante  émeute  victorieuse.  Mais  celte  propa- 
gande n'avait  rien  d’organisé,  de  hiérarchique.  11 
n'en  est  pas  ainsi  de  l’cre  qui  va  s'ouvrir  : c’est  le 
temps  d’une  propagande  parcomilé,  correspondant  par 
écrit  comme  une  administration  organisée.  En  1830, 
c'est  un  feu  d'imitation  qui  prend  h la  tete  des  peu- 
ples; celte  fois  c’est  un  complot  avec  ses  chefs,  ses 

ainl«i*»a«l4'iir«  a(t|irè»  «le  Int,  el  que  le  <lr*  aLiltcalion*  * élé 

|j  rjiiK  <iéleruitNa«ilc  «le  leur  |w<lil«qiie.  I'*i  mi  ceux  qui  ont  piété 
•ernicnt,  il  en  eal  plitaienr»  qui  <>ni  ciuque  le  lürc  «le  ini  «Ir* 
Français  était  une  ronrewion  provituiie  nigée  par  rinmimcce 
«le  l'anarcliir,  el  qn«,  ennsirlrrant  son  pouvoir  roinmcU'gal  jiMqti'A 
la  mAjurité,  ont  loulii  l’aiilrr  i rr|<«ttiy«rr  Vauareliie  afin  qu'il  lût 
libre  (le  r»n«i}quer  lallation  pour  rélablir  le  droit  liérrditairc,  «t 
reclilîer  le  gouvcineuicnl  fans*.'-  au  7 aoAl.  ■ 

(Cnsrtt*  Je  Frojite.) 

to 
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forcos,  ses  troupes  organlüées,  scs  moyens  d’action 
saisissables.  Celte  disiinclioii,  il  fallait  d’ahord  réta- 
blir afin  de  pénétrer  dans  IVsprit  des  actes  répressifs 
tentés  par  les  gmiv«'rnernenls. 

Ce  caractère  nouveau  de  la  pro|>agnndc  est  dû  peut- 
être  à celle  masse  de  réfugiés  étrangers^  carlxtnari^ 
ou  enfants  de  la  jeune  Allemagne,  et  au 
séjour  un  peu  turlnilent  des  Polonais.  Partout  oii  ils 
reposaient  leur  noble  lélc,  l’aspect  de  ces  grands 
rn.ilheurs,  de  ces  débris  vivants  d’une  révolution 
vaincue  (I),  avaient  créé  des  dépits,  des  désirs  natu- 
rels de  vengeance  et  de  réaction  (jui  bientôt  dominé- 
rent  les  massif.  Il  y a siirUnit  dans  les  Polonais  un 
esprit  d’intrigue  ti  d'ag>lat;on  : peuple  bravo,  essen- 
liellemenl  actif,  impatient  de  tout  jniig,  il  uublinil 
souvent  lesioîs  deriio'^pilaiité  pour  le  triomphe  d*iine 
idée  généreuse  mats  insiibordttnnée.  Il  s’clait  donc 
formé  à Paris,  après  la  chulo  de  Varsovie,  un  comité 
composé  tl’hoinmes  éminents  et  honorables  au  reste, 
principaux  aiiloiirs  et  acteurs  de  la  révolution  de 
Pologne,  cl  dont  la  mission  avouée  riait  de  protéger, 
de  relever  même  la  cause  tombée  (3)  ; c’était  touchant 
cl  bien,  considéré  d’une  manière  abstraite,  indépi-n- 
dammenl  des  relations  nalufelles  de  la  Fiance  avec 
le  reste  de  l’Europe.  Mais  lorsqu’il  existait  un  ambas- 
sadeur russe  à l’aris  et  qu’on  désignait  pour  l’amba»- 
sade  française  h Pélersboiirg  le  inanTlial  Maison, 
élail-il  légal  et  conveiialde  de  souffrir  et  de  protéger 
à l’aris  un  comité,  non  point  de  secours  ni  d’aiinKl- 
nes,  mais  destiné  à renverser  le  gouvernement  russe 
à Varsovie,  c’est-à-dire  à préparer  une  nouvelle  in- 
surrection en  Pologne?  C'élail  ainsi  que  la  question 
devait  être  posée.  Sur  ce  point,  le  comte  Pozzn  di 
Borgo  avait  raison  de  se  plaindre;  esprit  éclairé, 
même  Ircs-avancé  dans  les  idées  libérales,  le  comte 
Pozzo  admettait  bien  le  principe  d’bo'^piUiliié,  même 

(U  t*3  prévnrr  <1  *«  PulunjM  lr«titlv»  i-lail  |>arluiil  uliiéc 
|>.tr  ilri  }>a(i(]ui-t«,  •Ir,  lut*  et  «.hivchI  au«ki  jur  «lo*  cniraitm. 

(tt)  I.C  rnniili*  cumin.'  tut  |.4>iitnM'  r! 

or^diokc  |i»r  ilcfti'irciilaiie*,  des  acirt,  lit*  letri-t  ü‘si|riil,  cl  c'csl 
vc  <|ur  les  Qrsiidt*  |iiii«uiiirct  nr  (MMitsicnl  sdiu'llrc. 

(3j  l>i  canJ<*tci-n>l»iicc  du  lini'  de  Rioglie  «Mail  riit>|t'l  dc«  rs|>- 
pnrli  de«  Si(ciil<t  rus«4-«  cl  «cinltUil  contredire  la  vorn'i|iniiilancp 
|M‘r<orHitllc,  *i  t>arrailciiirii(  loyale  Jau*  «a  rc|>ir«*ioM  de  la  | ro- 
Itagaii'lc  r^TwIiilioiiiiairc. 

((}  Ce  fui  alors  «fiilciiicnt  que  le  cooiité  fut  disaoni  uflîcieNe- 
ntenl,  nuti  il  n'cii  rrala  |>a«  i»»ina  uni  «le  |.rnM:v  cl  d«'  cariir. 

|9)  l.a  rurr.t|>oii<lance  |«riit»inuic  in.li«|nc  la  nature  de  rca 
metnrea. 

Le  ÿiüdrtl  Je  Berilrll.  ro<nm/tnJivtt  le  Br  rae;»i  itartnte,  an 
gjit/rttl  TUife,  ycmrerHeur  Je  Maytire. 

• 14  juin  1813. 

• ...  Si  Tou  r»l  obligé  lie  laiiaer  aua  MUTiraiiit  allcmanda  tr 
loin  de  Irailer  à leur  jrc  Ici  guei  e|  Ic«  |MTtnr1>alr«ri 

imcni^i  «tani  Icuii  Étais,  l'ila  dciaiciil  n'élre  juf<^  que  4l*a|nia 
tel  |•rclrndura  luii  fiançaitet,  nn  ne  fera  qu'angmenlrr  ainii  la 
fatbleiic  lies  (yonterurioenti  cl  les  fvrees  auhscriîret  du  parii  r4- 
volttlioiinsite  au  dedans  comme  au  dcliors  de  t'AIlcaiasnc...  I.a 


le  pins  étendu,  en  faveur  des  Polonais  ; là,  selon  lui, 
devait  s’arrêter  toute  la  protection  du  gouvernement. 
UnppelanI  même  les  souvenirs  de  la  Législative,  le 
comte  Pozzo  répétait  que,  par  rapport  à la  Hiisslc, 
un  comité  polonais  à Paris  était  la  même  chose  que 
le  comité  d’émigrés  à Coblenlz  en  171)3,  si  sonvciil 
dénoncé  par  M.  de  liafayettc,  et  que  l’Assemblée 
nationale  avait  fait  dissoudre  par  l’électeur. 

Ces  réclam.ntions  réjKlccs  de  Pumbassadour  trou- 
vaient le  duc  de  Broglic  assez  froid  ou  incertain,  car 
il  y avait  chez  le  ministre  un  sentiment  de  générosité 
sympathique  pour  les  nobles  choses;  mil  ne  poiivail 
lui  reprocher  ce  mouvement  honorable  pour  de  si 
grandes  inforUines;  on  ne  refait  ni  son  éducation  ni 
soncœur,  même  lorsque  la  froidcpoliliqncvonsprcsse 
de  ses  étreintes  ; proscrire,  surveiller  les  réfugiés,  lui 
faisait  mal,  car  parmi  eux  se  trouvaient  des  hommes 
de  science,  de  considération,  de  noblesse  et  de  gr.in- 
deur  sociale,  liés  à sa  famille  par  les  souvenirs  même 
de  Louis  XV.  En  vertu  de  ce  caractère,  le  duc  de 
Broglie  commettait,  je  dirai  presque  l’imprudence  de 
recevoir  dans  scs  salons  les  membres  de  ce  comité, 
sons  prétexte  qu’ils  étaient  scs  amis  et  que  depuis 
longues  années  il  correspondait  avec  eux  (5).  Ceci 
jetait  du  froid  dans  les  rapports  du  comle  Pozzo  et 
du  duc  de  Broglie,  d'ailleurs  peu  disposé  pour  la 
Bussie  à la  suite  de  la  question  d’Orienl.  Bientôt 
M.  de  Werther,  au  nom  de  la  Pru.ssc,  vint  lui-mi’inc 
demander  la  dissolution  du  comité  polonais  (i). 

A CCS  griefs  communs  avec  la  Bussie,  la  Prusse  en 
ajoutait  de  particuliers.  L’étal  de  l’Allemagne  agitée 
appelait  l’attention  la  plus  sérieuse  de  rF.urope;à 
Poriginede  la  révolution  de  juillet,  la  diète  germa- 
nique avait  pris  certaines  précautions  militaires  afin 
d’assurer  l’ordre  et  la  tranquillité  dans  tous  les  Étals 
de  la  Confédération  (5).  Ces  précautions  avaient  suffi 

iftrclé  lit'  rÉial,  l«a»vc  tnr  ic«  |>riurî|ici  «le  la  moiatc,  c*l  le 
lu  idijKirlant  |«oi«r  In  {jouveruentrnU  ; vllf  n'rtt  Qiranlif 

nulle  l'jrl  |«.ir  In  rorinn  ci  lr«  asMaiblccs  rc}>inciiUl**ri  ; a* 
roitiratrc,  «-C  «mil  clin  qui  IVx|«o»4‘nl  pjriniii  i dn  abn*  cl  i «Ir» 
•laH.q»-».  Si  ]««  ituliiuiioni  conililiiltotinriln  allrmandet,  q<0 
accurdrni  aufc  trpréMMiaHtc  du  peuple  le  droit  de  rcf«»  Hr«  iw* 
|.Al*  et  tm  pouTOir  an-tlmut»  de  celui  du  inurcrait»,  ■<  m in«lit«* 
li<»n«  ne  |mi*cnt  élie  rammén  à dei  eomiléi  d'étal  i cuis 
«ullalîTC,  il  y auia  loujourt  |id>il,  ce  me  tctnblc,  |>om  la  acciMi« 
de  l«o«  Ica  Étala...  Ce  n*nl  que  («ar  la  force  «Ira  armn  que  Tm 
pouri  s obtenir  ce  ré*nlta(  dam  In  payi  aUcmatnla,  qm  K com  ■ 
plaitcnl  dan«  leur  liltcric  cl  daita  leur  iiitolrncc  populaire,  cl  qa< 
(‘niienl  y trouver  un  iD<iy«-n  de  prolcriioit  ronlrc  rabanlutiiiur, 
in  rigneura  cl  l'nppre«>ioii  «le  Icim  aouteraini.  Ccpcitilatil.  >•"*1 
ec  q«c  j'ai  propooé  daiit  ma  Irllte  au  rui,  l<*4  armtatioiit,  rm- 
piikoomniriti  tin  pcrlmbal.'ura  <lan«  iiiie  furlernte  fédcralc,  et 
leur  pdtiiliuH  par  une  aenlenee  de  la  diète  de  Krencferl,  tout  rcla 
ne  a.  r«ira  |>a»  encore  de  remè<te  radical... 

Lettre  Ju  roi  Je  Prune  nm  ÿjueral  Je  earmierie  Je  Menttll. 

c Dan*  le  ca«  «A,  d'aprè*  lc«  «litpoMitont  de  la  diète  fédérale, 
nn  aurait  bnoin  de  plut  de  rioujut  pruMicunn  roiuM>-  »re(uin 
mililairc  |Kmr  in  États  avoi«inai«ti,  «oui  avci  4 voire  dispowliuu, 
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momcnlancmeiR  pour  arrèler  los  iiilcntions  arüorUr», 
fpontance»,  qui  voulaient  seconder  les  barricades  de 
jiiillcl.  Depuis  lors,  d’aulres  fails  non  moins  graves 
^'liaient  révèles  : une  conspiralion  en  plein  air  était 
devenue  un  complot  secret  assez  important  pour 
menacer  rAIIemagne.  La  police  attentive  $urlestK>rds 
du  Rhin,  dans  la  Bavière,  le  NVnrlcmbcrg,  Bade, 
s’clail  aperçue  d’une  correspondoncc  établie  entre  les 
réfugies  allemands  en  France  cl  leurs  frères  de  la 
vieille  Teulonie;  les  professeurs  d’université  avec  les 
masses  d’étudiants  d'Heidelberg,  de  Bonn,  de  léna, 
se  groupaient  autour  de  l’idée  d'une  patrie  grande, 
une  et  libre;  tous  les  préicites,  toutes  les  circonsinu- 
ces  étaient  saisis  avecenlhousiaMiic:  ici  oiidéplo)ail 
les  couleurs  de  la  suinte  Germanie;  là,  des  chants 
patriotiques,  des  réunions  de  jeunes  et  nobles  tètes 
appelaient  un  avenir  désiré  depuis  l’année  sanglante 
qui  avait  vu  les  désastres  de  Leipzig  , la  bataille  des 
nations  ! La  presse  allemande , quoique  fortement 
censurée,  servait  cet  ardent  esprit;  secondée  par  les 
journaux  français  des  bords  du  Rhin,  In  génération 
libérale  appelait  dans  les  gouvernements  de  ses  prin- 
ces le  contre-poidsdesassemblées  libres,  l’afTrancbis- 
sèment  de  la  pensée,  et  ces  assemblées  elles>mèmes 
voulaient  po^cr  le  principe  du  refus  de  l’impét  comme 
une  conséquence  de  leur  mandat  législatif  : rejeter 
le  budget  devenait  une  Idée  fixe  que  la  diète  de  Franc- 
fort ne  voulait  pas  admettre  comme  un  privilège  des 
états.  La  France  était  couverte  d’écrivains  allemands 
qui  prêchaient  l’indépendance  de  leur  patrie  en  rail- 
lant l'ordre  établi  par  les  congrès.  M.  Théodore  Heine 
publiait  ses  lettres  sur  rAIIemagne,  plus  excentriques 
que  réellement  spirituelles,  où  la  cour  de  Drussc  était 
si  omcrlemenl  attaquée;  un  journal  allemand  s’im- 
primait à Paris  pour  se  répandre  de  In  sur  les  bords 
du  Rhin.  Le  commerce  servait  d’intermédiaire  par 
Leipzig  et  Hambourg;  comme  sous  la  restauration 
la  propagande  sc  faisait  par  des  commis  voyageurs 
aux  foires,  aux  grands  marchés  de  la  Germanie. 

t'n  mémoire  secret  sur  l’esprit  de  rAIIemagne  à 
celte  époque  peut  révéler  les  pensées  des  gouverne- 
ments à son  égard;  il  est  confidentiellement  adressé 
à la  cour  de  Russie.  « C’est  à juste  titre,  disait  le 
ministre  d’ÊUt,  que,  durant  les  trois  derniers  siè- 
cles, on  envisagea  politiquement  rAIIemagne  comme 
le  cœur  de  l’Europe.  Aussi,  d’apres  les  idées  d’rquili- 
bre  alors  en  vigueur,  l’empire  germanique  passait-il 
pour  une  force  qui  devait  faire  pencher  la  balance 
en  cas  de  guerre  générale  ; aussi,  tous  les  Étals  bclli- 

«iMrc  Iri  rorpi  «In  rorpâ  rTarniér,  le*32*  cl  37*  il’in  * 

fjiileric,  el  k O*  *lc  IhUbd*.  S'»I  y a*j‘H  i un  nombre  tic 

lro«t|i«!i  (lUis  ccmiidérBiile  encore,  «oui  let  prcndrrt  tuiijmir»  sur 
le*  rorp»  d«  roire  commandcnicnl  le»  pin*  rapproclM^  du  de 
b rleelinalinn  \ cl  eomnir,  pjr  «nile  de  pareille*  mesurr*,  b çar- 
iiiton  de  Culojiic  pourrait  »e  Irourer  tmp  affaiblie  cl  aroir  bcemn 


gérants  rechcrchaienl-ils  son  amitié  et  son  alliance. 
Napoléon  lui-même,  à l’apogée  de  sa  grandeur,  crut 
devoir  étayer  sa  puissance  du  protectorat  qu’il  exerça 
sur  la  Confédération  du  Rhin.  En  1814  celte  Confé- 
dération fut  dissoute  cl  prit  une  forme  nouvelle 
dans  le  système  politique  de  l’Eurupe.  Au  commen- 
cement de  1832,  l’Allemagne  sc  trouvait  dans  un  état 
fort  inquiétant,  dans  un  état  d'exaltation  politique 
extraordinaire.  Depuis  1830,  le  parti  républicain 
français  n'avait  cessé  de  faire  circuler  scs  émissaires 
d'Élal  en  État.  Ün  les  retrouvait  .sur  le  territoire  des 
petites  principaulc.s  aussi  bien  qu’à  Dresde,  ii  Mu- 
nich, dans  le  Wnrlembcrg,  dans  le  pavs  de  Rade, 
tout  le  long  des  bords  du  Rhin  jusqu'aux  fronlièrcs 
de  i'russc.  Ce  sont  des  faits  suflisammenl  prouvés, 
puisqu’on  a saisi  plusieurs  de  ces  émissaires  h Ber- 
lin même,  d'où  ils  furent  conduits  hors  du  royaume. 
Cependant,  comme  riiillucncc  personnelle  de  ces 
émissaires  fut  toujours  peu  cflicacc,  par  la  raison 
surtout  qu’ils  ne  connaissaient  suffisamment  ni  le 
caractère  des  Allemands  ni  les  relations  el  les  inté- 
rêts des  diverses  localités,  il  faut  chercher  ailleurs 
les  causes  vérilablcs  de  la  grande  fermentation  qui 
sc  manifestait  dans  les  esprits  à l’époque  indiquée. 
On  les  reconnaîtra  d'un  cùlé  dans  la  tendance  de  la 
! part  des  classes  éclairées  vers  une  sorte  de  politique, 
1 spéculative,  et  de  l’autre  dans  le  malaise  réel  qui 
lourinenlail  les  classes  inférieures.  Dès  1789,  les 
doctrines  de  la  révolution  française  trouvèrent  en 
.\ilcmagnc  un  accès  favorable  chez  beaucoup  de 
penseurs;  mais  la  masse  du  peuple  leur  resta  d’au- 
tant plus  élraiigcrc  que  son  éducation  religieuse 
l’éloignait  de  toute  idée  relative  à la  politique  pro- 
prement dite.  Bientôt  pourtant  la  paix  de  Lunéville, 
tout  en  ébranlant  jusque  dans  les  fondements  l’em- 
pire germanique,  entraîna  d’autres  résultats  non 
moins  funestes.  Les  tbéorlcs  nonvelle.s  péiiétrcrenl 
au  sein  de  certains  petits  Étals,  et  s'y  répandirent  de 
plus  en  plus.  Rien  ne  contribua  davantage  à faciliter 
I leur  propagation  que  In  faiblesse  du  gouvernement 
dans  les  électorats  ecclésiastiques.  Ce  fut  là  qu'on  vH 
I les  .Allemands  adopter  avec  le  plus  de  docilité  l’en- 
' scigncmcnl  novateur  ilc  la  France;  ce  fut  là  qu'on 
les  vil  juger  légèrement  leurs  princes,  el  non-seulc- 
I ment  élever  des  [ilainles  contre  les  abus  réels,  mais 
encore  contre  les  abus  imaginaires.  » 

On  voit  que  dans  ce  mémoire  le  ministre  épouse  les 
inlérét.s  des  grands  Étals  contre  les  petits,  la  cause  de 
r.Aulrithc,  de  la  Prusse,  contre  l’Alicm  ignc  centrale  : 

4e  rcHfurU,  le  {{l'mTsI  (riiibntaic  4c  a rr^n  4c  mot 

r<»r4rr  4<>  4cbrlier  à cc(  cff«i,  sur  rolre  rvqiiisilion,  une  iiarlie 
4c  b 1 4'  4i*i»ion. 

■ '.SijTNf)  Ksinisu.-(>6uiikCa«. 

<■  2i  toAt  1832.  p 
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« De  jiiMes  inquiétude»,  conlinue-l  il,  élaienl  donc 
amplement  justifiées.  Une  crise  devait  parailrc  pro- 
chaine à tout  homme  rénéchi;  mais  personne  nVn 
pouvait  deviner  fissuc.  Il  était  même  d'autant  plus 
difliciie  de  rien  presaj^cr  à cel  égard,  que  d'un  autre 
cOté  le  choléra  maintenait  les  esprits  dans  une  sorte 
d'excitation  et  d elTroi.  Dès  1850,  commemèrenl  les 
pèlerinages  des  démagogues  allemands  vers  Paris;  il 
s*y  forma  même  une  espece  de  comité  autour  de 
Lafayelle,  dont  rinQuencc  sur  l'Allemagne,  ;>ar  l'in- 
termédiaire de  Stra>^bourg,  se  manifesta  visiblement 
dans  le  C4>urs  des  premiers  mois  du  1853.  Slras|>ourg 
devint  un  lieu  d’asile  pour  ceux  des  agitateurs  qui 
ne  5C  croyaient  plu»  en  sûreté  de  l’autre  côté  du 
Rhin.  \ Üeiix-Porils  et  dans  toute  la  Bavière  rbe- 
nane,  jusqu'à  Mayence,  Francfort,  Casse),  Leip- 
zig, Nuremberg,  Munich , Wurlzbotirg,  Stutigard, 
Manheim  cl  Freibourg,  on  forma  une  association 
sous  le  nom  de  ff/n/on  de  la  liOerU  de  la  prew. 
Cette  association  trouva  de  nombreux  partisans  dans 
beaucoup  de  petites  villes.  Chaque  gouvernement 
qui  crut  devoir  s’opposer  h ce  qu'on  ap(>elail  la 
liberté  de  la  parole,  c’est-à-dire  à la  licence  etTré- 
néc  des  opinions,  fut  déjà  réputé  assez  généralement 
pour  despotique.  Les  écrits  les  plus  virulents  furent 
répandus  dans  les  ville»  manufacturières;  on  con- 
voqua des  assemblées  où  les  discours  les  plus  effré- 
nés claiciU  seuls  applaudis,  cl  les  correspondances 
de»  ebef»  du  parti  coramciicèrcnl  à enlacer  l’Alle- 
magne comme  dans  un  vaste  réseau.  Les  fêtes  de 
llambacb,  de  Vciiibeim,  de  Kœnigsleiii,  les  fêles 
données  à Stutigard  et  à Freibourg,  aussi  bien  que 
dans  le  pays  de  Nassau,  dénionlièrcnt  siinisainment 
dans  quelle  direction  on  cherchait  à pou>scr  l'Aile- 
magne.  Si  les  meneurs  avaient  su  conserver  plus 
de  modération,  les  conséquences  de  leur»  intrigues 
auraient  pu  devenir  incalculables.  LVxallalion  qui 
signala,  entre  autre»,  la  fête  de  llambacb,  effraya  les 
libéraux  les  plus  bonnêlcs  et  les  plus  riches.  Aussi 
rattachement  pour  la  France  n'a-l-il  pu  prendre 

(I)  Mémoire  «I  Klat'eAni»iHnt<]ii>*  ait  caltinrt  «le  Pé'e«!>I>ourg. 
l.e»  bxmhIm«ii  (Iti  coi|>*  grrmaiiMfiiC  vtaii'nl  |iQiir  rAtitriclie, 
le  n>mli'(le  Miini  i I****"*  M.  il«'  ^(C^lrr; 

po«r  I*  l'a»ièr«‘,  »tc  M»!,*; } jmiii  la  Sai<,  le  lui  on  «Ir  Mjlli'iifrM  \ 
|»*mr  1c  le  b>roii  «le  Slrjlriilum  ; |>«i«ir  le  NV  nrlcjiiberj, 

ic  bitori  de  Tioll  i (>oar  iij-lr,  le  luron  «le  BîiKciiduilfi  |Htnr  Iv 
llnUlein,  le  bjron  I cililin  ; |Hinr  b*  l.iiK<.*niboui0,  Ir  eoinlc  ilvnni- 
cotirl  de  (iotern;  |w«r  le  urjn>l-«lMrlié  de  llv»»e,  le  baron  «le 
C(blK-n;  |oiir  tlrun^wirii  et  Na*un.  le  biron  de  lliberalrin;  pour 
Holiintullrni  et  <|urlq>K-4  âutr«-»  petit»  Etal»,  le  luron  «le  L/vn- 
lurtli,  rte.  » 

(Jj  Le  décret  de  la  «bêle  rmbramil  la  fmliliqne  0<Mi^rale  : 

« lu  lutilc  diète  delà  CAiirûlrration  j«riiiianiq«ie, dan*  M vingt-. 
aiiiènic  tcancc  «le  c«  lie  auocc,  Iciiiie  le  ïü  juin,  a prit  la  rê»oln- 
tioii  stiiianle  : 

• Il  »cra  établi,  an  nom  «le  U t'onrédéralinn,  une  roinniûtlon 
mitrale;  clic  i«-ra  cliargi'c  «le  prffiilreeonn-iituiire  «ica  relation*. 


racine  dans  l’esprit  de  la  jeunesse  allemande,  mêinc 
lor>qiic  fc»  idée»  de  libéralisme  auraient  dû  la  dis- 
poser à un  pareil  sentiment.  Toujours,  au  contraire, 
elle  conserva  une  profonde  antipathie  contre  celle 
voisine  hostile,  et  jamais  ce  fait  n'a  paru  avec  plus 
d'évidence  qu’au  milieu  même  de  la  fête  de  Ham- 
bach.  Là,  malgré  le  vertige  qui  dominait  tous  les 
esprit»,  on  n’a  jtoini  pardonné  h Uœrne,  présent  en 
personne  et  si  respecté  des  démagogues,  d'avoir  bas- 
sement mendié  la  faveur  des  lÜM'ranx  français,  et 
d'avoir  ainsi  insulté  l'Allemagne  devant  eux.  Le  sort 
de  Bœmc  fut  commiin  à Théodore  Heine,  ainsi  qu'à 
tous  ceux  qui  »c  sont  réftigiés  à Paris,  parce  que  la 
profondeur  et  la  loyauté  germaniques  ne  leur  cau- 
saient que  de  l’ennui  cl  du  cliagrm  (i).  » 

Ainsi  s’exprimait  l’homme  d’F.tal  remarquable, 
Tobscrvalcur  sérieux  sur  la  crise  allemande.  Toute- 
fois le  mal  moral  s’aggravait  par  la  marche  des  idées^ 
et  la  diète  germanique,  sous  les  inspirations  de 
l'Autriche  cl  de  la  Prusse,  crut  alors  indispensable 
de  prendre  une  résolution  répressive.  Le  prince  de 
Metlcrnicli  avait  à Francfort  un  représentant  de  sa 
pensée,  homme  de  tenue  et  de  résolution  à la  fois,  le 
comte  de  Mun('h-B<‘llingbausen  (3).  Toute  sa  vie  poli- 
tique était  consacrée  à l’élude  désintérêts  allemands, 
et  à SC  pénétrer  de  la  |icn»écdu  prince  de  Mcllcrnich. 
M.  de  Muncli-Belliiighauscn  n'ciit  point  de  peine  à 
s'entendre  avec  le  ministre  de  Prusse,  M.  de  Nœgler, 
plus  avancé  que  lui  en  âge,  mai»  aussi  fermement 
résolu  de  préserver  l'Allemagne  de  l’action  propa- 
gandiste ; tous  deux  exi>osèrcnt  l'étal  violent  des 
esprits,  la  lulle  établie  dans  le»  chambres  représen- 
lalives,  la  marche  et  renvablsscmenl  de»  m.iuvai$cs 
docirines  j>ar  la  presse,  le  danger  surtout  que  cou- 
raient les  pclils  Étals  d’Allemagne  dans  cette  Inlie, 
et  la  nécessitéd’une  protection  tnuliiellc  et  commune 
contrclcsécrilset  la  violence  armée  de  l’étranger  (3). 
Enconséquencedcccl  exposé,  il  fut  arrêté  par  la  dièie 
une  série  de  mesures  dans  rinlcrêl  de  l’ordre  poli- 
tique en  Allemagne  : 1«  une  vigueur  universelle  dans 

àr  tVlcndae  ri  «les  rirronsUnerv  |taitkutièrrs  «tu  rmu|>l»l  Iracué 
ronlrr  l'rkUlrncv  «le  !.<  Coiif-'di-ralion  cl  contre  l’nr«lrc  fiubiic  <" 
Allemagne;  clic  | rcnilra  S|h'-<  iaUiiirnl  cnmiaitMiicc  de  t'allriitjl 
roainii»  il  Fianrfnrl,  Ir  3 j*ril  tir  rrllr  aiiiièr,  aiii»i  qnr  «lr«  iam- 
ti0al«on*  railr»  «lan»  l'inlt  rél  c.>iimiMn,  |«our  |taitiri|>ationa<i»Bi>«bt 
coa>|ib<I,  cl  qni  m |ioiii»uircitt  par  le*  autorité»  «le»  «li«rr*  Éut* 
«le  la  l^«»iilô]vrjlioii  ; clic  leur  c«)<nniuiiiqt«era  «l«;»oii  râle  l«:  rnul- 
lal  <ic  ■<  « ri-cbcrclicsct  le»  rèsuiiitiun»  «lu'rlle  |H>uria  pr<n«lrr  ;cU« 
aura  curiu  auiu  «ir  fnrliCci,  accélérer  el  compléter  Iva  iu*e*lija- 
t<on»  qui  »c  |»nur»uivcnt,  • 

I.C  piiuec  «le  Victlrrnicb,«lan«»ct  iuafruction»  («lalér*  de  Vicnor, 
IJ  avril  lU-13)  au  baron  de  HiiRcli-lbdhuj'iantcn,  divait  i l'«Kra- 
aion  tic  la  Icitlative  révoiuliuutiairc  «le  FraticFort  : 

■ l/Anciitague  partirait  pe«l*éirc,  par  le  non-aoccev  de  la  pré- 
artde  enquête,  nue  oeca«ion  qui  ne  se  rcpréacnlcrail  ptn»,  tl< 
pénétrer  juiu|u'sua  véritable»  roniienuat»  du  mal,  qui  («éve  d<^poiv 
tant  d'aiMiévs  sur  les  priiteci  runiuic  sur  les  |renples-  • 
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la  cpmure;  2-  la  nécesfitô  d’mi  secours  militaire 
Tmiluollrment  pr6lé  à tous  les  gouvernemenis  en  r.as 
(l’émeute  ou  il('  résistance  populaire.  La  diète  insista 
sur  ce  principe  : «que  jamais  les  étals  ne  pourraient 
refuser  les  taxes  réglées  par  le  Inidget,  cc  qui  était 
le  gr.ind  moyen  d'opposition  dans  te  système  repré- 
sentatif (Ij.Lesderniers  articles  s’altadièreni  surtout 
à la  police  des  universités  et  des  passe-ports  : sous 
|irélexte  des  fêtes  et  des  sulennilés,  les  étudiants  se 
rrndaieiil  confusément  sur  les  hords  du  Rhin  pour 
fraterniser  dans  les  antiques  cités  ou  sur  les  ruines 
des  châteaux  de  la  vieille  Allemagne;  et  c'clait  Lsfcca- 
siondcdisconrs,  de  harangues,  qui  jeUienl  le  trouble 
dans  la  politique  calme  des  Etats.  La  diète  prohiba 
ces  réunions  comme  des  occasions  d’emeule.  En 
résumé,  les  actes  de  Francfort  modilUTcnl  l’organisa- 
tion poliliqiic  de  rAllcmagne,  telle  que  l'avait  réglée 
le  congrès  de  Vienne. 

M.  de  llrogUe,  je  l’ai  déjà  dit,  avait  une  éducation 
libérale  qui  rcntralnnil  souvent  h de  fausses  manières 
de  voir  les  nécessités  de  la  politique;  il  s'étonna  des 
résolutions  de  (a  diète  allemande,  si  vivement  jugée 
par  la  presse  franraise.  Le  ministre  chargea  donc  les 
deux  ambassades  de  Vienne  cl  de  Berlin  de  porter 
plainte  contre  cc  qui  lui  paraissait  une  violation  des 
anciens  droits  de  la  nation  germanique,  consacrés  par 
les  transactions  de  1815,  dans  lestjuelles  la  France 
cl  rAnglelcrre  rtaieiil  parties  contractantes.  Il  fut 
répondu  habilement  à Vienne  et  à Berlin  : a Que  cc 
n'était  )>as  ici  une  question  sprcialomenl  prussienne 
ou  aulricliicnnc  qui  pût  faire  Tobjet  d’une  négocia- 
tion à part  t mais  bien  un  point  de  iwlitique  aile- 
tnaiide,  et  qu’ainsi,  la  France  ayant  un  représentant 
à Francfort,  c'était  auprès  de  la  diète  qu'il  fallait 
porter  ces  réclamations  onkielles,  moyen  régulier 
d'exprimer  toute  réclamation.»  En  conséquence,  le 

(1)  l.r  roi  de  WnrliMul>crg  tVlail  résolu  d^jâ  à une  mesure  tio- 
Irtiic  cuiilre  IcAclat*  : 

« GiitMjntiir,  |<4r  la  irticc  de  roi  de  VVurlcmlKrj.  t'iilèiei 

élalSf  Ton»  a«er  prnlenlé  ronlie  un  [trêlendu  ein|iii'irmcn(  du 
gonTcrormi'nl  «tir  l.i  inarclie  de  toi  lr»riu«.. , On  rom  a demandé 
•i  Toiii  éliea  di«(M,«éi  i ne  (vnint  cnlainer  de  déldiéralioni  iiir  Ira 
ré«nl«itiun*de  ta  dirle  ff  rtiianir]ac,  et  ai  toiii  toiii  anuotcMlri  an 
iléair  <111  «jonTerneoicnl  à rc  mjrt.  V«ni^  aiei  prcfôré  vomi  oerniwr 
d(-«  réiotnlioiii,  et  toiii  avra  iléc'aré  qn’cUei  aTaicnl  (lorlé  on  roop 
n>orlcl  S la  roniiiiiiliuii  du  payi;  tuiii  détljera  i|ue  jainaii  tom» 
ne  M*|ioiMlr(a  i noire  déiir.  Kti  conti'iyiiciire,  nnu*  n*afO»«  ptu 
cl'atiire  parlt  i prendre  que  celui  de  tooi  diuondic. 


(?)  Pour  im|Mrer  qiiL-lque  confiance  à la  diife  de  francfoM,  le 
cabinet  franeaiT  iiait  aiiliineureuirnC  fait  dci  cuneekiioni  et  re- 
connu ic*  droili.  C'eit  re  qni  dunoj  Itm  à la  noie  luifante  du 
prciident  de  la  dièie,  adrvoice  au  mitiiilre  de  France  i Franc- 
fort: 

• C'eit  ai  -c  Iwaucoap  de  iali»racli«u  que  la  diclc  gcruianique 
a apprit  par  ta  rciMmac  de  Son  Ei'cllence  le  minière  plcin|>o- 


duc  de  Broglie  transmit  la  note  au  ministre  de  France 
près  ladièledo  Francfort,  avec  ordre  de  la  communi- 
qui*r.  Lecomte  ik  Muncb-Bellinghniiscn,  président 
de  la  diète,  so  hâta  de  réi>on(lrc  que  s’agissant  d'une 
mesure  de*  police  purement  allemande , consentie 
Mbreroeiil  par  tous  les  États,  la  France  n'avait  point 
à se  mêler  d'une  question  qui  lui  clail  toUlement 
étrangère  (2).  La  réclamation  s'entint  là.  Il  y a plus: 
dans  les  conversations  pirliculières  des  Tuileries 
avec  les  ambassadeurs  de  Prusse  cl  d’Autriche,  il 
fut  bien  entendu  que  ces  protestations  n'étaient 
qu'une  affaire  de  forme,  afin  de  couvrir  la  responsa- 
bilité des  ininislrcs  vis-à-vis  des  chambres;  qu'on 
reconnaissait  la  liberté  absolue  et  comptcleà  l'Alle- 
magne d’agir  cl  de  se  mouvoir  sans  qu’elle  fût  forcée 
d’en  rendre  compte  h aucune  autre  puissance,  car 
la  diète  était  souveraine  dans  le  sens  le  plus  ab- 
solu. 

A celle  même  époque  la  Prusse  se  plaignit,  avec 
assez  d’aigreur,  de  cc  qu’une  propagande  myslériensc 
était  organisée  à Paris  avec  des  correspondances  et 
des  liens  secrets  dans  loiilc  la  Germanie.  M.  de  AVer- 
(hcr,  esprit  si  calme  )i.ibiliie)lcincnl,miluiiecertainc 
cbaU-ur  dans  l’expression  de  scs  griefs,  de  sorte  que 
M.  le  duc  de  Broglie,  si  susceptible  lui-même,  en  fut 
légèrement  heurté.  Il  sc  glissa  de  la  froideur  dans  les 
rapports  diplomatiques;  M.  de  Werther  se  plaignait 
de  ce  qu'on  laissait  conspirer  les  Allemands  en  plein 
jour  à Paris;  les  corrt‘S|Mind.inces  étaient  certaines  et 
presque  publiques.  Pour  calmer  ces  justes  plaintes, 
M.  d'Argout,  ministre  dcrinléricur,  invita  la  police  à 
seconder  les  investigations  de  M.  de  Werther,  alors 
sur  la  trace  des  meneurs  du  complot.  Le  préfet  de 
police,  M.  Gisqitel,  porta  donc  une  altcnlive  surveil- 
lance surles  menées  secrètes  de  la  jeune  Allemagne  ; 
on  litdcsdcsccnlcs  dans  plusieurs  maisons  indiquées, 

(cfiliatrc  fif  France,  baron  AUeye  île  Ciprry,  qa«  le  nmiieinemciil 
fran^aU  a le  «I  •ut  «le  *a  l'unrurmer  aniant  qu’il  >!■  lui, 

dans  loutca  ara  cnimirca  r(  r>'tobilia»a,  à la  | oaition  et  an  ilé»ir  de 
%e%  atiié*.  Ko  rons'^jiieiicc,  la  diète  c«|)'re  qu^  ib'a  aetc«  urnibia- 
blet  i eeui  q»i  miiI  mentinnnci  datu  la  mile  du  Mtii  la 

(IjIc  tbi  ’iJ  du  moi*  dcriiter,  n’anroni  plu*  lieu  à l’aTcnir  ; d’atil ant 
pliuqnr  la  dièle  r*l  oblÎQêepar  Ht  loi*  romlauriilalr*  à prnlrgrr 
loiK  an  m<;mlirc«,  et  i leur  atriircr  l’inTîalabiliiô  de  leur  terri- 
toire; elle  ne  peut  être  diapciiH-e  de  raccoinptiwemeni  de  te*  de- 
voir* par  ancuM  IraUc  conclu  mire  de*  pni«aaiie**  rlrangèrc»,  par 
con'M'qoeiil,  pa*  mê>nc  par  C'  Iitï  du  IS  iioTcwbre  1031  ; clic  doit 
*e  rèscrTcr  S elle  le  droit  dr  remplir  le*  i:n|;agc-mrn«*  qui  nai*srut 
lie  cri  étal  de  clo'C*,  i inoin»  que  la  puMTaiiofl  Irftiiaic  n’ait 
rprouré  des  cbanQrmrnl*  |»ar  kiiiie  de  Irailéi  é*cnliiril<  mrnt  ra- 
tifié» par  cllc-i»émr. 

• \Siyié)  Coinlc  oi  Mi*ra-B>ui*«a»ttca. 
«liaocfori.nikofxr  ISV3  » 

I.i  nn'e  du  33  .lécrrnbre  1(113,  qm*  le  ptitiilcnl  de  la  ilièle  rap- 
pilail,  était  rrlainc  ant  plainte*  kiir  la  Tinlaliun  dn  trrriluirr  du 
|.ntciulmnr,q  par  le*  Fran^d*,  qni  y avaient  fait  pavkcr  leur  artil- 
lerie pour  l'envoyer  dcTant  Anrci*. 
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de»  visitf^  de  papiers  (l)qtii  amencreni  dViranges 
découvertes  : elles  constatcrenl  surtout  les  rapports 
sympathiques  cl  datigrreux  entre  les  Allemands 
dénoncés  et  le  parti  répulilicain  en  Krance;  tout  se 
liait  et  s'enchaiiuil  dans  un  mouvement*  qui  avait 
TEiirope  entière  pour  théâtre,  et  allait  menacer  aussi 
bien  la  nouvelle  monarchie  du  7 août  que  les  Etats 
de  rAllemagnc. 

Ce'n’clail  pas,  en  eflet,  sans  but,  que  la  propagande 
allemande  avait  place  le  siège  de  ces  menées  sur  les 
bords  du  Khin  : tout  le  littoral  de  l'Alsace  était  en 
proie  à une  agitation  sourde,  résultant  des  associa- 
tions secrètes;  les  provinces  rhénanes,  allemandes 
ou  françaises,  étaient  animées  d’un  commun  esprit, 
et  leurs  cITorls  simultanés  étaient  secondés  par  la 
presse  de  Paris  : c’était  un  enseignement  d agitation, 
de  révolte,  de  souveraineté  populaire,  comme  cela 
s'clail  vu  en  17115  : Strasbourg  et  Mayence  ne  s’en- 
voyaient |)as  en  vain  les  volées  de  cloches  de  leurs 
cathédrales;  on  y parlait  une  langue  commune,  et 
dans  le  moyen  âge  elles  étaient  cités  libres  et  soeurs. 
Chaque  fait,  chaque  événement  servaient  de  prélestc 
k une  manifestation  de  principes;  lanlùl  sur  les  rui- 
nes d'un  vieux  château  des  bords  du  Ithin  (i)  sc  dé- 
ployaient les  couleurs  allemandes;  lanlùt  dans  une 
fêle  d'étudiants,  aux  sons  du  cor  cl  d'une  musique 
joyeuse,  un  chœur  de  vieille  poésie  appelait  les  peu- 
plesà  runité  libre  cl  purifiée;  ici  un  professeur  était 
salué  comme  la  tête  pensante  d’un  parti  ; là  on  entou- 
rait d'enthousiasme  un  vieux  membre  de  la  l>our- 
geoisie  député  aux  étals,  orateur  d’opposition.  On 

(I)  I.C5  joRrnidi  liMriux  aon(  ca  qnclqnc  «ciil  cIc  cr* 
eiaiiniM,  1r«  biuicnt  ain»i  roMnallrc  : 

. Par... 19  «tHI  ISIS. 

• N.  <{«  Werllirr  conlimir  de  t<  plaindre  Titmiriil  sopic*  M.  de 
Btoj^Iic  dn  rclaliuHs  «]ni  rai»lci>l,  diUil,  rnirr  les  rcvolulioimaircs 
allrmaiids  ri  cena  d«  France.  A erla  .V.  de  répliqite  que 

le  ^iivrrnemrnl  frati^sis  fail  tgiit  rc  qM'il  |ieul  pour  empcrlicr  la 
prnpagaii  le;  niau  M de  Wvrllicr  a encore  renirntelé  ce  mulin  ret 
plaiiilei,  el  l'on  dit  qoe  rmlrrruc  a cIc  furi  vire.  Oejiemlaiil  il 
parail  que  celle  rnlrevtie  a en  |>oor  picmU-r  rtsiiUai  de  Douvelici 
|icrqni-iiinii«  lUiiv  le  domicile  d’on  u^goriaiil  allrmaiid,  M.  Wul- 
fruni,  élaldi  A Paris-  Ces  prrqMtiiliitns  , aoiqnellcs  nul  atsiilc  des 
rmployrsdn  niiHÎslèredesairjircv  ^lran»èrcv,  oui  doré  depuia  neuf 
heure»  du  tiuliii  juf<pi*i  linq  heures  dn  soir.  ■ 

l2)  1.0*  ^tiidianU  votilairtil  inmidirr  le  rMlean  de  Itihrrieh  cl 
Celui  de  llanaii,  tésiileitee  de  l'élrcicur  de  il*  *»c-Cassct.  Mais  le 
IjAiiteinrur  anhtrlMrii  di-  Majrencc,  prvvenfl  de  rc  prnjri,  avait 
ordonné  i deufl  irffimenU  dn  la  {-arnisnn  de  se  nirtirc  en  marrhr. 
|U  a«r>véienl  A Irnipt  |>oiir  empêcher  l'as-aul  do  palais,  qni,  sitoé 
ans  iiordsda  Rliin,  dans  un  village,  n'esi  prolcgé  que  pvr  un  ju>«ie. 
A lloreli*t,tlra  milliers  de  pa«s.vii  t'claiml  aMroit|iês  pour  iiiar* 
cher  tor  Francfort;  A Bnckcoluimel  llriivlighcini  loul  le  ninndc 
s'armail  «léjà  de  liitons  <1  de  pnpirs  pour  aider  le*  insurgés.  Mais 
trouvant  tes  |Mjrlrs  de  la  vdie  hmiées,  dv  rriiniirèrenl  A lenr  entre- 
prise. • 

$ur  lt$  tronbUt  île  Franefort.) 

(A)  s Frsueforl.  4 stnt  U3J. 

« Ilici  an  soir  la  (erreur  cl  la  eniislrrnalion  rrgnireni  dans  noire 
ville  L'émeiile  cummciira  au  mouiriit  oit  la  foute  sortait  du  apec- 


sc  (ioniiâil  rcndcx-vmis  à tics  fêles  annuelles;  de 
secrcics  associations,  dont  le  mystère  était  garde 
dans  le*  cœurs,  propageaient  les  espérances  d’un 
lunget meilleur  aNcnir;  chaque  pèlerinage  artistique 
était  l’occasion  d’un  échange  de  pensées  entre  tous 
les  membres  de  la  Ctmfédcralion  allemâiidc.  Enfin, 
celte  situation  si  lioutlloniianle  éclata  par  une  émeute 
régulière  en  la  vieille  cité  de  Francfort  ^5). 

Dans  le  pacte  de  la  Confédération  germanique, 
Francfort  est  placé  comme  ville  libre,  siège  et  capi- 
tale dn  la  Eonféderation;  son  origine  antique,  scs 
reliques  d’empereurs,  scs  traditions  de  sacre  et 
d'hùtet  de  ville,  la  font  célèbre  entre  toutes  les  cités 
d'Alirniagnc  ; protégée  par  la  forteresse  fédérale  de 
Mayence,  clic  n'a  rien  à craindre  de  l'étranger;  ville 
opulente,  elle  voit  le  négoce  s’élever  rhez  elle  au 
niveau  de  celui  d'Amsterdam,  de  Hambourg,  de  Hàle, 
de  Londres,  de  Paris  même.  A Francfort  pourtant, 
siège  de  la  diète,  cœur  et  centre  de  la  Confédération, 
éclata  une  émeute  assez  considérable  pour  appeler 
une  vigoureuse  répression  parla  force  militaire  : des 
étudiants,  quelques  marchands  sans  nom,  un  petit 
nombre  de  l>ourgcois  prirent  i>art  à une  sédition  sans 
espérances;  ou  voulait  chasser  la  diète,  la  contrain- 
dre au  moins  à prendre  d’autres  résolutions.  Ainn 
était  donne  le  signal  de  la  propagande  en  luuie 
rAlloniagnc;  si  rémciile  gronda  deux  jours,  U 
répression  fut  vive  cl  sfirc;  Francfort  avait  le  prbi- 
lége  d’être  gardé  par  scs  Iroiipes  itourgeoises;  inime- 
dialemenlla  dicte  ordonna  que  des  troupes  fédérales 
autrichiennes,  prussiennes  (4),  remplaceraient  U | 

laclr;  t»  rhrfs  crulrnl  A Id  vrngcjnre  m HivIrihuxMt  «htsrmf». 
Lrsrriv  : A bu»  ta  Jiitt  ! à bai  Ift  ttfiaail  tirr  ta  ptrttt  ) ti*«  I* 
liberté  l »e  firent  rnlcmlre  paifual.  I.e  hut  He»  «téwvrdrn  êljit 
avant  loul  de  ilrUvrcr  Im  prr»i>nnrR  riiferniér»  |miir  dcli'k(x»li>  | 
liqiiri.  Au  rorpR  de  gar  Iv  principal  nu  farlionnairc  H un  vergeni 
fuiriil  lu£»  i coMpi  de  fusil,  ta  gnidc  fui  Jrurnn'r  «I  U-»  privM- 
nn-r>  délivré.  CrpL-r»4auI,  •|uaiial  Iri  (inn|>r*>lc  lisnr,  ap|>rl.T*<te 
ta  ravfriK*,  avanrer.  nt  an  pa«  de  clrargr,  lc«  |rcrlm  l>atcun  prifful 
la  fuilc  ; un  éliidianl  fui  djiigrrcoccincirt  Mcrk'  et  an  été  aprrvnnc 
dcfeiiRC  opiniAtre.  Au  t’orpvilr  garde  dcscntivlahir*  le»  eimmiiCK 
[laft-èrciil  pa»  avec  luoiua  de  vtulcDCc.  I.a  garde  fut  uirligee  de  r»lcr 
à rtoi|n-luovHé  de«  atviiiianl»;  crut  qui  vuuliireut  té^ivlrr  furent 
bhavé.i,  cl  deui  d'eiilre  rut  rcvlirriil  tui  place.  Tmii  imMl*  cl 
<l,a-nriif  Ideaoci  dan*  Icv  (ru«|)C*  de  ligur.  Ici  c»t  le  ic»ull<l  dr 
ce  déplurahic  cvêiiciitcul.  PUikiciir»  «-luili.int»  kmiI  arié  ê*  ; eu  In 
a uni»,  «oit  danv  Ici  rues,  soit  d.in»  i»  aiiherge».  Le»  polrruev  d( 
la  tille  claicnl  nicore  fennecs  ce  uialiii.  ■ 

{4}  Dèritieni  de  la  dicte  germamitjMe. 

t Art.  l'r.  Ixi  Imiluire  de  la  ville  libre  de  Fi ancfurl  cl  <lr« 
environ»  tera  occO|  é,  tant  que  le»  ciieon»ladcr»rciigeiou(,  cl  q»« 
d’antre»  dcci*ioDi  de»  gouvn  wt ment»  «le  la  Uaule  drStc  u’aurool 
paaclê  prise»,  par  on  dêlachcmciil  de  la  fwrtc:cwe  fnlciativrde 
Mavi-nce,  tec»npovan(,  comme  luil  : dent  balailtuuk  d'infaHtetir, 
nu  eatadrou  tie  cavalerie  et  quatre  pièce»  d'artillerie,  qui  «rntul 
furiuéev  par  partie»  égale»  de  Iruuprt  impcrialc»  autrichienne»  cl 
de  Irnupc»  rnjralet  prifitieonc». 

B Art.  2.  ht  conirai»tiuii  mililairc  aura  à otd  inner  le  départ  à 
cea  tioupe»,  eonfurmément  iia  piéieulc  dceikiuu.  Lr  commanJanl 
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garni&on  hahitueilc^  première  applicalion  de  celte 
maxime  destinée  à garantir  les  Etats  secondaires  de 
l’Allemagne,  c’esl-à-dirc  que  chaque  fois  qu’il  y 
aurait  sédition,  résistance  sur  un  point  ou  sur  un 
'antre  de  la  Confédcralton,  les  troupes  fédérales  indis- 
tinctement occuperaient  la  ville  ou  la  contrée  en 
émotion.  A Francfort,  il  n'y  cul  aucune  résistance, 
les  Iraurgeois  eux-méraes  acceptèrent  la  garnison 
austro-prussienne,  et  tout  fut  dit  pour  la  révolte  qui 
passa  comme  les  fumées  de  la  bière  do  Passau. 

11  en  résulta  de  nouvelles  plaintes  sur  les  progrès 
criminels  de  la  propagande  dont  le  siège  était  en 
France.  Ce  ne  furent  (dus  senlemcnl  les  ministres  de 
Prusse  ut  d’.Autricbc  qui  dénoncèrent  l'action  occulte 
des  comités,  mais  la  Confédération  entière  qui  prit 
une  attitude  de  guerre.  Jusqu’ici  elle  était  restée 
neutre  dans  les  déliais  européens;  il  fut  déclaré  que 
si  un  parti  vigoureux  n’élail  pris  contre  la  propa- 
gande, on  ne  répondait  pas  que  la  diète  ne  s’uriUplus 
acllvemonl  encore  aux  trois  grands  cabinets  pour  le 
cas  de  guerre  contre  la  France.  I.a  {wlicc  allemande, 
active  et  réveillée,  communiqua  à la  police  franraisc 
des  notes  excessivement  curieuses  sur  les  projets  des 
radicaux  ; il  en  résultait  que  le  danger  n’élail  pas 
spécial  pour  les  gouvernements  de  l'Allemagne  ;peiil- 
ètre  était-il  même  plus  sérieux  encore  pour  la  mo- 
narchie du  roi  dus  Français.  Des  sociétés  d’ouvriers 
et  de  proléUiircs  sc  prêtaient  la  main  depuis  Leip- 
zig  jusqu’à  Lyon,  Grenoble  cl  Saint-Etienne;  cites 
avaiotil  des  intelligences  entre  elles,  des  signes  mys- 
térieux : leur  but  était  de  secouer  tous  les  gmivor- 
nemenls  établis.  Ce  n'élail  donc  pas  dans  l’inlérét 
exclusif  de  r.\llemagnc  que  des  mesurc.s  étaient  in- 
dispensables, mais  encore  pour  la  sécurité  de  tous,  et 
celte  action  simultanée  des  polices,  loin  d’élrc  blâ- 
mable, était  dans  la  nécessité  de  la  situation.  Oiiand 
le  danger  est  commun,  est-ce  que  tons  ne  doivent 
pas  s'entendre  pour  l’éloigner  dans  un  but  d'utilité 
générale?  On  surveilla  donc  les  réfugies  allemands  à 
Paris  (1)  comme  l’aurait  fait  la  |)olicc  de  Francfort 
même.  Si  M.  de  Rroglic  ne  mil  pas  toujours  une  com- 
plaisance parfaite  dans  ces  utiles  mesures,  ii  côté  de 
lui  et  par  des  ordres  supérieurs,  le  ministre  de  l’in- 
térieur surveilla,  fouilla  les  ateliers;  on  sc  mil  a 
même  de  savoir  quels  étaient  la  véritable  situation  cl 
les  desseins  de  la  propagande  universelle,  cl  avec  une 
loyauté  parfaite,  on  en  rendit  compte  à la  diète  de 
Francfort.il  faut  savoir  gré  aux  gouvernements  de 
celte  époque  de  leur  franchise  muliicllc  : le  péril 

«irTra  élaldir  à Vr«mTor(  ioii  qnurlicr  g(-ntT3l,çttrri  tmiiié- 
«iMlrmriil  M>Mii  tc>  ordres  ilc  U «lièlo.  Djti«  le  ra*  nû 

■1rs Irvabirt  vt'ljlrraieiil,  lesliouprs  dr  la  ville  libre  cU  Kraiiefufl 
scrotil  atis'i  mus  m-i  outres.  H aura  i maiiUcnir  tiet  rrlalions  coiili- 
nacMt-s  avec  les  atilorUcsde  |iolirc  ile  la  ville,  c<  le  s^oat  «le  la  ville 
libre  de  Francfurl  sera  sotiiHiét>ar  les  dé|tolcs  de  la  idulc  duftle  du 


était  commun,  la  surveillance  devait  être  commune. 

Les  hommes  politiques  de  l'Europe  avaient  raison 
de  veiller  à la  compression  de  la  propagande.  Tous  les 
Etals  qui  avoisinaient  la  France  sc  trouvaient  alors 
dans  une  agitation  fébrile,  cl  rAllemagnc  était  trop 
rapprochée  <le  la  Suisse  pour  que  le  contre  coup  de 
la  révolution  ne  s’y  fit  pas  profondément  sentir.  A la 
simple  lecture  des  journaux  démocratiques,  on  pou- 
vait voir  que  les  esprits  étaient  en  grande  fermenla- 
liiin  au  sein  des  cantons  suisses;  le  parti  populaire 
qui  avait  triomphé  en  1831 , maître  du  gouvernement 
il  Rernc,  était luI-méme  menacé  pardes  opinions  plus  î 
démagogiques  encore;  celles-ci  rêvaient  runilé  et  les 
formes  de  propagande,  lellcsque  le  directoire  exé- 
culif  de  la  république  française  avait  voulu  les  impo- 
ser en  1708  ii  la  Confédération  helvétique  lors  de  la 
conquête  de  Brune.  Ce  parti,  comme  celui  de  la  jeune 
Allcmagne,lrouvait  son  appui  en  France,  au  sein  des 
opinions  ardentes  du  républicanisme;  c'était  dans  les 
départements  voisins  du  Jura  que  se  préparaient  ces 
nouvelles  tempêtes  impétueuses  cl  violentes  contre  le 
pacte  fédéral  déjà  si  relâché  depuis  la  révolution  de 
juillcL 

Eu  face  de  ce  parti  d’agitation,  l’Autriche,  le  Pié- 
mont, le  \Yurlemberg,  Rade  même,  suivaient  avec 
une  crainte  mêlée  d'irritation,  les  conséquences  d’un 
triomphe  si  dangereux  du  parti  anarchique  en  Suisse; 
tous  leurs  efforts  devaient  tendre  à préparer  un  mou- 
vement d’ordre  politique  qui  replacerait  au  jiouvoir 
les  anciennes  familles  bernoises  sous  la  protection 
même  des  puissances  continentales.  Ce  système  de 
restauration  iMcifiqiie  était  protégé  par  la  Russie, 
dont  le  ministre,  M.  Séverine,  représentait  les  inté- 
rêts de  la  fédération  de  1815,  tracés  par  M.  Capo- 
d’lslria<,  avec  persévérance  et  sagacité;  scs  notes  sc 
multipliaient  dans  un  sens  de  craintes  et  de  menaces. 
Quant  à la  Prusse,  liée  même  matériellement  à la 
Confédération  helvétique  par  le  canton  de  Neufehà- 
tel,  elle  appelait  et  favorisait  le  vieil  ordre  de  choses. 

Le  eanlun  de  .Neufchàlcl  était  sous  sa  protection  im- 
médiate, comme  une  possession  liérédilairc;  de  ma- 
nière qu’il  n’y  avait  pas  une  seule  question  relative  à 
la  Suisse,  qui  ne  soulevât  tous  les  Etals  européens. 
l.’.Aulrichc  disait  : m La  Suisse  menace  mes  posses- 
sions d’Italie,  je  dois  me  prémunir  du  côté  du  Tes- 
sin.  » I/Allemngnc  sc  trouvait  compromise  par  le  lac 
de  Constance,  le  Piémont  par  Genève,  et  toute  l’Eu- 
rope par  la  propagation  des  principes  républicains  (2). 

La  Fiance  était  alors  représentée  en  Suisse  par 

faire  rxrCMtrr  ce  qui  tera  rti'ets»airc  (>our  lr«  nic*ure«  adoplcr»... 

■ Vran<r<>rl.>ur-l*.Nrik.  12  ««ni  IR33.  > 

(I)  Il  y «il  «lir*  orilm  i Parii  jinor  l'eipaKinn  ■!« 

AttrmaniU  compiomU.  tl  c'e»!  ce  qui  üuiiua  lieu  au  fanietix  pro- 
cès roulre  M.  Wolfi-iini. 

I (3)  CVlaît  le  üc  louict  les  noln  du  comlcdc  Boinbellri. 
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M.  (le  Rumigny,  caractère  a&scz  ferme,  mais  un  peu 
trop  imtm  des  duclrines  iiouvelies  pour  comprendre 
|)arraUcmcnl  les  intérêts  Iradilinnnel.s  de  la  ptilitiquc 
européenne.  Uerne  était  un  lieu  de  grande  informa- 
tinn  pour  les  complots;  U liberté,  snlonnellcroenl 
reconnue  à chaque  canton,  permettait  toutes  les  en- 
quêtes; les  chefs  des  partis  honapartiste,  répuhli- 
cain,  légitimiste,  venaient  s'y  révéler  sans  dégui- 
sement et  sans  crainte.  l.a  mission  intime  de  M.  de 
Rumigny  devait  être  à la  fuis  d'examen  attentif  vi  de 
force  politique  ; ses  instructions  sc  résumaient  en  ces 
termes  t maintenir  le  $tata  quo  en  Suisse  dans  la 
forme  que  les  cvériemenls  de  1831  (I)  lui  ont  donnée. 
Si  rami)«ssadcur  devait  lutter  contre  la  propagande 
révolutionnaire,  il  ne  pouvait  pennctlre  davantage 
l'action  occulte  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  ou  du 
Piémont,  pour  amener  un  changement  ; mille  inter- 
vention ne  serait  lolcrce;  la  Suisse  devait  rester  libre 
dans  scs  relations  et  sa  volonté  intérieures.  Or,  en 
procédant  ainsi,  M.dcRroglic  n'avait  pas  assez  remar- 
que que,  par  sa  position,  la  Suisse  devenue  le  centre 
de  tous  les  complots,  le  foyer  de  toutes  les  intrigues, 
aussi  bien  contre  la  France  monarchique  que  contre 
r£uro|>e  absolue,  ilétaildc  toute  néccssiléd'y  admet- 
tre un  grand  svstcmc  d'iiinuciice  on  mi'me  d’inter- 
vention; on  devait  n'conriailrc  h tous  h'S  pouvoirs 
européens,  dans  l'inlérét  de  leur  sécurité,  une  sorte 
de  police  générale  qui  agirait  nécessaircmiml  sur  la 
politique  d(*s  canlons,  sur  la  liberté  d'y  recevoir  les 
réfugiés  ou  de  les  protéger  ; la  Suisse  en  était  alors 
inondée  par  toutes  ses  fronliLTes. 

Depuis  la  prise  do  Varsovie  les  noldes  et  malheu- 
reux Polonais  s'étaient  répandus  sur  tous  les  points 
de  rélranger;  hi'aucoup  avaient  cherche  aliri  en 
Suisse,  le  pays  de  libiTté , et  avec  ceux-ci  un  grand 
nombre  d’Allemands  forces  de  s’expatrier  à la  suite 
des  complots  de  Francfort  et  du  lUiin.  Ces  réfugies, 

(t)  Criir  fiiimc  riail  ilrjà  Irfixl.'mM’raliriiir,  cl  r*nl  cti  qnoi 
M.  de  1t<in>ici>jr  i luilcr  rmiire  l'jiiilgikkaiiK  aiilruliirtiiie  de 
N <lr  fl •nilirür*,  qui  pmlrj^rail  wnr  rr^dioii  iraii*li>ci'a<ic. 

(S-  ■ I.T  7 iTtil,  jour  ilr  rS<{iic«,  qiialrc  rrtil  tinf|l>d<'iix  inili- 
lairr*  |imqnr  (ou*  ofTirierit,  dti  lll■|•Al  >lc 

•Vlaicnt  «Iniiml  rtiMlrc-ton*  i Sljnrr,  <<ii  lU  ohI  ciilciidii 
ditin,  ri  i U nuil  if«  «e  »(i»l  fntii  mi*  rti  iwarriir,  an- 

nni:çan(l>aoimir»l  qii’iliM  icndairiil  rii  .4l)<*ni»{.ne  1<eU,A  Hijoit, 
itMc  ctnqnanUinr  de  Polonai*  toiit  Htrli*  de  la  «illr  i »c|it  lt< me» 
«1(1  knir,  par  pr’ila  f'roiipn,  le  ue  «iir  le  «i.r«,  et  pnriani  «Ira 
■ rmi->  ; il»  parflii<rnl  »'élrr«ioip^  «eri  Puiilarlîrr,  ainii  i|«ir 
dnia  nOîrirra  |H>lnnat*  qui  nul  quille  furtivmicitt  le  de  Sa- 

iiitt,  le  7,  à nnic  l«eurc«  du  koir,  le  dir«jf<-aiil  «rr*  tr»  rrnnlivretde 
Suinte  et  derAlIrmafjiie.  Ourrnflirier»  pnl<Mi.ii»  du  d,*|  Al  <lr  Vc'nul 
wml  parlitia  méuie  nuit  te  irndaiil  en  Stitete  par  BcUorl.  Trrifc 
otEdera  et  dcui  Mldau  de  ta  tctiii.  iire  de  l.iiteail  le  «nnl  jnînlt  i 
cm.  Le  11,  dan*  la  niiil,  quarante  nffieicr*  p«donai«  nnl  cuenre 
qnillA  nijnu  pour  »e  rendre  dan*  le  ((raud*dwe|.c  dr  Hadr.  Kufîn, 
«ne  «3é|,Arlic  léieffrapliiqiir  de  Krunei>ii  aniiiuiee  que  quaire  CctiU 
Pidonai»  tnni  «ortii  de  France  en  bou  ordre,  le  10  arril,  i deux 
licurea  de  l'apièa-midi,  par  Gonnioy,  cuire  Sauil-llipp<dy1e  ei 


répandus  dans  les  villes,  cl  très-bien  accueillis,  étaient 
devenus  une  des  forces  du  parti  démocratique  en 
Huissc.  Obligé  lui-ménm  d'âcciioiliir  les  réfugiés 
polonais,  le  gouvernonicnt  français  en  avait  placé  de 
grands  dépôts  dans  le  département  du  Doubs,  à Desan- 
roii,  à .Auxonne,  Lnxeuil,  où  ils  recevaient  la  solik 
de  garnison.  Soit  que  les  Polonais  fussent  méconlcnls 
de  la  surveillance  qu’on  exerçait  sur  eux  en  France, 
soit  qu'ils  eussent  rceu  des  avis  secrets  cl  mystiques 
de  la  propagande,  ces  Polonais  (2),  le  jour  de  la 
solennité  de  Pâques,  après  avoir  entendu  l'iifllce  divin 
(tons  étaient  caUioliquesel  croyants', quittèrent  spon- 
tanément les  cités  qui  h-ur  étaient  assignées  pour 
lieu  de  résidence,  et  au  nombre  de  plus  de  GOü,  avec 
armes  et  bagages,  ils  prirent  la  roule  des  fronlicnrs 
de  la  Suisse.  Certes  c'ét.vil  quelque  chose  de  bien 
singulier,  de  bien  en  dehors  des  luis  régulières  des 
gmiverncmcnls  établis,  que  de  voir  une  trunpe 
d’hommes  armés  agissant  sans  ordre,  de  leur  propre 
mouvement,  pour  sc  transporter  d'un  pays  à un 
autre;  les  autorités  françaises  les  laissèrent  sortir,  et 
au  fond  on  était  aise  à Paris  d'circ  délvarraisé  de 
celle  masse  d'hommes  courageux,  toujours  très- 
disposés  à tenter  la  fortune,  chevaliers  errants  des 
grandes  émeulc.s.  Arrivés  sur  les  frontières  suisses, 
les  Polonais  excitèrent  de  rélonnemrnl  d’abord,  puis 
on  les  accueillit  fraternellement  (3).  Que  faire  nean- 
moins de  tous  CCS  hommes,  et  quels  étaient  leurs  des- 
seins? Les  puissances  n'avaienl-clles  pas  à s’inquiètrf 
de  voir  U Suisse  devenue  non-seulement  le  fover  de 
ses  propres  agitations  vives  comme  Pair  des  nioijla- 
giies,  de  ces  troubles  qui  venaient  de  son  penp'f 
insubordonné  déj.i,  mais  encore  le  campement  dc^ 
réfugiés,  troupes  années  de  Imites  cs|)èccs.  Alle- 
mands, Italiens, Polonais,  qui  ne  deinandaicnlqu'un^ 
circonstance  pour  sc  jeter  sur  un  des  Étals  voisinv 
et  amis  de  la  Suisse?  De  là  toutes  ces  précaulioD^ 

Mati-lic.  Il»  ioiit  eiilrcs  |or  Zyiicl>g:Vr  ibm  le  esniax  it 

(3|  Voiri  TAlranj-e  ilroDiulr  qti'ilt  a«lrew>èrcQ(  i Ia  «Urk: 

Â la  kante  itiéle  Jr  la  rtpal'U^ae  miuf 

• n<'|irr>riilaiili  «le  U lil)rc  Itclvriie  Kniicmt»  île 

|ir^l*  a hri«er  luiiic*  le»  »ii*i»»ila(!e»  iln  sort  en  »erTXitl  U e«w*ei>'» 
f)«.it]ile»,  «0(1»  RAiif  »otni»<»  «M»  forcé»  de  «jiiider  U t'rioee  é* 
iiVljmrr  mire  («roltcliuii  |;cMcreH«c.  I.e»  ici  *ir«*  que  uoire 
a r<  ndMi  k rEitr«>pe,  «lo»  Rijilirnr»,  parlent  <ii  nnlic  fatenr,  dl' 
eaiMe(crep»li<iiai»,riH«nnctir  dn  toldal  «Ici»  lilieili',  c«t  Ij  pl««»4r< 
fariiitie  de  noire  eunduile  dan»  «uire  |«aiiie  Moiu 
ri'imnie  cl  non»  «oinme»  roiirainm*  qu'elle  »er*  ceüc  de»  d*^"f* 
ilrKcndaiiU  de»  Tel  cl  de»  Wit.kclrird  -,  rallendun»,  prr»w- 
dé»  que  Ica  victime»  du  <le»|>oti»inc  ne  pmv-  nt  éire  t«*|>o8M'r»<tr 
ce  q*>i  a clé  de  toul  ii  nip»  le  foyer  de  la  liberlé. 

^ <•  Zjarti{  rr,  10  avril  19)3. 

• Au  III, Bi  de»  Pttinnaii  réfugie» en  Siii«»e. 

• I.e  eidenel  I.  Oboi'kt,  le  rolatid  Pjlakuwiec,  le 
Sinindy,  le  iM  utcaanl-roloiicl  du  génie  i.riv*il,  le  ealentl^*^ 
nint,  rtc.  • 


Digitized  by  Google 


TENTATIVES  DE  PROPAGANDE  EN  EUROPE. 


m 


d'armements;  le  jn*and-duc  de  Bade,  le  roi  de  Wur- 
temberg réunissent  lenrs  troupes,  et  la  Conrédération 
germanique  réclame  Tcutradition  des  réfugiés  alle- 
mands. Du  côté  du  canUm  du  Tessin,  c’est  l’Aulricbc 
dont  les  notes  deviennent  de  plus  en  plus  menaçantes, 
car  elle  a un  camp  de  80,000  hommes  dans  le  Mila- 
nais.  Sur  les  frontières  du  Piémont,  des  précautions 
plus  formidables  encore  sont  prises;  ragilalioii  de  la 
i3uis«c  fait  pour;  quelques  marches  militaires,  et 
tous  ces  réfugiés  |)ouvenl  se  précipiter  sur  la  Satoie. 
La  Russie  n’a  p.is  d'intérét  ni  de  dangers  immcdials, 
mais,  depuis  l’entrée  des  réfugiés  polonais  en  Suisse, 
elledemandecequele  gouvcrnemenldc  Berne  compte 
faire  de  ces  débris  de  l'insurrection  : la  Suisse  veut-  { 
elle  se  mettre  en  opposition  avec  l’Europe  entière  ? 1 
Est-ce  ici  sa  neutralité  ^comment  veut-elle  enlin  qu'on 
la  respecte  elle-même  si  elle  menace  ainsi  tous  les  | 
gouvernements?  « Très-bonorés  messieurs,  chers  ^ 
amis  et  voisins,  écrit  la  diète  germanique  à la  diète 
helvétique,  l’irruption  en  Suisse  de  plusieurs  cen- 
taines de  Polonais  venant  de  la  France , leurs  inten- 
tions de  révolutionner  l’Allemagne,  et  la  circonstance 
que  des  Polonais  ont  pris  part  h la  révolte  qui  a eu 
lieu  ici  le 3 avril,  sont  des  faits  notoires.  I.a  Confédé- 
ration germanique  est  chargée  et  obligée  de  veiller  à 
la  conservation  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté 
publique  dans  les  Etats  allemands;  c’est  à elle  qu'il 
appartient  de  demander  aux  Étals  voisins  avec  les- 
quels elle  entretient  des  relations  amicales,  qu’il  ne 
se  forme  pas  sur  leur  territoire  un  foyer  permanent 
de  conspiration  qui  donne  aux  nations  voisines  des  | 
craintes  criminelles  et  fondées,  cl  les  mette  dans  la 
nécessité  de  se  tenir  tous  les  jours  prèles  à se  de- 

(Il  Celle  n»lc  élail  lUt^e  (lu  iS  mai  1033,  et  aceoui|k3gita«l  la 
note  Hitvanle  de  M.  de  Uembellei  : 

//  S«ii  EaetU^ee  U ^amrfmeilrt  em  eharjfa  Jh  eamla»  Jt  Zurith, 
dirtclaur  f«dtr»L 

■ L«  aoiiwia(i4,eu«0|é  rtliaiirdinaire  el  miiHtlrc  |tléni|«fllcn- 
liairc  d«  Sa  HajcAlt*  lm|>riialc  >1  R»}atc  en  Suîmc,  <ti  rhargê  |»ar 
la  baille  dièle  de  la  CuflfédéralioH  {;rrinatiiqac  «le  *oim  liaïuiiiel- 
Ire  la  lellre  ci-joîute,  a'irr«»re  S la  liè«-l<)ualile  CoiirédéraliiMi 
luiMe-  Dam  la  c«M«ic(ion  que  i'objd  de  celte  lellrv  luérile  d'étre 
pria  r»  li^»-térirn»e  ron*idéialioo  par  lAute  la  ConféaliTaliou,  le 
MDMigr\é  *e  hile  de  t'envorfer  larra  dt'laî  i Son  Eieellencr,  el  il  ne 
doute  pai  q«e  le  direclnire  iic  «ente  la  rifcctiilé  d'employer  loua 
Ica  muyetia  qui  tenl  en  mu  pouvoir  |M»ur  rugager  luu»  lei  canton* 
de  la  CoDfSdi'ralion  »iiii*e  â preudre  le*  metuie*  te*  plu»  rotivc- 
nabli»  et  le*  plus  énergique*,  (tour  qoe  le*  inlriguci  de*  Polonai* 
qui  ont  (i^ijélié  eu  Sniwe,  n'iiifluent  (>a«  d'une  manière  prejudi- 
ciable lur  le»  relaliuiu  amicale* et  de  Imn  toikinage  qui  ont  rii*lé  | 
•i  Iteurcuirincul  jutqu'i  préicnl  cnire  rAUcDiagiic  et  la  Suiuc. 

t Siyné  s Comte  m BoaaitLi*.  » 

l.e  directoire  fcdéral  chercliail  i meltre  an  peu  d'ordre  dan* 
tonte*  le*  agitation*  et  è ulikfaire  le*  pui»*anee*  européenne*. 

CinutaÎTt  d»  di'reeteir#  fédéral  è foui  fr*  ÉlaU  comfédéréi. 

m Zuricli,  23  «i.  1S1). 

c...  Le  directoire  *'emprct*e  de  faire  ta  préaente  commnnica- 

CAPsriovi.  — I. 


fendre  conire  l’altaque  inopinée  d’hommes  qui  ne 
cachent  p.is  leurs  intentions  de  répandre  partout  la 
rcvoiie  el  l’anarchie.  La  Confédération  germanique, 
pleine  de  confiance  dans  les  lumières  et  les  senti- 
ments d’amitié  et  de  bon  voisinage  de  la  tres-honora- 
hic  Confédération  suisse , ne  doute  pas  qu'elle  n’em- 
ploie lous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
empêcher  le  mal  que  les  Élats  voisins  d’.\llemagne 
ont  à craindre  des  intrigues  des  Polonais  qui  ont  pé- 
nétré en  Suisse,  et  d'écarter  par  là  ces  complications 
désagriMbles  qui  ne  manqueraient  pas  d’en  résulter, 
ainsi  que  de  dispenser  la  Confédération  germanique 
des  mesures  qu'elle  se  verrait,  dans  le  cas  contraire, 
forcée  de  prendre  pour  sa  sûreté  (1).  p 

Il  ne  restait  donc  plus  à Berne  que  M«  de  Rumi- 
gny,  cherciiant  à protéger  de  toutes  ses  forces  la 
démocralic  chancelante  fondée  par  la  révolulion 
de  1831 . Quand  les  ministres  des  autres  cabinets  lui 
font  entrevoir  l’état  de  désordre  dans  lequel  se  trouve 
la  Suisse,  les  révolutions  qui  grondent  à chaque 
moment,  M.  de  Rumigtiy  répond  a que  ce  sont  des 
affaires  intérieures,  et  que  le  gouvernement  français 
n’inlorviendra  pas  plus  pour  les  régler  qu’il  ne  per- 
mellra  à d’autres  d'intervenir,  p Cela  était  bien  (2), 
cl  ici  M.  de  Rumigny  suivait  les  instructions  du  duc 
de  Broglie,  très-dispose  à maintenir  l’indépendance 
de  la  Suis.se.  ^lais  ce  que  M.  de  Rumigny  ne  voyait 
pas  assez,  c'est  qu’au  point  de  vue  de  l'ordre  même 
en  France,  la  Suisse  allait  devenir  un  foyer  d'insur- 
rection permanente  : plus  tard,  n’est-ce  pas  là  que 
toutes  les  conspirations  fermenteront  aussi  bien  avec 
le  nom  des  DonapaVle  qu'avec  ceux  de  la  république? 
l.a  France  monarchique,  sous  une  dynastie  ou  sous 

(ion  *ui  Étal»,  et  doit  Irt  inviter  iit»lantmeti(  è jirciidre  le* 
nievurr*  convruable*  pour  eunterver  inrarublemcat  le*rel*tieul 
auMcaIr*  «vrc  lou*  le*  Êlal*  roitiit*,  aln»i  qu'è  mainicoir  MigHM- 
kCiiirnl  la  (voviliou  Neutre  de  la  Suitae  dan*  toute*  le*  cireoatlan- 
ees , el  de  ne  |ia*  le  lauacr  détourner  par  quoi  que  ce  toi!  de 
l'areonipli*»cniei<l  GJèlc  «le*  obligation*  généralement  rceonnnea 
«tan*  le  droit  «le*  g«-nt  d'un  Étal  envers  raulre.  Si  t'assertien  de 
|j  Coiiféiléraiion  gettuanique . que  le*  Polonai*  venu*  en  Suiue 
oui  rihIeniioM  (iVieilcr  de*  ttnuble*  eu  Allemagcie,  est  fondée  , 
ec  qnc  le  directoire,  vu  t'alKCiiee  de  tout  acte  juitificalif,  ne  pent 
juger,  il  doit  alors  appeler  le*  in«tructi<in*  positive*  de*  Étal*,  afin 
(ju'oii  pnik*e  remédier  promptement  et  éiu-rgiqucmcnt  i un  in- 
rnnvéïiicnl  <|ui  ne  («ouirail  que  trop  faeileuintl  troubler  d'une 
manicic  grave  les  relation*  amicale*  existante*  stcc  le*  Etal*  foi- 
sins , lé*er  les  iuiéré!*  le»  plu*  précieux  de  Ix  Sui**e,  et  espoter  è 
lou*  les  événemeuti  la  Confédération  dé*intérea*ée  jusqu'ici  dan* 
la  polilMjm*  européenne-  ■ 

(3.  • l.'aniiiakMdcur  franqai*,  comte  de  Duuigny,  a bien  mérité 
«le  U Sui**«  : d'almrd  jvaree  qu'il  oe  i'e*(  point  mélé  de  no* 
atr^irn  inlérirnre*,  el  en  *ccond  lieu  parce  qu'JI  a refusé  dose 
joindre  aux  aniba**adeor*  de  Russie,  d'Aniricbc  et  de  Pro**e,qui 
voulaient  faire  une  démarche  en  faveur  de  BAIe  auprès  du  préordent 
de  la  diète  germanique.  Hou*  n'iatei  venons  pat  dan»  le*  affaires 
des  autres,  mais  nons  vodIoiis  au««(i  que  Pou  n'intervienne  paa 
daiiv  le*  iiétrcs.  Il  est  lemp*  enfin  de  donner  è la  Suiioedcs  garan- 
tie* de  repos  el  de  t^nrilé.  • [Gaeette  de  Zmrich.) 
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une  autre,  ne  pouvait  m séparer  de  la  répression 
européenne.  Cette  situation  gouvernementale  des 
cantons  que  M.  de  Rumigny  voulait  tant  protéger  en 
Suisse,  quelle  étail-cUc  d’ailleurs,  cl  quelle  sécurité 
pouvait-elle  offrir?  Des  émeutes  dans  chaque  district; 
aujourd'huià  Berne,  demainà  Zurich, à SchafThousc; 
les  constitutions  renversées  les  mies  sur  les  autres 
par  un  coup  de  main  et  quelques  cris  d’enfants;  les 
petits  cantons  se  divisant  encore  eux-mémes  : Genève 
cl  le  canton  de  Yaud  en  proie  h l’anarchie;  Borne 
aux  mains  de  la  l>ourgeoisie  mitoyenne,  débordée 
par  le  parti  populaire;  Bâle-Ville  à cété  de  ftàle- 
Campagne.  Partout  la  dislocation,  si  bien  que  pour 
secouer  le  protectorat  de  la  Prusse,  un  parti  voulait 
que  le  canton  de  Nvurchàlcl  fût  dcrmitivemeiit  occupé 
par  les  troupes  de  la  Confédération,  malgré  son  pri- 
vilège de  principauté  prussienne,  prétention  repous- 
sée par  le  roi  de  Prusse,  insistant  p<iur  que  le  canton 
de  Neufchâlcl  restât  dans  la  Confédération  avec  son 
indépendance,  afm  d’avoir  sa  voix  à la  fédération. 

« Le  soussigné,  chargé  d’affaires  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Prusse  près  la  Confcdcralion  suisse,  disait  une 
note  de  M.  d’Olfers,  a appris  avec  autant  de  regret 
que  d’élonnement,  par  les  journaux,  qu’une  majorité 
de  députations  réunies  à la  diète  de  Zurich,  doit  avoir 
pris,  par  suite  de  la  dernière  déclaration  du  gouver- 
nement de  Neufchâtcl,  un  arrête  en  vertu  duquel  le 
pays  de  Nciifchâtcl,  qui  est  entré  en  1815  comme 
principauté  souveraine,  appartenant  à titre  hérédi- 
taire à Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  reconnue  par 
toutes  les  hautes  puissances  dans  le  pacte  de  la  Con- 
fédération, conclu  de  nouveau  à cette  époque,  doit 
être,  dans  le  cas  d’un  refus  ultérieur,  occupée  militai- 
rement au  nom  de  la  Confédération,  pour  contraindre 
le  gouvernement  à envoyer  des  députés  à la  diète 
susmentionnée.  Le  soussigné  estime  qu’il  est  de  son 
devoir  de  protester  de  la  manière  la  plus  sérieuse 
contre  l’exécutiond’un  arrêté  aussi  inattendu  qu’inouï, 
de  réserver  de  la  manière  la  plus  solennelle  les 

(1)  Rf/yoMte  Je  (m  Jiitt  à l*an>haittnftur  Je  Prune. 

« Ciiiiiiiir  la  r^aolutiurt  <)ue  Ij  «liète  • aal«pliV  à IVganl  de 
rtrnrcliilvl,  ne  eotictrne  ec  ta  quatilc  de  ranion  de  la 

Suitir,  ajaol  comme  tel  dra  detoira  A rrni{dir  enfer*  la  Conré«l^> 
ralion  am  le«mei  derarU  fédéfai  de  IQIS,  la  diile  ne  romprend 
]<ai  potir<]Hoi  M.  l'amtiauailcur  de  Sa  Mjjralé  le  uidc  Prutae  a cru 
demir  |ireleMer  contre  celle  r<‘»tiIiilîou  an  iiuiu  de  wm  aou^eriin. 
C'eal  iH  roiitiaire  la  dièle  qui  proUilc  éucrgitiuiiurnt  cunirr 
l'acir  d'intcrfciHion  dau*  Ica  alTjirea  de  la  Conr^détaliuo,  c;uci'e*t 
permia  ton  atnbaïuadciir.  ('oiumenl  |iourrait-il  y tfoir  allrinlv 
|>orlc<-  aux  dr.iila  dca  gma  «I  aux  Irailéa  ixiataiila,  alora  quM 
l'agit  uiti(|iiemcitl  d'aaaiirer  le  niaiuticii  d'uli  pacte  eu  figucur? 
Ceux  qui  ont  ot4  a'f  toualraii  e aoiil  acuta  ruiipaldca.  Lt  diile  a la 
coiiSaiirc  ta  piu«  riitiiie  daiia  la  manière  biciifcillantc  dont  Ica 
puiuiancr*  ruru(i^cnnra  oui  garanti  la  mnlralii^  de  la  CutitéJcia- 
lion,  de  iiiiine  qu'elle  aa'irj  la  défendre  contre  toute  agrcMiou. 

• {.c  Loiirgmcatrc  en  cliarge,  J. -J.  tlxai. 

* Lcctiaiicclier,  Aaaita.  a 


droits  du  roi  son  maître,  comme  prince  souverain 
de  Ncufchâtel , et  comme  cogaranl  de  la  neniralilé 
reconnue  par  les  haules  puissances  à la  Confédéra- 
tion suisse  de  1815, et  de  déclarer  publiquement  que 
toutes  les  suites  d'une  allcintc  aussi  marquante 
I portée  aux  droits  des  gens  cl  aux  traités  existants , 

I doivent  retomber  sur  ceux  qui  prêteront  la  main  à 
^ son  exécution.  Espérant  néanmoins  qu’après  avoir 
' mûrement  pesé  les  rapports  existants,  les  Étals  con- 
[ fédérés  ne  procéderont  pas  à l’exécution  d’un  sem- 
\ biabic  arrêté,  dont  les  conséquences  pour  la  Confé- 
dération et  pour  les  Ëlat<  qui  la  comfioscnt  peuvent 
j dilTicilement  être  appréciées,  le  sou.«signé  prie  Son 
I Excellence  M.  Hess,  président  du  directoire  fédéral, 

[ de  porter  la  présente  protestation  solennelle  à la 
) connaissance  de  toute  la  Confédération  (1). 

On  ne  pouvait  attribuer  5 une  fausse  terreur  les 
craintes  que  le  gouvernement  de  Turin  surtout  expri- 
mait dans  scs  notes  répétées  surTagilation  menaçante 
de  la  Suisse.  La  police  du  royaume  sarde  venait  alors 
de  diVonvrir  un  vaste  complot  qui  se  liait  aux  mou- 
vements républicains  du  Dauphiné  et  du  Lyonnais  (2). 
Ce  complot, àla  fois  militaire  et  civil,  comprenaildes 
avocats,  des  officiers,  des  sous-officiers  en  activité  de 
service;  son  but  était  de  raviver  le  feu  éteint  autour 
de  la  constiiiition  de  18il,  une  des  illusions  du  parti 
üiiéral  ou  de  ce  qu’un  appelait  la  jeune  Italie.  Le 
royaume  sarde,  je  l’ai  dit  déjà  , ne  formait  pas  une 
unité  de  nation  bien  parfaite;  dans  la  Savoie  restaient 
des  souvenirs  et  des  traces  de  l’esprit  français;  le 
Piémont,  avec  sa  nationalité  à part,  se  rattachait  un 
peu  par  son  caractère  et  sunindcpendanceaux  mœurs 
et  aux  habitudes  de  la  Suisse;  le  Piémontais  était 
ferme  dans  scs  desseins,  précautionneux  dans  ses 
moyens,  diflerenl  ainsi  du  Génois  impétueux  et 
loquace  comme  la  race  méridionale.  La  conspiration 
dont  le  gouvernement  sarde  s'inquiétait,  avait-elle 
j un  commencement  d’exécution  (3)  et  se  liait-elle  ainsi 
à ce  mouvement  général  de  propagande  qui  avait  sa 

pi)  t Tnc  coiia|>ir<liiiii,  dont  In  rxiviilîcationa  aiacc  rlrn- 

(l«ica,  fient  il'é.rc  •itVuufcrlr  |>^r  te  gotiffriicmcul  de  Satoie.  Cn 
grand  nonibrc  d'arrcalatiooa  nul  en  lieu  i Turin  el  i Génn.  Ou 
avaur«  qnc  beaucoap  de  Fran^ai*  »nnl  e»R]|itotnii,  el  «arlout  des 
babitanu  de  Grenoble,  a ( lfoni(e«r  du  13  mai  183-1.] 

(9}  « Tnriu,  22  m*i  1839. 

« De  iiomhreii»e«arre«laliont  ronlinucnl  al'élre  cffcclnèe»  |iar 
•uilede  la  con«piralion  qoe  le  goiiferneiaenl  a ilèenurerie,  H qni, 
dit-on,  de  vait  Aelalrr  le  20  juin.  Sitivanl  le  ptan  de*  coujiiréa , 
le*  place*  d'Alrxandi ie , de  Turin  et  de  Gènes,  drrairnl  Itrc 
livrrca  i des  régiments  dont  les  oQîcier*  étairnt  gagnés.  A Cltaoi- 
béry.  on  maréchal  des  togi*  chef  d'arlilterie , |névniu  d'avoir 
trcin|>é  dans  te  coaiplul,  a élé  futillé-  Toulc»  1rs  l(nu|>c*  soûl  sont 
le*  arme*,  olGcier*  cl  soldais  ; des  poiirs  snul  éiibtis  dans  les  rne* 
princi|ialcs  cl  sur  1rs  places  ; le  gouvcrncDr  lui-okéme  rutiche  dans 
I la  caserne.  Toute  la  ville  est  dans  la  ronsimiallun  par  suite  «1rs 
exéeulions  mililairea  cl  des  arrrslalions  Duotbreuses  qui  sont 
I 0|>vrcr*.  ■ 
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lôtn  à Paris  et  ses  mille  bras  parloiil?  Rien  n’était 
isnléàceltc  époque,  tout  s’enchaînait  dans  une  trame 
sourde  et  dangereuse  pour  le  repos  de  l’Europe.  Le 
royaume  sarde  avait  pour  chef  couronné  un  prince 
forme,  résolu,  juste,  soldat  snrtniil;  il  ordonna  dos 
mesures  sévères  et  des  exécutions  promptes.  On  pu! 
lire  bientôt  dans  toutes  les  feuilles  publiques  les 
jugements  rapides  et  inllexibles  portés  contre  les 
auteurs  cl  les  complices  de  ces  com|dots  destinés  à 
bouleverser  ITtalie:  des  commissions  militaires  firent 
justice  des  coupables  avec  une  rigueur  qui  tenait  aux 
circonstances;  le  gouvernement  ne  fil  pi)int  de  grâce, 
parce  qu’il  était  fatalement  menacé  : il  s'agissait 
d'une  rébellion  dangereuse  et  avouée;  en  ce  cas 
toute  répression  vigoureuse  est  une  triste  nécessite 
des  gouvernements  : il  fallait  constater  que  le  pou- 
voir ne  voulait  pas  se  laisser  envahir  par  les  com- 
plots (I). 

Dans  la  voie  de  ces  mesures  inllcsibles,  le  gouver- 
nement piémontais  se  trouvait  en  présence  de  deux 
esprits  diplomatiques  tout  à fait  opposés;  j’entends 
parler  des  deux  cabinets  d’Autriche  et  de  Franco. 
La  cour  de  Vienne  ne  pouvait  blâmer  un  système  de 
sévérilé,  toulentier  dans  ses  idées  hostiles  à l’esprit  ré- 
volutionnaire; seulement  clic  trouvait  trop  promptes, 
trop  sanglantes,  ces  exécutions  qui  tenaient  aux 
mœurs  italiennes,  et  rAulrichc  aurait  préféré  comme 
répression,  la  captivité  dans  une  citadelle,  ce  qui 
allait  mieux  à scs  habitudes  cabnes  cl  uniformes. 
En  outre,  sans  fomenter  elle-méme  des  troubles  dans 
le  Piémont,  peut-être  la  cOur  de  Vienne  désirait-elle 
un  étal  de  choses  qui  aurait  nécessité  son  propre  con- 
coiirsct  son  innuenccdirccle  pour  le  ralTcrmisscmenl 
de  l’ordre.  Le  roi  Charles-.Albcrl  n’aimait  pas  les 
Autrichiens;  les  Piémontais  avaient  les  mêmes  répu- 
gnances: si  donc,  à l’aide  des  simjdos  mesures  do 
police  ou  de  répression  judiciaire,  on  |wuvailconlcnir 
l’esprit  séditieux  dans  le  royaume,  il  fallait  le  faire 
pour  éviter  l’occupation  autrichienne,  vivement  re- 
poussée par  la  politique  générale  de  la  noble  maison 
de  Carignan.  Le  ministère  piémimlais  était  un  peu 
plus  avancé  dans  le  sens  autrichien  que  le  roi  Charles- 
Albert.  En  tous  les  cas  on  ne  pouvait  se  décider  sans 
prendre  les  conseils  et  les  avis  d’une  puissance  au 

(L  nii-gure*  a?aieat  clû  ilrji  prî«rs  ranlrc  rnilrotlmlioii 
ilfft  paiiipUfia  rl  >Ul  mgaraig  iitrrra. 

Di'crtt  Ju  roi  Je  SorJni^ne,  tfnié  Je  Turin,  te  7lt  initi 

■ tjharIci-AlbrrI , etr.  1.3  ri  U qiiaiitilé  ilr  tirre«, 

journ3Mt  cl  ccrilt  •|n*»n  itilrixluit  r(  qti'nn  r.iii  rirrulrr  rljinlc». 
linCBiettl  «lotit  no*  Éialt,  cl  Irt  riinc4(c<>rotii^i|iirncrt  qui  rn  rr«i>l- 
Iriil , HOiit  oui  fail  rrroitnsilrr  dvi  loi»  artiietli-t  rl 

HCR'ir  la  iijccMÎIé  ric  noovrllrt  ifi-poulimit  plut  ciK‘igiqiie«,  dlîii 
ilf>  pri^cnir  cl  rtc  t^primer  ilc  Iclt  tl)u<  Eu  contétiiieiirp,  «ieimtrc 
trrljiinc  trictire  r|  aiilorilè  rurale,  apièi  avoir  riilriidii  i'avi«  lic 
noire  omtril  d'Éial,  nout  anmt,  par  Irt  prctrulrt,  <>r<|i>iiii^  ci 
onloniiAni  ce  qui  lail  : « Arl.  I*'.  — l.’inlroilttclioii , d'-t  pty« 


moins  aussi  intéressée  que  l’Autriche  à l’indépen- 
dance  du  Piémont  ; je  veux  parler  de  la  France. 

31.  de  Raranle,  ambassadeur  en  Sardaigne,  n’était 
point  ,î  Turin  lors  des  si  graves  mesures  du  roi 
Charles-Albert;  la  session  des  chambres,  fort  longue 
cette  année,  l’avait  rappelé  à Paris,  et  l'ambassadeur 
dut  en  être  aise,  parce  que  son  absence  rcmpéchait 
de  prendre  coülcnr  dans  ces  circonstances  exception- 
nelles, et  an  momenloù  le  roi  Charles- Albert  se  jetait 
d.ins  une  répression  peut-être  exagérée.  Néanmoins, 
la  FraiiCLMlnl adopterunsyslèmeüiplomaliquecommc 
elle  en  avait  pris  iinpour  Icsfranchises  dclaConfcdé- 
ralion  germanique  : on  établit  donc  à Paris  la  théorie 
suivante  : « Le  roi  de  Sardaigne  était  maître  dans  ses 
Etats;  nul  n’aiait  le  pouvoir  ni  l’intention  de  l'en 
empêcher;  Icsjngcmcntsprononccsconlrclcs rebelles 
étaient  des  actes  de  la  souveraineté  même;  ils  pou- 
vaient être  sévères,  blâmés  au  fond  de  la  conscience, 
mais  au  domeuranl  ils  étaient  cl  devaient  être  libres 
comme  la  justice  d’un  pouvoir  indépendant.  A ce  point 
de  vue  la  France  n’avait  rien  à tenter  que  de  simples 
observations  morales  dans  l’intérêt  du  roi  lui-même  et 
de  ses  rapports  avec  le  peuple.  La  question  change- 
rait de  face  eu  égard  aux  négociations  de  rAiitrichc 
et  du  Piémont,  cl  si  ces  négociations  prenaient  un 
caractère  en  dehors  des  traités  généraux.  Les  bruits 
répandus  par  lu  presse  sur  ce  point  étaient  fort  exa- 
gérés; ce  n’aurait  été  qu'à  la  dernière  extrémité, 
après  répuiscmenl  de  toute  force,  que  le  roi  Charles- 
Albert  aurait  pu  appeler  le  concours  des  Autrichiens, 
et  l’on  n'en  était  pas  là.  De  sorte  que  M.  de  Baranle , 
Imil  en  recevant  l’invitation  de  se  rendre  à son  poste, 
ne  devait  hâler  sa  route  ni  brûler  lechemin  ; sa 
mission  était  de  voir,  d'attendre  ; il  n’y  avait  aucune 
nixessiléh  fc  Irouvcran  milieu  d’événements  de  telle 
nature  que  l'on  iiepouvails’empêcher  de  les  blâmer; 
or,  en  censurant,  on  sortait  de  sondroit  (3).  L’appro- 
i)alion  tacite  eût  été  une  faildessc,  les  observations, 
un  acte  eu  dehors  des  privilèges  de  l'ambassadeur. 
31.  de  Baranle,  n’ayant  donc  aucun  motif  pour  se 
rendre  en  toute  bâlcà  Turin,  vint  séjourner  quelques 
jours  on  Auvergne,  puisse  mil  en  roule  pour  l’Ilalic. 
Les  rapports  jusqu’ici  avaient  été  pleins  de  franchise 
entre  les  deux  cours  (5);  toutes  les  correspondances 

«lraiigt'i«  iIjii*  «f>»  Eulft,  r|«  li«rc«,  journaai  an  autrci  écrit»,  oo 
iIcmîm*  qn«rlc.i«iqiies,  (jrit  ini|irniiéi  maiiiivcril»,  coulrairci 

aux  iiriHi  iiic»  «le  lj  ri  l'gMin,  itc  la  maralcrl  ant  loi*  «1c  notre  mo- 
narriiic,  acis,  Antre  loiilc*  te»  peine»  |>rc«ciile«,  |Mtniciriinc  |>ciue 
eor|iorrll«;  i|c  prlixm  nu  dcftl'a  ilcpaU  iin  an  jnaqu'l  Iroî»  ans, 
laquelle  {wuira  «VliOtrlrc  même  ans  gitirc»  <le|Mii»  nn  juiqu'A 
liii'l  an»,  lorsqoe,  pjr  le  nouilire  d scsiinplaire»  ou  par  it'autre» 
ciiroiiOances  «I  paraîtra  qu’il»  ont  été  inirotluila  liant  le  detteiii 
d’éirc  rêj'andu».  . a 

{‘i)  l.'etpiil  iiii«'lli|;fnl  et  calme  de  M.  de  Raranlc  avait  paifn- 
tenirnl  ronipris  que  ta  |irc*enrc  lerail  inutile  i Turin . 

t3)  M.  d'j  Baraiiic  alla  même  faire  un  vovaje  aux  lie»  Bor- 
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crimirtelles  entre  les  républicains  de  France  et  les  I chien,  et  néanmoins  a«scz  explicites  pour  repousser 


insurgésdu  Piémont  eUiicnlcommuniquées;  on  ét'.han' 
geait  avec  loyauté  les  renseignements  sur  les  projets 
réciproques  de  tous  les  mécontents  si  nombreux  de 
part  et  d'autre.  Dans  cette  politique,  la  F'rancc  était 
aidée  par  l’Angleterre,  dont  l'influence  était  fort 
grande  à Turin,  commeétant  l’alliée  la  plus  calme  et  la 
plus  désintéressée.  Jusqu’à  un  certain  point,  la  France 
et  l’Autriche  ont  des  intérêts,  des  prétentions  croisées 
à Turin,  tandis  que  rAnglelcrro  agit  sans  arriére- 
pensée.  Ce  sentiment,  d’une  alliance  purement  mo- 
rale, est  de  nature  à former  un  lien  très -fort  cl 
trës^urable  (i). 

En  pleine  paix  européenne,  l’Autricbe  gardait  des 
forces  considérables  dans  le  Milanais,  les  camps  de 
manoeuvre  étaient  de  véritables  arnilées,  avec  artil- 
lerie, corps  de  génie,  tous  les  éléments  d’une  active 
campagne.  Et  pourtant,  à celle  époque  le  cabinet  de 
Vienne  avait  moins  de  craintes  sérieuses  que  des 
projets  sur  la  durée  cl  la  stabilité  de  son  pouvoir  en 
Italie.  Tout  en  exagérant  ses  mesures  protectrices 
envers  le  Piémont  cl  la  Suisse,  l’Aulriche  savait  bien 
que  le  royaume  Lombard-Vénitien  ne  pouvait  effacer 
récusson  de  ses  armoiries;  ce  que  voulait  donc  le 
cabinet  de  Vienne,  c'clait,  en  perpélunnt  un  certain 
état  de  crainte  parmi  les  cabinets  italiens,  les  amener 
à réaliser  sa  vieille  idée  d’une  fédération  (3),  laquelle, 
àTexemplcde  la  Confédération  germanique,  tiendrait 
sur  pied  un  vaste  rontingent  de  forces  pour  réprimer 
toutes  tentatives  d’insurrections  : c'est  dans  ce  sens 
qu’elle  agissait  sur  la  Toscane,  à Rome  el  à Naples. 
La  Toscane  aurait  adhéré  la  première  sans  diflicullé 
à ce  plan  de  la  politique  autrichienne.  Ne  se  liait-elle 
pas  par  famille,  par  intérêts,  à tout  ce  système  de  la 
cour  de  Vienne? 

A Rome,  il  y avait  lulle  cnirc  la  crainte  qu’inspirait 
l'esprit  des  révolutions,  et  ce  sentiment  d’indépen- 
dance que  lu  saint-siège  voulait  conserver  pour  per- 
pétuer le  caractère  de  neutralité  catholique;  l'état 
des  esprits  s'élail  beaucoup  amélioré;  l’occupation 
d’Ancdne,  loin  de  nuire  à la  police  pontificale,  l’avait 
secondée  avec  dévouement;  Rome  avait  pris  des 
Suisses  à sa  solde,  et  la  levée  spontanée  des  volon- 
taires {papelini)  avait  répandu  dans  les  Légations 
une  terreur  suffisante  pour  comprimer  l’esprit  du 
révolution  bourgeoise.  Le  saint-siège  faisait  donc  des 
observations  timides,  modérées,  au  ministre  auiri- 

romée«,  afin  «Tjiiler  ioii(  cnniacl  a*ce  le  çunveincni<'til  «aide. 

{1}  L«s  miiiûlrestiii  gcin*eritenicnl  de  S^nlaigiir  ne  »r  earliaieiit 
pat  de  rcHa  «ymiialhîe  pnor  l'Auglelerre. 

(3)  Le  • jtlAtae  de  U fiM^ralioit  tlalicnnc  «(ipitlail  un  rentiii|[rnl 
de  lroa|>ei  pour  chaque  loufcraMiclr,  comme  rn  Allrniagnc  : 

Rojaomc  de*  Dcat-Sictlc*,  - 40.000  hont. 

Ranc.  13,000 

Sardaigne.  3S,U>X) 


toute  demande  trop  iranebée  et  capable  de  compro- 
mettre Rome  avec  la  France;  si  l’Autriche  occupait 
encore  une  parliedcs  Légations,  Ancéne  voyait  flotter 
le  drapeau  tricolore;  cet  étal  irrégulier  ne  perraet- 
Irail  pas  de  prendre  une  résolution  spontanée,  mais 
il  aidait  à rester  dans  une  politique  tempérée  cl  mi- 
toyenne. 

A Naples,  le  jeune  roi  avait  d’abord  suivi  une 
impulsion  libérale,  intelligente,  calme  el  modérée. 
Dans  ces  sortes  de  concessions,  si  l’on  s’arrête  on  est 
toujours  accusé  de  reculer.  Les  libéraux  napolitains 
demandaient  donc  plus  que  le  roi  ne  pouvait  accor- 
der. Deux  actionsdiplomaliqucs  hostiles  l’une  à l’autre 
existaient  à Naples  comme  à Rome,  comme  à Turin, 
je  le  répète , celle  de  la  France  cl  celle  de  l'.Xulriclic, 
et  avec  elle  la  médiation  de  l’Anglelcrrc  qui  se  mêlait 
partout  à la  question  italienne  (5).  Le  cabinet  de 
Vienne  poussait  à la  ferme  répression  de  toute  agi- 
tation libérale  par  une  confédération  militaire  à 
laquelle  le  roi  de  Naples  aurait  adhéré;  tandis  que 
la  correspondance  de  France,  attentive  cl  bienveil- 
lante (je  crois  colle  de  la  reine  Marie -Amélie), 
conseillait  des  concessions  modérées,  réfléchies  el 
complètement  en  harmonie  avec  l’esprit  nouveau  de 
! la  civilisation.  Celle  correspondance  avait  dominé 
I les  premiers  temps  du  règne;  on  sVn  était  aperçu, 
el  cependant  le  système  autrichien  commençait  à se 
I montrer  de  nouveau.  I.cjemic  roi  hésitait,  s’arrêtait, 

I timide  devant  chaque  diflicullé  ; et  la  crainte  du  péril 
I autorisait  M.  de  Mellernich  à pousser  le  prince  vers 
I l'idée  fixe  de  la  fédération  italienne  : a II  croyait  le 
moment  décisif  et  la  situation  menaçante;  le  cartx)- 
1 narisme  ancien  cherchait  à s'emparer  de  la  bienvcil- 
i lance  du  roi  de  Naples,  de  sa  jeunesse,  pour  relever 
i le  drapeau  de  la  constitution  de  1831.  Qu’il  reganUt 
I autour  de  luil  où  rsperail-nn  le  conduire?  Ni  plus 
I ni  moins  (ju’au  sydèrae  révolutionnaire  qui  avait 
I expulsé  le  roi  dcfuul.  » 

I II  faut  remarquer  que  si  la  France  gardait  de 
justes  ménagements  dens  scs  démarches  sur  les  actes 
intérieurs  de  chaque  gouvernement  particulier  en 
Italie,  alors  même  qu’elle  les  désapprouvait,  il  n'en 
était  pas  ainsi  sur  ce  grand  projet  de  la  fédération 
militaire  qui  préoccupait  tant  M.  de  McUcniich.  Sur 
; ce  point,  le  duc  de  Droglic  faisait  observer  «que 
* c'élail  changer  entièrement  les  bases  de  l’ordre  poli- 

; Ri>y«nm>*  l.oinbArd-Ténitirn.  43,fIOO 

Tii^rane.  7,000 

Pjfnic  ci  Lurqnc*,  H, 000 

Tot;il.  |:<5,U0U  >NMM- 

I.C  «le  ij  f4«tiTjtiaii  ilalicfiHc  cà'  cl«  plxr  à Vêrvnc. 

(3}  Au  mai*  d'août  11134,  une  mnijoraimn  Tut  tnr  l«  po<nl 
il'vi-talcr  i ; o»  la  r4|iriiiM  avec  fermeté,  mai*  arec  mo'ii» 

r|<  rigueur  que  «Un*  le  Piénionl. 
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tique  clabli  par  les  congrès;  la  France  était  tradi- 
lionnellcmcnt  la  protectrice  des  petites  principautés 
italiennes  et  partie  signataire  aux  transactions  de 
Vienne;  si  donc  l’Autriche  obtenait  le  gouvernement 
rèdcralif  de  rilalio»  la  France,  dans  rinlcrét  de  sa 
politique  et  de  son  commerce,  ferait  occuper  diiïc- 
rents  points,  tels  que  Civila-Vecchia  cl  même  la  for- 
leressi*  de  Gaëte,  cl  garderait  Ancône;  parce  qu’enfin 
si  l’on  était  d’accord  sur  une  politique  de  répression 
commune,  il  ne  fallait  pas  qu’elle  fût  le  prétexte 
de  l’agrandissement  démesuré  de  rinllucnce  autri- 
chienne. C'était  ainsi  que  la  France  avait  agi  en 
Allemagne,  en  Suisse,  cl  cet  exemple  elle  le  sui- 
vrait en  Italie  avec  le  même  soin  et  la  même  per- 
sévérance (1}.  n 

Dans  cette  complication  d'intérêts,  cependant, 
l’Europe  inquiète  devait  prendre  des  mesures  de 
police  générale  contre  les  efforts  de  la  propagande. 
Pour  les  cabinets  plusieurs  points  restaient  à exami- 
ner : les  uns  »e  rattachaient  à des  emiiarras  particu- 
liers , tels  que  les  questions  d’Orient , de  Belgique  ; 
les  autres  se  mêlaient  à l'enscnihlc  même  de  la 
situation,  à l'esprit  agile  de  la  société,  cl  surtout  à 
celle  ardeur  d’enseignement  cl  de  propagande  qui 
semblait  dominer  la  tendance  de  la  révolution.  Les 
hommes  d'Élal  de  l'Europe,  le  prince  de  Mellernicli, 
M.  AiiciiIon(2),  le  comte  de  Nesseirode,  souhaitaient 
tous  de  se  voir  et  de  s’entendre,  et  ils  désiraient  tous  ' 
que  les  souverains  pussent  se  rapprocher  eux- 
mêmes,  afin  d’imprimer  plus  de  solennité  aux  négo- 
ciations. La  présence  d’un  congres  cUil  susceptible 
d’imposer  quelques  craintes  à l’esprit  révolution- 
naire; le  concours  des  souverains  arrêterait  les  mau- 
vaises tendances  et  constaterait  surtout  que  la  cause 
des  rois  n’élalt  pas  perdue  encore.  Alin  de  préparer 
ce  congres,  cl  pour  aviser  aux  affaires  les  plus  pres- 
sées de  l’Allemagne,  les  ministres  d’Autriche  et  de 
Prusse,  ainsi  que  les  représentants  des  polis  Étals  se 
virent  préalablement  h TŒpIilx , vieux  nom  de  con- 
férences cl  d’assemblées  répressives.  Il  s’agissait  de 
confirmer  d'a)>ord  lesdernièrcsrésolutionsde  la  diète  | 

|l)  flot*  Je  ritmiaitaJe  franfmit»  li 

Ce  f«l  li  nn  grirft  lr«  plu*  liT*  du  prtiire  (le  Hellcinirli 
conlie  le  goovrrnciixnl  franç4i*. 

M.  AnciiloH  é'a«l  fort  ai(;ri  per  Iri  d^|iSrl>e«  pai*ioit- 
nrr*  de  VI.  «le  Wcrllicr  *Hr  U h»Iér*nre«U  M.  «le  Brnjflie 

(3(  Cl  |•en'lalt(  la  Gatelte  J' .JufiliBiirg  «ju  «lotmait  qnr  tr  lilrc 
«le  réiMtion  i ce  rappr«>ciirmciit  f(<e  •nnernini  : • Enroi  ci(  par- 
*rni>  i BiJlurHé  ec  projet  ilr  réunion  rie  Iroia  qranH*  nioiiarqnra 
i}MÎ  ronl  ;;aranlir  et  conKilidi-r  Tclat  actuel  de  l’Oriciit  rl  do 
l'Europe.  Tfkiil  ce  qu'il  f a de  plut  nsmliel  a |irnliablrmenl  déjà 
Hé  eoiitriiii  d'avance.  ?ion«  n'avinn*  que  peu  d'eapoir  de  voir  le 
rraltaor  ee  pr«ijel  de  crmférenci*;  mais  l'empereur  ?(icnlat  en  ajant 
vivement  senti  la  niVeMÏté  urj^ntc,  a bravé  tous  les  iiiconvcnieiil* 
d'ini  pénible  voja|fe,  et  laiis  t’inquiéter  rie  plus  d'une  afTaire  im- 
portante qui  pouvait  etifi-r  m prén  nee  i Saint-Pétersbourg  , il 
vient  dVtécutrr  {miicteclleinenl  ta  proinetse  de  te  trouver  au 


germanique  et  de  résoudre  la  question  hollando- 
beige  au  point  de  vue  qui  seul  pouvait  cfRcacemenl 
intéresser  la  Confédération  allemande,  c'est-à-dire  la 
pns>cssion  de  la  forteresse  du  Luxembourg,  une  de 
scs  barrières  protectrices. 

-Il  fut  dit  dans  cette  conférence  préliminaire  de 
Tœplilz  : « Que  la  résistance  du  roi  des  Pays-Bas  ne 
dc\ail  èlreniapprmivéc  ni  encouragée;  la  séparation 
entre  la  Belgique  cl  la  Hollande  était  une  affaire 
finie;  tôt  ou  lard  la  Belgique  se  lierait  à l’Allemagne 
parles  chemins  de  fer,  la  Meuse  et  le  Rhin;  les 
engagements  pris  par  le  roi  des  Belges  assuraient 
l’ordre  et  la  garantie  des  intérêts;  des  lors  il  n’y 
avait  plus  que  la  {lossession  du  Luxembourg  qui  pùl 
être  une  difHciillc  réelle,  et  celle-là  serait  décidée 
souverainement  par  la  diète  de  Francfort.  Les  confé- 
rences devaient  rester  allemandes  et  reconnaître  la 
nécessité  impérative  de  préserver  les  gouvernements 
elles  peuples  de  toute  propagande;  on  devait  faire 
entendre  au  cabinet  de  Paris  que  l’Allemagne  une  cl 
franchement  unie  prendrait  les  armes  avec  vigueur 
pour  la  cause  commune  et  européenne.  La  paix, au 
reste,  était  son  vœu  comme  elle  était  la  nécessité  du 
monde. 

Après  les  conférences  préliminaires  de  Tœplilz, 
toute  l’aUenlion  des  hommes  d’Élal  se  porta  sur  la 
réunion  projetée  des  souverains  de  Prusse,  d’Autri- 
che cl  de  Russie , qui  devait  sanctionner  avec  solen- 
nité les  points  difficiles  de  la  situation.  Devait-on 
appeler  celle  réunion  un  congrès  (5)?  On  eût  parla 
exagéré  la  nature  et  l’importance  même  de  la  réunion. 

A Vienne,  en  i8i4,  à Troppau,  à Laybach,à 
Vérone  même,  toutes  les  puissances  étaient  repré- 
sentées; 1a  France,  rAiigIcterrc  surtout,  y avalent  des 
ministres.  Ici  ce  ii’élail  et  ne  {Kuivaii  être  qu'une 
entrevue  particulière  et  je  dirai  même  incomplète , 
puisque  deux  grandes  nations,  qui  jusqu'à  lors  avaient 
joué  un  rôle  si  actif  dans  les  affaires  du  monde, 
n’avaient  là  aucun  représentant. 

Les  souverains  qui  allaient  se  rendre  à Muntz- 
Graëlz('i),  aux  frontières  de  la  Silésie,  n’étaient  ni 

reti«lc<-voni.  Qui  |M3«irrail  <]i>nc  revoqurr  msinleiiatil  en  <lonle«|ne 
celle  réunion  ii'eîl  {lour  objel  «le  iraiicr  eu  c»miinm  Ir*  qm-*lioii» 
vilair*  do  la  politique  curojK-eimc,  donl  la  prévcnce  «le  IrnU  uo- 
narqoe*  en  personne  peiil  Mule  diixriicr  U «oluiioii  ? Ou  a loug- 
len<ii«  éii  «lan*  riudèctviou  *ur  la  ville  où  i.t  réuuiou  potirrait 
avoir  lieu  l.c  cb*<ig  ni  euHu  «iir  «lan*  te 

cercle  «le  Uoulitlau,  |irrv  «le  l-i  fiunli&re  •!«  Silévie,  ob  le  comle  île 
WabUlein  juiuiède  un  va«(c  cliAfeait,  eonlciiant  cinqnaule  a|i|iar- 
IrnKiil*  (le  ni.illn-,  et  <lan«  U*  dc|ieiMiancv*  dtiqui  I ne  (muvi;  aii**i 
uu  pavitlmi  «le  rluMe.  • 

(4^  « A T<B|>lii(,  il  u'y  a en  que  ile«  rausrrin  *ur  l'AUcmaftie; 
M.  de  Talil»cl«eflr  n'a  Tait  que  |i.-«rallre  4 T0|dilc , unv  pouvoir 
■nfTivaul,  cl  rnorvaiit  i ion  •ouverain  une  pari  pliii  active  et 
plu*  dirccle  daoa  Ira  graudn  tiégocialioii*  qui , Utl-on , doivriit 
■'onvrir.  1.C  ciar  aime  à faire  m alTairc*  lm-n«<me{  nn  ae  t«o«n- 
[rcrait  aur  tou  caraeiirc  *i  ou  >up|iotail  la  moimlrc  iuflururc  à 
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du  m^'ine  à}(c  ni  de  la  même  lendancc  politique. 
I/cmpercur  Franroi*  II,  Irès-avanc*'*  dins  la  rie,  un 
peu  maladif,  e^^pnl  calme  , limpide,  était  incapable 
d’une  résobilion  brusque  ou  emportée;  le  roi  de 
Prusse,  l'rédérir-Guillaume , était  peut-être  encore 
plus  falif;ué  de  ses  longues  luttes  aux  jours  de  mal- 
heurs; jusqu’ici,  parsa  s.agessc  tempérante,  il  avait 
empéthé  la  guerre  qui  était  au  emur  do  la  noblesse 
prussienne;  ce  ii'était  pas  manque  de  dignité  ou 
crainte  des  batailles,  mai*  il  y avait  chez  lui  épuise- 
ment de  toutes  les  idées  un  peu  fortes,  appréhension 
de  toutes  secousses  violentes.  Il  ne  resterait  donc  k 
Muntz-Craclzde  grandiose,  d’exceptionnel,  d'un  peu 
fort  et  tenace,  que  l’cmporcur  ISicoIas,  alors  à trente- 
sept  ans,  avec  une  grande  vigueur  de  volonté,  une 
nnesse  extrême,  et  aussi  une  raison  iiislinctivc  qui  le 
faisait  écouter  les  conseils  de  la  modération  et  de 
l’cxpéricnce.  I/empcrcnr  Nicolas  ne  voulait  se  déci- 
der que  par  les  intérêts  suprêmes  do  son  empire, 
imitant  ainsi  en  tous  points  son  frère  Alexandre;  il 
avait  désiré  que  le  prince  royal  de  Prusse  accoiiipj- 
gnât  son  père  au  congrès,  parce  que  le  jeune  liérilier 
de  Frédéric-Guillaume  avait  montré  une  certaine 
audace  de  résolution  qui  plaisait  à l'empereur  Nicolas 
cl  que  celtit-ci  voulait  caresser;  il  le  savait  b la  tête 
d’un  parti  nombreux  et  fort  dans  la  vieille  uiunarchic 
prussienne;  il  le  savait  {larlisan  des  idées  de  répres- 
sion cl  de  guerre.  Il  espérait  fortifier  celte  j\ine  che- 
valercsqucquirêvaitencorc  les  jmirsd’une  Allemagne 
belliqueuse  et  ardente  comme  sous  la  noble  Louise 
sa  mère. 

Les  ministres  qui  accomiugnaient  les  souverains 
à .MunU-Graetz  élaicnl,  pour  U Prusse,  M.  Ancillon, 
caractère  calme,  compassé,  bourgeois,  fort  ulcéré  des 
derniers  actes  du  gouvcrnemenl  français  sur  la  Bel- 
gique, et  ne  voy.inl  plus  dès  lors  les  questions  avec 
le  sang-froid  necessaire.  M.  deNessdrode,qui  accom- 
pagnait l’empereur  Nicolas,  était  le  redet  inletligcnl 
cl  un  peu  craintif  deses  volontés:  l’empereur  Nicolas 
faisait  beaucoup  par  lui-même.  H avait  pluUH  besoin 
d’un  interprète  correct,  d’un  secrétaire  d’Élai,  que 
d’un^roinislrc  dirigeant,  et  M.  de  Nesselrode  avait 
accepté  celle  situation.  Sur  eux  tous,  le  prince  de 
McUernich  avait  une  supériorité  incontestable;  elle 
venait  de  son  esprit  et  de  sa  position  : son  esprit 
avait  plus  d'éleiiduc,  sa  position  plus  de  lil>crté,e( 
avec  tout  cela  une  tempérance,  une  habileté  qui  se 
passionnait  volontairement  et  revenait  à son  état 
normal  aussi  à volonté.  Pour  seconder  la  pensée  de 
répression  , M.  de  Melternich  aurait  marché  avec  la 
Russie,  s’il  n’avait  eu  l’expérience  que  sonvent  le 
cahiiicl  de  Pétershoiirg  faisait  servir  les  pensées 

utniflrn;  agit  iiircctfmrnt,  et  éon  aunre  «fut:  cV»t 

nno  Iciire  «titogra|tlie  qu'il  a érrile  à irAutr«l»o 

cl  au  lui  <le  frunic , qui  a aiurai'  riiilcrriiptian  ti  bruaque  de 


d’ordre  à des  idées  d'agrandissement  ; et  depuis  U 
question  d Orienl,  le  ministre  autrichien  était  en 
inquiétude  et  en  méfiance;  accepterait-on  sonrarac- 
tère  de  médiateur  sur  ces  graves  intérêts? 

Dès  qu’on  apprit  en  France  cl  en  Angleterre  la 
réunion  des  souverains  à Muntz-Craëtz,  une  sorte 
d'inquictude  se  manifesta  dans  les  deux  cahinets. 
Qu'allait  il  sc  passer  là?  Était-ce  un  congrès  de  coali- 
tion, un  renouvellement  des  stipulations  secrctesde 
Ch.iumonl?  M.  de  Talleyrand  et  lord  Palmerslon 
furent  également  hiessésde  rindiffercnce  qu’onavail 
mise  h leur  égard,  en  omcllanl  de  les  ap|>eler  dans 
une  déliiiéralion  conlinenlale.  Ce  dépit  fut  ressenti 
à un  degré  dilTércnt.  M.  de  Talleyrand,  habitué  jus- 
qu’alors h prendre  pari  à tous  les  grands  actes  de 
la  diplomatie,  la  voyait  se  séparer  de  lui  (1),  de  ses 
inléréts,  de  ses  pensées  ; lord  Palmerslon  se  vit 
atteint  dans  celle  fierté  superbe  qui  apercevait  eu 
tout  une  in>ulle  pour  l’Angleterre  : c'était  une  sorte 
d’oublideses  forces  et  de  sa  situation  sur  le  conlincot 
où  elle  dominait  depuis  un  siècle  : élaîl-il  possible 
d'arrêter  quelque  chose  de  sérieux  sans  l’Angleterre? 
La  (acliquc  de  M.  de  Talleyrand  fut  dès  lors  de  mon- 
trer qu’il  existait  une  inlimilc  toujours  plus  grande 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  comme  pour  balan- 
cer les  résolutions  qui  seraient  prises  à Munlz-Graéii, 
cl  CCS  ré-olutions  devaient  déterminer  entre  le* 
cabinets  do  Londres  cl  de  Paris  une  alliance  de  plus 
en  plus  étroilc  dans  la  question  d'Orient  comme  sur 
celle  de  l’Espagne  et  du  Portugal.  Cependant,  on  put 
remarquer  que  lurd  Minlo  sc  rendait  en  Allemagne 
|K)ur  un  voyage,  disait-on,  de  simple  agrément,  mais 
avec  la  mission  de  visiter  Tœplilz  et  Munli  Craélz; 
on  ne  doutait  pasqu’il  n'eùl  l’ordre  de  s’enquérir,  de 
loul  entendre  , de  voir  enfin  cc  qui  serait  résolu.  II 
fut  douloureux  pour  la  diplomatie  franraisede  n'aioir 
b Muniz-Grnélz  aucun  représentant.  Le  maréchal 
Maison  espérait  s’y  faire  inviter  en  invoquant  se< 
souvenirs  de  Moreau  et  de  la  restauration  de  1814; 
il  ne  put  y réussir.  L'Europe  fil  une  faute,  elle  subit 
plutôt  scs  dépits  que  h raison  d’Élat.  A MunU- 
Graëlz  on  ne  put  rien  résoudre  de  hardi  ni  de  defi- 
nitif, car  il  était  impossible  de  ne  pas  tenir  compte 
dans  la  iKiIance  d’une  nation  aussi  forte,  aussi  con^é 
dérahlc  que  la  France.  C'élail  s'annuler  de  pleine 
volonté. 

Sur  quel  point,  en  effet,  allait-on  délibérer?  On 
devait  causer  sur  beaucoup  de  choses , prévoir  des 
cvcnlualilés;  mais  des  résolutions  générales  il  en 
serait  diHicikmenl  arrêté.  Il  y avait  des  questions 
qui  tenaient  aux  intérêts  spéciaux  des  trois  puissan- 
ces, d’autresse  rattachaient  à la  politique  universelb*- 

lVMlrf»ne  (le  TiejilH»  pour  la  IraH^ftirmer  fii  ow  ranirb-  * 

fl)  CbietKi  reilré(ii»r  «usceplibitilé  ilc  M.  «ij  T4Urjr*mt, 

qui  Ini  (il  pliii  li'itoe  foi*  co*i|>r«tnellr«  le»  granJi*  afljirrt. 
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Au  premier  ordre  d*idées  sc  liait  la  silualion  de  la 
Pologne;  il  fut  bien  entendu  que  l’état  des  choses 
actuellement  existant  serait  maintenu  (l),et  qu’en 
cas  d’i'motion  nouvelle  les  trois  puissances  se  prête- 
raient un  mutuel  concours  pour  la  répression  de 
l'esprit  de  révolte  comme  une  conséquence  du  traité 
départagé:  ici  donc  aucune  difRculté,  parce  que 
les  intérêts  étaient  communs.  Depuis  la  révolution 
de  juillet  les  trois  cabinets  s’étaient  tenus  en  par- 
faite intelligence  pour  la  répression  des  (roubles  de 
Pologne. 

Sur  la  question  d’Orient,  la  réunion  de  Munir* 
Graèlz  ne  produisit  que  des  explications  et  des  pré- 
voyances pour  chaque  éventualité  d’un  ovenir  qu'on 
ne  pouvait  calculer  encore;  et  afin  de  calmer  les 
inquiétudes  de  M.  de  Mellcrnich  sur  les  desseins 
réels  de  la  Russie,  l’empereur  Nicolas  déclara  que 
son  dessein  était  d’accepter  la  médiation  amicale  do 
l’Autriche  sur  l’exécution  du  traité  d’UnLiar-Skelessi; 
que  ce  traité  n’avait  pour  but  que  la  sftrclé  de  la 
Porte;  qu’au  jour  où  le  sultan  lui-même  déclarerait 
n’avoir  plus  besoin  de  l’appui  exclusif  que  lui  assu- 
rait ce  traité,  tout  rentrerait  dans  le  droit  commun; 
qu’il  ne  demandait  pas  mieux  que  le  concours  et  les 
bons  offices  de  rAulriche  pour  amener  un  résultat 
favorable  à la  paix.  Le  danger,  au  reste,  était  calmé 
pour  le  sultan;  Mohémct-Ali  s’élait  relire,  et  fort 
heureusement  la  protcclion  de  la  Russie  était  trop 
bien  constatée  pour  que  le  p,icha  tentât  une  noirvrHe 
guerre  ; l’empereur  répéta  plusieurs  fois  que  la 
Russie  n’avait  aucune  vue  ambitieuse  personnelle, 
égoïste;  que  si  néanmoins  tel  événement  pouvait  sur- 
gir, d'une  nature  assez  capitale  pour  dissoudre  l’em- 
pire ottoman,  toute  idée  de  partage,  de  division, aurait 
lieu  nécessairement  en  commun,  car  ce  serait  l’évé- 
neraeiU  le  plus  sérieux,  le  plus  capital,  de  l’époque 
moderne.  Est-ce  qu’en  ce  cas  on  pouvait  croire  que 
î’.^ulriche  ne  serait  pas  consultée  sur  la  question 
d’Oricnl?  11  dut  être  bien  entendu  qu'on  ne  blesse- 
rait en  rien  les  anciens  rapports  d’alliance  cl  de  pro- 
tection qui  existaient  entre  le  cabinet  de  Vienne  et 
la  Porte  Ottomane  : a>ant  toutes  choses  l’union,  la 
paix,  et  la  mé<liation  morale  de  M.  de  Mclternich, 
qui  seul  pouvait  sc  faire  entendre  de  l’Angleterre 

(I)  • l a Pro-<ie,  U ltu»iie  cl  rAulriche  Bignèrcnl  aîor*  nn  lra>lé 
reldlif  à la  Polnçne,  Han»  lequel  ce»  puiaUDCci  prétoyaient  le  ca* 
<lc  nouTclIef  tcnialifc*  pour  Iroubirr  le  repot  public  et  changer 
t ordre  de  choici  (xi»taal  ; cllci  dcTaicitl  ae  cumnnmiqacr  rhiIucI- 
Icnenl  tout  ce  qui  parviendrait  à leur  connaiMance  et  arrAler  en 
commaa  Ita  nteaurra  itcccaaairea  |>OQr  comprimer  Ica  cflTurlt  du 
paru  rétolalionriaire.  Cluqne  puiauncc  défait  tenir  diiponihlea 
Irrule-cioq  aiille  lH>aimca  de  Iroepca  dcaliiiéca  à réprimer  lea 
troubli-aqui  pourraicnl  éclater;  cl  la  puÎMaaoe  mcoacce  aurait 
alora  le  droit  de  requérir  In  corpi  alliée  ; reua-ci  marcheraient 
même  uni  attendre  aucune  réquiiîlion.  Ao  cai  d'uoe  nourrlle 
(ciUalifc  de  réfolulioa  en  Pologne,  il  aurait  aucune  difTércnce  | 


cl  la  rassurer  sur  le  traité  (rilnliar-Skelcssi  (S), 
Le  point  principal  sur  lequel  portèrenl  les  confé- 
rences de  Munir-Oraclz  sc  rallachait  siirloul  à ce 
qu'en  diplomatie  on  appelle  l'élal  moral  de  l'Europe. 
El  ici  il  esl  Incn  essentiel  de  faire  connalire  l'opinion 
rcspeclivc  de  Ions  les  souverains  sur  rallitiidc  de  la 
France  depuis  1830.  Il  résulte  des  pièces , des  ducu- 
nieiilsconsullés, qu'il  ne  fiilii  Miinlz-Graëlz nullement 
question  de  la  branche  aînée,  de  son  rélahlissement 
cl  de  ses  droits;  d'autres  intérêts  plus  graves  oecu- 
paienl  les  linnimes  d'ÉIat.  Les  démarches  même  des 
rovalisles  français  furent  repoussées;  le  congrès  mit 
une  sorle  d'alTectalion  .i  se  séparer  de  loule  idée  de 
rcslaiiralion , parce  qu’on  avait  reconnu  loyalement 
une  autre  djnaslie  (3).  Charles  X dut  s'éloigner  de 
Prague  pour  ne  poinl  Irop  se  rapprocher  du  congres; 
.sa  cour,  traitée  avec  |Kdilessc,  n'eut  aucune  action 
sur  celle  royale  assemhlcc  ; il  ne  fui  question  sérieu- 
sement ni  de  la  duchesse  de  Uerry  ni  de  .M.  le  duc 
de  llordeaus  ; l'Europe  considérait  celte  question 
comme  très -ajournée,  depuiisurlont  la  malheureuse 
entreprise  de  Mailame.  On  ne  voulut  mêler  aucune 
dilTicullé  accidcnlelle  à la  pensée  générale  des  cabi- 
nets, et  si  l'cmperenr  de  Itussie  était  disposé  à mon- 
trer plus  de  tendance  pour  une  restauration  cl  plus 
d'aigreur  conire  les  fail  accomplis,  le  calme  de  M.  de 
Mellcrnich,  l'expression  fatiguée  de  la  polilique  du 
roi  de  Prusse,  n'aurairnl  pas  permis  la  rcalisalion 
d’un  projet  qui  sérail  sorti  de  la  iwhliquc  rélléchie 
des  intérêts  malériqls. 

Les  résultats  généraux  de  la  négociation  belge 
furent  également  acceptés  par  le  congres  de  Munlz- 
Graélz  comme  ils  l'avaient  été  à l'œplilz;  ils  sc  résu- 
maient ainsi  : 1- séparation  de  la  Belgique  avec  la 
Hollande;  2..  la  royaulé  de  Léopold  indépcndanic  cl 
libre;  3“  la  nécessité  impérative  de  lerniiner  au  plus 
vile  les  dilTcrends  qui  existaient  entre  les  deux 
royautés  sur  des  intérêts  de  frontière  ou  de  linances; 
•4"cnlin,cl  quelles  que  pussent  être  les  renionirances 
du  prince  royal  de  Prusse  (4),  il  fui  bien  enlcndu 
qu’il  n'y  aurait  de  coaua  MH  que  si  les  intérêts  alle- 
mands élaient  soricu-sement  compromis;  telle  sérail, 
par  exemple,  l’éventualilé  où  le  grand4ucbé  de 
Luxembourg  serait  refusé  ù la  Confédération  ger- 

entre  ce*  trouiic*;  clic*  *crsic»l  cmtduyccf  [wur  te  même  bel  et 
CHlrrr^icbl  »ur  le  territoire  re*{'cclif  do*  trei»  court  ■Ilire*.  • 

( Jt/thmmtifmfi,) 

(?i  Je  lien»  ce*  reuxrigneiiicnl»  d'une  loitrce  ci-rtaine;  co* 
lail»  |j  mriliation  ((irolTril  iuiiiL^iitcmrnt  l'Aiilrirbo 

i U Rutiie  et  i l’AufîlcIcrrc  |ur  l'oSicc  du  priiuc  tic  ■ollcrnicb, 
en  »c|>aranl  ecMe  drioière  de  la  France. 

;3)  Le  |»arli  Icgilimifte  ne  pardonna  poinl  celle  iixliffcrence,  cl 
c'eal  la  première  caurc  de  u >cperalion  avec  renipereur  Rîoola». 

I>c«  ordre*  lièi-prcrit  rurent  ctitoyéa  aut  ambaaaadeurt  «le 
Rutrie,de  Pi-uixf  cl  d'AnIrichc  è Isondre»,  afiii  do  hller  U 
tien  défiiiilifc  de  la  quctlioii  belge. 
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roaniquff.  Pour  l'hypothèfte  d'un  armement  généra), 
il  fut  demandé  quel  braille  concoure  que  la  Ru^nje 
pourrait  prêter  à la  ('onfédération,  et  l'empereur 
Nicolas  déclara  que  cent  vingt  mille  hommes  seraient 
à la  disposition  du  roi  de  Prusse  comme  arrière- 
garde  dans  une  campagne  qui  aurait  pour  but  de 
protéger  la  Conrt'déralion  germanique,  I.cs  liens 
intimes  des  trois  souverains  sous  ce  rapport  se  cimen- 
tèrent d'une  manière  indissoluble;  les  contingents 
furent  fixes;  seulement  il  fut  bien  entendu  qu’on 
éviterait  le  plus  possible  les  occasions  d'en  venir  à 
l'cxlrémilé  d'une  guerre  (i),  et  qu’enfin,  si  elle  était 
inévitable,  le  premier  !>esoin  de  tous  serait  de  prouver 
aux  peuples  que  la  guerre  était  juste  et  fondée  suf 
les  intérêts  du  repos  général  ou  la  dignité  de  la 
nationalité  méconnue. 

La  préoccupation  dominante  du  congrès  de  Munlz- 
Graëtz  fut  la  propigandc  alors  si  profondément  orga* 
niféc.  On  posa  la  question  suivante,  curieuse  par  son 
texte:  Le  gouvernement  français  établi  depuis  1850 
a-t-il  la  volonté  sincère  de  réprimer  cet  esprit  désor- 
donné de  rébellion  et  de  révolte  en  Italie,  en  Alle- 
magne, partout  où  son  action  peut  se  faire  sentir? 
et,  avec  celle  volonté,  a -l-il  la  force  de  répression  né- 
cessaire pour  contenir  l’esprit  des  révolutions?  Sur 
le  premier  point  le  prince  de  Mellernich  sc  montra 
d'une  exlrême  justice,  et,  de  concert  avec  la  Prusse, 
il  constata  les  elTurU  que  partout  ce  gouvernement 
avait  faits  pour  comprimer  la  propagande  : « on  en 
avait  la  preuVe  par  scs  communications  journalières, 


par  la  surveillance  qu'il  exerçait  sur  les  réfugiés;  il 
fallait  lui  eq  tenir  compte  : c’était  pour  lui  une  rude 
tâche, car, né  d’une  révolution,  comment  s'en  séparer 
d’une  manière  absolue  ? Quant  à la  force  de  répres- 
sion, il  y avait  des  hommes  de  bien  en  France,  des 
esprits  dévoués  au  maintien  de  la  paix  et  de  l’ordre 
européen  ; seulement  il  fallait  avoir  de  la  patience;  le 
gouvernement  français,  enlacé  lui-même  par  les 
sociétés  secrètes,  avait  résolu  de  s'en  débarrasser; 
cette  année,  des  efforts  seraient  tentés;  les  chainkes 
paraissaient  mieux  dis|>05ées,  on  espérait  avoir  de 
l)onncs  lois  contre  les  associations,  cl  engager  k 
combat,  s’il  le  fallait,  avec  elles;  le  gouvernement 
français  était  décidément  aux  prises  avec  le  parti 
républicain  dans  une  bataille  légale,  et  cette  année 
on  obtiendrait  des  lois  contre  U presse,  les  associa- 
tions. Enfin,  on  avait  l'espoir  d’eu  finir  avec  le  désor- 
dre moral  des  esprits. 

Ces  informations  secrètes,  communiquées  à l'empe- 
reur de  Russie,  conslalèrenl  le  l>on  vouloir  de  la  mo- 
narchie du  9 août  pour  se  lier  au  système  européen  : 
on  n’avait  plus  d’autre  parti  possible  que  de  la  sou- 
tenir dans  son  œuvre.  Des  lors  le  congrès  de  Munli- 
Graëlz  SG  borna  à des  traités  éventuels,  à desen-ea^ 
sur  l'avenir;  sa  réunion  avait  pour  but  plulM  une 
démonstration  diplomatique  qu’une  démarche  hos- 
tile contre  les  faits  accomplis  (2).  On  voulait  trâioi- 
grier  à la  France  révolutionnaire  que  l’Europe  mo- 
narchique était  prête  â soutenir  une  lutte;  il  ne  fut 
fait  rien  au  delà;  les  intérêts  n’etaient  par  W 


(I)  Il  fui  fowrni  i b coiifértnrf  de  IVUt  rtacl 

d'S  r<>rr»  que  |wv«»ril4i«nt  alnti  kur  |iicd  |tu)«kartrei  couliiien- 
lal(k.  Le  «u<ei  (calutlicaicni  : 


Armét  ririM. 


liirjiilrric  de  la  fisede  impériale  ri  de  la  li(ne, 
pmiidierk,  cl>a*trur«  à pîrd  t 194  lésimnila. 

Cavalerie  de  U gar.lv  rl  de  b li|pie  { IU9  rrRÎ- 
mcnlk  du  cuirjMicis,  liulauk,  diagotii,  hiikurdt 
et  Cokaqiira  n-gniii-ri. 

Artillerie  eltroupci  dii  génie:  900  boiirhea 
i feu. 


309,000  imm. 


ea,uoo 

90,000 


TuUi.  389,000  hoBi. 


Armit  üutriekiemnt. 

Infanlerlc  Je  ligne  cl  légère,  aulriviiicnne  et 


Iwngroiiie.  390,000  liom. 

Cavalerie,  Ica  raca<irona  au  complut.  49,000 

inillerir,  etc.  ^ 33,000 


Tefal.  321,000 

Non  Comprit  73  haljilton»  de  bndwihr,  éta- 
lon * 00,000 

Etira  régimeuU dck  froNliim (omprenaiil  00,000 


Tolal  général.  40l,0l0hom. 


Armée  penetienne. 


Garde  royale. 

23,000  boa. 

Armée  de  ligne  diviaéc  en  8 corpt,  toua  fnrméa 
d'infan'erie,  d«  cavalerie,  d'arliUrrie  el  préarii- 
ianl,  y coiDpria  Ica  JTrieÿf  (réaervea),  uniffeclifde 

149,000 

l.andwrlir  du  premier  banc. 

108,000 

Total. 

399,000  bcMB 

Armée  Je  U Cemfe'JérHtioit  germanisme 

Rivière. 

50,000  Imv 

Saie. 

1U,000 

AVurIrmbeig. 

18,000 

Bade. 

14,000 

Iiea«e. 

0,(100 

I.ca  eonligrtila  dea  petilea  prinripauléa  iVIevant  ' 
en  tout  ê 

43,000 

Tolal.  151,000b»m. 


(3)  La  plu|>arl  dea  ronvmliona  terrèlc*  de  Mnnii-Graéii  ferrai 
plu»  lard  coiirerliet  en  édiia  publira.  En  vidcl  un  rxcMpIr  • 
■ Pour  affi-rniir  davanlage  Ie«  reblioiii  d^amllié  et  de  voitiu^t* 
qui  exiiteni  entre  noui  et  noa  Élala  rt  Lrura  Slajealéa  l'emperriK 
de  Rumic,  roi  de  Pologne,  et  le  roi  de  Pmiae,  el  prenant  en  coa- 
iidéralion  l’intérét  égal  dea  Irota  puiauncca,  au  mainlirndcla 
Iranquillilé  et  do  l'ordre  légat  dana  Ica  provincea  polonai»ea  aæ- 
nia«a  i lenr  aoBvcraincl  ',  noaa  avutia  arrêté  d'iin  commun  areoriJ 
avec  Lcnra  Majeatéa,  Ica  diapoailiona  qui  aatvciil  : 

a Quiconque  connieltra  dana  lei  ÉtaU  de  t'AuUicbe,  de  la 
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Ii's  mèmef,  pour  prendre  doit  résolutions  unanimes, 
comme  autnTois  à Layhach  ou  à Vérone,  l.es  temps 
étaient  changes;  aucune  résolution  militaire  ne  fut 
donc  arrêtée;  on  confirma  racceplalion  des  faits 
accomplis;  seulement  il  fut  convenu  que  la  question 
allemande  serait  soutenue  par  tous  les  moyens,  et 
que  la  Confédération  germanique  resterait  maltresse 
ehet  elle. 

Ce  fut  donc  autant  pour  compléter  le  congrès  de 
Muniz  Graëlz  que  pour  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  défi  rence  à l’empereur  d’Autriche  que  tous 
les  ministresdeladiètc  furent  appelés  à Yienne,soiis 
la  présidence  du  prince  de  Mellernich.  Là  durent 
encore  être  aiTétces  des  mesures  coercitives  sur  l’Al- 
lemagne, et  la  nécessité  de  réprimer  les  assemblées 
rcprcsenUlivcs,  les  universités,  et  ce  qui  restait 
encore  d’une  presse  libre.  I/Europe  semblait  prévoir 
qu’il  y aurait  une  nouvelle  lutte  en  France;  lutte 
immense  contre  une  insurrection  organisée  presque 
publiquement  avec  des  clubs  et  des  associations 
avouées  : élait-il  possible,  en  effet,  que  l’Europe 
restât  paisible  tant  qu’elle  voyait  In  société  des  Droits 
de  râomme  jeter  scs  ramincalions  sur  tous  les  points 
de  la  France  et  du  monde,  un  jury  qui  acquittait 
toujours  par  peur  ou  mauvaises  passions  (1),  une 
presse  qui  discutait  le  principe  du  gouvernement 
sans  respect  pour  les  personnes  et  les  choses  invio- 
lables ? Cette  désorganisation  profonde,  que  l'idée 
de  1 789  avait  jetée  dans  les  esprits,  devait  être  déra- 
cinée par  une  législation  prévoyante  et  ferme;  il  ne 
suffisait  pas  d’avoir  vaincu  la  révolution  dans  les 
rues,  il  fallait  la  briser  dans  son  principe.  Voulait- 
on  rendre  h la  France  sa  splendeur  morale  et  sa 
grandeur  diplomatique,  il  fallait  attaquer  de  front 
l’esprit  révolutionnaire:  labeur  immense  pour  les 
hommes  d’Élat  et  peut-être  au-dessus  des  forces 
humaines  I 

Bu««ir  on  île  1j  Prnt«c,  1e«  rrinir»  de  bau<e  lidliHon,  de  lrkr>ina- 
jrtlé  OR  (le  révolte  d iiMiii  irniér,  no  f|id  cnirera  dant  nn  romfdnl 

Ciinlre  U aArdé  da  Irane  on  du  ({naverncmciit,  ne  Irottvera 
ni  Skilc  ni  proIrcUan  daiit  Ica  anlrca  Ëlal«  — l.ra  tioi»  eoura 
a'eflffagciil,  au  roiilraiic,  i «rdonnrr  IVilradilioii  iminiNliaie  dca 
iiiditïdiK  acctivc»  ilea  erinica  ci-üeaaut  ajiéeilîéa  laraqu'il  y anra 
eu  réclamalioii  de  la  pari  du  ^ouveritrinrnl  auquel  m iiidividua 
ap|>arlicndrotil  ; tnaia  il  eal  bien  rntendo  que  cei  di«|>oiilioni 
n'anroni  (toSol  dVir<!t  rélroaclif.  — Ajircs  être  convenn  avec  u 
Slajealc  reiU|>crcDr  de  Duavic,  roi  de  Pologne,  et  Sa  Stajeaté  le  roi 
de  Pruv«e,  que  lea  engagrmenta  ci-deaaat  alipuléa  aéraient  ainint- 
lanémenl  ptildiéa  ofBriclIr  mml  daiia  Ira  Iroia  Éiali,  nona  Ira  pio- 
mulguona  par  le  preveni  édit  et  lea  pnrloni  i la  eonnaiaaaiice  de 
n»a  lujcia  [tour  qii'ila  lenr  fervent  de  rèjjir.  Itoav  urdonnona  en 
néfiie  leaipa  i ioua  nov  fnnclionnairea  civili  cl  nitliiairea  et  anirca 
auloritéa  de  tenir  la  «nain  h leur  ciccuiion  pleine  et  entière  i par- 
tir du  ]vi  mara  lli34. 

a Donné  daiia  notre  capitale  de  Vienne,  l«  4 janvier  1834,  et 
dana  la  quaranle-ileuiitoie  aimée  da  notre  règne. 

a (5iyné)  Faaa^ia.  a 

CAPBPJGL'C.  ^ S. 


CHAPITRE  LXVI. 

FSPRIT  PCBLIC  DES  PROVINCES,  ACTES  MINISTÉRIELS. 

Cnnaea  de  l'agitation  |<roviiicialc.  — l.a  preaae.  — - I.'aJnilnittra- 
lioii.  — I.J  garde  nationale.  — l.‘i>plnioti  royaliale.  — La  majo- 
rité de  M le  dtic  de  Rordraui.  — i.a  eonr  de  (’liarlea  X.  — 
Voyage  à Prague.  <—  Gouvernrraenl  de  Pari*.  — Piérerlnre  de 
la  Seine.  — Uettailc  du  comte  de  Bnmiy.  — Il  de  RjmboleaB, 
ptcfri.  — La  police  de  M.  Gitqnel  — Caractère  violent  dra 
priui  vnitea  de  M.  Perail.  — La  cour  d'aafive*.  — Premier  procèa 
pour  alleiilat.  — Ponrvuitea  contre  U aocirté  dca  Droit»  d» 
i'humuit.  — Ac>|uillemenl.  — La  cond.Mnnalion  de  M.  Cabet. 
— I.J  prn*Kr  |rf>liiiqne.  — Ptibliralioni  de  H Brrai  d,  de  É.  Sar- 
raoa  cl  de  Vf.  Pt  pin.  — Evpril  et  Irndanrc  du  luiiiittère.  — ' 
Itérra'iir  d'nnr  lépreuiuii.  — AUaqncra-t-on  la  publicité  dana 
Ira  rar«,  « I Ir*  aatorialton*  arcrèie»?  — Aelei  de  chaque  raloiaire 
en  pailiculier  — l.e  maréchal  Sonlt.—  L’armi'e  et  Icaérorto- 
miatea.  — Le  due  de  Broglie  — M.  Barihe  et  lea  Iribunaui.  ~ 
M.  Tliiera,  les  travaux  pnblica  et  le  commerre.  — liialrRclien 
pobtiipie,  VI.  Giiirot.  — VI.  d’Argoul  et  radminialralion.  — 
Finaue<  i.  — Marine.  — Aa[>ecl  de  Paria. 

(jitix  I83.T  A lAxa  i$34.) 

Un  des  caractères  qui  marque  les  grandes  émotions 
du  peuple  en  France,  c’est  que  la  révolte  vive  et  pro- 
fonde d'abord  â Paris  s'éparpille  ensuite  en  province 
comme  un  lointain  retentissement;  cela  se  vit  à des 
époques  moins  régulièrement  organisées,  vieilles  et 
sanglantes  aussi,  lors  de  la  rébellion  des  bouchers 
sous  Charles  VI,  durant  la  Ligue  et  la  Fronde.  Il  arrive 
même  que  Paris  s’apaise  et  que  la  province  reste 
encore  émue  et  sourdement  agitée.  Après  la  répres- 
sion des  sanglantes  journées  des  5 et  6 juin,  l’orga- 
nisation du  parti  républicain  devint  surtout  provin- 
ciale; surveillée  et  vaincue  à Paris,  l’émeute  avait 
plus  d'espérance  dans  les  départements,  et  ici,  il  faut 
le  dire,  elle  ne  trouvait  pas  ces  vigoureux  moyens 
de  répression  qui  forment  comme  le  caractère  sp^ial 
de  la  police  centralisée,  (elle  que  l’empire  l’avait 

( 1 1 11  y rut  loiiji>iir«  on  peu  dr  vagne  dana  tout  ce  qui  Tut  rceolu 
4 crite  rpoqur,  et  on  peut  l'cD  faire  une  bMe  par  l'article  qu'oa 
va  lire  ici  : 

■ Lr  rong«  ra  dea  pmiurqura  etl  terminé  ; l'entpcrrar  de  Rutaie 
a quitté  MiMiia-Graéta  pflur  viailer  la  Pologne.  I.ra  poliliqueade 
inua  le*  pay*  et  de  toulca  Ica  natiimaie  (>crdenl  en  conjeclorea,  par 
rapport  aui  décikiona  que  Ira  uonarqnea  peuvent  avoir  priaca  A 
Miiiila-Gracta,  et  l'on  répand  A ccl  rgjrd  lea  brnita  lea  plaa  eonlra- 
dicluina. 

a N<iu»  pouvona  aiaurer  que  cette  entrevue  dea  nionarqur*  u'a 
ru  lirn  qu'avec  Ira  pliia  paeifiqnea  et  Ica  plua  iioMet  tnleuliona 
de  garantir  ee  qui  exiale  coni  re  Ica  rflTrla  dé*Aatrenx  de  la  propa- 
gaiitle  lur  te  bonheur  et  le  repna  dea  peuplra;  que  l'on  ne  vent 
que  le  droit  et  lajoaticc,  ieaalul  ci  la  proapénlé  dra  nation*, 
mai*  qoe  l'on  veut  anaai  •‘oppover  avre  vigueur  A loua  lea  effurla 
futur*  du  parti  qui  dûire  Ira  boulevcraemeoli  cl  que  parloot  on 
cheicbera  A ica  étouffer  dca  leur  uaimnee.  • 

{TtMtteko-f’attrtmndsititmmg.) 

ts 
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comprise.  A Paris,  loul  élail  classé,  surveillé;  mille  j 
aclion  n’écliappait  dans  ce  vaste  réstau  que  la  police 
avait  jeté  siirles masses;  d’aillcors,  le  besoin  d’ordre  ; 
se  faisait  d'autant  plus  sentir  dans  ce  vaste  centre, 
que  l’émeute  a\ail  un  caractère  plus  sauvage  cl  plus 
désordonné.  On  avait  ciïroi  de  contempler  ce  bas 
peuple  des  faubourgs,  ce  ramas  repris  de  justice 
qui  avait  ravagé  l’archevéché  et  arrache  les  croix  du 
faite  des  cathédrale»  (!). 

Dans  les  départements  néanmoins,  il  y avait  des 
causes  nouvelles  et  plus  actives  de  désordre;  par  un 
avis  supérieur  du  comité  occulte  qui  dirigeait  la  pen- 
sée républicaine,  des  feuilles  publiques  spécialement 
consacrées  à défendre  et  à protéger  la  démocratie,  à 
raviver  cl  exciter  l’esprit  d'émeute  et  de  desordre, 
s'étaient  fondées  dans  beaucoup  de  départements, 
aux  chefs-lieux  surtout  ou  se  trouvaient  dos  masses 
d’ouvriers  réunis.  Ainsi,  à côté  du  club  miiUiellistc, 
en  face  de  la  manufacture  souffreteuse  et  maladive, 
il  y avait  un  organe  des  plaintes  et  des  griefs  de  la 
classe  prolétaire,  remuant  toutes  les  passions,  parlant 
aux  pauvres  du  despotisme  et  de  1a  domination  des 
riches,  attaquant  la  propriété  et  la  fortune  comme 
une  des  douleurs  et  des  causes  de  la  misère  des  peu- 
ples. Les  journaux  prenaient  pour  titre  des  idées  ou 
des  symboles  qui  pouvaient  réveiller  les  passions  : 
le  Peuple  souverainy  le  Démocrate,  le  Patriote  (2), 
rappelant  surtout  la  fatale  époque  de  1793.  Ici  les 
clubs,  là  les  journaux,  telle  était  la  nourriture  spiri- 
tuelle des  masses  : qu’on  s’imagine  donc  les  agita- 
tions soudaines  des  provinces  animées,  excitées  à 
voir  dans  le  gouvernement  l’ennemi  de  ses  intérêts, 
de  son  bonheur,  de  son  repos  I Que  restait-il  dès 
lors  à attendre  pour  prendre  les  armes  et  arborer  le 
signe  de  l’insurrection? 

Si , en  présence  de  ces  embarras , il  y avait  eu  au 
moins  une  administration  provinciale  forlc,  compacte, 
décidée  à la  répression,  le  désordre  n’aurait  duré 
qu'un  moment,  et  force  serait  toujours  revenue  à la 
loi  ; mais  les  ncressilcs  des  premiers  temps  de  la  révo- 
lution de  Juillet  avaient  motivé  un  choix  de  préfets  i 
et  de  sous-préfets  mous,  incertains  et  souvent  très- 
incapables.  Si  le  litre  de  patriote,  de  combattant  ou 
de  héros  de  juillet,  était  bien  beau  aux  yeux  des  vain- 
queurs, il  n'était  pas  suRisant  pour  créer  un  admi- 
nistrateur raisonnable,  un  homme  de  sens  et  d’in- 
fluence sur  les  localités.  On  en  était  un  peu  comme 
aux  premiers  temps  de  la  restauration  do  1815  (3), 
où  les  partisans  des  Bourtrans  croyaient  qu’avec  le 

(1)  Ail  ront]  (Irt  Sam  lionoilet,  c*é<ai(  iiirloul  l'cmfHlrde  Té- 
trm  I63|  ijui  a*ail  taîwd  l'cnipremle  la  plui  proromi^. 

l2)  l.a  plupart  He  cm  jaiirtiaiit  furent  fondra  en  ItUtS.  la  preasc 
pmvincialc  avait  un  croire  démocraliqoe  à Parla,  où  prraqne  loua 
Ira  arlicira  éuiral  rédiféi,  pour  <è(rr  cnaDile  rnfojia  daiia  Ica  iH- 
{artemeiila. 


seul  titre  de  royaliste  ultra  on  pouvait  prétendre  ù 
tout,  à la  bonne  gestion,  à la  science  et  à la  capacité  : 
chaque  époque  a ses  vainqueurs  iin|>éralifs!  Et  cepen- 
dant les  affaires  soulTraienI;  il  se  passait  môme  de» 
choses  irès-malhcurcuses,  qui,  loin  d’amener  la  paix 
et  le  calme  du  pays,  blessaient  profondément  son 
éducation  morale;  les  administrations  municipales, 
les  conseils  de  déiwrlcnu  nts  ou  d'arrondissemenU, 
par  reffel  tbî  choix  irréûéchis,  étaient  en  majorité 
composés  d’Iionmies  médiocres  ou  prévenus,  qui  pla 
çaitnl  leur  orgueil  à faire  un  palriolisrac  facile  contre 
les  principes  conservateurs.  Tel  conseiller  tnutiicipal 
méritait  l’honneur  d’une  mention  spéciale  dans  le 
journal  patriotique  de  la  localité,  parce  qu’il  avait 
refusé  avec  dureté  uu  petit  supplément  à un  pauvre 
curé,  à un  vicaire.  In  conseil  général  élail  loul  or- 
gueilleux d’enlever  à un  évêque  ou  aux  frères  de 
l’école  chrétienne  l'auménc  du  Ucparlemcnl;  on  élail 
par  cela  seul  un  patriote,  un  grand  homme,  ennemi 
de  la  superstition  et  du  bigotisme;  la  presse  s’occu- 
pait de  vous  pour  vous  exalter  comme  un  illustre 
citoyen. 

11  y avait  ceci  de  Irès-fàchcux,  que  les  préfets  ou 
sous-préfcls  secondaient  souvent  ce  mouvement  des 
opinions  agitées.  Plusieurs  appartenaient  encore  à 
l’origine  de  la  révulullon  de  juillet,  à celle  turbu- 
lence de  place  publique  ou  de  la  presse,  cl  l’on  n’osait 
par  les  frapper  d’une  manière  absolue,  parce  qu'une 
telle  mesure  de  justice  aurait  soulevé  trop  de  voix 
parmi  les  opinions  victorieuses.  C'élail  alors  le  temps 
de  ces  tumultes  de  rue  qu’on  désignait  sous  le  nom 
de  cftariiorii;  si  l'homme  de  désordre  élail  frater- 
nellement accueilli  par  les  clubs  dans  les  banquets 
nationaux,  les  esprits  de  modération  et  de  tempérance 
recevaient  un  charivari  (4);  un  peuple  qui  se  disait 
civilisé  manifeslail  ses  sentiments,  comme  le  sauvage 
de  la  mer  du  Sud,  au  bruit  des  instruments  discor- 
dants. Tous  les  liens  sociaux  étaient  rompus,  les 
principes  foulés  aux  pieds. 

Un  incident  plus  malheureux  encore,  c’est  que 
dans  beaucoup  de  localités  la  garde  nationale,  loin  de 
s’identifier  avec  énergie  au  système  de  répression  si 
nécessaire  au  gouvernement,  s’unissait  souvent  aux 
factieux  eux-méroes,  ou  bien  les  réprimait  avec  tant 
de  mollesse,  qu’oii  pouvait  la  supposer  complice. 
Considérée  dans  son  esprit  général , telle  d’ailleurs 
que  M.  de  La fayeUe  l’avait  conçue  et  organisée,  la 
garde  nationale  n’était  que  la  démocratie  armée  : que 
signifiait  un  corps  élisant  ses  ofTicicrs,  ne  dépendant 

(3)  Coniparet  a*«c  mon  tra*ail  *ur  VSitioir0  i*  /« 
ll«a. 

(♦)  Le  récil  ÜM  charivarii  dorniéi  aoi  d^pal^  minieléricU  lient 
une  large  place  dans  le*  joMrnaai  de  celle  é|>oqae  atee  le*  planta- 
lii»n*  ü'arbie*  de  la  Liberté  et  lea  luai»  Iricolwra. 
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pour  ainsi  dire  que  de  lui-même,  et  auquel  on  jetait 
un  million  de  fusils  qu’il  pouvait  faire  servir  au 
triomphe  comme  à la  chute  d'une  cause  ? Le  gouver- 
nement avait  donc  été  obligé  de  dissoudre  presque 
toutes  les  gardes  nationales  do  province,  à Lyon,  k 
Grenoble,  k Colmar  et  sur  tous  les  points;  si  elles 
n’étaient  pas  dissoutes  entières,  des  bataillons,  des 
compagnies  rétaient  partiellement.  On  peut  conce- 
voir tous  les  désordres  que  jetaient  ces  éléments 
d'opposition  en  province,  c’est-à-dire  les  clubs,  la 
presse  républicaine,  une  administration  mal  dirigée: 
si  donc  Paris  pouvait  rester  paisible  sous  Taclion 
d’une  force  militaire  considérable,  la  province  était 
exposée  aux  plus  violentes  commotions. 

Ce  n'était  pas  seulement  au  parti  démocratique 
que  l’on  devait  cet  état  de  trouble  permanent;  les 
ardents  amis  de  la  restauration  y contribuaient  pour 
leur  part,  et  sous  certains  aspects  les  légitimistes 
avaient  leur  pays  de  démocratie;  car  dans  le  Midi, 
dans  la  Vendée,  cetleopinion  était  peuple,  multitude, 
avec  des  convictions  aussi  fortes,  aussi  puissantes, 
des  enthousiasmes  légitimes,  des  haines  implacables 
et  un  mépris  dédaigneux  pour  un  système  qu’elle 
ne  croyait  pas  viable  : pouvait-elle  encore  espérer 
un  triomphe  dans  la  guerre  civile?  C’était  difficile; 
l’expédition  de  madame  la  duchesse  de  Berry  avait 
constaté  combien  une  fausse  idée  recule  les  destinées 
d’un  parti.  Pour  les  esprits  de  quelque  portée , le 
succès  du  parti  légitimiste  ne  pouvait  arriver  par 
l’insurrection  populaire.  Ce  n'etail  ni  sa  nature  ni  sa 
destinée;  sa  force  était  dans  son  princi|>e,  dans  cette 
majesté  que  la  religion  et  le  temps  impriment  au 
pouvoir  traditionnel,  dans  l’impuissance  du  principe 
opposé  pour  assurer  l’ordre  , le  rc|)o$  à la  société.  11 
était  dans  la  grandeur  des  noms,  dans  le  prestige, 
hélas!  bien  affaibli,  de  l'esprit  do  race  : le  chercher  j 
dans  la  populace  c'était  méconnaître  la  plaie  pro-  i 
fonde  que  le  xnii*  siècle  avait  faite  aux  cœurs.  Le 
parti  légitimiste  était  fort  comme  propriété,  comme 
richesses,  comme  histoire,  comme  grandes  manières, 
comme  esprit  intelligent,  mais  comme  multitude, 
c’est  en  vain  qu’il  en  appelailau  grand  ban  féodal  du 
suffrage  universel. 

Cependant  on  ne  fut  pas  sans  remarquer  une  agi- 
tation extrême  au  sein  du  parti  légitimiste,  au  Midi, 
dans  la  Vendée,  et  ceci  tenait  moins  à un  désir  de  - 
nouvelle  insurrection  qu’a  une  solennité  prochaine 

(I)  Vnirtec  qu’on  liyit  Hant  nn  dei  Hti  lrtn|>«  : 

• fillotle  Toalooteenroic  |>ar  M.  He  Rm*...  la  cmironno  ol  le 
•ceplre.  M.  «le  Roelirmoreral  rliargé  de  |iré«ciilrr  an  jennepriiire, 

•U  nom  lie  la  «ilte  de  Rlmn,  un  »ibrc  aiec  celle  inneripliuii  ] Jit^ 
itnUpntfié,  fomitamt»  ferro.  M.  le  «tcamie  W***  déitotcra  au 
nom  (le  U fille  «le  Dieppe,  une  alaise  He  Itrnri  I V,  en  ifoire.  M . Ho 
Larejr  preaenirra,  au  nom  de  la  fHIe  d'Alai*,  une  paire  Hc  piilo- 
leU  rIriK-ment  aculptra,  atec  cea  mota  : fenleMoy,  /luiCeWilr, 


dans  la  famille  des  princes  en  exil.  Les  partisans  de 
la  malheureuse  maison  de  Bourbon  aimoiieaicnt  un 
cvénemeiil  prochain,  grave  au  temps  du  vieux  droit 
public  de  la  France;  j’entends  parier  de  la  majorité 
de  M.  le  duc  de  Bordeaux,  fixée,  comme  on  le  sait 
pour  les  rois  de  France,  à l’âge  de  quatorze  ans  ; les 
opinions  aiment  k saisir  ces  époques  solennelles, 
parce  qu’elles  les  font  revivre  par  la  poésie  et  l’his- 
loire;  ce  fut  donc  un  jour  salué  longtemps  d'avance 
que  celui  de  la  majorité  de  M.  le  duc  de  Bordeaux. 
Il  y avait  alors  tant  d'ardeur  cl  de  chevaleresques 
sentiments!  Ici  on  offrait  au  prince  une  épée  avec 
une  antique  devise  de  chevalerie  ; là  une  écharpe 
brodée  parlesmains  des  dames  de  haute  noblesse  (1); 
ou  bien  l’aigrette  de  diamants  qui  devait  surmonter  sa 
loque  lorsque,  émule  de  Charles-Édouard,  il  com- 
manderait les  royalistes  dévoués  à sa  noble  cause. 
Cesdistractionsdechâleau,au  soir  deslongucs  veillées, 
parlaient  au  cœur  de  la  société  d'élite,  qui  cherchait 
à mêler  quelque  joie  k ses  longues  inquicliides  sur 
la  captivité  de  Madame.  Ne  raillons  pas  ces  sentiments 
traditionnels;  le  respect  derhérédilc  est  une  garantie 
pour  les  vieilles  comme  pour  les  jeunes  djnasücs; 
toutes  en  ont  besoin,  et  ces  gentilshommes  qui  par 
baient  pour  un  lointain  pèlerinage  remplissaient  un 
devoir  de  loyauté  et  d’honneur. 

Ici  une  digression  est  nécessaire  pour  faire  con- 
naître les  rapports  de  cette  triste  et  sainte  famille 
que  l’exil  avait  jetée  si  loin!  Dans  cet  exil  elle  ne 
s’élail  point  affranchie  de  ces  dissensions  d’intérieur 
cl  de  ces  petites  émotions  de  palais  qui  devraient 
être  réservées  au  moins  pour  les  temps  de  prospérité. 
Charles  X,  roi  vénérable,  soutenait  ce  principe  ra- 
tionnel :«  Que  puisque  lcsabdicalionsdcRanil>ouillcl 
n'âvaicnl  point  produit  leur  résultat  naturel,  il  devait 
reprendre,  avec  le  titre  de  roi,  la  garde  et  la  direction 
de  la  famille;  sauf,  si  une  restauration  s'opérait,  à 
céder  de  nouveau  une  pesanie  couronno  k cct  cnfaiil 
qu’il  adorait.  » Celle  ténacité  du  vieux  roi  avait  jeté 
des  divisions  au  sein  du  parti  royaliste;  les  jeunes 
aimaient  mieux  la  régence  de  madame  la  duchesse 
de  Berry,  même  avec  scs  fautes,  scs  impétuosités  de 
caractère,  que  le  gouvernement  calme  et  usé  de 
Charles  X.  kvec  Madame  et  le  duc  de  Bordeaux  on 
aurait  la  partie  vivante,  généreuse,  de  la  nation;  à un 
pays  qui  aime  tant  le  nouveau  , on  donnait  un  royal 
enfant  et  une  régente.  Une  question  grave  surgissait 

/Itftr  l.a  fil1i‘ilrCa«‘n  fera  r«>rn<l|re  nne  tni.'niinquc  portant 
pAiir  H«-«i»e  : fit  f wt  Im  r<  fih.  Braiiraira  enverra  par 

M.  K.  H'Aiiglif,  un  aomplneot  «t'-inplaire  H<  Im  relié 

a»i  armn  Hc  France  Li  filb*  He  Pari*  Huuncra  une  épee  H<ml  U 
iaiiie  |torl«  crt  ninlt  : f^0mtrtSaiml-Grù . M.  le  f icoitite  He  >Nu. .. 
aéra  aiu«i  clia'gé  par  lea  royalialen  de  Paii»,  «le  mneUrc  k 
Heuri  He  France  Hcf  c|>cruni  tur  leequrtt  on  iil  : Em  mwanlt  en 
aeaml!  ■ 
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mainleoant  à l’occasion  delà  majorilé  de  M.  le  duc  de 
Bordeaux  : si  les  al>dications  de  Rambouillel  avaient 
leureiïclydanslesensrojaliste, M. leduciL*  Bordeaux 
était  roi  ; à l’âge  de  quatorze  ans  la  loi  fondamentale 
faisait  cesser  toute  tutelle  et  régenre;  c’est  ce  qui 
était  arrivé  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV  ; et  les  jeunes 
et  ardents  royalistes  aimaient  à rapprocher  les  temps  ! 
Charles  X,  je  le  répète,  n’admettait  pas  comme  un 
droit  absolu  cette  royauté  de  son  petit-lils;  ceci  moins 
par  amour  personnel  du  pouvoir,  que  parce  qu'il 
savait  bien  qu’avec  cet  enfant,  res|>érancede  sa  race, 
on  essayerait  des  folies  de  parti.  Dans  rimpiiissancc 
de  faire  accepter  le  plan  des  jeunes  royalistes  (I),  les 
habiles,  les  intelligents  essayèrent  une  négociation 
mixte  qui  touchait  à l’éducation  du  jeune  prince  et 
à la  popularité  de  son  avenir.  Charles  X,  au  temps 
de  sa  puissance,  avait  dit  qu’au  moins  (avec  toutes 
les  restrictions  apportées  à sa  royauté  par  la  charte) 
il  devait  rester  maître  dcréducation  de  son  pelit-flls, 
et  il  l’avait  confiée  à des  serviteurs,  moins  éclairés 
que  dévoués  à sa  personne  ; M.  de  Damas,  la  loyauté 
personnifiée,  tout  plein  d’idées  généreuses,  mais  en 
dehors  de  son  temps,  reçut  le  titre  de  gouverneur. 
Comme  précepteur,  le  vieux  roi  avait  choisi  l'ancien 
évéque  de  Strasbourg , M.  Tharin,  que  l’on  disait 
dévoue  aux  opinions  des  jésuites  : c’était  un  crime 
pour  le  vulgaire,  une  faute  aux  yeux  des  hahiies. 
Il  passait  pour  certain  que  l’éducation  du  jeune  duc 
de  Bordeaux  n’etait  point  en  harmonie  avec  les  idées 
et  les  besoins  de  son  siècle.  Celle  opinion  vraie  ou 
fausse  nuisait  â l’avenir  du  duc  de  Bordeaux. 

Madame  la  duchesse  de  Berry  avait  un  pian  plus 
large , plus  fécond  ; deux  noms  illustres  étaient 
incessamment  présentés  par  elle  comme  appelés  k 
présider  à l'éducation  de  son  fils,  M.  de  Chateau- 
briand et  le  comte  de  La  Ferrounays  : l’iin,  génie  si 
grand  et  si  populaire  |>armi  la  génération  présente; 
l’autre,  la  loyauté  et  le  sentiment  d'honneur  person- 
nifiés : or,  ces  noms  propres,  il  était  impossible  de 
les  faire  accepter  par  Charles  X,  qui  avait  d’anciennes 
répugnances  personnelles  pour  M.dc  La  Ferronuays, 
et  de  fausses  idées  sur  la  religion  si  belle  de  M.  d” 
Chateaubriand  : il  était  inébranlable  sur  ce  point. 
Cependant  on  négocia , et  l’augusie  vieillard  accepta 
la  démission  de  M.  de  Damas  et  de  M.  Tharin  pour 

(1}  Oa  écrÎTtil  de  Praxn«,  le  3S  «rplrinlire  In3;l  ; 

• miutnti  de  M.  de  Ciiatranbrund  |•araU  avoir  c«  d'-iis  oh- 
jeta;l«4ie  dérider  le  toi  Charln  X t ircnniiaiirc.- Ie«  arir»  de 
Aam)>oudlH,  en  joioriMitt  »nc  Hér)araii<'ti  {Mit>li>|i>c  de  U niajo> 
riti  rojale  de  «on  pelii-fil*  \ 3*  'ler^eoiiriln  r la  duritr.vi'de  Bi  rrv 
avec  la  rantilie.  Sur  le  preniirr  le  nreorUienr  a rnmplêle- 

oiciit  échoué.  I.C  viraa  roi  a'nl  nunirc  inflnitde;  il  a dil  «pie  la 
révoluliott  avait  hirn  pu  Ini  jrrarh'T  vinlruiHienl  la  coiiromn-  delà 
lélc,  inaii  qu'il  ne  permeilraii  pa«  ant  royalivlea  ilc  l*cn  d«’j  oniller 
nne  lerotide  foi»;  qne  »<mi  alidiralion  n'avaii  |>av  été  voloiiiaire  ; 
que,  d'ailleuri,  elle  avail  été  runditionncllc  i la  iec<»niiai».ance 


I faciliter  de  nouveaux  arrangements,  et  sur  la  liste 
I présentée  il  choisit  l’évéque  d’ilcrroopolis,  M,  Frays- 
I sinous,  la  scientifique  expression  de  l'antique  Église 
i gallicane,  saint  prélat  dont  la  mémoire  est  véiiérce 
i par  lotis;  puis  un  vieux  soldat  mutile  sur  lescliamps 
de  balaille,  débris  des  gloires  de  l'empire,  le  général 
Latüur-Maulmurg,  qui  s'ctail  si  loyalement  comporté 
à la  défense  des  Invalides  devant  les  hordes  de  juillet  ; 
choix  atimirable  qui  devait  populariser  l'avenir  et  la 
destinée  de  M.  le  duc  de  Bordeaux,  en  reavironnanl 
de  ce  que  l'Église  avait  de  plus  lumineux  cl  de  ce  que 
la  gloire  avait  de  plus  pur. 

La  partie  ardente  et  jeune  de  l'opinion  royaliste 
persistait  dans  la  pensée  de  solenniscr  la  majorité 
M.  le  duc  de  Bordeaux  et  de  le  saluer  ainsi  roi  de 
France  et  de  Navarre  : c’elait  au  moment  où  la  du* 
ebessede  Berry  s’ctaitrécondliéeavcc  la  royale  famille 
qui  vint  habilcr  Prague.  Vous  connaissez  la  vieille 
capitale  de  la  Bohème,  la  cité  pittoresque  de  l’Allc- 
magnc,avecseschâteaux  sur  les  hauteurs,  ses  maisons 
inégalement  coupées,  ses  rues  silencieuses.  Au  mois 
de  septembre  1853,  Prague  fut  remplie  de  royalistes 
aux  manières  élégantes,  joyeux  et  fidèles  émigrés 
qui  venaient  saluer  la  majorité  royale  du  duc  de  Bor- 
deaux : c claienl  la  plupart  de  bons  et  dévouésjeuncs 
homnicf,  avec  de  franches  et  sympathiques  paroles; 
pèlerins  de  plaisir  cl  de  joie,  ils  venaient  visiter  une 
cour  de  deuil  cl  de  tristesse,  et  pour  ainsi  dire,  jeter 
des  iKuiqucIs  de  fêtes  sur  le  cercueil  de  la  vieille  mo- 
narchie. 

Ici  l’ardeur  d’un  noble  dévouement  avait  entraîné 
ces  fervents  royalistes  à une  fausse  démarche  : qui 
venaient-ils  saluer  à Prague  ? Charles  X ne  se  procla- 
mait-il  pas  toujours  le  roi , le  souverain  couronne? 
Kl  ne  considérail-il  pas  le  duc  d'Angoulème  comme 
son  successeur  dans  l’ordre  régulier?  En  vain, 
disaient-ils:  « Ce  n’csl  pas  le  roi  de  France,  mais  le 
duc  de  Bordeaux  que  nous  venons  visiter.  » En  ce 
cas  la  démarché  n'avait  plus  de  sens,  car  la  question 
de  la  majorité  cessait  d'être  importante;  ce  n’elait 
pas  en  efi'el  majorité  de  prince,  mais  majorité  royale 
que  celle  de  quatorze  ans.  Ces  jeunes  étourdis  ne 
s'arrêtèrent  même  point  à celte  démonstration  de 
fidélité  : ils  écrivirent  quelques  lettres  à des  fonc- 
tionnaires publics  du  nouveau  gouvernement  pour 

4e»ilrotl«  itir  mil  qiiv  c«-|lo  cniiililioa  ii'ajAiil  jat  été 

miiplir,  »<i  droil»  et  erus  alu  Udu;iliMi  deincurjiii-nt  eaOicri.  Il  a 
ajouté  qn'il  «oiilail  liieii  feriiicf  le»  yiitf  «nr  toaitri  Ict  fulir»  que 
■UlMtaia'iil  le»  U'gUiitiiklr*  • ii  Fiaiirj,  puiique  ce«  »ü1ti>>«  ctaieiit  i 
bonne  intention  cl  liant  ririlcrAi  de  la  bonne  came,  tnai»  qne  »a 
romidaïunce  n'irail  jamai»  jiitqu'a  céder  an  ca;>rice  de  queU|ue» 
éxinrali*  a|tii  voulaient  cuneenlrrr  la  b gilimité  »ur  la  idtcd'un  ni* 
f»m  jmiir  CH  faire  un  inttrumeiit  aie  leur  ainbaliuii.  Il  de  Ulia- 
leaiibiiaiiil  a clé  |>tat  lieMreut  tur  le  lecoiid  {«iiil  ; maiiam»  la 
duclieKv;  île  Arrry,  ayant  foairiii  la  pieuve  de  »uii  inartagc  «tan:  le 
comlc  ak  Liatcbeii,  Cbarla:*  X « eaniienti  & la  voir.  » 
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leur  annoncer  ravénement  de  M.  le  duc  de  Bordeaux: 
cl  lei«  inviler  a a'en  souvenir.  D'autre»  circulaires 
furent  adressée»  au  corps  diploinalique,  qui  s’aUsIinl 
de  loule  réponse  : à se»yeux,on  »up|>o»ant  qu*il  ycùl 
un  roi  à Pras;ue,  cc  ne  pouvait  être  que  Charles  \, 
cl  li'scummiiiiicalion»  »iir  le  duc  de  Bordeaux  claicnt 
«an»  objet,  puisqu'elle»  louchaient  à un  prince  &an» 
qualité  et  sans  couronne. 

Le  récit  de  cc  pcierinage  de  Prague  avait  produit 
quelque  émotion  dan»  le»  province»  où  le  parti  roya- 
liste avait  des  force»  considérable»,  tandis  qu'à  Pari» 
»e  continuait  alors  le  développement  de  la  lullc 
morale  entre  le»  (Hnivoir»  réguliers  et  le»  parti».  Il 
venait  de  s'opérer  une  mutation  importante  dans  la 
magistrature  municipale  : M.  Tailiepiedde  Uondy(l) 
venait  de  quitter  la  préfecture  de  la  Seine  que  le  roi 
confiail  à M.  de  Itainhuteau.  M.  de  Bomly,  issu  de 
lionne  bourgeoisie  d'échevinage,  avait  un  caractère 
trop  facile  pour  être  un  prévoyant  administrateur 
dans  ladircclion  d'une  préfecture  qui  est  un  royaume. 
M.  de  Bondy  avait  fait  son  temps;  quoique  person- 
nellement dévoué  à la  nouvelle  dynastie,  il  gardait 
avec  lui-méme  reroprcinlc  d'un  gouvernement  fini, 
l'époque  napoléonienne.  M.  de  Ramhulcau,  qui' le 
remplarnît , gentilhomme  d’assex  bonne  origine , 
impérialiste  par  souvenir  de  son  poste  de  chambel- 
lan, «‘était  jeté  dans  le  centre  gauche  sous  la  restau- 
ration, cl  maintenant  fort  dévoué  au  principe  du 
gouvernement,  il  votait  avec  les  conservateur».  M.  de 
Uamliutenu  avait  peu  d’instruction , de  la  politesse 
beaucoup,  de  l’esprit  naliiri'l  avec  des  vanités  à la 
Ilichelieu  ; il  était  cc  qu'ii  fallait  pour  la  bourgeoisie 
de  Pari»,  avide  dr  prévenances,  de  petites  faveurs  : 
Je  préfet  lui  donnerait  de  beaux  salon»,  quelques 
fêle»  bien  mélangées,  de»  privautés  d'cchcviiiagc 
sous  le  blason  de  l’iiùlel  de  ville  privé  de  se»  fleurs 
de  lis  pour  de»  abeille»,  anachronisme  et  mensonge 
pour  la  vieille  cité. 

Le  raraclère  deM.Gisquel  düTérait  egsenliellcmenl 
de  celui  de  M.  de  Itambiitean  : esprit  emporté,  sans 
ménagement  en  politique,  M.  Gisqtiel  avait  pris  les 
cdlé»  imparfait»  de  M.  FVrier,  surtout  une  frénésie 
de  réprcs»ion  qui  compromettait  le  pouvoir;  on  avait 
bien  déclamé  contre  le»  lettre»  de  cachet  de  l'ancien 
régime,  et  je  demande  si  jamai»  elle»  avaionlélc  aussi 
arbitraires  que  le»  formules  de  mandats  de  .M.  Gis- 
quel;  à peine  le  préfet  de  police  désignait-il  le  nom 
exact  de  celui  qu’on  devait  arrêter;  les  ordres  n'indi- 
quaient ni  demeure  ni  prénom,  de  sorte  qu'on  saisis- 
sait souvent  l'un  pour  l'autre  (i).  La  police  fît  alors 

OrJoinnnceiftir«i,iiu2i  Juin  1033. 

• M.  Ir  cwnil^  't*  Rïmbuirjo  notimnf  {iréfrl  «le  la 

Sritic,  ni  rrm|<l.iCi  nicni  He  V)  le  ronOe  de  Itomij,  Ji  d'au.- 

tre»  füiH'lüiiM.  • 

(3j  C'eat  cc  qui  ariifa  |>luiicura  foia  d'un«  maat^re  furt  tiirum- 


sil 

des  actes  que  le  pouvoir  le  plus  absolu  ns  se  fût  pas 
permis  au  temps  de  la  monarchicuncet  dominatrice: 
que  parlait-on  encore  de  Louis  \Y,  de  la  Uasiillc,  de 
madame  Dubarry,  de  M.  Lenoir,  ou  de»  lettres  de 
cachet  signées  du  duc  de  La  Vrillière?  Seulement  au 
xviii*  siècle  la  pri>oii  était  meilleure,  L traitement 
plu»  doux  à la  Bastille,  cl  Icscxenipls  des  gardes  moins 
rudes  que  le  sergent  de  ville.  Je  ne  dis  pas  que  ces 
arrestations  par  masse»  ne  fussent  nécessaires  : seu- 
iciiienl  je  désirerai»  qnc  dans  de  pareil»  Icmp»  on 
cess.Ude  parier  des  garanties  que  donnent  cc»  sem- 
blants de  libcrlc  si  exaltés  par  l'école  moderne!  Le 
peuple  n'a  besoin  que  de  bonheur,  d'ordre,  de  Ira- 
■ vail.  Le»  garanties  couslitutionncllcs  ne  sont  qu'un 
! vain  mol  aux  temps  d'orage,  et  une  parfaite  inutilité 
aux  époque»  paisibles  et  pour  les  honnêtes  gens. 

Ce  caractère  étroit  et  violent  en  politique  était 
aussi  le  type,  de  M.  Persil;  je  crois  que  c'était  chex 
lui  de  l'indignation  hüimélc  et  profondément  sentie, 
mais  elle  supposait  un  esprit  de  peu  d’étendue.  Le 
texte  des  réquisitoires  de  M.  Persil  passait  toutes 
l>orne»:  c'était  un  tissu  de  persuiinalilés,  prononcées 
les  yeux  éclatants  et  le  glaive  en  main.  M.  Persil  était 
un  homme  probe  ci  convaincu  de»  périls  de  la 
société;  il  voulait  la  sauver  de  l’anarchie;  mais  pour- 
quoi ces  paroles  ardente»,  injurieuses  (3)?  I^s  habi- 
tude» d’avocat  survivaient  : U aurait  fallu  plus 
d’indulgence,  lorsque  surtout  ou  s'clailmêlé  pendant 
le»  dix  années  de  la  restauration  aux  hommes  de 
renversement  ; ne  pouvait-on  pas  réprimer  sans 
employer  ces  phrase»  ardentes,  ce»  colère»  contre  les 
parti»?  SI  les  temps  avaient  été  orageux  , les  esprit» 

I fanatisés,  qui  aurait  pu  répondre  de»  conclusions  de 
I M.  Pcr»il?Cc  fanatisme  politique  était  aussi  inalha* 

I hile  qu’uicunvenanl.  Je  crois  rnêmequ'il  lit  un  grand 
I tort  aux  (Kuirsiiitcs  devant  cc  jury  qui  aime  le  calme 
* et  la  raison.  La  bourgeoisie  paisible  n'était  pas 
accoutumée  à ces  dcclamalîoiis;  elle  le»  écoulait  avec 
une  sorte  d'étonncmenl,  cl  loin  qu’elles  lui  inspiras- 
sent un  sentiment  de  colère  contre  les  accusés , clics 
lui  faisaient  dire  : n Voilà  un  magistral  bien  irrité 
pour  apprécier  avec  rectitude  les  erreur»  ou  le»  éga- 
rements d’une  jeunesse  si  longtemps  abusée  par  le» 
pamphlet»  et  le»  livres  de  ceux  qui  maintenant  la 
gouvernent,  n 

Nul  pourtant  ne  peut  excuser  à cc  temps  les  faciles 
: verdicts  du  jury  cl  le»  acquittements  qui  furent  alors 
presque  scandaleux,  (.es  lois  claient  mauvaises  et 
l’éducation  du  jury  plus  mauvaise  cncorcquc  le»  lois. 
Qu'on  s’imagine  surtout  une  presse  railleuse  cl  mena- 

moU**,  i |•lH«‘rlln  penorme*,  p>r  Ij  |>Aliec  ; 

j'ai  «tonné  le  p<*n  préri*  <)r  cr«  tnamIiU  de  M-  Ciiqnei. 

{3j  Oc  iiVlail  pat  •eulrm-nl  cu.nme  («rcN-urcnr  général,  ituit 
ciicnre  eatnmr  déptiié,  que  V| . (uHlaii  une  ^raiHle  afteur 

dan»  let  poOMUiOs,  et  anc  Tï?e  aninurtilé  dans  an  parole». 
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raid«*  d’une  (iclion  K fçale  et  d’une  com|>arai^on  his- 
torique avec  la  rôvoUilion  de  1688;  tandis  que  l'école  i 
révolutionnaire  posait  la  souveraineté  de  la  force  cl 
de  rinsurreelion  comme  principe  d’un  gouverne- 
ment.M.Bérard.oblj^édcqiiiller  les  attaires,  prenait  I 
sa  revanche  : instrument  durant  quelques  iniiiuies  , 
pour  une  situation  donnée,  il  sccrojait  le  liras  qui  | 
éleriietlemcnt  devait  soutenir  l’œuvre  de  juillet.  I 
Bien  des  gens,  qui  se  croient  la  providence,  ne  sont  I 
que  les  faibles  atomes  qu'elle  emploie  pour  recon- 
struire l'édifice  social. 

En  opposition  avec  ces  livres,  il  fut  publié  un 
volume  par  un  avocat,  M.  IVpin,  esprit  bien  inten- 
tionné (1),  mélange  d'éducation  révolutionnaire  et 
monarchique  avec  les  préjugés  du  vieux  libéralisme 
et  un  scnlimeiil  instinctif  que  rédifice  de  1789  était 
faux , et  n’osant  le  dire.  M.  Pépin  avait  su  quelques 
faits, quête  ck  et  là  dans  les  salons,  dans  les  bureaux 
cl  souvent  au-dessous.  Au  reste  sans  esprit,  sans  cou- 
leur; injurieux  quand  il  voulait  censurer,  terre  à 
terre  quand  il  voulait  louer;  point  d'idées,  des  in- 
jures à la  restauration  qu’il  ne  comprenait  pas,  des 
fureurs  contre  Us  hommes  de  la  révolution  dont 
M.  Pépin  se  glorifiait  d'avoir  partagé  l'œuvre,  médio- 
cre dans  le  style,  dans  la  pensée , une  de  ces  œuvres 
enfin  qui  font  tort  au  [Kuivoir  quand  on  les  lui  allri- 
buc.  C'est  CO  qui  arriva  pour  le  livre  de  M.  Pépin; 
on  le  fit  remonter  bien  haut,  tandis  que  ce  n’était 
que  l’œuvre  bien  intentionnée  d'un  esprit  de  troi- 
sième ordre. 

A ce  livre  fut  faite  une  réponse  encore  {lar  M.  Sar- 
rans.  Celle  fois  c’élatl  une  attaque  personnelle,  inju-  ! 
rieuse  contre  le  prince,  inspira  à la  fuis  par  MM.  de 
I>afayeUe,  LafiiUe,  Dupont  (de  l’Eure),  triumvirat  un 
moment  maître  des  affaires,  et  qui  nous  avait  dotés 
de  l'anarchie  et  de  la  guerre.  C'élail  un  pamphlet 
sur  la  vie  entière  du  roi  Louis-Philippe,  pour  en 
dénoncer  tous  les  actes,  l/auleiir  fouillait  partout 
pour  caresser  les  iriles  passions  de  la  société  : « on 
avait  été  ingrat  envers  M.  de  Lafayelle,  ingrat  (2) 
envers  M.  Laffitte,  ingrat  envers  M.  Dupont  (de 
l'Eure),  les  trois  grandes  capacités  de  la  révolution  de 
juillet;»  et,  pour  le  prouver,  M.  Sarrans  était  chargé 
de  révéler  les  secrets  du  conseil  : ici  c’était  une 
séance  où  M.  Dupont  avait  parlé  avec  une  fermeté 
inconvenante;  là  un  conseil  dont  M.  LafTiUe  avait 
révélé  les  moindres  incidents  à ses  amis  avec  cette 
insouciante  légèreté  qui  lui  faisait  oublier  le  sermenl 
fait  devant  Dieu  de  ne  rien  dire  de«  secrets  d’Éial. 

(I)  M.  Pr|)in  a il  aulret  litic,  mai*  Ivm 

d'uHc  mvdwciilé  dé*«*|>étaDt«,  surloul  a«n  <l<-riMcr  lui  la 
tlt  jmitlel 

|3|  Lr  krcoiiü  ouTi  tgf  Jr  M.  Sarrani  le  lilr« 

PhiUppt  «I  la  rontrt-r^ralattùa.  Il  {vartil,  i U oiénic  *jn 

ftaiid  oombre  d'aulrci  publicalioi»  poliliquri,  donl  foiei  lr« 


Heurouscracnl,  le  prince  savait  ces  indiscrétions 
d’hommes  de  partis,  et  il  ne  disait  à MM.  Dupont 
(de  l’Eure)  cl  LafliUe,  que  les  secrets  destinés  à la 
publicité.  Ceux-ci  n’avaient  jamais  su  les  affaires  rc<‘l- 
les,  on  ne  leur  avait  jamais  dit  qu’un  cdlé  de  la  vérité. 
I.c  monde,  il  faut  bien  l’avouer,  marchait  sans  eux! 

Le  parti  royaliste  n’était  pas  en  reste  de  ces  publi- 
cations ardentes;  il  possédait  à un  haut  degré  le 
talent  d’écrire,  i'arl  de  colorer  les  faiU  de  rhistoire, 
et  surtout  ces  sarcasmes  spirituels  qui  n’apparlien- 
nenl  qu’à  la  haute  et  grande  compagnie,  M.  de  Cha- 
teaubriand publiait  alors  d'admirables  lirochures 
dans  CO  grand  style  dont  lui  seul  avait  le  beau  secret. 
Contre  celte  puissance  du  talent,  on  avait  essayé  les 
poursuites;  ce  fut  donc  encore  une  grande  solennité 
judiciaire  que  celle  qui  vil  M.  de  Chateaubriand 
devant  la  cour  d’assises,  assisté,  entouré  de  ce  que  la 
société  avait  de  noms  illustres  cl  de  prestiges.  Je  dois 
celle  justice  à M.  Persil,  qu'il  garda  une  équitable 
mesure  dans  son  réquisitoire,  et  qu’il  rendit  hom- 
mage à ce  beau  génie  qui  avait  relevé  l'édifice  chré- 
tien apres  les  coups  affreux  portés  par  le  xviu*  siè- 
cle. M.  Persil  était  passionné,  impressionnable,  mais 
honnête  : esprit  nécessaire  à cette  époque  difficile  où 
tanlde périls élaientà  combattre.  La  presse  royaliste, 
aussi  implacable  que  les  journaux  rèvolulionuairc«. 
réchauffait  de  nobles  sentiments  dans  les  cœurs  : ici. 
M.  Félix  de  Conny,  l’homme  ardent  et  pur,  racon- 
tait ses  conseils  à Charles  X,  les  négociations  de 
Saint-Cloud;  là,  M.  de  Kergorlay  protestait  avec  ses 
entéleinenis  bretons  contre  les  faits  accomplis,  visi- 
bles comme  le  soleil.  Chaque  cvénemenl,  cliaque 
fait  étaient  racontés,  les  pèlerinages  à Holyrood, 
comme  les  voyages  de  Prague:  que  de  petits  volume^ 
sur  la  vie  des  Bourbons,  illustrés  comme  ces  kerp- 
«oibvs  anglais  désignés  sous  le  nom  de  reliques  des 
Stuartsl  Des  écrivains  de  talent,  MM.  Nettement. 
Laurentie,  Merle,  se  dévouaient  à celle  cause  avec 
esprit  de  distinction  ; d'autres  plus  sérieux , tels  que 
M.  de  Genoude,  M.  Lnurdoueix,  M.  de  Beaureganl. 
discutaient  les  bases  de  la  constitution  et  l'origine 
de  la  monarchie.  Les  souvenirs  de  la  grande  race  des 
BourlxHis,  elles  bienfaits  de  Charles  X avaient  pour 
écrivain  un  homme  de  cœur  et  de  talent,  M.  Théo- 
dore .Anne,  qui  vengeait  de  bien  des  calomnies  cette 
maison  militaire  du  roi  si  brillanlc,  si  brave,  si  fidèle. 

Le  temps  des  justifications  arrivait  pour  tous.  Le 
maréchal  Marroonl  expliquait  sa  conduite  militaire  à 
Paris  dans  les  fatales  journées  (5),  en  accusant  l’im- 

prhtri|Mle«  : Ckranifmê  Je  Juillet  1S33,  (t*r  II.  RokI.  — 
Kreolaliaa  Je  lOilO  e<  filHAlto»  prétente  (j«illcl  1833),  IookII*, 
par  IM.  Cal>el,  tiré  S quinte  mille  irieiiiplaire»,  quinte  ««o*  le 
vohtmc,—  rie  Je  Lnfayetïe,  par  Ém.  tiiaanli,  — la  Xe«e’«liM 
de  1330  r(  te  véritahle  parti  répuhtieain^  par  II.  Aufoitr  Fabre. 

(3)  La  lellrc  du  aiaréclial  Marmonl  fui  rende*  pabliqae  par  la 
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puist^ânrc  cl  l'incurie  de  M.  de  Polignric.  Le  prince,  j 
prisonnier  2i  llam  , faifail  publier  un  livre  qui,  sous  i 
le  lilre  de  Uam  (1),  juflifiail  les  ordonnances  cl  dé-  | 
monirail , avec  un  pou  de  naïveté  crédule,  que  loul  i 
avait  élé  p^é^u  pour  la  répression  de  rémeulc.  Fn/a-  1 
litéf  lel  était  le  dernier  mol  de  M.  de  Poltgnac.  M.  de  i 
Morlemarl  Iroiivail  également  son  apologiste,  qui,  | 
dans  un  loyal  récil,  raconlail  l’incroyable  mission  de 
Saint-Cloud  avec  des  circonstances  telles,  que  les 
hésitations,  les  craiiiles  du  gentilhomme  devenaient 
doj>lns  en  plus  inexplicables  (2).  ï^a  circonstance  de 
la  majorité  du  duc  de  Bordeaux  inspirait  une  multi- 
tude depublicalionscaressantes  pourle  parti  royaliste, 
quelqucs  iincs  enthousiastes  et  populaires;  d’autres 
raisonnées,  cl  parmi  celles-ci  une  surimii  qui  inci- 
tait le  roi  Lonis-Philippe  à se  démettre  de  la  cou- 
ronne au  profit  du  jeune  roi  désormais  majeur,  pour 
redevenir  prince  du  sang.  Ces  consolations,  il  faut 
les  pardonner  aux  partis  vaincus  : ils  vivent  avec  ces 
pensées  qui  sont  la  religion  de  leur  honneur  ; répu- 
blique, légitimité,  sont  deux  grandes  idées.  Il  est  l^m 
que  le  culte  se  conserve  dans  de  nobles  Ames.  On  fil 
même  courir  le  bruit  que  des  IcHres  étaient  envoyées 
aux  principaux  fonctionnaires,  pour  leur  annoncer  | 
ravenement  de  Henri  V,  et  l'obligation  de  le  saluer 
comme  le  successeur  des  rois  de  France.  j 

C’était  an  milieu  de  cette  agitation  des  partis  que 
le  gouvernement  devait  préparer  quelques  mesures  j 
indispensables  à sa  sécurité.  II  faut  noter  cette  ligue 
des  passions  mauvaises  sur  ton»  les  points  de  l’Eu- 
rope, pour  expliquer  la  siimillanéiic  de  ces  mesures 
qu’on  dut  croire  concertées.  Tandisque  les  ministres 
allemands  étaient  réunis  à Vienne  pour  arrêter  entre 
eux  un  grand  système  de  répression,  on  dc)il>érait 
également  h Paris  sur  les  dispositions  h prendre 
contre  l’anarchic  : en  Fronce,  le  pouvoir  devait 
avancer  plus  lentement,  afin  de  ne  heurter  ni  roii- 
scîcnccs  ni  opinions;  la  nécessité  d’avoir  pour  soi  le 
tiers  parti  exigeait  une  grande  prudence  dans  les 
moyens  b employer  pour  garantir  la  sûreté  morale 
de  l’Étal.  Le  ministère  résolut  donc  d'aller  an  plus  ' 
pressé,  en  préparant  deux  projets  : l’un  pour  répri-  | 
mer  les  cricurs  publics,  l’autre  pour  contenir  les  a*!So*  ' 
ciations  menaranles.  Il  se  passait  quelque  chose  de  ; 
hideux  dans  les  rues  de  Paris,  où  le  parti  démoerati-  ' 
que  avait  pris  la  borne  pour  tribune.  Ces  chants  et  \ 
ces  publications  désordonnés  r.ippelaienl,  même  en 
temps  calme,  les  tristes  cl  Limenlablcs  souvenirs  de  ^ 

vnir  tie  )•>  pm«e  ; le  marcclul  rnntmen^iil  |ur  ilirr  qiif  «'il  aT.iit 
rrii  itmiir  f(ar<lcr  le «itriireitiirjinl  le  prorè«>iii  )>itiirc«lc  Puligiur, 
Biatiiteitani  la  vi-iiic  tietail  ar  faire  jour. 

1 1)  Cet  ouvrage  rsl  alliihuê  au  fi^rv  île  M.  ilv  KetIrmrMi. 

{2)  Il  jiiirtr  le  lilre  île  lfrmoi»n  peur  lerrir  li  l'HnIatn  itr  ta 
Itéeofflioii  Je  1030  (Saiut-Clourl , Tari*  cl  Qicibovrg),  par 
M.  Ain.  Nim». 
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CCS  crienrs  qui  hurlaient  les  condamnations  à mort 
sous  la  Convention  et  sons  le  Directoire.  Dansce  triste 
temps  de  juillet , lorsque  nulle  autorité  ne  veillait 
sur  les  écrits,  lorsque  la  licence  délmrdail  sur  tous 
les  points,  c’étaienl  incessamment  de  honteux  et  sales 
propos,  un  catéchisme  poissard  vociféré  contre  toutes 
les  choses  saintes  et  respectables  (3).  Celle  plaie 
frappait  les  yeux  comme  celle  des  mendiants  au  coin 
des  rues  ; c’était  de  l'ordure  décorée  du  nom  de  li- 
berté. Le  miniNlêrc  entreprit  donc  de  mettre  un  frein 
à celle  licence;  et,  en  celte  occasion,  le  mal  était  si 
visible  que  le  immoir  devait  trouver  appui  parmi 
tous  les  honnêtes  gens.  La  police,  sous  l’action  mal 
réfléchie  de  M.  Gisquel,  faisait  e)lc*mêine  publier  des 
pamphlets  ordurier$(4]  contre  l’opposition,  et  c'était 
un  mauvais  moyen.  Si  le  pouvoir  doit  frapper,  répri- 
mer, jamais  il  ne  doit  donner  l’exemple  d’nn  oubli 
des  lois  de  la  morale  et  de  la  décence.  Mieux  valait 
donc  un  vigoureux  système  de  répression. 

Le  second  projet,  plus  embarrassant  parce  qu’il  sc 
liait  aux  idées  et  aux  intérêts  plus  immédiats  de  la 
révolution,  était  relatif  aux  associations.  L’état  du 
pays  appelait  une  mesure  indispensable,  et  le  pou- 
voir devait  engager  la  lutte  s’il  ne  voulait  périr. 
L’application  de  rarlicle2î)l  du  Code  pénal  aux  asso- 
ciations politiques  irèlail  plus  sufTisanle:  il  fallait 
aller  droit  au  mal  qui  avait  commencé  à sc  révéler 
par  la  dernière  instruction  sur  la  Société  des  Droits 
de  l’homme.  Ce  n’élail  plus  le  gouvernement  seul  qui 
était  menacé,  mais  la  société,  le  pays,  la  propriété,  la 
famille,  cl  il  fallait  convaincre  de  celle  nécessité  le 
tiers  parti  qui  ne  sc  laissait  enlrainer  h la  raison 
d’Etat  qu’à  force  de  dangers;  il  «levait  être  évident 
pour  tous  que  les  .'issocialions  secrètes  avaient  éludé 
la  disposition  de  la  loi,  en  s’organis.int  par  sections, 
par  groiq>es  qui  ne  dépassnirnl  pas  les  limites  léga- 
les, et  comme  tontes  sc  rattachaient  à une  société 
mère,  il  fallait  pouvoir  les  saisir,  les  poursuivre  dans 
ce  fractionnement.  Telle  devait  être  la  première  l»asc 
du  projet  de  loi. 

D’autres  dangers  oiïraienl  plus  de  diflicidlés  parce 
qu’il  fallait  vaincre  bien  do  fausses  idées  et  des  pré- 
jugés plus  durs  que  les  idées;  legouvcrncmenl  n’osait 
s'avouer  que  le  jury  était  une  mauvaise  institution  , 
spécialement  pour  les  délits  politiques:  une  telle  sin- 
cérité aurait  soulevé iropde clameurs  vives. ardentes; 
cl  cependant  chaque  fois  qii’on  pouvait  éluder  celle 
garantie  pour  attribuer  le  jugement  aux  tribunaux 

(3)  IxR  ftori-'iô  «•‘«Tclr*  |irc|<araictil  cr«  cliaauin«  cl  publi- 
catium  tmliiririrt  (Ktiir  ani»>cr  le  pciiptc  ; Icsriieurt  rn  ctaknl  la 
vrtii. 

(()  C*c>aî(  en  efT'l  4<>n«  lr«  lU^iioniiiialioiis  Ict  pl«i»  liijurrei  cl 
ie\  |i1ti«imm(Hiilc«  qtir  «c  |Mililijicnl  •lr«  i h.itikOMi  cl  rto<  pim|>lilrl* 
contre  II-  parti  ixpiUilicain  Je  n’o>c  |iat  lapporitT  Ici  litm  <le 
louin  1er  o-Hirt-a  liilérairci  tic  la  (Kilice  de  N.  tiiiqticl. 
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ordinnirc^  ou  à une  jiiridiciion  exceptionnelle,  on  le 
faiiiailavec  un  empre^femeiil  bien  ^ij^nifîcalif  comme 
aux  jour«  de  Télal  de  fiege.  On  dédirait  encore,  en 
matière  d'association,  ccarlrr  le  jugement  par  jury, 
en  atiribiianl  la  compétence  spéciale  soit  hla  chambre 
des  pairs  soit  n un  Iribunal  correctionnel  : À la  cham- 
bre des  pairs  lorsque  les  associations  commollraient 
des  atlenlals  contre  ).i  sûreté  de  l Élat;  au  tribunal 
correctionnel  lorsqu’il  s’agirait  seulomeiitdu  Rimjde 
fait  d'association  : ainsi,  dans  l'une  ou  l'autre  bypo- 
llicsc,  on  fc  séparait  de  rinstiliitùm  du  jury.  Telles 
étaient  les  bases  d'un  projet  qn’on  croyait  indispen- 
sable pour  la  prm  haine  session,  et  sur  lequel  le  mi- 
nislire  faisait  préparer  d’utiles  renseignements  |>our 
éclairer  la  chambre  tout  ab<orhéc  par  les  idées  de 
1789.  On  allait  au  péril  le  plus  pressé,  à la  répres- 
sion des  ciieurs  piililics  et  du  droit  d’as>ocialion, 
causes  premières  d'im  grand  tumulte  dans  la  société. 

Dans  CCS  préoccupations  générales  dit  cabinet, 
chacun  des  miiii>lres  s’occupait  néanmoins  de  l’ad- 
ministration |tarlictilièrc  de  son  département.  Le 
maréchal  duc  de  Dalinatic,  président  du  conseil  à la 
fuis  et  ministre  de  la  guerre , s’etail  fortement  ratta- 
ché à l'idée  rationnelle  : « que  rEurope  tout  entière 
avait  besoin  de  la  paix  ; mais  ]Muir  que  cette  paix  fût 
maintenue  à des  conditions  honorables,  il  fallait  orga- 
niser tons  les  éléments  d’nn  grand  système  mitilalre 
en  rapport  avec  les  levées  immenses  que  Ions  les 
États  européens  préparaient  depuis  (rois  ans.  En 
supposant  mémo  la  paix  complet'  nient  assurée,  n'y 
anrait-il  pas  des  secousses  intérieures  imposant  la  né- 
cessité de  vives  et  fortes  répressions,  et  ne  fallait-il 
pas,  iKiurlescomprimcr,  une  grande  force  militaire?» 
Le  maréchal  se  trouvait  ici  en  opposition  avec  une 
partie  de  la  chambre  (1),  qui,  sous  prétexte  d'écono- 
mie, voulait  diiniimer  le  chiffre  de  l’armée.  C'était 
une  singulière  opinion  que  celle-là;  si  vous  la  con- 
sultiez sur  la  poliiiquc  extérieure,  elle  répuidail 
«que  la  France  n'clait  pas  assez  rcs|>ecléc  au  dehors;  » 
elle  rapticlail  sans  cesse  les  époques  de  la  révolution 
cl  de  l’empire  pour  célébrer  la  splendeur  de  leurs 
conquêtes  ; et  en  même  temps  elle  voulait  diminuer 
l’état  militaire  de  la  F rance,  la  plaçant  aiioi  dans  les 
conditions  les  plus  mauvaises,  l'insulcncc  du  langage 
devant  l'Euro(tc,  cl  l’impuissance  de  soutenir  ce  lan- 
gage par  la  force.  Le  système  du  maréchal  unissait 
au  contraire  les  deux  conditions  de  fermeté  : langage 
paciliquc  cl  armements  militaires  |>our  le  soutien  des 
intérêlsel  de  riionncur  du  pays.  Celle  opposition  par- 
cimonieu-'c  devint  au  reste  très-vive,  irèï>  insuppor- 
table, parce  qu’elle  empêchait  la  force  murale  du 
gouveriiemeiit. 

(I)  iirr*  |»arli  itiir  f^nnic  vive  au  Diar.'clul,  tt  «lictiUail 

k le  üe  la  i-luniluc  « •li-|MOê«, 

(3)  l.a  Hiiut'c  «le  !U.  Uc  lliuijlif  éiail  iujtui  uai.-  ai.Ouyl  ilaiH  le 


Le  duc  de  RrogUe  pouvait  dire,  en  eCTet,  où  en 
étaient  les  négociations  délicates  en  Orient,  en  Espa- 
gne, en  Portugal  ; son  caractère  scrupuleux,  trop  Ger 
de  lui-même,  n'était  pas  propre  à soutenir  un  heur- 
trmeiit  de  chambre,  cl,  avec  un  incontestable  talent 
de  tribune,  le  duc  de  Broglic  devait  y commettre  des 
fautes  de  tactique.  Au  point  de  vue  de  la  probité, 
nul  ne  pouvait  surpasser  le  duc  de  Hroglie;  il  avait 
tous  les  defauts  de  ses  qualités,  une  susceptibilité 
extrême,  un  découragement  absolu  en  face  des  obsta- 
cles, et  sa  démission  était  au  bout  de  toute  contra- 
riété, ce  qui  est  un  vice  capital  dans  l'homme  d'Élat. 
M.  de  Broglic  faisait  avec  conscience  les  réformes 
nécessaires  dans  son  département,  des  choix  qui 
respectaient  les  traditions  du  passé,  cl  pourtant  c’était 
un  mauvais  ministre  des  afTaircs  étrangères,  parce 
qu'il  vivait  dans  les  alislractions  et  les  généralités  : 
ou  il  réfléchissait  trop,  ou  il  agissait  trop  d'instinct; 
il  travaillait  beaucoup  et  faisait  peu  (2),  et  quoiqu’il 
fût  d’une  politesse  extrême,  on  osait  à peine  aborder 
ses  idées.  Le  duc  de  Broglic  avait  des  amitiés  trop 
communicatives,  ou  des  raélianccs  silencieuses;  ce 
qui  le  rendait  insupportable  pour  Iteaucoup,  cl  pres- 
que toujours  l’instrument  de  ses  amis  : ainsi  que  de 
fautes  M.  de  Bésumat  fil  commettre  au  divc  de  Bro- 
glie  en  réveillant  son  amour-propre,  en  le  poussant 
à des  combinaisons  fausses  ou  à des  découragements 
sans  cause  déterminante!  Au  reste,  le  ministre  allait 
présenter  sérieusement  aux  chambres  l’indemnité 
des  Élals-Unis,  atin  d'en  faire  une  question  capitale 
du  cabinet. 

Dans  le  département  de  la  justice,  M.  Barllic  se 
montrait  fort  dessine  pour  la  répression,  et  je  dirai 
presque  le  plus  décide  de  tous  ses  collègues,  |>arce 
qu’il  voyait  de  plus  près  le  péril , qui  était  immense 
en  effet.  Le  ministre  semblait  mettre  autant  de  zèle 
à reconstruire  les  idées  sociales  qu’atilrcrois,  jeune 
homme , il  avait  mis  d’ardeur  à les  attaquer  et  à les 
compromettre  : e.<pril  très-modéré  de  formes,  il  vou- 
lait néanmoins  qu'il  fût  bien  constaté  que  le  gouver- 
nement resterait  le  mailredela  position,  et  celle  idée 
était  la  moins  facile  à établir  (3).  Personne  n'avait 
foi  dans  le  pouvoir  à cette  époque,  pas  même  les  fonc- 
tionnaires. De  là  celte  nécessité  de  bien  prouver  aux 
yeux  de  tous,  que  le  gouvernement  voulait  et  pou- 
vait. A cetlcœuvre  difficile,  immense,  M.  Üarlhc  avait 
Iravaiiié  avec  ardeur;  scs  forces  s'y  épuisaient;  on 
rallaqiiail,  on  le  pressait  sous  relreintc  de  scs  souve- 
nirs. M.  Uarlhe  commençait  à sentir  que  sa  position 
devenait  foil  délicate  en  face  des  nouvelles  mesures 
qu'il  fallait  prendre  pour  reconstruire  le  pouvoir  ; 
nulle  difficulté  sans  doute  pour  le  projet  tur  les 

dinil  (titblic  turo]>ciii  cl  tUns  l'iiikiwirc  tlr«  lr{i»Ulion«  euin|*a- 
rcra. 

(8^  CViail  |>ar  le*  proctirruri  griici*us  <|uc  M.  Bjrllw  ciait 
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crtcurs  publics»  répression  si  nécessaire  pour  un 
délit  si  aiitimoral»  qu'elle  ne  devait  rencontrer  que 
peu  d’objections.  La  difliciillc  pour  le  garde  des  sceaux 
devait  commencer  dans  le  débat  sur  la  loi  contre  les 
associations  secrètes  : dans  ces  sortes  de  lutte,  il  faut 
à rhomme  politique  une  position  libre  de  tous  anté- 
cédents; s’il  est  trop  compromis  par  sa  propre  his- 
toire» il  est  à craindre  qu'on  ne  la  lui  op|K>se  sans 
cesse,  cl  c'est  toujours  un  spectacle  triste  que  ce 
contraste  entre  ce  qu’on  a été  et  ce  qu’on  est , cetlc 
dissemblance  entre  le  passé  et  le  présent.  En  religion 
seulement  le  retour  au  vrai  est  une  vertu  qui  élève. 
Ainsi  donc,  quelque  chose  que  pùl  faire  M.  Barihe, 
maigre  son  talent,  ses  intentions  excellentes»  son 
éducation  remarquable  d’homme  d'État,  néanmoins 
on  pourrait  toujours  lui  jeter  scs  anciennes  liaisons 
avec  le  carbonarisme  : c’était  donc  pour  le  ministre 
une  mauvaise  position,  il  devait  s’y  épuiser.  L'ne 
immense  lice  allait  s'ouvrir  pour  lui,  il  s’y  précipite- 
rait avec  courage  et  dévouement  : au  milieu  de  ces 
rudes  coups,  M.  Barihe  garderait*  il  encore  les  forces 
surRsanlcs  pour  continuer  cette  carrière  d’orages 
politiques  qui  use  et  abîme  les  plus  fermes  esprits  T 
Encore  une  session,  et  il  lui  faudrait  songer  à la 
retraite,  cl  c’est  ce  que  son  instinct,  je  dirai  presque 
sa  fatigue  maladive,  lui  faisait  comprendre. 

La  position  de  M.  Thiers  était  bien  plus  nette  et 
plus  simple  : à toutes  les  époques  il  avait  été  l'homme 
de  la  répression , à la  manière  de  la  Convention  et 
du  Directoire;  la  force,  la  victoire  lui  plaisaient;  et 
d’ailleurs,  bien  qu’horomc  politique  par  la  tribune, 
M.  Thiers  avait  échappé  à toute  action  considérable 
dans  le  gouvernement  par  la  spécialité  de  son  minis- 
tère où  il  s'élait  montré  un  peu  jaloux  deM.  d'Ar- 
gout  (1).  A la  tète  des  travaux  publics  et  du  com- 
merce, il  s'y  absorl)ait  d'une  façon  assez  triste;  Je 
n'accuse  point  le  ministre  lui-méme,  je  crois  qu’il 
laissait  beaucoup  faire  autour  lui,  cl,  hormis  la  par- 
tie ostensible  de  ses  fonctions,  celle  qui  |H)Uvail  lui 
assurer  sa  prétention  de  grand  artiste  cl  d’écono- 
miste, tout  le  reste  tenait  à scs  bureaux  et  à son  en- 
tourage. Ce  fut  répoque  où  la  presse  s’occupa , avec 
assez  d’amrrtume,  de  la  personne  et  de  la  famille  de 
M.  Thiers , espèce  de  calice  qu'il  dut  l>oire  jusqu’au 
fiel.  Celui  qui  n'avait  pas  toujours  respecte  la  vie 
intime  de  la  duchesse  de  Berry  dut  subir  de  fatales 
représailles.  III.  Thiers  avait  des  amis  d’une  condition 
généralement  obscure,  et  qui,  le  prenant  par  le  faible 
de  son  caractère,  la  flalleric,  le  gouvernaient  en  en- 
fant; impressionnable  pour  toute  chose,  il  sentait 
avec  toute  la  vivacité  méridionale.  Ses  bureaux  virent 

inftrmc  «le  Télit  ile  tK^AriIre  e<  <1r  moIlrMetbn*  Irqiirl  te  Irouraît 
twl'iir  ale  li  liitlire. 

(t)  Celte  jibutie  ait  n.  Tiiieri  contre  U d'Ar^iil  tenait  «le  ce 
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alors  des  choses  étranges;  des  révélations  vinrent  do 
tous  râles  sur  les  marchés  relatifs  aux  travaux  pu- 
blics; H s’éleva  une  discussion  fÂclieuse  sur  les  frais 
de  cunstruction  du  vaisseau  de  la  ville  de  Paris,  où 
des  pots-dr-vin,  des  adjudications  au  rabais  étaient 
venus  corrompre  la  transaction  administrative.  Tout 
cela  fut  avéré  presque  publiquement,  et  la  moralité 
de  railminislralion  en  fut  déplorabicmcnt  aiïi'C- 
lée. 

Ces  résultats  étaient  moins  dangereux  encore  que 
l’application  des  fausses  théories  qui,  de  temps  à 
antre,  venait  absorber  M. Thiers;  un  marché  onéreux 
coûte  quelques  cent  mille  francs  au  trésor,  puis  il 
s’efface  de  la  mémoire,  tandis  qu’une  fausse  théorie 
commerciale  peut  déiruirc  la  prospérité  d’un  pays. 
Avec  la  volonté  d’étudier  cl  de  connaître  la  source 
de  la  fortune  publique,  M.  Thiers  était  parti  de  Paris 
pour  visiter  l’Angleterre,  les  ports  de  mer  et  quel- 
ques villes  manufacturières,  accompagné  d’un  chef 
de  division  et  de  quelques  économistes  très-enthou- 
siastes de  rabaissement  des  barrières  et  du  système 
de  M.  Say.  M.  Thiers  visita  avec  toute  la  rapidité  de 
l’aigle,  et  un  peu  de  celle  impertinente  légèreté  qui 
convenait  à Najmlcon  seul  : celui-là  résumait  tout 
parce  qu’il  voya  l loti!.  M. Thiers  fît  de  longsdiscmirs 
aux  chambres  de  commerce,  aux  chefs  des  manufac- 
tures, résolvant  les  points  les  plus  diflîciles  avec  une 
assurance  indicible  cl  une  fermeté  imi>erlurhable.  Il 
se  présentait  avec  une  Instruction  superficielle  que 
les  économistes  de  la  nouvelle  école  pouvaient  faci- 
lement exploiter;  l’idée  d'tm  traite  de  commerce 
avec  l'Angleterre  domina  désormais  le  ministre,  et  la 
révision  du  tarif  des  douanes  devint  le  Ihcme  favori 
des  journaux,  spccblement  sous  l'inlluencc  de 
M.  Blanqui  (î),  qui,  je  crois,  avait  accompagné 
M.  Thiers.  M.  Blanqui  était  uii  homme  d'esprit,  trop 
imhii  des  doclriiics  anglaises  et  américaines  sur  le 
nialérialisnic  d'égalité  dans  le  commerce  des  na- 
tions. 

A l’efTet  de  résumer  un  traité  de  commerce  favo- 
rable à scs  manufactures,  rAngIcterre  envoja  en 
Erancc  un  de  scs  économistes  populaires  , président 
du  bureau  de  commerce,  M.  Poulelt-Thompson,  fort 
loué  par  la  presse  française.  Hans  une  négociation  de 
celte  im;>orlanre,  M.  Thiers  rail  de  l’orgueil  à se 
montrer  instruit  de  l'ensemble  et  des  détails  de  toute 
la  science  nianufaclurière.  Toutefois  quelque  chose 
corrigeait,  chez  le  ministre,  cet  entrain  pour  les 
maximes  anglai«c<;  c’était  son  enthousiasme  vieilli 
des  idées  napoléoniennes,  qui  se  renélail  sur  scs  prin- 
cipes d’économie  politique,  et  la  plus  fondamentale 

r|ite  le  oiûiiitre  dr«  Iraraitx  pnUie*  cl  «lu  rommrrce  ne  croysil  {•» 
lr«  allribiiiioiii  de  ««n  ilr|ijrlrmcn< . 

(’Z)  N.  Dljiiqn,  fui  nuuimé  prvfr^enr  au  Cutil<T«aio«re  ctci 
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de  CCS  idées  c'clait  le  syslèmc  prohibitif  (1).  De  là 
ccUc  luUequi  aboutit  h des  né^çocialions  imparfaites: 
la  France  n'élait  pas  un  pays  exclusivement  commer- 
cial , elle  avait  des  industries  à protéger,  des  usines 
à préserver  d’une  terrible  concurrence,  et  un  traite 
de  commerce  sur  les  bases  d'cgalitc  eût  été  un  dan- 
ger. Le  défaut  capital  de  M.  Thiers  était  de  concevoir 
en  grand  et  d'cxccutor  en  petit;  de  toutes  ses  idées 
gigantesques  il  ne  sortit  jamais  que  des  résuUals 
médiocres  ou  mobiles;  il  n'avait  ni  la  dignité  des 
doctrines  ni  le  sentiment  de  la  valeur  des  hommes; 
s'accommodant  de  tout,  ni  assez  haineux  pour  avoir 
des  rancunes,  ni  assez  itien  élevé  pour  attirer  les 
esprits  polis  et  supérieurs,  il  parlait  avec  exubé- 
rance, s’impressionnant  pour  chaque  idée, sincère, 
je  le  crois,  dans  scs  convictions,  cl  néanmoins  chan- 
geant à toute  induence;  il  avait  une  propension 
infinie  pour  les  hommes  médiocres,  cl  ceux-ci  allaient 
à lui  également  parce  qu'ils  le  trouvaient  clair,  abon- 
dant, cl  que  celle  instruction  superliciellc  leur  don- 
dait  à eux-méines  une  notion  snnisaiile  do  tout  ce 
qu'ils  avaient  à savoir.  M.Tbicrs  avait  les  prétentions 
d'homme  d’Ltal  et  d'homme  d'alTaires  ; l’homme 
d'Élat,  brouillon,  saccadé,  sans  tenue  à l'extérieur; 
l'homme  d’affaires  laissant  tout  remuer  autour  de 
lui  par  des  sulialterncs,  manquant  surtout  de  ce  sens 
moral  qui  ennoblit  et  épure  toutes  les  situations  de 
la  vie;  au  demeurant,  homme  de  circonstance  et  de 
passage  quelquefois  nécessaire,  mais  en  dehors 
de  toute  politique  suivie  et  de  toute  cumbiiiaisK)n 
durable. 

Le  but  de  M.  d'Argonlau  ministère  de  i’inlérieur 
était  surtout  de  donner  la  force  politique  à l'admi- 
nistration départementale,  c’esl-à-dirc  de  faire  croire 
à la  volonté  et  à la  durée  du  pouvoir  : là  était  la 
plaie  profonde;  beaucoup  de  fonctionnaires  étaient 
malveillants;  un  plus  grand  nombre  hésitants,  dou- 
teux, n’avaicul  pas  tou:e  confiance  dans  le  système; 
il  fallut  les  convainiTe  que  le  gouvernement  existait 
et  qu’il  vivrait  avec  l’aide  de  sa  propre  force  (2). 
M.  d’A  rgoiil  n'avait  pas  une  position  bien  assise 
vis-à-vis  la  révolution  de  juillet;  il  n'clait  |ias  né 
avec  clic;  ses  antécédents  le  rattachaient  à la  restau- 
ration, et  Ton  ne  cessailde  le  lui  rappeler  pour  nuire 
à la  force  rcprcs.sivc  de  son  pouvoir.  Avec  toutes  les 
conditions  d’une  hienveillancc  extrême,  M.  d’Argoul 

aiii  et  métier»  an  retour  a'un  f;«»M  fil  en  Angleterre. 

|lj  Je  «loi»  ki  ra|>|>cter  ro|>|N<*t|inii  qiierr  «jr'iéitiR  lro|>  novateur 
(roaTail  diin*  rit|>ril  »i  juste  i)>«  roi  L'«iiu-l‘bil(|«|iC. 

(2}  Ce  Tut  «itfleul  ajirc»  ranuiveriairr  de*  jninnér-t  «le  juillet, 
en  1033,  que  de  noaibieux  < lungcnienl*  cuicnl  lica  dan»  le  per- 
tunncl  de»  |«rérvl»  et  «le»  »uii*-pr>-r«'l»,  et  que  W devliliuinn»  »ni- 
unte»  f'irrnl  pri<ti*>ncér»  : M.  Cl><g>n»nn,  préf-l  i Alençnn  ; 
IM.  Tliei»,  i l.iiu(>(ic»;  11.  IlciianMoii,  i Cotniar;  M.  Butrau  «le 
Puiy,  i Avignon;  M.  Ganja,  1 Fuit. 

M.  GuiUal,  mui-jncfcl  de  Catlret;  11.  ClriTilie,  «le  RufTic; 


insistait  pour  les  moyens  de  réprc.ssion  ; sa  qualité 
dominante  était  une  sorte  de  fermeté  raisonnée  qui 
lui  faisait  croire  dans  sa  conscience  qu'il  fallait  avant 
tout  réprimer  un  désordre  hideux.  De  là,  ces  exécu- 
tions immcditilcs,  presque  personnelles  : à toutes  les 
émeutes,  on  voyait  M.  d'Argoiit  commander  pour 
ainsi  dire  lui-méme  les  mesures  de  police  ; le  désor- 
dre apaisé,  le  ministre  gardait  des  rapports  faciles, 
agréables  cl  d'une  probité  scrupuleuse;  ses  défauts 
venaient  d’une  sorte  de  dédain  pour  le  jugement  que 
les  contemporains  porlcraicol  sur  lui-méme.  Tout 
homme  qui  n’est  pas  assez  grand  pour  que  ta  posté- 
rité s’occupe  de  lui , doit  rocllrc  de  l'importance  aux 
jugements  de  ceux  qui  rapprochent  et  l’entourent; 
il  n’appartient  qu’à  des  existences  exceptionnelles 
de  pouvoir  dire  : « Que  m'importent  tes  passions  du 
temps  dans  lequel  je  vis,  on  me  rendra  justice  plus 
lard  1 » Kn  vertu  de  ce  dédain  , M.  d’Argoul  agissait 
de  lui-méme  avec  des  instincts  généralement  bons, 
mais  quelquefois  exagérés;  doué  d'un  sens  droit,  il 
n'avail  i>as  une  de  ces  intelligences  supérieures  qui 
peuvent  aller  d’elles-raêmcs.  C’ctail  un  excellent 
sous-oidre  tel  que  M.  Decazes  savait  les  choisir  au 
temps  de  son  ministère  ; il  voyait  le  petit  c6lc  des 
choses, le  detail  des  dossiers:  utile  au  reste  comme 
négociateur  d'hommes  et  d'affaires,  parce  qu'il  était 
liant,  sans  amertume,  sans  aspérité,  et  qu’on  pouvait 
lui  tendre  la  main  cordialement  et  avec  honneur. 

M.  Guizot  développait  dans  son  ministère  l’idée 
d’organisation  morale  de  l’enseignement  qu’il  avait 
conçue  dès  son  arrivée  au  pouvoir.  Avec  la  puissance 
instinctive  de  son  esprit,  il  s’etait  aperçu  que  ce 
n'claietil  pas  les  garanties  politiques  qui  manquaient 
à colle  société;  elle  en  avait  partout  en  almndance  et 
malheureiiscmeiil  trop  pour  son  éducation.  Ce  qui 
marvquait  donc  à la  |>arlic  populaire,  c’élailla  grande 
moralité,  un  enseignement  qui  pàl  élever  les  coeurs 
et  les  esprits  à une  certaine  majesté  de  doctrine  que 
la  révtiluliuii  lui  avait  enlevée.  Le  ministre  avait 
dune  jugé  que  ce  qui  manquait  aux  masses,  c’était  un 
bon  sysième  d’éducation  primaire;  dans  ce  but  il 
avait  présenté  la  loi  dont  j’ai  déjà  parlé.  CcUc  loi  fût 
demeurée  imparfaite  si  elle  n’avail  été  suivie  ü’iii* 
slnictions  ministérielles,  et  M.  Guizot  les  rédigea 
lui-même  avec  une  haute  supériorilc  (3).  Il  démon- 
trait d’abord  l'importance  de  l'éducation  de  l’enfance 

Bl.  ilcrgé-i.oinlirr,  <1cD.>mzc;  M Royr,  «le  Moiilroti;  M Itrrlhier, 
«tr  (kirl>i-il  ; )l  Gcngatitt,  «le  SAiiil-Omcr  ; M . lA’lon^,  «lr  j 

M.  Vmiy,  «r.Ahkirrii  ; M Tu«*cxa,  dr  Pjniicr»  ; V|.  Yiv-lnt  lluj'ay, 
de  Futi!«'ii»|.  Uaii»  la  •uhe,  it*aiilr«-fl  ciirorc  »abircn(  le  oiéaiie 

Mjrt. 

(3)  M.  Gni(jii  atlretia  aui  hivlitiiletiri,  tmc  longue  l«Mre  «lan* 
I laqiicllr  on  Ikail  le  pa»«4gr  iniisnl  : 

t ...  Qoaitl  k l'ûdiiralion  uiorsie,  cV»(  rn  «ou»  turloot,  mon- 
aiciir,  «|>ie  je  me,-  fie.  Rien  ne  priil  »n|i|itci-r  rn  vnua  U t-uto»,ic 
bien  faite.  Vou»  •■'igtiurrt  pat  que  c'ctl  U »ao»  aucun  doute  la 
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pour  le  peuple  cl  toul  ce  que  les  fondions  d'inslilu- 
leur  avaient  d'Iiumblc  et  du  grand  ; enseigner  les 
tuasses,  les  moraliser,  celait  presque  une  mission 
divine;  quelle  plus  belle  tiche  que  d'élever  Iccœur  et 
l'esprit  des  enfants,  de  leur  apprendre  la  religion  cl 
les  luis  éternelles  de  la  morale!  Aujourd'hui  que  les 
idées  sont  revenues  à des  principes  plus  réguliers,  à 
dos  proportions  plus  droites,  plus  justes,  des  maxi- 
mes si  vraies  n’élunnent  plus;  mais  qu'on  se  reporte 
au  temps,  et  je  crois  qu'on  trouvera  lii  un  courage  de 
réorganisation  qui  semblait  avoir  abandonné  les 
meilleurs  esprits  : réprimer  l'émeule  de  la  place 
publique,  tout  le  monde  comprenait  cela,  mais  arrê- 
ter les  fausses  tendances,  les  principes  de  démorali- 
sation qui  corrompaient  le  peuple,  c'était  un  courage 
particulier,  car  le  danger  était  moins  compris,  et  la 
pensée  de  répression  moins  généralement  |)arlagée. 

Itestail  l’adroinislralion  des  finances  cl  de  la 
marine  sous  M.  Huinann  et  l'amiral  de  Higny;  avec 
les  dehors  les  plus  simples,  M.  Ilumann  était  un 
homme  de  capacité  spéciale  et  d'ordre  régulier;  ses 
amitiés  étaient  sincères , ses  alliances  de  bonne 
nature;  uni  d'abord  au  parti  de  M.  de  Broglie  cl  de 
M.  Guizot  comme  par  instinct  d'ordre  moral,  il  ne 
les  aurait  point  abandonnées.  S'il  aimait  l'adminis- 
traiion  des  finances  comme  une  chose  qui  venait 
naturellement  à lui,  il  y préférait  txi  valeur  person- 
nelle, et  dans  une  crise  d’amour-propre  et  de  situa- 
tion politique  il  s'en  fût  très-faciiemenl  séparé  : en 
cela  il  avait  un  peu  le  défaut  de  M.  de  Broglie  de  se 
dépiter  et  de  se  décourager  aussitôt  ; soit  le  senti- 
ment de  son  importance,  soit  dégoût  subit  desalTaires, 
M.  de  Broglie  secouait  souvent  un  portefeuille  comme 
un  fardeau.  Chez  M.  Humann  ce  même  décourage- 
ment se  produisait  avec  une  sorte  de  franchise,  j'ai 
presque  dit  de  ténacité  alsacienne;  il  s'entêtait  sur 
une  idée,  sur  un  homme,  cl  s'il  trouvait  résistance, 
il  accourait  sa  démission  à la  main,  esprit,  sous  ce 
rap;>ort,  fort  incommode. 

il  y avait  beaucoup  plus  de  souplesse  dans  le 
caractère  de  M.  de  Higny,  nature  bonne,  facile,  à ce 
point  qu'il  avait  accepté  d'abord  un  ministère  sous 
la  présidence  de  M.  le  prince  de  Folignac  en  18i9; 
M.  de  Higny,  qui  avait  reçu  au  reste  toutes  ses  impres- 
sions du  baron  Louis,  son  oncle,  sans  posséder  de 
vastes  idcespoliiiqucs,avait  néanmoins,  sur  IcsalTaires 
d'Oricnl,  une  certaine  éducation  classique  qui  le 
rendait  p,irfaitcmcnl  propre  à qiielqiies-tincs  des 
questions  considérables  du  cabinet,  et  c’est  à ce  point 
de  vue  qu'il  pouvait  être  utile  à scs  collègues  dans 

pini  iinpnrianle  rl  U plut  ilillicile  partie  tie  votre  MiMion  ; ton» 
n'ijjnorri  I ar  qu'en  *0N«  cvnriiiil  an  cnrani,  < iiaqae  faimllc  voua 
drmanilc  île  lai  rriulrc  un  lionaéle  liaiMiur,  et  le  "ti  bon 
Ciloyrn. 

a Yuoa  te  »avca,  Ici  verlua  no  luifcitl  pai  (onjoiira  Ica 


toutes  sortes  de  combinaisons.  Une  prière,  un  ordre 
du  roi  sulTisait  : excellent  oflirier  supérieur  de 
marine,  avec  les  furmes  et  les  convenances  de  M.do 
Mackan , il  pouvait  également  diriger  les  alTaircs 
étrangères,  surtout  au  moinenl  oü  allait  dominer  la 
question  d’OrieiU  qu’il  connaissait  par  théorie  cl 
pratique.  C'était  en  elTci  la  politique  extérieure  qui 
préoccupait  le  cabinet,  on  face  de  diflicuUés  capi- 
tales; rhbloirc  ne  peut  séparer  la  situation  des 
hommes  d'Etat  des  graves  iiiicréu  de  l’Europe. 

CHAPITHE  LXVll. 

DÈVRI.OPPRMKNT  DRS  QURST10KS  DIPLOMATTQCeS,  POt- 
Tl'GAL,  KSPAGïtR,  SUSSE,  PI&MO.NT,  OlIEXT. 

— l.ra  minurliklra  cl  Ica  pMrialra.  — Le  comnoUore 
XtfpUr.  — Piiac  lie  lJ»l>orine.  — Defenve  de  Porto.  — Beetto- 
naivunre  île  «Iniu  Narii  par  U France  cl  FAnflcterre.  — La 
jriinc  tciiir  S — BroUnrailon  anjlaiac-  — Espmfm». 

L>a  <b  II*  paiha.  — Sitnafinn  de  M.  de  Zi-a.  — Mort  de  Ferdi- 
nand VII.  -•PiW  d'aimr*  dca  carlidra.  ~lmarrrc<tnn  dca 
|'r»>incra  — t)d|’^rlîc  de  H.  île  Baynrval.  — Con‘dl  «Ico  oii- 
iii.trr».  — n-ciintuutanrv  d'l.alirne  Uct  de  la  t^nirc  — T 
anra-Uit  line  inlcrtrnlinn?  — I,J  diplomatie  l Paria  cl  i Madrid. 

— Sjrafème  d«  N de  Zt  a.  — XiVcvkilé  de  a'appHjrer  *nr  le  parti 
dr«  Htterulri  cl  ilr«  rnriilv.  — voinniairea  rnyaliilrv,  > 
R<.t»ailcil«  M.  de  Z--».  — Mini-ièic  de  M.  MarlinciHe  l.a  Roaa. 

— A>  d'olikci  ration  ile<  PyiViirra.  — Xoiei  im> 

|éralife«  d«i  |•ui«•allcca.  — Mrvnrta  contre  le«  r^fu,'{i^a  — 
Ei(  iriJitinn  de*  Potoiiai*  contre  la  Savoie  l.'OriVnl  aprèv  le 
trailv  d'rniiar'SkrlrMi.  — Rote  de  la  France  i Sainl-Pctrrt- 
iMjiirg.  —'Situai ion  prise  par  1er  cabiiHikilc  Londrea  et  de  Paria. 

— Armrnirntv,  — InBncnec  autrichienne.  — Rappel  dca  e«ea- 
ilrca  — Drplacrmrni  iiiomeiilaac  de  la  ilitTicolld.  — Arbilragt 
de  >1.  do  Mrllerniili. 

(jcriucT  1633  a mai  1634.) 

Dans  celle  immensité  d’cvénemenlsque  la  révolu- 
tion de  1830  avait  fait  naître,  la  diplomatie  n’avail 
|>as  l'espérance  d’un  temps  prochain  de  repos;  sur 
quelque  )x>int  de  l'Europe  qu'elle  |>ortAt  les  yeux,  il 
y avait  inquicitidc  de  l’avenir,  iourmeiilc  pour  le 
présent,  ou  bien  il  allait  surgir  quelques-unes  de  ces 
questions  pratiques  fouies  d*.ictualilc  qui  appellent 
une  solution  irninc(li.ile.  Il  est  donc  encore  une  fois 
besoin  de  résumer  les  faits  cl  de  suivre  une  à une 
ces  diflicullé.s  qui  menaçairnl  la  paix  du  monde. 

Au  midi  de  l’Europe  la  lutte  continuait  entre  les 
éléments  de  la  Vieille  société  et  les  forces  confuses 
du  nouvel  ordre  social,  .\cliaquc  époque  cette  même 
situation  se  reproduit;  les  choses  de  ce  monde  lour- 

Iumi4rra,  et  Ica  Uenna  que  reçoit  l'enraiit  pourraient  tui  devenir 
ftiiiialit  li  elhv  ne  a'admakiritl  qu'à  tou  hilriligcitee.  Que  l'in- 
attliilFHr  ne  rrai|yue  dune  pa«  d'rulrrprrit-ire  «itr  !c«  deuil»  dr« 
ranùlirvrn  «lofinaiil  le»  prtniK-r»  »<>iiit  i la  rnltiirc  intérieure  de 
rime  de  Kl  l'ièvci.  » 


Digiiized  by  Google 


Î30 


I/EimOPE  DEPUIS  1830. 


n**!!!  d ms  le  mi'me  cercle!  J’ai  cherché  h définir  le 
vérilable  caraclère  de  celle  guerre  de  la  Péninsule 
où  se  trouva tcnl  une  fuis  encore  en  présence  la  révo- 
lution française  et  l'antique  droit  public  de  l’Kii- 
rnpe.  I a révolution  soiilenail  cette  armée  d’Anglais, 
de  Belges,  de  Français,  bande  de  condottieri  délK>r- 
déc  sur  le  royaume  de  PurUigat  au  nom  de  don 
PiHiro  et  de  la  jeune  reine  doua  Maria  da  Gloria.  Le 
parti  de  la  restauration  appuvail  de  ses  vœua  cl  de 
ses  forces,  d’autres  volontaires  qui,  sous  la  conduite 
du  comte  de  Boiirmonl  et  du  général  Cloiiet,  allaienl 
prêter  secours  à don  Miguel,  alors  en  rapport  avec 
la  duchesse  de  Berry  cl  tout  le  parti  légitimiste  en 
France.  Presque  toujours  ainsi  se  prépare  un  champ 
de  l>ataillc  entre  les  opinions  et  des  doctrines  hostiles; 
les  Anglais  meUaicnl  un  grand  intérêt  au  triomphe 
de  don  Pedro  ou  de  la  jeune  reine  sa  lillc,  parce 
que  sous  une  régence  iis  espéraient  plus  facilemenl 
dominer  ce  royaume,  un  de  leurs  grands  magasins 
d’enlre|>Al;  cl  comme  le  parti  patriote  en  France  est 
généralement  ce  qu’il  y a de  moins  national , il 
secoudail  la  cause  anglaise  de  don  Pe<lro  qui  venait 
d’obtenir  un  éclatant  succès;  l’amiral  Napior  dis- 
persa la  flnilG  de  don  Miguel,  et  à la  suite  de  celte 
victoire  les  Anglais  pénétrèrenl  dans  le  Tagc;  Lis- 
bonne subit  le  drapeau  de  dona  Maria,  iinn  point  la 
cité  peuple  (1),  mais  la  cite  marchande  qui  trouvait 
dans  le  commerce  des  Anglais  des  bénéfices  considé- 
rables; car  devant  les  intcrêls  s’effacent  les  idées 
généreuses  de  patrie,  .\ussi,  csl-cc  à l’influence  de 
ces  marchands  qu’on  doit  attribuer  la  proclamation 
spontanée  de  duna  Maria  sur  les  places  publiques 
de  LislKmne.  « I.c 24  juillet,  est-il  dit,  le  peuple  en 
mass(>,  libre  de  toute  influence  extérieure  ou  inté- 
rieure, sans  compulsion  aucune,  la  ville  avant  été 
abandonnée  par  les  troupes,  s’est  assemblé  dans  la 
chambre  du  conseil  de  la  très-bonne  et  loyale  cité  de 
Lisbonne,  et  d’un  voeu  libre  cl  spontané,  et  avec  une 
unanimité  qui  ne  s'ciait  jamais  vue,  a proclame  la 
senora  dona  Maria,  fille  de  l’immortel  don  Pedro, 
pour  laquelle  le  peuple  est  prêt  à verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  son  sang  (ainsi  que  tout  fidèle 
Portugais  doit  toujours  être  prêt  à le  faire  pour  son 
souverain)  comme  leur  reine  légitime,  et  en  consé- 
quence le  présent  acte  a etc  dressé  cl  signé  par 
toutes  les  personnes  présentes,  d 

(I]  Àm  ieijmemr  J9lt  Xatift. 

• A liora  itu  Éfniral,  V IVn'boncbste  ila 

l«  23i«OMtS33. 

• Tift-iliiiMrr  ri  rirdlriil  ftrignrur,  j*ji  le  bntilieiir  «le  |>oii  • 
«mr  ainienrrr  i Voirr  rici  llcnrc  |l»iicu»r  nuiivr  Ile  «le  IVnli^ 
<!-«  lruH|tr«  de  la  tente  à l.i«l>aiinr,  •(■i  a rn  Iî<m  ce  iitalrit,  A la 
•«■hc  d'une  aRjirv  ilaiu  lai|ti<-ne  le  «lue  de  Tirrceita  a défatl  eutn- 
ftléirnienl  )r«  1r,m|.ra  e»nrmir«  nir  ta  ii*e  ganrlir  du  Taye  L'ra- 
cadre  en  rc  nioim-nl  U bairc,  aa  bruit  d*«  wltc*  du  Toti 


Si  la  flotte  d?  l’amiral  Napier  s’emparait  de  Ua- 
boiiiie,  l’armce  de  don  Miguel  faisait  une  tenlalivc 
contre  Porto,  la  ville  anglaise,  le  centre  même  de» 
intérêts  de  don  Pedro  ; l’attaque  futconduite  avec  fer- 
meté, et  la  défense  présenta  également  ce  caractère 
d’énergie  qui  distingue  le  soldai  anglais.  Don  Miguel 
mettait  un  haut  intérêt  à s’emparer  de  Porto,  parce 
qu'une  insurrection  à Lislionnc  lui  rendrait  sa  capi- 
tale, et  ce  prince  avait  confié  les  opérations  straté- 
giques à M.de  Bourmont,  l’espérance  cl  l’orgueil  do 
parti  légitimiste.  La  prise  de  Li.'^bonne  ne  découra- 
geait |MS  ces  enfants  perdus  d’une  cause  trop  délais- 
sée par  l’Europe  pour  triompher;  Porto,  vigoo- 
reiisemcnl  pressé  par  rarmcc  de  don  Miguel , put 
résister  avec  succès,  car  la  mer  clail  libre  et  les 
Anglais  y déployaient  le  pavillon  de  leur  escadre. 
Don  Pedro  maître  du  littoral,  la  question  toute- 
fois était  loin  d’être  résolue;  le  véritable  Portugal 
c’claicnt  l’intcricur  des  montagnes,  les  villes  d’an- 
tique renommée,  Coimbre,  Abranlès,  Lciria,  Cas- 
lello-Bianco.  Là  seulement,  au  milieu  de  ces  popu- 
lations ardentes,  à demi  civilisées,  U guerre  allait 
se  continuer,  sous  l’action  du  clergé,  des  vieilles  lois 
de  la  patrie;  ces  populations  étaient  dévouées  à 
don  Miguel,  pour  elles  le  seul  et  véritable  représen- 
tant de  l’antique  maison  de  üragance.  Don  Pedro 
leur  était  devenu  absolument  étranger  depuis  son 
acceptation  de  la  couronne  du  Brésil. 

Dès  que  les  nouvelles  de  la  prise  de  I.isbonne 
furent  ofliciellemciU  cot.rirmces  à Londres,  le  cabinet 
crut  indispensable  de  faire  un  acte  de  manifesta- 
tion politique  au  profil  de  dona  Maria  da  Gloria  (2). 
I.cs  turys  avaient  quelque  tendance  pour  don  Miguel 
un  moment  reconnu;  les  whigs  se  posaient  hardi- 
ment dans  l’idée  contraire,  en  saluant  la  royauté  de 
dona  Maria  da  Gloria.  La  France  à son  tour  s’enga- 
gea dans  la  même  ligne,  cl  en  même  temps  que  le 
cabinet  de  Londres,  il  lui  eût  été  difficile  de  suivre 
une  autre  direction  : la  cause  de  don  Miguel  te  liait 
étroitement  à Topinion  légitimiste;  la  correspon- 
dance de  la  duchesse  de  Berry  avait  constaté  les 
intimités  du  parti  de  Henri  V,  de  la  Vendée  avec  le 
roi  du  Portugal;  les  généraux,  les  officiers  supé- 
rieurs se  nommaient  MM.  de  Bourmont,  Gluuei,  La 
Bochojacqiielcin,  Tannegiiy-DurliâtcL  Quand  deux 
grands  partis  sont  en  armes,  les  questions  diploma- 

Satnl-Jiilun,  et  le  Qlorieut  élrn-lanl  aie  la  rrim-  flollr  »ur  le  titi  - 
Irju  ale  S^àiit-Gcorgc-, 

« n«c  »i  Paiiiu*  • 

(3)  Dai  onlre  alu  rebinel  éUil  aiaiiâ  roaa^ti  t 

t bnrd  allaana  Hukiel  r«t  iiouimé  iniaiiklre  arAnalcIarfc  sa|'r<  • 
du  gouftriieiurut  «le  la  reiaie,  i l.itl>onaic.  Ln  |ioaaTa>ir  da»rrélion- 
usirc  c»l,  en  ceaMl<|ueDrr,  donné  a»  amble  leral,  à I'iITH  ale  ne 
iwiaat  faire  i>»a»e  air  k»  ta-Mrrt  de  raéai.ce  daut  le  et*  qæii  pro. 
b4lal«  cl  même  anpoMiM>)  u«l  l'utiarpaliur  arratl  ria  da 

Ctllc  Tille.  * 
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tiques  sont  envisagées  moins  dans  leur  sens  absolu 
que  dans  leur  rapport  avec  ces  partis  eux-mêmes  : il 
ne  s’agissait  plus  d’une  question  d'intérêt  mais  d’une 
guerre  de  parti.  Lord  Palmerston  et  M.  de  Tallcyrand 
s’entendirent  donc  facilement  sur  la  reconnaissance 
de  la  nouvelle  royauté  en  Portugal  (1),  et  la  jeune 
reine f toute  folitre  à Paris,  dut  s’emltarqiier  sur  un 
vaisseau  anglais,  qui,  du  Havre,  la  transporta  k Lon- 
dres où  elle  eut  son  lever,  son  baisemain;  la  marine 
royale  la  salua  de  mille  bordées,  les  pavillons  furent 
arborés  comme  en  un  jour  de  fête  ; c'est  avec  ces  hon- 
neurs que  rAngleterrc  traite  les  souverains  qiiVlle 
veut  dominer  : en  leur  enlevant  le  pouvoir  elle  leur 
prodigue  les  témoignages  de  respect. 

Celle  situation  du  Portugal  était  identiquement  la 
même  que  celle  de  l'Espagne  dans  scs  rapports  avec 
la  France  cl  l'Anglelerrc;  seulement  les  dispositions 
testamentaires  de  Ferdinand  Yllavaientun  peu  modi- 
fié la  lutte  ardenic  et  sincère  des  partis  : les  ^oyall^le8 
pouvai«  nt-iU  désobéir  au  roi  absolu?  Le  tcslament 
serait-il  déchiré  avant  la  mort  du  monarque?  Appelé 
au  ministère  dans  ces  circonstances,  M.  de  Zea  avait 
espéré  un  milieu  en  contenant  à la  fois  les  partisans 
de  riofani  don  Carlos  et  les  HberaUt  progressifs  jus- 
qu'à la  convttcatinn  des  corlcs.  L’erreur  de  M.  de 
Zca  était  de  croire  qu’il  s’agissait  seulement  d’une 
question  succcssoriale,  tandis  que  le  drame  forlait  de 
ces  limites  étroites  pour  devenir  une  lutte  vivace 

(I)  l.«  nl-iiirl  c«|»Qno1,  «ou«  l'infloenrc  de  N.  de  Zca,  coturit- 
(ait  j rrroMiiaiire  iloua  Varia  coiiime  lé{{>linie  «onveraiiic  du  Pur- 
litjfi).  I.c  no  ,1  rciiiii  la  noltr  lutiattlc  am  aail»aa^ilruii 

d'Atij'i'l.'Irirc  cl  de  IVaitre  : 

• S I SI  (!jlhoIiq<ie,  dait*  li*  l»:il  d’arrvirr  !’•  ITiniuii  il«  «ang 

c:  la  tié«il4ii»ii  d*«n  jiay\  anqitcl  rite  litiil  (lar  di*^  luolif»  l»irn 
«■••Mitu*,  dVHifiT  PH  a«i  de  la  leeoM- 

iiai»«a<io«‘ de  «loua  Naiia,  pqihiup  rptitc  1^, *{1111110  de  Purle{{at,  rn 
Ciitaut  piMiuaitrr  d'avaHCp  lc«  Ium*  atir  lc«r|iicllcs  rEi|i-tSHe«iuil 
drroir  »u>Ulcr  {tour  ta  lraMr|»iili(^  tlti  rovaiinic  d l'iMiviét  de  la 
d;na^lic.  f^ct  lia-cc  »nnl  : 

• !•  pc(|i^lai  l de  la  |>ctMti«nle  e*|iagnole  de  ilon 

Pedrn  cl  «le  don  Mij'ucl  { ’i*  rcjrnce  du  luarquit  «te  Palnrltj,  an 
110*11  de  dmia  Vji  la,  qui  rtcrc*‘rjil  le  |>o»*nir  etêenliT  <i'ai«rêi  I*  a 
aitririMie«  lui»  du  rojaiiine,  rn  alfniiljnl  que  le  Porlufial,  dtiron. 
acntemeiil  d>-a  p>aii«le«  |>iii«*ancc«,  rrglâl  la  uoiitclic  cKarlr  qui 
«luit  Sire  i l*areiiir  la  loi  fumianicnlalc;  3*  éluiQiirmciit  «ka 
/iranj«ri  qui  nnf  |*ria  |>arl  Sla  lullr,  rirrpléeeni  «|iii  Tou<Iraieiil 
y |imi*lre  «crairc  rn  y ohlenani  iialuraliolion  ; 4<*  ani«>i*(ie  |Hi«ir 
Inii*  jiiaqu'aii  jour  de  l'inlroniiation  delantoe;  3"  un  a|iaiia;;e 
coti*ciiable|Minr  dmi  Mi*yi«e!  c(  |>oiir  dun  Pi-dro,  aiir  le  trcuor  mtai  ; 
C*  recnimaitiaMCr  dt-a  drilea  cuniraelrt*a  *oua  Ir  tfgne  <k  iluu  Vi- 
gurl,  rl  eonfirination  dr«  lionncim  H {{radm  aerordé*  dtirant  la 
iitSiiip  cjiAqiir  ; 7o  irailc  r<irincl  de  i’Anglclcrre,  de  la  Franrc  ei 
du  Puiltijal,  {.nur  nr  jiinaia  rreoiittallre  d’autre  anerraaenr 
limc  i la  cmiioiine  •rE«|<a,’|»P  qne  let  prinera  ou  |vriiicraar«  appr> 
14a  S régner  «rapic*  l'ancimne  loi  de  la  Htonan-hic  e<|*a|{Du1e 
I établir  en  I030  { 0*  («aranlic  de  la  Franre  el  de  l'Anublrrre  rn- 
rrra  Sa  Majp^lé  Caibniiqnr  «(iir  le  Purlug^l  ne  |*erntt  lira  j.imak, 
aona  anmn  |irélii(e,  que  Ira  front  lèrea  rapajnoirt  aoh  nt  froubléra 
cl  nriiaréra  par  dca  parti*  politiquea  qui  rcertrairnl  prolrelniB 
dirrclc  ou  indirrcledu  fouvcrneBicut  trèi-fidélr;  duna  Varia 


SM 

entre  deux  opinions  implacables  entre  elles  : les 
liberalti  soutenaient  la  reine  Christine  à condition 
que  celle-ci  marcherait  dans  leur  sens,  c’est-à-dire 
avec  les  corlès,  cl  la  compression  des  carlistes  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  par  la  force  de  ce  parti.  Pour 
que  la  modération  arrive  et  triomphe  dans  ces  sortes 
de  luttes  ardentes,  implacables,  il  faut  que  les  opi- 
nions soient  usées,  les  partis  émoussés,  et  certes  on 
n'on  était  point  là  dans  la  grande  lialaille  des  opinions 
rn  Espagnr. 

Le  itata  quo  pourtant  s’etait  maintenu  tant  que 
Ferdinand  VH  av.iil  gardé  les  dernières  pul  ations 
de  la  vie.  Celte  majesté  souffrante  et  abîmée  inspirait 
encore  du  respect;  la  royale  succession  ii’élanl  pas 
ouverte,  la  loi  qui  la  réglait  ne  pouvait  être  cxccvilce 
que  d'une  manière  éventuelle.  Si  les  partisans  de 
don  Carlos  se  préparaient  pour  une  insurrection,  elle 
ne  devait  éclater  qu’à  la  mort  de  Ferdinand  VII,  car 
avant  cet  événement  la  prise  d'armes  eût  été  une 
rébellion  contre  le  roi  leur  soigneur.  Le  moment 
fatal  arriva  après  une  longue  agonie.  Une  dépêche 
de  M.  de  Rayncval  (celle-là  bien  précise)  annonça 
la  mort  du  roi  d’E<pagne  (i),  et  avec  cct  événement 
prevu  le  premier  acte  de  la  souveraineté  de  la  jeune 
Isal>cllc  11,  acte  arrêté  d’après  l’avis  des  deux  am- 
bassades de  France  et  d’Angleterre  et  sur  la  décision 
du  conseil  de  Castille  (3).  Au  bruit  de  la  mort  de 
Ferdinand  VII  le  |)arti  de  dun  Carlos,  prc{>aré  depuis 

Ja  Gbiiia  n«*  |>nurra  é|tmiicr  anciin  {trincc  dc«  Irek  tauilict  ré- 
giianlt»  en  Francr,  en  Angkitrre  ou  en  Pnrlnjpt  ; le  cltoù  doil 
élfc  agréé  |>4r  Ira  | uiaunrra  eonliiieiilaleii  lO^  que  le  lyoïivrrne- 
mrni  d<;  «bina  Varia  ne  |in«rr4  jiinai*,  aan*  i'aven  préalable  do 
rEop^iyiir,  avilir  une  aimée  qui  ilciKUvr  le  nombre  de  Iroupta 
qii'ftit  jMjcra  m'-ecataire  jtnnr  l«  Maiiilini  de  l’urdre  S*ma  de  lelleo 
rondilmiia,  rEa|ia,^He  a*en]{a{{e  i lélaldir  a<a  relation*  arec  le 
l{mivrt>»cmi-nt  d<-  l.i<bt>iiiic  aur  le  mé  ne  <|iic  wu*  le  >é{{iie  île 
Jean  VI.  a 

(}}  « l.e  rni  d'E'pa.qne  eti  uiorl  le  29  >e|ileAtbre,  J Irnia  liruria 
tUie  dé)4«  he  tclé({ra{>liiqiie.  ea|>é*liér  par  M.  de  Rayneval,  rn  a 
ap|Kirté  liirr  la  nun«i-lle  ud  f xiveriu-menl  du  roi.  C<>iiforn»én<‘Ml 
aiii  dirniêrta  di«|Hi*itioH<  de  Sa  V.tj*a:«  Calboliqiie,  la  reine 
ditnai  ierc  *al  déelarêe  té^enl**  |>eiiilaul  la  niinnrHé  de  la  jrnne 
reine  laibellr.  I.r  tMinltlvre  a é>é  nutiitenii;  Madriil  riait  parfjt- 
(ement  liaiiquille.  En  ronrricrparl  eiStenuit  |Htur  |wrtrr  à V.  de 
Ilayiieval  Tordre  de  déelairr  que  le  ]{<>wtrrnemritl  dit  roi  rtl  dia- 
piné  à rrrunnalsre  la  iiouvcUe  touietaine,  «lé*  qiTil  aura  nçu  lea 
nutiflcati^na  iiéccavairta.  a 

(Jfaoileiir  du  4 octobre  1033.) 

(3)  a Va'lamrjrronaril  réuni, ayant  In  ledéerel*lr  Votre Vajiolé, 
par  Irquil  «ona  daignri  lui  eoiu>nu«ib|Mer  la  nourrile  de  la  luott 
dn  roi,  nuire  aiignenr  don  Fcidman  I VII,  au{{uale  c|*ntiide  Votre 
Vujtaié,  a clé  péné  ré  du  plu*  profond  arnliineiil  de  dnnleur  à 
eiHie  Iriale  nonvcllr,  cl,  arntant  Ionie  la  |>erle  que  rient  <TépruU> 
ver  la  moiurcbi*',  qui  ae  Iroure  prîrée  dea  ivrtua  qui  urnairni  le 
mrilirnrdcr  roia.  unlanne  dr  prendre  toulra  lea  diapoeiiion*  iiai- 
Irea  va  pirrll  car,  it  «Tra|>édier  dan*  tout  le  mranme  dea cirtu- 
latrev  |M>nr  faire  cminab'rere  «ioiilonrrnx  cvéïirinrnl  et  Im  réaolii- 
liima  de  Votre  Mjjealé-  l.e  romi  il  dc|  oae  égaknirnl  aux  pied*  de 
Votre  flajralc  TeSprraaiuli  d'une  donlcur  ai  vive,  que  le  ailrucc 
aiul  peut  bien  TiipiÎB«T.  Il  ae  cunforaie  i la  pieaau  réai^naliea 
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longlcmp»,  prit  <ponl.inrmeiU  les  armes;  sur  plu- 
sieurs points  éclata  un  mouvcmeril  d’insurrection , 
spécialement  dans  les  provinces  l»asqnes  qui,  en  vertu 
de  lenrs  fueroi,  voulaient  garder  et  perpétuer  lenr 
nationalité;  il  y avait  partout  une  organisation  de 
volontaires  royalistes  assez  puissante  pour  entretenir 
la  guerre  civile  sur  tous  les  cdics  de  l’Espagne.  Le 
clergé  luiil  entier  soutiendrait  rinsurrcclion  au  nom 
delà  patrie  et  du  roi  don  Carlos:  déjà  le*sraanifi'sics 
étaient  publiés  de  part  et  d’autre  abn  de  do*incr  un 
drapeau  à chaque  parti.  « Combien  a été  doulou< 
reuse  pour  mon  coMir  In  mort  de  mon  bien-aiiné 
frère!  disait  l'infant  don  Carlos.  Au  milieu  de  mes 
douleurs,  j’éprouvais  au  moins  la  douce  satisfaction 
de  savoir  qu’il  existait,  car  sa  conservation  était  pour 
moi  du  plus  haut  prix.  Demandons  tous  à Dieu  de  le 
faire  participer  ii  sa  sainte  gloire,  s’il  ne  jouit  déjà 
de  cet  éternel  et  heureux  séjour.  Je  n’umbilionne 
pas  le  trône;  je  suis  loin  de  poursuivre  avec  ardeur 
des  biens  périssaltles;  mais  la  religion  et  raccom- 
plissement  de  la  loi  fondamentale  de  la  succession, 
et  l’obligation  particulière  de  défendre  les  droits 
imprescriptibles  de  mes  (ils  et  de  tous  mes  parents 
bien-ainiés,  me  furcent  à soutenir  et  à défendre  la 
couronne  d’Espagne  dont  on  a voulu  me  dépouiller 
par  une  sanction  illégale  cl  destructive  de  la  loi  qui 
légitimement  clsansaltéralion  doit  être  immuable.it 
Ainsi  don  Carlos  se  présentait  moins  comme  l’ex- 
pression de  son  propre  droit  que  comme  lerepré>en- 
lant  d’un  parti  considérable  en  Espagne,  celui  de  la 
religion  et  de  la  Joi  fondamentale.  « Depuis  le  fatal 
moment  de  la  mort  de  mon  bien-aimé  frère,  conti- 
nuait l'infant,  je  crus  que  les  dispositions  néces.&aires 
allaient  être  prises  en  ma  faveur  pour  me  reconnaître 
et  me  proclamer;  et  si  jusqu’à  ce  moment  on  eftl  pu 
considérer  comme  traître  celui  qui  l'eût  tenté,  main- 
tenant il  le  deviendra  s'il  ne  se  range  sous  mes  Iwn- 
nicres.  El  je  regarderai  surtout  comme  tels  les 
généraux,  lc«  gouverneurs  et  les  autres  autorités 
civiles  et  militaires  qui  en  seront  instruites  lorsque 
la  miséricorde  de  Dieu,  si  elle  le  juge  conveuable, 
me  rendra  au  sein  de  ma  patrie  bien-aimcc  et  à la 
tète  de  ceux  qui  me  sont  fidèles.  Je  recommande  sur- 
tout l’union,  la  paix  et  la  charité.  Je  ne  puis  sup|K>rler 
l’idée  seule  que  les  catholiques  espagnols  qui  m'ai- 
ment puissent  tuer,  injurier,  voler  et  commettre  le 
moindre  excès.  I, 'ordre  est  le  premier  besoin  de  la 
justice,  c’est  la  récompense  des  hommes  bons  et  de 
leurs  sacrifices,  c’est  le  cbàlimenl  des  méchants  et  de 

(Ir  Voire  «loni  l'aniniir  a lani  A imifrfir  <1e  relie  |wrle 

«lotiInHretiv*,  rl  iin-,  «e  cnnrnrmnHl  »iii  (Irerelt  «le  la  rlitinr  |>io- 
tidence,  iloit  «riller  ans  iMtotii*  ilc  relie  nioiiairliir.  l.e  ronieÜ 
lOil  a«>-r  la  i.liii  ti«e  talufarlioH  q«r  !■*«  qnalil^»  rniinrnlra  c|ne 
pi.-*è4le  ^olie  Majraïc  feront  le  l>ni>l»mr  ilc  la  f]Mi  Ira  a 

(Il  )•  é|iiobTéet,  tl  nH*i  ll«  {«■a  tranitncllra  • aon  angi.itr  61  le  aînée 


leurs  sectateurs  impies,  devant  Dieu  et  devant  la  loi. 
Et  qu’ainsi  s’accomplisse  cc  que  j’ai  tant  de  fois 

désire  {!).  » 

A ce  manifeste  la  reine  régente  répondait  par  un 
décret  de  proscription  : « D’après  une  série  de  faits 
pleinement  avérés  et  plus  que  décisifs,  j’ai  acquis  la 
funeste  certitude  que  l'infant  don  Carlos-Maria-lo- 
dore  a pris  une  résolution  hostile  et  aspire  à usarfii'r 
le  trône  de  mon  auguste  fille  dona  DaMIe  II,  au 
mépris  de  la  loi  rondamenlale  et  vivante  de  l’Élal,  de 
la  dernière  volonté  du  roi , mon  époux,  qui  jouit  de 
la  gloire  éternelle,  cl  de  la  reconnaissance  de  la  nation, 
donnée  soiennellcment  aux  corlès  par  les  prélats,  1rs 
grands,  les  nobles  et  les  députés  des  villes,  auxqurU 
ont  uni  leurs  protestations  de  fidélité  à la  fille  ainée 
du  roi  les  municipalités  et  autorités  civiles  et  mili- 
taires de  la  monarchie.  Cette  conspiration  téméraire 
jetterait  U fidèle  nation  espagnole  dans  un  aldmede 
maux  cl  d’horreurs  après  tant  de  souffrances  qu’elle 
a eues  à supporter  dans  ce  siècle.  Cela  n’élant  pa< 
juste,  cl  tic  pouvant  ftas  tolérer  que  l'on  cherche  à 
fomenter  la  guerre  civile  au  milieu  de  mes  peupiei; 
par  les  moyens  destinés  à subvenir  dignement  elcon- 
venaldement  à l'entretien  d’une  |>ersonne  obligée, 
tant  par  la  haute  position  que  par  les  liens  étroil<  dn 
sang,  à respecter  les  droits  reconnus  de  l'.augusleril^ 
de  son  frère  et  k maintenir  dans  le  royaume  la  poii 
dont  il  a besoin  pour  les  améliorations  H le  bien-éirr 
quej’ospcre  lui  procurer,  j’ai  décidé  et  j'ordonne  pr 
le  présenldécrel  qu’il  soit  procédé  imm^liatement  sa 
séquestre  (emôor^)  cl  à la  consignalinn  au  Iréfof 
royal  de  tous  les  biens,  de  quelque  nature  qii’ih 
soient,  appartenanl  en  propViélé  à l’infanl  don  Gif'’ 
los...  N ous  le  tiendrez  pour  entendu  etvcillcrcrâ 
son  entière  exécution  (2).  » 

Cotte  situation  des  affaires  était  si  prévue  parles 
cabinets  de  Londres  et  de  Paris  qu'ils  ne  (wuvaifnt 
en  être  surpris;  ils  avaient  eu  tout  le  loisir  de  l'y 
préparer.  Vis-à-visd’eux  aucune  difficulté  n’élail,  ne 
pouvait  être  élevée  sur  le  <lroil  snccessorial;  déjà  ce 
point  en  litige  avait  été  réglé  entre  les  deux 
sances  : doua  Isabelle  de  Boiirlmn  serait  reine  des 
Espagnes,sousla  régence  de  Christine,  aux  yeux  de 
la  France  et  de  l'Angleterre;  s'il  y avait  du  doute  «nr 
cc  point,  il  ii'aiirail  pu  durer  longtemps,  car)'aliilu<le 
du  parti  légilimisie  en  France  ne  permetlait  pas  une 
autre  décision.  Ce  parti  soutenait  don  Carlos  comme 
un  marchciiiod  à une  reslaiiralion  de  la  branche 
aillée;  d'uù  la  nécessité  d’appuyer  le  gouvememont 

U rrine  <l«na  ImIkIIc  II,  pose  fontn  srt  «»]«*•* 

tenl  tici  hiarrus  r^ullaU  <lii  j;nDfrrnrmrni  dr  Voirt 
« M (driil,  1«  10  1933.  i> 

(t)  I.T  manirnlr  dr  don  CarltH  n(  datd  <in  I*'  o<lol»e 

(1)  l-c  dv«rcl  de  la  reine  et!  du  17  eclubre. 
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de  la  jeune  reine;  bien  entendu  toutefois  que  l’on 
n’irait  pas  jusqu'à  l’exlrèmc  mourement  des  cor- 
lès  (I),  parce  que  là  aussi  était  un  danger.  Si  les 
iégitimisles  soutenaient  don  Girlos^  les  républiciins 
appuyaient  la  constitution  anarchique  de  181^,  ce 
qui  ciail  ni  plus  ni  moins  que  la  révolution  pleine  et 
entière  en  France:  ainsi  la  marche  diplomalique  était 
toute  tracée  : reconnaître  Isabelle  II  et  maintenir 
M.  de  Zea.  C'est  dans  ces  termes  que  M.  de  Rayneval 
avait  reçu  scs  instructions,  sur  lesquelles  il  dut  se 
concerter  avec  M.  do-Villicrs,  esprit  très-habile  que 
le  tabiucl  anglais  envoyait  à Madrid  pour  suivre 
atlentivemciil  la  marche  de  la  question  politique. 
Désormais  rien  n'était  facile  : l'agilation  des  pro- 
vinces, le  mouvement  Insurrectionnel  aux  frontières 
des  Pyrénées  compliquaient  la  |>ositiun  personnelle 
de  ramb.issade  de  France;  il  pouvait  s’y  mêler  une 
conjuration  légitimiste  nu  républicaine,  cl  ce  fut 
alors  que,  pour  la  première  fois,  fut  posée  la  ques- 
tion d’intervention  : scrait*il  nécessaire  d’envoyer 
une  armée  en  Espagne  pour  soutenir  les  droits  d’Isa- 
belle 11  cl  garantir  les  intérêts  de  la  France  ? 

Au  premier  aspect  la  question  paraissait  simple  : 
la  France,  qui  était  intervenue  en  1825  dans  un  sens 
de  parti,  pouvait  encore  aujourd’hui  intervenir  cl 
dans  un  but  plus  modéré;  le  droit  public  européen, 
tel  que  les  derniers  congrès  l’avaient  tracé,  pernicl- 
lait  l'intervention  militaire  toutes  les  fois  qu’un  gou- 
vernement était  menacé  par  une  révolution  sur  scs 
frontières.  Mais  ces  grandes  dépenses,  ces  subsides, 
ces  armements  seraient-ils  facilement  volés  par  les 
chambres?  Comment  le  principe  et  le  but  d'inli-rven- 
lion  seraient-ils  jugés  à llerlin,  à Pélcrsl>ourg,  à 
Vienne?  L’Angleterre  elle-même  ne  sc  souciait  pas  de 
voir  une  armée  française  en  Espagne,  pas  plus  qti’ellc 
n’avait  applaudi  à l’invasion  des  Français  en  llclgi- 
que,  et  au  si^e  de  la  citadelle  d’Anvers.  L’interven- 
tion était  donc  une  question  très-grave. 

Il  fut  arrêté  qu’on  reconnaîtrait  tout  d'ai>ord  à 
Paris  cl  à Londres  le  nouveau  droit  succcssorial  ; la 
France,  pour  erapêcbcr  le  désordre  sur  ses  frontières, 
Itourrail  organfser  une  armée  d’observation;  enfin, 

(I)  C'r«l  ce  que  chcrriiati  à rmpiclier  la  rrlnc  rn  faî- 

•int  un*  CCMC  un  apprl  sm  tenlinirnltde  tniMiéralieii 
flan»  iinr  prpcl.imaiion  ailrrt^c  ant  Espagnnl»  : 

t ...  Pour  h |;ranil«  ijelir  j«  me  iiti<  «le  faire  le 

limilicur  <le  l*£ipagne,  j'ai  Ursoiii  «le  la  cnripéralion  niianiine,  de 
l'nninn  d«*  ridnnté  cl  «Ici  dfiirU  de  Iao«  Ici  el  je  l<-« 

alirnd*.  ToiiRtnnl  ftU  de  la  |>aUle  el  éjjalrtnenl  inirre«iir«  1 mit 
honlieiir.  Je  ne  reeherelicrai  pniiil  le»  epiitinnu  i^ni  onl  4ié  an(r'> 
rietirrmeitl  éniiiiet,  je  ne  piSterai  poînl  romllr  i U ea1i>iHiiie  nit  i 
la  médUaiter,  je  ne  rernnnailrai  itoinl  comme  dea  aeiTiee»  rcinfé- 
rani  dr««lroila,  «!«•■  inlri|pie«  ob«eare«  ni  de*  aeirt  infSietw's  de 
ridêtilé  el  <radhr*ion.  Pii  le  nom  de  la  reine  ni  le  mten  ne  «anraiefll 
Sire  lj  de«i*e  d*nn  parti.  Le  nom  de  la  reine  «liiil,  ain«i  que  le 
mien,  aertir  de  banniire  tnlélaire  i (oole  la  naüoii.  Man  amuor, 
CAPEFIGIE.  — •. 


si  une  démonstration  était  nécessaire,  elle  se  forait 
d'alKird  par  mer,  comme  |K>ur  ta  Hollande,  de  con- 
cert avec  les  escadres  anglaises.  Toutes  ces  conven- 
tions étaient  s|H‘cialcmenl  arrêtées  entre  la  France  el 
l’Angleterre  ; les  amltasi^ades  des  autres  grands  cabi- 
nets, sans  prendre  de  couleur,  atlrndaienl  la  marche 
des  événements  avec  plus  de  projiension,  je  ne  dis 
pas  pour  la  personne,  mais  pour  la  cause  et  les  idées 
que  don  Carlos  devait  faire  triompher.  Chaque  jour, 
du  reste , augmentait  rim{>ortahcc  cl  la  gravité  de 
Cotte  difiictillé  d’inlcrvcniinn. 

M.  de  Uavncval  et  M.de  Villicrs  à Madrid  devaient 
donc  niarclirrdc  concert,  au  moins  par  les  insiroc- 
lions  respecUvnncnt  communiquées;  mais  l'instinct 
habile  de  l’ambassadeur  de  France  s’aperçut  bicntdl 
que  les  ordres  secrets  de  M.  de  Villicrs  difTéraient 
sur  plusieurs  points  des  instructions  publiques.  Ainsi 
M.  de  Rayneval  devait  soutenir  vivement  M.  de  Zea, 
parce  que  la  France  ne  voulait  pas  se  séparer  d’une 
manière  absolue  des  idées  conlincnlalesel  modérées, 
tandis  que  M.  de  Villicrs,  loin  de  craindre  le  débor- 
dement des  idées  révolutionnaires,  en  souhaitait 
secrètement  le  triomphe,  parce  que  celle  agitation 
.seconderait  tout  à fait  le  parti  anglais  en  Es|>agnc, 
laissant  loin  de  lui  l'intlucnce  française  qui  sc  ralla- 
cliait  à la  tempérance  de  M.  de  Zea.  M.  de  Villicrs 
voyait  bien  que  l’état  réel  des  esprits  ne  |>ernictlaU 
pas  le  milieu  dans  un  pays  où  le  sol  brûlait  : si  donc 
l’on  voulait  vaincre  don  Carlos,  il  fallait  franchement 
s’appuyer  sur  le  parti  des  corlès,  et  derrière  les 
corlès  SC  trouvait  toute  la  masse  des  intérêts  el  des 
passions  que  la  constitiilinn  de  1812  , soutenue  par 
M.  Canning,  avait  mis  enjeu  ; aussi  M.  de  Zea  était-il 
fort  compromis  vis-à-vis  le  parti  ardent.  A mesure 
que  les  carlistes  obtenaient  un  succès  attribué  à la 
trahison,  0|i  bien  que  l’opinion  libérale  croyait  à sa 
propre  force,  à sa  nécessité,  aussildl  elle  demandait 
le  renvoi  de  M.  de  Zea.  Toute  modération  était  alors 
importune,  tout  point  d’arrêt  insupportable.  Le 
ministre  fut  donc  oblige  de  donner  sa  démission, 
parce  qu’on  marchait  à des  résolutions  plus  fermes, 
mieux  dessinées  (2),  cl  un  décret  royal  fut  publié  en 

ma  |iruler(ian,  ma  aoIlirîlMilr,  «oui  ^Miir  ton*  Ir*  E4|ia{'nola. 
J'ubsrrrrrai  ioviolablrim-til  Ir*  fjiU  ati-c  1rs  auln-s 

aaiiret,  cl  j>*  rriiirclcrsi  Iriir  Hiilriiriiifaiifr;  «rHit'iitrni  je  n'eU- 
tm-rai  «le  l»Ht<  « le*  iiuiti.anrrs  rrlle  ritlcIOê  tl  cr  rr*|>e<'l  «jiii  soûl 
<ln«i  rF.«|ij{><i«'«  À litre  «il-  r<Vi|>«ncik^  Si  U*  F.*;  a;*iio’«  rt'iiiiisrnn- 
rAuietit  an  bnl  «|ne  je  n.r  |ir«>|>n«e,  cl  *i  lcrii-l  Ih’iiîI  ntt*  cIToils, 
je  rcimllrjî  nii  j»Mr  ecUe  ({raiMle  nalwii,  «loiit  tnii*  ■«‘s  maut 
aiirniil  «li*|iarii,  à mnii  atigiiMe  fiilr,  ifii'rllc  ai-lic«c  l'ictifio 
■k  b réiieik,  cl  é)  rnilr  et  p<  rj  j Inc  ranrvuli-  «Ir  {•Inirr  rt  «l'anionr 
({ni  rntirniiac  l.  » faOc*  «le  V£s]«a"nr,  rillnalrr  nom  J'Iu- 
Lrllc. 

« Fait  an  i-alais  «le  Mailint,  Ir  4 nclnbic 

■ {SifHifj  M(m,  k*  srisi,  rrÿrmlr.  » 

(2)  Il  éiaii  a-art  curirnx  «le  soir  nn  |<on«cTn<(ir  «te  firofince 
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ces  (ormef  : « I.c  service  de  rÉlat  cxigcanl  que  don 
Pranci<codo  Zea  Brrnmdcz  remplisse  les  obligations 
que  lui  impose  sa  charge  cfleclive  de  conseiller 
d'Étal , j’ni  résolu,  au  nom  de  ma  fille  l>ien>aimcc  la 
reine  Isabelle  I!,  de  le  relever  des  ronclionsdc  minis- 
tre d’ÉUI,  demeurant  satisfaile  de  scs  talents , de  scs 
services,  et  de  sa  loyaulc  éprouvée.  En  considéra- 
tion des  vastes  connaissances  de  don  Francisco  Mar-  | 
tiiiez  de  La  Hosa,  et  de  son  attachement  notoire  à la 
personne  et  m\x  droits  de  ma  fille  hicn-aiinée  la  reine 
Isabelle  II,  je  le  nomme,  en  son  nom  royal,  fccré- 
tairc  d’état  et  ministre  des  relations  extérieures.  >» 

C’est  par  ccl  acte  que  comnirneail  le  ministère  do 
M.  Martinez  dcl.altosa,  esprit  disert  et  littéraire,  \ 
avec  iinc  connaissance  moins  étendue  que  M.  de  Zea 
des  intérêts  et  des  négocialions  de  nCuro[»o.  M.  Mar- 
tinez de  LaRosa.  qui  avait  beaucoup  acquis  p.irrex-  I 
périenre  depuis  18i5,  n’était  pas  un  homme  capdde 
de  jeter  l’Kspagnc  dans  le  désordre.  Ses  éludes  (t)  1 
étaient  calmes,  ses  habitudes  modérées;  mais  M.  Mar-  ' 
fjnezdc  La  Hosa  serail-il  maître  toujours  de  ce  mou-  I 
venient  lilHTal  qui  l’emportait  au  delà  do  toutes 
concessions  Icnics,  réfléchies?  Son  arrivée  au  pouvoir  ; 
nécessitait  la  convocation  des  anrîennes  corlès,  une  I 
amnistie  pour  les  opinions  le  plus  extrêmes  de  1812  ' 
eldciSiO,  rorganisalioii  des  numicipalilés,  et  par-  ^ 
dessus  tout  cela  la  spoliation  des  biens  du  clergé,  ' 
c’est-à-dire  un  changement  complet  dans  les  bases  j 
de  l’ancienne  société  espagnole.  I.’espril  philosophi-  I 
que  du  nouveau  ministre  sc  prêtait  à celte  guerre  au  ^ 
clergé,  à l’imitation  de  ce  qui  s'était  {tassé  en  France  J 
en  1789.  M.  Martinez  de  La  Uosa  n’approtiveraii  pas  | 
sans  doute  tout  ce  qui  serait  fait  en  S4in  nom;  mais  j 
aux  alTaires,  nu  ne  s'appartient  ps:  on  marche  en  j 
vertu  d’uneccrlaiiie  destinée  qui  fait  que  les  liommcs  ' 
sont  cnclialués  aux  positions,  et  qu’iU  obéissent  à la  | 
loi  qu'elles  imposent.  Les  mesures  contre  le  clergé 
en  Espagne  seraient  une  tanle  au  milieu  d'un  peuple  | 
ardent,  catholique.  | 

Il  arrivait  eu  effet  une  prolc-talittn  remarqiiahle  | 
parmi  toutes  les  pièces  diplomatiques  de  la  l’cuiii- 

iv'  rciiviii  Uct  miiii.lnt.  Prrwjiir  lu«t  le*  aiiir.so|ii. 
ttinct  QrnrrttiS  xllici^reiO  i racle  iuivant,  qui  brAitcoup 

aur  Ir  rettfoi  ite  N.  «le  Zci  : 

« Je  iap|ttie  lr(-«'re*|^elueofrine<it  Vo!ie  «le  tntitoir 

hten  ot«ln«mrr  mi  rUanjtDi'nl  it^  u«iiiSa'cre,  e«i  «te  rel 

rt)>o4r  «inrire  iPi»n  Et|>ag»o]  J»nl  te  cjraiière  e»l  |tnr  rl  ilé»i«i- 
lérra«é;  c'rtl  «lant  la  ruiifielion  o&  il  est  «le  riiifriire  <lr«  rirrem* 
■lanr«^  qu*il  |>rn|H>ie  l a iMAyint  qui  lui  |>arji«ari>t  Ira  iilix  elTî- 
eam  |i>iur  r«>nanii«ler  te  liàue  «le  tnlic  ai«j>ti»lc  lîll  -,  Que  V«lre  ^ 
Mijetié  vt-MÎtlc  bien  elwiair  un  n»i»ia(èrr  qui  iii**iirc  nue  rnufiaure  j 
culière  an  [>B*a;  (|i«Vn  oi^nie  lcnt|ia  elle  ilécièie  inmiéitiaUment  ' 
la  coiitocaiiiiu  <i«rt  eitrlta  ; qu'elle  (Imi'ie  à celle  a-arniM-'e  itct 
Iroii  rltla  lia  pnioruira  el  la  latilutic  «loni  elle  a liCMiln  «laita  Ira  . 
nicuutlaucra  |>iéarn1rt.  Qur  lonl  rc  que  je  demande  toit  fait  uui  ' 
retard;  le  limpt  {lerdu  trrail  irré|iarablr,  et  Voire  Najrtiê  a'a 
q )«  rc  li.ovcii  de  reaiiditr  aul  maueaitn  diapoiilioM  d^jà  ordoo-  [ 


suie;  c'était  une  allocution  du  pape,  prononcée  dans 
le  sacré  collège  contre  les  dernières  mesures  prises 
par  le  gouvernement  provisoire  à Lisbonne,  au  nom 
de  la  reine  dona  Maria  da  Gloria,  sous  l'influence  de 
ccttearraécd’aventuriers,  composée  d’Anglais,  d’Alle- 
mands, de  Belges  ou  de  Français,  mécréants.  Ce  gou- 
vernement provisoire  avait  bouleversé,  par  des 
mesures  audacieuses,  toute  la  constitution  ecclésias- 
tique du  royaume;  les  biens  du  clergé  étaient  p<*ir- 
lagés,  la  juridiction  des  évéchés  modifiée,  tout  cela 
sans  la  légitime  approbation  du  saint-siège.  Le 
royaume  lrè<-fidèlc  était  ainsi  sorti  de  l’ordre  régu- 
lier de  juridiction  catholique.  nouveau  gouverne- 
ment en  Espagne  tendait  au  même  but;  je  dis  même 
qu'avec  ses  idées,  il  était  impossible  de  ne  pas  cher- 
cher des  ressources  dans  la  vente  des  biens  du 
clergé,  et  la  sécularisation  des  monastères,  la  seule, 
la  véritahlc  révolution.  Celte  impérieuse  nécessité  de 
toucher  à l’existence  et  h la  fortune  des  ordres 
monastiques  devait  créer  des  difRciiltés  bien  graves 
au  nouveau  gouvernement;  les  moines  en  Espagne 
étaient  la  vigoureuse  partie  de  la  nation;  presque 
tous  nés  du  peuple,  flls  de  laboureurs,  ils  restaient 
en  communication  avec  ce  peuple;  on  les  voyait  assis 
dans  la  l>ouliquc  des  artisans,  associés  au  travail  de 
la  culture  des  terres.  Au  couvent,  le  peuple  trouvait 
scs  ressources  contre  la  misère , des  vêtements , na 
repas  régulier;  il  y avait  chez  les  moines  de  la  vrieille 
F.sp.igne  un  instinct  de  nationalité  qui  leur  conciliait 
le  peuple,  cl  lors  de  la  guerre  de  l'iiidépendaisce, 
c'élaieni  eux  qui  avaient  défendu  le  sol  national  avec 
toute  réncrgic  d’un  beau  patriotisme. 

L’existence  du  clergé  régulier  en  Espagne  se  liait 
essentiellement  à Home,  qui  avait  pour  clic  la  force 
de  l’imité  et  la  puissance  des  souvenirs;  la  cause  de 
don  Carlos  devait  désormais  y trouver  appui,  parce 
qu'il  représentait  le  principe  de  la  vieille  et  religieuse 
Espagne.  Sans  doute  les  feuilles  philosophiques 
allaient  traiter  avec  dédain  les  protestations  du  sainl- 
père  contre  les  violences  révolutionnaires  : mais  ces 
prutcslalions  palieiilcs,  modérées,  devaient  à la  üo 

nrrt  : c*e><  l«  «c^il  nintrn  (TcRiitScbrr  «la  p!ai  ^raml*  lujIU^art 
pour  l'arcnir. 

« Ma««at  laaaaia,  capilaine  {éiicral  «te  la  Cjfatvgne- 

■ Dirr.lana,  Z)  tS33.  m 

;|J  Jr  prit  !•  f'»ir  J'Espnfnf, 

à If.  tf  MiMi'jrre  itei  affMirtt  titmmfértt. 

> Midna,  U 1S  j.a«i«r  18)4 

a l.r  miiiHlric  r*paj{nr>l  fîrni  d'élre  «bauge  ru  |tariir.  U.  «Je 
Z«a  a é(ë  irinptac.-  |.ar  M.  Maitinri  ilr  Ij  Roaa,  cl  le  kiiui.ir*  de 
la  jiiatirr  par  V.  Gatrli.  I.r  luUiÎNlre  «te  la  marinr  ral  H.  Vaq«<r 
Kïqunnia  ; le  minialrr  iln  finanm  cal  M.  ArtialiJe,  par 
I.rt  aulrr*  ntinolrra  «>obI  ronrern^.  ■ 

M.  H-Hlind  «le  La  IIom  iiu|i«ia,  avanl  tTarrepIrr  le  ninUlArv, 
lr|  coHaliikiM»  auUaalra  : !•  que  «^«na  Marti  (Al  rcroi.Bur,  cl  qi  c 
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porter  leur  fruit.  Ce  ne  Mnt  pas  les  coups  les  plus 
impétueux  qui  altcigncnl  le  plus  sûrement;  la  vio- 
lence passe»  les  choses  morales  restent.  Que  faisait 
la  cour  de  Rome  en  refusant  de  reconnaître  d'abord 
dona  Maria  cl  Isabelle  11?  Elle  defendait  les  vieilles 
coutumes»  les  droits  antiques  cl  nationaux  du  clci^c, 
contre  une  révolution  dont  les  conséquences  claieiit 
de  remuer  les  mœurs  de  l’Espagne  au  profit  d'une 
invasion  d'aventuriers  protestants,  anglicans,  réfor- 
mistes» qui  se  complaisaient  à bouleverser  le  sort  et 
la  vie  du  clergé»  comme  les  huguenots  dans  la  Man- 
dre  elles  Pays-Bas  au  ivi«  siècle»  quand  le  duc 
d’Albe  vint  y apporter  sa  puissante  épée. 

i’our  quelque  temps  on  se  séparerait  du  pape , les 
gouvernements  lanceraient  des  |>aroles  hautaines  sur 
la  décadence  morale  des  pontifes;  cet  état  d’insurrec- 
tion religieuse  n’aurait  qu’une  courte  duree  jiour  un 
pays  aussi  pieux  que  la  Péninsule  où  juifs  et  bugue- 
nolf  sont  maudits  : les  grandes  difficultés  pour  les 
nouveaux  pouvoirs  eux-mêmes  seraient  leurs  rela- 
tions avec  le  saint-siège;  ils  auraient  besoin  de 
recourir  il  lui,  de  signer  des  concordats  (1),  de  rallier 
la  majesté  religieuse  à la  force  publique»  parce 
qu’on  ne  peut  créer  une  puissance  d'Elal  sans  la 
ffinder  sur  les  éléments  d un  culte  publie  cl  avoue. 
L’Espagne  et  le  Porlugal  n’avaient  point  renié  la  foi 
de  leurs  pères;  quelques  cités  négociantes  pouvaient 
demeurer  oublieuses,  mais  les  villages,  la  campagne» 
appelaient  de  leurs  vœux  le  maintien  de  la  religion 
qui  se  liait  à leur  histoire,  à leur  bien-être»  à leur 
avenir:  l’cxpiiUion  des  Mores  ne  venait-elle  pas  de 
la  force  catholique? 

La  lultcdonc  était  partout,  non-seulement  ouverte 
et  hardie  entre  le  gouvernement  cl  don  Carlos,  mais 
encore  entre  ce  même  gouvcrncmcnl  et  le  parti 
révolutionnaire  qui  s’agitait  d'instinct  parce  qu’il 
avait  la  conviction  que  la  régente  aurait  besoin  de  lui 
contre  les  carlistes.  M.  Martinez  de  La  Rosa,  quoique 
des  cortès  de  i8il,  n’avait  aucune  idée  de  IkuiIo- 
verser  la  monarchie  espagnole;  sa  pensée  était  de 
limiter  la  question  dans  une  lutte  personnelle  contre 
don  Carlos  en  s'appuyant  sur  les  idées  moilérécs. 
Mais  qui  peut  im;)Oser  des  limites  quand  une  impul- 
sion est  dxnnée?  Tout  progresse,  cl  dans  un  pays 
violent  surtout  comme  l’Espagne  les  passions  fer- 
menlcnl  avec  une  vivacité  instinctive;  M.  Martinez 
de  La  Rosa,  pour  la  masse  du  parti,  c'étaienl  les 
cortès,  la  constitution  de  1812,  et  l’on  y tendait  invin- 
ciblement. 

te«  rrlalioiu  mire  Hem  rA^annirt  de  !«  PcMiniole  fiutrnl 
rlahlirs  iiir  «1rs  I>aie«  inilnlrnrlibtri;  3*  que  l'on  |>tucIjhiSi  une 
■ninuiie  pl<ine  et  enliire;  3*  que  lr«  miheet  nilionalc^  «le  1333 
ruMml  rcorgenuéee,  titeii  qnc  «on*  une  antre  i)éc»OHiinal>on  t 
4*  qne  l'on  skt-ttiblil  le«  rerlè*;i«erilMM««{«j  en  doniiani  anUnt 
<ie  Uli'.iiitc  |>eur  Ici  ^leclioni  qM  le*  tiKicnnn  leti  |>nuTairnl  te 


C était  ainsi  que  l’Europe  coiilinenlalc  envisageait 
laquc>lion  espagnole;  sites  cabinets  n'avaient  aucune 
répugnance  pcr-'orinclleà  voir  changer  l’ordre  de  suc- 
cession qui  arrucii.nl  à ranliqiic  race  de  Louis  XIV 
la  couronne  d’Espagne,  ils  apercevaient  au«si  dans 
celte  lutte  un  danger  imminent  pour  l’avenir  de  la 
société  monarchique.  A la  question  succcssorialc 
s’en  mêlait  donc  une  autre,  celle  du  progrès  de  la 
puissance  révolutionnaire, et  le  comte  Pozzo  di  Rorgo 
comme  le  comte  Appony  durent  fuirc  connaître  les 
motifs  qui  dcterminairnl  la  Russie  et  l’.Aulrichc  à 
s'abstenir  sur  la  question  esp.ignole,  jusqu'à  coque 
le  gouvernement  prit  un  caractère  de  sécurité  ca)fa- 
blc  d’inspirer  contîance  (2).  Consultés  sur  la  question 
de  savoir  si  une  intervciilion  française  serait  mal 
jugée  en  Europe,  les  deux  ambassadeurs  s’exprimè- 
rent d'une  façon  Irès-nclic  sur  l’opposition  qu’une 
telle  démarche  trouverait  danv  leur  cour  respective. 

Cependant  les  notes  de  la  France  disaient  ceci  : 
« L'intervrntion  |>ossiblc,  loin  d'avoir  un  caractère 
de  révolution,  serait  un  gage  de  modération  et  de 
sécurité  ; la  France  ne  pouvait  soulTrir  la  guerre  civile 
sur  ses  frontières,  et  la  possihtlilé  |H)ur  le  parti  légi- 
timiste de  placer  son  qiiarlirr  général  sur  les  Pyré- 
nées. Ce  n'élail  {Kuirtant  pas  là  tout  le  danger,  on 
devait  craindre  qtie  la  mojéralion  elle-même  fût 
débordée  |^r  l'extrême  mouvement  à Madrid  cl  dans 
l'Andalousie,  cl  n’était  ce  pas  là  ce  que  l'Europe 
redoutait  elle-même? La  Fraiicedcvail  doncs'opposer 
au  succès  de  l'extrême  mouvement  dans  la  Pénin- 
sule , au  besoin  par  la  force  militaire,  car  les  cortès 
de  1812  triomphant,  le  parti  républicain  s’en  aide- 
rait pour  reprendre  sa  revanche.  .Madrid  deviendrait 
un  refuge  pour  l’anarchie,  un  foyer  pour  la  propa- 
ginde;  l'inicrvenlion  serait  donc  toute  pacifîqiie , 
précautionncti»c,  cl  dirigée  à la  fois  contre  les  partis 
carliste  et  républicain:  elle  n'appnîcrail  que  le  chan- 
gement dans  la  loi  succcvsorialc  sur  laquelle  l'Europe 
était  jiretqiie  d'accord  : au  reste,  In  pensée  d’une 
interveulion  était  encore  dans  le  domaine  absolu  des 
évenlualilcs.  Ce  ne  serait  qu’au  cas  d’une  nécessité 
urgente  cl  combattue  que  la  France  se  déciderait  à 
une  mesure  sicoùb'usc.  » 

A ces  considérations,  les  cours  de  Pélersbourg  cl 
de  Vienne  répunciaient  a qu'en  admettant  le  principe 
d'intervention  comme  un  droit  général  (ce  que  la 
France  de  juillet  1850  avait  combattu),  il  était  diffi- 
cile de  croire  au  but  pacifique  et  modéré  que  se 
proposait  la  France;  par  la  force  des  choses,  son 

p^rmrllrr,  el  qnrla  nouvelle c<iii>'i>aiioii Ha  royaume  fâl  loumiM 
S COUr  •««etniiléc. 

(t>  Cm  iicfCH-ialixii*,  on  |r«  a r‘*|»rt«ot  ioo(  Hmiürcmenl,  ot  le 
prrmier  l>o»nin  Hi*  l'E^paqiiejiJioifi^e  » él«  un  coiu-orHel. 

(3}  ambi«*ailekir«  Hc  Ituv'ic  et  H*  \nlrirbc  «'etnlinrcnl  ab«o 
tumnil  à Ui'triH  de  tout  acte  de  rcconiiamance. 
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armée,  »o«  géncranx,  xon  drapeau  rlairnl  révolu* 
tionnairrs;  Taspect  de  soldats,  quelle  que  fût  leur 
discipline,  produirait  un  sentiment  de  joie  cl  d’espé* 
rance  au  milieu  des  patriotes  espagnols;  malgré  lui 
donc,  le  gouvernement  franrais  se  ferait  complice  de 
ranarchic.  Il  fallait  laisser  au  temps  le  soin  de  régler 
les  résultats  d’une  guerre  civile  inhérenlc  aux  mœurs 
espagnoles;  il  étiil  libre  au  gouvernement  français 
de  soutenir  moralement  par  sa  diplomatie  la  non* 
vellc  royauté  à Madrid,  comme  il  était  Itbre  aux  autres 
puissances  d'appuyer  lesdruiu  de  don  Carlo*,  (>ourvii 
que  tout  se  fit  par  les  voies  de  persuasion  et  sans 
rintcrvenlion  des  armes  : qu'au  reste  ne  s'agissant 
encore  que  d’une  éventualité,  il  était  inutile  d’avoir 
ainsi  prématurément  une  opinion  üiée  (t).  » 

Le  gouvernement  anglais,  d’accord  sur  bien  des 
points  avec  la  France,  repoussait  également  l'inter- 
vention armée  par  les  Pyrénées  : ce  n'était  pas  qu'il 
craignit  le  triomphe  des  curtès  niénie  do  181i;  mais 
l’ancienne  école  de  M.  Canning  aurait  vu  avec  un  dé- 
plaisir marqué  unearméc  française  passer  de  nouveau 
la  Bidassoa  comme  en  1825  ; ut  l’école  de  M.  Qinning 
était  puissante  dans  le  parlement.  Dans  cette  incer- 
titude le  cabinet  français,  qui  n'clait  pas  en  mesure 
de  s’alTranchir  de  toute  iniluencc  européenne,  borna 
sa  précaution  à rassembler  une  divi>iuii  de  quinze 
mille  hommes  sur  les  Pyrénées  (2),  avec  ordre  de 
surveiller  toutes  les  démarches  du  parti  do  don 
Carlos  et  ses  liaisons  avec  les  légitimistes  de  France. 
« D'après  les  instructions  du  ministre,  disait  le  géné- 
ral Harrispe,  le  service  de  la  division  des  Pyrénées 
occidentales  est  absolument  un  service  d'oliservation 
cl  de  surveillance.  La  plus  grande  vigilance  doit 
avoir  lieu  sur  toute  la  ligne,  atin  que  ni  armes,  ni 
munitions,  ni  détachements  armés  ne  puissent  |>éné- 
trer  en  France.  Tous  les  chefs  de  détachement  sur 
la  frontière  doivent  s'informer  avec  soin  de  toutes 
les  nouvelles,  cl  en  instruire  leurs  chefs  supérieurs 
ou  le  lieutenant  général  directement,  si  les  nouvelles 
ont  l’importance  nécessaire.  Tout  engagement  avec 
les  Espagnols  insurgés  doit  être  scrupiileusi'ment 
évité.  Les  chefs  de  |H)sle  et  de  détachement  se  bor- 
neront à imposer  par  leur  contenance,  et  éviteront 
tout  ce  qui,  de  leur  part,  pourrait  provoquer  des 
collisions.  Il  est  expressément  défendu,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à tout  oflicier,  sous-oflicier  ou 
soldat  de  passer  la  fronlicre.  \a:  liculenanl  général 

(I)  Hoto  Je»  tiens  anil>aiui  le*.  — Orti>l>rr  1U33. 

(3)  DiciiiùH  (/et  Vyr4"iet  teeiJtittulei. 

l.c  licnlrnanl  gênerai  coiiilc  iljrrit|>e,  cgmiiiamijnt  en  clicf, 
qoarlrer  {»éiiér»l  à ftajnnne. 

!*•  BitfaJt.  — l.r  gé'K-ral  4*  lê^er,  Barunnr,  Ssinl- 

ican-Je-Loi,  |j  fiOHiiirei  40«  Je  ligne,  K^yAime. 

3*  BriymJe.  — l.e  général  Lrjtlel  ; 18*  léger,  ^^avatroui,  SaiiU* 
Jean-Pied-de-Poi I,  el  riiviron»;  10'  Je  ligne,  Pau  ci  Olcron; 
S7*  Je  ligne,  bas  et  üiiltri. 


s’est  trop  bien  convaincu  de  l’excellent  esprit,  de  la 
brillante  tenue  et  de  l’exacte  discipline  des  troupes, 
pour  douter  un  seul  instant  qu’elles  se  montreot 
dignes  de  la  confiance  du  gouvernement.  » Le  général 
Harrispe  contenait  sa  troupe.  Si  l’on  ne  devait  fran- 
chir les  frontières  qu’à  la  suite  d'un  évcncraent 
capital,  on  devait  en  tout  cas  faire  respecter  celles 
(le  la  France;  du  haut  des  monts  on  pouvait  tout 
voir,  (xaininer,  attendre;  cl  si  le  gouverocmcol 
françai.s  se  décidait  à une  intervention,  la  division 
du  général  Harrispe  formerait  l’avant-garde  du  corps 
expéditionnaire.  La  révolution  de  1850  était  arrivée 
tout  juste  au  cordon  sanitaire,  qui  en  i822  avait 
précédé  la  campagne  d’Espagne  sous  le  duc  d’Aii- 
guulême  ; tant  il  est  vrai  que  les  choses  de  ce  monde 
ne  changent  pas  de  nature! 

Tandis  que  l’attention  des  gouvernements  semblait 
sc  concentrer  sur  la  Péninsule,  d'autres  dilTicultés 
surgissaient  aux  frontières  de  l’Ksl,  et  au  sein  de  la 
vieille  Gonfédcralion  helvétique.  Les  embarras  résul- 
taient (le  l'attitude  menaçante  que  le  parti  déoiago* 
gique  avait  prise  dans  le  gouvernement  des  cantons. 
Le  triomphe  liirhuleiil  de  la  démocratie  avait  été  le 
sujet  d'une  suite  de  notes  du  comte  de  Uombclles, 
de  M.  de  Séverine,  ministre  d’Autriche  cl  de  Ktis>ie, 
qui  rappelaient  aux  Suisses  leurs  anciens  engage- 
ments et  les  principes  sur  lesquels  sc  fondait  leur 
neutralité  reconnue.  Les  ministres  de  la  Coiifedéra- 
lion  germanique  et  du  royaume  de  Savoie  av'aicrit 
insiste  sur  une  réponse  à l'égard  des  réfugiés  qui  de 
touseêlés  accouraient  dans  la  Suisse  comme  à leur 
foyer  naturelt  Qu’en  ferail*on?  et  allaietil-ils  con- 
spirer à l’aise  comme  un  privilège  de  rhospilalite? 

Il  y avait  ceci  de  particulièremcnl  dangereux  dans 
l’orgaiiisaliori  du  la  Suisse,  qu’elle  était  composée 
de  (rois  peuples  bien  distincts,  Français,  Italiens, 
Allemands,  et  dès  lors  les  réfugiés  des  trois  Etals 
pouvaient  trouver  sympathie  d’antique  nationalité. 
Dans  tout  le  littoral  du  canton  de  Vaud,  depuis  Nruf- 
chàlel  jusqu’à  Genève  c’étail  la  France;  les  partis 
impérialislc  et  carliste  pouvaient  y recruter  des 
forces;  depuis  le  SaiiU  Golhard  jusqu’à  Berne  c'était 
l'Allemagne,  et  l.'i  les  proscrits  de  la  ConfiKléralion, 
joints  aux  Polonais  réfugiés,  devenaient  des  iii>tru- 
meiiK  de  Irouldcs  pour  les  États  germaniques.  KnCn 
le  canton  du  Tessin  avec  les  villes  de  Lugano,  do 
Roveredo,  louchait  les  {losscssions  autrichiennes  du 

Briytidt  (it  Cfraferif.  — t.c  géurral  Gitiuchy;  1 1*  ciu»«cur«,  à 
Aix*!);  14  rlia<««ars,  i Tarbn. 

3' et  5*  bjllericft  Jii4<  rcginieul  (l'jriitlcrie;  3*  H S*  crtm|  a. 
gnici  <ln  3*  r«raJron  Jet  3*  conpBgnie  do  2*  bjlaiHuu  .In 

3*  régiini-Hl  il«  génie;  3' cAiii|>a’>iiie  Jr«  rqni|Mgr»  iinhljirr*(l 
JélBcb^mciit  Je  la  3*  com|i*gnic  Jet  ouvrier*  U'aJtnimtlrjliuH,  » 

Le  liiulntanl  général  Cattcllanr  rommamtjii  ta  ilivition  Jm 
Pvrénée*  orientale’  üon(  le  «yuarlicr  gcnéial  clail  à Pir|>tgnan  , 
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Milanais  ftdu  Tyrol,  et  en  s'étendant  jusqu'à  Genève, 
la  Savoie  elle-même  était  enveloppée  dans  un  réseau 
de  propagande.  Une  intervention  dans  les  alTaires  de 
la  Suisse  était  donc  simple,  légitime;  ce  pays  iic  pou- 
vait être  affranchi  de  tout  devoir  envers  les  Etats 
voisins.  La  première  condition  d'une  souveraineté 
pour  être  respectée,  c'est  d'accomplir  ses  devoirs 
envers  les  autres  souverainetés. 

La  Suisse,  d'ailleurs,  avait  scs  dangers  particu- 
liers : par  cela  seul  qu’elle  avait  ccilc  triple  nationa- 
lité dont  j'ai  parlé  : italienne,  allemande,  franeaise, 
elle  pouvait  subir  une  facile  dislocation.  Trois 
armées,  allemande,  française,  lomliardo-véniliennccl 
savoyarde,  pouvaient  la  faire  disparaîlrc  quand  la 
résolution  serait  fermement  prise  |>ar  l'Europe,  do 
sorte  que  la  Suisse  ne  pouvait  se  maintenir  que  par 
le  respect  absolu  de  sa  ni'ulralilc  et  en  respectant  le 
droit  de  tous.  C’est  ce  que  devaient  comprendre  les 
hommes  graves  du  gouvernement  helvétique,  et  c'est 
au  reste  ce  que  faisaient  sentir  avec  une  certaine 
force  les  ambassadeurs  de  lYusse,  de  finssie  et  d'.\u- 
trichc  spécialement.  M.  de  Bombelles  donna  son 
ultimatum  a la  fois  au  nom  de  l'Autriche  et  de 
la  Confédération  germanique,  qui  s'inquiétaient  des 
menaces  et  des  intrigues  des  réfugiés  ; « Si  la  diclc 
ne  prenait  pas  une  résolntion  itnmédialc  au  sujet  de 
plaintes  si  justes,  si  l'on  permettait  celle  propagande 
du  désordre  et  de  troubles,  l'Autriche  ne  prendrait 
conseil  que  de  ses  intérêts,  et  tandis  que  l’armée 
lomiNirdo-venitienne  occuperait  le  Tessin,  les  troupes 
de  la  Confédération  germaniqueentreraient  en  Suisse, 
par  Constance,  sans  s'inquiéter  des  conséquences  de 
celle  intervention.  » 8i  les  notes  ofTicielies  n’a«aien( 
pas  celle  précision,  le  langage  seul  de  M.  de  Bom- 
bciles  était  des  plus  menaçants,  et  on  le  savait  l'organe 
intime  de  .M.  de  Meiterntch. 

M . de  Ruroigny  avait,  dans  le  principe,  d<-çlarcd'iinc  | 
manière  al)solue  qu’il  s’opposait  à toute  espèce  d'in- 
tcrvcnlion  qui  pourrait  blcs.scr  la  neutralité  et  l’in- 
dépcndaiice  de  la  Suisse  (1).  Ce  langage,  diclé  par 
les  instructions  de  M.-dc  Broglic,cl  le  caractère  per- 

ayanl  snci»  )iti  inan'rlunx  tic  camp  cl 

puni  rîiiraiilciic  ; Gu»,irr,  |>Aiir  la  cavalerie. 

(Il  i.r«  5ui*»ri  atouaicnl  l’appui  >|iie  leur  prêtait  la  France... 

• U.  tic  Itmnigny,  auliawa'lcur  île  France  en  Suia«c,  a rrçii  de 
*»ii  ifotiTCTiH  nirnt  le»  in»iruriion»  le»  plut  prériKa  {lour  appiitcr 
cflli'ai'ciii«iil  rédjralc  cl  Ict  soiirrrAcnieiilt  i-aalonaut 

(J411*  luulci  If»  mcMirrt  i|u'ilt  jugeront  ucccvaiirt  de  picndre 
pftiir  garanlir  riMdt-[Kinlance  de  la  Cnttfcdèraüua  ri  le  mainliin 
de  lou»  IrtdruiU  r^uc  wi  («titiion  luironfcrc  fii-i-»i»iie  l'éirangrr. 

I.C  rabinri  fraii;  eu  prrnant  celle  d^ikto'i,  u’a  puinl  établi  de 
caiégniiet  cnirc  le  gctimuriufiildcllcriie  et  crut  des  autiei  can- 
ton»; il  unilde,  au  coiilraire,  a*utr  co  FiHteutiuii  d*a(iproD*rr  U 
ligne  de  eniiduilc  »ui*ic|wr  Berne,  depnit  l'urigioe  Je  l'alTaiic  det 
nrrngiè».  ■ 

{h'ilelrttic  ) 


sonnci  de  M.  de  Rumigny  devaient  nalurellemenl  se 
modifier  par  les  circonstances  qui  n'claienl  plus  les 
mêmes  : il  était  im|K)ssihle  que,  pour  maintenir  la 
nculralilc  de  la  Suisse  et  timr  indépendance  que  per- 
sonne ne  conlesluil,  .M.  de  Uumigny  pùl  soulever 
une  guerre  universelle;  on  savait  posilivcincnl  que 
dans  les  questions  qui  lenaieni  n sa  sûreté  person- 
nelle, l’Autriche  n’hésiiait  pas;  ce  qu'elle  disait,  elle 
le  faisait;  il  y allait  de  sa  splendide  Loml>ardio,  et  la 
guerre  serait  faite.  La  France,  au  reste  , ti'avail  nul 
moyen  de  s'op(H»serà  une  üccu|>alion  du  Tessin,  si  ce 
ri’éUit  en  violant  aussi  la  neulralitcde  la  Suisse,  par 
l'occupation  des  cantons  de  Vaud  et  de  Genève.  Hélait 
impossible  d'ailleurs  qu'un  esprit  considérable  ne 
s’apcrri'it  pas  que  ce  qui  se  passait  en  Suisse , c’élail 
le  désordre  : que  signifiait  celte  arrivée  subite  par 
tous  les  points,  d’hommes  armés  apparlcoanl  à l'Alle- 
magne, à la  Pologne,  à ITtalic,  pour  appuyer  l'cspril 
de  désorganisation  et  de  démocratie  qui  agitait  déjà 
les  cantons  confédérés  ? 

« Le  silence  que  le  directoire  fédéral  a cru  devoir 
garder  par  rapport  au  passage  dema  notcdiiâS  mars, 
qui  concerne  les  comités  de  propagande  révolution- 
naire (disait  M.  de  Séverine  à .M.  le  bourgmestre 
Hirzel,  president  du  directoire  fédéral,),  lesinlcrpré- 
lalioiis  divergentes  que  la  presse  lui  donne  jouniol- 
lemenl,  me  porlcnt  à rappeler  ratlenlioii  de  Votre 
Eicellrnce  sur  ce  lujel,  et  à lui  exposer  le  fond  de  la 
doctrine  de  mon  cabinet  à son  égard.  Nous  n’hcsilüns 
pas  à qualifier  du  litre  sus-mentionné,  d'abord  les 
comités  diLs  polonais  qui  se  sont  formés  depuis  deux 
ans  en  Siiis.«e,  et  notamment  celui  de  Berne  quia 
assumé  sur  lui  le  nom  de  central;  ensuite  le  comité 
soi-disant  (l'bonneiir,  qui,  conj;>osé  d'étrangers  sur  le 
sol  indépendant  de  la  Suisse,  n’a  pas  craint  de  diriger 
les  faits  et  gestes  de  la  bande  arrivée  dans  le  canton 
de  Berne,  il  y a un  an  (S).  Si  des  motifs  de  comtmssion 
irrélléchie,  mais  excusable,  ont  pu  présidera  l'éta- 
blissement des  comités  de  la  première  de  ces  catégo- 
ries, il  est  notoire  que  dans  plusieurs  cantons  iis 
n’ünl  pas  lardé  à se  transformer  en  véritables  foyers 

(2)  Celle  nnic  ilr  M-  <1c  Séverine  fat  rouroanôc  «Tiin  plein 
•iirrè». 

Mfjiontf  à M TejarOH  c/e  Sérettnf , chur^  J'nffkiits  5<i 
Vt'tfpertnr  Je  AhihV  «vprée  Je  Ih  CotféJéialtPH 

erOyar. 

- Zcmcti.  17 

» l.etboiirgme»tre  il  romnl  J'Cl»!  rl«  raiclaii  <lv  Zuricit,  agi*- 
àftnl  en  i|twlilé  Je  Toroil,  «e  «nnl  en>prrMéi  Je  lrati«n> lier  aux 
cjfiloiM  le»  Hctlct  (|M'il«  nul  refu'*»  Je  .VI.  le  l^aion  Je  *céT<‘,tNe, 
chargé  J'alTaMe»  Je  Sa  Mjjrxiê  t’rn»|xtcHr  Je  Rtirtic  San*  al- 
tendre  la  réuii(<>ci  Je  ta  Jié>e,  qui  |Kimrail  {•cnl  éli«  jngrr  i pro- 
pn»  Je  faire  une  r>'{M>w»e  plu»  rirn.bir,  il»  cruiciil  ne  |ia»  clctnir 
Ixianrrr  à rrnellre  i VI . le  lurnn  Je  Sérrrtne  la  <lÀriar.i|»im  »«i- 
vanle  : L'ne  partie  Je»  réfugiés  qm,  abuMul  Je  rii«*|Hlalilé  qo'its 
mil  Ireuvcc  en  Suitre,  wiil  clicttbé  à Irunbler  l’ordre  et  la  Iran- 
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poliltqiieK,  ob  le  prétexte  de  bienfaisance  n’etait  plus 
qu’une  cause  secondaire , et  cédait  sa  place  à l’ambi- 
tion de  quelques  individus  s*arro|;eaiit  le  privilège  de 
niiirCi  malgré  les  lieux  cl  la  distance,  à tous  les  États, 
mais  parliculièremenl  à la  Russie.  Ce  sont  cescomi* 
tés  qu'on  a vus  se  rendre  les  principaux  moteurs  des 
célébrations  périodiques  qui,  à Soleure,  à Hienne  et 
sur  d’autres  points  très-connus  du  canton  de  Berne, 
ont  aggravé  le  souvenir  des  plus  sinistres  anniver- 
saires de  rhisloirc  polonaise.  Les  autorités  locales, 
émanées  de  ce  gouvernement,  qui  prétendent  être  en 
relation  de  paix  et  d'amitié  avec  la  Russie,  assistaient, 
non-seulement  à ces  hideuses  cérémonies,  commé- 
moralionsdc  révolte  et  d’assassinat, mais  leurofTraieiit 
encore  une  arène  ulTiciclle , et  souvent  l’appui  de 
leurs  propres  discours.  De  là  sont  partis  ces  milliers 
d’adresses  et  de  pamphlets  qui  prêchent  l’émeute,  le 
régicide , la  guerre  universelle.  El  c’est  la  Suisse 
neutre  et  inofToiisive  qui  a toléré  de  telles  agres- 
sions ! et  riinpunilc  serait  encore  promise  à de  sem- 
blables essais  dans  l'avenir  I Je  remarquerai,  avant 
de  flnir  le  sigiialemert  de  ces  comités , que  les  pre- 
miers ont  pris  naissance  à Rile  et  à Genève.  Des  faits 
contemporains  parlcul  assez  haut,  pour  que  je  m’abs- 
tienne de  retracer  le  genre  de  rémunération  qui  a 
suivi  ce  patronage  imprudent.  C’esi  à la  Suisse  qu'il 
appartient  de  juger  du  plus  ou  du  moins  de  légalité 
de  ces  associations  qui  sc  trouvent  à pou  près  dans 
chaque  canton , vis-à-vis  des  autorités  établies;  mais 
si  le  cercle  de  leur  aelùm  dépassait  les  bornes  des 
intérêts  nationaux  de  la  Confédération,  et  s'ils  pro- 
clamaient des  princi|>es,  ou,  qui  pis  est,  se  portaient 
à des  actes  attentatoires  à l’ordre  et  aux  droits  exis- 
tants chr>z  les  puissances  étrangères,  nul  doute  que 
celles-ci  seraient  autorisées  à employer  toutes  les 
remontrances  à leur  portée,  pour  obtenir  le  redres- 
sement et  la  cessation  de  tels  désordres.  C.'«'st  encore 
à la  vigilance  de  l’autorité  suprême  fédérale  que 
semble  devoir  être  commis  le  soin  de  découvrir  et  de 

quitiilé  |>nbliqiic  rtan«  lr>  ÉlaUtt(  Sa  Sljjcilô  le  roi  itc  Sanljifor, 
■ été  lenfoji-c  du  trrrilidic  de  ta  ('.onfiiUraiiim,  par  luite  det  lé- 
Mluliun«  adupli-r*  par  ta  majorité  ilr«  cJiOon». 

« Orptii«  rcHe  cp»<|ur,  !<•  rrHjloitona  aui  lerrn*  a de«(|ui  lica 
(•tua  Ira  cliau|{<-ia  t|tii  oïd  al>u»é  du  dtoil  d'aailr  dwi«vu(  éirrrini» 
{[iiSa  du  (rniliûrc  <lr  la  <m(  ulilrnu  l'aMnitimml 

d<  a ranlona.  Fn  |»rii  tir  jotira  i lira  atifunl  r<  fu  Iror  i ii'nitiun,  rt 
la  SuimC  ••«  Iroitacia  dibiiratM-c  dr  griia  ar  »o»U  prnttM  ilca 
actea  •!•(<  anraiciil  pit  aittfninil  (rnnbtrr  l-a  rrUiioHa  «raniilir 
la  Cntif^  kralion  riitrciiriil  a««c  lan(  dr  plaisir  a»rr  ba  K(al«  «o>- 
kliia  Far  »aile  de  celle  ntraiirr.  Ira  ciiuittra  édansrrt,  roiHrc  Ita- 
(furU  M.  dr  S rrrinra  parOculaètriHrnt  jujr  à propoi  dr  réclamer, 
oui  iialMflIrmctil  di-paru  d’rua-ntdHtrs.  !■«  inrntl  délaie  de 
iiitUfeaM  qur  la  Cenfr<lrralk>u  a rrntpM  Ions  Ira  tb-*vi*a  que  lui 
«in|>oaail  le  droit  dra  gen«,  «I  (|fl'<llc  a fait  ioui  n «{or  l'on  {kim- 
*ait  sllriMire  d'elle  dana  dt  s ritrenOaitrt saî  dilB>  île*.  I<ra  Imuif;- 
mralrr  r(  runaril  d E’at  du  aototl,  rn  reitnaaclanl  irur  proirata- 
(ton  eoHire  luu(  riapiclentcul  sur  les  druit*  dr  U SuiaK',  qui  c>k 


rompre  le  lien  qui  peut  unir  les  comités  de  profM- 
gande  révolutionnaire  en  Suisse,  avec  des  as.sociaiions 
qu’une  juste  vindicte  poursuit  dans  un  important  voi- 
sinage. L’cnsrmble  des  considérations  qui  précèdent 
juslillc  pleinement  rin<iilanco  avec  laquelle  j’ai  été 
chargé  d’appuyer  auprès  du  directoire  fédéral  les 
vœux  de  Sa  Majesté,  et  je  n’ai  pas  besoin  d’njnuler 
ici  que  les  cours,  dont  le  langage  s'est  fait  entendre 
derntcrcmcnl  à Zurich,  réclamant  toutes  avec  une 
égale  conviction  l'éloignenienl  des  effets,  n'allache- 
ronl  |»s  moins  de  prix  à la  deMruclion  finale  des 
causes  qui  viennent  d’attirer  sur  la  Suisse  le  mal 
d'une  complication  que  ses  vérilahics  amis  ne  peuvent 
assez  déplorer.  Dans  l’attente  d’une  réponse  que  les 
ordres  du  ministère  impérial  m’enjoignent  de  deman- 
der avec  la  plus  vive  insistance,  je  prie  Votre  Excel- 
lence d’agréer  l’assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. B 

L’ambassadeur  de  France  n’élail  pas  non  plus  sans 
s’apercevoir  que  si  les  cantons  de  Vaud,  Genève,  Lau- 
sanne, étaient  disposés  pour  la  France,  ce  n’élait  que 
d’une  certaine  façon,  et  qu’il  y avait  là  un  parti  répu- 
blicain, un  parti  bonapartiste,  plutôt  qu’une  opinion 
favorable  à la  monarchie  du  9 août.  C’est  ce  qu’avait 
fait  remarquer  le  comte  de  Dombellcs  avec  une 
grande  justesse  à M.  de  Rumigny  : c La  Suisse,  avart 
dit  l’amliassadcur  autrichien,  n'csl  pas  pour  la  France, 
mais  pour  la  république;  favorisez  ses  tendances,  et 
le  drapeau  démocratique  flottera  bientôt  jusqu’à  Paris. 
Nous  avons  tous  ici  le  même  intérêt  de  police.  Nul  ne 
veut  s’emparer  de  ce  territoire,  mais  chacun  de  noos 
doit  désirer  qu’il  ne  s’y  forme  point  de  volcan  ; que 
la  France  insiste  avec  nous,  car  nous  marchons  au 
même  but.»  Dans  idtc  situation,  M.de  Rumigny, 
sans  se  joindre  officiellemenl  aux  démarches  com- 
munes de  l'Â(ilriche,derAlleroagneetdu  Piémont  (I), 
ne  s’op|uisa  plus  à ce  que  la  diète  donnât  satisfaction 
pleine  et  entière  à la  police  européenne;  la  Suisse  ne 
pouvait  être  une  exception  au  droit  commun.  Larépu- 

inH^lirndaiit^  par  mn  adniMiialraiion  «a  !é(;i«lalM)n  iRlSrir-Hicv, 

Aiit  ri tic  i/ili’rrr  l’atiurancr  «te  l>«r  bauic  r«liwr  1 fl . te 

baron  «le  Séretitic.  ■ 

(I)  Cr  fui  anrtoui  aprè»  rrt|:«ilili>in  «l>t  F.  lunait  rn  Xaanir 
la  S.cKte  piil  ün  utraiirr*  ri'prr»MT<  ». 

• CrMrr,  21  m«r«  tS)j 

■ Tou»  le»  É'at*  <Ic  la  Contéd^^ralion  «ni  adlitVc  aua  mraitroa 
prfl|'(nrc4  par  le  miori,  i r<irr|»l«e«i  de  Ucriie  cl  >lr  FS'r  Catn- 
pa-ne.  Cr»  inr»urr«  oui  |H>ur  bul  ale  fatrerr  Ir*  Folunai*  a|na  o*>| 
prit  [>ari  i rrxjaé.liltnn  «le  Saroir,  aréracner  le  Irrrilanre  l»e)*4- 
tiqw. 

a l.e  vnrori  a irxn  «uerr»»àrranrnl  arpi  natlea  rlàptnnialiqnea  a^ni 

niai  étS  aairc»a<'r*  par  la  OiHfétl>Va'«nii  fta-rmaiiiqaar,  rAnttu  1»^, 
la  Sjrilai{;iie,  Ir  {fran't'duclié  aJr  Ha<le,  le  VV«irlrnbrr(f,  ta  Bavàtre 
H lr«  Ileiia-Sirilar*.  Tuiilr*  rtriManaiciil , rn  Irrntra  pin»  ou  moli»» 
netiaranl»,  l'capMiaioii  aie»  Fail'^nai»  cl  aléa  anlrr»  léfnajié*  étran- 
l>rr«,  qui  oui  abu»é  «le  rbo«pil-al«lé  «uiwe  rn  |<vena’il  pari  S ■«»• 
cntrrprUe  erioiiacilc  eonirc  un  £ ai  roitm.  » 
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biiqtic  franraise  ell«*méine  n«  l'avait  jamais  admis.  Il 
cflt  été  singulier  de  voir  en  Europe  un  point  central 
au  milieu  d'Étals  monarchiques , et  sur  ce  point  se 
former  sans  obstacles  des  complots,  des  conspirations 
contre  les  pouvoirs  voisins.  M.  de  Ruroigny  insista 
pour  que  la  Suisse  proclamât  un  système  de  police 
contre  les  réfugiés  : « Quoi  de  plus  simple  que  des 
étrangers  abrités  sous  votre  hospitalité  soient  soumis 
au  désarmement,  à l’obéissance  aux  lois,  aux  droits 
sacrés  d'asile;  quelle  que  soit  la  forme  d’un  gouver- 
Rcmenl,  on  lui  doit  respect  dès  qu’on  louche  sou  sol. 
Il  appartient  h sa  libre  souveraineté  de  vous  imposer 
ses  conditions,  sauf  à votre  liberté  de  les  refuser.  » 
l^a  diète  suisse  entra  donc  dans  les  voies  européennes; 
clic  dut  cesser  d’élrc  un  foyer  de  rébellion,  au  moins 
ouvertement.  Le  parti  démocratique  ne  fut  pas  abso- 
lument sincère  dans  ces  résoltiiions  répressives.  La 
diète  accéda  par  crainte  ptulét  que  par  convic- 
tion (t)  : qu'importe!  Les  réfugiés  furent  désarmes, 
et  il  le  fallait  liien  après  l'incroyable  entreprise  du 
général  Ramorino  sur  la  Savoie.  Ici,  revenons  sur  les 
temps. 

Il  est  bon  de  rappeler  encore  la  fcrmctc  déployée, 
par  le  gouveniemenl  de  Piémont,  contre  les  complots 
prêts  à éclater  : scs  cbâtimeols,  peut-être  extrêmes, 
avaient  produit  des  craintes  salutaires  et  d’aigres 
mécontentements.  Je  ne  sais  si  c’est  à l’éloge  ou  à la 
dépréciation  de  l'espcco  humaine,  mais  la  dure  fer- 
meté des  gouvernements,  alors  même  qu'elle  pour- 
suit, nélril,  persécute,  est  un  motif  de  sécnrilc  |>our 
tous.  Il  n’y  a que  la  faiblesse  qui  ne  peut  aller  droit. 
Avec  le  despotisme  même,  la  société  marchera,  le 
pouvoir  sera  respecté;  un  gouvernement  doux  et 
faible  est  toujours  h la  vcÜlc  d’être  insullc  ou  brisé. 

Jamais  donc  le  royaume  sarde  n’availétc  plus  sûr 

(I)  ^1  lété  fi»  CPfieH  Je  Cearrtt  Ja  S feeiier  1831. 

« l.crOHftnl  .rÉial.  c ONti.lcimnl  •iu'unr  rcuni9»<i'«<raii||rr«  »'r»l 
fotuu'c  our  iiwire  (criiluirf  |tour  (atic  uni:  iuta%ion  armvc  eu  Sa- 
voir, ri  que,  a|>iè»  jtre  rrnirrs  tlani  cautont,  Ir»  iittlitiiio»  €|ui 
Il  ron»|«Mirnl  nr  loiil  kuntliiil*  aui  NirMin»  pritrt  ponr  rffrclurr 
leur  tl«|>arl;  ain»i.i£riiil  que  cri  élritigrrs,  en  cui|iriiuli>iit  «lOirc 
terri<wiie  |-«iir  y une  lioviilc cvoCrc  un  |'ayt 

«oi'iii,  oit<  roRt|>ruinii  ta  »àtelé  de  noire  canlon  rl  la  nrutralilé  de 
U Suinar  « iilicrc,  que  par  là  dionl  perdu  (oui  droit  i l'i.ilc  i|ui 
leur  ivait  été  ou  qni  inrsil  pu  Irnr  £lrc  acronlé...  > (Suivent 
d.-ni  irlicici  ConiM'rnan  l’clpiditon  de.  réfugié*  élianjeri.) 

(})  L'ti|«diiroa  du  g>'néra)  Raini-rino  eotneida  avre  une  autre 
tci.1  alite  rétolotiuniiairc.  On  errivait  «leCrmuIdc,  4 fétiitr  1C3I: 

• l nr  cinquaulainc  d'Imcnoict,  la  plupart  Satoyaidu,  é'altliii 
Cf  ettuMr,  et  rniployé*  ronitiic  valet»  aie  ferme  ou  ilomrtiiqgr»,  »e 
kOMi  réuni,  i Vore|>|jr,  «lan»  la  iiuii  du  2 an  3.  lis  éiaiml  armés 
de  fiiMlt  et  vCius  de  eajmtes  mitilairn.  Deux  officier*  les  eoinman- 
duirnl  Le  3,  i sia  Itenrri  du  malin,  ils  te  »onl  mi»  eu  marche, 
sprèa  avoir  rliargé  leurs  armes  et  déployé  le  dra(Haa  tricolore 
iialirn.  Arrivé  4 Sainl-Lanrent-du-Punt , retle  houpc  s’ctail 
grossie  en  elictuin  d'une  «inglaine  d'Iiommrt.  On  aasnrc  qoequeU 
,|ues  Frai'Çjis  en  faisaient  partie.  Ver*  sia  kei-rea  du  »oir,  ecllc 
biudc  a |<«nctrc  aux  cdMllea  de  Savuir,  *•  criant  i f'iPe  Ut  jemmt 


de  sa  force  politique  qu'à  ce  moment  où  le  général 
Ramorino,  à la  tête  de  quelques  centaines  de  réfu- 
giés, tenta  une  expédition  armée  sur  la  Savoie.  C'était 
un  insensé  ou  quelque  chose  de  plus  triste  encore, 
que  le  général  Ramorino;  les  annales  de  la  Pologne 
ne  sont  pas  sufTisammcnl  claires  sur  sa  conduite  du- 
rant la  glorieuse  guerre  de  l’indépendance  : en  tous 
les  cas,  comment  donc  espérer  qu’avec  un  bataillon 
de  Polonaiscourageux,  fermes,  il  est  vrai,  mais  étran- 
gers aux  mœurs  de  ta  Savoie,  on  pourrait  renverser 
un  gouvernement  élabli  sur  une  immense  force  mili- 
taire? Que  pouvait  c5i>crcr  le  général  Ramorino? 
comment  croire  que  les  Italiens  viendraient  à son  aide 
pour  opérer  une  révolution  dans  leur  patrie? C’était 
absurde,  s’il  ii'y  avait  pas  sous-main  une  triste  trahi- 
son. Peut-être  voulait-on  p<  rdrc  ces  colonies  de  Po- 
lonais qui  partout  se  présentaient  avec  des  traditions 
nobles,  mais  ardentes  et  perlurlxatrices?  Le  désordre 
était  comme  semé  sous  leurs  pas  (2);  chaque  cité  sur 
leur  passage  était  violemment  secouée!  Celle  expé- 
dition du  général  Ramorino  n’éiait  qn’iin  épisode  de 
ce  grand  tumulte  occasionne  par  l'émigration  des 
Polonais.  Après  celle  expédition  si  folle,  on  dut  pré- 
parer le  désarmement  de  ces  gentilshommes  qui  pré- 
tendaient troubler  le  monde  en  vertu  de  leur  gloire  ; 
on  fut  obligé  ilc  recourir  à des  mesures  acerbes  : ici 
on  les  lit  embarquer  par  la  force;  là  on  les  arracha 
de  la  cité  |Kircc  qu’ils  y faisaient  résistance;  têtes  de 
fou , ils  eussent  embrasé  runivers  de  l’incendie  de 
V.irsovic;  les  gouvernements  loiichaiciU  trop  alors 
aux  idées  cl  aux  affaires  positives,  pour  que  les  in- 
fortunes des  Polonais  pussent  jamais  balancer  le 
l>c.soin  général  d'ordre  public  qui  dominait  la  société: 
on  n’en  était  plus  aux  idées  poétiques.  Le  temps  des 
affaires  arrivait  (3). 

ttaliet  ti  e»  trmanl  d<-s  |»i«'i>tcralioiis  rv{>iiMirxlftri,  l*>i  potir 
•le  a c>4  »ur|irt«,  rt  Ir»  carahittici»  tsrilr*  qui  l^■ecu- 

pait-itl  ont  cld  ftfiis  iirisaiinirr».  ■ 

(3)  M.  fie  Riiniinny  nvail  annnnrc  rn  rr»  Irrntrs  la 
ilu  |4*.agc  ilrt  rol.insi»  par  ta  France  : 

Ifple  tU  r»tabati»Jeyr  J«  FiitHCtaii  Jirpetoirt  /èJtral. 

n Herar,  30  Bisr*  1834- 

• SI.ss'cur*,  Ir  c<Miv«-rnrmcii(  du  rui  ayant  iiifuraië  rtc*  ihf- 
ficitllc»  «]iie  rriicifnlrail  rrXfCiiUun  d.-t  fnrmaliirs  nialivrt  an 
Iraiisil  par  la  Fixitee  dts  icfugté.  pnUniais  «|uî  ont  pria  pari  i 
l'ri|.4il>ti«ui  roiilrc  la  Sa«o<r,  a l>i<  a voulu  woilifior  Inpreniiirr» 
qui  avaK-nt  été  sflopt.^s  i rrt  égard.  £n  contéqacnee, 
j’ai  riiounriir  de  fairi-  savoir  i Votre  Eircllencc  qn’il  in'a  aulo- 
riMT  i rcnnUrcaua  gonvoinrinmlt  caMlonanx  Ions  le»  paioc-pori» 
qu'il,  tue  drutamivriiul  pour  Ir»  rcfi'gi  's-..  Les  aulortlrs  CXD(»- 
nalei  seront  inviléri  4 préventr  le»  réfugiés  polonais  qn’il  leur  rtt 
accurdé 'luiiiic  junr»  |H>ur  traverser  la  Fiance,  cl  que,  t’ila  »'ar- 
létairnl  en  roule,  de  nianiÿrc  i rte  pouvoir  arriver  à Calait  an  jour 
indiqué,  il»  y seraient  condiiirt  {>ar  la  force  publique...  I.a  birn> 
vetliancc  que  le  gouvrrncaivol  «le  Sa  i aimé  4 montrer  4 

la  f^tfciléralion  dans  celle  circontlance,  el  la  géuériMilé  avec 
laqaillc  il  censcol  4 M charger  dci  fini»  de  voj  gc  cl  d'eaibtr- 
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L'EUROPE  DEPUIS  1850. 


La  question  la  pin*  importante  pour  les  intérêts 
positif*  était  celle  (l’Orient;  on  pouvait  croire,  au  pre- 
mier aperçu,  que  tout  le  mouvement  militaire  était 
fini  ou  au  moins  suspendu  : les  armée*  dibrahim- 
Pacha  SC  reliraient  de  la  Syrie;  Méhémel-AU  mettait 
un  point  d’arrêt  h ses  conquête*.  D’un  autre  côté, 
l’armée  russe  évacuait  non  seulement  Constantino- 
ple, mais  scs  divisions  repas«aicnl  le  Ralkan;  les 
troubles  de  la  Bosnie  élaienl  éteints;  l’intervention 
simultanée  des  noltes  de  Franco  et  d’Angleterre  ré- 
primait la  sédition  liimnllneusc  de  l'ile  de  Samns; 
la  Russie  tenait  ses  enpgemenls  pour  la  Valachie  cl 
la  Moldavie.  Ainsi  la  paix  partout:  aux  mouvements 
mililairesquiavaient  marqué  l’anncc  précédente  snc* 
cédait  un  temps  au  d*  hors  calme  et  plein  de  sécurité; 
on  paraissait  disposé  à mettre  un  terme  à toute  se- 
cousse. Mais  en  creusant  plus  au  fond  des  choses,  il 
en  ressortait  plutôt  un  changement  dans  la  situation 
que  la  fin  réelle  de  la  crise  orienlalc;  le  champ  de 
bataille  diplomatique  allait  se  placer  tout  entier  sur 
le  traité  d’t'nkiar-Skelessi  si  capital  pour  la  question 
turque,  car  celle  convention  mettait  les  Dardanelles 
aux  mains  de*  Russe*.  Siipposci  ce  système  de  mare 
daumm  admis  dans  le  droit  public  européen , la 
Russie  pou>ail  également  le  faire  prévaloir  pour  le 
détroit  du  Sund  à l’i'xlrémité  du  Ihinemark  cl  d(;  la 
Suède  (I),  et  par  une  disposition  secrète  s’assurer  la 
pleine  domination  de  la  Oa)iK]uc  cl  de  la  mer  Noire. 

qiirutrni  ctr  r^t  art^^'cront  un*  iln«le  itr  r«n%ainrrc  Irt 

raiiloii*  ronf^t^ré«  lic  rtnlèf6t  qit’il  |>r(tiil  i U traiiqgillitè  ei  au 
litcu  Atie  lie  ta  Swi»*r. 

■ ni  n««ic5iT  » 

(Il  le*  |ll••|•u*aîrltl  ; i»  J*'  liloqiier  la 

Ballique  ci  11  «icr  ?(o«rc ; ï««ri'(al*lir  une  fnlcnlinu  «l*i  llaniil».'; 
a • «le  donner  j.luadVi'cuakni  à b I’»  i***  ; 4«»  de  ei^cr  un  rojaume 
d'Armcnie  ; S°  enfin  de  f[iaudir  le  tiOHrcI  Éui  {;rre. 

jî)  ^ San  KjetlUuee  tr  comte  >i9  KtMflroJt. 

• I.C  •o«i»»tgn^,  citirgé  di*j(liir«*  «le  Si  le  mi  de* 

>'rançii*,a  rc^u  rui'd>cd'fi|Miiiirf  an  caliiiiri  de  Siiiil-Pélvi»l»nirg 
U (irofuinlL-  aOticOnn  que  te  ({mivriiipuiriil  fiaiifai*  a é|>riin«é«*  <n 
a|t|>rcuanl  11  cini«-iu«inn  du  Iraîic  du  0 juillrl  di-inkr,  nOrc  Si 
N^j'-tié  rrni|wrror  de  RuMii  cI  IcGuiid  S<  ignrut . Ibii*  t'n|>inian 
du  gniifrrncmral  dn  roi,  ce  aaaigm-  aua  rrlalinna  ninlucllc» 

de  )Vm|iirctfll'>»nan  cl  de  li  Rm-ie  un  raiidèie  iinntran  rrnlre 
li-qnel  tei  |Mit«onrc»  de  rEnmpe  nul  le  di<<il  «le  te  iirntmnccr.  I.e 
»oM«»ignc  rtl  donc  ri.argé  de  dcclircr  que,  ti  le*  tlipulaliont  de 
rrl  acic  deviiriO  tnWqnrmnicnl  animer  une  inlmeidiuii  iini  'e 
d<‘  b Ruttir  <bii«  le*  a(T4ir<‘t  iuli'ricnr.t  dt*  b Ttirqiiic,  l<;  gniiTcr- 
'Vntriil  fraii^it*  te  li>  iidiait  pour  inlièrrmt-iil  litred'a  loptei  ti-Mc 
igiic  dr  cnndiiilc  qui  lui  Kraîl  tngji'iée  | ir  le»  cirrniiU«iiic<«, 
»gi«*ani  «It't  loM  rniiiiiieii  le  Irailé  m qnr»r.on  ii'rii«lait  pa*.  Il 
eO  égati'iuml  prc«rril  in  «iiu«*i''né  <Ir  birc  cnnnalUc  .in  ealiiiirt 
iin|i4*i  iil  qii'iin*-  ilé«  bralion  anaSoffur  a clé  remîte  Jl  b Pmlc  ül- 
oniam-,  (nr  ranib.iMadmi  de  S*  Hjjctlc  i C«>n*(an<inn|dc. 

• J.  »Kl*ctFara.  a 
Btponte  Je  M.  Je  IfetiehoJt. 

t kOuaq|»r  a reçB  b noie  par  bqueUc  M.  J.  de  l.agrcnér, 
riMrgé d'airaii vt  dr  ba  Hajctié  li  rui  de*  1 lanraiv  lui  a fait  part 
dit  piolottd  legrrl  que  b ci  iicivtion  du  traite  du  0 juillet,  mire 


Or  un  tel  droit  maritime  ne  pouvait  être  admis  par 
l’Angleterre  et  la  France. 

Ln  sentiment  de  colère,  réveillé  par  cet  outrage  au 
pavillon,  éclata  tout  à coup  au  sein  du  cabinet  bri- 
laoniquc.  Aussitôt  que  furent  connues  les  clauses  du 
traité  d’Lnkiar-Skelessi,  l’Angleterre  déclara  « qu'il 
n’y  avait  plus  à hésiter,  qu’il  falluit  armer,  pénétrer, 
s’il  le  fallait,  par  la  force,  à travers  les  Dardanelles 
jusque  dans  la  mer  Noire,  faire  une  guerre  maritime, 
brûler  même  la  flotte  russe.  Ce  premier  cmporlcmenl, 
lord  Dalinerslon  voulut  le  faire  partager  à la  France, 
qui,  en  efîcl,  muliiplia  ses  armements,  cl  bientôt  la 
Mediterranée  fut  couverte  de  vaisseaux  destinés  à 
contenir  la  llollc  ru^se.  Lord  Palinerston  ajouta  iqur 
si  des  explications  suflisanles  n’élaient  pas  données,  on 
ne  tiendrait  aucun  compte  du  traité  particulier  entre 
la  Russie  cl  la  Porte,  de  manière  que  les  escadres 
combinées  passeraient  h travers  les  Dardanelles  ptmr 
maintenir  le  droit  public  des  nations,  w Avant  d’ac- 
complir  une  résolution  si  vigoureuse  il  fallait  d'abord 
essayer  les  négociations  sérieuses. 

En  l’absence  du  maréchal  Maison,  qui  ii'élail 
encore  à Pélersbourg,  M.  de  Lagrcnéc  restait  cliarRC 
d’affaires;  l’amiral  Ruussin  n'avait  point  quitté  Con- 
stantinople, cl  ce  fui  dans  ces  deux  capitales  que 
négociations  furent  engagées.  A Pélersbourg  M.  de 
Lagrcnéc  dut  faire  part  au  comte  do  Nesselrode  i i; 
du  sentiment  pénible  qu’avait  éprouve  le  gouverne- 

la  RnvMe  rt  b Pmlr,  b can»é  an  rnmiml  fraiiçai»,  «m» 

enouerr  eu  même  lemp»  Ir*  mülif*  Je  ce  rrgrel  ai  li  naivrc  Ji* 
olqi'CiioixauxqiU'Ilei  Ce  Irailv  injurrait  tlunnet-  lim.  l^r 
UC  saurait  ilouv  tr«  conniitne;  il  |u-ul  nicurr  •luùii.li* 
prriutrr.  En  rflTil,  le  Irailé  «in  fl  juillet  r»l  iiuirinenl  «Irfinûri <1 
a été  ronclii  mire  J«-ux  pntttauri*  imlé|M-u«biile*,  ii*arl  Jr  U 
l>léiiiiuJe  Je  IcM'i  «Itoiis  i >1  ne  (•orle  nul  préjmlicr  a>»  ÎBl4rêi« 
d'aucuii  Étal  «j«iclcunqne.  Qnrllra  nTatcnl  «I«mic  !«:*  wl»jici«Bii*q** 
d'atilic»  |'iM«aiic«-i  »e  cr«>iraii'nl  aulniist'r*  a»cc  jiisiiee  j él*»rt 
contre  une  parrille  Iraina«'lii>ii7  Conimcnl  «urlmil  |io«iir4ie"l' 
elle*  «téebrrrqu’clle*  ne  tui  reco«ii»ai**m1  anrane  tatenr,  i 
qu'il  n'culrc  dans  leur*  tnea  «le  r«ii«eraei'  «n  M»i|  ii'e  qaclelraitr 
c«l  «lc*1iné  i c«m»er»«'f  î Mai»  tel  «cpmiêire  le  «l«-**ein  «b  J*“* 
»i  rneniriil  rrauçais  ; il  •crail  ni  rnn1riitli«-li«Mi  wiiterle  atcc  (oKiri 
le*  Jcebralimit  qu'il  a emi*e*  lor*  .lisi  Jcriiînea  c-mii'lkalb**»'" 
Orie»t.  l.eaûnM«”né  «luit,  par  c«m»éqne«t,  *a|•pna^^r  que  l'opi"**** 
énoncée  dan*  b rtole  «le  .U.  «le  l.agreii<V  re|KHe  »iir  «le»  «ba*ée« 
iDeiacl.a,  et  qoe,  mieux  éclairé  par  b coinmimication  d» 
que  lj  l’«>rle  a faite  tvcnnmeiit  à ranil«a>.M«ii-«r  fiançai»*  G*"- 
itatilimqile,  M>ii  jj«ii»nneincnl  apprccicia  «iaraiiiagc  b »al«i» 
futilité  d'uuc  trai>aj«-l>ofi  cuiicluc  >bn»  nu  ckpril  aiMii  |>aeiSq*c 
que  rotiscrtalciir.  Cet  acte  cliang<',  il  rat  *rai,  b ualm* 
lion*  mire  b lluMie  cl  la  P«irtr,  car  il  fait  ftwci-édir  à une  longue 
iiiiaiùié  d»-*  rappiiria  «rinliaiilret  «le  mufiauc»-,  «bu*  l«»qucl»  I' 
guuvcincniriit  turc  trouvera  «lônroiai*  «ne  jaianlie  «W  Uabi.ilr. 
cl  au  bcaeiii  dra  mojen*  de  défcii*e-  pr«»prci  à a**urf  r »a  cw«*»*'*®* 
lion.  C’cat  dan»  cUte  ctMiTictiou,  et  guiib  par  l«r»  iiil«^iti*“* 
plu*  |«umcoiuiiic  le»  plua  «lé»ii«lcie»»crB,  «u»e  Sa  Maje*l«  I «•l’C* 
ccur  r*l  lékolu  de  icMplir  fidélcmriit,  le  ra*  rcbèaul,  le»  "W'* 
g aliun*  que  le  Iraitc  «lu  0 juillet  lui  iMiiMtar,  agia^aut  *'••»*  <■“•*“** 
ai  la  di  claralieii  coiilctiuc  dan*  la  iiulc  d«  M.  «le  ljg»ci«*  « 
lait  paa.  « ^umvioi-  • 
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mcnl  françai»  à la  lectarc  d‘iin  traite  qui  l>ou)cTcr^nit 
tous  les  anciens  rapports  et  détruisait  la  liberté  des 
mm,  cl  contre  lequel  la  France  protestait  de  toutes 
scs  forces.  Avec  un  ton  d'une  modération  extrême 
et  quelque  |)cu  railleuse,  M.  de  Nesselrode  répondit 
« qu’il  ne  comprenait  pas  lesinquiéludes  de  la  France 
sur  un  traite  spécial  qui  réglait  les  btins  rapports  de 
la  Uussic  avec  un  de  ses  alliés  intimes;  que  dans 
celte  sorte  d’actes  il  n’y  avait  d’intércssces  que  les 
parties  contractantes,  seules  ap|H'léesà  juger  le  degré 
de  protection  et  de  garantie  qiiV-lles  se  devaient  res* 
pectivement,  » Ce  n'était  point  In  répondre  a des 
griefs  précisés;  le  cabinet  de  Pélersbourg  ne  menait 
aucune  importance  à démontrer  la  justice  et  la  valeur 
du  traité,  mais  seulement  ’a  prouver  qu’il  n’avait 
aucun  dessein  d’en  abuser.  Une  telle  réponse  ne  pou* 
vait  arrêter  les  armements  de  la  France  et  de  l’An* 
glelerre,  préparés  sur  de  très-larges  bases. 

A Constantinople,  le  baron  Houssin  ont  ordre  de 
communiquer  une  note  à la  Porte  Ottomane  dans  un 
sens  plus  précis  encore  : « On  ne  pouvait  empêclier 
sans  doute  le  gouvernement  ottoman  de  contracter 
des  alliances  ainsi  qu’il  le  jugeait  h propos,  c'était 
son  droit  (faisant  observer  que  la  F'rancc  avait  aussi 
les  siens  qu’elle  dirigeait  ainsi  que  ses  intérêts  le 
commanderaient),  mais  qu’en  aucune  hy|M>thèsc  les 
alliances  de  la  Porle  ne  pouvaient  changer  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  maritime,  et  à ce  point  de 
\uc  lu  slipulalinn  secrète  du  traité  d’Unkiar-Skelcssi 
serait  pour  la  France  comme  si  elle  n’existait  pas; 
de  manière  qu’en  aucune  circonstance  on  ne  s'arrê- 
terait h celte  stipulation;  les  vaisseaux  de  guerre 
anglais  ou  français  passeraient  à . travers  les  Darda- 
nelles si  cela  était  utile,  en  cas  d’une  guerre,  sans 
hésitation  comme  s’il  n*y  avait  pas  de  traité  contraire 
entre  la  Porte  cl  la  Russie.  » Déjà  l’amiral  Houssin 
put  faire  une  remarque,  c’est  que  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  lord  Ponsonby,  quoiqu'il  fiU  censé 
avoir  des  instructions  communes  avec  lut,  ne  le 
secondait  que  trcs-imparfuitemenl,  cl  (pi’il  semblait 
attendre  d’autres  fuiU,  d'autres  événements. 

C’est  qu'en  cITel  le  cabinet  de  Londres  engageait  à 
Vienne  par  sir  Frédéric  Lamb  une  négociation  sc- 

(t)  « Vtcaae,  30  J^eiultr*  183) 

• |j  qiiritlioti  oriciilale  a |>fi*  rn  en  ilcrnkri  lrmp«  iim;  ilirn** 
lion  qui  lrn>l  i rom(i)iqiirr  il«-  |>ta«  en  Ionie*  in  relaliens 
rnm|>^nnr«,  el  qui  nirnsre  <lc  ecMe  {laix  m-iinlfniie 

jiiAqii'iri  iTCC  (ani  «le  peine.  I.r  traité  ronclM  entre  U Porte 
et  la  arait  il’alioril  rcreilié  In  iiiqniéludea  àr  l'Angle* 

terre  el  «ic  la  France;  de  I)  «ne  froidenr,  une  trrilalion  même 
qui  ti'a  ]ia»  tardé  é ae  nianirnter  entre  la  fliirtie,  d'une  pari,  cl 
lerdciis  pniuaiiera,  de  Fanire.  Mail  le  cabinet  anlrirlticn,  |>oiir 
déiwnnicr  luul  ronPil  pln«  ou  rooint  éloigné,  a élevé  «a  pui*«anle 
voii,  qai  déj),  pendani  l’agtialion  me»aç.inle  de  cet  dcrniitet 
■ Huert,  a tu  ti  bien  «c  faire  enlrudre,  cl  qni  a ti  bien  ecnlriboé 
au  inaiiilii'n  de  luul  ce  qui  caitte  el  k la  coutervatioM  de  la  paix 
CAPEriOL'K.  —1. 


rieuse  cl  plus  cfHcaceqiie  les  armements  d’une  grande 
flotte.  J’ai  dit  que  le  prince  de  Meiternich,  vivement 
alTccté  lui-même  du  traité  d'Unkiar-Skelcssi  el  de 
ce  prolccloral  cxclii.«if  que  la  Russie  semblait  désor- 
mais se  réserver  sur  la  Porte  Ottomane , avait  fait 
entendre  ses  plaintes  avec  mocléralion,  mais  avec  fer- 
meté h l’empi'mir  Nicolas.  Dans  l’entrevue  de  Muntz- 
Graclz  tout  s’élail  expliqué;  l’rmjierenr  de  Russie, 
loin  de  prétendre  au  protectorat  unique,  sVlait  ou- 
vert au  prince  de  MeUenuVb  sur  les  éventunlilés 
d’avenir,  el  le  ministre,  selon  sa  roiilume  de  supé- 
riorilé, , avait  ofTerl  sa  méiliation  (I),  c’csI-.H-dire  un 
moyen  simple,  facile,  de  s’entendre  sur  le  texte  et  les 
conséquences  du  Ir.iilé  qui  semblait  blesser  le  droit 
maritime  de  l'Kiirope.  Avec  ce  caractère  de  média- 
teur, M.  de  Mellernicli  s’élail  adressé  non-seulemeiit 
«à  sir  Frédéric  Lamb,  mais  h M.dc  Sainle-Aolaire,  en 
dêelnrnnl  qu'il  y avait  ici  plutôt  malcnlemlu  que 
grief  véritalile  entre  les  trois  puissances.  « De  quoi 
se  ptaiguail-on?  D'une  slipulalinn  toute  de  circon- 
stance, elqii’on  pouvait  considérer  rom  me  non  avenue, 
parce  que  nulle  des  parties  ne  l’invoquerait.  La 
question  princi]>ale  était  finie  ou  suspendue,  puisque 
les  troupes  du  pacha  s’étaient  relin'*cs;  l’armée  russe 
elte  même  avait  évacué  l’empire  ottoman , le  cas  de 
guerre  dès  lors  restait  fort  éloigné;  rAnIriclic,  lors- 
qu’elle avait  cru  à l’omnipotence  absolue  de  la  Russie 
dans  b question  d’Orient,  s’était  inquiétée,  el  clic 
n'avait  pas  clé  la  dernière  k sc  préparer,  en  face 
d’éventualités  si  prochaines.  Elle  n’avait  donc  point 
bbmé  la  France  et  l’Angleterre  d’en  faire  autant; 
maintenant  que  tout  s’expliquait,  k quoi  Um  tout  ce 
bruit  d'armes  et  de  flultcs?  De  tons  côtés  on  devait 
tendre  à runiqne  pensée  du  désarmement  indispen- 
sable si  l'on  ne  voulait  se  ruiner;  M.  de  Mctlernich 
donnait  rassiiranen  à M.  de  Sainle-Aulaire  que  tel 
était  son  plus  vif  désir.  Lcsqueslions  révolutionnaires 
finies,  il  n’y  en  avait  point  d'autre  sérieuse.  Le  traite 
dTnkiar-Skelessi  serait  comme  une  chose  non  avenue 
ou  tellement  interprétée  qu’il  n’y  aurait  pas  moyen 
d’en  faire  usage,  cl  lui  sc  faisait  fort  d’amener  l'em- 
pereur de  Russie  à une  sorte  de  renonciation  volon- 
taire (2).  » 

C«  tIciiI  ilf  iv'.-i>lre««er  à la  ronr  de  Rutair,  avec 

laqurllc  Irt  r«-1aiintt«  tri,  iiiUiaiM  ont  cIc  foriikr*  <l«piiii  Iri 
roofrrfiicei  de  Mmili-Gr»ëU.  a»*nr*iirc*  In  (du«  «alîkfjiwiUr* 
lur  l'objri  CH  qacklioii  *0111  artUin  de  Sainl-Pvlmbourf, cl  le 
priitce  de  Mt-ltcniicii  l<  * a poilt'ci  à la  roBoamaïue  de  raHiUaua- 
«leur  biit3iiiii>|ur,  air  Frédéric  l-aiiib  a 

(3)  I.C  ic»iitlj(  riei  déiuart  lte*  de  l'juiiMaaedi  nr  d'AuIriebr  à 
l.<iu<irc«,  fui  IVtirtii  d'iiiir  iiule  du  iwini«tire  angUii  à Saint- Pé  - 
(enl>onrg,  «talée  du  33  décembre  1(133,  daii*  laquelle  il  é'ah 
dit  : 

• Qu’il  la  vérité,  dri  anncmoiU  aTaienI  élé  ordonné*  pour  la 
M«.*li(rrrjiire,  par  tiiile  de*  nouvelles  alamanfeianivre*  deCon- 
•laulino|dc  lur  Icf  srutementi  de  la  Uoiiie;  le  miniatère  tr^taiv 

SI 
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Dl>  telles  paroles  devaient  plaire  h la  politique  de 
la  l‘ratice  cl  de  l'Angleterre;  aiiciiiie  do  ces  deux  J 
piiissanrcs  no  votilant,  ne  pouvant  se  jeter  dans  les  ! 
cinliarras  d’une  guerre  coiisitlerohlc;  les  (inanccs  | 
étaient  appauvries;  partout  on  prêchait  économie, 
reforme^,  et  en  iTance  l'agilalion  du  pays  était  telle 
que  toute  secousse  était  à re<louter.  La  paix  étant  le  , 
premier  vœu,  sans  accepter  la  médiation  fornndle  du  j 
priiiec  do  Mellcrnich , on  raccncillil  au  moins  laoi- 
lemeul . Le  prince  se  |H)s,*i,  selon  son  Iiabitmle,  comme 
l’esprit  calme  et  impartial  au  milieu  des  intérêts  sou-  ■ 
levés  (I)  ; le  maréchal  Maison  à PétersUmrg,  le  comte  ; 
de  Sainte  Aiilaiie  à Vienne,  le  haron  Itoiissin  .à  Con- 
stantinople rcriirenl  en  même  temps  les  lénioigiiages  : 
les  plus  authentiques  de  la  politique  acluellemenl  r 
dé>inlércssée  de  la  Russie.  Le  prince  de  Melternich 
la  garantissait,  cl,  sur  sa  parole,  les  arnicuieiils  furent 
coniremandes;  les  <|eiix  flottes  anglaise  cl  ftaiieaisc 
durent  être  rappelées  en  vérin  de  crile  idée  : « ({ue  j 
puisque  la  flotte  russe  rentrait  à Sehaslopol,  ranncc 
du  paclia  on  Égypte,  le  corps  auxiliaire  russe  audclà 
du  Balkaii,  il  n’y  avait  plus  de  motifs  pour  tenir  des 
armements  si  considérniiles  dans  rArdii|>cl  (i).  L hi- 
vernage d'ailleurs  efil  été  terrible  celle  année;  le 
magnilique  vaisseau  (le  ligne /e.S’iipri  fcf  venait  de  périr 
sur  ces  cotes  hérissées  de  rucliers;  ces  sinistres  ne 
ftml  pas  reculer  un  gouveriiemenl,  i»as  plus  que  le 
désastre  d'un  corps  d’armée;  mais  un  hiver  dans  ces 
eaux  périlleuses,  s.*uis  motifs  hieii  décidi’S,  pouvait 
amener  d’autres  naufrages,  cl  les  llolles  furent  rap- 
pelées sur  les  iiisidanccs  du  prince  de  .Mellernich, 
déclarant  (pie  tout  devait  se  faire  désormais  par  le* 
négociations  régulières,  puisqu'il  n’y  avait  plus  d’ar- 
mées et  de  comhaltanls  en  présence. 

Ces  négociations,  quoique  menées  d'inic  façon 
identique,  .allaient  néanmoins  être  dominées  par  des 
mobiles  divers  : 1*  Ve»prit  ruise  qui  devait  tendre 
au  maintien  de  la  proleelion  exclusive  de  son  cabinet 
à Coiislanliiiuplc,  de  manière  à être  toujours  prêt  à 
jeter  ses  lloUes,  scs  armées  sur  les  rives  du  Ilos- 
pliorc;  cl  Ici  M.  de  Routenieff,  le  comte  OrlntT,  étaient 
les  interprétés  de  ces  mêmes  pensées  et  ditvaienl 
suivre  les  mêmes  inMriietions;  2*  Vesprit  (lulvicbUn 
qui  était  d'offrir  perpétuellement  la  médiation  impé- 
riale, afin  de  s’emparer  sinon  de  tout  le  protectorat 

t'ëUil  dune  «h  nMift*  de  c^der  h l'Apininn  piiMi.|tir,  tn„«  U-%  jnnr  • 
mat  de  rE»ro]>e  annoneanl  «ruilleiirt  Hp]ini«f|iirl<]nc  «;tie 

let  |irejrli  «le  ta  Rtiktie  riaient  (livd^nQrin»!  ; in.iik  rninnie 
Rifliiilrnant  il  a recannn  «]ur  Ira  ra|i|«»rik  «en»*  de  (Iitn.tjMlî  • 
no|dc  êlairitl  cta|[«'rêa,  it  a éi<‘'  linnne  ordre  de  er,«>  r anac> 
mi-nt{  un  le  loirnera  * rrnonvelcr  la  alalion  ordinaire  iU»a  ta 
Hêflileiranre,  ri  le  raliifiel  an;;Lii  «Vu  rriiiel  enl.ri>'nH*iil  < I mii> 
qnemrnl,  en  Cr  qui  mncerne  Ij  qnrklion  Inrqne,  à la  luyauO'  de 
l'eniperrar  ?tie«la<.  » 

(I)  Un  traité  fnl  «i;;né  mire  la  Rn»«te  et  1'Antiicl.e,  en  vrrin 
dnqnil  le*  dent  |•ni>Mnret  (jaraiiliaMiicnl  r«ni|>iic  Inre,  itténie 


d'Oricnl,  au  moins  de  le  partager  avec  la  Russie.  A 
Pélcrsbourg  on  invoquait  la  confraternité  religieuse 
avec  les  Grecs;  à Vienne  on  voulait  exercer  rinfliiericc 
sallioliquc  sur  la  Syrie,  protectorat  que  la  France 
avait  autrefois  et  que  la  philosophie  antinationale 
du  XVIII*  siècle  lui  avait  enlevé.  En  toute  situation 
M.  de  Metlernicli  disait  : « Venei  .à  moi,  je  serai  le 
centre,  le  point  dominant  de  toute  négociation;  ayez 
confiance  parce  que  je  suis  désintéresse;  3"  Vetprit 
anghiii  : celui-ci  marchait  de  concert  avec  la  France, 
non  pas  sur  tous  les  points,  car  il  n’y  avait  pas  une 
seule  question,  un  seul  intérêt,  qui  ne  dût  susciter 
une  querelle,  un  emliarras,  un  defaut  de  concert  et 
d’inlclligencc;  l’esprit  anglais  voulait  à la  fois  sou- 
tenir la  souveraineté  indé|>endantc  de  la  Porte  Otto- 
mane contre  la  Russie  et  l’influence  du  czar;  puis 
coinmercialcmenl  elle  prétendait  dominer  le  [lacha 
d’Égypte  parce  que,  comme  le  disait  lord  Palmcr- 
slon,  Méhémel-Ali  availla  clef  des  magasins  de  l’Inde 
dans  sa  poche  et  que  ce  n'élail  |»as  soutenable.  » 

Il  restait  l’erprif  franfait  dans  ces  négociations,  cl 
celui-ci  a l>esoin  d'élrc  expliqué  avec  quelque  clen- 
diie.  La  France,  vieille  alliée  de  la  l*orle  üllonianc, 
ne  voulait  f>as,  ne  imuvail  pas  l'alvandonner;  c'est  ce 
que  l’amiral  Roussin  availconslalê  dip1om<*diqucmenl 
par  son  intervention  hardie,  impérative,  auprès  de 
Méhéniet-Ali.  Mais,  je  l’ai  dit,  le  parti  du  pacha  en 
l i ance  était  soutenu  par  l’opinion  des  journaux,  par 

I*  la  jKvpularitc  de  sa  cause;  l'amiral  Houssin , le  gou- 
vernement même  ne  restaient  pas  complètement 
mailres  de  la  question.  La  France  aurait  dù  égale- 
ment soutenir  les  chrétiens  d’Oricnl  selon  les  tradi- 
tions politiques  ; mais  tout  .acte  religieux,  toute  façon 
de  voir  catholique,  faisaient  jeter  les  hauts  cris  au 
lihcralismc  passionné  qui  dominait  la  presse  et  U 
trihiine;  eluri  redoutait,  jusqu'à  un  ceiiain  puni,  ces 
aceiisaliüiis  de  politique  ultra-religieuse  même  sur 
la  question  d’Oricnl.  Dans  celle  situation  si  com- 
plexe, la  France  ne  pouvait  espérer  h elle  seule  le 
protectorat;  bridée  p,ar  tant  de  circonstances  excep- 
tionnelles, clic  devait  tendre  à un  système  plus  faci- 
lement acceplépar  tous,  c’est-à  direà  un  protectorat 
commun  sur  la  Porte  OUumane;  il  fallait  que  celle-ci 
fût  enlevée  à rinnucnce  exclusivement  russe  pour 
passer  sous  la  protection  simultanée  de  toutes  les 

; ihn*  te  C3»  évcfilnrl  de  rnUncVioii  «h  U iljrna»(i<  iég«i3»l«,  *■' * 
I l'«tciM»iwn  de  NélH’Bu(-AU. 

I (2J  a Cou»<*al>*e|>l«,  I?  Urerwbre  l*3). 

j • Par  «c*  éiirrjiqne»  repréariilalion»,  la  Parle  3 enfin  *éi«ki  i 
I faiieélaif^’irr  («.■«i  rranç«,«eel  aii|'t aUe  )|mî,  en  rfxlciaîr** 

at jtPKi  rlé  e«n»Mil«'ralite«ne«l  nriifoi  rc»’»  !.«* 

. <ir  Fiance  cl  ■l*Ai>|>lrlcrie  onl  nivovr  ani  mnmtatxljio»  île*  itc“* 
I i-M  Jiliei  t*ot.lre  «te  »e  relHer,  l’une  A Toulon,  l’anirr  A 
«t’e  kUlionticr  jit»i|u*AnA««rl  unitc.  Un  14'imrnl  a aiiMi  èiérf|'é* 
dié  A Soitrne  («ur  donner  afii  au  eon*iil  de  Franco  de  relie  de- 
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aulrcApnis^ancPS.  Désormais  lei^négocialionf^dct aient 
se  suivre  en  commun  à Conslanlinople;  tou(  se  Irai- 
(erait  de  concert,  de  manière  à re|Kuisser  tous  les 
dangers,  à résoudre  loutes  les  üilTkultés , à imposer 
la  paix  ou  à empêcher  la  guerre  : à Constanlinuple  il 
y aurait  une  conrérencc  comme  à Londres.  Ce  sys- 
tème serait  il  accepté,  et  les  cvéncmenls  si  imprévus 
de  la  question  d’Orinil  ne  devaient-ils  pas  briser  ce 
faisceau  joint  si  imparfaitement?  La  siluaiion  inlé- 
rieurc  dc-la  France  lui  perrnetlait-elle  d'ailleurs  le 
développement  de  s«’s  forces  et  de  son  énergie  «le 
nation? 

UIAPITUE  LXVIIL 

LA  SRSSIon  XÉPRRSSIVR  DE  1834. 

AimrhhHi*  <I(«  iLii«  la  cliantiMC.  — I.<i  ^«m^|>ilalcllrll■  — 
!.<'■  rniii(i)ifrt  ~ l.<‘t  in>-4Mii1ciil«. — i.r%amriMlciira.  — ^ii.nirr* 
lie  la  inajariié. — Oiifcrlurc  tk*  la  •n»>nn,  — l)i<.cu»«inii  il« 
ra<lrr«i>r  — La  ilt|i!omalic  dr  U.  Bigitou.  — A<ll>n>init  ilc  11.  ilc 
flrii;>lie  — SilHaliou  ll•'-1K'a1c  en  EtiiAce  — ^utr*  «nr  Ira 
riiftra  •retêlr*  rt  le  ilt^rrnemml.  — Pn'jrl  <lr  loi  rtMi'ir  t«« 
n U ur*  jiiilitir*.  — S%«<r«ne  dc|M'rKmi»alil<‘.  — Diirl  itii  n'n/i  al 
llii^raiiil  rl  île  M.  Oolniijj.  — ilr  U.  hiipiMtl  (ilc 

rEiin  ).  — l roiitrc  Di-r«H<>iuii  anl>  nie. 

~ !.(•  «lifTéienU  |>arli<.  Le  inaréeLal  Saull  et  I» 

«{il  ht'ilgel.  — ii'Ar(f.<tit  rl  M Tiii>  r«.  — D'’r>inra«rn>eiit  «le 
M.  Itarlhe-  — Le  Irailé  avec  Ira  Élati'Etiii.  — •!«  |ir«»jei. 

— IK-Hiiuionv  de  X.  de  Dioglie  cl  d<i  général  Srii  laiijiii.  — Né- 
erwitr  d'nn  nontiaii  ealiinrl  • — > DrmU^iuiit  de  X.  Haillir  cl  de 
H.  d*Arg>«Hl.  — L«-  minivlirc  r-nniivrlé.  ■—  Kiac(i<>i«  d'irlii» 
iiaiir.  — H.  Gnirol,  M.  Diiel’Alrl,  .X.  llMniaim,  — Eiiirée  de 
lU.  Perail.  — L'amiral  de  lligii)  aui  affaire» élrangèrra  — La» 
racière  r»trntiellcnien(  |irnvMuirr  de  n Uc  l'eniLinaivon. 

[vlciieaaa  I1M3  a avaiL  103t. } 

Le  caractère  dominatitde  la  session  qui  va  s’ouvrir 
est  surtout  une  animosité  vive  et  profonde  entre  les 
diverses  fractions  de  la  ch.'unbre  des  «lépniés.  Jus- 
qu'alors majoi  itc  cl  minorité  s’éiaicnl  presque  entiè- 
rement préservées  de  ces  haines  de  personnes;  si 
rirrilalinn  était  dans  les  masses,  au  milieu  des  partis 
armés,  la  ch.imlirc  avait  gardé  un  esprit  de  calme, 
de  douceur  el  de  Inins  rapports,  que  désormais  elle 
allait  secouer;  el  cela  s’explique  par  ce  seul  motif 
que  la  bataille  décidée  dans  la  rue  allait  maintenant 
SC  donner  au  sein  des  pouvoirs  politiques.  CVlail  par 
Jes  lois  qu'on  marchait  h la  répression  des  partis; 
l’opposition  avait  espoir  que  d’ardentes  paroles 
retentiraient  au  dehors;  chacun  avait  quelque  chose 

lrrtiiiiiait»ii  II  ne  deil  t><in  |d<ia  revier  dana  le  |>ni  I d«r  Smyv ne 
d'atiire*  hA'imeiil*  anm'»,  françai*  cl  anglai*,  i|iie  le  nundirc 
«triiicnient  néecaaairc  |ioiir  le  icrvicc  ItaUiliM'I.  L>  miuville  de 
t'étninnemriil  de*  ilnia  eiradr«»rpitili<iH'ri>a  iiroduil  ii  « wne  ll••nltc 
■emaliaii  ; iiii  r*|>rrr  iiiaintenanl  <|iie  luii»  Ict  diffcrrinU  leiaitl 
biciilM  coMciltéi  I raniialde.  ■ {*  intrgalrtir  antrieltien.) 


' sur  le  ciriir  el  voulait  le  dire.  A celle  époque,  l’alli- 
tiide  de  la  riuinbrc  des  députés  devait  rap(M*lcr, 
expliquer  ces  temps  tie  triste  mémoire,  où  les  repre- 
senianls  se  proscriiaient  etilroenx;  s’il  fi’y  cul  p.is 
alors  de  earaelère  fatal  cl  sanglant,  c’est  que  les 
mœurs  ne  le  voulaient  j«is;  le  tonnerre  de  la  Irilnine 
ne  faisait  que  gronder  comme  un  bruit  sourd,  cl  la 
foudre  n'édalait  pa>sur  les  lèlcs. 

Il  faut  dire  aussi  que  presque  tous  les  masques 
riaient  |omlM-s  ; on  ne  dégiii'-ait  plus  ni  ses  opinions, 
ni  ses  espéranees,  ni  ses  principes;  il  y avait  à la 
chambre  un  pai  ti  qui  s’avouait  complètement  conspi- 
rateur: M\l.  de  Lmlre,  C.-ib:l,  Audry  de  l’uyraveau, 
Voyer  d’Argenson,  Garnier-l'agès  et  d'autres  encore, 
disaient  haut,  avec  franchise,  qu’ils  voulaient  le  ren- 
versement de  l'ordre  de  choses;  ils  le  manifcstnicfil  h 
la  tribune , dans  les  livres,  les  journaux  et  les  pam- 
phlets. M.  Audry  de  Duyravcau  el  M.  Voyer  d'.Argen- 
son  avaient  mémo  signe  la  déclaration  des  Droits  de 
l'homme  si  inen.iç.ante  pour  la  famille  cita  propriété; 
presque  tons  étaient  liés  aux  sociétés  {mliliques,  et 
iM.  de  Cormenin  lui-même  f.iisaii  p.'irtic  des  comités. 
Camtre  ce  parti  qui  ne  ménageait  rien,  pas  même  la 
loi  du  pays,  le  gouvernement  avait  pris  une  mesure 
qui  av.iit  son  importance,  c’élntl  celle  de  la  pmirsiiilc 
contre  M.  Cahel  (I). L’extrême  gauche  avait  dit  : « Il 
n’o«era  pas,  » et  le  ministère  avait  ré[>ondu  par  un 
projet  d'autorisation  de  poursuite,  el  cela  pour  con- 
stater qu’aucune  inviolabilité  ne  pouvait  préserver  le 
conspirateur  de  la  responsabilité  de  ses  propres 
actes.  C’élail  rioii-seulemciil  une  mesure  de  force 
aiiuelie,  mais  riicorc  une  menace,  qui  s’étendait 
depuis  M.  Cabi’l  jusqu’à  M.  Garnier-Dagès  cl  même 
à M.  de  Laf.iyelte. 

S’il  y «ivait  aussi  im  peu  de  conspiration  dans  le 
petit  cAté  légilimisle  de  la  chambre,  crllc-là  était 
plus  douce,  moins  redoutable,  et  à vrai  dire  même, 
un  ne  la  surveillait  que  pour  montrer  un  certain 
caractère  impartial  cl  tenir  une  juste  balancu\  nu 
moineiil  où  le  côté  gauche  était  harcelé  par  le  par- 
quet. Celle  conspiration , depuis  la  facile  pncificalion 
de  la  Vendée,  consistait  plus  en  paroles  qu’en  actions 
réelles  sur  la  place  publique  : ainsi,  c’êlail  sur  la 
nature  du  serment,  sur  l'étendue  de  scs  obligations, 
que  SC  rattachait  osselUicIIcmenl  l'innocent  complot 
des  légitimistes  de  la  chambre.  M.  de  Gras-Prévillc 
faisait  de  petites  malices  en  vcrlii  de  sa  qualité  de 
doyen.  M.  Berryer,  plusieurs  fois  interpellé  sur  la 
nature  et  la  sincérité  de  son  serment,  l’expliquait,  le 

(I)  l.a  pmirtiiile  ronire  M.  Cahel  diail  (tc]uu«lon{f(rnipiarré  ée 
«laiiR  le  rl  iVn  (|u'une  nrcartoit 

M.  Rirllic  la  lui  i la  rliaiith’e  *aii«  rs^oarr  de  nM'lifi  <-(  conime 
|>ar  |iarci*  «fii'il  cnil  ta  circomtiiiee  Unnne  |>anr 

frapi'cr  ce  coup. 
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développait  de  manière  à ne  compromellre  ni  lui- 
même  ni  l’avenir  de  son  parti.  C’était  souvent  une 
luUecurieuscd*avocAt5,qui  s’engageait  entre  M.  Dupin 
et  M.  Horryor,  comme  naguère  au  harreau  , toujours 
avec  le  respect  d'eu\  mômcs  cl  les  souvenirs  luen- 
veillanls  d’une  longue  camaraderie;  tamlis  que  de 
temps  il  autre  quelques  voix  brutes,  mais  dévouées 
aux  centres,  venaient  demander  à M.  Berryer  do 
donner  sa  démission , puisqu’il  n'était  pas  dévoué  de 
cœur  à la  révolution  de  juillet  (1). 

Apres  les  conspirateurs  avoués  venaient  les  com- 
plices. C'était  une  situation  qu’aimait  assez  M.  de 
lafayetlc,  parce  qu'elle  permettait  une  certaine 
quiétude,  une  manière  commode  d’échapper  à toute 
res|>nnsabilité  : M.  de  Lafayelle  avait  des  craintes  et 
des  ressentiments;  si  une  ccriainc  retenue  ne  lui 
permellail  pasde  s'associer  aux  meneurs  tropavancés 
de  la  démocratie,  aux  fils  des  vigoureux  jacobins,  il 
cùl  été  bien  aise  de  voir  démolir  le  pouvoir  qu’il 
appelait  parjure;  le  jour  où  M.M.  Voyer  d'Argen'on, 
Aiidry  de  Pujraveau  cl  Cabel  eussent  remporte  la 
victoire,  M.  de  bafayetle  se  serait  trouvé  avec  eux, 
cherchant  la  |>opularilc  en  brisant  l’œuvre  du  9 août. 
Jusqu'à  cc  triomphe,  il  se  contentait  de  conseiller 
par  la  parole,  sans  agir;  il  approuvait,  a<lhérait  (2) , 
et  autour  de  lui  se  groupait  un  certain  nomhre  de 
députés,  descetidant  par  degrés  jusqu’à  M.  Lanille. 
Pour  eux,  mieux  valait  le  triomphe  du  parti  républi- 
cain que  ce  qu’ils  appelaient  une  monarchie  de  bon 
plaisir.  Non- seulement  ils  déposaient  la  même  l>oule 
dans  te  scrutin,  mais  assis  aux  mêmes  festivals  du 
|>euple,  ils  portaient  les  mêmes  toasts  audacieux. 


je  place  M.  Odilon  Barrot,  s’étalent  associés  au  parti 
Lafayettc  par  le  compterendu,  et  néanmoins  une 
légère  nuance  les  en  séparait,  l.cs  complices  avaient 
pris  la  nionarchie  comme  un  essai  malheurenx  qui 
n'élait  pas  le  dernier  et  le  seul  mot  de  la  situation; 
puisqu’on  n'avait  pu  réaliser  une  royauté  entourée 
d'institutions  républicaines,  on  |K>uvail  essajer  toute 
autre  forme  politique,  l.e  parti  des  mécontents  sc 
composait  d’hommes  trop  pratiques,  tels  que  M.  Bar- 
rot, M.  Mauguin  (3),  |Kiur  ne  |>as  s'en  tenir  aux  con- 
ditions du  guuverncraenl  rej»réscntatir,  sauf  h le 
corriger  par  les  réformes;  correspondant  ainsi  an 

(1}  Oili*  r|ii(nlian  tle  «rtment  s«>ii  «iirlAiit  par 

M.  <lc  llorRiciiiii,  qHi  intinluil  «nr  re  | rtnrtpr  <|ne.  |Niur 
lr«,  il  ilr  puttînir  «iipéiieiir  rjiK*  la  «lut*  ranirlé  <lii  )M;i(plr, 

(3j  cc  i{t>i  rrn-lait  ivnjauri  <m  peu  atitl.ijiié  ta  parwk  tic 

VI . «Iv  I.arafdle  ; aîB«i  il  ili*ail  i la  li  Üiaitc  ‘ 

« l.c  T^ritaiflir  rrpuhlicaiiikmn  ni  la  tunvrrainclc  ilo  pniple  ; re 
tout  en  ilroila  nat«tcl«  ri  ioiprneriplihii*  qii'mic  lulinii  riMiéic 
ii'aurait  pa»  le  ilioiL  de  «loirr;  la  •nMvrraiiul^  ita)M>«iâl«  m 
•■•pci ieore  à toute*  coml>iii*i«tiQ*  ireomUitn  lUt  ^>H\eintriiienl  ; 
elle  «luit  être  loujotm  «tvanlr,  el  jamai*  Sire  riltjaiéc  a«>i  ar- 
ehifea-.-  Ou  ne  peut  pa*  **anciidre  à cc  ijne  moi,  qui,  i la  lin 


I parti  whig  en  Angleterre.  Leur  guerre  était  donc 
aux  ministres  et  non  }>as  au  roi.  Sans  doute,  il  n’y 
avait  pas  allachrmenl  personnel,  conviction  à toute 
épreuve,  mais  un  sentiment,  un  instinct  que  la  com- 
binaison monarchique  était  la  meilleure,  la  seule 
' possible  eu  France,  el  que  la  dynastie  nouvelle  était 
la  plus  favorable  au  déve1np|>ement  d’un  système 
lil>éral  : c'était  un  aveu. 

I De  ce  parti  à la  colcric  des  aroendeurs,  il  y avait 
I encore  une  distinction  : j’appelle  la  fraction  des 
amendeurs,  une  partie  assez  considérable  dans  la 
chambre  alors  qui,  tout  en  se  séparant  de  la  gauche, 
se  plaçait  vers  un  milieu,  entre  les  ministériels  elles 
oppo«anls  ; deux  types  qui  se  retrouvaient  dans 
M.  Pagès  (de  l’Ariége)  et  M.  Bérenger  (4}.  Quand  le 
débat  était  bien  animé,  le  gant  jeté,  ccux'Ci  venaient 
apporter  une  modiOcation,  un  amendement,  une 
atténuation  à la  loi , de  manière  à en  dénaturer  le 
sens  nu  à en  empêcher  les  conséquences  répressives, 
rtMe  qui  appartenait  autrefois  au  tiers  parti.  Celui-ci 
I mainlen.'tnt,  rallaehé  au  pouvoir  parla  présidence  de 
M.  Dupin,  soutenait  fermement  toutes  les  mesures 
de  répression,  les  exagérait  même,  car  alors  le  tiers 
parti  avait  bien  plus  peur  de  la  république  cl  du 
; désordre  que  les  doctrinaires  eux-mêmes;  il  aurait 
, poursuivi,  frappé,  proscrit  les  républicains  avec 
acharnement  parce  qu’ils  troublaient  sa  quiétude , 
témoin  le  cri  de  détresse  poussé  par  M.  Yiennet. 
Moins  le  tiers  parti  avait  la  pensée  d’une  direction 
morale,  plus  il  avait  la  voluntc  d'une  vigoureuse 
répression  matérielle;  el  ceci  explique  l'atiitndc  de 
cc  parti  dans  toutes  les  lois  de  la  session. 

Dans  les  contres  même,  ce  n’était  plus  ce  calme  de 
la  force,  celle  altitude  digne  et  ferme  qui  doit  être 
l'apnage  d’une  majorité  gouvernementale;  c'étail 
I aussi  de  la  colère  ardente,  expressive;  il  y avait  des 
I effrénés  dit  centre,  trépignant  des  pieds,  montrant 
les  poings,  prodiguant  l’injure  au  moins  autant  que 
; le  parti  républicain.  On  se  renvoyait  des  paroles 
acerbes,  des  provocations  incessantes  ; c’elail  de 
; ranimation  comme  dans  un  pugilat.  « Vous  êtes  des 
I conspirateurs,  des  anarchistes,  » disaient  les  uns. 
i « Vous  êtes  des  corrompus,  des  fatigués,  des  spécula- 
teurs de  conscience,»  répon<laicnl  les  autres  (5). Oui, 
à celle  époque  on  sc  serait  proscrit  si  les  mœurs  du 

fie  1702,  si  cru  «Icfoir  dil'eailrc  It  liberté  conlie  le  répiibli  |«<^ 
je  tlcrriifli*  1311*41»  U mnrurctiie  eouire  la  libcrlc...  • 

{JkMitcr  «éu  3 /enriVr  iO'Jt  ] 

(3)  Entre  M.  Barrot  et  H.  Xaii^fnin  il  y avait  roiiforiuilê  tic 
|>rinci|>c*  i Iravcrt  «Ira  •ntijialliic*  rlr  petiwiniir  K il<*  f'irmc*. 

<4)  M.  B<Trn|{rr  Refait  avoir  an  tu  bkn  desilétrr|>liont  rtcpuia  aon 
rapport  il*i*ceautini>  roiilrc  Ira  miiiiulre*  «le  CUatk»  X,  que  Ira 
gticf*  avairiil  rbanjyr  ilc  naturel  C'étair,  au  rnle,  !'•  »|int  «ut 
aiiir-ii<trm<  lit*,  paire  qu'il  riait  (iniMle,  oiorlrré,  ri  ne  «onlail  lieN 
comproiuHire. 

IS)  C'était  arec  peine  que  la  diKipUne  (o  formail  daira  la 
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pa%!(  n'a\airnl  pas  été  mciUcures  que  celles  des 
hommes  chargés  de  préparer  les  lois.  Toutefois  , il 
serait  injuste  de  ne  pas  faire  la  part  du  temps,  de  la 
position  dans  laquelle  on  se  tromait.  De  toutes  parts 
on  voulait  en  finir,  on  appelait  un  conihat  pourvu 
quM  fût  décisif,  et  le  duel  même  était  devenu  pres- 
que une  arme  parlementaire. 

Cependant  le  discours  de  la  couronne  avait  gardé 
un  caractère  calme  et  modéré;  le  gouvernement 
annonçait  à peine  quelques  mesures  répressives,  à 
travers  des  formules  longue.s  et  développées,  phrases 
habituelles  dans  ces  sortes  de  solennité.  On  n'avait 
point  alors  adopté  ce  mécanisme  (1)  bref  et  précis  qui 
consliinc  la  méthode  anglaise  des  discours  de  la  cou- 
ronne; le  ministère  avait  besoin  de  tout  faire  enten- 
dre cl  de  tout  cipliqucr,  parce  qu'il  devait  ménager 
une  majoritésusceplihlc  cl  discoureuse. Ce  fut  encore 
dans  le  sein  du  tiers  parti  que  se  forma  lu  commis- 
sion de  l’adresse;  elle  désigna  M.  Étienne  pour  son 
rapporteur  comme  par  suite  des  traditions  de  1S30. 
L'adresse  était  plus  longue  encore  que  le  discours  de 
la  couronne,  avec  de»  phrases  retentissantes  et  vul- 
gaires qui  pouvaient  offrir  mille  sens,  et  dont  voici 
les  plus  saillantes  : a C'est  en  suivant  toujours  les 
voies  de  la  justice  et  do  la  modération,  c’est  par  une 
politique  ferme  et  loyale,  une  vigilance  sans  relAclie, 
un  ensemble  de  mesures  sagement  comliiiiées,  et 
une  direction  soutenue  imprimée  à l'administration 
du  pays,  que  votre  goiivcrncmenl  triomphera  des 
factions  qui  s’agitent  avec  tant  d’audace.  La  France 
élève  une  voix  unanime  pour  mettre  fin  à loulcs  les 
manœuvres,  à tous  les  obscurs  complots  qui  tendent 
à arrêter  ses  nobles  destinées  ..  L’activité  de  l’ad- 
minisiration,  la  fermeté  de  la  magistrature,  le  cou- 
rage de  la  garde  nationale  et  de  l'armée,  notre  loyal 
concours,  sont  d'im|K)san<cs  garanties  pouc  la  répres- 
sion de  ces  tentatives  anarchiques  que  repousse  d'ail- 
leurs l'opinion  du  pays,  et  qui  sont  frappées  d’im- 

rltiimli  e,  fort  bn«y*nle  à crOc  ^|HX|nc;  r(  Ir  laiwrr  f^ire  de 
M l>ii|ciii,  iljfit  |>rc*tdcncc,  suitvvnt  ne  Ijîœit  {a*  «imc 
nii'filrr  le  iléoonlrr. 

(I)  Yoiri  i^iirltt-a  éi.'iirnl  tr>‘f>lua»<-A du  cl«»coiir« de  Ij  CMiuimc 
•ur  tea  )ir4irm  rlraitgvrr*  : 

• .Mmiriira  lr«  «iimirtiri  b • d>-|>ulc*.  Je  eiii*  licturut  de 

«ou*  auiiancrr  iiur  ti«»  i<  l4lh>n*  a*cr  Itiiilr*  le*  |>iii««Jiicr«  rl  te* 
Aa»ui4Nem  que  je  requit  de  loir*  di*|M>»iliiin«  n«-  Uîivtil  aiienii 
•toute  *iir  le  de  la  luit  {[êiu’rate,  l.a  Péiiinsute  a le 

I iH^Sire  de  |*ra?n  rr«<nrnieiils.  Dè»  que  le  fjouteniemnil  tJe  la  et  lue 
Mai  IJ  II  ê été  fèlabli  à Li«hoiine,  |'ji  renoué  uoa  rclalioti*  (ii|do> 
niatiqiie*  a«rc  le  Piirtiig.il.  Ku  Eajiagur,  la  moil  du  roi  tVnii- 
•laml  Ml  a a|>|iel(r  la  {iMiieeMc  «a  («Ile  au  liàiie  ; Je  tnc  lu»  cm- 
«le  rernuualire  la  reine  l>al>ellc  II,  «-«liérarii  que  ecllc 
|,Mim|tie  reconnaïujiice  et  Irt  r.*[«porla  qu'elle  ét.ibli«aail  riiire 
niiin  gonvriiicmcni  cl  celui  ale  la rriiie  régcnle, ceulriliuerairut  A 
prêwrrvrr  l’Eipagne  ilet  dèeliirrmeula  qui  la  inriia^ait  ni.  Urjà  le 
rat  me  parait  icnait  re<lait«  Ica  |irutiitrea«aà  la  (ébcllion  atail  érlalé- 
t.e  enrpt  d'aiitice  «loiil  j'ai  ordonné  ta  rnraulinii  praline  uoa 
frmili^iea  i tout  créuetiicul.  Suitac  aété  ntoaiciilancflirtil  trou- 
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puissance  par  la  réprobation  publique...  La  France 
accueille  avec  gratitude  ras.‘^iirance  que  Votre  .Majesté 
lui  donne  du  maintien  de  la  paix  générale,  si  impor- 
tante à sa  prospérité  intérieure  cl  aux  développe- 
ments de  1.1  civilisation;  mais  la  paix  cesserait  d'être 
un  bienfait  pour  le  pays  si  elle  blessait  ses  droits  et 
sa  dignité  ; vous  ne  l’acceptcriex  jamais  à un  tel  |>rix  ; 
un  peuple  qui , sans  craindre  la  guerre,  fait  tant  de 
sacrifices  pour  s’y  préparer,  ne  peut  être  heureux 
que  d'une  paix  qui  ne  coûte  rien  à son  honneur...  » 

Avec  des  phrases  d'une  si  grande  élasticité,  on 
pouvait  tout  expliquer,  tout  entendre  au  profil  du 
ministère  ou  de  l’opposition.  Celle  adresse  fut  donc 
soutenue  par  une  majorité  composée  des  conserva- 
teurs et  du  tiers  parti  : alliance  alors  plus  ferme, 
parce  qu’on  avait  à lutter  contre  les  forces  de  la  gau- 
che, cl  que  ces  deux  fractions  en  avaient  également 
peur.  L’adresse  fut  néanmoins  l'occasion  d’un  de 
ces  débats  déclamatoires  qui  anmielleroenl  venaient 
assourdir  le  pays;  en  Angleterre, où  le  système  repré- 
sentatif est  inhérent  au  sol  et  se  lie  à son  hbtoire,  la 
discussion  d'une  adresse  ne  va  guère  au  delà  d’une 
séance;  chacun  des  hommes  considérables  vient  y 
exposer  ses  principes,  et  dire  pourquoi  il  est  mini>lre, 
pourquoi  il  est  de  l’opposilinn  : cela  fait,  l'adresse 
est  volée  parce  que  la  parole  y est  une  affaire  et  non 
pas  un  moyen  de  déclainalion.  Ln  France,  on  veut 
SC  montrer  grand  acteur  .i  la  Irihiinc,  on  a un  réle 
à débiter  en  public,  et  on  sc  garderait  d’y  manquer. 

La  discussion  de  l'adresse  s'ouvrit  par  un  discours 
de  M.  Flusèbc  Saivrrte,  examen  à .^a  manière  de  toutes 
les  affaires  de  rintcrleur  et  de  rexlérteur  : « Rien 
n'clait  bien,  tout  était  abandon  et  lâcheté.  » Pour 
M.  de  Sades,  au  contraire,  la  politique  s’était  raffer- 
mie; M.  Bérenger  défendait  le  jury;  M.  Garnier- 
Pagès,  la  liberté  menacée,  déclarant  que  si  le  peuple 
était  trop  opprimé,  il  fallait  bien  qu’il  remuât  (2). 

Vous  faites  donc  l'apologie  de  la  révolte?  » s'écria 

l>t^  |»ar  «Irt  qiir  la  ojg**  fi-rmrlvatc  «in  (out<  rot  mail 

a liiriiiâl  j|>ai.>V».  Ji*  me  •«<<«  en>|<rr*»^  «le  liti  rrn<tic  }«**  M-rviret 
qii'i-ile  I nMTXl  a(  riirfre  «r«>n  allie  fxl^lr  et  •té*iiil«^ir*M-  t.'rtii|<ire 
mI (limait  a éic  nu'iueé  «le  gi  ani1»|>éiilt  ; je  iiir  «ni*  aMarliê  j |>«e.Krr 
■IM'  i^eiCira  luii  que  réclaitiaitiil  à la  ftii*  ti-a  intérêt*  de  la  Kra«i«« 
rl  la  Oaliitiiô  «le  l'nrilre  eiiro|'ê<n.  Je  mnlMiiirTai  mea  clTorl*  i-oiir 
rn  a**«irrr  la  r<HiwTiaii>>i«...  Ariieioii*  mitre  ouvrage,  iii(-«j  eiir*, 
qiir  Ptinlre  fiui«»aMt  rl  rc'|irrlc  *oil  ilèaornui*  {•ré.eité  dr  liiulu 
a Iriiilr,  que  ta  |>ro|irlioii  iflicarc  «l«*«  iulrréla  iialiunaui  di*»i|ic 
Ica  «lernitrr*  r«|«êranrc*  «le*  rarlimii.  ■ 

L'ui«*rrliire  de  ta  orMiun  rul  lieu  le  3J  décrmUre  t03d,  cl  dane 
laaéaiirc  «In  Irndruain,  M OM|>iit  TmI  rtirore  élu  (>réki>li.-Mt  de  U 
chjiiilirc  à la  majorité  aie  il('ni  rciit  viugl  r«>ii  ■••r  ilrut  reiii  i|>«a> 

I re* vingt  -ilii-itCKf  «ot.uil*. 

V.  Gariiirr  Pagêvajuulail  : 

I Mn.ie<ii«,  j>-  le  déclare,  car  j'ai  Ur«nin«l*et(>risicr  (nul  ec  que 
je  }ien»r,  Ij  koriélc  n'r»l  pat  Ofgawiaéc  »ur  «le*  bitrt  duraldi*  i la 
jii.lice,  riifniufiilé  ii’oiNtrnl  |.a*;  le  gnurt-iiirmeiit  ii'r*!  qu'une 
«lécepliou;  la  tociété  tout  rwitère  c«l  en  diliort  «lu  ilruil.  Mallmir 
i une  loriélé  que  l'on  plue  eu  diliort  de  la  morale  la  plu»  pur.-, 
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M.  Fulchiron,  di’piiu*  dii  HhAiie;  car  M.  Gartiicr- 
Pagcs  racoiitail  les  dunlt’ur»  di*  I.yoïi,  el  la  misère  de 
UiiU  ce  peuple  d'uiivriiTs.  Le  vieux  général  La- 
rajeUOf  déjà  maladif,  fai'oil  son  excursion  ordi- 
naire dans  TLuropc  asservie,  et,  comme  le  cliansun- 
nier,  M.  Itcr  uiger,  il  invitait  les  peuples  à foniuTime 
sainte-alliance.  Arrivant  cidîn  aux  alTaircs  intérieu- 
res, M.  de  l.afajcttc  attaquait  les  poursuites  judi- 
ciaires qui  avaient  fait  dmiU  r de  la  lilierté.  Alors,  la 
voix  impatientée  de  M.  Persil  sc  lit  entendre  < « La 
xociêlc  est  travaillt  O,  sVcria-t-il;  des  pamphlets  por- 
tent la  désolation  et  la  mort  dans  les  familles,  les 
jurés  personnellement  sont  menacés,  cl  la  justice 
demeure  sans  force.  » Cette  sortie,  un  pim  trop  vio- 
lente contre  le  j««ry,  mérita  à M.  Persil  une  réponse 
de  M.  Guizot.  Tout  en  louant  les  elToils  du  prttcu- 
rcur  général  cl  du  député  pour  ramener  rubeissancc 
d.ins  les  esprits  et  la  juste  application  des  luis, 
M.  Guizot  déclara  qiril  ne  voulait  pas  Inr  loiiics  ses 
opinions  «î  celles  de  M.  Persil,  sur  la  constitution  du 
jury  cl  i'impnissanec  des  lois.  Lu  effet,  M j avait  une 
ddTéreiicc  considérable  entre  les  deux  écoles  de  lu 
dircclion  morale  el  de  la  répression  matérielle  : l’une 
partait  des  idées,  l’autre  des  faits;  l’ecoIe  doctri- 
naire était  la  tentative  cl  l’cspéianee  de  tout  un 
système  de  gouvcrneiiirnl  et  de  civiiii-ation  iradi 
liunnellc. 

Il  fallait  une  expression  à l’opinion  républicaine. 
M.  Chaptiys-Monllavilie  monte  à la  tribune  pour  dire 
qu’il  n’adopte  pas  tontes  les  idéesdellobespierre;  Ici 
est  son  |irogramine.  Apres  lui  M.  de  Laiiiarline  pro- 
pose un  protectorat  culicclif  sur  rOrienl,  tandis  que 
M.  Odilon  llarrot,  se  séparant  du  parti  républicain, 
trouve  dans  la  monarcbic  représentative  tous  les 
éléments  d’avenir,  déclarant  seulement  que  le  sys- 
tème actuel  en  compromollail  la  sincérilc  el  la  durée, 
ül.  Tbiers,  appelé  sur  le  terrain  de  ses  œuvres  hislo- 
r.qtie.s,  en  faisait  presque  amende  honorable  : o il 
avait  vingl-iruis  ans  lot  <qiril  avait  commencé  avec 
rcfTervesccncc  des  jeune*  années,  cl  d'ailleurs  il 
n’avait  pas  dit  ce  qu’on  lui  faisait  dire  ; » puis  il  ter- 
minait sa  harangue  en  s’écriant  : « Lisez  mon  hb- 
loire!  messieurs,  lisez  mon  histoire!  d Ll  M.  de 
Corcelles  lui  répondait  : ■ C’est  tin  prospectus  de 
librairie  fort  adroit  (I)!» 

Au  milieu  de  ces  uragcuœs  séances,  M.  Rugeand, 
avec  sa  rudesse  militaire,  interpelle  M.  d’.\rgenson 
des’expbquersur  la  valeur  de  son  serment  à la  dynas- 
tie de  juillet  : « J’ai  prête  serment  à la  soiiveraiiifté 
du  peuple,  répond  M.  d’Argenson,  voilà  toiil.  » El 
M.  Audry  de  Puyraveau  après  lui  s’écrie  : « Que  l’on 

c'cftl'i.ilirc  itc  tVf  ililé  «iMrer»ctIr,  cl  veut  cwutlicr  •«mi»  le 

j iiig  «l'onc  U-sttiaiion  rkrc|ilinitiicHi*.  a 

(Clunilirc  de»  lU'iMln,  tcditc»  </m  3 1U3I.) 

(I)  l.e  tliicuaiiuit  «ic  l'aiJrrw  te  [troloiij-B  du  33  dCYCM. 


linisM  toute*  ces  accusations  calomnieu'^es,  mettez 
à exécution  la  sentence  que  Charles  X a prononcéi? 
contre  moi,  cl  ce  ne  sera  pas  trop  pour  expier  le  tort 
impardonnable  d’étre  l'ami  du  peuple,  de  désiier  son 
lioidieur  cl  de  le  croire  {mssible.  u Ainsi  s'exprimait 
le  cAlc  gauche,  pressé  sur  une  question  jwiir  lui  si 
difliciie,  el  que  M.  de  Cormenin  devait  soulever  plus 
lard  avec  solennité.  Sur  cc  point  capital,  quel  serait  le 
rôle  de  la  droite  royaliste?  Les  centre*  au>si  inler- 
|>e|laienl  M.  Ibrryer  avec  iM’aucoup  de  vigueur. 
« Quelle  est  bi  poi  lec  de  votre  sn  menl  ? w s’écrie-t-on 
de  toutes  parts.  El  M.  Rerryer  rc|Hmd  : « 11  esl  lémc- 
laire  de  venir  sc  placer  entre  deux  principes,  de  leur 
dire  : Vous  n’aurez  pa'^  de  droit*  sans  prêter  un  scr- 
oieiil  au  |Kmvi>ir  qui  proscrit  précisément  vos  priii- 
ci|K’S  : c’c.sl  tuer  la  liberté  de  l'opposition  méme.v 
Temps  singulier!  quoi  pouvaient  servir  de  si 
ardentes  discussions?  Quelle  était  leur  utilité  pra- 
tique dans  les  affaire*?  I.e  pays  avait-il  à *’y  in- 
struire, à en  es|M*rer  quelque  chose  {mur  sa  pros- 
{>érité? 

Plus  de  vague  el  dedéclamalum  encore  se  mêlaient 
aux  débat*  sur  les  afT.iire*  eilérieiire*  qui  fori  nt 
l’occasion  d’un  incident  as.scz  considérable  qui  pou- 
vait rompromelire  Imite*  le*  iiégorialion-^.  M.  Uignon 
avait  prononcé  sur  rensemhle  de*  aiïaire*  étrangères 
un  discours  fort  long,  d’une  expression  modérée, 
mais  qui  n’étail  au  fond  que  le  résumé  des  griefs  de 
l'opposilion  sur  la  Pologne,  rilalic,  l’Allemagne  rt 
l'Orient  : d’apres  M.  Pignon . le  gouvernement  ne 
pouvait  reconnaître  pour  la  Pologne  que  le  fait  de 
rüccii|>ation  et  non  le  droit.  Sur  la  Turquie,  la  Rii*>ic 
avait  matiifeslé  scs  volonté*  de  conquête  depuis  l’en- 
Ircvuc  d’Erfurlli  : ici  M.  Bignon  racontait  des  anec- 
dotes {dus  ou  moins  ajHicrypbe*  sur  le*  confidences 
des  deux  empereurs;  puis  il  faisa  t sur  l’adresse  une 
sorte  de  comnirniairc  qui  en  ex|diqiiail  le  sens  tout 
à fait  dan*  les  idées  de  roppositimi.  C’était  le  droit 
de  l’orateur,  et  jamais  M.  Uiginm  ne  s’elai!  absicrm 
des  vastes  commentaires  sur  les  rclotionsà  rextérieiir 
depuis  son  grand  secret.  Mais  ccqii’ilyciil  de  fâcheux 
cl  de  compromettant, c’est  qu’apres  cc  discours  M.  de 
Broglie  monta  à la  tribune  et  s’ex|>rîma  par  une  adhé- 
sion en  ces  termes  : « Messieurs, je  ne  viens  pas  com- 
battre l’honorable  préopinant,  je  viens  au  contraire 
le  remercier;  nous  adoptons  tout  cc  que  vient  de  dire 
M.  Bignon.  Parmi  les  idées  qu’il  a émises,  il  en  est 
plusieurs  que  nous  nous  appliquerions  à réaliser  si 
le  cas  s’en  présentait  (2).  » 

l n sentiment  visible  d’inquiétude  sc  manifesta  au 
front  de  M.  Guizot  et  de  tous  ic.s  dé|)ulés  du  {varli 

bre  t033  «Il  12  lanvi  rji83l,  un«(|trit  fSl  iin  Lil 

Ch  U MMf,  le  ror|p>  «li|iUiiiuO*|iie  »«-  rcMiiO  i lif''  le  rantlo  l'ujuo 
«Il  lbirg.i,c(«c  l'Ijigml  «iTciiictil  (le  riiiq<ruile'*c«  «lu  tlitc  Oe 
Broglie, 


Digitized  by  Google 


I.A  SESSION  RÉPRESSIVE  DE  1834. 


247 


conf^rralcur»  eux  xnrloul  qui,  appréciant  la  grande 
poni^cc  de  paix,  savaient  la  pnricc  de  cette  adhésion 
du  ministre  des  atTaircs  étrangères.  Le  général  Sclws- 
tiani  spécialemcnlcn  fut  allerré.carccsparülesélaienl 
décisives!  Quoi  le  ministère  des  affaires  étrangères 
adhérait  aux  doctrines  de  l'opposition!  Lui  qui  se 
présentait  à l'Europe  dans  des  idées  de  conservation 
et  d’ordre,  s’associait  au  système  de  M.  Bignon; 
c’est-à-dire  que,  par  un  oulili  de  la  position  ininis-  | 
térirllc,  M.  de  IJroglie  remontait  jusqu’au  cahinet  de  | 
M.  LatTillc!  C’est  qu’il  y avait  dans  le  ministre  plus  de  I 
loyauté  spontanée  que  d’adresse  réfléchie;  sa  parole  j 
le  fjisail  aller  au  delà  même  de  sa  volonté,  et  M.  de  j 
Urnglie  n'avait  pas  compris  toute  la  portée  de  ce  qu’il  i 
disait.  Le  soir  donc  il  y eut  de  l’inquiétude  dans  le  | 
miitislcrc;  le  roi  parut  surpris  des  paroles  du  ininis-  | 
tre,  parce  qii'entin  elles  étaient  compromeltaiiles  pour  | 
sou  système  d’Iiahilrté  mudérec  : le  corps  diploiiia-  | 
tique  ne  manquerait  |>asde  s’rn  servir  jwur  demander 
de  nouvelles  explications;  M.  Bignon,  pour  l’Europe, 
c'élait  un  peu  la  propagande!  Il  fut  décidé  en  conseil 
que  M.  de  BrogUe  réparerait  cette  Imprudence  par 
une  explication  développée  de  toute  sa  politique;  te 
ministre  d'abord  olTril  sa  démission;  le  roi,  loin  de 
l'accepter,  insista  .auprès  de  M.d’!  Ilroglicpour  qu’on 
fit  une  rélrnetatiou  dans  les  meilleurs  termes  possi- 
bles, de  manière  à satisfaire  à la  fois  les  scrupules  du 
ministre  et  sa  position  désormais  si  dillicilc  vis-à-vis 
du  corps  diplomatique. 

Dans  la  séance  du  lendemain,  M.  de  Broglic  moula 

(i)  hjii«  Iv  li>ns  ilitcwiir»  <lc  M.  <li  tti- oti  pouvait  rttuir* 
i|«cr  rittc  j-liriiic  : 

• l.>-«  qtit-  j*i)i  «lili'k  liirr  ra|>|i«irlaiciil  & niir  « ipokiiiitn 

itr«  |>i  im  ij-r»  letalirk  i 1j  r<-iM|iiite  ilc  iii  Krjure,  •Ijii*  !■*  rj>  < ii 
1<-»  liailri  IM-  «r^iriil  |>j«  iirculi'*  |>ji  |i« 

ttVi'A  la  Di/iiir  totaulô  Je  n'ai  «leiiMc  au^ki 

fiiriMt-llr  <|M*à  • r|iii  nie  ••-mliUiiiil  MQiaei  luin«;  rt 

r|itjiit  3NI  , aiii  rniij' elyii'*,  nii  a}>|>i<-lieioM>n»  île 

t'imnoraliie  U fligiiMii,  je  it*ji  • ii  iMÜi.  «■••HHiir «mi  le  pr*  liml.  i|ui 
|•lll  taire  |>t  iiaer  qne  It  ^'iiivei  iienienl  !•  a |•arla{''‘.  » 

(Chambi  e i!t-«  al>'|>iitiE'>,  trunee  •/«  H itt } 

(2.11  ne  lattl  |Hiinl,  en  rtf-  t,  ké|>arfr  le«  voir*  ilr  la  ehainUre  «Ira 
ilc|>nli‘i  «l'avre  le«arl>«  île  la  conimiuimi  scrniaiiiqne  i Vienne, 
roiiirc  le*  B«\nriali*Mi«.  Vuiri  un  élirait  «le  rt-t  iMtlniciimia  à la 
«liète  lie  Fiaucfort  i 

■ En  rrcniwinainlsHt  parlieulièremnil  à la  tniliritnitr  el  J la 
««{(iUiire  «le  la  «liète  loni  er  qui  Innelie  tc«  a«Miciati<*n«,  il  ml  né- 
c>  a«air«  ■renlicr  Jan»  q»rlqm»  ilélaiU  «nr  cet  iui|iotlaiil  »itj.-i  et 
•ur  tel  roMkitléralntiM  «|<m  mmi|  «le»  |>mir  Ira  nti'kiiri  • «lélilir- 

rén.  l4(k  tuiiektck  t (T  Ir  «tu  tievt  l«qqieiiietil  <te  i V«|iril  irakuicialion 
■onl  *i««UlcB  |>oHr  Ie<  plua  lolrranu,  el  il  kutTiraii,  airiaift.  la 
liout^iciil  éire  emilealéa,  lU-  riler  t'ismii-le  de  1‘AiiRielcire  ci  «le 
la  Fiaiiec.  I.ea  agîlaliona  ilc  l'ItaUc  n’unt  pSi  d'aulre  eanae  ; MaU 
tn  «e  lioriiant  J iVaainni  «le  Ce  qui  aejiaaac  en  Al|rnia>>ne,  nn  ne 
|bC»l  a*em|>(elirr  «le  rcenimaitrr  que  l'i  liklrtiri' «Ira  aBMteialiwna  ut 
iliir«^iia«aiit  incuiiipaiiUlr  a*rc  l'ordre  cl  runitefinilv  qu'il  «'agit 
d'élablir  «iana  imile  l*t-l((iili>e  de  la  Conrêdi'ralii>n  ; el  que  e'ral 
là  1111  lira  nbjela  le«  {>tna  eafcenliela  «{hî  knienl  à réf^icr.  tiiriirrale- 
Mt-iil,  »i  Fum  a'arrClait  aus  a|qomirea,  à la  aurtare  ik-a  rliuaea, 


encore  à la  tribune  pour  développer  la  |>oliliqiiedu 
ministère  en  présence  des  grandes  questions  euro- 
péennes. Cet  exposéd’uue  modération  oxiréme  ne  fut 
pas  tout  à fait  un  démenti  que  le  ministre  se  donnait 
à Itii-mémc  (!},  mais  une  explication  faite  en  termes 
plus  larges  el  plus  élastiques,  de  manière  à suppor- 
ter toutes  les  interprétations  uUéneures,  el  c’était 
alors  indisp  msable.  I)  faut,  en  effet,  bien  comprendre 
la  siliialion  personneile  do  M.de  Broglie  el  celle  du 
cnhiiiet  tout  entier  pour  s’expliquer  quelles  devaient 
être  la  délicatesse,  la  prudence  «le  toutes  ses  paroles. 
A ce  momeiil  la  pensée  dominante,  l’espérance  du 
cabinet,  c’était  le  désarmement;  par  la  plus  singulière 
contradiction,  le  tiers  parti  disait  au  ministère  : 
a Obtenez  que  l’Europe  ilésarme.  » El  il  voulait  en 
même  temps  que  le  ministère  appuyât  la  poliiiqiic 
de  M.  Bignon , tonte  de  menaces  sur  les  grandes 
affaires  des  cabinets.  Qii’arrivall-il  nécessairement? 
C’est  que  cbaqiie  fois  que  M.de  Broglie  insistait  pour 
obtenir  le  désarmement,  rEuropc  faisait  répondre  : 
a Nous  ne  demandons  pas  mieux  t comme  la  France, 
nous  avons  liesoiu  de  désarmer,  mais  rétablissez 
l’onlro  chez  vous;  vous  avez  une  propagande  qui 
nous  dévore,  des  sociétés  secrètes  organisées,  une 
presse  qui  ne  respecte  rien;  à la  tribune  même  on 
jette  sans  cesse  des  déclamations  contre  notre  poli- 
tique el  nos  actes.  Obtenez  la  répression  de  tout  cela 
d’abord,  puis  le  désarmement  viendra  comme  chose 
naturelle  el  simple  (2).  » 

Tel  était  le  laug-ige  surloiil  du  prince  de  Mcller- 

OHurail  |inrlê  1 «oitr  lirii  «FoRViikir  iljiia  Ira  a«v>ri4ii«>i)k; 
l>lti,in>r«  fuil  aiit'iruiira,  el  rrntuiOaitl  ani  ruIlalHiralwria,  roii- 
fr«*ii>a  nii  iii>i>>iik  >lc  a<mM>t>l  «'(langrick  ans  iiteiii'ea 

p>>l)li(|P>  a N lik  «ralMinl,  il  r.iiil  remarquer  que  rrlli-s  ri  |>r«Wii- 
It-nl  iii*  |i<>inl  «l'aiqMii  aut  aiOrrs,  knn(  Iravaiil^n  | ar  il'r*  «lani 
leur  Kriik,  Il  fiiiirau-ie  |ir«il'jtre  par  k’r  ^flilici  tHiirrriiiciiC  ; il 
rawl  rruiJMpK-r  i-Hrorr  que,  pai  «ui  Ica  |>rufe*«curk,  |{j|<-l«era,  èlw- 
tlijitU,  rumiiK  I pailla,  aili»jii«  uii  aiiOrk  iiuliriduk  qui  nul  été 
eiii|iiivii«in-k  4 1 mi-  ni  ju-cmi  iti  pmir  mriiiVa  |i4ililM|nr>,  pa*  un 
it'ekl  «lraii|;  r à une  jkaot  Mliu»  qurli-uHipie,  «lepBtk  ta  f MrreA«>fi- 
juaqu'aiii  plut  Mi(xlc>li-t  HmuJelt-ye$elhelutft  : «iiliii  «|bc 
let  riiquAlc*  cl  iiiktriu'lioiik  j.iniliq«i>-k  vtO  priiuré  qu'il  u*i-»l  pat 
licv'iii  •l'illre  Oeaiuktkümltr  pour  k'i-ii  ■•rctt|K-r. 

• Il  ir>iilte  licloulc-  Irk  inforniaiirtiK,  «le  niulct  Ut  r«i«t<  iieei 
arijiii  «‘t,  l«*  mtliue  nprit  lèifiie  liant  loitlrt  Ict  a«->A«'ialiont 

Hc«  «lifrêrrnlk  ÊiaU  île  rEnrnpi-,  an-t  qn'rilet  iiiTiiqiient  la  via  ille 
frM{*Niii,  la  Uiprui'hitUtinu  ie«  OrotU  tfe  l’kommt  ri  Jneita^rH. 
Il  rétulle  ilet  esn  etpomlancet  taitirt  ri  «lit  iluriiniculii  ib'ji  |M}ilct 
à la  •luli.*,  quL'  tinii -triilriiK'iil  let  ptiiiriprt  kuni  iilenlii|He«,  niait 
que  ta  miiirltc  e»l  l<tiijoiir»  roiiklanle  rl  cnlrn<liic  «rarrorit  pnur 
la  prrniaiicnrr  >lc  la  rétulnlian  : la  gm-rre  aui  tuttn  rain*,  qiieU 
qnr  tniriil  trii>«  acirt  pnliliri  rl  leiira  vrilut  parlirnliètit.  I*af> 
fl aurliik«rm- ni  ilr  loulp  i«|  r«*c  «l'aiil'itiic,  le  l>»Nlr*rr«>-niriil  il«t 
Hntkit  qui  < ni  Taii  j<»k<|n‘iri  ir  IhmiIm-ui  «Ict  peuple*,  cirleioutlcb 
éii-mrnta  «le  la  mh-iciA  ritilitéc. 

■ l.a  «-uniiaikk.mrr  ilr  rc«  faiit  «lAmcnl  ^lal-lit,  a kC(«i  «Je  rè^lr 
aui  pMquKkiltout  ipii  nnl  éSê  faiirt,  cl  qui  iloifrut  |»n'trrtcr  la 
(^«ntfctlcralioH  «l'un  fléau  ilcklitn-lpiir...  I.rt  inrtiirr*  oniiuiMrra 
tnuirfinnt  au  Itruiin  InnI  l’appui  poa-  itile  «lant lit  Bonti  riu  im-uU 
«oikin»|  lr«  inii-iétt  élan!  ri.mintiMt,  nu  a ilA  k cunretlcr  |>o«r 
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viclimc,  cl  d’ôlrangcs  arcu<alions  sc  manifcMcrcnl 
alors  dans  le  jonnialismo  rcvoîulionnalrc. 

Il  en  résulladrux  manifcsialions  de  parli:  i"uiic 
leUre  d’ahord  de  M.  Armand  Carrel  à M.  de  lliimi- 
gny,  Insiillanle,  presque  provocatrice  :c’clail  la  forme 
hautaine,  aristocratique  de  la  gauche;  a moins  de 
racfuscr  d’a\oir  liii-mt'mc  dirige  la  main  du  géné- 
ral Biigeami,  on  jetait  à M.  de  Itumigny  toute  sorte 
d*insimiations.  M.  Carrel  disait  : a que  si  le  duel 
avait  eu  lieu,  c'élail  au  général  Rtimigny  qu’on  le 
devait,»  sans  songer  qu’il  y avait  danscliaque  article 
du  parti  républicain  des  motifs  de  duels  vigoureux  ; 
et  si  celte  lettre  s'adressait  spécialement  a M.  de  Ru- 
migny,  c’est  qu’on  savait  que  le  Irait  porterait  plus 
haul{!).On  ne  s’en  tint  pas  là;  M.  Dupont  (de  l'Kure) 
donna  publiquement  sa  démission  motivée.  Certes, 
rien  de  plus  juste  que  la  douleur  de  M.  Dupont  pour 
un  parent  cl  un  ami  ; n'y  avait  il  que  ce  seul  but  dans 
la  démarche  du  député?  C/élail  moins  fatigue  des 
aiïaircs  publiques  que  le  désir  de  montrer  qu’il  n’y 
avait  plus  moyen  de  marcher  avec  le  système  du 
9 août;  scion  les  amis  de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  la 
dynastie  secouait  tout,  ses  engagements,  ses  promes- 
ses, et  nul  homme  du  parti  patriote  ne  «levait  rester 
dans  ce  gouverni'menl.  A la  lecture  de  celte  démis- 
sion, lûiilc  la  gauche  manifesta  de  rétonnemcnl  et  de 


la  tristesse,  car  c’était  une  faute  : sc  démettre,  c’est 
quitter  la  partie,  altandonner  le  champ  de  bataille  la 
veille  d’une  lutte  peut-être;  un  homme  politique 
qui  donne  sa  démission  est  comme  un  parti  qui 
s'annule  et  meurt;  c’est  donc  le  hillet  de  faire  part 
de  ses  funérailles,  son  dernier  acte  {%).  Toutes  ces 
ilémonslrations  luguhres  linirenl  cependnnlavrc  assez 
de  gaieté  par  un  banquet  solennel  ; les  dîners  et  les 
toasts  jouaient  un  grand  rôle  dans  les  fastes  de  l'op- 
|K>silinn;  et  l’on  mil  ce  jour  tant  d’importance  à sc 
compter  dans  le  c«ilé  gauche,  que  M.  de  Lafayeile, 
malade  et  alité,  crut  devoir  écrire  une  lettre  pour 
s’excuser  de  ne  point  assister  au  banqni't  d’adieu 
d’un  vieux  et  sincère  patriote  tel  que  M.  Dupont  (de 
l'Eure). 

Cependant  des  engagements  d’ordre  et  de  paix 
puliliqiic  étaient  pris  à l’égard  de  la  France  et  de 
l’Europe;  j’ai  parlé  des  deux  lois  qui  devaient  faire 
la  hase  de  la  session  : l’une  sur  les  crieurs  publics, 
l’autre  contre  les  associations  politiques.  Sur  le  pre- 
mier projet,  le  gouvernement  était  sûr  d’une  majo- 
rité considérable,  parce  que  la  nécessité  de  sévir 
contre  le  scandale  qui  sc  produisait  sur  les  places, 
dans  les  rues  et  les  faubourgs  de  Paris,  était  le  sen- 
timent général  : une  nation  civilisée  devait  rougir  de 
honte  en  entendant  ces  dé'goùtanls  pamphlets , crics 


(I)  Voici  un  izirail  «le  \a  tellre  de  M.  Carn  t,  ao  |>«‘n)*ra1  ilc 

« Mniisinir,  rnmnic  jf  ani*  raolrtir  H«  l'jrtiric  «liinl  «ni»  vmii 
pitfijrnrt,  ri  q«c  |>lu»icur«dn  cirr«mtlJi»m<ic  l'atTaircilr  V Ou- 
Ion  J me  cniimiri  auMÎ  Uirn  qn’i  <]ui  qar  cc  Miil,  j«  rioiiiju'il 

•■■'•iliparlicnl  il«'  r^pnmlrt-  i «me  leKre  iluiil  U Üational  ne  «e 
«crait  prul.^lre  pat  nceupé  ti  «m»  ne  reiiMiis  ■«irrt«ércn 
leinp*  au  Jauntml  Jtt  Délmlt.  Si  «ont  a«ri  pHt  |M>tir  «on*  une 
parlie  <lr«  inttiMUliott»  qui  letiileni,  dilrt-«nu«,  â faire  une  affaiic 
«J'Ktal  il'unc  (|urretic  pnrcrucnl  prrvoiinrllr,  vnut  ne  «m»  0(tt 
pa*  liomp<'.  I.a  toii  pnliliqiic  vnu«  impute  rn  e(Ti-f,  ilai»  erlle 
liille  malitetirruae,  un  rAie  dmil  l'acliAilj  t*e>pli<|uc  l>eaiirnMp 
iiinin*  par  «olre  amiliA  pour  le  grin'ial  Bw|'cniMl  que  parla  p«ni- 
li<m  d^foiipc  cl  di'-pcndaiile  qnc  «ou*  nrciipra  pre*  dr  r«nt  dont 
le  gcHcial  Biiip-auil  n'a  fait  f|u'r»rritler  le«  ordre*  dan*  ta  Mii«> 
•ion  lie  Blaye...  ■ 

An  re«fe,  fa  trllre  de  V.  Dtiponl  (do  l'Etire)  claît  bii  «éri- 
lable  manirctlc  de  parti,  eoinme  an  prul  le  «oir  t 

t Vuniieur  le  préùilenl,  le  eonp  qni  «irni  de  donner  la  mort 
an  Hiaihmrrni  Dulunjj,  mon  parmi,  m'a  frappé  moi-niéuic  au 
coMir,  et  je  ne  me  «en*  pin*  le  runrage  de  faire  eiircre  paiiie  de 
la  rluiiibre  det  «lépuléa.. . Mai*  il  e*t  un  antre  motif  meure  non 
mnin*  ({rave  qne  celai  que  je  «iens  dVnoneer,  qui  me  déici  mine  A 
quitter  ta  rlianibre  He«  député*.  Depoi*  Imifjlnnp*  j'eti  avai*  pri* 
la  rraolntitm,  rn  «ayant  le  ((outcrneiurnl  et  I«■«el•anl1>■  r«,  niilili.itil 
Irnr  coininuiie  origine,  •'elaigiier  de  la  rétolniion  tir  juillet,  m 
méronnaiire  le*  principe*,  en  répiidirr  Irt  auteurt  et  le*  vtulirni 
oaInrrU,  revenir,  aa  contraire,  avec  nnr  incnnccvable  prédiiec- 
lion,  aut  Iradilioni  cl  aoi  liommea  d«  la  nulaiiration  cl  faire 
pnnr  l'adminUlratiofi  du  pay«,  ce  que  ne  ferait  aucun  iiêre  de 
fainille  pour  railmiuitlratîon  de  *a  furlunr  ptriicidière.  llrpen- 
danl,  relie  faiitve  ilireclien,  donnée  A no*  aB^irra,  élah  tellimcnl 
contre  nature,  qu’il  était  permî»  d>«p#rer  eneore  qu'elle  ne  jiour- 
rail  IC  aouleiiir  lon^tenip*,  et  que  le  lyonvcruedienl,  ramené  par 
CAPRFICL'R.  — 9. 


la  foree  dca  clmtc*  et  par  ami  propre  intéiét  A une  luiliiiqnc  plut 
franeltcrt  plu*  aiiuple,  te  replacerait  aur  la  lar|{G  l>a*edenutre 
révolution,  c'cal-A-diic  inr  ta  lia*c  de  ta  a>iuvcra  aelé  du  (impie, 
et,  rcnoii^aiil  A la  i|«ia»i-.lr]{ilimilc  roimiie  A la  lé|;iliniilécll«- 
ménie,  ne  « Iwri  iH-rail  aa  foree  cl  aa  durée  que  daiit  le*  iii.tilu> 
Ihina  tnol  A fait  üU'ialc*  et  dana  la  *al»raciion  de*  inléièii  |io- 
piilairea.  Mai*,  je  le  iletnandc  rn  cnnarimer,  eal-relA  eeque  noua 
a ton*  ol'trnu  7 Ce  que  nou*  a «ont  vu  t'élablir  avec  iuipuniié,  e'rti 
l'élal  de  an  {{e  pour  la  eapilale,  la  jnriibclion  ndlilairo  |Hii«r  de 
«•iiipir*  citoyen*  • t de*  dépnléa,  la  p'ilîre  la  pin*  inqiii  ilurialc  i l 
la  pin*  o|ipr<-a»ive,  •nbatilnanl  paifui*  «on  arlinii  à Celle  delà 
jii*iicr,  et  créant  même  au  brauin  de*  ptivrii*  irÉlal,  Iclira  que 
c*llcduel-i(raM  <le  lllayc  pour  dr*  |MT>9rtni'«  privilégiée*  Joi"non« 
A loiil  ei-la  iMi  liiid{*el  «l'un  niUliard.  n-nfoicé  d'éli-riirU  riédita 
aiipi.lrwentairra;  mie  année  dr  qnalrc  rrnt  mille  lioitiinia  qui  ne 
non*  donne  ni  la  paiini  la  ({uerre  ( une  di[domatie  liêa.UrQriiirnl 
dotée,  qui  noua  donne,  f)iru  taM  qiulle  aMilmlr  A rélranger;  el 
denundona- initia,  ta  «nain  «nr  la  cona*  ieiicr,  »i  c'evt  birn  lA  re 
que  nou*  avait  proniia  la  révtiliilioM  de  jiiilKl,  cl  ai  «lle-oiénie  e*t 
autre  eboae  aiijornd'liui  qu'un  virut  aoiivenir  lii*l«rique,  que  le 
rapinilml  le  muin*  qu'il*  peuvent  reiU'IA  qui  ni  profitnil  le 
plu*.  Un  pareil  étal  de  clioaca,  dan*  Uquel  *c  roiuplail  le  |MUioir 
(t  qui  |*ar  crlj  inj  ue  «'.1351**0  de  juin  en  jour,  cal  «in  iinmcnve 
daiiQiT  |H>tii  In  p<T«,  d'anlaiil  plut  ({r«v>‘ qu'il  ti‘r*l  ni  dan*  la 
vulniilc  du  pMivernrinenI  ni  au  pouvoir  de  la  chambre  actuelle  de 
le  conjurer.  Alora,  que  me  mte'l-il  A faire,  ainuii  de  rrmetue  le 
mandat  <|ni  m'a  ê.é  conn  -,  et  que  j'ai  la  rni  riance  d'avoir  irin- 
|di,  tinoii  avec  éclat,  dti  ino  n*  av.r  prubilé  ri  qurlqiie  iléainlê- 
rraacincnl,  nui*  qni,  ronteité  par  moi  {du*  lun({lrin}>*,  ferait 
illiivion  an  pay*  «'il  lui  lai«»ail  nuire  que  je  piii*  mainliaant 
qtii  l.|ne  bien  dan*  la  clunibre  Je  donne  dune  nia  iléiiiit*iun,  rt 
je  vnii*  prie,  iiiuinicnr  le  préaideni,  ilv  la  Iranaimllrc  A la 
cliantbrc. 


2 février  ISI4  •> 
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publiquement  d.in«  les  lieux  les  plus  populaires, 
conlrc  la  ramilie,  les nueurs,  la suciéléloul entière;  la 
plupart  de  cescrieiirs  étaient  comme  les  voix  rauques 
et  avinées  des  sociétés  pobliques,  espece,  de  soldats 
hors  de  service,  h qui  l'on  confiait  celte  mission 
bruyante.  Comment  atteindre  ces  cricurs  publics  cl 
frapper  les  pamphlets?  Il  fallut  |>our  cela  revenir 
aux  luis  salutaires  de  la  restauralion,  nouvel  hom- 
mage qu'on  rendait  à celte  noble  é|K)que.  Deux  prin> 
cijies  (talent  posés  dans  le  projet  présenté  par 
M.  d'Argoutyl'auioi  isalion  préalable  pour  tes  crieurs 
cl  le  timbre  pour  les  écrits;  rautorisaliuii  préalable 
était  une  idée  qui  apparleitail  aux  lliéories  de  M.  de 
Peyronuet  sur  la  presse  en  général  : le  [Kiuvoir  qui 
donnait  la  faculté  do  vendre  et  de  di.dribuer  pouvait 
In  retirer  ; c’était  eliosc  simple,  légale,  naturelle  : nul 
ne  ]Ki(ivail  crier  un  <’cril  sur  la  place  publique  sans 
un  pciniis  de  la  {mlice.  Puis  on  revenait  à mm  idée 
derabbéde  Moutesquioii  et  de  M.  de  \ illèle,  l’impul 
du  timbre  ap|>liqué  aux  petits  écrits  ; nouvel  emprunt 
aux  dis|H)silioMS  de  la  loi  .sur  la  presse  qui  suscita  de 
si  vives  oppositions  (la  /oi  J’omotir  si  profondément 
llétrie);  laril  il  est  «rai  qu'il  est  des  priucqms  de  con 
servation  qui  su  rallachenl  h tous  les  pftuvoirs,  et 
auxquels,  après  mille  essais  divers,  il  faut  revenir 
comme  aux  vérités  éternelles  de  l'ttrilrc  social. 

Dans  la  séance  même  où  la  démission  de  M.  Du- 
pont (de  l’Kure)  fut  lue,  au  milieu  des  murmures 
commença  la  diM'ussiuri  sur  la  lui  des  crieurs  publics. 
La  bille  s'ouvrit  par  M.  Pagès  (de  l’Ariege),  orateur 
disert,  grave,  pbiloMtpbiqiie,  avec  la  prétimtioii  indi- 
cible de  singer  M.  iloyer-Uuilard  eide  faire  du  Mon- 
tesquieu. Selon  lui,  réprimer  les  crieurs  publics, 
c'éUil  tuer  l’imprimerie  cl  In  librairie;  au  detniMi- 
rant  M.  Pagès  (de  l’Ariége)  élnil  iin  de  ce<  bommes 
mitoyens  qui  voulaient  bien  iej»rimer  les  excès;  puis 
quand  ou  en  deinaridail  les  moyens,  il  les  refusait, 
laissiiil  ainsi  le  gouvernermnl  dans  l'impiiis;^anee 
plutijl  que  de  toucher  à un  pi  inri|>e.  Telle  était  aussi 
un  peu  la  couleur  de  M.  de  .Sades,  ancien  .nemlire 
du  centre  gauche;  à ses  yeux  on  ii'.ivail  pas  a crain- 
dre la  liiMTlé  de  la  presse,  <‘l  nul  ii'avaii  as«ez  de 
grandeur  ou  de  |Hm\oir  pour  rappeler  ('.romwcll  ou 
tes  Siuarls. 

M.  Ilarlhc  fil  o!»server  qiiVn  matière  de  goiivcr- 

(I)  V (’utrt.  — a Vuii-i  iiiir  l,j«ir  tir  liitnu.ii,  |>ar 

I»  «41<--Hi^nH‘  ; U |H)tirr  iir  f<  nd  4-liaii«>n^, 

rllr  l<  « tlniiiir,  i ar  c*t  ft<  Ixrit  I « «Inttiirr  In  litrrr  iiii 
franc  le  crni  a,n  r, •<  nr«  rliar-r,  ,lr  l«  » lU'dtiIrr.  i.  tai«  rilr r nnr 
de  t'C3  rlun-dt.a  .. 

t'tr  r«(  r.  < — < ('.Innl-  i-!a  t 

M.  Cntfl  — • rrmit,  i c<-  cr>U|.lt-l  Mir  tn  r«’|iii1iliraia«  : 
l/n  |.«'u  lie  «ang  artuM ,»  ni>,  friri, 

A*rr  |irrl<  iai  t*  mai». 

Il  r»l  *i  Jniit  tir  fuir  inn.Iwr  d,  « Irir.  I 
Vuil*  pn<tr<|voi  |c •ui*  la^tMbltrain. 


nemeut  il  élail  alisurdc  de  poser  le  principe  de 
/(lisser  /aire,  /aisser/Hisser:  qu'il  ne  fallait  rien  traiter 
avec  dédain,  parce  que  ce  qu'on  dédaigne  devient 
fort;  que  le  mépris  peut  bien  se  concevoir  de  la  part 
des  citoyens  pour  certaines  injures,  mais  que  le  gou- 
vernement a d'autres  devoirs  de  protection.  « 11  faut 
habituer  le  peuple  à tout  lire  et  à tuul  entendre , ré- 
pondit .M.  Garnicr-Pagès.  — > Vous  voulez  donc 
nous  ramener  la  guillotine  et  les  massacres  en 
masse?  répondait  M.  Fulchiron  fort  animé.  — La 
cause  de  nos  désordres,  répliqua  M.  Gliapuis  Moril- 
lavilie.  vient  du  système  désastreux  que  les  ministres 
ont  suivi  jiis(|u*ici  ; pourquoi  a t-on  laisse  crier  sans 
|K)ursuile  dus  (’crits  aussi  indécents? — Le  dédain  dans 
le  gouvernenK-nl,  s'écriait  M.  Vicnncl,  serait  un 
crime,  car  il  doit  vciUer  à l’iiunncur  et  ^ la  sûreté 
des  citoy  ens.  » 

Dans  celle  discussion  il  se  passa  des  incidents  fort 
ridicules,  ne  rùl  cc  que  de  voir  M.  d'Arguul  et  M.  t^- 
bot  chanter  à la  tribune  (t)  des  chansons  républi- 
caines ou  des  chansons  de  police.  SL  d'Argout  fut 
obligé  d'dvom*r  que  certains  pamphlets,  rédigés  sous 
des  titres  bizarres  et  inconvciiaols,  avaient  etc  lancés 
contre  le  parti  républicain.  Liilin  le  projet  de  loi  fut 
adopte  article  par  arlidc  avec  les  amendements  de 
la  comiuissiuii  qui  étendaient  la  n(‘ccs$ilé  do  l'au- 
torisation préalable  aux  di>(riiiuieurs,  nou-seiilement 
(l’imprinH^s,  mais  encore  du  lithographies  ou  de  gra- 
vures. On  voulait  exempter  les  journaux  de  la  dispo- 
sition générale; celte  proposition  fut  repoussée  après 
un  vif  débat,  et  M.  Persil  manqua  de  compromettre 
la  loi,  par  ce  système  d’iiijurcs  qui  ne  prc>crvc  et  ne 
justifie  aucune  cause;  il  alla  jiisqu'.i  dire  que  la  loi 
(Tait  demandée  par  tous  les  homiéirs  gens;  ce  fut 
l'olijet  riKore  (riiii  long  dél>at,  d'um;  cxpliealion 
vive,  car,  disait  l'op;»osiiion  :«  Nous  ne  sommes  donc 
pasd'lionnètcs  gens?  » Knfin  le  scrutin  s(^rcl donna 
sur  l'enseiiihle  de  la  loi  une  majorité  de  212  voix 
contre  122;  désormais  la  |>oli('e  des  places  de  Paris 
fut  résorvcc  au  gouvernemcul.  Ce  fut  une  victoire 
moins  disputée  que  la  halaille  qui  allait  s’engager 
Hir  les  a'^socialtons.  Il  y eut  ceci  de  |arliculier 
dans  ce  üéitat,  que  le  danger  parut  si  iiiiminenl 
que  lu  commission  de  la  chainhre  aggrava  même 
emorc  le  proj(*i  présente  par  le  ministère  (2).  Les 

• L’m  ai.Ire  rAn|ilH  lîoil  ainsi  : 

Ou  li-il  mnnniiv  ««rc  la  ,;w,llo(inc  ; 
ponr<|<ini  je  ,nii  rvpi.blicai». 

(CluRibrr  «Ii«  tr^nee  tfi»  fi  /Vr  ier  ) 

(2)  VI . tljiiltc  aliaail,  ca  {irr'Ciilaiil  le  ('rojcl  as-l  ,i  sur  In  a ao- 
ciatimis  : 

a M>  luiriir*,  li>ra«|vc  Ir*  prcuikr»  jnnn  i|tti  «iiit  itritl  tj  rctnln- 
lioii  ti<*  juilirt  a|>|-arum,l  au  «riii  ilr  rex  mm*  ijiiniit  rc|>M- 

biiraiiM'i  pJtmliaiil  liani  rcui.itmi,  Irx  funuit  (ti*x 

axteftibli'n  «irlib,Tanlea , «ViTiim'iit  dVIcter  en  ]i|j«<  ncr  tic  la 
royauté  runxiilulivnnrllc  un  pouvoir  rival  toujoan  nu  Muont  et 
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pHnes  y furent  plus  fortes»  la  récidive  plus  grave- 
ment punie;  sciilemrni  il  fallait  avoir  le  courage 
d’aller  en  avant  et  de  coinpiéler  la  législation. 

On  doit  remarquer  qu*il  y a certaines  époques 
dans  l'hisloire  des  gouvernements  représentatifs  oii 
les  partis  se  livrent  une  vive  bataille  h la  tribune  pour 
avoir  du  rcteiilissemenl  «au  dehors  : ainsi,  en  1830, 
lors  du  débat  sur  la  loi  des  élections,  trois  grands 
orateurs,  M.  de  Serres,  M.  l-ainé,  M.  Pasquier,  eng.v 
gèrent  nèremenl  le  c0mb.1t  contre  l’opposiliou  de 
gauche,  représentée  parMM.C.asimirPérier,  llcnjamin 
Constant  et  Camille  Jordan.  A cette  époque  il  s’agis- 
sait de  la  vie  du  gouvernement  comme  en  185-i;  en 
face  des  hommes  d’Ëlal  se  trouvaient  ceut-ld  qtie  la 
révolution  avait  placés  maintenant  aux  afTaircs  et  qui, 
par  une  rcprésaille  de  la  Providence,  se  trouvaient 
aux  prises  avec  les  mêmes  difl'icultcs,  la  même  con- 
spiration éternellement  uniforme.  En  présence  des 
sociélés  secrètes,  de  ces  cfuhs,  souvenirs  du  vieux 
carlmnarisme,  le  ministère  devait  luller  sans  relâche 
cl  emporter  d’a^^saul  la  loi  qui  assurait  la  vie  du  gou- 
vernement. Tant  il  est  vrai  qu’il  y a (otijonrs  unchà- 
timent  moral  pour  ceux  qui  ntlaquenl  les  principes 
éternels  du  pouvoir;  les  uns  périssent;  lût  ou  lard 
les  autres  s’amendent  : ceux-ci  ont  .1  suhir  leur 
expiation  morale,  et  c’était  maintenant  à eux  qu’il 
appartenait  do  réhahililer  cette  l>olie  école  (hi  duc  de 
Itichclieu  qui  préserva  la  restauration  d’une  révolu- 
tion imminente. 

La  discussion  sur  les  sociétés  politiques  s’ouvrit 
par  M.  de  Liidro,  lié  tout  entier  à l'organisation  des 
Ortiits  de  l’homme;  assez  modère  dans  la  parole,  il  lit 
de  ]’lii>toire  cl  de  la  philosophie  : « !.e  droit  d'asso- 
ciation, dit-il,  était  tout  chrelien  , apostolique  et 
d’enseignement;  dans  quel  hiil  le  gouvenienienl 
voulait-il  le  supprimer  ? C’est  qu'il  ne  |wuvail  rien 
subir  de  populaire;  il  voulait  proscrire  la  société  des 
Drùi/s  de  f homme  parce  qu’idlc  était  ime  force  démo- 
cratique; l^*s  émeutes  ne  vetiairiil  pas  des  associations, 
mais  des  mécontentements.  » A la  philosophie  de 
M.  de  Liidre,  M.  Kéralry  opposa  scs  théories  : « La 
société  française  avait  l)csoin  de  force  et  de  volonté. 
I.c  représeiuanl  de  cello  forée,  à rinlcri'‘ur  comme 
à rexlérieiir,  c’élnit  le  Irdne,  et  c’clait  autour  de  lui 
qu'on  devait  se  grouper.  » Qu’il  y avait  loin  de  ces 
doctrines  de  M.  Kéralry  à celles  qu'il  professait  sous 

Iniijoitri  •litpn*^  ^ la  Tiwiritcr,  I4  rAittrinirc  >aU  i 

MiéiMc  le  |•cril  Tuutrt  Ici  b<Htili<éi  hotiter,  <n 

rffri,  iIjim  re«  aikoriatlnm,  un  a»ile,  iiiif  or;r4n><^lion  ; rliJi|ue 
jnur,  Irnii  an«,  » mi  rritiintili'r  Irnrs  rllur'i  el  «jrirr  I» 

forrmt  «Ici  rrérn  par  l<*t  dent  far’ioti*  ipie  Ij  «utinii  a 

«Aincun  rn  jiiillel  et  eu  juin.  ?<»n«  vciin-  • iWnr  *i>ui  |ir<>pukcr  de 
■loimrr  force  et  eoin|>ic<nrht  aux  île  la  lui  qui  pin- 

hilienl  l>-«  ai'oriatimii,  el  non»  dctoni  vniiv  le  dire  «an«  iléluni, 
nom  ne  erojon»  pa»  qne  le  maintien  de  l'ordre  puMic  pni«s--  être 
a»»urc,  ai  troua  ne  preni;i  pai  üei  nnurci  cflicaccA  peur  réduire  à 


la  restauration  ! M.  Portalis  jeune  allait  plus  droit  au 
fait,  en  rappelant  les  services  que  la  société  Aide-toi^ 
le  ciel  l’anienii  avait  rendusà  la  cause  popul.iire  sous 
ses  memhres  les  plus  infliienls  aujourd’hui  au  pou- 
voir : K La  loi  présentée  était  une  sorte  de  guerre 
déclarée  au  dn»it  imprescriptible  de  s'associer;  par- 
tout il  y avait  association,  el  la  garde  nationale  n’en  était 
que  l’expression  armée;  proscrire  les  sociétés  ptihll- 
ques, c'était  appeler  les  sociétés  secrètes,  »Si  legenéral 
Jacqueminot  ré|Hindnit  à l'orateur  en  citant  les  pa- 
roles de  M.  dcLafayctlesiir  les  clubs  en  1793,  M.  Sal- 
vcrle  faisait  une  dissertation  académique  sur  le  m‘)t 
a«sorio/(on.  o La  loi  présentée,  dis,iit  M.  Uarihe,  n'a 
rien  de  contraire  à la  charte  ; les  clubs  n'y  sont  pas 
écrits.  Voyez  quelle  est  l’histoire  révolutionnaire  des 
socictes  politiques;  elles  ont  semé  le  désordre  cl  le 
carnage.  M.  de  I.udrc  nous  a offert  la  bataille,  le 
gouvernement  doit  l’accepter;  c’est  le  seul  parti  à 
prendre  après  tant  de  l>ravadesl  — Vousvoulex  pro- 
scrire le droild’assiifialiou,  s’écriait  M.  Garnier- Pagès, 
mais  vous  faites  la  guerre  à tout  le  passé  de  vos 
hommes  d’Etal,  car  c'est  dans  ces  sociétés  que  lo 
prince  a choisi  scs  conseillers.  La  société  des  Droit» 
de  l’hommene:  conspire  pas,  le  gouvernement  conspire 
pour  elle.  » 

Ce  fut  à peu  près  dans  ces  termes  (avec  trop  de 
monotonie  pour  qu’elle  mérite  d’étre  rapportée  plus 
au  long)  que  se  eoiilinua  la  discussion  pendant  de 
nomhrcusi's  séances;  elle  donna  lieu  à mille  inci- 
dents iwrticiiliers,  des  querelles  de  personnes,  des 
pro|K)s  aigres  et  mal  smiiiunls.  Tous  les  partis  se 
révélèrent;  le  petit  banc  des  con<pirateurs  annonça 
la  bataille  nu  dehors  comme  relcnlissemenl  de  ce 
qui  SC  {lassait  à la  chambre.  L.i  gauche  mmiéréc 
soutint  l'extrême  opfiosillon  dans  ses  voles  : il  se 
forma  même  un  parti  de  légalité  absolue  qtii  tout  en 
cherchant  à appuyer  le  gouvernement  lui  refusait  la 
loi,  sa  force  indispensable. 

Ce  parti  avait  |K>ur  représeiilanl  spécial  M.  Pagès 
(de  r,\riége)  développant  alors  rancieii  princi|H?  de 
M.  Iloyer-Coliard  « qu’il  ii'y  a pas  de  droit  contre  le 
droit,  O ce  qui  est  la  réshlance  populaire  cl  une  déri- 
vation de  la  souveraineté  des  masses.  Il  y eut  des 
dé|mtés  qui  dctlarèrenl  se  refuser  d’obéir  à la  loi; 
d’autres  se  hornèrciil  à protester;  M.  de  LafaycUc, 
retenu  malade,  lanea  un  tuanifoslc  contre  le  projet  (1). 

rim|<i>ikUi)Cc  |trrmAnrnlrt  de  farliriii  dnnl 

rediv*  »oiit  li>Mjonr»  oiitrri»  &»x  im'rooli'Ml»  «le  Ion»  le» 

pJianibrc  «l«s  tl«'|>«lr»,  friture  «fw  III  fepritr.) 

(I;  M.  «le  l.jfjjrllc  itiiiMfrkfa  i crMc  é|nq<ie  te«  »y«ii|ijlliir« 
|>olOii]ne«  |«fr  Ir»  iKnii  irllrc»  i|ii'oii  ta  Itre)  I»  pri-nuère  rrlaliva 
à U (Icniiwioh  «le  M (di-  l'Evrr},  lj  sccoiidr,  i prO|<u>  il« 

Tuic  <tr  la  M*  cuiitii;  lr>  atvorialiunt  : 

«Paru,  Il  ««r*  tna4. 

< Mifclicn  cull^iynet,  il  xeraii  bien  iii|icrllii  de  voua  murer  <Io 
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Le  parli  des  faillies  fui  oITraye  cl  essaya  des  amende-  | 
monts,  quelques-uns  sur  des  disposilinns  parlicu- 
licres,  d’aulrcs  sur  l'ensemble,  pour  conclure  que  le  ; 
principe  de  celle  loi  (ouïe  provisoire  devait  être  ! 
limite  par  le  temps  et  devenir  d’exception;  on  vou-  | 
lait  sauver  les  princi{>escn  aidant  le  gouvernement.  ' 
Quoi  qu’il  en  soit,  daus  le  vole  délinitifla  majorité 
fut  imposatile,  et  j’en  trouve  la  cause  dans  le  con- 
cours loyal  du  tiers  parti  qui  avait  aussi  peur  de  la 
république  et  de  la  gauche  extrême  que  les  conser-  , 
valeurs  eux-mêmes;  son  but  était  de  désarmer  les  ! 
associations  parce  qu'elles  étaient  un  clément  de 
troubles  cl  de  désordres.  A la  veille  d'arriver  au  pou-  . 
voir,  avec,  l’espérance  de  s’y  maintenir,  le  tiers  parti  I 
était  aise  d'avoir  en  ses  mains  l’application  de  ces  lois  ; 
répressivis.  MM.  Vicnnet.  t^lienne,  Dupin,  furent  les 
plus  ardents  soutiens  du  ministère  dans  cette  circon-  j 
stance;  il  faut  leur  rendre  celle  justice  qu’ils  sccon-  t 
dèrenl  alors  fortement  le  pouvoir,  et  c’était  courage  à I 
cette  époque  de  dévouements  incertains  à l’ordre  et 
k la  chose  puhliqtie.  | 

Le  parti  démo<Tali(|ue  u’étail  p.is  seul  destiné  à 
laisser  des  morts  après  ce  comliat  à outrance  livre  - 
devant  la  chambre.  Le  ministère  lui-même  s’y  était  ; 
prorondément  blessé;  le  tiers  [larli  avait  rendu  de  , 
trop  grands  services  dans  le  vole  pour  ne  pas  en  * 
exiger  le  salaire  en  s'emparant  du  pouvoir.  Puis,  un 
ne  SC  frotte  |>as  à nnc  discussion  si  vigoureuse  sans 
y laisser  de  sa  chair  et  de  son  sang;  la  po.dtion  spé- 
ciale de  plusieurs  des  ministres  avait  été  fort  diflicilc 
dans  ce  débat  : M.  Karlbe,  par  exemple,  qui  avait 
fait  preuve  de  courage,  de  dcvoiiemeni  et  d’un  talent  j 
remarquable,  ne  pouvait  pas  sc  dissimuler  que  sa  ' 
position  était  fausse,  son  crédit  usé,  et  qu'enlinces  i 
souvenirs  du  pa«sé  qu’on  lui  jetait  sans  cesse  ren-  ' 
draieiil  bien  dilVicilc  rexéculion  de  la  loi.  Il  lui  avait  . 
pris  à la  lin  de  cette  discussion  un  profond  degoiil  I 
dns  affaires  publiques,  sorte  de  maladie  mnilalu  qui  j 
saisit  les  hommes  politiques  avec  une  telle  puissance  | 


rc7,rrt  <|nc  j'é|>rniifp  rn  me  vnvaiil  |iti?é  «tria  r«mM>tjlion  que  j 
lion»  rlirvrlMtn»  ilao»  nnr  hitle,  mat»  diriclHtiitc  réwiiiuii  d'ailiru,  | 
au  mumnit  oii  iiotie  rc»|K'i'lalilc  exiirgoe  et  ami  v-i  nuiiii  quitOr. 
J’ai  |i«Diluiil  lic'ictiii  <le  n-|ictrr  ici  «|ue  iiinii  rieur  partage  a««* 
votif  rrMr  nomrllc  ll•a•li^c•>|Jl|■•ll  «le  iii<t  xiilinicnU  et  de  noa 
ayiiipalitir»  ]KMif  Ir  g«aR<l  et  iMrii-aiinr  rituyui  qui,  rti  ac  »i‘|iaraiil 
■ujouf  d'Imi  lie  m>»  tl^rilrv  Iravaiii,  n'rit  rritc  pj«  iiiiii»*  aOaché  r 
é iiou»«l  loajnui-,  ptéi  â fccrvir  la  buune  caitar,  lortqu'il  rmirs 
pvavoir  y rniicoiitîr  iililcuMnI.  Qiiaiil  à itou»,  roittiniiuiu  â »igoa- 
Irr,  â fC|>oat%cr  Ira  ptojria  cuiilrc  - ré»olutiuunairi-v  cl  anlito* 
ciaui  Honl  t'uiitrc  ilit  |uur  arlwel  oITre  nn  ftcaiiHalrut  ta>iii|ilr. 

Je  m'atTligi-  «le  ne  poutmr  pat  aller  me  joimlrc  i fua  volea  lépru-  { 
lialcnii.  I 

■ I ariTiTia  • | 

• l.a  iiouvcllo  rl  piAQre»«ivc  iliaque  ronirc  nuire  iciuiuliofl  de 
j «illel  a éic  ki  cuin|ilclemenl  maiiiri-sléc  «le  |>a«l  et  al'aiilrc  Jaii»  la 
cti»cu»«iM>,  >|uc  mon  abteiire  forcée  «le  la  cbainbro  ii'ckl  rrgrellablc 
que  pour  uoi.  J'aurai»  |>u  iicaonioinsceriilier  anaiiérilieiade  17U9 


qu’il  leur  semble  que  le  plus  beau  jour  d«  la  vie 
soit  celui  de  la  retraite;  alors  ne  cherchez  plus  les 
causes  de  cet  affaisseroent,  elles  sortent  par  tous  les 
pores;  elles  sc  manifestent  par  les  gestes,  les  actes, 
les  paroles. 

Le  maréchal  Soull  éprouvait  aussi  la  tristesse,  te 
dégoût  des  injustices,  des  accusationsel  de  mauvaises 
paroles  de  partis,  dont  il  était  l'ubjcl  parmi  les  dépu- 
tés et  dans  la  presse;  les  éminents  services  qu'il 
rendait  au  |>ays  étaient  sans  cesse  méconnus  alors 
même  que  par  l'autorité  de  son  nom  et  |)ar  sa  fer- 
meté, il  opérait  le  prodige  de  la  reconstitution  d’une 
armée  laissée  dans  un  état  pitoyable  par  son  pri^lé- 
cesscur,  te  maréchal  Gérard , au  inoiuciil  où  il  avait 
quille  les  affaires.  Leduede  Daliiialic,  homme  sérieux 
du  gouvernement,  sc  trouvait  conslamment  en  lutte 
daus  la  chambre  avec  des  idées  tellement  bclcrogèncs 
en  administration  que,  pour  les  combattre,  il  en 
éprouvait  toujours  une  certaine  fatigue,  j’ai  presque 
dit  une  visible  émotion  (1);  aus.si  sc  trouvait-il  cette 
îiiiiiéeen  contradiction  avec  la  commission  du  budget. 
C’est  une  liillc  naturelle  entre  le  minislro  qui  agit 
et  dé|>ensc,  et  le  pouvoir  qui  procure  les  ressources  : 
cette  lulle  remonte  à Colbert  cl  à Louvois.  .Mais 
celte  foi»  la  commission  sc  montrait  impérative , et 
souvent  dans  scs  expressions,  elle  aurait  porté  le 
découragement  dans  un  cœur  au.vsi  hautement 
dévoué  à son  pays,  si  les  imprcs.*^iüns  qui  ranimaient 
ne  lui  eussent  fait  siirnionliT  toute  espèce  de  dégoûts 
|)Our  tNUivoir  accomplir  ou  à peu  près  la  lâche  que  la 
confiance  du  roi  lui  avait  imposée.  On  alla  jusqu’à 
lui  reprocher  un  article  que  M.  Boyer  de  Fonfréde 
lit  insérer  dans  s^m  journal  cl  où  il  faisait  ressortir  les 
petitesses  du  tiers  parli  dans  lu  question  de  l’armée. 
Il  sc  fil  à ce  sujet  une  éclatante  opposition  dans  la 
ciiambre,  cl  il  fallut  des  explications.  Je  crois  que  le 
maréchal  Soull  .ivaU  déjà  prié  plusieurs  fois  le  roi 
d’accepter  sa  démission  (i).  Souffrant  de  vieilles 
blessures,  les  eaux  lui  était  recommandées,  cl  il 


cl  «le  que  niSnic,  lou»  t'aurirn  rrgime,  une  telle  ÎRlrraiit-liM 

kouiiitte  a«i  l>un  |>1ai»ir  «k»  |M>lirn  Sut  Une  rt  L>  iinir,  rAl  luia  cm 
imlt''nalioii  el  tii  rtintcur  joiqu'aiil  ».ilniia  «le  Ver»jitlt  ».  Je  mc 
l•orllC  aujouid'ltui  X j.iiiiilte  ma  |)i«lr»tati(i<i  |xr»oimrllc  ans 
nninbr«-ni  volet  «)c  ntc»  bntioraldci  coUrjurt  c»ntre  o-lle  ron« 
i^uenee  anti»ociale  «l'nn  «yttènie  iluiil  j'ai  il>|>ui»  tnngteM«|i« 
•igijalt:  l'uii|*inc  cl  la  IrtnUnce. 

c 'Stgué)  l.aratitta. 

«P*m.26iB>r*  1814.  • 

(I)  C'etl  OD  det  graitdt  vice*  du  tj'i|ÿn>e  reprrsenlalifqge  celle 
iiuiilmrdiiialion,  ce  d^'edrcqii't!  met  dan»  tout  l«r*  rang»;  n'r»l-il 
|ia»  abkurde  qii'tiii  rxtuiicl,  {urre  qu'il  e*l  «k|iut<c,  |>uiucr«anli  6lcr 
ici  acioa  d'en  uian'cbal  de  France,  niiiiitirv?  t.c  vtcc  n'etl  )>a»dank 
la  »il  ^ alioti,  n.ai»  «tan»  le  ajtièaie. 

l2,  l.e  mi  avait  «me  ««mlîance  abMdue  djM»  le  niarerhat  Sooll, 
et  il  n'aurait  | viut  coiucnli  à »c  téjiarer  de  lui,  mécnc  luomcnla- 
calcul. 
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cprouv.l  l ce  dégoût  naturel  que  donnent  aux  Ames 
fières  et  natiorinles,  aux  esprits  consiücrahlcs,  les 
injustices  de  la  presse. 

M.  d'Argmil  en  était  presque  au  même  point  de 
découragement,  eide  plus  il  se  trouvait  sous  le  coup 
des  exigences  dcM.Thicrs,  peu  satisfait  de  sa  position 
mtnistériclle.  A mesure  quelle  tiers  parti  grandis- 
sait avec  les  idées  décousues  etmalérielles,  M.  Tliicrs 
voyait  croître  son  importance.  Cela  devait  être:  lui, 
l’homme  spécial  de  la  révolution  de  juillet,  trouvait 
sa  position  étroite,  limitée,  et  il  se  demandait  pour- 
quoi M.  d’Argout  aurait  le  ministère  de  rintéricur,  et 
lui  seulement  le  poste  secondaire  du  commerce  et 
des  travaux  publies  (I).  De  là  des  concilialmles  avec 
le  tiers  parti;  une  lutte  sourdement  clahlic  contre 
M.  de  Broglic,  M.  Guizot  ; des  coups  secrets  et  sour- 
nois portés  «i  leur  intention.  M.  Guizot  avait  soutenu 
tous  les  actes  du  ministère  |>ar  sa  parole  grave, 
sérieuse,  convaincue,  sans  s’associer  pourtant  aux 
violences  tuibulcnles  du  tiers  parti;  il  avait  voulu 
réprimer  sans  déclamation,  en  vertu  des  principes 
cl  non  ]Kis  avec  des  mouvements  de  colère  comme 
M.  Persil.  Son  plan  social  était  plus  vaste,  et  déj.i 
dans  l’avenir  il  voyait  qu'une  répression  des  licences 
de  la  pensée  était  l'indispensable  corollaire  à tout  ce 
qu'on  obtenait  acluellcmciit,  le  front  plein  de  sueur 
et  pour  ainsi  dire  à coups  de  danger. 

Dans  ce  ministère,  il  faut  le  dire,  Tcspril  le  plus 
inquiet,  le  plus  découragé,  était  évidemment  M.  de 
Broglie;  déjà  plusieurs  fois  il  avait  offert  sa  démis- 
sion, spécialement  lors  de  la  discussion  sur  l’adresse, 
cl  les  instances  de  M.  Guizot  seules  rnvaient  retenu  ; 
sa  démission  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  lard,  était 
intlexiblemenl  résolue;  il  en  clicrchail  l’occasion: 
elle  se  présenta  bientôt  si  nette  qu’aucune  volonté 
n'aurait  pu  désormais  le  retenir.  J'ai  déjà  indiqué  la 
nature  et  le  sens  véritable  du  traité  passé  avec  les 
l^lats-L'nis  pour  la  liquidation  de  leur  vieille  créance 
du  temps  de  l'empire.  Ce  traite  dut  être  l'objet  d’un 
projet  de  loi  Hnancier  pour  assurer  le  crédit  néces- 
saire à son  exécution.  Le  r«ipiMirt  écrit  sous  l’in- 
fliicnccdes  iiJécs  de  M.  de  Lafayelle  fui  très-favora- 
ble à rimlemnilé,  de  manière  que  ce  n'clail  plus  une 
question  de  parti,  mais  une  affaire  dégagée  de  tout 
esprit  d'opinions  (droite  ou  gauche),  cl  plus  s|>écialc- 
ment  rallacbéc  à la  force  morale  de  deux  ministres 
qui  y avaient  coopéré,  le  duc  de  Broglic  cl  le  géné- 
ral Sébastiani. 

Dans  le  débat  public,  l’indcmnitc  des  25  millions 
fut  défendue  |>ar  M.  Rcalier-Dumas , qui  fit  entrevoir 
les  avantages  d'un  traité  de  commerce  avec  les  Élals- 

ID  M.  Tliici  »,  lonj'Miri  rcniajiil,  Toulait  arracl^ri  M.  trArjjrml 
|>luiieur»  <ltvi»iuin  de  »oii  d-|>arlL'nienl,  rt  V.  d’Aiguul  «c  d.  feii- 
üftil  aiitanl  r}iril  le  ixtatail  comre  rumiiipiitcoce  de  M.  Tliicrs. 


Unis.  Au  contraire,  elle  fut  attaquée  par  M.  Doissy- 
d'Anglas,  rappelant  les  iiégociallons  de  la  restaura- 
tion, et  le  rapport  de  M.  Laine  qui  (ixail  à peine  à 
li  inillioiis  les  sommes  dues  aux  Étals-Liiis.  M.  de 
Broglic  fut  long,  un  peu  vague  au  point  de  vue  liis- 
toriqucdans^cxposéju^tilicalifdu  traité;  il  se  trouva 
de  nouveau  en  présence  de  M.  Bignon  attaquant  le 
principe  de  rindemnilc  à l'aide  des  souvenirs  de 
l'empire.  11  eut  des  paroles  tiès>diires  pour  Icsnégo- 
cialcurs  : « J'avoue,  s’ccria-t-il , que  j'ai  éprouvé 
une  impression  que  je  sens  de  l'embarras  à délinir; 
j'ai  cru  que  c’tiail  non  pas  un  niitiislre  de  la  France, 
mais  un  mini.sire  américain  qui  portait  la  parole 
devant  nous,  w Tel  était,  en  efTel,  un  peu  la  pro- 
pension de  M.  de  Broglie  de  s'éprendre  avec  passion 
d'une  idée,  d'un  fait  qu’il  fai.^ait  siens  ; tels  |>oinls  de 
|ihilosupliie, d'histoire, de  (M)lilique,s'in(illraieiU  dans 
son  esprit  et  on  gâtaient  la  logique,  l'our  M.  de  Bro- 
glie, le  goiivcrnemciu  américain  était  le  modèle  à 
suivre;  loul  ce  qui  émanait  de  lui  était  juste,  raison- 
nable. Ainsi,  sur  les  questions  de  la  liaile  des  noirs, 
de  l'esclavage,  M.  de  Broglie  avait  des  plans  si  arrê- 
tés qu'il  fc  roidissail  contre  toute  espece  d'objec- 
tion. M.  Berryer  vint  soutenir  avec  une  grande  éner- 
gie le  système  de  M.  Dtgnnn;  il  eut  pour  adversaire 
le  pocle  qui  faisait  ses  seconds  débuts  dans  la  cham- 
bre, M.  de  Lamartine.  Déjà  l’orateur  avait  parlé  avec 
éclat  sur  rOrienl  en  se  jetant  dans  le  vague  d'une 
Ibéorie  de  grande  alliance  et  de  prolecloral  com- 
mun. M.  de  Lamartine  avait  eu  des  exaltations  pour 
le  pacha  d'Kgyple;  celle  fois  ce  fut  pour  rAméi  ique; 
l’ambition  démesurée  de  former  un  parti  siK'ialistc  le 
pénétrait  |)ar  tous  les  points  : dans  un  gouvernement 
où  tout  se  résume  par  des  ImuIos,  M.  de  Larnarliue 
n'élail  ni  ministériel  ni  de  l'opposition.  A côté  de 
M.  de  Broglie,  ministre  tnélliodislc,  M.  de  Lamartine 
se  posait  comme  le  député  illuminé  : dans  son  amour 
des  Ëlals-lliiis,  M.dc  Lamartine  concluait  que  la  dette 
était  légitime,  et  que  tes  25  millions  étaient  dus.  La 
chambre  entendit  encore  M.  Berryer,  M.  Mauguin, 
M.dc  Proglic,  et  le  résultat  du  scrutin,  au  vif  étonne- 
ment de  tons,  SC  résuma  dans  le  rejet  du  projet  de 
loi.  C’éiail  un  acte  à la  fois  exlr.iordinairc  cl  décisif, 
cl  il  dut  SC  passer  des  choses  étranges  dans  le  vote, 
l.a  majorilc  systématique  s’élail  entièrement  dislo- 
quée; des  membres  du  côté  gauche  avaient  volé  sous 
riullucncc  des  idées  de  M.  de  Lafayelte,  pour  l'in- 
demnité, cl  des  ministériels  contre  le  projet  du  gou- 
vernement. I)  semblait  que  le  scrutin  avait  pressenti 
la  dislocation  du  ministère.  Tout  le  monde  appelait 
quelque  chose  de  plus  net  et  de  plus  précis  dans  les 
combinaisons  du  gouvernement  ; cl  à ce  point  de  vue 
le  vole  contre  le  traité  avec  les  Etats-Unis  servit  les 
idées  et  lesanibiliun.s  politiques. 

Le  soir  même,  M.  de  Broglic  et  le  general  Sébas- 
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tiani  portèrent  leur  dcmi55ion  au  roi  (I);  suite  d’une 
résolution  que  nul  ne  voulait  ou  ne  pouvait  rhanger. 
La  retraite  devenait  infaillihic,  irrcvoeable;  M.Gui- 
ïol  ne  tenta  même  pas  de  retenir  M.  de  Droglio; 
lui-'mème  savait  bien  que  l;i  disloc^ition  était  inévi- 
table cl  que  cet  accident  préparait  un  changement 
plus  complet  dans  le  ministère  tout  entier,  car  la 
modification  ne  pouvait  se  l>orner  h M.  do  Brogiie. 
J’ai  dit  le  dégoût  de  >1.  Rarlhe,  le  dépit  de  M.  d’Ar- 
goul  lui  -môme  par  suite  de  scs  luttes  avec  M . Thiers  : 
tous  detti  aspiraient  après  le  repos;  en  bulle  à des 
attaques  très-vives  de  la  part  de  rop{>o>ition  et  même 
d’une  fraction  du  tiers  parti,  ils  virent  qu'ils  étaient 
des  embarras,  et  que  leur  retraite  servirait  le  pouvoir 
en  aidant  une  situation  meilleure.  Quand  on  est  use, 
il  finit  savoir  le  reconnaître  et  dierchcr  alors  une 
position  calme  qui  vous  mette  en  dehors  des  orages 
de  parti.  M.  d’Argoiil  et  M.  Barlhc  avaient  rendu  des 
services,  l'iin  d'une  main  rude  et  sans  quartier  sur 
ta  place  publique,  l'autre  d'une  façon  dévorante  pour 
sa  sanie  et  j’ai  presque  dit  pour  sa  vie  |H)litiquc.Avec 
l'instinct  habiliicl  des  situations,  terni  ne  lit  rien  pour 
retenir  ses  deux  mtiiislrcs;  quand  des  comballanls 
sont  trop  vivement  blessés,  d’autres  doivent  les  rem- 
placer, c’est  relemelle  lot  : un  homme  hors  de 
bataille,  il  en  vient  un  autre.  Depuis  longtemps  .M.de 
Barbe-Marlwis,  vieillard  de  quatre-vingt-dix  ans, 
demandait  sa  retraite;  presque  aveugle,  il  ne  pouvait 
plus  présider  aux  travaux  de  la  cour  des  eoroplcs; 
chaque  fois  qu’il  venait  aux  Tuileries,  il  offrait  au 
roi  sa  démis.«ion,  et  le  roi  ré|>ondail  au'c  grâce  : 
« Mon  cher  président,  garder  celle  place  jusqu’à  ce 
que  je  vous  la  demande.  » Le  prince  saisit  donc  celle 
occasion  pour  réserver  la  première  présidence  à 
M.  üarlhe,  cl  rarratigemeiil  se  lit  avec  toute  conve- 
nancc(l).  Il  n'y  eut  ni  exigence  impérative  ni  démis- 
sion forcée  : quoi  de  plus  simple  qu'à  quatre-vingt- 

(I  ) ■ O Milr,  (j  *lc  U rlMUMltic  cl»  •]«' M.  le 
«Imc  <Ic  Bro-jlir  cl  N.  le  grnérjil  SclMkltjni  un*  <lr(N-»c  leur»  «lé- 
nimioiift  riilrr  lr«  nia>n«  «lu  rui>  ■ 

[Monitettr  dit  3 jftil  hld-l.) 

|2)  LfitreJ»  .V.  Jf  nn  r9i. 

• Siri*,  rn  I7C0  j'ai  conim<  no-,  i RalîOimtiir,  IVOifie  dr»  af. 
faite*  Ni'*  occu|>a'MiHt  dam  dt«ri»  i-iu|i1ui*  praidant 

»i>ii  Mtlr-Mit>)  antin  1,  ii'onl  éit;  que  jiar  (teiilc  iimii 

r|c  «'jour  i SiiniJtiiary . Ji  «irii*  «l'aUriinlie  l'ige  de  •{iiatic-vin'it- 
dt>  aitt,  rl  rr  leritip,  i|hc  d'aiOrr*  d«-|>B*w  tairiil  jdii»  aiaéiiieiil  que 
iiHti,  üK  |>4iaii  d«-*Air  être  rd|»>qHc  dt-  oia  ri-lrailr  i'«i  |trt-*ï<lé  la 
ruitr  «Irf  coui|>ica  iiendanl  aoiiéi  *;  c'c*l  |tar  Ir  ei 

la  (lilijçpiirr  «lia  nietnl»»  qiti  la  rBni|»Mriil  qiiMIt-  arc-ttiiqilir 
Ir*  ll(  1er*  ÎBipoiiaitIrf  qui  Ini  hiiH  m«ignér«,  cl  j<-  lirn*  i riiAti- 
neiir  d'en  arwir  été  le  renvl»Hl  Ijiiioin.  Appromrs,  •irr,  q"C  je 
miirlir  atijoiard'IiiM  eitlre  tn*  maint  t'uK<-r  de  |»rciutcr  piétidciil 
de  ciilc  rwnr. 

■ Juptii-  Vutre  Naj.'tlé  d’jtrr  «MinriV  que  iM  noiine  ne  fait  d>t 
»cEui  |dni  lincèrct  que  moi  pour  le  bcnltcur  de  Tolrc  rèjnc  cl  It» 


dix  ans  un  vieillard  demandât  et  prit  sa  retraite  ; le 
roi  envoya  son  portrait  et  une  lettre  bienveillante  à 
M.  de  Marbnis  qui  avait  passé  plus  de  soixante  ans 
dans  les  affaires  publiques.  La  démission  Je  M.  Gau- 
din (due  de  Gacte),  gouverneur  de  la  banque  de 
Franc-c,  fui  une  négociation  un  peu  plus  longue  parce 
qu’elle  su  ralindiail  à dps  inicrêls  et  à des  idées  poli- 
tiques. M.  d’Argoul  allait  reprcscnler  plus  particu- 
lièrement le  pouvoir  dans  la  direction  de  la  banque; 
il  fallait  un  homme  dévoué  tout  à la  fois  aux  intérêts 
d’un  grand  etablissement  et  à ceux  du  trésor;  tout 
cela  SC  lit  prcMjuc  sans  obstacle.  Il  était  naturel  que 
les  deux  chefs  blessés  dans  la  bataille  de  la  session 
reçussent  leurs  invalides. 

La  fraction  doctrinaire  du  cabinet  était  rudement 
atteinte  par  la  démission  du  duc  de  DrogUc  et  du 
général  Scbasliaiii.  M.  Guizot,  presque  resté  seul 
dans  sa  iK)silion,  voulut  suivre  M.  de  Broglie,  mais  le 
roi  le  pria  instamment  de  rester  dans  une  adminis- 
tration où  il  avait  fait  de  si  utiles  choses  : M.  Guizot 
ul>cit  tout  en  pressentant  que  sa  position  personnelle 
lie  serait  pas  longtemps  tenable  ; il  se  trouvait  en  face 
de  .M.  Thiers  grandissant  Jusqu'au  ministère  de  l’in- 
térieur, et  qui,  |>ar  lu  force  des  voles,  eiitrainerait  le 
ministère  vers  le  tiers  parti;  et  h ce  moment  la 
retraite  de  M.  Guizot  serait  toute  naturelle;  en  l’al- 
teiidanl  il  s'associait  .M.  Duchâlcl , esprit  riHerhi, 
spécial,  fort  dévoue  à scs  idées,  hunmic  sùr,  con- 
science lidèle  .«iir  laquelle  ou  {Miuvail  compter. 
M.  Ilunianii  appartenait  aussi  à lu  fraction  coii.serva- 
tricc  par  ses  principes  et  scs  convictions,  et  M.  de 
Uigny,  qui  de  la  marine  pa.^sail  aux  affaires  élrait- 
gères,  était  l'homme  du  baion  Louis,  son  oncle,  et  de 
M.  de  Talleyrand. Quant  au  maréchal  Soull,  il  restait 
là  également  par  devoir,  car  il  voyait  bien  que  ce 
ministère  n'élail  qu'un  provisoire  incapable  de  résis- 
ter à CCS  divisions  intérieures  cl  aux  coups  capricieux 

|]iu()>rriii-*  (lu  rntïume.  Agrét  a at<x  tiir,  mon  |,rofuiMt 

ri'qKCl  *'l  moii  iiMllcrjlili' (l^iuurnii  ni. 

I ISiaue)  BiKt-NkBBmft. 

• r«rio,lB4*(ril  1814.  •• 

Bepoitte  Ju  roi. 

« Mon  clirr  |>rrtiiii  i i «uu*  rtix  imrr  luoi- 

mÿmr,  an  moniciil  oii  «ttni  alti-a  ritfin  jouir  cir  cr  rv|x>*  qne  *om« 
a«r<  ki  l»irn  mai»  que  routatri  *•  |,rii  rmiiiu  ilaii»  te  c-out  * 

ür  voire  lunjjue  cl  liottnrablv  carrn-rr,  r«miiM<-u  j'aiq-riVic  vu»  I ro- 
vjiii,  voi  fCMtrc»  rl  Tolir  c.ii.-irli-ir.  Je  «ou\  ai  »i>i«i  ilau»  ic  ronr» 
ilr  rrlIfR  |>ioKri|.linii  qnv  jr  |>irla{;i-ai*  av<  c »>••■»  iI.’Im  «me  aolrc 
liarlicflti  l'Amérique,  et  loisqnc  j'ai  «iCorr  l'arliivi-  a««T  «ou»  le 
l»imlinir  ale  revoir  la  paliir,  l'intéiél  qoevon»  M«'il|•|•i1lrx 
aeri  n |<ar  l'acrori)  «te*  «roliwM  iiU  que  notiv  avoue  matiir«-4téa  rtin 
cl  l'awlre  prmljoi  le  peu  d'iiiklattl»  nû  j'ai  «ii-gé  avre  vou»  itaii»  la 
t lumbrc  lirs  juin. 

• PrimrlIrC'tnui  «loue,  mon  rl*rr  prcinirr  préOdriil,  iIr  cmiva- 
crer  cr*  «oaivriiir»  cii  vous  nffranl  mou  jHir'iatl  «|  eu  vuii*  |•rlJnt 
de  Ir  r< revoir  comme  gasr  de  Ions  1rs  •cntiuu-nls  qii«- je  von*  poilc 
cl  q«u- je  eoM*oi  vrrai  ioujoHr*. 

« Vuire  afTeclinuué, 

• a (S»ÿiii-j  G>vis-Pttiitrvt.  • 
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dn  lim  parti  qui  voulait  les  aflairrs  rt  n'osait  les 
prendre  (i). 

Le  choix  le  plus  signiHcalir  dans  ce  remaiiicmenl 
decahinel  était  celui  de  M.  Persil,  nommé  garde  des 
sceaux  ; comme  procureur  general  ou  député  il  avait 
montré  une  opiniâtreté  si  ardente  dans  la  poursuite 
et  des  doctrines  si  répressives,  que  ce  choix  dut  un' 
peu  efTraycr  l’opinion.  Mais  en  ce  moment  il  y avait 
besoin  de  contenir  les  esprits  par  la  présence  d*un 
garde  des  fceaiix,  qui,  à rimilation  de  M.  de  Peyron- 
net en  , poursuivrait  les  sociétés  politiques  à 
outrance,  il  y avait  plus  qu’on  ne  croit  de  ressem- 
blance entre  M.  Persil  elM.  de  Peyronnet,  et  ceci  est 
un  grand  éloge  du  premier,  car  le  ministre  de  la  res* 
l.iuralion  remportait  de  beaucoup  pour  l'ampleur  de 
ses  idées  et  une  étude  approfondie  cl  plus  large  des 
principes  d’organisation  sociale.  Il  y avait  de  l'homme 
d’Kiatdans  M.  de  Peyronnet*  M.  Persil  parlait  avec 
étroitesse,  cxalltnl  les  principes  d'insurrection  de 
jtiiliel  quand  il  frappait  les  hninmes  de  juillet.  M.  de 
Peyrofiiiel,  royaliste, poursuivait  les  rclndles:  M.  Per- 
sil, révoltilionnuire,  frap|»ail  les  révolulionnaircs,  et 
cette  fxisil  ion  était  fausse. MaisM.  Persil  était  Irès-rap* 
prochédii  tiers  parti;  ami  fort  intime  de  M.  Dupin, 
il  l'ouvait  servir  de  pivot  à la  combinaison  révée  par 
M.  Thiers,cVsl-.rdlre  à un  rapproclienienl  avec  celle 
fracliori  qui  avait  soutenu  le  gouv<‘rnement  et  (pii 
maintenant  désirait  l’absorber,  alin  de  diriger  ellc- 
m«‘me  les  affaires  publiques  dans  le  sens  de  la  révo- 
lution par  les  idées,  et  de  la  répression  violente  par 
les  actes. 

(t)  Ontanmaar^  Jm  r«i  4m  1 «rrit  1031. 

■ U Rarllif,  no(rf  tlp»  <rraii«,  ii>iiMkltr«n-i^lair<-<rf^ia( 

au  •l<-|  jiO'inruI  ilf  ta  jukliie,  ni  lircmirr  iirrftltb'nl  <lr  la 

ruiirtirt  (iMn|iU^  ru  M.  le  iiiar4|ui>  itr  H-Mltc- 

ilriiiiv^ixmijirr.  a RjMIu-,  |>ar  m>caul<eor<1ui(n3iirr, 
i-iail  au>«i  à la  diguili*  'It'  |<aii  ilr  Kratirr.} 

» !./■  (OMili*  )>air  tir  aiit-r,  niitialrc  air  i'iiilrii'-ar, 

T'I  tinnaiH.'  notiicriifiir  ilr  la  li3iH|i.e  île  France,  ni  rriii|>larciiinil 
tir  M le  ihir  tic  ti>êlr. 

• l.r  g.'itt-ial  rnni'r  S.'la«liani  ni  itnmnic  nnire  aailtataailror 
|»rt'*  te  r«i  •U»  t>.'HK-S  ritn. 

■ U.  r>-i»il,  ntiml-re  'le  l.i  rlijmt>ra  alr«  <lr|>u>^« , |irnriirmr 
j»t‘ocrj|  iiiè*  ij  rnur  invalr  tir  l'jiit,  e«l  iHiniinr  jartlctln  arratii 

■ M TIimio.  airstliif  ilr  Ij  riiautbif  tir*  alé|>H(t'«,  mnit«lie>lai 
rniiimt  rrr  t(  tliit  tiavjNi  |iiiltli>'«,  i->l  iioiitmc  miiiiilri' tie  l*iiité* 

• VI  nitrlilii  I ilt*|ini/,  ni  iiitmiiij  niiiMdrc  «In  coiiimeree. 

« M.  If  fire-aiitiral,  ri>m<e  (|r  ilrpulé,  miiiUlrc  itr  U 

nianiir,  rqt  iiAtmtit-  miniAlrr  ilet  air.>iic«^lraM«nes. 

€ M.  le  «ii-r  amiral,  itarnit  n'i»««iit,  lanlrr  aiMbjusaantr  |»tn  la 
StiMiiiir  Porir,  'tt  iinmmi*  iHiitiiiIre  t|  la  mai  inr  cl  tic*  riiliMiin. 

ti  U.  Karliii  ftiti  IVottI),  <l<'|iult‘,  avirrat  {'cnéral  |>iÿ«  la  etiiir  de 
rs«<Laliaf«,  ni  nommé  |irncar««ir  |*<*néral  piitlarnnr  royale  de 
l' iriii,  en  rrni|tbreinrn<  tir  VI  Prml,  • 

(t)  Lettre  4w  fomttr  cemtrul  4e  Paiit  au  ettmité  4r  Lÿom. 

m Pari*,  20  mar«  IH1J. 

■ i'iloyena,  on  »'aic.<r«le  g>'uéialrntenl  i |. enter  que  la  loi  tiir 


CHAPITRE  LXIX. 

néslSTANCK  DES  SOCIÈTI-S  POLITIQUES;  INSÜRRECTIOît 
DE  LVON  ; TROUBLES  d'aVRIL. 

Organitaiinii  armér  lira  tuciclét  p«Iiti  |wca.  — Piolealaiion  eonire 
U lui.  — llomilt'-t  |»nnr  la  librrlé  de  la  |ireate.  — t.i  liberté  in» 
tliriiluelir.  — t.e  libre  riiat  i>'iii  niriil.  — VériUMc  r«|>ri(  de  la 
ranjuralitMi  — Franc-maçtMtiirhe.  — Cluiliuniirtie.  — Sigin-i. 

— Police.  — Arinriireitla,  Ont  cl  iltieiritte  de*  a*ai>cia(iona. 

— I.ynii.  X»  Point  cenlral.  — l.e*  niiiiiielii*le*.  — l.rs  ferrau» 
iliitii-r*.  — Anioii  i|r  U itKii'lé  de*  Ifiûite  4e  l'kmmme.  — La 
|irr*«r  ly«niiiai*r.  — Canada  dr  l'iMMMtcrlion.  — l.i-  tribunal. 

Alliiuilc  tie  la  IraUfie.  — Le  (féiiéial  Aymar.  — |.ti  {irêfel 
M.  tir  tra»|-aiin.  — Le*  cinq  lamctilabli-a  j'iuitti'ta  dr  Lyon.  >— 
Smiullaiiéilc  lie  rnUlanrr.  — lirrnidtb-.  — Samt  Êltriinr.  — 
.Vlarat'ilb*.  — l.bAInns  — (Ji rnioui-FerraiMl.  — Pjiia.  lu- 
tin rrriiim  tic  la  anriété  tira  Preitt  4e  t'iemme.  — liniiti 
qni  eiirubiil.  — La  |>rc*ae.  — M'>u*ftiicnl  MiAurrrelUtniiel.  — 
Mttntelb*  bariicadeo.  — Fqnil  tic  ta  Ironie.  — Ahaqiic  tiaita 
Ut  met.  — Déïialie  de  la  rue  Tranaiiuiiain.  — L'inanrreelioD 
romptinié^  — (li.iiu't|Mriiet'a  pnliltqur*.  — Pitijri  «le  loi  pour 
le  flé<armt-mrtil.  — Rn»lti  btn  tir  |•wrtrr  i la  roor  tira  iiairt 
l'iualiiirtiatt  cl  le  prntèi  dr«  aoriélr*  (toltilqoei. 

( aoetaaar  |H33  a oai  IU34.) 

C'élail  1.1  menace  à la  iHHicbe,  l’orgueil  siiric  front, 
les  armes  à la  main,  que  b-s  associations  politiques 
avaient  assisté  «'lux  débats  sur  la  loi  répressive  diri- 
gée contre  clics.  Lorsque  celle  loi  fut  proinutgiiée, 
de  loiile.s  paris  vinreiiUlesproicslaliüns,desordrcs  de 
désol>éi^sancc  reposant  surcepriiici{>e  :o  que  le  droit 
de  se  réimiréla ni  imprescriptible, nul  pouvoirhumairi 
ne  (louvail  légiliineinenl  le  détruire  (i).  o MM.  de 
Lndre,  Cabet,  Voyer  d'Argenson,  Audry  de  Puyra- 
veau  avaient  pn'paré  et  annoncé  celte  résistance  à la 

Ira  aaanrijtiiitia  aura  pour  réaiillat  île  ilriruirr  la  aorirlr  de*  Droits 
de  rAoMMNC  ntl  lie  II  rniHre  *c«-rélc.  ^iéJialMuin■,  n-llr  aoriclc  nr 
rcikoiirtrj  ni  i son  ihhu  ni  à ann  or(;ani«alioH , et  a*i*rra  am 
nn>y<  II*  iIfm-  |>i  mt  d'iinr  inanièrr  pin*  inqMi.aMlr.  Rou*  *nu*  ft— 

r.iit*  r iiiiiiiitM- n»  ninym*  P.nii  rjllu-cauliMtr  de  vous 

tn«  ccriiunnjiir*.  |irrnr4  Oit  btl<-*-«ou»  ati’Oriler  nn  iHoitiMr  dia» 
eiéliwiiiiaiir  aAii  il'ayir  a«rr  |■lM*lb'  piomplilude  ci  d'en*!  mlde  à 
riiikljiit  dr  la  lutir  qui  |ij«all  tiè**ra|>proclié...  Salut  rl  fralt-r- 
IMlC. 

a Ctvtieau-,  Aaittr.  ■ 

Protestatiam. 

• tar  rowilé  rrniral  cl  Ira  rlttf*  ilr  *eeliuu  de  la  aueirié  des 
/(roiff  dr  rAoiNRir  de  Varti  illc,  roii*idi'iinl  que  la  lui  sur  1rs  at- 
soria.'miis  i.uliagi'  à la  fui*  la  j islirr  rl  la  lilicilé,  ru  plaçaiil  oii- 
«IrsMi*  dn  iliuils  aarir*  de  l'iiuniaiiilé  la  lyraui.ie  la  pl«a*  mbrn«e 
et  la  plus  déloiablr  ; O'iitiilctaul  quVMr  cuuHamitc  rhuiniur  de 
la  nti'érr  H du  travail  A vivi  e riaiiilif  rl  uditairr  au|»&*  dr  la  fa 
milir  aau«  pain  ; runaiiléranl  cniin  qu'i  llr  a pitur  but  dr  satiafairr 
aua  I atgrnees  opprrssivrs  de  la  Sa>iilr>Ailiance,  eu  mwi  dc|»ouil- 
laul  d.'  la  *iiii«et JÎunté  an  prurM  ib'  qiirlquit  privilégié*  rorr«MH- 
pu«,  iltiiii  la  devise  a l(iujunit  été  : Dieisrr  pour  réparr,  i*o/rr 
punn/rlrnfrr,  ariéle  cr  qui  aiiiltIjsaiM  iélédis  Droils4ePii9mmte 
et  i/m  r/layrn,  ib- Mai-oi  illr,  a'eugagr  Mir  l'Iinnuror  à ilcMibéir  et 
A rc«i«lrr  A la  l*>i,  |Miur  H*ul>éir  qu'à  sa  ronscirnee.  • 

iSuisriit  liH)  sigiialores.) 

Tous  le*  louiiié*  de  la  «orii'lé  «1rs  Z^roiff  4e  CAoMmr,  dans  1rs 
déparlt-inriila,  lirri.l  d«rs  piotostalioiis  M'inblablrsroulrr  la  loi  sur 
1rs  associai  iun«. 
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irihun»  ; clic  fui  unanime  parmi  les  o«socialion«; 
toutes  déclarèrent  que  prêles  à livrer  bataille  » elles 
accoplaienl  le  déd  d'un  combat  corps  à corps,  ( ne 
telle  situation  était  intolérable  pour  le  pouvoir 
établi;  nul  gouvernement  ne  pouvait  se  condamner  à 
subir  les  menaces  dirigées  contre  la  loi  du  pays. 

Ici  se  présente  une  question  : quelles  étaient  les 
forces  considérables  de  ces  sociétés  politiques  qui 
se  jetaient  entre  le  pouvoir  et  rexécution  do  la  loi? 
Elles  avaient  donc  en  elles  quelque  chose  de  surex- 
cité, d’étrange,  une  organisation  assez  puissante  {>mir 
s’affranchir  de  l’obéissance  due  aux  pouvoirs  légiti- 
mes! J’ai  déjà  indiqué  quelques-uns  des  élément*  qui 
composaient  ces  sociétés;  elles  jouent  déîormais  un  si 
grand  ràlc  dans  les  événements  qu'il  me  parait  indis- 
pensable d’y  revenir.  L’hisloirc  d’abord  a besoin  de 
rappeler  un  réquisitoire,  alors  traité  d’œuvre  ini  jue 
Pt  mcn<ongère  ou  de  recueil  de  visions  fantastiques, 
j’entends  parler  du  remarquable  travail  de  M.  de 
Marchangy,  en  4821,  dirigé  rentre  le  carlrnnarismc. 
C'est  h l'aille  de  ce  rapport  seulemrnt  qu’on  peut  se 
faire  dejusles  idées  sur  l’organisation  des  associations 
politiques  en  4834.  Ce  sont  les  mêmes  éléments,  les 
mêmes  divisions  de  force,  cl  presque  les  mêmes  sub- 
terfuges pour  arriver  h un  but  de  désorganisation 
sociale.  Nouvelle  épreuve  imposée  aux  hommes  de 
parti,  devenus  depuis  des  hommes  politiques;  Dieu 
voulait  qu’ils  eussent  à se  défendre  contre  Icsmê  ncs 
dangers,  les  mêmes  situations,  les  mêmes  menaces 
qu’ils  av.iienl  suscités  roulrc  la  restauration , gou- 
vernement si  puissamment  réparateur! 

Comme  toujours  ces  associations  se  donnaient  pu- 
bliquement des  formules  de  légalité  ; trois  comités 
étaient  organisés  ostensiblement  et  on  y trouvait  les 
noms  de  MM.  de  I.afayelte,  de  Ludre,  de  Cormenin, 
Audry  de  Puyraveau,  avec  un  but  au  reste  que  tout 
le  inonde  pouvait  avouer  : la  liberté  de  la  presse, 
l’indépendance  individuelle  cirinstniclion  du  peuple. 

(1)  /4nofialiom  rep"blîtr<%ime  pùvr  la  libfrié  inJiriJaeltr  al  peur 
/«  Ithcrté  Je  la  pn-ite. 

t.*a«Mrijiinn  |«ariiirniM*  rn  T^friii  île  lü  («a'rinlf  r»l  eoii. 

en  nijiiie  3««orijlioii  pmir  11  Itlin  lé  imliviilitrlle. 

I.'awoeianoii  e«(  re|>rê.rnl^e  et  siiiniii  «ImV  |i3r  .ii  romilr*  : 

llDitàu  Dr  c»iiiT*  B*MÿiéTC  ~ FirêiJtutt  : <<S|iuI<*,  'li- 

recUiiritii  Fepulmre,  Njerj»!,  rétljclenr  «li-  la  7*rféMiie,tfHiiiiiril, 
pro|irt^iair«.  — .Serrt'IaiVri  .‘J.  nernaril,  atueal,  t*af  lierre,  gérint 
«in  Pepulaire. 

Uti*io  ou  cimiTii  Bi  BiritM.  — T’ienVentf  .*  J>.1y,  (ié|mir, 
avucai , Hjiie,  id.  Srerrtnùrt  : BiiuMÎ , ii)  (Itl- 

liet,  ici 

tlritM>  »e  roHirtne  tccuctr.  rsisors  it  rrcturt*.—  Pièiidrutt  : 
Ormeiiin,  cMpulc,  Audi»!,  nnj-lerin.  — Seen^air*  ! Ituiiir.tye, 
nri'itrijcil. 

ili'Birg  pv  coairi  tictnirio!i  — PrêtûIrHii  t Général  l.j- 
fvyt  llr,  dé|tnlé,  G>riiirr*l*ii{;é«,  id.,  C4rrr1,  •lirrt-lewr  di>  ISalia  • 
mal.  — Seettlairt»  : (^nikcil,  aroeal,  De»j  ndinr,  iirojiriélaire. 

Ilt■•til(  B«  cuaiTt  rMrs&i  >r  mt  t«  rti«ra  — Pijù'lemlt  : Vayrr 
d Aigentvii,  député,  Audi  y de  l’iirrateBM,  id.,  Gj*«»5«ar,  pro- 


Seulemenl  la'pensée  de  ces  comités  était  d'infiUrerla 
démocratie  jusque  dans  la  dernière  fibre  des  roasscj 
dans  les  plus  intimes  pulsations  de  leur  cœur  (4). 
Le  comité  de  la  presse  avait  pour  mission  de  répan- 
dre et  de  propager  les  journaux  de  provinces  alors 
multipliés  partout,  Cl  que  le  comité  central  soutenait 
par  des  .souscriptions  : tels  étaient  le  Peuple  *ouw- 
rnm  à M-irseillc,  le  Précurseur  à Lyon , TÊcAo  dv 
peuple  à Poitiers,  la  tlevue républicaine.  Non-seule- 
ment  ce  comité  fournissait  des  secours  à la  presse, 
mai.s  encore  il  lui  donnait  une  direction  impt'ralivf  fl 
despotique  : si  quelqu’un  de  res  journaux  fjiblUsaii 
de  doctrine,  s’il  n’allalt  pas  en  harmonie  arccles 
principes  du  républicanisme  pur,  alors  le  corailc 
écrivait  une  circulaire,  le  menaçant  même  de  lui 
retirer  la  subvention,  ainsi  qu’aurait  fait  le  gourrr- 
ncmenl  à un  journal  ministériel  le  plus  servilement 
dévoué. 

Le  comité  de  la  liberté  individuelle  était  org3ni*ê 
pour  défrndre  ce  grand  principe  de  rindêp<  ndanfe 
humaine,  puis  pour  accorder  des  secours  fraternel* 
aux  prisonniers  qui  s’étaient  sacrifiés  à la  cause  sa- 
crée, Il  y avait  aussi  un  comité  pour  les  ciccliün'. 
avec  mission  de  demander  la  réforme  parlementaire: 
un  dernier,  enfin,  pour  l’instruction  du  peuple, H 

celui-ci  avait  fondé  des  cours , établi  des  enseiii'f 

mcnls  d’histoire,  d’applic.alion  aux  arts  mécaniqn  * 
cl,  sous  ce  prétexte  tout  humanitaire,  on  clcvaltl» 
peujdc  dans  les  plus  étranges  idées  de  résbUnw* 
l'aulorilé;  on  l’cnlaçail  par  tous  les  poirils.  PoiirK 
convaincre  de  tout  ce  que  ces  comités  avaient 
hardi  cl  d’agitateur,  il  suffit  de  jeter  les  yeux 
quelques-unes  des  leçons  imprimées  que  M.  Lapon- 
nerayo  professait  sur  l’histoire  de  l'rance  (2).  \ moiB- 
de  prêcher  publiquement  le  régicide  nu  de  glorifier 
le*  massacres  de  septembre,  il  efti  été  diflicile  (tallrr 
plus  loin.  Il  célébrait  tous  les  événements  do  1a  révo- 
lution française,  depuis  le  4i  juillet  jusqu’à  lagrané' 

pritl»irr.  — .SVeiVcrtirBi;  Wairluit,  |irojuii'ljirr,  F.-n-i, 

K.  AruQi»,  ilîrccicur  du  V«udc«<nc. 

^ttrfnWe  eeatrale  Jef  flélèyuJ*  Jet  * 

ta  prette. 

» l.*aMrniti>’c  <e  n>BipD»<-  de  délt'ijiiê»  j-sr  Inule*  If*  ** 

sorisltnilt  parliculièrc».  — I.T  roniiié  jicuMjiienl  «tr»ra  ** 

rniMlHÎlc  »nr  la  «V-claralioii  de  ra*irnil»1^r  fjéneialf  r«dalc*î« 
0 atrti  inXt,  e1  r..u*rijmniine«l,  a.»  allriliution«  m>i*I  ; l**!  iw 
primer  une  «lirn-lion  groéralc  i loiitc»  Ich  a«>*i>rialio«i» 
iiirr»  J 2»  Je  ci»rrc*poodrea*te  letaMociatiou»  cl  a*ee 
de»  •léparlemenl»  ; U*  de  recueillir  lou*  le»  il.H-umenU  nérc«U'"- 
poiir  ajn»r»Vi.T  l\lal  de  la  i.rr»»e,  sa  marrbe  el  m* 

dVi»*|>l'»yrr  lf«  rrtsource*  dunt  il  pourra  di»|»**srf,  *oil  à »«>■ 
Iridr  el  rneonrager  les  piddiealiuns  c»i*laMlrs,  soit  urfuu' j f* 
fr*‘«r  de  iioiiulle^  Cr*  aUiiliMliuns  4mU,  cm  dcfiiMhir, 
lou«  Im  cîinyeiis  à la  roMiiaissiiire  cl  à la  an  de  leur»  J**'*’ 

par  l»iis  1rs  moyen» <]<ie  Icconiilé  jugera  uliirs  • 

(î|  Gc*  cours  d'Irisloire  de  France,  d*-  |7U0i  lll3M>.  p*-“' 
outtiers,  faits  par  M-  Laponnerayr,  élai,  ni  publics.  Vuici  «b*» 
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fpoqae  de  Robespierre  , ait  si  qu'on  IVnsrÎKiiait 
dans  les  clubs.  Chacun  de  ces  cours  commcnr.iil  par 
celle  épilhète  répétée  pnriout  dans  le  vocabulaire 
jacobin  : oCiloyens.vI/enseignemenl  était  donc  hau- 
tement en  harmonie  arec  l'esprit  dfs  clubs;  c’élnil 
avec  justice  que  le  gouvernement  inquiet  avait  dis- 
sous ces  sociétés  où  le  peuple  allait  puiser  b s notions 
les  plus  perverties  sur  Icscvénemcnts publics  de  notre 
histoire  nationale. 

Cependant  jusqu’ici  il  n’y  avait  rien  d’illégal  dans 
l’organisation  des  sociétés  de  la  presse,  de  la  réforme 
ou  de  la  liberté  individuelle;  ces  comités  pouvaient 
exprimer  de  fausses  doctrines,  marcher  dans  une 
mauvaise  voie,  mais  enfin  l'organisation  politique, 
telle  que  U charte  l’avait  reconnue,  en  pcrmell.iil 
rétablissementlégal;  In  conjuration  étailsiirloul  dans 
l’ctpril  des  associations,  dans  leur  tendance  politique 
cl  leur  but  définitif.  Comme  forines  extérieures,  cci 
sociétés  avaient  emprunté  leurs  symboles  à ta  fnne- 
maronncric  et  à la  charbonnerie  (1),  agrégations  qui 
avaient  souvent  agi  de  concert  contre  la  restauration. 
C'était  par  des  attouchements  et  des  formules  qu’on 
se  faisait  reconnaître  membre  des  associations  poli- 
tiques devenues  chaque  jour  plus  considéraldes  et 
plus  hardies  (2).  Les  signesde  reconnaissance  élaienl 
ceux-ci:  — « Le  signe  pr^/immaircétail  le  poing  droit 
f'  rmc  sur  la  hanche  droite.  — Réponse  : le  poing 
gauche  fermé  sur  la  hanche  gauche. — Signe  d'ordre  : 
la  main  droite  à l’épaule  droite,  traîner  la  main 
droite  de  l'cpaulc  droite  à la  hanche  gauche.  — 
AUouchement.  Saisir  de  la  main  droite  l’avant-bras 
droit  de  l’autre. — Réponse  : celui  ci  saisit  de  la  main 

qui-lt  (erinrs  In  iloclrincf  répaMtrairm  y êlatrnl  : 

• Cilnjrn*,  ^cenlci,  préjurct  loiiln  In  rnren  «le  voire  l<ne  i 
cnirntirr  Ir  récit  ilr»  cn'tfrntrni*  de  »e|>!ei»brr;  o»  |>1hI6i,  non, 
jr  ne  «ou*  ferji  p.*)*  ce  r<-cil.  Punrqiiol  iioti*  ap|>cunlir  «iir  <lc« 
deUil*  qui  répa^nent  i voire  r<cnr  romiiic  an  mico  7 la*  mauarre 
cin  (iriïoti*  fol  jotle,  Ttil  nécntiire,  riil  iiidicpriivaMt',  ■lait  re  f»il 
toojotira  II»  mat^arrr,  et  rouMic  Ici,  i)  eoiilri<ie  l'âme  île  tnol  ami 
do  riximaiiilr.  Hai»  iiiir  eireonilance  somldable,  ncna«  a<;irioii»  ilc 
même  ; non»  dcloHrflrrion*  la  létc,  maii  non»  rrap|>ern>ii«.  et  loni 
en  iléplorani  la  nêceiailé  rruetle  qnt  aimerail  no»  btaa,  nom 
ploiigrrinii»  impilnyabUmnil  no*  glaiic»  dan»  la  |ni*tiine  de  enis 
qoi  auraient  dilapidé  la  rotlniie  publique,  trabî  le  peuple,  nu  qui 
auraitiil  rail  rouler  tootang  ..  a 

(1]  £.«1  géntrmUs  la  ekarlaitatrit  Jtiaoeraligtà»  «Mi'rerfelle, 

• L'astorialion  île  lou»  Ica  rharbonnieri  populaire»  rrgntiera 
r<irme  la  clmi  lionnrrie  déuioeraiique  nnirrriM-Ue.  Elle  a | onr  objet 
de  ra'. lâcher  à un  cenlte  ronimun  loua  les  ami»  de  l'égalilê, qm*U 
que  aoiciil  leur  paj»  et  leur  religion.  I.a  pui*»ance  lrgi»Ial««e  cl 
fouveincairniair  de  la  rharboniierie  déinorratique  ré»idc  dam  la 
vrnlc  *nprcme.  il  y a pour  chaque  nation  une  vente  directrice; elle 
jr  pro|>agerl  gouverne  la  charbonnerie  drtnocraliqne  »oiii  U di- 
rerlioii  de  la  trnie  auprême.  I.ea  cliarl»oiinicr»  démocratra  *e 
diklribuent  en  vcnlrt  cl  en  monlagnc».  • 

(3j  R^gUmrnt  Jr  ta  Société  dra  Draiti  Jt  l'/iamiHt  tt  ilm  citoyen. 

c I.a  focirlé  *e  divi»e  par  acctioni.  Elle  prr|>osc  i ta  direction 

CAPfiriGVC.  — t. 


gauche  l’avant-bras  gauche  du  premier.— A/of  sacré. 
Siv,  salirac,  robal  (c’est-à-dire  rii,  caritas^  labor). 
— .Yof  de  passe.  Étilagc  (c’est-à-dire  Êgaliié).  — 
Salut.  Portez  les  mains  ouvertes  aux  hanches  respec- 
tives, remontcz-les  verticalement  et  |>arallèlemcnt 
jusqu’aux  aisselles,  croiscz-les  sur  la  (Kiilrinc d’une 
épaule  à l'autre,  décroisez-lesde  la  même  manière.  » 
Évidemment  les  chefs  n’claient  pasdes  hommes  habi- 
les, car  leurs  principes  faisaient  peur  à la  classe 
bourgeoise;  il  fallait  agglomérer  et  ils  repoussaient; 
comme  le  vieux  ligueur  à ravéncmt'nl  de  Henri  IV, 
ils  n’avaient  plus  d'échos  dans  les  cités,  et  ils  ne  crai- 
gnaient pas  de  rappeler  des  souvenirs  odieux  dans  le 
litre  même  dont  ils  décoraient  leurs  agrc'galions,  car 
ils  avaient  les  sections  des  Jacti6ina,  desAfonlagnards, 
de  Saint-Juste t des  Thermopt/les.  des  Cordeliers  ^ de 
GracehuSf  d' la  Souveraineté  du  peuple,  de  la  Chute  des 
girondins,  titres  qui  rappelaient  lmp  l'esprit  cl  la 
tendance  de  ces  associations,  pour  que  jamais  cdles 
pussent  être  admises  par  la  classe  moyenne  (5)  ; elles 
faisaient  peur  aussi  par  leur  police,  leur  action,  leur 
armement  et  surtout  par  leurs  doctrines  égalitaires. 

Quand  on  lit  les  pièces  cl  les  actes  émanés  de  ces 
comités,  on  reconnaît  que  tous  exerçaient  sur  chacun 
des  inembrL-s  de  section  une  police  plus  inquisitoriale 
que  celle  de  l’Élat  même;  chaque  membre  était  pesé 
à sa  valeur;  chaque  homme  mesuré  à son  dévoue- 
ment et  à sa  capacité  républicaine;  celui-ci  était  pur 
mais  faible;  l’autre  énergique  cl  sans  lumières,  quel- 
ques-uns iièdc«  cl  suspects.  Les  notes  circulaient  de 
comités  en  comités  pour  rinslruclion  de  chacun  des 
membres.  On  rédigeait  des  arrêtés  de  police  et  des 

tm  cnmit>.*  C'-nlrnl  ('luqnr  trciion  ic  coni|i<>*c  dedix  membre»  an 
uiuiit»,  île  ntl  mbrr»  an  |ilu».  I.rs  •rctioni  »unl  dittiiburri 

|>ar  arrbMdi»«'n>rnt  ri  | ar  Olurune  ircUe«rrqni(  un  nom 

•(léri.tl.  1.1  irelion  »e  rênriit  iiiu-  foi»  par  remaiiie.  I.e»  rollorir»  ont 
(M>nr  hui  (l'riilrrieiiir  Ira  tecliuu»  dVerila  palriotiqnca  Cbaenn  y 
conlribsc  acbui  ar»  nioym*,  «im»  av.Hr  â rendre  routpic  de  aon 
rrfn»  on  de  la  modicité  de  »uii  ofToiide.  Lri  foneliotmaim  de  1a 
arefton  aunl  : le  clttf,  le  «oui-clier  et  Ira  Iroii  qiiinluriitiit. 
comité  ernirat  »e  c»ri|ia»c  de  onte  meinbirt  rlna  par  la  aiajonié 
abtoliie  d<*a  aretioiiBairr».  t.r  roraité  dé'ègue  auprea  i(r»  «reliona 
dia  cciDiHtiaaairra  d'arroii<ii»«erorii|  et  dra  eoniniiuairra  de  qnjr- 
lier.  I.e«  eoniiuiivait  e*  >rarroniliwemc»l  1 1 an«met  ieiil  aux  c»mmia- 
aairei  de  quartier*  el  ans  areiioti*  Ira  in»lrneiioua  du  coniilé.  Ut 
«oui  t|iérîalrntrnl  rtiargé*  «l'organiaer  ré*iuratioii  polilique  liant 
Icnrt  »eetion*  et  la  pro;Mg3nde  au  debort.  a 

(3}  Voici  qarllrvlail  la  répartition  dea  aerlinna  par  arrondiiie- 
meut  : l*',  II  arc.iont;  2*.  0 i-l.;  3»,  19  iJ  f 4*.  iV  ; S*  iV  ; 
Ce,  2:1  né  7«,  I I id.;  Oe,  3 iJ  -9e.  t •/  ; lOe,  12  ij  ; I I*  2S  iJ  i 
l'é*,  1-1  iJ-i  b.Jiliene,  0 >•/  ; total  IC3  «<r  i»u«,  qui,  i 20  ini  oibrra 
I lueuiie,  (loi  Cairiil  Ir  rhilTi  c de  la  Miciéié  tlea  Droiit  iL  réonii*ii’, 
{H>ur  Pari»  arulcmi  ni,  4 3.2Ut)  bomme». 

Timlet  et*  are:iiiut  aiaienl  une  dénomination  parlienlièic,  el  en 
toici  qnrlqun>anet,  pri*r«  au  bitaid  <Uu»la  litle  : Parrienitt 
Méry,  Matt  am  tycaffi,  dcf  Pii/iies,  Litttrit,  Monta.jnt,  Harntlte, 
Ar/)u4bv»c  umireettllf,  Kgmtttê,  Fra’t-aité,  htnmrt  pkrygira, 
Prapuganite,  /.«orW,  Purt  répw4/><-<*iai,  M(taUtit>nJ*ta  propriité, 
PnUtairtty  (iuerri  ans  ckdfeat4X,  Ça  ira,  cic.,  cic. 
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arrf'ls  mt'mc  tic  romîamnnlion  capitale  (l)  : ces  scc- 
linoR  s'cRRayaiinl  à sc  pmscrirc  comme  clics  Tau- 
raiciu  fait  au  jour  «lu  triomphe  : « Leur  moyen 
principal  c’c?=l  la  force  cl  rarmcniml;  on  doit  s cn- 
<|ucrir  si  ch-ique  membre  a un  fusil  tb*  luuuilion, 
un  ptii^înartl , des  carlourbcs,  des  balles;  le  ctmiilc 
veut  que  chaque  associé  sc  trouve  prêt  [»our  le  jour 
de  I I h.ilaille«  sans  même  (pi‘il  sache  dans  quel  but 
celle  balaille  sera  livrée.  » Ici  commence  la  partie 
des  dfK-lrines  si  curieuses  à faire  connaître,  parce 
que  il  m«*sure  que  les  temps  s’éloi^înenl  ou  ne  peut 
croire  à des  choses  si  en  dehors  île  l’esprit  même  de 
la  jfénéralion  acliielle.  il  semble  voir  une  romie 
fanla^liqiie  d’esprits  bizarres  se  tordant  et  hurlant 
au  milieu  d'une  société  qui  aspire  au  calme  et  au 
repos. 

La  déclaration  tîes  tboils  tle  l’homme  présenlee 
par  Hobespierre  à la  ('.ouvenlion  nationale,  ainsi  que 
je  l’ai  dit,  parait  avoir  été  le  corps  de  diKtrine  le 
plus  caressé  par  Imites  ces  associations  et  leurévan' 
jrile  politique;  sauf  quelques  nu.inces,  tous  l’adop- 
taient : or  celle  déclaration  appelait  un  Imnloverst»- 
menl  général  dans  la  sociélé  politique  et  civile.  Los 
a^socialûms  politiqiiesattaqiiaicnl  la  mauvaise  ré|)ar- 
lilinn  des  propriétés.  « !>a  substance  «lu  peuple, 
disnient-elles,  était  dévorée  par  une  classe  de  riches 
spoliateurs;  sur  trente-trois  millions  d’hal>itanls  la 
Francis IHtssédail  à peine  trois  cent  mille  aristocrates; 
un  million  pouvait  se  suslcnlcr,  et  les  trente-deux 
aniri'S  tiiiilioiis  d'ilotes  di^^pulaieiit  aux  animaux 
immondes  leur  pain  de  rbaqtic  jour  pour  eux  et  la 
nourriture  de  leurs  enfants;  c'ctail  donc  contre  celle 
inonslraosilé  que  s’cb'Vail  la  wieiélé  «les  Drnit.<  de 
ritvnnne;  elle  appebiil  le  momie  enlierà  la  fraternité 
et  à l’i'galité  primitive  et  chrétienne.  » S.iiif  de 
b'gères  inodiltlL'ations,  tontes  les  circulaires,  les  dis- 

tp  utr  lr$  irf  liant.--  ('irramteripliaH  eilojrn  fhiit, 

etmnuttairf  tlii  firnrttrr. 

Srflinit  tfr  n'itilè  — l'.eUr  KrlHin  c«l  ImiiiiK!  |uiiir  la  |ir»|tj* 
f'.inUvci  lU’^iirr  •■uu*)r  ia|>|>oit  .U-  r^clinn  (cljlitciiiciil  i 

l>|>iMi  tni-iiil.ii  1 qor  je  piiromilc  lunti  ra{>|kurl 

ilfiaill.- 

Hectian  Criitii-Gritrfhut.  — Itiinnc  ki-rlinn  »on«  rjp* 

|ir>; l«;  un  rnni|-li-r  «ur  Ip  tntpKl^  «le  m»  nn mine*. 


(‘ireaifser$plian  //«  titar/en  C terni. 

FMc  tr  lr<»iivc  rrimpOM^'  .l>  prot.'lairc*;' 

ji  1 1 I.  «anh- rnmiii'*  lut  nn 

ilirmr  ti-cn.m 

Ptoif  tff 

r.  — l.l•l|•  nt  fuit  qor  j'jî  «iitlj  rrttc 

trtlir.n  m'ont  f.iM  totr  qo'c 

1 !e  r*1  Jan*  n*’C  t'»p«V.-  «le  tomniril . 

S'-r'iO't  Scrtr.-ra  nrlr  i/n 

fifnpfr.  — Kllr  rntre  mr  J.-  I.iint  *ii- 

ji'l*.  1»  iiiroiip  «le  pifil.'ipi 

• i«;  '«m  (tf  f n*rsl  pat  (lèt-aclir;  nnr 

anirr  «rnnin»' je  ni'.^rmlrai 

litii*  an 

Vulri  tr*  ilUrrrrnlc»  n«lr%  qui  *c  li<si<  ni  le*  rapprirl*  d.’- 
IjîU^*  «nr  If*  inrnilirf*  i|>  * *4'«'lioii«.  — A Imite  >-prrii«e.  ri|Mli]e, 
rl  3«*f»  «r.’iirrjjir  J4iiir  rmi'ii»-  nrrr  Ir  rmij*.  — Rnn  riloten.  mai* 
1or>qiic  le  eiiiulial  est  cngaité.  — ilmniur  «rciikniion.  - Ktsrl 


cours,  les  formules  de  la  pensée  sc  renfermaient  dans 
CCS  mêmes  expressions.  Celle  menace  effrayante  con- 
tre IVdrc  social  tout  entier  ne  dcvail-clle  pas  véri- 
tablement remuer,  inquiéter  toutes  les  classes  qui 
possiniaicnl  le  sol  ou  les  propriétés  mobilières? 
LVeonomie  politique  du  système  convcnlimmel  était 
l'attaque  la  plus  saillante  à la  l>ourgeui>ie;  elle  don- 
nait gain  de  cause  à l’œuvre  et  aux  travailleurs  con- 
tre le  propriétaire  et  le  manufacturier  I 

\ Paris  la  bataille  avait  été  perdue  pour  les  asso- 
ciations dans  les  journées  des  5 et  G juin;  et  on 
savait  bien  qu’il  ne  faut  jamais  essaver  deux  fois  la 
même  lutte.  D’après  l’avis  du  comité  supérieur  on 
devait  omlralistT  l’insum'clûm  dans  une  grande 
ville  «rmivricrs  eide  manu  factures.  Il  y avait  sans 
doute  inconvénient  à d«*placer  l’aclûni  centrale  : l’en- 
lever Paris  n’c!ail-cc  pas  ramener  le  fédéralisme 
proscrit  par  b‘s  conventions?  Toutefois  on  avait 
reconnu  que  puisqu’on  devait  invoquer  la  puissance 
et  les  forces  des  ouvriers,  c’était  dans  un  centre  de 
innnufacliircs  qu’il  fallait  placer  le  siège  de  toute 
résistance  à la  loi  dirigée  contre  les  associations,  et 
qu’on  ne  saurait  mieux  choisir  que  Lyon.  De  lace 
s«un  que  prend  le  c«>milé  central  d’activer  le  dêve- 
loppemimt  des  doctrines  subversives  dans  la  cité 
travailleuse;  il  y fonde  plusieur.s  j«uirnaux.  Sous  le 
litre  mystique  du  Piécur$eur^  on  propage  les  idée* 
d'émancip.ition  démocratique  : Lyon  parait  à M.  Car- 
roi  (qui  s’excuse  de  ne  pas  aller  si  avant)  une  ville 
sp«*ciale  |M>ur  rc.s«Midre  mille  questions  provinciale#, 
incoimties  à Paris  (2).  fM  Glaneuse  ^ VÊcho  de  ta  fa- 
Lrique  nu'Ieul  incessamment  les  questions  d'ouvriers 
cl  de  travail  aux  ditTicultés  qui  m.ircbenl  et  sc  dé- 
veloppent; mille  imprimés  sc  répaiulrnl  : les  un# 
pour  dire  aux  ouvriers  dans  leur  misère  alfmiseque 
lus  maîtres  s«^iil  leurs  oppresseurs;  les  autres  pour 

aiii  ki-jiic  I,  iiMiiilajnartI.  — llnminr  m>IîJc  rl  U'ac-îak  — T»i*» 
atjitrr. — IVm  rapjMc.  — llMnil»ailar»l  cl  it^corc  «Icjoillrl.  - 
mat*  jcniie  «Ir  rarirlîirc.  — S«i*|iccl.  — l'O* 
iii4ilTêrtrHt,  jrmie  homme  qui  pionirl.  — 

J M-ohiii.  — Tic.-lir.itc.  — rni  rtacl.  — £iecltrnl  patriote,  p»^« 
i luarrlx  r.  — Tic. le. — Timhlc.  — - Brt'ôn  d'élrc  rom».',  «’f  , *•* 
(2)  Vi.ii-i  unrtlrj.l  .rmic  IcUrcttc  M.  A.  C«rrc(  à M-  Pclc«ii*. 
réiliriitir  lio  Prfeurteur  Je  Ljon  : 

■ ...  V«»lrc  p««ilioit  h i.yon  r*l  Ttirl  dül traie;  Ij  iiAlrc  ici  nr  V*--! 
p*<  moiii*.  Non*  Itiilon*  contre  la  maiiraÎM  opinion  qnc  Jonnrtil 
J(*  nuire  |urti  >iiti*»oa*  inlnlincs.  I.a  prc*«c  Je  gaucitc  uc  r.ol 
rivn  |KHir  tinu»  atJv*',  et  >oil  jjlun*ic,  *otl  lituiJilc,  elle  non*  rt- 
1«,;hc  J.iti*  lin  i*4ilcinrnt  Jc|ildi  abir,  cl  i>û  tim  Jitwnlititrult  mtre 
ti-t  Jctii  »i-ult  organe»  a Voue*  «le  rupinioii  repolit  iraïuc  atrgcwrii  til 
en  riJirolc  -.  N»ut  tomiura,  comme  tous  Irt  |iarli«,  |iou**é>  1**' 
nnlie  falalilé.  Nucitaron*  une  luonareiiiv  i rrnvciarr  ; iioatlarni. 
*1  rtcr.iiii,  rl  più*  il  faudra  lutlcr  rMiire  J'aulict  cnnriHi*.  J ai 
priiré  lonutoinp*  qii'.ii  »e  srparanl  Dcltctnriil  tic»  fniirui 
aniènciail  à *oi  le»  g<it«  Ju  ju«le  niiliru;  pin*  (>oa«  *t- 

l«n*,  plo*  Ir*  J.fficullr*  Je  ta  liclii  • accroittrni,  mai*  ne  mrcioycj 
pat  JéroiirjQi-  cr|>niJaHl. 

* A.  C*eaii  • 
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invilfr  l(‘s  foldals  à se.  joindre  an  |iou|>Io  dan$  une 
insiirrecdon  prochaine  el  fraleniellc.  C’c*l  de  l’ari* 
que  viennenl  les  iiistruclioii^;  le»  correspondaiii'c» 
exUlent,  cl  M.  Carrel  daignait  écrire  lui-méme  à 
M.  rélelin  pour  lui  expliquer  ses  dinicuUé»  parlicii* 
Hère»  cl  lc«  exigences  des  comilé»;  correspondances 
inlimcs  qui  maintenaient  une  sorte  de  police  dans  la 
presse  des  dcparlemenls. 

Deux  associations  surtout  domituient  la  Tahrique 
lyonnaise,  celle  des  mutueliisles  el  celle  des  ferian- 
diniers,  donirorigine  pure  de  toute  {M)Iitique  reinon 
(ait  meme  au  temps  de  la  restauration;  la  première, 
organisée  comme  moyen  pour  Toiivricr  de  »e  fournir 
des  secours  au  cas  de  maladie  ou  d'incapacité  de  tra- 
vail; la  seconde,  sorte  de  franc-maeonnerie  parmi  les 
travailleurs  en  soie,  déliris  du  vieux  cuiiipagnon- 
nage(l).  11  est  impossible  d’arracher  aucrrur  de  l'ou- 
vrier l’esprit  d’association  mystérieuse  ou  hraynnie. 
I>c  sa  nature  il  aime  le  compagnonnage,  fraternelle 
expression  de  ses  joies  cl  de  ses  douleurs  ; le  compa- 
gnonnage vient  des  temps  d’agrégation  religieuse  et 
de  secours  mutuels  dans  cc  moyen  âge  si  pocli(|ue  où 
les  confréries  h.ilissaienl  les  cathédrales  élancées 
comme  la  flèche  de  Slrashoiirg.  Itieii  de  plus  simple, 
rien  de  ]>lus  en  dehors  de  la  politique  jusqu'à  ce  (|uc 
la  société  des  Droifs  de  Vhomme  vint  ü'iiililirer  avec 
scs  pensées,  ses  doctrines,  au  milieu  du  mutuellisme 
cl  du  compagnonnage  pour  s’en  faire  un  appui.  Dès 
lors  CCS  deux  formes  de  mutuellisme  pour  l’ouvrier 
furent  toutes  empreintes  des  idées  républicaines; 
Iclat  social  leur  parut  imparfait,  et  la  conjuration 
commença;  il  fut  question  de  fraternité  démocra- 
tique, d'une  réorganisation  absolue  de  la  sociclc  si 
imparfaitement  réglée  ;cc  que  le  gouvernement  refu- 
sait à l'ouvrier,  il  ne  tenait  qu’à  lui  de  s’em  empan  r 
par  la  force,  et  comme  Ljoii  était  impiTiaIi<^te  d'opi- 
ninu,  on  annonça  que  Lucien  Buiiapai  le  serait  nontinc 
consul,  dictateur,  pour  donner  uni*  forme  polili(|iie 
au  mouvement  de  révolte  armée  qui  se  préparait 
dans  la  cité  travailleuse. 

Cc  même  esprit  on  le  retrouve  à Grenoble,  à Saint- 
Étienne,  à Marseille,  au  centre  el  au  midi;  partout 
le  mutuellisme  se  transforme  cl  devient  agissant, 
politique;  les  comités  des  cités  corrcspundeiil  entre 
eux  pour  le  triomphe  prochain  de  la  cause  commune; 
ils  s'envoient  des  promesses  de  concours  cl  cela 

(I]  I.C4  miiliicHi\(caa«ai«iit  pralratc  conlm  b lui  «or 

ciaiiuni  : 

■ La  Miriric  ilet  muiiicllUle^  de  pbr^  par  le  i«ul  fail  ilc 

ta  faloiilr  o)  drlMm  do  cercle  |K>IilM|uc,  Ciiiyait  ii'aroir  i n-donlci 
aiiriiiir  agreMi'Mi  de  b pail  dn  liomnir*  .Iti  pouvoir,  lorvijnc  |j  |>>j 
coiilre  Ict  auMCialioiTt  c*t  trnne  lui  r^vrlcr  «nn  errrur  ; rrlie  loi 
mon^IrnruHc,  trnvrc  du  vaiidaliuiie  le  plut  uuvjj'r,  tiubiil  ]r« 
droits  Ira  pliiv  iacré«,  ordonne  atii  nicnibrr*  de  celle  aoriéld  dr 
bmer  le»  lien»  qui  le»  umwcnl  cl  de  te  »é|»arcr...  Lctuiuliiciluin 


piibliquemeiil.  I.es  journaux  correspondent  par  leurs 
articles,  et  les  réducteurs  s'écrivent  pour  se  donner 
des  conseils,  des  espérances  el  Mirloul  des  marques 
chaudes  et  animées  de  leur  désir  d'engager  la  lutte. 
Ces  agitations  sont  inséparahles  des  troubles  qui  sc 
manifestent  en  Suisse,  de  l’expédiliim  du  général 
llamorino  en  Savoie,  signal,  disciil  ils,  d’une  déli- 
vrance universelle.  I^.i  propagande  a mille  bras; 
pour  elle  plus  de  frontières;  les  niontagiies  s’abais- 
sent et  les  fleuves  iid  prc.-enleiil  aucun  obstacle. 
Jamais  peut-être  la  sociéle  ne  fut  plus  cxposé-c  aux 
inamruvrcs  des  associatious,  el  ce  n'éiait  p is  sans 
motif  que  in  conférence  des  ministres  allemands  à 
Vienne  et  la  cliambre  dos  députes  à Paris  venaieiil 
d'arrêter  presque  simultanément  des  mesures  de 
force  cl  de  répression  contre  l'esprit  révolutiuimairc. 

Depuis  les  premiers  Irould  s de  Lyon,  si  vigoureu- 
sement réprimés  par  le  marcclul  Soult,  la  grande 
cité  était  demeurée  paisible  en  proteslaul  même  de 
sa  tidéliic  à la  nouvelle  dynastie;  le  gouvcrnemenl 
avait  multiplié  les  coinmamh  s d’ouvrages  en  velours 
el  en  soie,  alin  d'auginenlcr  le  travail  et  d’encou- 
rager les  eflbrts  de  l’ouvrier;  il  avait  aussi  organisé 
des  institutions  dans  un  sens  favorable  à scs  intérêts  ; 
un  tribunal  de  prud’hommes  coni|>o>é  de  maîtres  cl 
de  conlre-inailres.  En  proclamant  la  liberté  du  tarif 
et  des  salaires  el  l'illégalitc  de  loiile  coaliliun,  il 
avail  soumis  néanmoins  Ic.s  questions  du  travail  à ce 
tribunal  p.ilcniel  devant  lequel  l’ouvrier  trouvail  des 
juges  naturels.  Ces  concessions  n'avaient  pas  réparé 
tous  les  maux  : il  faut  bien  le  dire,  la  misère  de 
l’ouvrier  était  grande  et  profonde  : avec  les  octrois, 
la  conciiiTeiice,  le  haut  prix  <les  denrées  dan>  les 
cilés  |>opuleuses,  il  ne  pouvait  subsister  lui  el  toute 
sa  famille,  el  c'est  [lourquoi  l’ouvrier  dt-mandail 
incessamment  rclévatioii  des  salaires  et  la  lixalion 
d'un  larif,  que  le  comincrranl  à son  tour  ne  pouvait 
accepter,  parce  que  c’étaient  s>  roine  el  la  inorl  do 
l'imiuslrie;  les  ventes  eunsideraldes  résultaient  spé- 
cialement du  bon  maicité  des  iiuirchandises;  donc 
augmenter  la  main-d’iruvrc  c’élatl  anéantir  le  seul 
moyen  de  faire  concurrence  à Zurich  el  aux  fabri- 
ques de  la  Prusse  rhénane.  iNéaninoins  les  ouvriers 
une  fois  encore  s'étaionl  cuali>és  ()our  demander  une 
augim  ntation  de  salaire,  et  quand  un  larif  fut  arrêté 
entre  les  tnallres  el  les  coiilrc-mailres  presque  par  U 

|>ri>liVrn(  rnnire  ta  l»i  IttHTlici'Ic  «Ict  a»»oriaiioni,  fl  «tiVljtctil 
iir  rntirlMTinit  j*mai>  la  <l!c  imn  iiM  j«m-  abrnliitinl  ; «jiie 
leur»  idimtofi»  itr  v;inii|  |ni.iO  M»»|<cniiuk»,  et,  «'apptiyaiil  iiir  lo 
•Iroît  le  iilo»  iiitiol.tl'lr,  ci  lui  «le  vivre  ni  Iravailbnl,  il»  «auront 
i<Uî»icr  a*re  Iniilr  ri'nrrpic  <|>ii  cararO^rike  «If»  tuunnir»  tihici,  i 
loiilc  iriilalivr  Unilalc,  cl  ne  ririilnnnl  ili-vaiit  aiicuii  «jriirMC 
|ioar  la  «l<'rcn>e  «ruu  «irvil  >|ii'aurtinc  |iui»»aiicc  ne  «aurait  li-ur 
ravir. 

(ItiiiTrnI  lient  mille  riin|  ccnl  qnai  anli^-qaalrc  vignature».} 
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force,  le  tribunal  dut  poursulTrc  les  chefs  et  les 
fauteurs  de  la  coalition  maniiracliirière.  Jiisqiriei 
tout  «’étail  renfermé  dans  le  cercle  de  la  loi  ; les  coa- 
litions étaient  prohibées  par  le  cmlc  pénal,  et  leur 
répression  un  des  grands  devoirs  de  Injustice. 

Le  jour  des  dc])ats,  toute  la  place  Saint-Jean,  lieu 
où  siégeait  le  tribunal,  fut  remplie  de  peuple,  fem- 
mes, enfants,  ouvriers  qui  tous  attendaient  la  sen- 
tence; Tagitntion  était  grande,  et  la  société  des  Droits 
de  Vhomme  s'aperçut  que  la  circonstance  était  favora- 
ble pour  susciter  l'insurrection  depuis  longtemps 
attendue.  La  moindre  étincelle  devait  amener  l'in- 
cendie, cl  celte  conflagration  était  c’ijwrce  par  le 
parti  des  ardents  jacobins  avec  une  joie  indicible.  Le 
tribunal,  dans  le  but  de  constater  la  haute  indépen- 
dance de  ses  arrêts,  s’était  abstenu  d’appeler  la  force 
armée  autour  de  lui;  le  peuple  était  donc  libre  d'agir, 
de  se  mouvoir  comme  il  le  voulait,  scion  son  bon 
plaisir.  On  était  au  samedi  5 avril  : h neuf  heures  du 
malin,  l'audience  s'ouvrit  au  milieu  du  hruil,  de 
quelques  sarcasmes  jetés  aux  magistrats,  ce  qui 
entraîna  la  nécessite  de  requérir  un  détachement  de 
la  force  militaire  pour  faire  évacuer  la  cour  du  palais 
de  justice.  Les  journaux  du  mouvement,  le  Précur- 
seur t ia  Glaneuse  exagérèrent  ce  premier  acte  de 
répression  afin  de  préparer  le  peuple  à la  résis- 
tance. 

Lyon  avait  alors  une  autorité  civile  et  un  pouvoir 
militaire  parfaitement  unis  : l'un  confié  à M . de  G is- 
parin , l'autre  au  général  Aymar.  M.  de  Gasparin, 
esprit  net  et  résolu,  fort  lié  aux  doctrinaires,  était 
décidé  il  une  patiente  mais  vigoureuse  répression,  cl 
il  trouvait  dans  le  général  la  volonté  de  le  seconder 
avec  énergie.  Tous  deux  avaient  ordre  d'en  finir  avec 
le  mouvement  insurrectionnel  qui  allait  bien  au  delà 
de  la  simple  question  du  travail  et  des  salaires,  car 
le  gouvernement  savait  que  le  mot  d’ordre  était  donne 
pour  la  résistance  armée  à la  loi  contre  les  associa- 
tions, et  que  la  question  mise  en  avant  n'etait  qu'un 
moyen  de  s'attirer  l'appui  des  miiiuellistcs  dans  la 
bataille  qu’allait  engager  la  société  des  Dtoils  de 
rAomme.  Cette  société  était  partout  active,  armée, 

(t)  Dan«  eH  inIrrTsIlf,  les  euvrirts  avaieni  éUncilés  |Mr  dr* 
pnblk'ali-jMs  ii>rendia>i'es  i 

• l.a  loi  coHirc  les  ass  irialiuiit  n'cvt  |ias  rtéciilaMe;  rranrt  ma* 
Ç’iiis,  niitlurlIiUrs,  imiIoiiisIc*,  reirandiiiicii,  ronrorditlrs, 
latrcs  dm  Piotts  dt  l'hammt,  de  rt/Mien,  de  VfniléprntlMet^  et 
ton.  Ira  nuiitUrrt  •I'umv  multiiHdr  d'atiirrs  sorirlét  |>ut><ii|iies  nu 
•e*  mtt  a|<|>ri«  avre  la  |diis  «t*e  indisnaliuii  >fucllr  imuTrlIe 

aUrintr  nos  gnnscrnattls  feiilrnl  |io>lrr  cmilic  la  liberté.  Une  ré- 
«tslaiiee  sérieuse  va  dimr  s'riijjger  entre  les  |;ou«t-ritanU  cl  les 
riiofens  Inrsi^nM  Tamira  riéciiter  celle  iiirStiie  Ini.  t^bs<]He  citoyen 
cbcrclic  les  moyens  de  |•rulctter  tijfnurruieinrnl  rontie  le»  pmjrU 
de  nm  goiivernaidi  : en  wici  un  i|ui  parall  obleinr  l'approtMlioa 
de  beaucunp  de  ctloyens  ; il  consiste  à refuser  dès  à p-éseiil  luul 
ioipdi,  el  alln  d'«tigsg«r  eeai  d’entre  les  riches  (|ue  le  palrtutisme 


provocatrice  dans  la  presse,  par  les  chants  populaires; 
elle  avait  des  cartouches,  des  fusils,  de  la  poudre, 
des  {Miignards,  tradition  du  vieux  carhunarisme; 
clic  iratlendail,  pour  agir,  qu'une  circonstance  favo- 
rable, el  la  police  militaire  indiquait  que  pour  attirer 
le  soldat  au  peuple,  on  répandait  des  chansons,  de$ 
pamphlets  qui  lui  rappelaient  que  prolétaire  comme 
ouvrier  cl  d’une  origine  fraternelle,  c’élait  un  crime 
de  verser  un  si  noble  sang. 

Le  désordre  du  .5  avril  avait  été  tel  qu’on  fut  obligé 
de  remettre  l'audlcncc  au  9;  et  c’est  ce  jour  que 
commença  la  première  rixe  sérieuse  (t).  Pendant 
raiidience,on  avait  désigné  au  peuple  unouvTierqui, 
disait-on,  avait  trahi  la  foi  muluelliste.  11  fut  frappe, 
renversé,  foulé  aux  pieds.  M.  de  Chegaray,  procu- 
reur du  roi,  qui  sortait  de  l'audience,  voulut  en  vain 
arracher  le  malheureux  à celle  fureur,  lui-méme 
fut  insulté  gravement,  tandis  qu'un  premier  déta- 
chement do  troupes  arrivait  l'annc  au  liras,  dans  U 
cour  du  palais.  Ici  nouveaux  murmures  : « Que  virn* 
nenl  faire  ces  soldats?  Est-ce  pour  renouveler  une 
journée  de  massacres?  Non,  ils  ne  tireront  pasicc 
sont  nos  frères,  nos  amisi  n Des  cris  de  : Kirelo/ijwf 
se  font  entendre,  malheureusement  suivis  d'une  pre- 
mière défeclitm.  Quelques  soldats  sc  dctachent  pour 
aller  boire  avec  les  ouvriers;  le  fait  était  grave.  U 
général  Aymar,  profondément  affecté,  vit  bien  qu’uoi: 
action  vigoureuse  était  imminente  pour  mettre  à 
l’abri  la  fidélité  des  troupes;  s'il  n’y  avait  collision 
sérieuse,  le  contact  du  soldat  cl  du  peuple  devien- 
drait dangereux;  ebaque  jour,  les  casernes,  les  corps 
de  garde  étaient  remplis  de  brochures  qui,  sous  des 
formes  pittoresques  el  vulgaires,  parlaient  à l’esprit 
du  soldat  pour  l'entraincr  à ce  qu'on  disait  la  cause 
du  peuple,  c'est-à-dire  aux  ouvriers  mulucllisles. 

Ce  fut  après  le  5 avril  que  l uiiion  devint  complète 
entre  la  sociéle  des  muluellisles  et  les  sections  des 
Droits  de  T^omme,  toutes  deux  décidées  à frapper  un 
coup  hardi;  il  fut  convenu  qu'on  passerait  de  la  résis- 
tance isassivc  à l’action  vigoureuse,  el  qu'on  attaque- 
rait avec  énergie  le  gouverneîncnl  établi,  à la  pre- 
mière circonslaiiceqiii  mettrait  de  nouveau  le  peuple 

n'ihuvui  p4>,  on  cil  diqtov:  k refuser  jo  leroïc  prorlutu  Ir  psyment 
«tes  loyers. 

{La  0 mars  lEUS  ) 

PrvtrUalien. 

• tfio.iigtrc*,  membre»  sctuels  liii  romité  eenlr*l  «léfar- 
l•1n«■n(  il«i  ntiane,  ri  rhefs  «le  MrelioHs  Ijromijisct,  itihlircnt,  m 
s'appuTiiil  sur  deoz  st>len«ie«s  ?rr«lirls  do  jury  r|  «ur  le«  opinxins 
iniaMiiiies  «tes  pMiasn|iiies  cl  «ter  piiiilieùlei  1rs  plais  disiiogac», 
«yirils  nr  teeomiaistcnl  i persoiinr  le  «troît  ni  le  |>onruir  d‘al«dir 
le  priiici|«c«rassucuiioii.  En  can*ê-)ueitce,  1rs  «rciioni  d»  dépsr- 
IriTHfii  d«i  ni'Sitr,  di*  I*  sorirté  de»  Ûr0ili  d»  l’hemme  et  i» 
riloyrn,  conlinurrool  i exitler  coiitnic  par  te  piiir,  «yucû  qn'il 
•«iriine.  s 

(Suitcnl  soitinte-quaire  ii^alare«.) 
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en  moiiTcment.  Le  8 avril,  veille  du  jour  où  1c  tri' 
bunal  devait  reprendre  le  procès  des  routuclüslcs, 
rinsurreciion  fut  décidée  par  les  sections  réunies. 
Mais  alors,  comme  la  police  était  prévenue,  le  généra) 
et  le  préfet  purent  prendre  des  mesures  vigoureuses 
pour  In  proleclioii  des  arrêts  de  justice;  un  bataillon 
du  7*  de  ligne  fut  place  dans  la  cour  du  palais,  un 
autre  dans  l'archevêché.  M.  de  Gasparin  y avait  établi 
momentanément  le  siège  de  la  préfecture,  parce  qu'il 
y était  mieux  protégé;  un  troisième  bataillon  obscr* 
vail  le  fnubt)urg  de  la  Croix*Rous<e,  tandis  que  le 
général  Aymar  plaçait  son  quartier  général  ii  la  place 
Ik'llecour,  vaste  ch.imp  de  bataille  d'où  Ton  pouvait 
surveiller  toute  la  cité.  L’ordre  était  donné  d'attendre, 
pour  agir,  une  dcmonslralion  armée. 

Le  malin  du  8 avril,  on  vit  se  déployer  les  sections 
réunies  des  inutuellisles  et  des  Droilt  dt  l'homme; 
spectacle  assez  étrange  : ces  sections,  rangées  smis 
des  bannières,  élaicnl  précédées  par  deux  hommes, 
coiflees  de  casquettes  ou  bonnets  rouges,  et  toutes 
marchaient  silencieusement; elles claldircni  simulta- 
nément deux  barricades,  l’une  près  de  la  place  Saint- 
Jean,  raiilrc  en  face  de  rarchcvêché,  tandis  que  des 
crieurs  cl  des  femmes  distribuaient  des  écrits  pour 
appeler  les  citoyens  à l'insurrection  (1).  Comme  un 
commissaire  de  police  voulut  faire  arrêter  un  de  ces 
provocateurs  à la  sédition,  le  cri  universel  : « Aux 
armes!  aux  barricades!  » sc  lit  entendre,  et  ainsi 
l'insurrection  éclata.  Alors  le  7»  de  ligne  marche  en 
loule  hâte  pour  renverser  ces  premières  barricades; 
des  pierres  sont  lancées  avec  vigueur  contre  les  sol- 
dats, des  coups  de  feu  éclatent  h chaque  coin  de  rue. 
La  fermentation  est  extrême  ; les  ouvriers  seront-ils 
maîtres  une  fois  encore  de  la  grande  cl  industrieuse 

(I)  ]>rorl.inia(inn  ']iii  élail  (ortoiil  i^pandue  élaii  ccIlc-ci 
(j'ai  braoiii  de  donner  lo«il««  le*  )iiccc«  atin  de  bien  ron»|j|rr  t{ue 
la  vijiit  nr  de  la  rr|irca«ioii  clail  ii^ccMatre  contic  une  Iclte  fureur 
dr  |»arole«]  : 

« Ctlojrii*,  i'aiitlace  de  ikm  (jouveriianU  r»l  loin  de  te  ralentir, 
lU  et]  crrnl  |«tr  ii  raelKr  Inir  raibtriM*,  mai»  il»  »e  trimipeiit  : le 
|irn|.le  r^l  trop  cbirtnvaiit  aijautd'lini.  iVr  kait>il  |id»  d'aillciiri 
*|uc  tonte  la  ^ raurc  ti  * ahandunno  cl  f|u‘il  n’c»l  pa»  un  lioiiiiiie  de 
ronKiettcc,  dan»  (|iieique  iratiliuR  qu'il  »oit,  tuamifatluiicr  un 
lirolclairr,  ritovrn  uti  »oldat,  qui  i'*c  »e  |irnclatncr  leur  défemenr  î 

« t^iloven»,  *oici  ce  que  le  ]*o«reinrmrnt  rient  enenrvde  faire... 
Par  de»  urdoiinanrc*.  il  a nooiiiu*  itliiiit-nr»  courliian»  canciiM»  »ln 
|M-a|dr.  à dr*  fourlion*  trèk-hirraiire*.  Ce  «oiK  de*  »aii{r«ur»  de 
plut  qui  ronl  »c  Jf‘»rj{cr  de  l'or  que  nmit  aront  tant  de  |»riitc  i 
j»a»»cr  jH»ur  payer  d'dcrjMin»  impdl».  Pauni  eut  »«  Irourc  ftaillir, 
le  r«iir]yal,  qui  e*t  aii«*i  nomme  pair  do  France  I...  Ainii  on  ré- 
mnipcntc  le»  homme»  »an»  honnctir,  un»  con»Cfe»re,  et  on  lairtc 
aoulTiirdr  nii»èi Mont  rent  qui  ton!  ntilet  au  pays  Irt  onrrlen, 
par  larniptr,  et  Ir»  ricm  lobUf»!  Ponrquoi  iiuu»  en  ifloitner? 
Crai  et  ton!  pnr»  cl  bi  arc»,  ii»  ne  rbériftunt  i'eiï»tciire  que  |»arro 
qu'elle  lettr  dnmie  la  faculté  trainter  cl  de  «errir  leur  patrie;  c'e*l 
pourquoi  aw»»i  on  Ira  em|»i»oiiite,  on  le»  atromine  dan»  le»  rue», 
on  nn  h tmeoic  en  Algrr  ! Ce  n'eit  pai  là  ce  qne  ferait  un  jourcr- 
nenent  nalional,  un  gourernemrM  républicain. 


cité?  verra-t-on  la  démocratie  municipale  organisée 
comme  i*n  1H3I  ? 

Lyon  est  comme  une  grande  ilc  entre  deux  fleuves 
qui  rrntüurcnl  stratégiquement;  forte  par  ses  hau- 
teurs, par  scs  rues  étroites,  par  sa  ceinture  d'eau, 
elle  est  pres<{iic  inexpugnable  lorsque  l'insurrection 
en  est  muitressc.  .\ussi  le  peuple  est  partout;  il  crie, 
comme  à Paris:  Hcr  la  ligncl  aC’esl  une  belle  jour- 
née de  juillet  ! » Sur  la  place  de  la  préfecture  on  dis- 
tribue encore  des  pamphlets  pour  inviter  la  troupe 
à fraterniser  avec  le  peuple. Li  s barricades  se  multi- 
plient contre  le  soldat  oblige  déjà  üc  sc  mettre  sur  la 
défensive.  Avec  un  grand  instinct  de  fraternité,  les 
ouvriers  tendent  leurs  bras  h travers  les  barreaux 
des  corps  de  garde  pour  iiivilcr  les  soldais  à sc  join- 
dre à eux.  Le  péril  grandissait  : cxposcrait-on  la 
lrou|>c  au  double  danger  d’utic  séduction  par  le  con- 
tact des  ouvriers,  ou  d’une  guerre  de  carrefour  à 
coups  de  fusil  par  les  lucarnes  cl  les  caves.  Le  géné- 
ral Aymar  ordonne  de  briser  les  barricades  à coups 
de  lK)ulct,cl  l’artillerie  traverse  le  pont  ileilecour 
au  pas  de  course.  Los  ouvriers  entourent  encore  les 
canonniers  comme  ils  ont  entouré  la  ligne,  en  leur 
disant  : a ^ou,  braves  soldats,  vous  ne  tirerez  pas 
sur  des  Franrais,  sur  vos  frères!  » Cependant  le  feu 
est  ordonné  par  le  général  Aymar,  l'épée  à la  main; 
la  première  barricade  est  brisée,  cl  rinfaiitoric  l’cm- 
piîrlc  au  pas  de  course.  C’est  à ce  moment  que  les 
cris  du  peuple  changent  de  nature  : Guerre  d la 
troupe!  et  fanons  les  borricedet!  deviennent  les  mots 
de  ralliement,  car  l’insurrection  est  générale;  sur 
les  places  Bellccour,  Saint-Jean,  des  Terreaux  et  à la 
Croix-Uoiis.se,  le  feu  s'engage  comme  sur  un  champ 
de  bataille;  les  liarricades  brisées  un  moment  se 

■ S|»i»  Pacte  le  )>in»  »ignilicatif  delà  rojatitr,  eVit  la  noiuinalion 
de  Perdl  au  iiMiti»lêr«  de  la  jn»ltcirt...  (d'effare  d'abnaiitialile» 
é|<itbèlr«  qui  «aliraieitl  i'hisloire.]  C*c»l  PtT»il  qui  a votdu  fain: 
roulrr  le»  1élc«clc»lM>n>nic*  Ira  |dn»  |•alriolr•  de  la  Fraurc,  et  ti  Ict 
juré»  le»  lui  out  rt  futee»,  ce  it'esl  |>a*  faille  «Pitu'ilauee  de  «a  |>art. 
C'e*l  Pi-r»!!  qui  a eu  Paudare  dr  ilire  le  |>r<  luier  qu'il  fal'ait  dê> 
truire  le»  aMociaiion»  cl  atudir  le  ju»y  t ...  Pauvre  France  ! dr»ccn- 
drat-tu  au  lUg'c  d'i-tclatage  rl  dr  Imnlc  auquel  un  te  omduil  7 

* Voii»  le  »uyrc,  rilnyrnt,  ce  ii'ekt  |i.»a  acMlmiRnl  nuire  Itomicnr 
national  et  nuire  lilwrlé  qu'il»  tcnieni  détruite,  e*c»l  noire  rie  i 
Ion»,  nuire  exiklriire  qu'il»  «iriiiicnt  allaqurr.  Eu  at>oli**aiil  tf* 
aoeiviéi,  il*  mdent  rm|»éichrt  laou«ii>-r»  de  te  »oulciiir  dans  leur* 
beiu>n«,dau«  leur»  maladie»,  <>e  «'cuir'aider  «uttouf  |iunrolileiMr 
l'aoiélioratioB  de  leur  lualbeurriic  »nrtl  Le  |>eti|«lc  e*i  ju»ic,  la 
prn|tlcr»l  i-oii;  crua  qui  Im  aUribiirnC  de»  peuHcet de dc*a»talinii 
et  de  laug  »onl d'infimes  calo:uuiatnira ; mais  rciu  qui  lui  lefu- 
«cnl  dr»  droit*  et  du  |iatn  »oiil  iiifinioi'nl  |dtt»  roiqMble*. 

■ Ouvriers,  «oldal»,  «ou*  tous  rnfaut»  dr  l'Iirroiquc  France, 
lonilnm  van*  le*  maux  «loul  un  von*  mniarc7  Cotiseiilitrf.iou» 
i courber  vos  lélc»  son»  le  joug  honlrux  qu'un  pi  épare  i voit  e pa  - 
Irtc7  ?(<m,  c'c»l  du  »ang  fiançai»  qui  cuiilv  dan»  vu»  «eiues,  ce  »ont 
dr»r«ur*  riançaisqiM  ballcnl  dan»  «u»  poilrine»{  voti»  ne  puutr» 
dune  être  a»*'ni>ics  i «le  «il»  nclavcs.  Vun»  vous  rniendrea  luni 
l>o,tr  tanvi-r  la  France  i-l  Ini  rendre  suii  litre  de  première  de»  na- 
tiuiial...  ■ 


Digitized  by  Google 


262 


L’EUROPE  DEPUIS  1850. 


rclèvrnl  avccioln  pidiic.  On  ne  pcul  plus  se  le  dissi- 
muler, la  guerre  civile  sévil  m pleine  fureur  au 
milieu  de  la  cilê. 

A la  pointe  du  jour,  le  0 avril,  la  liataitic  s'engage 
de  nouveau  dans  les  rues  tortueuses  des  quartiers 
Saint-Paul,  Sainl-Ju^l  et  .Sainl-Jeari;  les  ouvriers 
essavenl  meme  d'emporter  d'assaut  la  préfecture; 
harricadés  dans  la  galerie  de  l’Argiic,  long  boyau 
qui  louche  la  rue  Mercière,  ils  inquiètent  tout  le 
quartier  de  la  préfecture  ; l’action  devient  si  chaude 
que  le  général  Aymar  crut  essentiel,  pour  les  débus- 
quer, de  tirer  le  canon  jusque  dans  la  galerie,  qui 
éclate  en  mille  pièces,  et  les  ouvriers  n’en  sont  point 
découragés!  Lyon  fourmillait  de  barricades,  faciles 
à élever  dans  une  ville  aux  rues  étroites;  pas  un 
seul  point  qui  ne  fiil  roupé  par  des  chars,  des  voi- 
tures renversés,  des  poutres  placées  en  travers,  ce 
qui  empêchait  toute  marche  régulière  de  la  troupe. 
Il  y avait  un  grand  instinct  militaire  dans  cette  ma- 
nière de  distrilmer  les  barricades  sur  toutes  les  com- 
muniralinns  entre  1rs  deux  rivières.  I.e  Rhùne  four- 
nissait ses  cailloux  longs  et  pointus  qui  brisaient  le 
crftiie  des  soldats  ; les  ouvriers,  maîtres  des  églises, 
faisaient  entendre  le  tocsin;  des  plaçai ds  étaient 
partout  affîches  au  nom  de  la  république  cl  de 
I.ueien  Bonaparte,  premier  consul.  Parmi  les 
chefs , des  hommes  d'énergie  prenaient  le  titre  de 
commandants  et  de  capitaines  de  rinsurroclion; 
déjà  quelques  postes  étaient  désarmés,  l'arsenal 
menacé. 

Legénéralalurs  ordonna  d'employer  rartilierie,  les 
grenades,  les  pétards,  contre  unefnsilladelrès-vlvcqui 
parlait  des  maison$;on  fut  mémeohligé  de  recourir  à 
la  triste  nécessité  de  les  faire  sauter  comme  dans  une 
place  prise  d'assaut.  11  y avait  ceci  de  fatal  dans  la 
situation  de  la  troupe,  qu'elle  ne  pouvait  communi- 
quer sans  péril,  tandis  que  Ic.s  ouvriers  se  tendait  nt 
la  main  de  barricade  en  barricade,  comme  une 
grande  ehaiiie  de  bras  rattachés  a une  seule  tète.  Ce 
fut  doue  une  des  plus  diniciles  journées  de  l'insur- 
rection, que  celle  du  n avril;  le  soir  l’autoritc  mili- 
l.'iire  décida  que  la  position  était  compromise,  car 
avec  sept  mille  hommes,  il  fallait  contenir  quatre 
grands  faubourgs  et  le  centre  de  la  ville,  tout  couvert 
de  barricades.  L’animosiié  du  peuple  était  portée 
aussi  loin  que  passible;  les  femmes  elles-mêmes  des 
ouvriers  se  mêlaient  à la  balaillc;  les  tuiles  tombaient 
par  milliers  sur  les  shakos  cl  multipliaient  les 
blessures.  L’aspect  morne  de  hi  troupe  indiquait 
au  général  que  cette  guerre  la  faisait  frissonner  cl 
qu'il  fallait  la  linir  au  plus  lût  par  un  coup  de 
vigueur. 

Pans  la  soirée  du  9,  le  général  Aymar  avait  encore 
toutes  ses  rommunicalions  libres  avec  Paris  et  le 
Midi;  ni  laGuilloticrc,  ni  Vaiic,  ni  Perraebe  n'élaicnt 


soulevés.  Le  malin  du  10,  l'explosion  cominrnee  avec 
rage  et  cnilionsiasme  dans  les  faubourgs;  des  barri- 
cades sont  partout  établies,  les  ouvriers  prcimeui 
riiiitiative  cl  demandent  de  nouveau  à 1a  iroupede 
se  joindre  à eux.  Sur  son  refus,  la  fusillade  s'engage; 
l’église  de  la  Guillolière  répond  au  tocsin  de  Saint- 
Pierre,  laïUiqiie  basilique;  des  po>tes,  des  corps  de 
garde  sont  organises;  les  ouvriers  s'emiiarent  des 
forts  délaissés  par  la  troupe,  et  l'on  craint  le  soiilrve- 
ment  des  l ommuncscnvirurmaiiles.Lesdeux  ou  truis 
bataillons  campés  dans  la  Guillolière,  insulfisaiils 
pour  résister,  se  telrancltenl.  A Vaize,  l'insurreclioii 
aussi  violente  trouve  partout  des  hommes  d’cnergie 
pour  le  commandement;  iis  sont  salués  comme  les 
chefs  des  ouvriers,  ainsi  qu’aulrefois  dans  la  guerre 
des  meliers  de  Flandre.  C'était  un  homme  de  tète  et 
découragé  que  Uevcrciton;  il  apprend qu'im détache- 
ment de  soldats  disciplinaires  va  passer  pimr  aller 
par  la  roule  de  Toulon  sur  Alger,  il  court  à leur 
rencontre,  lc<  harangue,  les  delivre,  comme  duo 
QuielioUc  la  chaîne  des  forrals,  et  ces  soldats  de- 
viennent les  auxiliaires  du  peuple.  Des  .Allemands, 
des  Italiens,  alors  également  a L)uii , marchent  au 
eoinhal  en  inv(X|uantlenmn  des  insurgés  delà  Suisf«. 
Dans  h'squarliers  de  l'Ouest  comme  de  l'L-l,  l'infiir- 
reclion  est  victorieuse.  Les  mallcs-piisles  sont  arrê- 
tées; à Paris  un  est  sans  nouvelles.  La  troupe  n'rsl 
donc  plus  en  sûreté,  cl  le  général  Aymar  ordonne uu 
mouvement  de  concentraliun  qui  laisse  aux  insurg^'v 
une  partie  de  la  ville.  Pourquoi  exposer  inutilement 
la  troupe?  Pourquoi  nc|ias  attendre  du  renfort  peur 
tenter  une  attaque  générale? 

La  jmirnée  du  il  fut  signalée  par  nnc  iniliativr 
pleine  de  hardiesse  de  la  {>art  des  ouvriers  ; maîtres 
de  quelques  pièces  d'artillerie,  Ils  les  élèvent  jusque 
sur  la  terrasse  de  Foiirvières,  et  ils  ouvrent  un  feu 
irès-inlelligonl  sur  le  quartier  général  de  Bellccour. 
Il  f.ilUil  lui  oppua*r  mie  ballcrie  de  six  pièces  qui  fil 
cesser  le  feu.  Iiiconteslablemenl,  des  soldats  êuicnl 
passés  aux  rebelles;  les  signes  de  la  république  se 
montraient  au  milieu  des  rues;  b*  drapeau  rouge 
s’élevait  (;h  et  là  sur  le  clocher;  des  maisons  incen- 
diées jetaient  une  llamme  lugubre,  parcourant  le  luit 
comme  un  lézard  de  feu.  Des  dixharges  d'arlilleric 
SC  fai>aieiil  ciilendrc,  à briser  les  vilres  des  maisons 
et  la  fusillade  ue  disconlinuait  pas;  puis  le  roulemenl 
des  tambours  et  le  son  rauque  des  cricurs  publics, 
couronné  par  ce  cri  sinistre  de  : Kicc  la  iépubliqtif‘ 
« Lilierlé , égalité  pour  tous!»  Celles  étaient  le< 
paroles  publiquement  proférées,  üii  parlait  d'un  gou- 
vernement provisoire,  d'un  consul  de  la  famille  des 
Bonaparte,  'l'mito  la  ville  stiliissait  le  pouvoir  des 
insurgés;  les  troupes  ne  recevaient  des  subsistances 
que  d’une  manière  ditTiciic  ; les  comrnmiicalions 
étaient  coupées,  et  cependant  le  général  Ajmar 
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réi^olat  \o  lendemain  de  tenter  un  coup  décisif  (f). 

Le  plus  important  était  d’.issurer  les  communica- 
tions du  cdté  de  Valence,  Grenoble , Marseille,  et  du 
côté  deChAInns,  Dijon  et  Paris,  et  ponrcela  on  devait 
Vemparer  des  faubourgs  do  la  Guillotièrc  eide  Vaize. 
Dès  la  pointe  du  jour  (c’clail  le  12),legénéral  Aymar 
fait  attaquer  le  faubourg  de  la  Guiilolière  par  trois 
fortes  colonnes;  Tune  qui  le  prend  de  front,  l'autre 
qui  tourne  les  barricades,  la  lroi<ième  qui  le  presse 
en  flanc.  Dansrimpuis«ance  de  résisteràcetteallaque 
sérieuse,  les  insurgés  évacuent  le  fauliourg;  le  géné- 
ral Aymar  est  maître  sur  ce  point  de  communication. 
Kn  même  temps  le  général  Fleury  attaque  le  fau- 
bourg de  Vaize  en  traversant  le  pont  de  Serin  an  pas 
de  charge.  I.cs  barricades  sont  enlevées  successive- 
ment et  la  route  de  Paris  ainsi  déblayée,  comme  celle 
de  Grenoble,  laisse  le  général  maître  do  sesrnmmii- 
nicatinns  au  midi  et  au  nord.  L’insurrection  occupait 
donc  le  centre,  va<le  étendue,  mais  clic  ne  pouvait 
recevoir  aucun  secours  des  villes  voisines.  Dt‘s  ce 
moment,  le  système  stratégique  du  général  A^mar 
reposa  sur  des  hases  rnlionnelles  et  infaillibles,  et 
l’on  bit  certain  de  dompter  rinsiirrection  lyonnaise. 

A lin  signal  donné,  des  faubourgs  de  la  Guiilolière 
et  de  Vaize  s’élancent  des  colonnes  d’attaque  pour 
prendre  entre  deux  feux  les  ouvriers  qui,  iKirricadés 
au  centre,  se  défendent  vaillamment  de  rue  en  rue, 
de  maison  en  maison.  On’iniporlcî  la  troupe  devait 
rester  maîtresse  de  l’insurrcrtlon  par  une  guerre 
continue,  habilement  conduite,  de  quartier  en  quar- 


tier; telle  fut  donc  la  lâche  diflicile  des  troupes 
pendant  les  journées  des  13  (i;  et  14  avril.  Succes- 
sivement, on  s’empara  des  extrémités  et  du  centre 
à coups  de  pétard,  de  lioulel,  sans  s’épargner  la 
triste  nécessité  de  l’incendie  par  les  obus;  les  fau- 
bourgs. les  hauteurs  furent  enlevés  aprèsunodéfense 
acharnée,  où  l’on  faisait  la  guerre  par  les  lucarnes 
et  par  les  soupiraux.  Durant  ces  six  journées,  mi  eut 
à déplorer  lu  perle  de  plus  de  cent  cinquante  soldats; 
un  colonel  cl  d’autres  ofliciers  trouvèrent  la  mort 
dans  celle  guerre  civile.  Ür»  ne  peut  pas  évaluer  avec 
la  même  certitude  la  perle  du  c6le  des  ouvriers:  elle 
fut  à peu  près  égale.  Lyon  offrit  le  spectacle  d’une 
ville  prise  d’assaut  ; des  mai>ons  incendiées  par  les 
pétards,  des  murailles  bri.sées  par  l’artillerie.  La 
plus  industrieuse  ville  de  France,  morne  comme  un 
vaste  tombeau,  se  rcsseniit  longtemps  de  celle  lutte 
engagée  par  les  sociétés  politiques,  et  qui  coûta  tant 
de  larmes  et  de  sang!  Le  général  Aymar,  le  préfet 
M.  de  Gusparin  mimlrèrenl  du  courage  et  de  la  per- 
«■‘verance  .surtout  (3);  ils  n'abanüonnèrenl  pas  un 
seul  moment  les  postes  périlleux  qui  leur  étaient 
conüés,  et  c’est  en  cela  qu’ils  rurenl  dignes  surtout 
de  leurs  fonctions.  Le  plus  pres.se  à ce  moment, 
c’était  de  restaurer  la  fui  des  fonctionuaires  publics 
dans  le  pouvoir  et  de  corriger  celte  triste  manie 
de  toujours  transiger  et  de  traiter  avec  les  partis  en 
armes  I 

In  antre  danger,  c’elail  de  voir  riusurrcclion  se 
ré|>andrc(4)  sur  un  terrain  si  brûlant;  l’espéranccct 


(1)  t.c  |in‘fet , N.  ilcCa^i.ai  in,  avuil  l’IirrclHl  X ratAuirr  Ht 

ti  iHtifTriitif*  : 

• llAl.ilaitl*  <lc  I.T»ii,  iiii«  |tiiiir  rtio-r  tmr  oui 

été  I II'  »i.'Qr  lie  I3  jn«l-r«  a •'(■*  allaifiié  |iar  lr«  rarli>  i.i,  ri 
M»n«  ri'kiit  tha  ré.litio  h la  nét'TMHé  «te  Ir  tairr  rr^prrlri' 

|«.ir  Irt  aniir*.  ParInnI  tiù  un*  Irnnpr*  tr  sniil  uiiHiIrért  a*ec  iinr 
talrur  cl  ntt  iléiouriiitiil  a<lmiral>lc«,  |•allAlll  ic«  iii«ui||fr»  oui  |iri« 
(a  fiiilo,  ri  ii’onl  tii  «*A|i|toirr  i li  iir  él.iit  f|o’rn  «e  rat  litiil  ilaii« 
alm  maiioti*.  il«  oi.l  él<-  loiilr*  Ir«  fuii  qii'o»  a jof[é 

eotiAi-naMe  ■>«  rmlr«‘]irrii.|rc.  rréc  ilaiu  un  élroU  itj.arr,  ta 
révolte  eapÎTC  rii  «aiii  «c  inainlenir  ; roti|iér  citr  loM»  Irt  (•oinl*  dr 
•c«  cotnninnir.TiiniK,  rk|>rraiit  ru  tain  iln  reitforU  ilri  tille*  *ni- 
ftiiar*  tlntil  la  li  anqtiillHé  n'a  |>ii  élrr  aliéié*',  rllr  »rra  lùeiilAl  ré- 
dtiilr  i céder.  \yrt  rotifiiiirr  tl.im  ro«  maj^itlraU,  iloul  la  koïliri. 
Iii.lr  ne  Iriid  Ton«  aalniicir  le»  tnalhriir*  qiiV-llr  ti’a  pu  «oi.« 

érilrr;  aje*  ronliaure  da««  lec  lalrnls,  liant  le  «iMr  de»  |••‘■nérallI, 
el  daiit  la  ronletiance  rl  Ir  r»ura|;r  de  no»  l>ra«et  loMal»,  e|  voire 
ville  irta  liienlél  délivun'  tie»  niant  |iatu|*rr»  quVlle  r|irno«e. 

■ 1.4-  routcillrr  d'Élal,  prérd  tlu  lUiaiir, 


« Gkfrttia. 


■ l.tAn,  10  avril.  • 

(1)  iwi  «irlaire  étail  ninrt  prrtqur  ai'nrée,  du  nioiot  ccci  ré- 
kitllr  de  la  |irnrUn>ali<»ti  •uivatilc  de  N . dts  l<j«|tariti  : 

c llaliilaoU  de  l.yoïi  I l.a  laiuie  ratiw  «Ira  luU,  de  l’Ardrc  rl  de 
la  «taie  Mirrlé,  «irni  de  Iriumplkcr  dan»  Ira  mura  de  Lyon.  Qiirl- 
que»  min  de  i«In  llioii  rcaleiH  ciirtirr  <bna  qui  Iquei  quarlirr»  rl 
•i-roni  toiiioi»  auiourd'liiiî.  Ct  I liritirtit  ri'aollal  a clé  rrlielé  pai 
ui>  «an;;  pirri.-oi  Vuu«  aTraé|>rou«é  dr  la  {{éite  rl  dra  «nuira  aorra, 
niait  qui  de  «un»  a'cii  Miu«iiiit  «nrutr  en  prétcure  du  grantJ  rc- 


aullal  <il>l<nM  par  la  vaU-nr,  la  ('■i«i»Unec  rl  ta  ditcipliiic  alri 
(iiiiipi  k?  Pi.iir  oieili-r  aii»»itai  qnc  poMililc  tin  U-iiiir  à iV-lal  dr 
mnOaittlc  «|ne  l'jt  lion  inililjirc  oérr»«ilait,  il  e»i  anélé  aaijviir- 
ariiiii  qiir  la  t irritlalti.ii  de»  piélnu»  kcr.i  icialdieen  «illr,  nai»  que 
l’un  ne  «wiilTrira  pa»  dr  KUlioonriiM  iil  aur  la  rote  piibliqnr,  ni  dr 
réainicii)  (le  ilr  rinq  prtsoiuira,  el  qnc  le  |>a»*aQr  dit  |H>nla 
rootinnria  i élrr  iiiO  rtlil-  t.cv  rr.lri«  ltun»  arronl  Icté*-»  aii»»ilAt 
qn'il  rrra  pn.viMr,  van»  campruniellie  Ira  opéralioit»  niililaiir*. 

« t.r  ront»  illei-  il'Clal,  préfel  du  Kli6iir, 

» GaaPalie. 

■ I.vou,  le  1 3 »»  lil  1 V34'  * 

(3)  t.r  {>««i«rriieiiirnl  iéruiii|M-uia  «ligiimicnl  ta  roiiduile  rernie 
lie  cr»  rnttrliooMairr»  : 

a l.r  roi  a élevé  à ta  l airie  M.  de  ftacpatiit,  piéfel  du  iltidiir.  Le 
rut  re^rellc  que  la  durer  de  ^latU-  ili-  ,M.  le  l•ell|rnalll  géiu'ral 
Aymar  o’ail  pa»  |4crnii»  i|e  l'éU-ver  înmiétiialriortti  4 la  paiite;  il 
rai  pfiimii  au  Qi.idodc  giaiHl’vio  t de  l’urilrr  royal  de  la  t#)*|jiuii 
irimiineur  .M.  dr  Ga»|iaiin  r»l  nomnié  raimnanilrnr.  » 

(I)  la  » in«nrgé.  afairiil  rln-rrltéil  pi  opagrr  te  lirai!  qnc  le  Dau- 
pliiiic  élaii  m pleine  tétoInlHin. 

Orii/e  Jn  jonr. 

a A Vienne,  la  j;ird<!  nalionair  e»1  n«ai!rr«M. dr  la  ville;  rllca 
•rrélé  rarlillrrir  qot  venaii  roiilie  iinnv.  l'ailuni  l'iii«urreclinii 
relaie.  Palirncc  rl  ri>u«a;;cl  f(olrr(;ariii»nn  neprot  que  «'affaiblir 
et  «c  démoralivi-r.  Quand  même  elle  rnn«rr«rrail  vrt  pnaiiiuii»,  il 
«nflîl  d<;  la  Iriiir  jiivqo’3  l'airivvV  de  ma»  fiÿ  ea  dre  ■l■'parlrmcMlt. 
.An  premier  jour  iioiit  reetvront  ilr»  nuoveltea  favmaidee. 

« Lyon,  te  22  gmannat  an  ttii  <lc  ta  lépnUiqne  franfaiMT  • 
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seu 


lecri des  insurgés  n'avairnt-ns  pas  clé  : «Les  ourriers 
de  Sainl-Élicnne  viennent  ï notre  secours!  n comme 
on  disait  à Paris,  en  1830,  avec  enthousiasme  : a Les 
Rouennais  marchent  à notre  aide.  » Saint  Élicntie 
était  une  ville  de  manuractures  avec  des  masses  de 
Iravaitlours,  liés  par  le  mutuellisme  avec  les  métiers 
de  L)on.  Là,  tout  était  conduit  par  un  homme  de 
tête  cl  de  rcrmelé,  du  nom  de  Tiphaine,  ami  d'une 
autre  tète  d'énergie,  Gaussidière,  qui  s’était  uni  aux 
troubles  de  L)on.  Ou  avait  donc  à craindre  l’insur- 
rection  de  Saint-Étienne  et  la  révolte  de  la  ville,  celle 
des  ouvriers  de  la  Loire.  Le  chemin  de  fer,  nouvelle- 
ment construit,  pouvait  amener  en  quelques  heures 
des  masses  de  comhatlanls  au  secours  de  Lyon.  La 
société  des  DroiU  de  Vhomme  essaya  un  soulëvemrnl 
simuUanc  que  les  correspondances  annonçaient  et 
préparaient  depuis  un  mois;  il  y eut  des  collisions 
partielles,  des  rasscmhlcmcnls  de  quelques  centaines 
d'ouvriers,  cherchant  à briser  les  portes  des  magasins 
d’armes.  A peine  ce  trouble  diira>l-'ii  une  journée; 
dos  barricades  s’élevèrent  sans  succès.  Saint-Étienne 
est  construit  dans  un  fond  sur  un  terrain  plat,  cl  la 
troupe  put  agir  avec  facilité;  l’insurrection  se  calma 
comme  d’clle-môme;  la  garde  nationale  fut  désar-' 
mée;  le  préfet  présent  à Sainl-Élicnne  trouva  assez 
de  force  dans  la  lrmi(>e  de  ligne  pour  comprimer  la 
rclielliou  sans  appeler  du  renfort.  Entre  Saint- 
Etienne  et  Lyon,  quelques  villages  prirent  aussi  les 
armes;  dans  l'Uère,  il  y eut  des  tentatives  de  révolte, 
toujours  au  nom  de  la  société  des  Droi/$  df  l'homme. 
A Chàlons-sur-.Sadnc,  il  Arlmis,  les  républicains  se 
mirent  en  mesure  de  .'cconder  le  mouvement  de 
Lyon,  et  s'il  y avait  eu  une  victoire  là,  le  tocsin  eût 
retenti  au  loin. 

Partout  on  pouvait  remarquer  ce  frémissement  de 
révolte  et  d’insurrection  parmi  les  inutuelli>(cs , et 
on  le  voit  aussi  se  réveiller  dans  quelques  villes  du 
Midi,  à Marseille  spécialement.  Dans  celle  riche  cite 
le  gouvernement  pour  contenir  l’esprit  légitimiste  , 
en  majorité,  avait  été  forcé  de  donner  une  large 

(I)  Je  rernrilte  iiii  ilucuBicnl  furi  ctirirti*  qiielcrotuiiédc  Xdr- 
•<riUea>lre*«ai(  au  comilé  ccniral  «le  Paria. 

• Martcill*.  2S  fatrirr  1S34* 

• Cilajfri«,  ce  n*r«1  pa«  «an»  r|irouyrr  iitir  vive  f]ac 

liant  triiout  aiijoiinriiiii  «oui  a|>|>r.'nilrc  rorgaiiiulioii  «Irfiiiilire 
J Martel  lie  tic  ta  tnrtélé  «It-t  Ihottt  VUomtne...  l^iire  niarueiii  te 
iMiuihre  tlela  inrtéié  rti  «le  oii  erni  toilinleel  i|iialuife  meiitlirrt... 
Le  manifolc  ttr«  Pruitf  ttr  rSamtiie  rf  J*  tel  qu’il  a «!•’ 

puLlié  par  la  Micit'ip  «le  l'arit,  a iMc  aceepié  dira  nutii  i r«iiuni« 
niilé,  iinu*  |H>4ifuii»  aiéiiiciiirc  •«ceciiihauiJatMic-  Cltaruii  iHonlre 
du  fêle  vl  «le  la  liniine  volonic  : t'aflTairn  marche  hicu,  iioitt  en 
attin*  la  prnite  par  rtiiquU-litde  que  «tout  faiMMit  épruiitcr  i 
raulorilé.  ■ 

•2/  Vi»ict  le  Icilr,  nuiuU-uaul  oublié,  «le  cc«  artklcs  de 
tu  Tribumat 

htsurreetioM  ■/«  Lyom. 

• l.a  virloiie  >lu  peuple  te  roiifinitc..-  I.ct  l.joitiult  sont  iiut- 


extension  au  parti  républicain , réunion  de  quelques 
hauts  parleurs  qui,  dans  la  langue  énergique  du  pays, 
se  disaient  l'expression  exclusive  du  palriotisme 
national.  I.a  société  des  Droits  de  Vhonmu  s’y  était 
organisée  sous  le  patronage  d'un  journal,  le  Peuple 
souverain,  qui  exprimait  les  doctrines  les  plus  avan- 
cées du  républicanisme  (I).  .Au  demeurant  il  y avait 
à Marseille  plus  de  paroles  hruyanics  que  de  faits 
insurrectionnels,  car  le  parti  républicain  y formait 
une  bien  petite  minorité,  agitée  sans  doute,  mais 
impuissante  dans  une  si  grande  cité.  Néanmoins  des 
précautions  furent  prises  ; un  brick  de  guerre  fut 
embossé  pour  balayer  les  larges  rues  de  Marseille; 
les  habilanls  des  vieux  quartiers  auraient  jeté  les 
républicains  à l’eau  comme  les  insuUeurs  des  pro- 
cessions calholiques , alors  même  que  les  patriote» 
auraient  appelé  à leur  aide  la  société  d'Aix,  si  célè- 
bre sous  le  nom  de  la  Cougourde,  qui  en  !830avaii« 
puissamment  aidé  l’élection  de  M.Thicrs.  Dans  le  Midi 
le  mouvement  républicain  était  donc  factice,  il  devait 
un  peu  son  origine,  sa  faveur,  au  prcfellui*mêmc,qui 
l’avait  aidé  ou  ménagé  pour  comprimer  les  légilimi'- 
tes.  En  supposant  la  réussite  complète  de  l'insurrec- 
tion de  Lyon,  je  ne  crois  pas  que  le  parti  jacobin  eW 
fait  un  pas  dans  le  Midi  pour  essayer  sa  souveraincic 

Au  re.stc,  dans  la  France  telle  que  l’avait  faite  U 
révolution  de  1789,  il  n’y  avait  et  ne  pouvait  y 
de  révolution  sérieuse  qu’à  Paris,  le  centre  du  biea 
comme  du  mal  dans  les  questions  de  gouvernemen! 
ou  d’insurrection  populaire.  Il  est  vrai  que  vairveo 
aux  5 et  6 juin  le  parti  républicain  ne  pouvait  pl«^ 
avoir  la  même  force  et  la  même  énergie,  mais  à laWc 
dos  événements  de  Lyon  toute  la  puissance  de^ 
sociétés  politiques  devait  sc  réveiller.  C'élail  le  jour 
de  la  bataille,  ou  bien  jamais  il  ne  devait  surpr 
Quoi  1 les  départements  donnaient  r«*xemple,  cl  on  ne 
le  suivrait  pas?  Les  journaux  républicains  siirwat 
exagéraient  la  portée  des  événements  de  I.ynn  pw* 
inviter  toutes  les  cités  à suivre  cet  exemple  ; il  paru' 
dans  la  Tritntne  (2)  un  article  de  victoire  : « La  répu* 

Irn  «te  la  »«Ue;  il»  y oiU  ^troclam  ■ »«  j^oiiycrntinml 
la  lêi'ubliqtit’.  Sur  leuln  te»  route»  de  Lyon  lc«  coaimtinwai'*-*-^ 
iptil  iiilrrn»n»|»«ir«.  l.rjK-w|>li-a  pri»lv*ar««r»  i 
il  »*«r«l  r«-iulu  Huilrclc»  aulvrilc».  Lc«  pi>|uiial««i)it  «le»  r«»ir*«' 
(]c  i.von  oui  itiaiiifialê  ta  ptii»  tire  <i;iii|>aliiir  ; nui»  ir  ple«zr»»J 
al  arrivé  «le  Saiiit-èliei»»'-,  «l'ob  *onl  parli»  «U» 
Oiivriir»  aintci...  A l)ij*>n,  L-  |KU]tle  *>»t  (■niparc  «le  toult'l'’ 
«lépêeba  miiiitléiieUea;  il  r»l  niait re  ,1c  U tille.  Sur  loulc  I»  !'(*' 
«le  Paiità  l•Jon,  t’iiiturrccliuii  ctl  Oagraitte...  • 

itutirr(Ct>0»  i Befurt, 

■ Le  Bl*  réfiment,  qui  ni  rn  fsmiion  ü fL’f»i  Oc.,1  in«urfért 
a itroelauié  la  lépublique.  Celle  soii'elle  c%t  arrivée  4 Piri*  p»' 
une  lellre  «le  ronMnerer,r(  nii  lU-pMiva  *u  d.im  Li  ■•ain»  du 
ui»lre  «le  rinlctUor  la  ib'péebequi  la  lui  aitnonçait...  > 
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biique  et  un  gouvernement  provisoire  étaient  pro« 
clame;}  à Lyon  , disait  en  journal  ; rinsurreclion 
s’étendait  partout,  Saint-Étienne  envoyait  dix  mille 
ouvriers  armés;  à Dijon  on  s’élait  emparé  des  dépè-' 
chcs;à  Déforl  un  régiment  insurgé  avait  proclamé 
la  république.  » Ccsarticlcs  avaient  pour  efTcl  surtout 
d'engager  un  mouvement  insurrectionnel  à iNiris, 
adn  de  seconder  et  d’appuyer  les  ouvriers  de  Lyon. 
Le  matin  du  13  avril  un  placard  fut  aniclié  près  la 
porte  Saint-Martin,  annonçant  que  les  mutucllistcs 
avaient  vaincu  à Lyon  , et  que  les  enfants  de  juillet 
devaient  vaincre  h Paris  par  un  cITorl  glorieux  de 
patriotisme. 

Vers  trois  heures  de  raprés-midi  il  y cul  un  mon- 
vementpresde  la  porte  Sain(>Martin,  occasionné  par 
l'arrestation  du  capitaine  Kersosic,  alors  qu'il  don- 
nait le  dernier  mot  d’ordre  à l'insurrection.  Une 
heure  après  on  vil  se  déployer  quelques  groupes  de 
jeunes  hommes,  reinarqiialiles  par  un  coslurue  puri- 
tain et  bizarre,  la  barbe,  les  cheveux  longs  a peu 
près  comme  les  saint-simoniens,  avec  moins  d’êlé- 
gancc;  parmi  eux,  deux  sc  distinguaient  surtout, 
Tun  portant  une  pique,  l'aiilru  un  fusil  : on  attacha 
h la  pique  un  drapeau  tricolore  dont  les  couleurs 
n'étaient  point  disposées  comme  dans  le  dra;>oaii  de 
juillet,  mais  à la  manière  de  la  Convention  avec  le 
faisceau  et  le  bonnet  phrygien.  Ace  moment  se  firent 
entendre  des  cris  de  : Fire  /a  répubU'quel  viveni  nos 
fterrs  de  Lr;on/  et  les  articles  publiés  le  malin  )Kir 
la  Trib\tne  furent  distribués  parmi  le  peuple  (I).  Au 
rclenlissemenl  d'un  coup  de  pistolet  une  mullitiide 
de  ces  jeunes  hommes  arrivent,  brisent  les  réver- 
bères, dé|>avcnl  les  rues,  couslruisenl  des  liarricadcs 
avec  une  incroyable  célérité  au  nombre  de  plus  de 
treille,  depuis  la  rue  Geoffroy-fAngevin  jus<|u  a la 
rue  Grenier-Sainl-Lazarc.  On  employa  à ces  barri- 
cades des  voilures  de  place,  des  omnibus,  des  plati- 
clies,dcs  boiseries,  des  pavés;  l'insurrection  cherchait 
a SC  concentrer  dans  le  quartier  populeux  où  les  rues 
étaient  étroites,  tortueuses,  les  maisons  hautes.  Far- 
loul  ees  jeunes  hommes  enlevèrent  les  fusils  chez  les 
armuriers,  chez  les  gardes  nationaux;  le  désarme- 
ment s'opéra  avec  violence  en  vertu  du  droit  du  plus 
fort  ; les  insurgés  s'emparèrciil  de  plus  de  deux  cents 
fusils.  En  même  temps  ils  signaient  des  bons,  des 
reçus  comme  s’ils  faisaient  partie  d'un  gouvernement 
organisé  cl  tout  prêt  à prendre  les  affaires  du  pays 
après  la  chute  du  pouvoir  établi. 

(I)  t.j  |iroctauiatiuii  qii'un  «a  lire  fui  dan«  Pari«, 

Ir  I3afril: 

■ Elle  e»l  enfin  ronpae  Celle  trop  l«mjne  chalue  Je  Ivranniee 
buuiiltaiilcs,  de  pciCdier  infinie»,  <tc  (raliuoni  criuiiuenr»l... 
Tfu»  fièrea  de  l.jnii  non»  oui  apprît  ramliirii  ni  jplicoicre  la  furce 
brutale  dci  Ijran»  conire  le  pAlrioliinie  iépt<bUc;iin...  Ce  que  le» 
Riuliiilli«le«  ont  romaicnc^,  arre  tant  de  tueti*,  le«  rainqicrurtde 
jiiiÜt'l  itr.Mtrraiinl-ili  à raelicrer  7 Laiiierairul-il»  écliappcr  une 
CiPKFIGUK.  — t. 


Aii«sitût  la  générale  battit  dans  Paris  pour  rassem- 
bler la  garde  nationale,  briiil  effrayant  alors  : le  pre- 
mier aclc  d'ho>(ilité  fut  dirigé  contre  les  tambours 
rue  Michcl-le-Comtc;  un  feu  de  fil  accueillit  le 
rappel,  un  des  lamlraurs  tomba  roule  mort,  un  lieu- 
tenant fut  blessé,  et  lorsque  survint  une  patrouille 
de  gardes  municipaux  pour  soutenir  Tordre  du  rap- 
pel, elle  reçut  d<*  face  un  feu  bien  nourri  qui  lui  tua 
plusieurs  hommes.  Une  seconde  attaque  sournoise 
accueillit  tes  tambours  de  la  7*  légion  qui  parcou- 
raient la  rue  des  Blancs-Manteaux.  Dans  l'(d>scurilé, 
à huit  heures  du  soir,  fut  ordonnée  la  première  alta- 
qiie  contre  les  barricades;  U garde  nationale  et  la 
ligne  réunies  s’avancèrent  en  bon  ordre  sous  un  feu 
meurtrier,  et  les  premières  balles  frappèrent  le  colo- 
nel Chapuisdela  i*  légion,  et  M.  Chalamel  adjudant- 
major  de  la  garde  nationale  grièvement  blessés  : les 
Ivarricades  furent  prises  cl  reprises  dans  les  rues 
Orenicr-Sainl-Lazare,  Beaubourg,  Transnonain  et 
Michcl-lc-Comle.  Cctlc  guerre  de  Ligue  et  de  Fronde 
se  continua  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  au  milieu 
des  morts  et  des  blessés.  Le  spectacle  du  colonel 
Chapiiis,  lran«portcà  bras  presque  mourant,  excita 
à la  fois  dans  Paris  de  la  douleur,  de  In  crainte  eide 
la  colère  contre  des  perturbateurs  pour  qui  rien 
n’élail  sacré. 

Les  barricades  ne  s’élaient  pas  seulement  élevées 
dans  ce  point  central  de  Paris;  nu  quartier  des  étu- 
diants, presque  tous  liés  aux  sociétés  politiques,  dans 
la  rue  Saint-Jacques  des  démonstrations  non  moins 
hardies  claient  faites.  Sur  le  premier  bruit  que  Ton 
se  bal  dans  la  rue  Saint-Martin,  des  jeunes  hommes 
courent  aux  armes;  les  rcvcrhèros  sont  brisés;  des 
barricades  s’élèvent  rues  .Sainl-Myacinthc  eld’Eiifcr; 
on  dép.nve  les  rues,  les  voilures  sont  renversées,  et 
sur  un  signal  les  insurgés  qui  ont  des  halles  et  des 
carlouches  désarment  les  gardes  nationaux , }>énè- 
Ircnt  dans  les  maisons,  pillent  les  armuriers.  Vers  la 
nuit  la  générale  bat  aussi  dans  le  quartier  Latin; 
selon  Tordre  donné,  les  insurgés  se  prccipilenl  sur 
les  lamivours,  crèven!  les  caisses,  blessent  Tescorle. 
Oiielques  secours  surviennent  à la  hdlc  (2);  la  pre- 
mière barricade  est  renversée,  mais  il  en  reste  deux 
autres  delmul.  A ce  moment,  arrive  à toute  bride 
le  chef  d'escadron  d’état-major  de  la  garde  natio- 
nale, M.  Baillot,  portant  des  ordres  et  suivi  de  quatre 
lanciers.  Une  d«*ch.irgc,  partie  d’imc  des  barricades, 
atteint  te  brave  jeune  homme  qui  tombe  roidc  mort. 

li  i•l■tle  orea»ion  Je  rceùiiqucrir  retle  liberté  tlicrir,  |iaar  Uqurlle 
le  » (a>il  Je  but  ciMiU*  7 . Cilinru»,  Itul  Jr  |réiiérei,x 

ajcrtfirea  ne  terenl  |ia«  iiifruelncni  par  une  Ucbrlé  inJijuc.  An» 
trmitl  JUS  araie»!...  • 

(7)  J'ji  ebrrelié  i être  le  ptn»  rsart  |>o>.»ilJc  li.in»  ce  rrril,  j'ai 
cniitpjrr  (»n*  te»  Joenmcolt  afin  de  c»n-cMrr  un  ]*rand  raradéra 
J'imparUalité  an  milieu  <l<-»  version»  patsionnée»  dv  ebaque 
pjrli. 
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C'était  donc  la  guerre  civile  dans  ce  qu'elle  avait  de 
plu^  hideux;  là,  elle  fut  de  peu  de  durée,  les  rues 
étaient  plus  larges,  les  insurgés  moins  nombreux, 
et  nu  milieu  de  la  nuit  tout  était  terminé. 

il  n'en  était  pas  ainsi  au  milieu  de  Paris  avec  ses 
rues  étroites.  Onze  heures  cldemie  monnaient  au  vieux 
clocher  de  Saint-Mcry,  lorsqu'on  vil  s'avancer  une 
compagnie  du  31*  de  ligne  ayant  à Fa  tête  le  capitaine 
rfill>erl;ellc  dclxnicha  par  la  mieGoofTroy-rAngevin. 
Dirrière  celte  colonne  se  trouvait  il,  Tliicrs  à che- 
val, suivi  de  M.  de  Vareilles,  auditeur  au  conseil 
d'Élat;  le  ministre  désirait  lui-inèrne  présidera  la 
stratégie  de  la  nuit.  Cette  colonne,  destinée  à briser 
une  l)arricade,  y marcha  rcrmcmenl;  accueillie  par 
une  vive  fusillade,  le  capitaine  GiUK*rl  fut  lue,  M.  de 
Varcillcs  blessé  morlcllcment;  M.  Thiers  alors  se 
retira , et  ne  reparut  plus  dans  une  méléc  où  n’était 
pas  la  place  d'un  ministre  de  l'iiilérieur.  Eu  même 
temps  une  autre  colonne  allaqiiail  le  point  central  de 
l'insurrection,  la  rue  Ueaul>ourg;  comme  il  y avait 
danger  de  s'engager  dans  les  carrefours  tortueux,  la 
colonne  rétrograda.  Désormais  comme  à Lyon  on  se 
borna  jusqu’au  matin  à entourer  l'insurrection,  à la 
cerner;  les  perles  qu'on  avait  faites élaicnl  doulou- 
reuses; la  nuit  fut  une  triste  veillée  : on  entendait  à 
chaque  instant  retentir  les  fui  vivet  des  sentinelles, 
et  les  barricades  coupaient  les  quartiers  }>opuleux  de 
Paris  silencieux  cl  morne. 

Quant  aux  insurgés,  ils  paraissaient  encore  pleins 
de  résolution  : toute  la  nuit  ils  la  passèrent  h se  forti- 
fier;  les  uns  fomlaieiil  des  balles,  les  autres  distri- 
liuaient  des  carloiiehcs  chez  les  marchands  devin; 
au  haut  des  maisons  on  montait  des  pavés  pour  les 
précipiter  sur  la  troupe.  Le  lendemain  serait  donc 
encore  un  jour  funèbre , si  l’on  no  prenait  des  réso- 
lutions vigoureuses,  cl  les  quatre  généraux  Bugeaud, 
Lascours,  de  Hiimignyel  Tourlon  linreul  comme  un 
conseil  de  guerre  pour  suivre  un  plan  commun  d'at- 
taque; M.  de  Rumigny  occuperait  la  Baslille,  M.de 
Lascüursla  porte  S.iinl-Marlin,  le  général  Bugeaud 
riiùlcl  de  ville,  M.  Tourlon,  le  marché  des  Innocents. 
C’est  de  ces  quatre  points  que  par  une  marche 
simultanée,  dès  la  pointe  du  jour,  l’insurrection  dut 
être  pressée,  refoulée,  jusque  dans  son  centre  qui 
serait  ensuite  enlevé  à la  iMÏonnelte.  A la  mémo 
Dtinulc  le  mouvement  s'opéra  : le  général  Bugeaud 
dirigea  sa  colonne  par  la  rue  des  .Arcis;  composée 
de  troupes  de  ligne  cl  de  garde  municipale . clic  ont 
ordre  de  sonder  les  petites  rues  et  d’enlever  toutes 
les  barricades.  Au  haut  de  la  rue  Saint-Martin, 
s’o|>éra  la  jonction  du  général  Bugeaud  avec  le  géné- 
ral de  I.ascüurs,  ctalorsie  35”  de  ligne  s’avança  vive- 

|l)  Iji  Iriiir  alTjif«  «le  la  ri:c  Trainmoitain  fut  jwriil«(|<>cinpnl 
ciiQilufc  par  ta  cour  tiei  pairt  aTee  une  vive  wlltciiudr,  et  Pun 


ment  vers  les  liarricades  de  la  rue  Transnonain.  Les 
soldats  étaient  fortaniniés  par  la  résistance  de  la  veille; 
on  marchait  au  pas  de  course  sous  le  feu  des  insurgés 
embusqués  dans  les  allées  ou  au  faite  des  maisons. 

Dans  la  rue  Transnonain,  au  coin  delà  rue  de 
Montmorency,  on  voit  encore  une  maisou  vaste,  irré- 
gulièrement l>Alîe,  qui  porte  le  n^  i2,etainii  située  au 
centre  même  de  l’insurrection  ; au  moment  où  le  35* 
s'avancait,  la  fumée  était  épaisse,  et  la  troupe  crut 
voir  quelques  coups  de  fusil  partir  de  celte  maison; 
le  colonel  du  35*  avait  pour  ordre  de  faire  fouiller 
toutes  les  maisons  d’où  venait  le  feu,  et  le  n*  12(1}  fut 
investi;  on  y pénétra  à coups  de  hache,  avec  des  sa- 
peurs commedans  une  ville  prise  d'assaut,  cl  comme 
il  y avait  licsoin  d'clrc  inflexible,  il  fut  ordonné  de 
faire  main-hassc  sur  les  insurgés  qui  s'y  Irouveraicot 
réfugiés.  Ccl  ordre  suppose  un  étal  d'exaspération 
difHcilc  à expliquer,  si  ce  n'est  par  les  perles  de  la 
troupe;  il  semblait  que  rien  ne  devait  arrélcr  rin- 
flexible  arrêt  de  mort.  Les  coups  de  hache  brisent 
toutes  les  portes,  cl  la  Iroupe  se  précipite  la  baïon- 
nette au  bout  du  fusil  dans  l’cKalicr.  Ce  fut  alors  un 
carnage  affreux  dont  le  souvenir  restera  comme  un 
triste  épisode  des  temps  de  révolution.  l.à,  il  y avàit 
des  vieillards,  des  femmes,  des  enfants,  et  le  soldat 
exaspéré  n'épargne  personne , comme  s'il  avait 
devant  lui  les  plus  terribles  ennemis.  L'état  d’irriia- 
liun  est  tel  que  les  prières,  les  larmes,  il  les  prend 
pour  des  cris  séditieux  cl  des  injures.  Boiiit  de  pri* 
sonniers  I Des  morts,  des  morts  ! comme  dans  la  lui' 
ladc.  En  entrant,  les  soldats  font  une  décharge  qu' 
lue  deux  hommes  sur  les  marches  de  l'escalier  ;o< 
lire  à bout  portant  sur  un  jeune  homme  et  un< 
femme;  un  commerçant  honorable  tombe  percé  de 
trois  coups  de  baïonnette  : puis  un  multiplie  Irv 
morts  et  les  blessés;  un  enfant  est  frappé  dans  les 
bras  de  son  père.  Oh  ( ce  fut  affreux  comme  les  plu> 
mauvais  jours  de  1 793,  et  ces  actes  de  Vandales  œ 
pouvaient  s’excuser  ni  par  le  cas  de  légitime  défen>e 
ni  même  par  la  sûreté  de  la  troupe,  car  les  victimes 
cUiciil  sans  armes.  Il  n'y  a que  les  temps  de  guerre 
civile  pour  assister  b de  pareilles  horreurs;  ils  ren- 
dent les  hommes  implacables  : j'en  appelle  b celle 
même  troupe  quand  clic  fut  de  sang-froid.  Que  de 
tristes  pensées  durent  lui  venir,  car  c'élaient  de 
ves  soldats,  de  dignes ofRcicrs  : ce  qui  lesavail  porlev 
à CCS  rigueurs,  c'ciait  le  sentiment  horrible  dcf 
représailles. 

Les  o|HTalions  siralégiques  marchaient  vile  à leur 
fin  ; les  insurgés  n’étaicnl  point  en  force,  elprisenlre 
quatre  feux,  le  malin  on  n’en  comptait  pas  au  delàde 
deux  cents. Lesrues  qu'ilsavaicut  barricadcesélaient 

rcCAniiul  (]i>e  cc  Tgl  U pnt  «tes  )«lat  ciucllc*  f«l  Alité*  (l«  !•  gMirr 
civile. 
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aisément  parcourues  par  les  troupes,  et  il  n’y  avait  | 
plus  à éteindre  que  la  rare  fusillade  qui  venait  des  ! 
maisons.  Celles-ci  furent  fouillées  du  haut  en  has,  | 
dans  tous  les  étages;  on  se  saisit  d’un  grand  nombre 
de  sectionnaircs , avec  leur  drapeau,  leurs  instruc- 
tions, leur  signe  de  ralliement.  A midi,  tout  était 
terminé,  et  l’on  put  compter  les  morts  et  soigner  les 
blessés.  Sans  être  considérables,  ces  pertes  étaient 
douloureuses;  de  dignes  officiers  étaient  tombés  sous 
les  balles;  un  colonel  de  la  garde  nationale,  estimé 
de  tous  les  partis,  était  grièvement  blessé;  un  jeune 
bomme  plein  d’espérance,  M.  Baillot,  avait  été  tué 
roide;  cl  cela  jetait  un  profond  désir  de  vengeance 
même  au  sein  de  la  bourgeoisie. 

Dans  cette  lutte  douloureuse,  il  n’y  avait  pas  eu  un 
moment  péril  sérieux  pour  le  pouvoir;  les  insurges 
étaient  en  trop  petit  nombre  pour  réussir;  la  bour- 
geoisie les  considérait  comme  uneiroiipe  de  forcenés, 
de  voleurs  qui  troublaient  Paris;  de  là  nul  secours, 
nul  appui  aux  sectionnaircs;  la  désorganisation  la 
plus  complète  dans  leurs  rangs.  S’il  y eut  parmi  eux 
du  courage  individuel,  une  bravoure  incontestable, 
les  insurgés  montrèrent  qu’ils  n’avaient  pas  de  forces 
suffisantes  pour  être  redoutables,  que  les  intérêts  des 
masses  ne  répondaient  pas  à leurs  propres  passions. 
Le  soir  Paris  fut  calme,  on  ne  parla  que  des  tristes 
scènes  dont  la  capitale  avait  été  le  Ihéàlrc  et  des 
moyens  de  les  éteindre  à jamais.  La  guerre  civile 
avait  pris  un  caractère  affreux  d’assassinat,  qui  expli- 
que les  plus  terribles  époques  de  Thisloirc;  les  insur- 
gés avaient  tiré  à bout  portant  sur  de  braves  officiers, 
et  les  troupes  avaient  massacré  tes  reMIcs  de  sang- 
froid.  Ces  terribles  scènes  devraient  porlcravcc  elles- 
mêmes  leur  enseignement  : chaque  génération  a ce 
reproche  de  sang  et  de  douleur  qu’elle  porte  comme 
un  stigmate  sur  son  front,  et,  chose  triste  h dire  I 
nous  n’en  prolitons  pas;  les  pa«sionschangent  d’objet,  1 
mais  elles  n’éclatent  pas  moins  affreuses;  et  voilà  I 
pourquoi  les  âmes  honnêtes  se  rattachent  à tout  sys- 
tème de  calme,  de  modération  cl  d’humanité. 

Le  résultat  politique  de  celle  terrible  émeute,  ce 
fut  d’avoir  porté  un  coup  résolu  à ce  vaste  réseau 
d'associations,  qui  publiquement  se  substituait  au 
pouvoir  établi  : était-il  supportable  qu’à  cête  du 
gouvernement,  il  yen  eût  un  autre  qui  s'intitulât 
république,  en  proclamant  les  principes  d’anarchie 

(I)  l.'r  molifi  «le  M.  Periil  Suit  grave,  <1  voici  en  qurlv 

Icrnev  il  l’eiprmiail  : 

I De  graiifli  mallircirv,  rie  grantUrtime*,  virnncnl  iraHliger,<tc 
ronticrtier  le  | av«.  Le  taitg  fran^ai«  a conX,  en  n énie  leni|ia,  i 
Lv»n,  i Sahil'Élienne,  à l'ari»,  <tan«  if'antrev  vilire  eneure  ^ et  ce 
font  de*  maint  rraHçaUesqairnnI  vfpancliil  l.a  guerre  civile  riant 
ce  qit'clle  a de  |>lu*  liidcui  »*e«l  I routée  lettl  iconp  nrgariit^e.  Nen- 
Mulrnirnt  de*  faelietit  onl  offert,  curninencé  e(  lOMlenu  i<-  combat, 
mai*  de*  aMJitini  armé*  Onl  |iarco«ra  le*  nie*  cl  donné  la  mort 
i de*  citoyen*  inoffcntif*  cl  itolc*.  En  déCnilive,  Ica  |>juvoin  lé- 


de  la  Convention  et  du  comité  de  salut  public?  Pour 
devenir  loi  stable,  exécutée,  le  sj  sterne  du  gouver- 
nement contre  les  associations  devait  trouver  celle 
résistance,  car  ce  n'élail  qu’à  coups  de  danger  et  de 
lutte  qu’on  pouvait  arriver  à un  princi|>e  de  justice 
et  de  force  dans  le  pouvoir.  Le  parti  actif  de  la  ré- 
volution de  juillet  succombait  dans  le  combat;  les 
associations  ne  pouvaient  désormais  opposer  aucune 
résistance,  parce  que  icur  grand  réseau  était  rompu 
aux  centres  comme  à leur  extrémité.  A Paris  et  à 
Lyon  , la  bataille  était  donnée  ; elle  n’avait  été 
qu’essayée  à Saint-Étienne,  à Grenoble,  à Marseille, 
à Ghâloris  et  à CIcrmont-Kcrrand.  Restait  mainte- 
nant à développer  législativement  les  conséquences 
de  la  victoire,  cl  il  faut  rendre  celte  justice  à M.  Per- 
sil, qu'en  cetlc  occasion  il  montra  une  modération, 
une  tempérance  de  moyens  qui  font  hooucuràson 
caractère  cl  à son  esprit. 

Tout  le  monde  s’attendait  à des  lois  de  colère.  Soit 
que  le  conseil  s’y  refusât , soit  que  M.  Persil  vil  que 
ce  serait  un  profit  trop  immédiatement  tiré  de  cir- 
constances malheureuses,  on  se  borna  à présenter  à 
la  chambre  un  projet  de  loi  contre  les  détenteurs 
d’armes  et  de  projectiles  de  guerre,  simple  mesure 
de  police  que  les  circonstances  expliquaient  suffisam- 
ment (I).  En  même  temps,  le  conseil  arrêta  qu’on 
préparerait  un  vaste  procès  politique,  embrassant 
tout  le  système  des  associations,  procès  déféré  à la 
chambre  des  pairs,  comme  cour  suprême  de  justice. 
On  y trouvait  cet  avantage  d'enlever  au  jury  un  procès 
où  trop  de  passions  sc  mêlaient  à une  appréciation 
impartiale;  puis  on  mettait  aux  mains  des  esprits 
politiques,  calmes  cl  supérieurs,  l’examen  de  ce  vaste 
réseau  d’a<>socialinns  qui  embrassait  non -seulement 
la  France,  mais  l’Europe  entière.  On  voulait  en  pré- 
parer l’histoire,  en  faire  connaître  les  incidents,  aOn 
de  constater  tous  les  périls  auxquels  l.i  société  avait 
échap{>é,  car  rorganisation  des  />roilt  de  l'hommê 
n'en  voulait  pas  seulement  au  pouvoir  politique, 
mais  encore  à la  propriétc,  à la  famille,  à tout  ce  qui 
fonde  le  bonheur  public  et  privé.  Le  gouvernement 
avait  un  grand  intérêt  à cnnslaler  que  dans  cette  hille 
il  ne  s’agissait  (ms  seulement  de  sa  propre  existence, 
mais  de  la  société  loutenlièrc  profondément  ébranlée. 
Désormais  cen'ctait  donc  plus  une  question  d’égoïsme 
pour  le  pouvoir,  mais  de  prévoyance  et  de  précaution 

giitkri  onl  lri'>ni|>lH^  •!«  ce*  crîmiiiette*  ilUqiie*.  Mai*  apiè*  ectl« 
«icloîrr,  le  f'OiMeniemcnl  a irîiH|»i‘rict>t  «Irvoir*  â rcin|<lir.  Dr* 
rjvSialiiMt*  faite»  à la  Inbnttr  «le relie eliambic  tjcs  ont  a|>{>rttqn« 
Ir*  faciinit.  mentlirr*  ou  non  <iei  a(«nrialiim«,iVaienl  prcH-nré  de* 
arme*  el  «le*  mniiitioni  «t*  giirrre.  tVon*  «oui  pro|iii*on*  iloiiC  He 
remplir  la  lacune  qni  riUle  dan*  la  loi,  i ce  •iijtl.  Par  le  projet 
que  nou»  von*  apporlen*,  il  «rrail  «l<!frn<ln  d'avoir  dira  lei  dre 
arme*  et  de*  moniiinii*  .ie  guerre,  i moin*  d’une  auloritalion 
■ li^ciale  OH  d'Biir  deilinalion  Idgilimr.  • 

(Chambre  de*  député*,  e^Mrr  in  15  etril  ) 
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pour  lûus.  On  conflait  Tcxanipn  de  cc  proc6s  à la 
chambre  des  |tairs,  |>arcc  qu’il  n‘y  avait  pasau  monde 
une  réunion  d’hommes  plus  sérieux,  plus  modérés, 
plus  ca|>ah)cs  de  cumprendre  la  grandeur  de  la  ques- 
tion sociale.  CVtait  une  lâche  diflicilc,  immense,  que 
d’embrasser  dans  un  seul  procès  lai>t  d'accusés,  que 
de  juger  des  questions  si  difficiles;  néanmoins  la 
cour  des  pairs  accepta  cette  mission,  elle  procès  des 
accusés  d’avril  devait  devenir  un  des  épisodes  le  plus 
pénible  et  le  plus  honorable  dans  celle  longue  his- 
toire des  services  rendus  par  la  chambre  des  pairs. 


CIIAPITHE  LXX. 

SITl'ATlOM  DES  ESPRITS  ET  DES  AFKAIIIKS; 

ÉLECTIONS  GÉNÉRALES. 

Alii/ilt»KiiKnt  ilr«  0|Miiion«.  — MorItIr.V.  tl«  LifaycUe.  — l.cs 
fitvrr*  pari»  ilan»  Ict  rtciinn*  — I,'«  i<*pnl>Uraifif.  — !.<>« 

. — Origine  de  l'wt/e  de  rérornir.  — AUianefK  dri 
raliSnct.  •—  M.  Bmjer.  — SJ.  Garnier- — |.c  Mid'.  — 
le  Noid.  — ‘ l.rrenlrcd(  laFianre.  — Rê»i>ll»l  diiéle<‘liuna.~ 
SlaliUtqitf  |>arlrmriiiairr.  — SI.ijnrilc  c<  mintM  ilé.  — * t.r  ron- 
wil  ilcf  ihinulic*.  — Cutivoraliun  île  la  ciuinlxc  — l.'aniiial 
Jactib,  miiiitire  de  U marine.  — lloHMnalixn  dr  SI.  Thirnda»! 
le  miiiitlArc.  — Itdrailc  dit  uiaiéirlial  Seuil.  — Li-  maiéilMl 
Gérard,  (•■ctidcal  du  coiim  il.  — Sr»  raiblciirart  tra  .liwilirt.  — 
Sil(iarn)ii  dnalTiitct  i alri  ii  ttir».  — VOtitnl.  — La  Vah jnr. 

— I.e  catnie  Poiio  di  llorgn.  — IHiioioH  du  l.idHTki  à 

Paria.  — Aa^lfltrrt.  — Clian||rmcnl  de  miniUerr.  — l.ei 

— Etfiagmt.  — Tratlé  de  U (ji'edri'plr  alluerc.  — lu-  ' 
•iirrrcUuii  dr«  |irp«iuroi.  — P.t»age  de  ilmi  Carluai  liavrr»  la 
Fraiire.  — M iiitcmcnt  dca  curlèa.  — PerlegeL  — Doua  Sf.iia. 

— Mûri  dr  don  Pedro.  — R«|.iil  de  rinléricnr.  — Corrr.pon- 
danee  d>a  pn'faia.  — tlétolnlioo  «lu  ronaeil  des  uitDialn-a  anr  la 
ae>iioB. 

(atatt  k avturr  1034.) 

Après  les  furcxcitalions  des  journées  de  juin  1832 
et  d’avril  1834,  il  était  impossible  cpruiie  sociclé 
civilisée,  qu’un  pays  comincrranl,  industrieux,  lel 
que  la  France , ne  voulût  pas  enfin  mettre  un  terme 
i l’anarchie,  je  ne  dis  pas  sciilemenl  morale,  mais 
materielle  qui  dominait  la  société  frappée  de  vertige 
et  livrée  à l’esprit  des  ténèbres.  Le  miriislère , la 
chambre,  l’administration,  tout  s'clail  faligué  dans 
cette  formidable  lutlc,  cl  rupinioii  elle-même  un 
moment  si  exaltée,  reprenait  ce  caractère  de  calme, 
de  quiétude,  d’inüilTcrcnce,  qui  suit  ordinairement 
les  emportements  de  la  bourgeoisie.  La  clasîc 
moyenne  peut  bien  se  jeter  dans  les  excès  pour  qucl- 

(I)  M.  de  Lir.jrrllc  niourtil  te  3 J niai  IU34,  à i|ujlrclieaifa  iroia 
qiuirladu  malin,  dan^  ka  «niaau(vrlM.'iiièine  antice.  Sca  rauérttlle» 
eurent  lieu  Ic2'i  mai.  Leacoii»  du  drap  morlHairc  élairiil  parlé» 
par  MSI.  Jacquci  l.atliilr,  leagéuéiaot  Fabner  et  Oihow.kt,  l« 
rhargé  d'affjnet  dca  £i»(*-Lni»el  imrlecteur  dcSleaiit,  enfin  par 
MM.  Odilon  ilairulel  EitaèUe  Salvcile. 


que  t^mps,  mais  sa  nature  est  la  modération  et  la 
tempérance. 

Cc  caractère  si  apaisé  se  manifestait  surtout  à l'oc- 
casion d'un  événement  qui  en  d’autres  temps  aurait 
produit  une  commotion  stiudatne,  électrique.  Le 
marquis  de  Lafayellc,  le  dictateur  de  juillet,  vieil- 
lard aux  traits  si  nobles,  aux  manières  si  haulemeni 
aristocratiques,  succombait  à une  affection  de  poi- 
trine {!).  Alité  depuis  quelque  temps,  il  avait  pris 
néanmoins  par  sa  ci>rre8pondance  aigre  et  menaçante 
une  part  active  à l'opposition  soulevée  contre  les  lois 
répressives;  il  cxptraitavcc  beaucoup  de  calme  eide 
sérénité,  se  consolant  dans  la  {lenséc  religieuse, car 
M.  de  LafayeUe  était  un  honnête  homme;  esprit 
d'honneur  et  de  loyauté , il  avait  été  domine  dans  sa 
vie  par  un  seul  sentiment,  l’orgueil  de  lui-même,  1a 
conüancccn  sa  propre  supériorité  : c’était  la  vanité 
excessive  qui  avait  faussé  toutes  scs  démarches. 
Depuis  sa  jeunesse,  brillante,  chevaleresque,  jusqu’à 
ses  dernières  journées  de  barricades,  engage  daai 
une  mauvaise  voie,  il  avait  persisté  avec  cette  téna- 
cité de  conviction  qu’on  ne  trouvait  comparable  qu’l 
l'opiniàtrclc  du  vieux  roi  Charles  X,  genliibomax 
comme  lui,  dominé  comme  lui  par  certaines ûler^ 
inflexibles  qui  ne  l’aluindonnèrent  pas  même  dans  U 
malheur.  M.  de  LafayeUe  avait  traversé  bien  des 
événement*  orageux , cl  néanmoimv  les  Iceons  de 
l’expérience  ne  l'avaient  pas  corrigé;  il  gardait  uw 
foi  si  grande  en  lui-même , et  avec  cela  un  besoin  « 
considérable  de  popularité,  qu'il  sacrifiait  beaucoup 
à son  |>arli  |K)ur  conserver  sa  domination  (2). 
applaudissements  du  peuple  faisaient  son  bonheur; 
il  aimait  scs  hommages,  cl  comme  un  artiste  sur  uoe 
vaste  scène,  il  provoquait  scs  vivat;  c’est  pourqu"* 
M.  de  Lafayette  fut  toujours  plutOl  le  courtisao. 
l’esclave  de  la  foule,  que  l’homme  spontané;  souvesi 
opposé  aux  excès  de  la  révolution,  il  fut  obligé  de 
les  approuver,  de  les  soutenir,  jjour  ne  point  coo- 
promettre  sa  popularité  chérie.  Son  rêve  de  hern^ 
des  (leux  mondes  fui  un  des  plus  menaçants  (>our 
l’ordre  européen;  avec  la  plus  extrême  bonhomie . 
M.  de  LafayeUe  prêtait  la  main  «i  toutes  les  turbu' 
Icnces;  H aimait  de  prédilection  les  révoltés,  illw 
couvrait  de  caresses,  cl  se  prosternait  avec  eux  au' 
pieds  de  son  idole,  la  souveraineté  populaire.  Au 
demeurant,  aristocrate  dans  toutes.!  |H*rsoniic,  de 
corps  et  d’esprit,  il  se  sépara  du  vulgaire  jusque  par 
le  choix  de  son  tombeau , car  il  avait  désigné  sa 
sépulture  de  famille  au  milieu  des  armoiries  hcrédi- 

(2)  C'rtt  »H>M  que,  *ur  la  |HO|  mîIîoh  Dticqurvillc.  M.  de  !•*' 
fayclii',  |»r  riigafcitteitl  de  |»rli  que  |>«r  caoufiien, 

voté  pus»  la  pêualilccreillc  de  la  |MO]to»îl>o»,  c’c*l-4-difr  ta  «ee* 
d«i  prince»  dr  ta  braiicUc  aînée  *te«  Uoulblm^  e'iU  mcO»'*»*  ** 
l«irf|  K«ir  le  terriioirc  fraiiçji»,  cl  «1»  »ui  ta  liraj'lr  rrca"Ba«*n"*^ 
«ridritlilc,  ce  qui  cUil  une  loi  du  té^luic  de  la  lerrear. 
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(aircf,  dan«  ce  cimeticrc  de  Piepus,  adossé  à un  cou- 
venl  de  maintes  filles,  comme  au  temps  du  vieux 
régime  qii*il  coniliathil.  C’est  là  qu'il  fut  enterre, 
comme  d’autres  familles  aristocratiques  au  mont 
Valcrien;  tant  il  est  vrai  que  les  actions  diffèrciil 
considérablement  drs  paroles.  Le  vieux  gentilhomme 
était  ligueur,  frondeur,  révolutionnaire,  mais  il  res- 
tait gentilhomme  (I). 

En  d’autres  circonstances , les  funérailles  de  M.  de 
I^afaycllc  auraient  été  l'occasion  de  démonstrations 
violentes,  cl  peut-être  le  prclexle  de  quelques  u-nU- 
lives  de  parti,  telles  qu’on  les  avait  vues  sur  la  tomlje 
du  général  Lamarque  , et  plus  récemment  encore 
aux  funérailles  de  M.  Diilong.  Ces  sortes  d'émotions 
étaient  usées;  la  bourgeoisie  de  Paris,  faligtiéc  de 
tant  de  secousses, ne  supportait  plus  ces  démonstra- 
tions démocratiques  qui  compromettaient  la  securité 
du  commerce  et  des  industries.  Les  funérailles  furent 
donc  convenables,  silencieuses,  avec  quelque  pompe 
révolutionnaire,  des  drapeaux  tricolores,  mais  enfin 
tout  demeura  dans  le  calme  et  l’ordre.  On  y convo- 
qua les  représentants  de  rAmerique,  lesrépuhlicains, 
les  réfugiés  pdonais,  italiens,  car  M.  de  bafayette, 
l’expression  de  la  propagande , devait  être  salué  une 
dernière  fois  par  tous  les  représentants  des  insurrec- 
tions européennes.  Les  coins  du  drap  funèbre  durent 
être  portés  par  le  ministre  américain,  au  nom  de 
cette  seconde  patrie  que  M.  de  Lafayelle  avait  tant 
aimée,  et  par  le  général  Üslrowslti  pour  la  garde 
nationale  de  Varsovie  (2);  tout  cela  dans  l’ordre  le 
plus  régulier.  Autour  du  cercueil  la  foule  curieuse, 
mais  nullement  agitée;  dos  jugements  calmes  cl 
divers  sur  la  longue  carrière  de  celui  que  la  pierre 
sépulcrale  allait  couvrir  de  sa  froide  parure.  Ix*  deuil 
ne  fut  que  dans  les  journaux,  dans  les  oraisons  funè- 
bres; le  peuple  n’y  prît  aucune  part,  la  bourgeoisie 
moins  encore  que  le  peuple,  parce  qu’elle  tremblait 

(I)  Aiiwi  nt-il  j rcouiqtKT  qar,  malgré  m po;>ularili;  bwur- 
g^uivr,  le  nurqiii.  de  l.afayrtte,  jr  doî*,  «loiiiia  luulc»  filics  i 
iIm  lOiltlirmimri  il  *e«  éj’.'ilvininl  ; ■r«  furmt* 

éliicnl  d’iine  f^ramle  étégancf,  «ou  «onrh  e tardoHique  ; »a  |>arnle 
IC  rciMDlail  d'oHc  ciquiic  coiii|iag<>ic  ; rf  it  ne  |>vidait  jamaii  «s 
kiijiéfioiilé  même  dau*  ici  aecida  tcii  I.1  foule. 

(3,  LiUrtJeU  £>ror5e  Lnfiiftttt au  ^è"èral  Qtltawiki. 

• ]Uo<i  gi-nrril,  riirnir  t|,irl<|nri  ite<iri'«  ci  1111  r«paec  inrroticlMi- 
ajlite  K'j>airra  nia  r^inilleel  moi  i|c  ee  que  non*  .n«n«  di*  |iini 
ciirr  an  ni»i>dr,  de  ce  que  non.  a«i>n«  aimé  et  vénéré  dc|iuii  qne 
noai  avon*  in  le  jmir  Djiii  celle  grave  el  K•denncllc  eirromiaiice, 
}«•  enf^nla  M ireiila-enfanli  du  général  Lafayrllc  ne  |M>uvaiciil 
oiiMter  kon  ilévnuinictil  k la  caitu  |M>lnbabe,  ami  admiralum  pmir 
relie  liérviqm*  n liinn.  Il  t>  nr  a amiblé  que  le  général  Oiliun.ki, 
ami  perMinnel  de  leur  père,  rnmmamlanl  de  celle  licite  garde  na- 
tioitalc  de  Vjraovi.-,  ardent  lervilenr  <la  ion  payi,  éiail  naturcUe- 
meiil  Bp|»rlé  i repiéienler  lei  palrinici  puloiiaiv  piii  du  cbar 
fftnebre  d'nii  cilnyi-n  adopté  p.ir  eut  Général,  non»  vont  demaii- 
Hoiii  de  ienir  Tan  ilci  e.iiiis  du  drap  qui  couvrira  noire  père. 

« Gkuifii  W.  I.ir4rirrc. 
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devant  l’émeute.  La  famille  fut  au  reste  si  convena- 
ble, si  parfaiirment  dans  la  vérité  d'un  grand  deuil, 
que  nul  n'aurait  pu  s’en  servir  pour  provoquer  l’in- 
surreclion.  l.e  local  étroit  du  cimetière  privilégié  ne 
SC  prêta  même  pas  aux  démousiratious  qu'un  parti 
pouvait  espérer;  on  prit  pretoxie  de  la  petitesse  du 
local,  simple  sépultiiie  de  famille,  pour  éviter  ces 
adieux  de  thé.iire,  ces  pompes  de  mélodrame  si  petits 
à côté  des  grands  adieux  de  l’Eglise  catholique  dans 
le  DiVi  i»  <p  des  morts. 

Cet  afTaissement  réel  des  partis,  constaté  par  toute 
la  correspondance  des  préfets , faisait  pressentir  un 
temps  favorable  pour  essayer  les  élections  générales. 
Le  mandat  légal  de  la  chambre  expirait  celte  année; 
on  {K)uvail  .sans  doute  discuter  sur  la  question  de 
savoir  si  une  double  session  devait  compter  pour  une 
ou  deux  années  du  mandat,  (cl  qu’il  était  entendu 
par  la  charte;  débat  tout  à fait  inutile  par  le  fait, 
car  mille  circonstance,  je  le  répète,  ne  se  montrait 
plus  favorable  au  gouvernement  pour  oser  la  disso- 
lution de  la  chambre.  Les  partis  qui  s’ctaienl  récem- 
ment essayés  sur  la  place  publique  ou  dans  la  guerre 
civile,  avaient  reçu  de  forts  échecs;  les  esprits  les 
plus  Illusionnés  sur  l’avenir  de  la  révolution  de 
juillet  commençaient  à voir  que  ce  grand  trouble 
n'élail  qu'un  fatal  événement  dont  il  fallait  sortir  au 
plus  vile  pour  éviter  l’anarchie;  que  la  première 
condition  d’un  peuple,  c’est  l'ordre  cl  le  repos  tout 
une  forme  régulière  de  gouvernement,  qu’elle  s'ap- 
pelât légitimité,  monarchie  de  (688  ou  république, 
beaucoup  d’esprits  devaient  donc  sc  réunir  au  gou- 
vernement et  seconder  scs  desseins  : les  uns  par 
désillusionncmenl , les  autres  par  instinct,  cl  les 
masses  par  fatigue.  De  tous  ces  éIcmpnU  devait  sortir 
une  chambre  sinon  complètement  bonne,  au  moins 
dévouée  à l'ordre  public;  on  pourrait  y trouver  une 
majorité  gouvernementale  dans  les  conditions  nécec- 

Lttiie  Jt  U.  Gtorjt  Lafay*l(3  li  M.  Bivita,  ekatyé  À'affnite$ 
lift  Élatt-Vait. 

« M inkirnr,  rrliii  qni  arait  Abt>*nii  »lc  t'r^ukiiii  t*4iilori««lifln  de 
fairs  irt  (iri-»uicrc»  arnii-*  |>our  la  il«feii«e  de  la  lib^i  le,  auui  Is 
dr.i|>iau  amir  raiu  de  I77C,  le  TiK  arl>i|>lîf  «le  ^Yaa!lUlglon,  le 
ciiiHnuM'lrfiil  lie  rnirjiilciic  lé,-{irc  à Yui  k-Ti'Wii,  celui  qu'en  1834 
ri  I83S,  uiM-  n.tltnii  Innl  vnltirc  a hnmtrc  «l'nn  lri<>iu|»lie  «ana 
rient |ilc  dan>riii«imiT,  mon  [>cfe,  Ir  Lifayello  n'ckl  . . 

Demain,  ami  tiU,  ack  C''HX  à qui  <ic«  uiiion«  l>inica  par 

lui  uiit  donné  Iv  divil  d'élioat-»  eiiraul*,  runl  le  cun  luîre  à aa 
<b  rnièrr  dcinciirv...  I.e  |>cii|il<’  l*aniijt|,cl  le  eliar  fit iiè lire 

qui  Ir  trjnt|H»r(ira  là  nii  niiotc  dijil  la  e>ni|iignc  tic  »a  tic,  acra, 
itoni  jr  e»Ni|iloni  arec  cenliance,  rtilr>arc  d’uiie  feule  itouilircHke 
tk  lK»ik  rilayriia. 

• l'ertut'llK  iiioi,  monaifiir,  de  veut  itL-mamlcr  au  nom  de  tna 
fjtuillc,  de  Tenir,  tout,  rrpréx'ntaiil  de  nuire kecunJe  |iatiir,  t«<i« 
joindre  à non  rigrcit,  au  iioin  de  ce  |itj«  dont  nont  tounic*  cm 
qtitrlquc  kwrie  1rs  iiifaitl».  Un  ilc«  coin*  du  drap  qui  contrira  mon 
|.i-rc  Tnn«  cal  d<  itinc. 

• Gtet«a  W,  l.»r4TnTi.  ■ 
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Mires  pour  préserver  la  sociélé.  Le  conseil  des  ' 
ministres  ii'hésila  plus;  il  souhaitait  une  chambre 
renouvelée,  parce  qu’elle  lui  donnerait  une  force  ' 
plus  considérable;  l’opinion  serait  consultée  dans 
un  moment  de  fatigue,  de  froide  raison  et  de  peur  I 
des  grands  troubles.  La  crainte  dans  certains  esprits  I 
lient  lieu  de  bons  et  honorables  sentiments  (I). 

Toutefois  les  partis  extrêmes,  à l’approche  du 
mouvement  élecloral , durent  s’agiter  profondément  ; 
s'ils  avaient  échoue  dans  l’cmeule,  était-ce  pour  eux 
un  motif  de  ncpasrcchercher  une  position  parlemen- 
taire en  vertu  d’une  constitution  démocratique?  Les 
élections  étaient  la  t>alaille  legale  apres  la  guerre 
civile  de  la  rue  : amis  et  ennemis  devaient  se  compter. 
Les  républicains,  d’abord  puissants  comme  agents  de 
troubles  et  de  révoltes,  hommes  d'action  cl  de  chaudes 
Journées,  n’avaient  aucune  puissance  politique  dans 
les  élections;  parti  formé  en  majorité  de  prolétaires, 
il  effrayait  plutôt  les  électeurs  qu’il  ne  tes  dominait 
politiquement  : ses  votes  étaient  donc  imperceptibles 
dans  les  urnes  d'nn  scrutin  régulier.  Il  n’en  était  {»as 
complètement  ainsi  de  la  forte  nuance  de  gauche, 
représentée  par  MM.  Dupont  (de  l’Kure),  l^afTiUc  et 
même  Odilon  Barrot  ;crlle-ci  avait  scs  partisans  dans 
la  bou^eoisie,  qui  croyait  .î  la  révolution  de  jiiilict, 
à son  origine,  à sa  grandeur,  à la  vertu  spéciale  de 
ses  chefs  ; sculcmoiil  ce  parti  considérable  parmi  les 
électeurs  de  juillet  dans  les  circonslances  acluellcs, 
avait  contre  lui  la  peur  générale  de  la  république. 
Cette  peur  était  surtout  dans  le  corps  électoral  qui 
possédait  des  propriétés  foncières  ou  industrielles; 
pour  clic  le  compte  rendu  était  une  faute,  parce* 
qu’on  y voyait  un  acte  trop  hostile  à la  dynastie,  à 
l'ordre  élabli.  De  cet  amour  de  la  rcvoliilion  de 
juillet  et  de  la  crainte  des  conséquences  trop  turbu- 
lentes, était  résultée  la  force  morale  de  celte  opinion 
eunuque,  si  puissante  alors  sous  le  nom  de  tiers 
parti  ; celle-là  mettait  à l'aise  les  consciences  révolu- 
tionnaires et  les  nécessités  de  la  situation;  c’elail  un 
parli  à mauvais  principes  et  à meilleures  actions  que 
ses  principes:  il  proclamait  la  grandeur  de  la  révolu- 
tion et  la  bridait  tant  qu'il  pouvait  : de  là  sa  force 
électorale,  parce  que  le  tiers  parti  plaisait  par  sa 
parole  aux  amours-propres  de  juillet  et  les  rassurait 
par  sa  haine  contre  la  république. 

Il  était  impossible  de  ne  {las  faire  entrer  désormais 
les  légitimistes  dans  le  calcul  des  forces  éleclorales 
du  pays,  car  leur  retraite  eût  été  un  malheur  pour 
l'ordre.  En  général,  les  partis  marchent  lentement 
vers  les  idées  raisonnables,  i!  leur  faut  bien  dos 

(t)  OrJf>nnanet  ifti  r*t\  Jh  3S  mai  1034. 

« Art . 1*'.  — I J rhambre()naê|>uictic«l  w Ail  ).  |.c« 

rotU'gi'»  {Ircloraus  »onl  ronvoi^iiét  {mur  Ir  juin  proctutin,  i 
l'elTcl  •iVlirrrItacun  UH  Art  3-  t.a  rh>iiil>re  (tr*  p4Îr«  et 

IsrbJtNbrc  île*  il«ipMlé»Miil  c.mio'iiiér*  (lORr  Ic'iO  JuAi  prnctuin.  • 


' années  pour  apercevoir  une  vérité  pratique;  la  pas- 
sion domine  les  esprits  et  à travers  ce  mirage  la  rai- 
son SC  fait  dilDcilcment  jour.  C'est  ce  qui  était  arrive 
d’abord  au  parti  légitimiste;  il  avait  essayé  un  choc 
I et  de  grands  coups  d’epée  comme  au  moyen  âge; 

I vaincu  parce  que  le  Icmps  clait  en  dehors  de  lui,  il 
n’était  arrivé  qu'aprèsde  longs  déloursàcettc  pensée 
rationnelle  : a qu’iin  parti  hostile  pouvait  prendre 
néanmoins  une  bonne  position  dans  le  corps  élec- 
toral comme  l’opposition  libérale  sous  la  restaura- 
tion : riche  en  propriétés,  en  influence,  pourquoi 
n’aurait'il  pas  de  représentants  dans  la  chambre  des 
députés  (i)?  * La  condition  de  tout  cela  était  le  ser- 
ment, et  des  scrupules  honorables  s’étaient  élevés: 
des  consciences  pures  et  d'élite  se  refusaient  à ce 
serment  comme  à un  acte  de  déloyauté  : parmi  elles 
se  trouvait  M.  de  Chateaubriand;  consulté  parles 
électeurs,  il  avait  furmellement  refusé  leur  suffrage 
avec  un  langage  plein  d’amertume  et  de  dures 
paroles  pour  le  pouvoir.  « II  m’est  permis  aujour- 
d'hui, disait-il , de  rompre  un  silence  que  ma  défe- 
rcnceà  des  lumières  supérieures  aux  miennes  m'avait 
naturellement  imposé.  Il  m’en  a trop  coûté  de  voir 
uti  assez  grand  nombre  de  suffrages  sc  perdre  inuti- 
lement sur  ma  tétc,  pour  que  je  ne  cherche  pas  i 
prévenir  le  retour  d’un  pareil  accident.  Je  supplie 
MM.  les  électeurs  indé))cndanls  de  porter  leurs  votes 
fulursà  un  candidat  qu’aucun  obstacle  n'cmpèchcde 
siéger  sur  les  l>ancs  de  la  chambre  populaire.  Dansla 
lettre  de  remercimenl  <|ue  j'adressai,  il  y a quelques 
mois,  a MM.  les  électeurs  de  Quimperlc,  je  leur 
déclarais  ma  ferme  résolution  de  refuser  le  serment 
exigé;  je  n’ai  changé  ni  de  position  ni  de  principes- 
D’heureuses  mitraillades,  d’innocenls  égorgements, 
de  persuasives  assommades,  de  bénignes  visites 
domiciliaires,  de  libérales  poursuites  dcjournaiis- 
de  petits  budgets  d’un  milliard  et  demi  dextrement 
escamotés,  ne  m’uni  point  converti,  l.e  succès  est 
souvent  une  mauvaise  raison , jamais  je  n’irai  à lui; 
je  n'attendrai  jamais  la  victoire  pour  m’engager  dans 
Un  parti...  Bien  plus,  assermenté  ou  non  assermenté, 
je  ne  me  croirais  pas  le  droit  de  participer  aux  tra- 
vaux de  la  législature  actuelle.  Il  me  serait  aisé  d’en 
donner  les  raisons,  mais  elles  me  conduiraient  à 
Sainte-Pélagie  sans  utilité  aucune;  je  ne  veux  jouer 
ma  liberté  qu’au  profit  de  celle  de  la  France.  Je  suis 
loin  de  désapprouver  la  politique  qui  mène  les  roya- 
listes aux  élections;  je  pense,  au  contraire,  qu’ils 
font  bien  d’entrer  eu  lice  et  de  défendre  avec  l'auto- 
rité  de  leur  caractère  les  intérèls  généraux  de  la 

Cturl«r«  X,  roniulié  «nr  «{iietlion  alu  tfrmei)!  {><»•'  te* 
flrcliont,  aviil  ré|tou'la  c <{mc  U u>ie  ilf^irc  ite 

«lani  laqueUe  il  ne  loulail  pa»  *e  nélrr  ; qu’il  ne  aaurail  laiMiaa* 
vai*  gfé  i crm  qui  prélcraienl  trrnicitt  ; pa*  plu*  qu'à  c>'oi  q"> 
•*}  rern*craieu(.  • 
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France;  niais  lie  à la  nouvelle  monarchie  par  la 
libcrlé,  je  liens  à l'ancienne  par  l’honneur;  apres  ce 
que  j'ai  fait  depuis  quatre  ans,  un  serment  me  placer 
rail  au-dessous  de  tous  les  jureurs  de  profession.  Je 
ne  veux  |>as  qu’on  m’oppose  à moi-même , qu’on  me 
batte  le  matin  avec  mon  discours  de  la  veille:  si  j’ai 
quelque  force,  elle  est  dans  rcsliroc  publique,  je 
crois  avoir  mérité  cette  estime;  je  la  perdrais  en  me 
démentant  grossièrement , et  n'accoroplissanl  pas 
jusqu’au  liout  mon  sacrifice.  C'est  parce  que  je 
demeure  fidèle  à la  légitimité  et  au  malheur  que  j’ai 
le  droit  d’aimer  la  liberté  autant  cl  plus  qu’un  répu- 
bheain  : je  ne  déserterai  pas  mes  deux  autels  (I).  » 
Tel  était  le  langage  de  M.  de  Chateaubriand  en 
présence  des  élections;  ces  aigres  hostilités  ne  per- 
mettaient pas  un  rapprochement  entre  le  principe 
d’ordre  et  les  royalistes  : ceua-ci  vinrent  en  petite 
minorité  dans  les  élections , et  ils  y prirent  une  atti- 
tude bien  singulière.  l.a  première  condition  de  la 
propriété  c’est  l’ordre,  cl  la  condiliou  de  l'ordre,  la 
monarchie;  d'où  il  devait  résulter  l’appui  naturel 
donné  au  pouvoir  par  la  portion  raisonnable  du  parti 
légitimiste.  C’est  ainsi  que  les  royalistes  s’étaient 
posés  sous  l’empereur  Na|>oiéon;ils  n'avaient alxliquc 
ni  leurs  convklions  ni  leurs  principes;  et  voilà  pour- 
quoi ils  se  retrouvèrent  mûrs  au  jour  de  la  restaura- 
tion. £h  bieni  d'après  les  conseils  insensés  de  la 
presse,  le  parti  légitimiste  ne  parut  dans  les  élections 
que  |M>ur  se  faire  l’allié  de  la  démocratie,  que  pour 
Mcondi*r  et  appuyer  le  cAlc  gauche  ; il  suivit  les 
instincts  de  haine  et  les  passions  mauvaises  aux  dépens 
de  ses  grands  principes  : la  légitimité,  unie  à la  répu- 
blique, c'étail  un  fatal  souvenir  de  celle  fusion  de 
toutes  les  mauvaises  queues  de  faction  qui  aboutirent 
à la  machine  infernale  sous  le  consulat.  I.c  terrain 
adopté  pour  cette  alliance  si  singulière,  ce  fut  la 
réforme  électorale,  l’alwliliondcs  abus,  toutes  choses 
fort  populaires  et  qu'il  n’élail  pas  dans  le  devoir  du 
parti  royaliste  de  propager;  car  il  avait  trop  de  rai- 
son, trop  de  monarchie  dans  le  cœur,  pour  ignorer 
que  ces  grands  mots  étaient  des  moyens  de  renverse- 
ment, rien  autre  chose:  qu'aurait  produit  pour  la 
grande  propriété  une  réforme  électorale  ou  un  appel 
aux  petits  électeurs , l’adjonction  des  capacités  î 
Comment  pouvait-il  descendre  aux  vulgarités  de  la 
vieille  opposition  liliéialc  appelant  l’abolition  des 
abus?  El  ne  savait-il  pas  lui  qui  avait  passé  aux 
adaires,  qu’il  est  des  inllrmilcs  attachées  à une  société 
cl  dont  elle  ne  peut  s’affranchir?  Tout  pouvoir  a 
besoin  des  éléments  de  vie  |)ar  l’impét,  les  positions, 

tl)  H.  lie  (.lulNitbriaud  irait  Aé  porté  comme  ONilitlal  Jiai« 
|iliiiiviiri  collrfcr  rle«-(oraux,  et  e’c*l  en  rt'|inn«e  i c«r* 
qu'il  iclrrmail  iiii  électeur!  celle  lellre  tlaiccdu  27  juin  IH3S. 

|2}  A .^iirtcille,  qui  Tnt  le  elicMieu  de  celle  allijMce,  )j  6’<i(erfe 
dm  Midi  et  It  PfipU  êoupfrmiit  m duiinaiciil  Je  mutuel!  élo|(!  j 


les  places  ; cl  les  encenseurs  du  peuple  les  premiers 
arrives  aux  affaires  sont  forcés  de  suivre  la  même 
ligne  que  ceux  qu'ils  ont  accusés  de  vivre  des  sueurs 
et  des  misères  générales. 

Ce  fut  spécialement  dans  le  Midi  que  s’opéra  cotte 
alliance , sous  l’innuence  de  deux  hommes  qui 
naguèreavaient  été  prétsà  croiser  ré|>ée  dans  un  duel 
politique,  MM.  Rcrryer  et  Carnicr-Pages.  Toutes  les 
feuilles  du  mouvement,  populaires  et  royalistes,  s'en- 
tendirent sur  ce  cri  la  réforme  (i);  ces  partis  qui 
naguère  s'acculaient,  se  jetaient  des  détis,  maintenant 
SC  pressaient  la  main  dans  des  iKinqiiets  communs, 
sous  les  Ircillesdes  l>aslidcs  de  Marscillect  deToulon, 
et  tout  cela  dans  le  but  do  contrarier  les  candidats  du 
gouverncincut.  On  ne  fut  plus  ni  royalistes  ni  répu- 
blicains, mais  réformistes.  H faut  voir  les  beaux 
raisonnements  des  journaux  pour  expliquer  et  justi- 
fier celle  alliance  entre  deux  opinions  ennemies  : 
c’est  presque  ui»c  dissertalionà  la  façon  des  Précieuses 
ridicules  sur  l'amour,  la  haine,  les  ressemblances, 
les  dissemblances,  par  où  Ton  se  louche,  par  où  l’on 
SC  s<‘parc  : le  résultat  fut  un  vote  concerté  dans  les 
élections  méridionales.  1/alliance  ne  put  s’accomplir 
dans  le  nord  et  le  centre  de  la  Franco,  où  les  opinions 
étaient  logiques,  rationnelles;  renihousiasine  des 
lianqiiets,  dos  toasts,  an  Midi  passe  comme  un  feu 
qui  brûle;  au  Nord,  on  réfléchit  plus  longtemps;  les 
choses  SC  font  d’une  manière  pluscalme.  On  vil  alors 
les  premiers  S) mplômes  d'une  alliance  morale,  qui 
devait  devenir  le  programme  d’avenir  de  tous  les 
hommes  d'ordre,  quelles  que  fussent  leurs  nuances, 
locaux  amis  de  la  dynastie  tomliée,  ou  partisans 
fidèles  de  la  dynastie  nouvelle;  les  électeurs  de  la 
propriété  commencèrent  à voler  dans  un  même  sens 
|K>ur  repousser  l'ennemi  commun,  les  révolution- 
naires du  drapeau  tricolore.  Avec  le  temps  pouvait 
naître  ce  grand  parti  tory , espérance  des  esprits 
d'ordre  traditionnel,  force  puissante  de  l’Angleterre; 
faible  dans  l'origine  , vivement  attaque  par  les 
extrêmes,  le  torysme  grandirait  successivement,  pour 
devenir  la  force  même  de  la  société  et  le  plus  grand 
appui  du  pouvoir  : il  faut  laisser  venir  les  choses  à 
leur  temps  en  politique. 

Les  élections  se  firent  partout  avec  ordre,  sans 
trouble,  aux  éclats  de  grandes  professions  de  foi , de 
promesses,  d'accusations  et  de  circulaires;  elles  pro- 
duisirent le  résultat  qu'on  avait  espéré  (3);  le  parti 
extrême  de  la  république  n'oblinl  qu’un  très-petit 
nombre  de  voix , imperceptible  dans  la  nouvelle 
assemblée;  la  conspiration  perdit  NM.  Gabet,  de 

il  y eut  lie*  l>4nq»rl!  luiiiuliurux  tl  dr!  ot!liuii«  pe|<ula>rc!.  Je 
cru»  que  dciuiit  crllc  rj»oqiie  le»  yrui  »«  «on»  enlr'uuvei  li  el  que 
l-t  npintoni  m«>I  rcnliér^  «tjni  ir|Mi(fHaucc!  rrci|tr«»qnr«. 

{2}  Parmi  lc«  uoa*eJ»x  qui  ■Vl>  *eirni  au  nurolire  de 

ccnl  Miixaiile-tii,  ou  rcmarquaii  lei  uom!  iuivjiili  t UtI.  Foulcl, 
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Ludrc,  LaiKtiiMsicrc  : le  pajs  en  avail  pour  (I);  il  ne 
voulut  pailles  réélire;  la  gauche  même  ml>it  quelques 
échecs;  on  lui  lit  payer  la  faute  du  compte  rendu 
cl  les  grands  troubles  qui  oii  avaient  clé  les  consf'- 
quences.  A Paris  même,  la  ville  turbulente,  lesesprits 
calmes  sc  montrèrent  presque  partout  en  majorité 
pour  repousser  les  candidats  de  la  gauche  : on  put 
s’apercevoir  que  tous  ces  grands  mots  de  révolution 
de  juillet,  de  dra|>eau  tricolore,  étaient  passablement 
usés  dans  un  pa>s  qui  ne  respirait  que  pour  l’ordre 
matériel.  I.e  commerce  voulait  en  finir  avec  l’esprit 
d'émeute. 

Dans  ces  nouvelles  élections,  les  légitimistes  de 
toutes  les  nuances  obtinrent  une  trentaine  de  voix  : 
c était  plus  que  dans  les  élections  dernières,  et  si  tous 
les  électeurs  royalistes  avaient  prêté  serment,  ils 
auraient  eu  cent  députés  à eux,  et  le  pouvoir  eût  été 
forcé  de  compter  avec  une  telle  fraction  de  la  mino- 
rité. Que  serait-il  avenu?  Nul  ne  peut  le  dire.  Il  y 
eut  aussi  lie.vueoup  d'iiommes  nouveaux  sans  opi- 
nions bien  connues  d'avance,  consciences  droites  qui 
voulaient  s'éclairer  dans  le  mmivemenl  |iarlemen- 
taire.  La  nouvelle  chambre  dut  s{H'cialcment  se 
composer  de  deux  nuances  comme  la  précédente  i les 
conservaUmrs  et  le  tiers  parti  ; les  conscrvaleurs  qui 
seuls  ne  pouvaient  faire  l.i  majorité,  et  qui  devaient 
recourir  nécessairement  à lu  protection  des  amis  de 
M.  Dupin  et  de  M.  Étienne.  La  question  politique 
allait  donc  s'engager  imtrc  ces  deux  opinions;  le  tiers 
parti  prcndrail-il  les  a(Tuire<,  entraînant  les  conser- 
vateurs, par  sa  force  d’attraction,  mi  bien  ces  mêmes 
conservateurs,  demeurant  maîtres  de  la  situation, 
acce|>teraient-iis  l'empreinte  molle,  décousue,  tracas- 
siére  qui  caractérisait  les  hommes  et  les  idées  du 
tiers  jwrli?  C’est  sur  ce  terrain  qu’allaient  se  placer 
les  débats,  j'ai  presque  dit  les  inirigucs.  l.es  républi- 
cains éiaienl  désormais  hors  de  cause,  la  gauche 
pourrait  déclamer  tout  à sou  aise,  rappeler  les  gran- 
deurs de  la  rcTuhilioM,  les  puérilités  de  la  souverai- 
neté populaire  ou  du  programme  d'hi'gel  de  ville, 
vieux  oripeaux  dignes  de  figurer  avec  la  prise  de  la 
Daslille;  ces  phrases  n’auraient  aucun  rctciitissomeiil 
en  présence  de  la  peur  des  émculcs  cl  des  besoins  de 
la  situalion  commerciale  et  industrielle.  Le  parti 
iégilimislc  lui-même  n'avait  pas  d’écho  |M>pulaire 

Duc^W,  it«  lUjil.i.  it  de  l.a  Itcdorlr,  de  ta 

BiiuUr,  itiirsiin-,  Éutdr  dr  Cittid  »,  lli'tirit,  A(|>  d'II«iil|NMilt, 
KuoK-rnit  d'Aidfinl,  d‘Ki«lrai't»r,  le  l-aroii  Katii.  Ir  |>.'a.crj| 

S.  tHuidrr.  HriinrijMin,  Yatai<*,  Knrraii  dv  Pu. y, 

Af[i<.T,  OImi  dr  Boni  ilnii,  fiia<q«i>  dr  l>4liu«lip,  Janrirr,  de  Malle- 

tille,  de  Rot.iaii'1,  SaiiO-N-jic-tiirardiii,  Jjrqiiititfl  de  l’ani|»e- 
iaiir,r4c.,  e<e. 

(I)  I.4»  |>Ims  ardcitU  ré|)i)l>i  railla  ne  finr«l  |<ninl  i<5élu«. 
MVI.  Catx'l,  Mairiul,  tie  l.u<lae.  Voter  d’Arjjenton,  E Saivrrtr, 
A.leic-ljiftaUe,  lab>4Mli  ie,  ain»i<]iir  d'aaltc*  mrmiiict  de  r«*pjiO' 
Utiun,  lrl«  t|uc  HM.  Dauuiu,  lléiard,  DurivOiirmMf,  Bric<{ne-  1 


actuel  et  véritablement  politique;  il  parlerait  dans  l« 
désert,  à moins  qu'il  ne  s'unit  à la  gauche  et  à U 
république  comme  triste  cl  déplorable  auxiliure(i']. 

Kestail  donc  le  seul  débat  dont  j’ai  parlé  entre  le$ 
conservateurs  politiques  et  le  tiers  parti,  déliât  fort 
diRkile  parce  qu'il  s’agissait  moins  d’uiie  questitMi  de 
principes  que  de  repousser  les  menées  insidieuses  ou 
couardes,  les  intrigues  sournoises  de  quelques  ambi- 
tions. Il  n’y  avait  pas  une  extrême  franchise  liansW 
tiers  parti,  parce  qu'il  n'avait  pa.s  de  coiihmr  bien 
dessinée  : il  voulait  un  jour  ce  que  le  lendemain  il 
repoussait;  on  lui  disait:  Faites  votre  ministère,  et  il 
rejetait  celle  responsaliiblc  en  sc  réservant  le  dn»it 
de  contrarier,  de  censurer  toute  autre  comlnnaistm 
et  de  la  rendre  .<^ouvenl  impossible.  Ce  qu’il  y avail  de 
plus  déplorable,  c'est  qu’on  ne  |Nmvail  pas  se  passer 
de  ses  boules  et  de  sa  popularité.  Si  la  bourgeoise 
avait  peur  delà  gauche,  elle  sitleiilifiail  ]>arrailemcnl 
avec  le  tiers  parti;  scs  doctrines  lui  plaisaient,  hio 
langage  allait  à ses  désirs,  â scs  be  soins,  à scsinU* 
rêts;  le  tiers  parti  caressait  les  idées  chéries  de  h 
bourgeoisie,  son  1780  (vieil  invalide),  ses  vanités  dr 
puissance.  Comment  dès  lors  altaqucrces  douces  chi- 
mères ? C'est  ce  qui  faisait  les  conservateurs  relative* 
ment  faibles  vis-à-vis  du  parti  de  M.  Dupin;  cl  à soi 
égar«l  üii  ue  pouvait  agir  qu’avec  prudence  elhalM- 
leté. 

U faut  maintenant  se  faire  une  juste  idéedece 
quêtait  la  situalion  du  ministère  vis-à-vis  de  ceür 
chambre  dont  on  devanrail  la  convocation,  lixêcpar 
ordonnance  au  31  juillet.  On  se  le  serait  en  vais 
dissimulé,  depuis  la  retraite  du  duc  de  Broglie.dr 
MM.  llarihc  et  d'Argoul,  le  ministère  du  11  octake 
s’élail  considérablement  allér«';  il  n’étail  plus  cniirf 
dans  sou  esprit,  dans  sa  tendance;  on  venait  de  rece- 
voir le  refus  du  Ivaron  itniissin,  nommé  ministre  de 
la  marine  et  retenu  par  ses  devoirs  à Constantinople, 
cl  on  avait  appelé  h ce  ministère  l’amiral  Jacob,  dn* 
peau  de  mer  plutôt  que  capacité  politique  cl  admi- 
nistrative; an  demeurant,  esprit  dévoué  à la  revido- 
tiûu.  Il  était  évident  que  dans  ce  ministère,  M.  Thiers 
devait  prétendre  à la  domination , parce  qu’il  avait 
donné  des  gages  aux  centres,  et  qu'il  plaisait  au  tiers 
parti  par  son  caractère,  ses  souvenirs  et  jusque  par 
I son  origine.  hLThicrsnedissimulait  pas  ses  services  : 

j vilU',  Ciianlt'I,  Corccllt'i,  Tlitant,  Mci  •Umu,  ri  J'>"' 

J In-t  rtirorc  tfot  ne  r<rciil  |k>Mi1  parli  «!■'  la  iiouv.llr  cl>aiwl-'C* 

I l7]  svait  •IrcM^  ta  ilatitliqur  «uivanle  lU-t  iiiiaiicr»  iliffci>nU* 
{ delà  iiouvrlle clioiubre  : 
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c'élail  lui , diKaiUil,  qui  avait  fait  les  élections,  trois 
colle;;es  Tavaient  choisi;  à Paris  mémo  il  avait  été 
élu  (1).  Son  idée  fine  fut  des  lors  de  se  dèliarrasser, 
rn  temps  opportun,  de  M.  Guizot,  sarrifu'e  que  lui 
demandait  le  tiers  parti  pour  le  soutenir  : pourquoi 
même  ne  s’allierait-il  pas  avec  M.  Dupin?  Sur  la  poli** 
tique  on  était  presque  d’accord;  sur  les  hommes  on 
s’y  mettrait  facilement  en  présence  d’une  chambre 
nouvelle.  Que  ne  disait-on  pas  h M.  Thiers,  sur  son 
âge,  sa  ressemblance  avec  M.  Pllt,  sur  sa  mission  de 
liberté  et  de  pouvoir!  Le  tiers  parti  se  serait  donc 
parfaitement  arrangé  de  M.  Thiers,  pourvu  qu’il 
exchH  M.  Guizot  et  M.  Diichâtci.  Tant  il  y a que 
M.  Thiers  avait  pris  un  grand  orgueil  de  lui  même; 
son  ministère  de  riiilériciir  était  im  palais  où  ses 
courtisans  et  ses  familiers  venaient  lui  faire  hom- 
mage, comme  autrefois  les  fournisseurs  et  les  trai- 
tants aux  ministres  du  Directoire.  M.  Thiers  ne  souf- 
frait donc  ses  collègues  que  comme  des  moyens  de 
préparer  une  transition;  il  avait  des  caprices,  des 
mots  durs,  inconvenants,  des  façons  qui  ne  pou- 
vaient se  souiïrir. 

Cette  supériorité  Iranchante  de  M.  Thiers  n’élail 
acceptable  pour  personne,  et  encore  moins  acceptée 
par  le  maréchal  Soult  qui,  fort  soufTranl,  avait  trois 
années  consécutives  demandé  des  congés  pour  les 
eaux  du  Monl-d’Or.Cesabsencesavaientnécessilédes 
intérim,  et,  au  retour,  plus  d’une  fois  le  maréchal, 
tout  en  SC  mettant  k la  disposition  du  roi,  avait  fait 
entrevoir  le  désir  d’une  retraite  apres  les  efforts  pé- 

(I)  Piiiir  éire  élu  dan»  le  S*  atroudiMemeiil  ilc  Par  »,  M.TUim 
avail  fjil  la  (•romcMi*  d'cleigner  le  eliariiivr  de  ta  V tlletle,  ce  qni 
«iDiiiia  Itru  i une  roiilr  de  |>iaisa»lerir*. 

()]  Au  iimment  «è  le  ourérliil  Soiill  'luillail  le  niiiii«lt-re  dr  la 
gnrrrc,  «eirt  quel  était  l'état  ctarl  de  l'armée,  et  il  rat  l>«n  de  le 
roiii'aler  : 
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nihles  d’une  réorganisation  militaire  sur  le  plus  vaste 
pied,  pour  répondre  aux  éventualités  de  la  guerre  (2). 
Au  milieu  de  ces  mulalîoris  s’clait  élevée  une  discus- 
sion sérieuse  qui  divisait  le  conseil  des  ministres  sur 
le  gouverncraeiil  supérieur  de  l’Algérie;  1a  majorité 
voulait  que  ce  gouverneur  suprême  fût  choisi  dans 
l’ordre  civil,  cl  je  dirai  pins  lard  quel  candidat  était 
déjà  désigné.  Le  maréchal  Soult  soutenait  au  con- 
traire, avec  sa  vieille  et  longue  expérience,  que,  la 
guerre  étant  imminente,  le  premier  besoin  de  nos 
établissements  en  Afrique  était  dans  la  puissance  mi- 
litaire d’un  gouverneur  pris  dans  l’armée  et  dépen- 
dant du  ministère  de  la  guerre  : comme  il  s’agissait 
d’une  conquête  à protéger  et  à défendre,  n'etait-i!  pas 
simple,  naturel,  que  l’autorité  militaire  restât  maî- 
tresse absolue,  et  que  l’Algérie  dépendit  du  minis- 
tère de  la  guerre?  I.a  majorité  du  conseil  tenait  pour 
le  gouvernement  civil,  et  la  chambre  semblait  par- 
tager cette  opinion.  Ces  débats  incessants,  joints  à 
l’état  de  soulTrance  du  maréchal,  le  firent  insister 
pour  que  le  roi  acceptât  sa  démission  définitive.  Le 
roi  comprit  les  scrupules  et  les  motifs  du  maréchal 
qui  partit  |>our  le  Midi,  avec  le  désir  de  s’aliriter  an 
milieu  d«*s  riantes  vallées  du  Tarn,  et  de  respirera 
l’aise  au  sein  de  sa  pieuse  famille,  sous  ce  soleil  qui 
anime  et  réchauiïe  l’esprit  cl  le  corps  : celte  démis- 
sion prcvueenlraildanslcscombinaisonsde  M. Thiers. 

Le  maréchal  Soult  fut  remplacé  au  ministère  de  la 
guerre  et  à la  présidence  du  conseil  par  le  maréchal 
Gérard  (3),  auquel  il  avait  lui-niéme  succédé;  nul  ne 

^rtiUerie  et  pente. 


ta  r/(;iinrnl»  à I.XOO  lioninK'»,  IU,300  h. 

I bjUiltori  (lc|>iAiiiiirr».  GOO 

13  ruui|>agnic»  iriiii«rier*.  000 

li  — lie  rjmtnnin*  giiüci-r4lri.  700 

G e'rj>1roiis  du  Irtiii  de»  1,'iOO 

3 légimeul*  de  M|>riir*  du  ({fuie.  0,000 

I conipagidr  iTwBviim.  100 


TuialderaHilIcrie.  20,000 

ttenJnrmerir. 

UgioR*.  2I,€00 

— • roioiifairt.  1,400 

I hataillon  de  fidlifeurii  rortet.  100 

tiarde  Bi«iitrt|>alc.  1,900 


Total  de  It  gendarmerie.  30,900 


Le  loUt  général  4lait  de  31 1 ,400  liontmn. 

(3)  Orrfcnnance  du  r«i,  Ju  18  juillet  1834. 

■ V le  Rui4cliat  eomti  Gérard,  pair  de  France,  et!  noroiBé  mi- 
niaire «lerilarrc  d'Élal  au  dé|  tilemeiM  de  la  gnrrre  el  pr^aîdenl 
ij»  ronacd  dea  mi»î»lrea,  en  n mplamneol  de  M.  le  raaréchol  Hue 
de  Dalwaiie,  duiil  ta  d^mttaion  rtl  arceiilje.  a 

■ Dr|>iti»  qorli|tir  iimpB  M.  te  itiatrilial  Sootl  arait  annoncé  ta 
reirailr.  Sa  tautê,  épni»ée  par  qiialic  anm'et  de  iraraux  et  d'im- 
pitrianla  terrier*,  rxigeail  qu'il  |'tll  du  rrqtott  it  a (iritenlé  hier 
ta  déiuUtio»,  que  le  roî  u'a  arrr|d4c  qu'avec  le  plu*  «if  regret,  a 

(Maiitlcur.) 

sa 
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con(e9iail  le  carartm  de  loyauté  cxtrime  du  maré' 
chai  ou  5€«  services;  mais  avec  1rs  meilleures  qiialiti^ 
de  Tespril  et  du  cœur,  le  maréchal  était Thomme  le 
plus  faible,  le  plus  fatigué,  le  plus  incapable  d'une 
ibrtc  administration,  et  cela  moins  encore  par  lui' 
même  (dans  son  fâcheux  état  de  santé)  que  par  tout 
son  entourage.  Il  y avait  beaucoup  de  M.  de  Lafayelle 
dans  le  maréchal  Gérard,  cl  cela  le  plus  innocemment 
du  monde  : craintif  devant  la  presse,  devant  la  coterie 
qui  renlourait,  sous  le  rhanne  de  ses  vieux  amis  de 
la  révolution  et  de  icinpire,  le  maréchal  netail  ja- 
mais lui-même  un  seul  jour.  Avec  le  plus  noble 
caractère,  il  était  d'une  telle  faiblesse  de  volonté 
qu'il  SC  laissait  aller  à toutes  les  opinions  décousues  ; 
il  avait  une  tendance  pour  le  tiers  |tarti  ; le  maréchal 
Gérard  aimait  de  prédilection  MM.  Dupin,  Etienne  et 
meme  un  peu  M.  Odilon  Harrol.  Ceux-ci  le  consi* 
déraient  comme  l'épéc  de  leurs  combinaisons,  cl  le 
roi,  qui  aimait  cl  honorait  justement  le  maréchal,  se 
plaisait  à le  placer  comme  son  inlermciliaire  dans  une 
combinaison  du  centre  gauche;  la  pensée  du  maréchal 
Gérard  était  alors  l'amnistie,  il  en  faisait  d'abord  une 
espérance  avant  de  l'imposer  c^tmme  une  condition. 

Que  devenaient  les  autres  membre^  du  cabinet 
après  tant  de  dislocations?  Le  maréchal  Gérard, 
M.TIiicrs  allaient  fortner  le  lien  intime  cl  providen- 
tiel avec  la  nouvelle  coieric  qui,  de  toute  nécessité, 
était  appelée  à dominer  la  chambre.  Non  |>as  préci- 
sément que  M.  Thiers  fût  dévoué  à une  idée  plus 
qu’a  une  autre,  au  tiers  parti  plus  (|u'aux  conserva- 
teurs; mais  il  y avait  certaines  causes  d'attraction  qui 
reniralnaient  vers  la  gauche  : son  éducation,  la  forme 
de  sa  pensée,  ses  traditions  d’histoire.  Avec  les 
hommes  du  tiers  parti  M.  Tliiers  s’arrangerait  fort 
bien  : le  maréchal  Gérard  était  si  délule,  si  attiré 
vers  la  popularité;  M.  Dupin  était  un  esprit  incom- 
mode, c'est  vrai,  mais  svmpalliique  à M.  Tbiers  qui 
attendait  le  moment  favorable  pour  se  déliarrasser 
de  la  partie  doctrinaire  du  cabinet.  Ce  sacrilicc  pro- 
mis était  têt  ou  lard  inévitable  : le  ministère  marchait 
vers  une  ère  nouvelle;  on  la  retardait  en  vain , elle 
devait  aboutir  parce  qu'elle  était  une  nécessité. 

Au  milieu  de  cette  transformation,  il  est  important 
d’examiner  k ce  moment  quelle  était  la  situation  des 
affaires  à rexlérienr  depuis  que  M.  de  Rigny  avait 
succédé  au  duc  de  Üroglie.  Il  y avait  ceci  de  |>articu- 
lièrement  bien  dans  le  nouveau  ministre  que,  sans 
être  une  véritable  capacité, l'amiral  n*e(aitpassausunc 
certaine  connaissance  des  choses  et  une  ex|)érience 
des  événements.  M.  deltigny  n’avait  pas  d'ailleurs  un 
de  CCS  caractères  dessinés  qui  peuvent  conipromellre 

(l  ) I.  aniral  <ic  Rigny  ci»i|  un  liontino  aff«*  Irijurl  1c  rorpi 
«Ji|iloi»aii<|uc  aimsil  le  «uiiux  a»<iir  «le»  rappnrU. 

t*J)  Sur  le»  alTjirrsd'Oiirnl,  te  ««niisièrc  élail  informé 


les  bons  rapports  à l'extérieur.  C'éUit  un  homme 
poli,  très-faible  d'opinion  et  de  caractère  (4),  lié  par 
le  baron  Louis,  au  système  de  M.  de  Talleyrand,  fort 
mené  par  ses  bureaux  et  ne  se  croyant  là  que  comme 
une  transition.  Le  corps  diplomatique  le  préférait 
beaucoup  à M.  de  Rroglic,  parce  qu'il  était  causeur; 
enivré  d’un  récent  mariage , devenu  plus  homme  du 
monde  que  marin,  il  recevait  beaucoup  avec  poli- 
tesse : dans  la  chambre  des  députés  on  l’écoulait 
volontiers  parce  qu’il  causait  sur  toutes  choses,  et 
qu'il  connaissait  à fond  la  difficulté  fondamentale  de 
l'époque,  la  question  d’Orient. 

Le  refus  du  baron  Uoussin,  nommé  au  ministère 
de  la  marine,  constatait  sa  ferme  résolution  de  suivre 
jusqu'au  bout  les  négociations  à Consiatilinopledans 
les  termesde  ses  primitives  instructions,  c’est-à-dire 
l'arrangement  nécessaire  cuire  le  pacha  et  la  Porte. 
Il  était  impossible  de  ne  pas  voir  que  ce  qui  avait  clé 
arreté  à Constantinople  |>ar  le  divan  et  accepté  par 
le  pacha  n'clail  qu’un  provisoire;  Mchémel-Ali  devait 
proiiler  de  toutes  les  circonstances  pour  s’emparer 
de  la  Syrie  si  fort  à sa  convenance  ; et  le  sultan  à son 
tour,  sous  les  inspirations  de  la  Russie,  devait  recom- 
mencer une  guerre  sérieuse  pour  faire  reconnattre 
sa  souveraineté  au  pacha  d'Égypte.  Tel  était  l’étal 
de  la  question  au  moment  où  M.  de  Rigny  prit  It 
département  des  affaires  étrangères,  et  sous  la  res- 
ponsabilité du  mitiislre,  M.  de  Talleyrand  voulut  un 
moment  diriger  celte  nouvelle  face  des  difTicultés 
européennes. 

C’est  qu'indé|>endammenl  des  explications  de- 
mandées par  la  France  et  l'Angleterre  sur  le  traite 
d’I  nkiar-Skelessi,  il  existait  d'autres  motifs  d'inccrü- 
tiidcs  et  de  doutes  entre  les  cabinets  de  Pélersbourg. 
de  Londres  et  de  Paris  : ainsi  quelle  serait  l’atUlude 
que  prendraient  les  puissances  au  cas  d'une  nou- 
velle guerre  entre  le  sultan  cl  le  vice-roi  d’Egypte? 
Se  délermincrail-on  à armer  [wur  faire  respecter  le 
traité  imposé  par  l’amiral  Roussin  (2)?  Le  cabinet 
de  Pélersbourg,  toujours  si  attentif,  si  habile,  avait 
vu  que  le  plus  puissant  des  obstacles  à son  système 
résullail  de  l'alliance  intime  et  cimentée  entre  la 
France  et  l'Angleterre  : séparer  les  deux  cabinets 
devint  désormais  sa  préoccupation  souveraine,  a6n 
de  travailler  avec  plus  de  certitude  et  moins  d'obsta- 
cle à hcs  projets  sur  l'Orient.  Ce  fut  dans  le  but  d’étu- 
dier la  situation  dos  partis,  l’étal  des  alliances  à 
I.ondres,  que  l'empereur  Nicolas  désigna  le  comte 
Porzo  di  Rorgo  pour  unemission  d'abord  temporaire. 
Nul  n’étail  plus  apte  à voir  et  à juger  les  partis,  tes 
chances  d’un  projet,  le  mystère  des  alliances;  les 

par  «Irai  ao^ca:  |ur  rcUr  <lc  l'aniral  Rouaain  , (fui  ^ail  fatoribU 
à la  l’uitc,  cl  par  celle  de  M.  Hioiaïul,  lrès>c«ilMBû*ai«  du 
pacha. 
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dépêche»  du  comle  Pozzo  di  Borgo  étaient  fort  émi- 
nente» d’appréciation, arec  de»  parole»  fine»,  ardentes, 
»érieu»e»  à la  foi».  Mais  la  position  du  comte  Pozzo 
.était  fausse;  il  n'avait  pas  la  conflanec  de  l'empereur 
qui  ne  pouvait  le  souffrir;  tout  en  respectant  les 
position»  acquises,  le  czar  avait  des  méfiances,  des 
soupçons,  des  surveillances  inquiètes  à l’égard  de 
son  ambassadeur  (1). 

C’est  ainsi  que  l’empereur  Nicolas  envoyait  li  Paris 
le  prince  Lul>ecki,  conseiller  de  cmir,  qui  avait  joué 
un  grand  rdle  dan»  la  question  polonaise.  Sa  mission 
publique,  toute  Hnancière  (2),  consistait  h faire  liqui- 
der les  anciennes  dettes  que  le  gouvernement  fran- 
çais devait  au  grand-duché  de  Varsovie,  réuni  k la 
Russie,  et  cire  orrid,  liquider  les  dettes  françaises 
sur  le  grand-duché,  question  financière  toute  .sem- 
blable è la  réclamation  des  États-Unis.  Je  crois  que 
le  véritable  but  de  la  mission  du  prince  Lubccki  était 
de  concourir,  avec  les  autres  agents  de  la  Russie,  k 
effacer  quelques-uns  des  préjugés  existant  sur  les 
projets  ultérieurs  du  czar  à l’égard  de  la  Porte  Ollo- 
roanc,  et,  par  conséquent,  affaiblir  ainsi  les  liens 
intimes  entre  la  France  et  rAnglelerrc.  J’ajouterai 
qu’au  point  de  vue  spécialement  llnancier,  la  mission 
du  prince  Lubccki  était  encore  politique  en  ceqni  tou- 
che la  Pologne,  car  la  France  ne  pouvait  repousser  la 
réclamation  russe,  qu’en  soutenant  qu’il  n’y  avait  plus 
de  Pologne,  absorbée  dans  l’avenir  par  la  Russie,  et 
c'était  une  reconnaissance  indirecte  de.s  faitsaccomplis. 

Dans  un  but  d'examen  et  d'action,  le  czar  destinait 
une  mission  particulière  à Londres  au  comte  Orloff, 
son  aide  de  camp  intime,  au  moment  où  il  rappelait 

(1}  Le  dniainanl  ila  romie  t'oito  di  l^rifu  élail  »iirt»Rl  de 

•c  pJMionncr  pnHr  ou  eoiilreniie  idëe;  il  ne  gardai'  |»a«de  iiirMirr, 
rl  c'êtati  un  tice  (•olilitiue  irn*v<cni  clu't  lui,  puiaqu'il  faiMÎt  le 
déae«|»oir  de  l.»ui«  XVIII  lui  même 

(3i  ronmic  la  miwinn  du  piiuec Lubn-kc  claii  liè«.rouaicnlrr, 
U Rimie,  lar  inu  orfpaiir,  le  Jaurmul  Prameftrt  , crut  aille 
fl'eu  ct|M>acr  le  but  en  rr«  iernica  : 

« 1.4  • jour  nam  ont  dil  et  rr|>êli;  i]ne  !<■  princr  l.tilirriii  a«ail  été 
euvuyêi  Pat  il  par  tuile  d'une  icrlanial  ion  de  ri-inpcietirdr  Aiu>kit', 
qui  te  mollirait,  «lauteeMe  airjire,eréanrier  aeliT et  prci'ant . 
de  pre'trr  la  liquidation  de  celle  a(Tairr,dnnl  le  rê*nllal  <lê[>end  de 
la  TêriCealHMi  d'une  foalc  de  Itlret,  remprrrur  ?lit-u1attieion((ail 
pat  méni.r  k l'rii  occu)  er,  lorsque,  cro^aiti  avoir  dn  dtoita  à a aa  r- 
rcr,  te  gimtcrueniriil  fran^aiv  a demanilé  liii-naênic  que  <|U<  Iqii'uii 
rat  euvoTé  par  la  Ruiaie  A Paria.  C'e^l  alurt  cl  aur  Ira  iuklaueet  <iii 
miiiiticre  françaii,  qae  le  prince  Lubeilii  a Ale  citaigcalc  celle 
miaaiou.  Lct  iutêrdia  de  l•rallcoiip  de  |•arlicuUcra,  itiililaire*  el 
aulrrt,  tetreuTcnl  rn{faffca  daaa  celle  affaire.  Parmi  ic»  nuiua  ale 
ce»  iulcretaêa  noa%  rrmarquont  en  pa«taiil  celai  de  M.  (.afRlIc. 
One  liquidation  dercuait  d'aiaiaait  plu*  indi«|i«naable,  que  ceà 
affaire*  remorilciit  i Pannêc  lOlli  radiiiiiiikfraiioia  de  Polargue  te 
Iruora  tfoir,  do  mu  c4lë,  dam  rcclimaliunaàoppooer  aua  drmautk* 
frauçaiiea.  trune  affaire  A ciimiuer  tar  la  deiuaiialc  du  jaiaifernc- 
incnl  fraiiçaii,  on  a fait  onc  rêclaanalion  vite  et  |>ret.*anlc  du  non- 
ver  itemml  rukte.  I.«  priuM  Lubreki,  8|>|iclé  A Paria  *ur  lc«  »ulli> 
cilaliom  du  miiittlirc  rraiaçaia,  a Hi  prëteiilc  coninic  un  afeul 
cnrojé  tpenlanéincnl  par  la  Ru«tir,  qui,  avant  do  tavoir  ai  elle 


le  prince  iIcLicvcn.dcsignécomme  curateur  du  czaro- 
wilz.  Tous  CCS  changements  se  liaient  k une  .«eulc 
el  mèmepen'üc  : affaiblir  l’alliance  intime  de  l’Arigle- 
Icrre  el  de  la  France.  Le  prince  de  Lieven  s’clail 
trop  rnélé  aux  protocole»  de  la  conférence  de  Lon- 
dres; on  le  rappelait  à Pclcrsbourg;  le  comle  Pozzo 
di  Uorgo  devait  être  dépaysé  de  ses  vieilles  habitudes 
de  Paris;  désormais  sa  place  serait  marquée  à Lon- 
dres où  l’attendaient  scs  vieux  amis  les  tory».  En- 
voyer définitivement  le  comle  Pozzo  en  Angleterre, 
c’était  le  tuer,  même  physiquement.  Mni«,  je  le 
répcle,  le  czar  ne  l’aimait  pas;  de  plus,  les  questions 
capitales  no  pouvaient  se  traiter  qu’avec  les  lorys. 

Il  se  passait  k Londres  des  évéïicmenlsd’tine  nature 
sérieuse,  et  l'Europe  attentive  avait  les  yeux  Axés  sur 
le  parlement.  Le  progrès  radical,  comme  toute  action 
révolutionnaire,  Regardait  ni  modération  ni  tenue. 
Si  d’abord  le  radicalisne  s’était  trouvé  satisfait  de 
l’avoncmenl  de  lord  Grey  et  du  bill  de  la  réforme 
parlementaire,  il  ne  s’était  point  arrêté  dans  celle 
voie  ouverte;  lord  Grey  lui  avait  paru  insuffisant, 
trop  enclin  aux  préjugés  de  l’Église  établie,  el  comme 
il  fallait  aller  jusqu’au  bout,  les  radicaux  plu»  avancés 
deiaienl  premlrc  la  direction  des  affaires.  Telle  fut 
l’origine  du  cabinrl  de  lord  Melbourne  avec  l’appui 
de  lord  Durham  qui  commençait  k effrayer  le  parti 
Stanley,  el  je  dirai  l’Europe  entière,  parce  que  durant 
la  grande  crise  de  la  révolution  française,  c’était 
l’aristocratie  anglaise  qui  avait  prcsenc  le  continent 
de  celte  fougue  lialailleuse  des  jacobins  cl  de  l’em- 
pire (3).  A l’aspect  de  ce  mouvement  si  rapide  et  si 
fort,  le  parti  tory  s’était  tenu  momentanément  k 

doit  ON  «i  on  Itii  d»il,  rai^rail  intrMmniv  de  300  millitm*.  EnGn, 
•i  la  k'raner,  qni  krutc  a réclamé  rl  cai;;é  relie  liqiiidaiion,  cal 
créanrirrr,  «ri  la  |tiyrra;  ai  rllr  ritl  délaitiiie,  rlic  (tayera  kan* 
dmilcf  ni.ii*  vnÜA  rr  qni  ne  aria  ronnit  qu'apri'a  la  vcrificalion 
d'tine  fouir  dr  ilorMiucnlaqnr,  «Ipini  rr  niomrnl,  Ir  prtnre  Lubccki 
diargé  d'«aainiiicr  emij<Htilcnirnl  avec  Ica  niiiiialrca  fran^aiael 
inr  lear  demandr  npretae  et  réiléiée.  Telle  rat  ectie  mikaion  de 
n.  I.4ibtrki,que  Ira  j.iurtiatia  de  Pari*  ont  afferidde  iiréaetilcr  aoua 
un  jiinr  i>di*na.  a 

fl]  Voici  quille  élail  ta  com(>uttilan  de  ce  nouveau  minialère 
aniflai*  (00  niai  1031,  i 

I.C  roralc  Grrjf,  |>rcmirr  lord  Comniiakaire  de  l'amiraalé. 

(.oïd  UrtiUQlum,  Inid  grand  rbanrclirr. 

I.C  imrqiiik  de  l..tn>down,  lord  |irêaidriil  >ln  r<m»ril. 

Lurd  McIIkhiiiic,  «ecrdlnirr  d'É'at  de  rinléricar. 

l.ord  Pjlnirralon,  arcrclaicr  d'Élal  dra  affairea  élrangcrca. 

M.  SiH-ing^Rici*,  accrélaire  d'Elal  Hr*  celonira. 
i.e  comte  lie  Cai  liatr,  loi  d du  acrait  privé. 

Ixrrd  AiiikUnd,  (irrmirr  lord  de  l'aniiraulé. 

!H.  Elbrr,  iccrélairc  de  la  guerre. 

N.  Cliarita  Grani,  préaident  du  burran  da  coiilrAle. 
l.ord  Uulland,  clianerltrr  du  ilucbc  de  l.ancja(re. 
i.ord  Miilgravr,  dirrcleur  dr*  poalca. 

|.oril  Jolin  Ra«arl,  payeur  général  de  l'armée. 

>1.  Lillb  lon,  acoctairc  (tour  l'Irlande. 

M,  Poulell-Tlwmpton,  préaidvtildu  bureau  de  eonaicree. 

N.  Earing,  aecréuire  de  la  lré»orerie. 
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l'écart.  Quand  une  opinion  conscrvalrico  se  voit  trop 
e]i[>osce  aux  préjugés  des  partis,  elle  doit  s'crfacer 
un  moment  pour  ne  revenir  ensuite  que  lorsque  le 
pays,  eiïrayc  par  les  folies  des  radicaux,  l’appelle  à 
son  aide  : telle  était  alors  l'attiludc  du  parti  tory  en 
Angleterre.  M.  Peel  sc  disposait  à un  voyage  d'Italie, 
le  duc  de  >Vellington,  en  Imtlc  à toutes  les  insultes, 
prenait  fort  rarement  la  parole.  On  était  en  pleine 
crise. 

Sous  l'inllucncc  decesidécsel  de  ces  faits,  il  s'était 
accompli  une  transaction  d’un  certain  éclat  extérieur, 
je  veux  parler  du  traité  de  la  quadruple  alliance 
préparée  et  conclue  sous  l’influence  de  lord  Palmer- 
slon  et  de  M.  de  Talleyrand,elqui  réglait  les  rapports 
mutuels  de  la  France,  de  l'.Angleterre,  de  l'Espagne 
cl  du  Portugal.  M.  de  Talleyrand,  habituellement  si 
prudent  et  si  circonspect,  aimait  quelquefois  à pro- 
céder par  des  coups  hardis  avec  une  solennelle  mise 
en  scène.  Il  savait  qu'en  diplomatie,  s'il  y a des  traités 
réels,  fondamentaux,  il  se  fait  aussi  des  cunvcnlioos 
accidentelles  qui,  sc  rallacjiant  h un  fait,  à un  épisode, 
durent  et  brillcnl  un  moment  pour  disparallreà  tou- 
jours; cl  tel  était  nu  peu  le  sens  du  traité  de  la  qua- 
druple alliance.  Un  peiipiquéde  la  réunion  de  Miiniz- 
Graëtz,  faite  en  dehors  de  lui  et  de  ^enl^e^uc  des 
souverains,  M.  de  Talleyrand  avait  voulu  y ré|>ondrc 
par  une  démonstration  de  grande  intimité  diploma- 
tique entre  la  France  et  l’Angleterre,  situation  qui 
blessait  l'Europe,  surtout  en  ce  qu'elle  rendait  toute 
démonslratjou  militaire  im|>os$ible.  Ce  traité  n'était 
certes  pas  aussi  grand  qu'on  voulait  le  faire  : le  Portugal 
et  l'Espagne  en  pleine  guerre  civile,  de  longtemps  ne 
pourraient  prêter  aide  et  appui  dans  la  balance  d’une 
guerre  générale.  Seulement  ce  traité  constatait  un 
(ail  considérable,  l’alliance  intime  de  la  France  et  de 
l’Angleterre.  ce  point  de  vue  spécial  même  ofTrail- 
il  les  conditions  d'impartialité  et  de  durée?  Y avail-il 
quelque  chose  de  plus  instable  qu'im  Irailéd'ailiance 
signé  avec  un  cabinet  dont  les  éléments  pouvaient  se 
modifler  à tout  accident  ministériel,  l’avénemenl  des 
radicaux  ou  des  lorys? 

Le  traité  primitif  n’engageait  pas  à des  conditions 
véritahlemenlacli  vos;  signéàLoii(lres,lc '23  avril!  854, 
par  lord  Palmcrston,  M.  de  Talleyrand,  le  comte  Flo- 
ridor  lllanca  et  .M.  Mores  Sarmenlo,  il  était  conçu  en 
ces  termes  : 

« Sa  Majesté  la  reine  régente  d'Espagne,  p,'*n- 
danl  la  minorité  de  sa  tille  Isabelle  II,  reine  d'Es- 
pagne, et  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  de  Bragance, 
régent  des  royaumes  de  Portugal  cl  des  Algarves,  au 
nom  de  la  reine  dona  Maria  II;  intimement  convnin- 

(1)  Ainsi,  PacreMion  delà  Frai»ee  et  de  l'Angleterre  iiVlait  qnc 
la  unriion  di|>ioinaliqne  de  l'alliaiKrc  inlinie  entre  le  P<>rlit,>fal  et 
rapiirorhement  diflicilr  parce  <|ne  t«f  dciii  penpict  »e 
dëtcalaient  proronilémcnl. 


eues  que  les  intérêts  et  la  sûreté  des  deux  couronnes 
exigent  l'emploi  immédiat  et  vigoureux  des  efforts 
réciproques  |)oiir  terminer  les  hostilités  qui,  si  d'a- 
bord elles  eurent  pour  but  de  renverser  le  Irùnc  de. 
Sa  Maje^te  Portugaise,  fournissent  aujourd’hui  appui 
et  protection  aux  sujets  mceonlcnls  du  royaume 
d'Es{>agne;  désirant,  lesdites  Majestés,  pourvoira  la 
fois  aux  moyens  nécessaires  pour  rétablir  la  paix  et 
le  bonheur  intérieurs,  et  resserrer  sur  des  bases  réci- 
proques et  solides,  l’avenir  des  deux  États;  en  con- 
séquence de  ces  considérations,  Leurs  Majestés 
régentes  sc  sont  adressées  à Leurs  5lajeslcs  le  roi 
des  Français  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande {!}.  Ces  deux  derniers  princes,  considérant 
l'intérêt  qu’ils  doivent  toujours  prendre  à la  sûreté 
de  la  monarchie  espagnole,  cl  animés  du  plus  ardent 
désir  de  contribuer  à rétablissement  de  la  paix,  tant 
péninsulaire  qu'eiiropéenue,  et  Sa  Majesté  Britanni- 
que considérant , en  outre,  les  obligations  spéciales 
qui  émanent  de  son  ancienne  alliance  avec  le  Portu- 
gal, ont  consenti  d'agir  comme  parties  dans  ledit 
traité.  A cet  elT<‘l,les  plénipotentiaires  sont  convenus 
des  articles  suivants  : Sa  Majesté  Impériale  le  duc  de 
llragancc,  au  nom  de  la  reine  dona  Maria  11,  s'oblige 
à inellrc  en  action  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pourchassiT  Pinfanl  don  Carlos  des  domaines 
portugais  (2).  Sa  Majesté  la  reine  d'Es|>agne,  priée  et 
invitée  par  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  de  Bragance, 
ayant  en  mitre  de  très-justes  et  de  très-graves  re- 
proches contre  l’infant  don  Miguel,  pour  le  soutien 
qu'il  a prêté  à l'infant  don  Carlos  d'Espagne  , s’en- 
gage à faire  entrer  sur  le  territoire  portugais  le 
nombre  de  troupes  cs|Kignoles  suffisant  cl  néces- 
saire pour  coopérer,  avec  celles  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale, s'engageant  en  outre,  la  reine  d’Espagne,  à 
entretenir  pour  son  compte  et  sans  aucun  frais  de  la 
part  du  Portugal,  les  troupes  espagnoles,  lesquelles 
troupes  seront  reçues  cl  traitées  partout  de  même 
que  les  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  de 
Bragance  (3),  cl  Sa  Majesté  s’engage  à faire  retirer 
scs  troupes  du  territoire  portugais,  dès  l'instant  que 
l’expulsion  dcsdils  infants  sera  accomplie,  et  lorsque 
la  présence  de  ces  troupes  ne  sera  point  demandée 
par  Sa  Majesté  Impériale.  Sa  Majesté  le  roi  de  la 
GrarHlo-nrclagnc  .s'engage  à coopérer,  en  employant 
une  force  navale  pour  seconder  les  opérations  cl 
déterminations  nécessaires  d'après  le  présent  traité, 
j Dans  le  cas  où  la  coopération  de  la  France  sera  jugée 
! nécessaire  par  les  hautes  parties  contratanics,  Sa 
' Maje-Mc  le  roi  des  Français  s'engage  à faire  tout  ce 
que  lui  et  ses  très-augustes  alliés  détermineront  d’un 

{3|  Don  Carlo»  •'rtail  rérMgicea  Anglclerrr  i la  tniletle  Mirailé. 

(3)  Ce  (loinl  éiail  fntl  ilifficiio  à ctécalcr,  car  rEi|iagne  avait  i 
peiiir  «Ira  Irotipra  luUÎMnie*,  et  ic«  Ciianc:a  ëtaieul  üaii«  «n  ëUl 
déplorable. 
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commun  accord.  Les  hautes  parties  contraclanles 
sont  ronTcnucs  qu*en  conséquence  des  atlribulions 
conlonues  dans  les  précédents  articles,  on  procédera 
immcdialcmcnl  à faire  une  déclaration  annonçant  à 
la  nation  portugaii^e  les  principes  et  le  but  du  pré- 
sc*nl  traité;  et  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  de  llra- 
gancc  .animéedu  sincère  désir  d'eflacer  tout  souvenir 
du  passé,  et  désirant  réunir  autour  du  trône  de  sa 
fille  la  nation  entière,  déclare  son  intention  de  publier 
une  amnistie  complète  cl  générale  en  faveur  de  tous 
les  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale  qui,  dans  un  temps 
qu’on  déterminera,  rentreront  dans  rol>cissancc ; et 
ledit  regeni  déclare  aussi  son  intention  d'assurer  à 
à l’infant  don  Miguel,  aussitôt  qu’il  sera  hors  des 
Étals  portugais  et  espagnols,  un  rente  correspondant 
à son  rang  et  à sa  naissance.  Sa  Majesté  la  reine  d'Es- 
pagne, en  vertu  du  présent  article,  déclare  son  inten- 
tion d’assurer  à l’infant  don  Carlos,  une  rente  corres- 
pondant à son  rang  et  à sa  naissance  (1).  » 

Ce  traite  ne  conlennil  donc  en  lui-méme  aucun 
engagement  bien  précis  ; TAnglelerres’obligeait  seule 
à coopérer  par  des  forces  navales;  la  France  restait 
dans  le  vague  d’un  système  de  coopération  que  des 
conventions  suliséqiienlcs  devaient  établir  et  régler; 
sous  ce  point  de  vue,  le  traité  ressemblait  plutôt  a 
un  manifeste  qu’à  une  convention  sérieuse;  et  f>our- 
lant  il  produisit  une  vive  impression  dans  le  corps 
diplomatique,  comme  un  nouveau  témoignage  de 
celle  alliance  anglo-française,  qui  jusqu’ici  avait 
embarrassé  le  continent.  L’intérôlesclusif  des  grands 
cabinets  devint  celui-ci  : séparer  la  France  de  l’.\n- 
glelerre  à tout  prix,  parce  que  leur  union  rendait 
diHicile  toute  résolution  ini|>orlanlc;  tant  que  les 
cabinets  de  Londres  et  de  Paris  seraient  élroitemeiil 
unis,  il  ne  se  ferait  rien  en  Europe  de  quelque 
valeur;  (mites  les  affaires  sc  termineraient  par  des 
équivoipies  et  des  termes  moyens.  Les  missions  spé- 
ciales des  agents  de  la  Russie , de  la  Prusse  et  môme 
de  l’Autriche  tendaient  à mmbiler,.!  attiédir  l’alliance 
intime  entre  les  deux  cours  do  Londres  et  de  Paris, 
un  des  faits  les  plus  considérables  du  temps  actuel. 
Ce  résultat  si  difiicilc  avec  les  whigs,  on  l’espère  par 
le  triomphe  des  lorys  ; on  entoure  lediicdc  Welling- 
ton, te  comte  d’.Aberdecn  ; on  leur  fait  entrevoir  la 
possibilité  d’une  majorité  très-prochaine,  et  quoique 
lord  Palmcrston  soit  lié  avec  les  whigs,  on  caresse  sa 
fierlc,  ses  penchants;  la  Russie  sc  montre  avec  lui 
d’un  accummudement,  d’une  facilité  qui  témoignent 
tout  rinlcrét  qu’elle  met  h modifier  celte  situation 
d’alliance.  La  Russie  sait  bien  qu'elle  est  indispcn- 
sableaiicommercc  anglais  par  la  Baltique;  elle  gran- 
it] Ce  traité  rr^ul  ilriailililiont  ti  Hri  dr*rlo]>|»emenli  i nictare 
que  In  circoitilancm  ilcrriiairiil  |•l■>  impéralifC*. 

fi]  Î.C  «tatui  royal  faiv-iil  ainsi  la  pari  ilu  clcr^  et  île  l'arlilo- 
cratic. 


; dit , elle  invoque  cette  nécessité  vieille  d’un  siècle. 

Les  deux  États  d'ailleurs  qui  traitaient  avec  1a 
France  et  rAnglelerre  dans  la  convention  de  la  qua- 
druple alliance,  l'Espagne  et  le  Portugal  subissaient 
le  développement  de  leur  crise  politique;  si  Ton 
jclait  d’al>ttrd  un  regard  sur  l’Espagne,  la  guerre 
civile  y prenait  un  caractère  très-grave.  Depuis  l’avc- 
nement  de  M.  Martinez  de  La  Rosa,  la  faible  régence 
de  la  reine  Christine  sc  trouvait  entre  deux  dangers 
déjà  signalés,  riiisurrcction  des  carlistes  et  les  exi- 
gi-nces  impératives  du  mouvement  dos  corlès,  aux- 
quelles ou  avait  dô  faire  un  appel  pour  soutenir  les 
droits  de  la  jeune  reine;  timides  d’abord  les  liber<^es 
I s’èlaicnl  montres  exigeants.  M.  Martinez  de  La  Rosa 
avait  essayé  un  statut  royal , sorte  de  contrefaçon  de 
la  charte  de  181  i.  D'après  ce  stalul,  les  corlès  géné- 
rales devaient  sc  composer  de  deux  chambres 
[estamen(os)  : celle  des  proctrta  du  royaume  (les 
grands), et  celle  des  procuradores  du  royaume  (les 
députés).  La  chambre  des  proctrea  sc  composerait 
des  archevêques,  évêques  (2),  grands  d’Espagne, 
titres  de  Castille,  d'un  nombre  indéterminé  d’Espa- 
gnols élevés  en  dignité  et  illustres  par  leurs  services 
dans  les  différeiilrs  carrières,  ministres  secrétaires 
d’Élal,  membres  de  la  chambre  des  proctiradorea f 
conseillers  d’État,  ambassadeurs  ou  ministres  pléni- 
potentiaires , généraux  de  terre  ou  de  mer,  nu  mem- 
bres des  tribunaux  supiémcs  (5);  des  propriétaires 
fonciers,  propriétaires  de  fabriques,  manufactures  ou 
élabli'^scmcnls  industriels,  réunissant  à leur  mérite 
piTsonnel,  cl  aux  aiilres  motifs  de  considération,  la 
jouissance  d'un  revenu  annuel  de  60,000  réaux 
(15,000  fr,),  et  la  condition  d'avoir  été  antérieure- 
ment membres  de  la  chambre  des  procuradoret  j de 
ceux  qui  dans  l'enseignement  public  ou  dans  la  cul- 
ture des  sciences  et  des  letires  auraient  acquis  un 
grand  renom  et  de  la  célébrité,  pourvu  qu'ils  jouis- 
sent d’un  revenu  de  GU, 000  réaux,  provenant  soit  de 
leurs  biens  propres,  soit  d'un  traitement  du  trésor 
public.  La  dignité  de  p oeerea  du  royaume  était 
héréditaire  pour  les  grands  d'Kspaguc;  le  roi  nom- 
mait les  antres  procri  rs,  et  leur  dignité  était  à vie.  Le 
nombre  des  procerea  du  royaume  était  illimité. 
« La  chambre  des  procuradorea  devait  se  composer 
de  personnes  élues  cnnfornicmcnl  à la  loi.  Pour  être 
piocurador,  il  fallait  être  né  Espagnol  ou  fils  do 
parents  espagnols,  avoir  trente  ans  accomplis,  jouir 
d’un  revenu  propre  de  12,000  réaux  (3,000  fr.)  (i)  ; 
tire  né  dans  la  province  où  l'on  est  nomme,  ou  y 
résider  depuis  deux  ans,  ou  y (losséder  une  pro- 
priété de  ville  on  de  campagne.  Ne  pouvaient  être 

(3;  CVlail  à |veu  in  cjO'gnriei  lcHe«  qit'eUe*  oolaicitt 
pour  U pairie  eti  l-'ranrc. 

(4^  Ce  rvtpMu  était  tiia-uiriiiorrc,  c •niin«  ctiui  riigv  pour  ta 
paii  ir,  parce  que,  en  E*pagiie,  lc*rortnnc«conv><iéiib'«  tout  area. 
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procuradores  ceux  qui  m trouveraient  sous  la  pour- 
suite d’un  prucès  criminel,  ou  condamnés  par  un 
tribunal  à une  peine  infamante,  ceux  qui  seraient 
aiïeclés  de  quelque  incapacité  physique  notoire  ou 
d'une  nature  chronique,  les  négociants  déclares  en 
failltle  ou  qui  auraient  suspendu  leurs  payements, 
les  propriétaires  dont  les  biens  seraient  hypothé- 
qués, les  debiteurs  du  trésor  public,  n La  durée  des 
pouvoirs  des  proeuratiortt  devait  être  de  trois  ans. 

Il  n'éUil  pas  besoin  de  méditer  longtemps  sur  le 
stalut  royal  pour  voir  qu’il  ne  pouvait  rc|H>iidre  à 
réUil  des  esprits  de  l'Espagne  libérale.  Si  l’on  se 
reporte  à l’ancienne  consiiiulion  des  corlès  d’Ara- 
gon , de  Catalogne  ou  de  Castille , au  principe  même 
des  insurrcclions  de  181i  et  de  1820,  il  n’y  avait 
rien  dans  le  slalut  de  la  reine  qui  pOt  se  comparer 
aux  élections  bruyantes  et  populaires,  au  système 
des  juntes  et  des  municipalités,  qui  seul  correspon- 
dait aux  besoins,  aux  intérêts  moraux  des  popula- 
tions de  rC^pagne  sortant  à peine  du  régime  de 
l’absolutisme.  En  vain  M.  Martinez  de  La  Rosa  espé- 
rait renfermer  la  tendance  des  esprits  dans  les 
limites  du  slalut  royal,  cette  illusion  devait  se  dissi- 
per bientôt  ; dans  les  chos(‘s  [Hdiliqties  un  premier 
pas  en  commande  un  second;  nn  peu  de  liberté 
entraîne  à beaucoup  de  licence,  surtout  chez  un  t>euplc 
neuf  pour  ces  sortes  d'émotions  : on  peut  l)caucoup 
avec  des  masses  fatiguées;  avec  des  |>opuiations 
ardentes  il  faut  se  garder  de  faire  luire  celte  es|>c- 
rance  des  institutions  coiistiliiiioniiellcs.  Le  statut 
royal  (1)  ne  pouvait  donc  satisfaire  les  populations, 
et  il  compromcitail  le  pouvoir  de  la  reine  si  faible 
encore  ; car  en  face  de  ces  cortès  écialail  l’insurrec- 
tion des  provinces,  faible  d’abord,  puis  s’éiendanl 
aux  quatre  coins  de  rEspagne.  Le  siège  de  ce  gou- 
verneroenl  insurrectionnel  s'était  placé  dans  les  pro- 
vinces basques  aux  frunlièrcs  des  Pyrénées;  l’orga- 
nisation n’rlail  pas  compiclc  encore  ; mais  déjà 
s’élevait  à la  tète  des  bandes,  un  général  actif,  brave, 
de  premier  ordre,  adoré  du  soldat,  Ziimalacarregity. 
Les  guerres  civiles  ont  leur  personnalité , elles 
enfantent  leur  héros  ; avec  Zumalacarreguy  les 
insurgés  espéraient  la  conquête  de  rE<pagne,  la 

(t)  itoMi  le  lUtut  rnjril  fut*ill>ieiil4l  •tôvt  «le  la  ronvirilioH  (les 
corlèa  t 

« Dooa  l•ab<'lll■  II,  par  la  i;rSec  de  Dim,  He  , cl  en  ton  nom 
r«5a),  <loiia  Matia-Uirialiiia  detUrurbun,  tontme  reine  g.Kivnnianlc 
diirani  la  minorité  lie  mi>n  aujmie  fiUe  . Ajant  pri*  l'aaia  tlii 
eonaril  <lo  |nii«rrnrmeMl,  j*ai  ré<«ta  tl<'Con«tft|iirr,  eoiiime  (ur  U-s 
préaentea  jncon«cw|iic  lr«  eoi  lèa  ^néialra  iIh  (nyanme,  >}ni  devront 
M9  réunir  dant  la  ville  liéicii<|n(T  de  MjdiiH,  le 21  dn  pradtain  muii 
de  jntttH,  jour  ttb  *era  célébrée  Irni  narerlnfe  aolmnclle,  ptnir 
r|oe  Cette  aatemblre  s'occupe  dr»  g’  an‘%  objets  je  pro|tf»*.efai  i 

tca  dcldM’raliona,  me  mnfi.tnl  à Mn  dévouctnrni  cl  ü M lopnté... 

a Donne  an  palais  d'Aranjnei,  le  20  Mai  IU3(. 

■ Moi,  St  tiiaa  vntvaiassTi.  s 


ruine  des  liberalet  en  présence  des  faibles  généraux 
de  la  reine  s’épuisant  en  marches  forcées. 

L’insurrection  devenait  un  fait  assez  grave  pour 
apprier  i’altcntion  de  l'Europe,  lorsque  tout  à coup 
un  événement  plus  important  encore  vint  singulière- 
ment compliquer  les  atlaires  d’Espagne  et  grandir 
les  deslinées  de  l'insurrrclion  : ce  fui  l'arrivée  ines- 
pérée sur  le  Ihéàtrc  de  la  guerre  de  don  Carlos,  le 
roi  d’un  si  grand  parti  en  Ks|vagne,  qu'on  pouvait  le 
ron«i<lérer  comme  le  souverain  véritable  de  la  nation. 
Comment  don  Carlos  était-il  parvenu  à se  rendre  au 
sein  de  l’insurrection  à travers  toiilcs  les  polices?  et 
de  qui  tenait-il  ses  passe-;>orts?  S’il  n’y  avait  aucune 
complicité,  il  y avait  au  moins  une  audace  romanes- 
que dans  cette  course  aventureuse  ; en  voici  les 
détails.  Lu  moment  retiré  en  Portugal,  don  Carlos 
I avait  quitté  la  Péninsule  à la  suite  du  traité  de  la 
quadruple  alliance  |M)ur  se  rendre  en  Angleterre; 
les  vihigs  l'avaient  accueilli  avec  cette  froideur 
inquiète,  symptôme  de  l’abandon  d’une  cause.  Au 
contraire,  don  Carlos  avait  été  chaudement  entouré 
partout  le  parti  tory  qui  voyait  en  lui  un  en-cas; 
sans  prendre  officiellement  sa  cause  en  main,  les 
envoyés  secrets  de  l’Europe  lui  axaient  fourni  des 
subsides  en  argent , en  munitions.  Comme  don 
Carlos  avait  des  amis  dévoué^,  sa  rcsoliilion  fut 
bientôt  arrêtée  de  se  rendre  en  E«pagnc  : il  pouvait 
choisir  deux  voies  pour  son  itinéraire,  la  mer  jusqu’à 
.Saint-Sébastien  ou  le  continent  par  Calais,  et  alors 
traverser  le  territoire  de  la  France  jusqu'aux  l^ré- 
nées.  La  dernière  voie,  plus  périlleuse  néanmoins, 
fut  préférée;  don  Carlos  lit  la  roule  de  Calais  à Paris 
en  chaise  de  poste,  il  résida  même  quelques  jours 
dans  une  des  rues  les  plus  populeuses,  fit  des  visites 
en  voiture  découverte,  puis  traversant  imite  la  France 
il  toucha  les  Pyrénées,  et  par  Ilayonne  il  fut  bientôt 
au  milieu  des  siens  qui  le  saluèrent  du  titre  de  roi. 
l>a  police  de  France,  active,  sui  veillante,  sommeillait 
donc!  Que  faisaient  ses  sbires  (2),  scs  agents  secrets? 
A une  année  de  distance  deux  faits  d'une  certaine 
gravité  vinrent  constater  l'impuissance  de  la  police  : 
naguère  la  duchesse  de  llerry  parcourait  toute  la 
France  pour  sc  rendre  on  Vendée,  sans  qu’il  se  Irou- 

{2l  Li  my«ttncalinn  fut  m que  M.  Tbirra  ne  «nnliit  pa » 

croire  i la  irnlré*  He  <b>ii  Cai  lo». 

Lt  minittr«  àt  ri'nfe>i>Nr  « .V  U tmnt-ftdfei  dt 

« Paris  12  i«ilM  1VJ4.  9 b.  A»  màùm. 

c J'ai  communi(|it^  votre  t)é|.j<he  Iclrgraph  q»c  i l'at»bi««a<lrur 
(l'Eq^a^iic.  Il  awure,  rl  j'ataurr  auwi  ‘inc  le  bruit  «le  la  reiiirôe  de 
HoiiCailov  e«(  ciilièremrHl  faut.  Don  Carlot  était  ret  jour»  lier- 
nier»  à Londirv,  et  ne  miijcjiI  i anciin  dei  projet!  f|<i'on  lui 
•HppOK.  a 
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vAtun  agent  pour  la  découvrir  et  la  signaler;  puis 
don  Carlos  traversait  également  le  territoire  en  chaise 
de  poste,  en  laissant  si  peu  de  traces  après  lui  que 
le  cabinet  fit  nier  qu’il  fût  aux  Pyrénées;  il  ne  sVn 
convainquit  que  par  les  railleries  du  parti  légitimiste 
et  les  circulaires  du  banquier  Jauge  qui  cherchait  à 
réaliser  un  emprunt.  Comme  tout  alors  prenait  une 
empreinte  de  Itourse  et  de  Rnanccs , ce  fut  un  grand 
événement  d'agiotage  que  l’arrivée  de  don  Carlos, 
surtout  parmi  les  siens;  on  fit  de  la  hausse  et  de 
la  baisse  avec  la  légitimité  : ainsi  était  le  siècle. 
Quand  la  police  fut  assurée  du  passage  de  don  Carlos, 
elle  commen^'a  les  poursuites  selon  la  coutume  üc 
M.  Gisquel,  le  grand  prévùt  des  arrestations  : éprou- 
vait-il  une  déception,  un  déboire?  vile  des  mandats 
d’amener,  des  visites  domiciliaires!  .M.  le  préfet  de 
police,  avec  sa  passion  irrénéchic  pour  les  actes  de 
rigueur,  compromettait  le  pouvoir  en  usurpant  dos 
prérogatives  en  dehors  de  scs  attributions;  comme  il 
avait  laissé  passer  don  Carlos,  il  se  réveillait  apres 
coup  pour  SC  venger  sur  ses  partisans. 

Qu'on  SC  reprc<enle  donc  la  nouvelle  face  que  la 
présence  de  don  Carlos  au  camp  de  Zumalacarregiiy 
allait  donner  h l’insurrection!  Il  y avait  un  roi  d’Es* 
pagne  auquel  le  parti  carliste  pouvait  se  rallier.  On 
avait  presque  la  certitude  que  si  don  Carlos  s’empa- 
rait d’une  grande  cité,  Vitloria , Rurgos,  Dilliau, 
aussitôt  la  Russie,  la  Prusse  , l’Autriche  enverraient 
auprès  de  lui  des  agents  accré<lilés  au  moins  confi- 
dentiellement (!].  Que  ferait  la  France  en  pareil 
cas?  Le  traite  de  la  quadruple  alliance  serait-il 
interprété  à ce  point  d'oser  une  intervention  mili- 
taire contre  don  Carlos?  N'était-cc  pas  ici  la  guerre 
européenne,  celle  guerre  qu’on  avait  voulu  éviter 
par  tant  de  sacrifices  depuis  1850?  La  question 
espagnole  depuis  ce  moment  devenait  donc  très- 
sérieuse;  seulement  des  hommes  d’intrigue  l’exploi- 
taient, la  rapetissaient  en  en  faisant  une  atTairc  de 

(1)  A Mil  arrivée  liaav  le  ram|i  imurgé,  <lnn  Carie»*  Gl  acte  >le 
|>itiMancc  royale  : 

• Uou  Carto«3  iiomnic  V.  CaUiilo,  ri-contui  Qrnéiul  i l.oii'lrca, 
antbattailrar  eu  M.  le  rwvile  de  l'Aleudia,  â Vicvme;  U.  le 

clieiaiicr  «le  Ij»»  Riua,  i Bciliii;  M.  Alava  de  Tolnl<i,  i KajiW  ; 
tt.  de  Xavia,  i Turin,  et  M le  Miari|uiv  de  l.abra«ior,  k Rome.  I.c 
décret  drelaranl  rrîmim  U de  Uautc  Irabivou  le«  minivlrr*  qui  Hrcitl 
l>roclaiiier  l»ab<lie  il,  le  29  Mpienibrc  1833,  en  abiivaiit  «b*  |>oii* 
voit»  quMvesviçiicnt  i la  moi  t de  Ferdinand,  a éléMirnnclIeinrnt 
paltité  : ce  MHii  MU.  Z a tterniiiilix,  roniled*OfFaUa,  général  Cnir, 
don  AiHonio  Varlinca,  tl  don  (■iialiKrIo  Couxalè»  ; rc  di'eret  |>oi(e 
anui  roiin«c..lioii  de  Ivers  bien»  ri  décitéanre  de  U-iir»  Ittrn  cl 
iMinne  >r*.  ■ 

(2]  Ririi  ne  iéiiioignc  plut  «Ict  mœuri  ardeiitct  et  dn  cartClére 
Kl.,1.  •il  de*  |>a«aiunt  |•ollli•|wc•  ru  l'urlugal,  qae  la  d-tcutaion  i(ni 
»’ engagea  lui  l'cicluMon  de  duii  Uigne),  dao»  la  cliauibre  de»  ilé' 
puItH  {wrlngai*  Eu  voici  le  prntèfvrrbal  : 

■ Art.  3 de  la  loi.  — Don  Mijurl  et  tout  ecua  qoi  le  tuivronl, 
mellaul  Ir  |4c<l  vnr  le  mI  porlugait,  devroni  être  jiigri  par  nue 
coainii*»ion  «Uiiaire  rornée  A l'iiiklant  aiémc  dant  le  tUvIricI  oit 


bourse  cl  d'ignoble  agiotage.  En  ce  moment,  je  le 
répète,  on  ne  parlait  que  d'emprunt  de  don  Carlos, 
des  certificats  descurlès  ou  des  chrisiinos,  en  pias- 
tres fortes  ou  réaux  de  vellon.  11  était  curieux  de 
voirune  cause  qu’on  voulait  faire  religieuse  s’appuyer 
tout  d’abord  sur  l’agintage.  Don  Carlos,  au  reste, 
avait-il  des  chances?  Oui  sans  doute,  si  tout  était 
resté  dans  son  impulsion  naliirellc,  et  si  l’Europe 
avait  garanti  un  emprunt;  mais  en  l’état  de  l'alliance 
anglo-française,  avec  la  force  morale  qu’elle  donnait 
au  gouvernement  de  Christine,  un  Iriomphc  deve- 
nait difTicile.  Le  seul  résultat  dès  lors  de  la  présence 
de  don  Carlos  parmi  les  siens  devait  être  de  donner 
force  et  énergie  nouvelle  au  mouvement  révolution- 
naire. Don  Carlos,  sous  la  lente  de  Zumalacarreguy, 
était  le  signal  du  triomphe  des  cortès  â Madrid. 

Dans  le  Portugal , un  ordre  plus  régulier  s’était 
fondé;  à travers  les  intérêts  de  dynastie.  l’Angleterre 
avait  vu  surtout  la  nécessité  impérative  d’assurer  les 
libres  lran<aclions  commerciales  si  importantes  pour 
ses  manufactures.  L’ordre  et  la  domination  morale 
lui  étaient  nécessaires  pour  atteindre  ce  but.  La 
cause  de  don  Miguel  était  perdue;  ce  prince  s’était 
crée  dans  le  Portugal  des  inimitiés  implacables;  on 
l’avait  présenté  comme  une  lH*te  fauve,  et  des  dis- 
cours sanglants  l’avaient  signalé  aux  haines  popu- 
laires. Cependant  si  le  prince  avait  vu  sa  cause 
perdue,  ce  n'était  pas  .*uix  Portugais  qu'il  devait  celte 
irrémissible  ruine,  mais  h une  intervention  plus 
sérieuse  (I),  celle  du  gouvernement  espagnol,  qui 
avait  envoyé  une  armée  pour  forcer  don  Miguel  à 
quitter  le  solda  Portugal.  Dona  Maria  régnait  donc, 
ainsi  que  r.\nglefcrrc  l'avait  souhaité.  La  nouvelle 
souveraine  devait  sa  couronne  à raclivilé  de  son  père 
don  Pedro,  ii  cet  esprit  d’inimitié  qu’il  semblait 
avoir  voue  h don  Miguel  son  frère.  Eh  bien!  par  un 
coup  de  Providence,  au  moment  du  triomphe  de  sa 
fille,  don  Pedro,  suutTranl  déjà,  allait  loucher  la 

iU  icniiii  ri  fiiMlIr»  «Ixn»  lr»  tiiigf-«|nalre  lirurrii,  uui  autre 
funtialiltc  qn'im  |>r.M  ra.rrrbal  Ir^.ioininairc.  • 

t M.  MttrjoHtt  pro|.OM*  lir  «ibviiltwr  an  mot  «/ûlnVl,  rcn<  «le 
plttce , ehétfai,willr,foMmmne. 

t Pluiiemn  — El  ai  cVlaîl  nti  nlbge  [mtJét]  ? 

■ Pfm$tt4ir$  auhet  rùtJt.  — Qu'il  mrnie  tout  <lc  rnéuir, 
a M BarJôHH.  — Eli  liirii  I qu’un  airtic  Htm  ivu  tout  autre  mot, 
niai»  qiir  loiijnurt  il  •iienrr  ; rl  qiic  la  niSuie  jirinr  vnil  infligée-  A 
Imilcn  Ir»  jH-iaotini-s  qui,  riaol  rr«|iit*e«  par  l'aulorilé  |iuur  IVaé- 
ciilmn,  nr  »e  pr^olrrainit  pa». 

« M.  y^yuitar.  — L«-«  airciriH'C’'  rbaniUir»  llo■kl•>U-»i  qiialir 
mille  rrit  A qnicuiiqur  «rail  tué  tm  cl  celui  qui  luira  le  tigre 

le  plu«  fériHTi-,  le  |.|ii<  cruel  qui  ail  étr  au  n«o>«tr,  i wiiibicn  méri- 
tera *l*il  ? Je  piopott  II*»  amemii-uii-nl»  luitjiit»  : !•  Il  »rra  libre  A 
liMit  rilujcu  Je  lurr  iuimcJijUntciil  i'iiiufaul  «lou  Uigue),  ilr» 
qu’iianrj  l«•urhê  le  'ol  Je  Foi  Ingai  ; la  |trt»otiue  qui  pieuHra 

l'ea-iufjul  linu  Migufl  H lo  coiitignvra  ana  anlonlrs,  reecua  nu 
pnx  (Icilii  runtea,  p»}r»  |u>r  le  lTé»ar. 

« (A}  pujél  appujtél  Marque*  Je  la  plu»  grauJea|q>ml>alion  daa» 
la  cbaïubrc.)  • 
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tombe  : prince  jeune  encore , errant  de  royaume  en 
royaume,  aprè«  avoir  abandonné  le  Brésil  où  il  lais- 
«ail  un  fils  mineur,  en  lutte  avec  les  fartions,  il 
plaçait  la  couronne  du  Portugal  sur  le  front  do  sa 
jeune  fîllc  tout  enfanl , sous  la  proleclioii  dosélran> 
gers.  Était-ce  Ih  la  véritable  destinée  de  la  vieille  cl 
grande  maison  de  Hragancc?  Don  Pedro  semblait 
reproduire  le  s|>eciacle  do  ces  rois  mendiants  de 
l'antiquité  qui  allaient  conter  leurs  aventures  de  cour 
en  cour  ; mais  Ulysse,  vieillard,  put  voir  sa  patrie  res- 
taurée et  les  grands  factieux  proscrits;  tandis  que 
don  Pedro  ferma  les  yeux  avant  d’avoir  raffermi  le 
sol  tremblant  <)u  iMrlugal. 

Tel  était  l’étal  des  principales  alTaires  à l'exté- 
rieur. J'ai  dù  les  exposer  avant  de  pénétrer  l’esprit 
des  élections  nouvelles,  la  pensée  et  riiiquiclude  du 
gouvernement  : quelle  serait  la  tendance  de  celte 
chambre  en  face  du  pays  et  de  l'Europe?  La  cor- 
respondance des  préfets  ne  l,iis.sait  aucun  doute  sur 
les  dispositions  des  députés  : il  y aurait  esprit  d’or- 
dre, atlacbemeni  à la  dynastie  comme  fait  et  mH:es- 
sité,  un  mélange  des  principes  du  vieux  lil>éralisme 
avec  le  besoin  immense  de  stabdilé;  la  chambre 
dernière,  av4*c  quelques  légitimistes  de  plus  et  des 
républicains  de  moins  des  intrigues  et  pas  de  com- 
plots; des  bavardages  et  moins  de  déelamalions,  de 
l’esprit  assez;  aucune  habitude  des  affaires;  une 
tendance  vers  la  gauche  iniNierée.  la  peur  de  la 
gauche  extrême.  Celte  cbambre  {Muirrait  être  insu- 
Imrdonnée  en  paroles,  criarde  et  taquine;  au  de- 
meurant, elle  donnerait  de  Ixrns  voles,  surtout  ,*iu  cas 
de  dangers  pour  la  couronne  et  l'ordre  public;  elle 
ferait  du  bbéralisme,  des  principes  avancés,  pourvu 
toutefois  qu’il  n’y  eût  pas  meimce  pour  la  |>aix  et 
les  intérêts  : tel  était  le  verilalile  sens  des  élections 
dernières.  Dès  lors  le  conseil  des  ministres  résolut 
son  plan  de  sos.siou  en  harmonie  avec  ces  éléments. 
La  charte  voulait  qii'après  la  dissolution,  une  fuis 
les  élections  terminée?,  la  chambre  fût  convoquée 
dans  un  terme  fixé  : ce  principe  était  incontesté.  On 
résolut  de  ne  pas  faire  de  ce  point  leg.il  s<‘ulenicnt 
une  alTaire  de  forme,  mais  encore  d’essayer  les 
nuances  de  majorité  et  de  minorité  dans  les  opéra- 
tions préliminaires  du  scrutin.  Par  ce  moyen,  on  se 
donnerait  le  loisir  d’étudier  l’esprit  cl  les  vœux  jwir- 
lementaires  : ainsi,  on  devait  procéder  à l'examen 
cl  au  jugement  des  élections,  pré|>arer  le  choix  du 
président  cl  des  vice-présidents;  comme  il  y aurait 
un  discours  de  la  couronne,  il  fallait  s’attendre  à 
une  discussion  d'adresse  plus  on  moins  longue,  à 
des  scrutins,  à des  voles;  dans  cet  intervalle,  on 
tâterait  la  majorité,  on  verrait  ce  qu’on  pouvait  en 
espérer,  et  ce  qu'on  devait  en  craindre.  I.a  proro- 
gation n’empêchcrail  pas  la  chambre  d'exister  tou- 
jours; seulement  on  reculerait  le  débat. 


Le  ministère  espérait  par  ce  moyen  se  préparer 
une  existence  moins  disputée  : dcvail-il  redouter  une 
lutte  sérieuse  dès  lu  début  de  la  session?  Il  fallait 
distinguer  les  deux  fractions  du  cabinet:  l'une  doc- 
trinaire et  en  bulle  ii  toutes  les  répugnances  du  tiers 
parti;  l’autre  parfaitement  concordante  avec  toutes 
nouvelles  combinaisons  dirigées  par  M.  Thiers.  Le 
tiers  parti  se  prêtait  parfaitement  «i  un  revirement 
ministeriel;  depuis  i’avéncmunl  du  maréchal  Gérard, 
il  avait  reçu  des  garanties.  M.  Dupin,  pour  qui 
d'ailleurs  les  questions  intéressées  n'étaient  |>as  tou- 
jours indifîérentcs,  partageait  la  pensée  de  la  pro- 
rogation de  la  chambre  qui,  par  une  interpréta- 
tion fort  large,  assurait  sou  traitement  de  10,000  fr. 
par  mois  pendant  un  assez  long  terme.  Kn  juriscon- 
sulte habile,  il  s’était  dit  que  la  prorogation  ne 
brisait  p.is  la  session  en  deux,  et  que  dès  lors  le 
traitement  devait  sc  continuer  durant  tout  l’inter- 
valle, parce  que  la  chambre  restait  par  le  fait  con- 
voquée. Qui  sail'^peiit-ètreavec  sa  loyauté  politique, 
.M.  Tbiers  espérait  remplacer  les  d(Ktrinaires  dans 
cet  intervalle,  à la  suite  de  la  manifestation  défi- 
nitive de  la  majorité  par  l’adresse.  Celle  situation 
a besoin  dV-tre  bien  connue  |>oiir  expliquer  toutes 
les  intrigues  qui  vont  amener  tant  de  nouveaux  essais 
cl  de  combinaisons  ministerielles. 


Cn.\l>ITnE  LXM. 

CniSES  MINISTÉSIELLES. 

tiaracifre  •!«  la  nonvclle  ^liatnhre  iln  — Pr<  niièi««  «;■{- 

ralion*.  — |,a  ;irc'i>lctirc.  — l.n  tut— ».  — Coim- 
niiition  «le  l'adr^M*.  — Arliitn  <In  1irr«  farli,  — > V. 
tapi^rlnir.  liircihlnHe  tlii  minitièie  «tan*  la  <l(*rMftti(m.  — ' 
Aitrim  «Il  l»jt , — ttiliipri  taiioti  ilr  l'atlr'-itMr.  - liiliigiici  aMlA»r 
(lit  marih-lijl  GiWard.  — l.a  t|Bc«lion  lic  raimiidir.  — Son  ori- 
gine. — ItrMti'irM  et  inicr|irvialNiii.  — Srjnur  du  roi  a f'on- 
laiorliii'Jit.  — Faihlrur  ilii  pr.'tiil,  tit  il»  coiim  iI.  — In'itlanrc 

iionr  faire  arerpicr  «a  d-‘;mi«»iOM.  — L'inlcrim  ti«  ia  giurrr  pir 
i.  lie  — Ncrc*»ilê  d'ime  iirêtidriicc.  — Arritrr  dr  V dr 

Tallijraod.  ~ Di  niittiuii  (!•»  miiii'lrrk.  — Aeli  iidrVI  |r  due 
d'OrIraiia.  — Inlrrti'iilkm  de  M.  MoK‘.  — Sa  né{;ftria|i«iii.  — 
Aroriemciit.  — ^»i(«canB  détiaU  de  ratiiocl.  — Viini.iire  du 
lu  iifitentlirr.  font  la  |iré»idriir,'  da  dne  de  Battano.  — r.on>e- 
i;iiriim.  — . t.r«  «lonvraut  tniiiiflm.  — Prriiiici e»dcltii^talioRt. 
— > Ktdietile  qui  »'j  aliarite.  — Ui*1oraiioit  du  unidtlirc  de» 
rinq  jniirt.  — Boim-llr  r.ê|»nr  alioii.  — !.«■  tuarérlial  .VIoriier.  ^ 
l.'aniiral  Dii|ierrc.  — Réfntiition  en  |ir<*»c»irc  du  lU’ra  paili  — 
Prcniiètea  td'aticra  de  la  rhanibre.  — Qiirtiion  de  l'urdrc  da 
jour  miilifd.  — Cnn>aliiUiion  inumrniaiijc  do  Miiiti»lèrc.  — 
l’arallèlc  entre  la  Kraare  el  i'AngtrIrrrc.  — Premier*  r»*a»» 
d'un  mmiftérc  lorj.  — l.c  duc  de  Wclhiiflon  el  *ir  Robert 
Perl. 

^t  fviucT.  — 10  uuiaa»!  1031.) 

Le  ministère  connaissait  bien  par  des  à peu  près 
électoraux,  les  forces  el  les  combinaisons  de  la  nou- 
velle chambre  dans  laquelle  il  entrait  un  tiers  de 
députés  nouveaux.  Avec  une  certaine  intelligence  de 
la  situation,  il  pouvait  pressentir  que  l’esprit  de  cette 
majorité  différerait  peu  de  celui  de  la  dernière  assem- 
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bléé»,  c'e5(‘à-dire  que  la  puisfarice  des  voles  appar- 
fiendrail  csscnljcllenienl  à l’espnT  d'ordre  el  h la 
monarchie  de  juillet^  dominé  néanmoins  par  une 
nuance  d’opposilion  dans  le  sens  du  tiers  parti  » 
c’esl-â-dirc  un  mélange  saccadé  de  force  et  de  fai- 
blcssCf  de  velléité  capricieuse  el  d’ambition  sour- 
noise. Il  fallait  donc  sc  méfier  de  l’esprit  de  cette 
majorité^  d’autant  plus  que,  par  la  fausse  éducation 
que  la  presse  avait  donnée  au  corps  électoral,  les 
députés,  comme  on  le  disait  alors,  s'étaient  retrem- 
pés, c’est-à-dire  qu’ils  avaient  pris  un  caractère  plus 
menant,  plus  maussade,  plus  insubordonné,  et  que, 
sous  prétexte  d’engagements  patriotiques  contractés 
avec  les  électeurs,  ils  allaient  jeter  sinon  des  obsta- 
cles au  moins  des  bouderies,  des  taquineries  dans  la 
marche  conservatrice  du  gouvernement.  Cette  nou- 
velle situation  était  bien  dilticilc  à éviter,  parce 
qu’elle  est  !c  résultat  de  toutes  les  élections  nouvelles  : 
les  députés  ont  vu  leurs  électeurs,  ils  ont  fait  des 
promesses  que,  bonnes  ou  mauvaises,  il  faut  tenir; 
c’est  donc  pour  le  gouvernement  un  nouveau  travail 
de  discipline,  de  conversion,  d’enseignement  (I)  ; les 
mêmes  hommes  ne  reviennent  plus  avec  les  mêmes 
idées,  les  aspérités  de  chaque  caractère  ressortent 
davantage. 

Dans  celle  chambre  de  1 854,  renouvelée  en  entier, 
il  y avait  d’ailleurs  un  plus  grand  nombre  de  jeunes 
hommes,  el  ils  ne  sont  pas  des  plus  faciles  à con- 
duire, à façonner  sous  le  légitime  frein  des  majorités 
parlementaires.  Dans  les  jeunes  députes  il  y a deux 
défauts  considérables  qu’il  faut  corriger  ou  diriger, 
l’esprit  d’indépendance  inexpérimentée  qui  brûle 
d’éclater  en  grandes  phrases  à la  tribune,  puis  l'am- 
bition qui  aiguillonne  toute  nouvelle  carrière;  cha- 
cun rêve  des  horizons  sans  limite;  cl  faut-il  en  faire 
un  crime?  Il  y a tant  d’illusions,  tant  de  prétentions 

(I)  il  y fMl,  rcmnic  lotijdurft,  une  miillilnile  ale  |>ra»rp«.M«itt  de 
foi,  de  décbratuiin  de  |>rtnri|in,  «orle  «le  compie  rendu  que 
chaque  députe  eauitidcraîl  ctitiime  nn  eii^ifrenent. 

(1}  Le  rô'é  le  plut  reniarqnatjte  du  lalcut  de  Janvier,  e'vtail 
la  penu'e  rrlagiense  qui  clavail  et  ^ranal<Mail  tet  ll•éaric^. 

(3)  Je  rroi«  que  )].  SainUMjre  (îiaardin  di-bnU  ilann  l.i  ebaniLrr 
par  en  ditrouri  «ur  la  naliainalilé  |i«lnnaii>e. 

(4)  |.e  diteourt  de  la  couronne,  |iiiiiionré  alan*  la  *cincc  ru*alc 
du  31  juillet  1Q34,  élail  aitrz  court  cl  (rèi-iinple  t 

* Metaicnrilri  pairtel  me**ieurt  ira  dépolit,  r*rat  lonjoiiitavrc 

ene  «iTetalttraclion  que  je  me  trouve  au  oiilicii  de  «on*.  Jr  *ui* 
lienrrni  inrioni  de  voua  voir  icunt»  autour  de  moi,  au  moment  ob 
le  ««tTragc  national  vient  de  *o  manlTMler  avec  tant  dVclal.  Il  a 
ennucré  celte  politique  liMralf  el  modéré  que  le*  chambre*, 
dant  le*  teMion*  préeSdentri,  ont  ai  loyalement  imilemie  C'c*t  la 
politique  de  la  charte.  Ij  France  vent  le  repnt,  tou*  l’égide  det 
ifltiituliont  (ulclairct  qoe  u itge**e  cl  ton  courage  ont  prétervéet 
(le  toute  alleitrle.  Mon  gouvernement  »*r*l  efforcé  île  ré|>oiidre  é 
l’attente  de  la  nation,  et  le  «uccéa  n’a  |>oinl  manque  ^ noire  per- 
téveranee.  Partout  ob  de  crimindlct  cnirepritet  ont  tuaeitéune 
lotte  déplorable,  la  raiiac  nationale  a triomphé  ( la  garde  nationale 
el  l'armée,  dont  von*  apprerierca  comme  moi  le  noble  dévuue- 
CA»riGUI.  — t. 


dans  la  jeunesse  : on  veut  faire  mieux,  plus  vile,  plus 
laargemciit;  celui-ci  en  économie  politique,  celui-là 
en  diplomatie  : à trente  ans  on  remue  des  mondes! 

Cependant  quelques  jeunes  hommes  se  distin- 
guaient parmi  tous  : M.  Janvier,  aux  idées  larges,  à 
l’esprit  vif,  brillant,  éducation  politique  avancée  (3), 
qui  alors  avait  l>esoin  de  se  régler  par  la  hié* 
rarchie;  M.  Saint-Marc  Girardin  (5),  spirituel  pro- 
fesseur, trop  empreint  d’études  universitaires  pour 
s'idenlilier  aux  fortes  tendances  religieuses  de  l’ave- 
nir; puis  MM.  Mathieu  de  La  Redorte  et  Léon  de 
Mâlleville,  fort  actifs  dans  leur  sphère  parlementaire, 
et  dont  le  tort,  je  dirai  presque  la  manie,  était  de 
croire  que  la  jeune  école  devait  se  grouper  autour  de 
M.  Thiers,  historique  vieillard  du  temps  de  la  Ras- 
tille,  admirateur  des  deux  régimes  les  plus  usés,  les 
plus  en  dehors  des  intérêts  nouveaux  de  la  société, 
la  révolution  et  l’empire.  Au  reste,  sans  que  celte 
juste  ambition  pût  mériter  un  reproche,  ces  jeunes 
députés  devaient  naturellement  désirer  une  partici- 
pation dains  le  gouvernemeDt  du  pays  ; ils  avaient  foi 
dans  la  France,  et  peut-être  vo)aient-iI$  trop  la  patrie 
en  eux.  Il  ne  faut  pas  seulement  de  grandes,  de 
nobles  idées  en  politique,  il  faut  encore  la  pratique 
des  afîaires  et  des  hommes,  deux  expériences  qui  ne 
viennent  que  par  un  long  travail.  En  somme,  ces 
nouveaux  venus  jetaient  un  peu  de  désordre  dans 
la  discipline  de  la  majorité  (4). 

Les  premières  operations  de  la  chambre  s’en  rcs- 
sciiiirenl.  Sur  la  présidence,  nulle  contestation  pos- 
sible : M.  Dupin  était  désigne  par  les  ministériels  à 
la  fois  et  par  le  tiers  parti  ; il  était  impossible  alors 
de  trouver  dans  la  chambre  une  popularité  plus  par- 
lementaire, plus  considérable.  On  avait  essayé  un 
momentde  lui  opposer  M.  Royer-Collard  ; hélas  I nous 
n’clions  plus  aux  époques  de  la  restauration  ; l’esprit 

niMil,  oui  r^piimé  tc4lr*ordr«avec  aulant  «T^ncrgir  qoe  de  fidélité, 
el  la  |>8t*tble  riérulioD  dea  loi*  rendue*  dam  la  icwion  dernière  a 
prouvé  rirapui»«aiie«  det  pcrlorbateuri,  tl  rameni  U confiance 
dan*  1<-«  nprîU.» 

I Jr  il’aî  qii'i  nie  b-liciler  de  Télal  de  nn*  relalioii*  avec  Ira 
poUtanrr*  élraiigère*.  Le*  diaarntiona  inlctlinea  qui  déanlaicnl  te 
Porlugilonl  alicini  Irnr  trrmr.  J’ai  rontlii  avec  le  roi  de  la  Gramle- 
tlrcUgiir,  la  leiue  d’F.ipagiic  cl  la  reine  de  Portogal,  un  Iraild  qui 
a déjà  rierré  *ur  tr  rdlabliaarmrnl  de  la  p^it  dan*  la  Péninaole,  ta 
plu»  aaiulaire  influence. Toujours inlimement  uni  avec  l' Angleterre, 
je  ni'i>cru|K,  de  conerri  arec  mrtalliéa,  de  ta  lilnalion  de  l’Eapagne, 
ob  loiil  amveime*  dea  complicaliun*  nouvellea  qoi  appeUenl,  de  la 
part  de*  iiiiiwanrct  qui  ont  aignd  le  Irailé  du  23  avril,  une  lérieoae 
alteutiou.  I.’éfal  de  l'Orirnl  c*l  ra*»uranl,  et  (ont  aononec  que  rien 
ne  troublera  la  |•Bi■donl  jouit  l'Eumpe. 

a Je  eouiple,  metaieur*,  et  je  romplevai  rn  Ionie  occaaion,  anr 
voire  loyal  coneonra.  Je  ne  eonnai*  d’autre  inldrèt,  je  n«  forme 
d’autre  vœu  queecoz  de  la  France.  Affermir  noa  iiialiluliona,  rallier 
au  libne  cl  i la  clarté  loua  les  bonaFran^ ji>,  en  réprimant  avecooe 
égale  fermcic  le*  lenlalivra  iioléca  ou  combinée*  de*  faelioD*  con- 
traire»,  e’eai  l’unique  but  de  mee  effort*,  cl  ma  plua  doecc  rénom- 
peuae  aéra  retleaffeciioude  ma  patrie,  dont  le*  léuroignagc*  excitent 
loujoer*  en  moi  soc  ajmpelbie  ai  profonde.  * 
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?age,  réfléchi,  de  M.  Royer-Collard,  ne  permellail 
qii’unc  action  Irès-indirectc  dans  la  {mliliqiie  ; il 
bornait  h faire  des  mois,  h jeler  des  railleries,  celte 
arme  qu'il  maniait  si  bien;  profondément  affeclé  de  | 
tant  de  secousses,  il  ne  paraissait  presque  plus  h la  | 
chambre  ; il  semblait  que  son  âme  d'élite,  son  esprit 
supérieur  s'claient  envolés  sous  les  ailes  de  la  lègi' 
limité  qu'il  avait  saluée  comme  un  grand  principe. 
Avec  le  président  furent  aussi  désignés  les  vicc-pré- 
sidenls,  presque  lous  choisis  parmi  les  candidats  du 
tiers  parti,  et  il  dut  en  résulter  pour  tous  la  convie* 
tion  que  la  majorité  restait  hostile  h la  fraction 
intelligente  et  doctrinaire  du  cabinet;  senlcmenl  nii 
avait  espérance  de  l'assouplir  et  de  lui  inspirer  de 
meilleures  tendances;  pour  cela  il  fallait  une  grande 
loyauté  dans  tous  les  membres  du  cabinet,  nulle  tra- 
hison, le  concours  franc,  invariable  de  tous  |K)ur  le 
triomphe  d’une  même  politique. 

Le  gouvernement  asait  évité  dans  le  discours  de 
la  couronne  toute  espece  de  questions  dogmatiques 
cl  absolues;  ce  discours  avait  été  fort  br<*f  sur  les 
affaires  de  l'extérieur  et  sur  radminisiralion  elle- 
même;  on  espérait  par  là  éviter  tout  conflit  sérieux, 
immédiat,  avec  la  nouvelle  majorité.  Soit  par  habi- 
tnde,  soit  par  sentiment  d’un  peu  d'hostilité,  la  com- 
mission désigna  encore  pour  son  ré^dacleur  M.  Étienne 
dont  j'ai  déjà  parlé,  écrivain  tellement  habitué  à 
modifler  ses  idées,  h tempérer  ses  expressions  qu’il 
était  rare  qnc  son  adresse  ne  fût  pas  acceptée  |«r 
tous,  sans  presque  d’observation,  ('.etie  fois  elle  fut 
plus  significative  h travers  tous  ses  ménagements; 
quel  sens  donner  en  effet  aux  phrases  de  M.  Étienne, 
ainsi  formulées?  n Une  politique  liliérale  et  modérée 
est  seule  digne  du  gouvernement  que  la  France  a 
choisi  et  que  nousavons  juré  de  maintenir.  La  charte 
de  1830  et  la  dynastie  qu’elle  a fondée,  le  dévelop- 
pement progressif  et  régulier  des  iiistitiilions  consli- 
lulionnellcs,  la  liberté  et  l’ordre,  le  respect  ;iour  lous 
les  droits  comme  la  Bdélilé  à tous  les  devoirs,  la 
sagesse  et  la  dignité  dans  le  gouvernement  de  l’Étal, 
l’économie  inlelligenie  et  sévère  dans  la  gestion  de 
la  fortune  publique,  voilà  ce  que  veut  le  pays  de 
toute  la  puissance  de  se»  intérêts,  de  toute  l’énergie 
de  ses  convictions...  Nous  nous  félicitons  avec  Votre 
Majesté  de  l’état  de  nos  relations  avec  les  puissances 
étrangères...  Nous  aimons  à croire  que  votre  gou- 
vernement ne  cesse  pas  un  instant  d’être  préoccupe 
des  grandes  questions  qui  tiennent  à l’équilibre 
européen,  déjà  gravement  compromis  par  raltcinle 
portée  à la  nationalité  polonaise...  » 

Était-il  possible  de  se  méprendre  sur  le  sens  de 
cctle  adresse  T Sans  doute  la  phrase  le  déguisait  avec 

{1}  Il  parai!  qnc  erlle  adreue  fut  paa  {iriae  H'uIkkJ 

(iaot  an  *«n*  htniilc  par  le  caliinH  ; et  iir  fut  que  la  r^fletioit  et 
lea  coBmenUiiea  de  la  preue  qui  U fircDl  attlremenl  juger. 


talent;  s’il  n’y  avait  aucune  opposition  directe, 
aucune  parole  choquante,  rien  qui  pût  indiquer  un 
dissentiment  prononcé  entre  le  gouvernement  et  la 
i majorité,  néanmoins  en  pesant  chaque  expression , 
! en  les  combinant,  on  |K>uvail  voir  la  critique  la  plus 
amère,  l'acetisaiion  la  plus  fondamentale  contre  le 
système  ministériel.  Que  devait  faire  le  cabinet  en 
présence  de  cet  acte,  première  manifestation  de  prin- 
pes  après  le  mouvement  électoral?  Les  interprétations 
étaient  diverses  sur  l’esprit  et  le  sens  de  l'adresse. 
D'après  les  chefs  les  plus  prononcés  du  tiers  parti, 
l’adresse  était  un  acte  hostile,  une  déclaration  de 
guerre,  et  le  cabinet  devait  se  retirer;  les  plus  mo- 
dérés soutenaient  que  ce  n’élaient  que  de  simples 
observations  dont  le  ministère  pouvait  tenir  compte 
ou  qu’il  pouvait  repousser  dans  sa  prérogative  (1). 
Toutefois  chacun  s'avouait  que  le  coup  avait  porté 
vivement.  D’où  venait  cette  perfidie?  Tous  l’indi- 
quaient sans  peine,  c’était  à l’action  d'une  coterie  que 
l'on  devait  cette  sourde  opposition  entortillée  dans 
les  phrases  académiques;  M.  Dupin  cl  ses  amis  en- 
trevoyaient dans  la  présidence  du  maréchal  Gérard 
le  pivét  d'une  nouvelle  combinaison  de  cabinet; 
ccliii-ci  n’avaitqu’à  trier  son  ministère,  à secouer  les 
mauvais  grains  (c’était  le  langage  convenu),  de  ma- 
nière à former  un  cabinet  tout  d'une  couleur  patriote 
(bien  entendu  qu'il  s’agissait  du  tiers  parti).  Ici  donc 
était  l'intnguc  qu’il  fallait  déjouer  par  une  prudente 
activité,  en  appelant  U tiers  parti  sur  un  terrain  plus 
franc  et  plus  loyal,  en  lui  disant  une  fois  pour  toutes  : 
a Eli  bien!  osez  prendre  les  affaires.  » 

Indépendamment  des  souiïanccs  personnelles  qui 
affeclaient  profondément  la  santé  du  maréchal 
Gérard  (2),ilyavail  chez  lui,  ainsi  que  je  l’ai  dit,  des 
principes  incertains,  diTousus,  qui  rendaient  sa  pré- 
sence aux  affaires  un  emliarras  plutôt  qu’un  appui; 
le  maréchal  éuiriin  peu  de  l'empire,  un  peu  de  la 
révolution;  dévoué  à la  nouvelle  dynastie  et  avec  le 
plus  loyal  courage,  il  n’avait  pas  la  qualité  la  plus 
puissante  de'  toutes  chez  un  homme  d’État  : la  fer- 
meté qui  sait  résister  aux  entraineinenls  des  opi- 
nions; si  le  cœur  du  mari>chal  était  haut,  son  esprit 
était  indécis.  Depuis  quelque  temps  on  l’cnlourail 
par  tous  les  côtés,  en  lui  parlant  d’amnistie,  mesure 
qui  paraissait  dominer  son  Âme  généreuse.  Certes, 
rien  n’est  si  simple  que  d'énumérer  tous  les  bienfaits 
d'un  acte  d’amnistie;  c’est  une  splendide  manifesta- 
tion du  (M)Uvoir,  car  il  suppose  plusieurs  conditions  : 
un  temps  calme,  la  force  et  la  confiance  d’un  gou- 
vernement en  lui-méme,  rabaissement  cl  la  faiblesse 
de  scs  ennemis.  Quand  la  couronne  accorde  une 
amnistie,  c’est  qu’elle  est  forte  et  puissante,  et  que 

(2)  Lf  marécbal  Gërard  mlaîl  Muttni  p)o»lf«r«  «ciuaiiin  dani 
■on  lil,ct  le  Iravail  ne  loi  ratait  rien. 
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ses  adrersaires  ne  sont  plus  à redouter;  l’amnistie 
suppose  toujours  d'ailleurs  une  certaine  acceptation 
du  pouvoir  établi,  un  apaisement  des  Ames  hostiles; 
si  l’on  ne  peut  imposer  le  repentir,  on  doit  au  moins 
exiger  le  respect.  Mais  lorsqu’il  y alAlonnement  encore 
dans  le  pouvoir,  lorsque  les  ennemis  surtout,  loin  de  sc 
montrer  plus  calmes,  se  préparent  à de  nouvelles 
attaques,  s'insurgcntconlre  l’ordre  public,  l’amnistie 
est-elle  également  une  nécessité?  C’est  ce  qui  fait 
toujours  de  cet  acte  souverain  une  question  de  temps 
et  de  circonstance.  11  y eut  amnistie  sous  le  consulat, 
parce  que  Bonaparte  avait  avec  lui  tous  les  éléments 
de  force,  de  popularité,  et  assez  de  despotisme  pour 
proscrire  les  hommes  dangereux  par  de  simples 
actes  de  police  (1).  Il  y eut  amnistie  sous  la  restau^ 
ration,  après  que  le  goiivcrm-ment  fut  consolide,  et 
encore  y eut-il  des  exceptions  considérables  et  des 
catégories.  Pouvait-il  en  être  ainsi  quatre  ans  apres 
la  révolution  de  juillet,  lorsque  l'agitation  ctailencore 
profonde  dans  les  esprits,  à la  veille  d’un  procès  so- 
lennel que  tout  un  parti  déclarait  impossible? 

L'idée  d’amnistie,  considérée  au  reste  d'une  ma- 
nière abstraite,  n’était  pas  personnelle  au  maréchal 
Gérard.  Il  y avait  longtemps  que  de<  mémoires 
avaient  été  rédigés  dans  la  pensée  d’un  pardon  géné- 
reux et  d’un  grand  oubli,  par  M.  le  chancelier  Pas- 
quicr,  l’esprit  éminent  de  )a  chambre  des  pairs.  Le 
premier  de  ces  mémoires  sc  rattachait  à réf>of|uedes 
troubles  de  la  Vendée  (î)  et  de  rarreslalinn  de  ma- 
dame la  duchesse  de  Berry.  I.e  projet  était  vaste, 
car  il  embrassait  tous  les  délits  politiques  sans  dis- 
tinction, et  il  faut  rendre  celte  justice  au  gouverne- 
ment, qii’alors  H n’élail  pas  opposé  à celle  grande 
mesure  qui  devait  constater  sa  force  par  la  clémence. 
Depuis,  des  événements  d’une  nature  sinistre  avaient 
pu  refroidir  les  opinions  les  plus  favorables  à l’am- 
nistic,  par  exemple,  les  troubles  des  5 et  ti  juin , le 
complot  du  14avril, celte  guerre  déclarée  à la  société 
entière  par  des  hommes  qui  sc  giorifiaient  de  leurs 
aclions;ces  événements,  dis-je,  ne  rcndaicnl-ils  pas 
toute  mesure  impossible  pour  quelque  temps  au 
moins?  Il  faut  toujours  rattacher  une  résolution  aux 
circonstances  qui  la  dominent  cl  ne  jamais  juger  une 
mesure  d'un  point  de  vue  général  et  abstrait. 

Pourtant  le  maréchal  Gérard  insistait  sur  la  néces- 
sité de  l’amnistie  avec  une  persévérance  qui  venait 
un  peu  de  lui  et  beaucoup  de  ses  amis;  à ce  moment 

(Ij  II  y CHl,  «oQi  le  comulil,  nu>'  f4ile|>Nr  Koudié 

el  ob  furent  porlét  arlntrairctiitnt  Ir»  »nuti  prnprc»  a|jD(;e- 

rriii. 

(;t)  Ce  mémoire  ite  N.  Pj»qii»rr,  rcmi*  au  roi,  préparrr  une 
eraioMianct*  rojjlr,  malt  Ira  cténemnila  ne  iKiruirent  |>a»  dVii 
aoirre  l*«-«pril.  SI.  le  cliancclicr  Iccontrrvc  lomme  uu  léiuoij^nage 
dan»  celte  cRricnac  collection  de  pièce»  qn  il  a|>|>urle  à l'appui  de 
aa  fie  |>olil>que. 

(3)  Le  léjour  du  mü  Fonlaïucblcau  ac  proloii(;'-a>]t,ranl  prc»>|ae 


le  roi  s’éiail  rendu  à Fontainebleau,  splendide  palais 
où  le  prince  désirait  rappeler  quelques-unes  des  Ira- 
diliuiis  perdues  de  l’ancienne  monarchie.  Aux  Tuile- 
ries, avec  la  nécessité  de  rester  populaire,  il  y avait 
mélange  par  la  force  des  choses;  le  prince  sc  posait 
comme  le  premier  l>ourgeoisdc  Paris,  ainsi  qu’aux 
Tournelles  le  Inm  roi  Charles  VIL  A Fontainebleau, 
réliquette  |K>uvail  épurer  la  grande  compagnie;  au- 
tour du  roi  sc  groupaient  le  corps  diplomatique  (le 
comte  Pozzo,  M.  d’Appony,  M.  de  Werther}  el  avec 
lui  des  genlibhoinmesde  haute  naissance,  jusqu’aux 
La  Trémoïüe,  aux  La  Kocbefoucauld,  Montesquiou, 
Rohan-Chaltoi , ralliés  à son  sceptre.  Le  roi,  avec 
son  goût  inné  d’arlisle,  tradition  du  régent,  destinait 
Fonlainebloau,  le  musée  de  la  renaissance,  à une  res- 
tauration élégante  (3).  Le.s  Itelles  ciselures  de  Üenve- 
nulü  CelUni,  les  peintures  du  Primatice,  les  jardins 
remplis  de  statues  florentines;  les  longues  galeries 
h la  Médicis,  puis  (u^tlc  immense  forêt  dont  le  souve- 
nir se  rallaclie  aux  roisde  la  première  race,  devaient 
retrouver  leur  ancienne  splendeur.  Là,  le  prince 
commandait  de  grandes  chasses  avec  une  ardeur  de 
jeune  homme;  h cheval  comme  Louis  XIV,  il  cou- 
rait un  cerf  à pleine  voie,  et  le  soir,  avec  sa  politesse 
de  Biiurhori,  il  présidait  le  grand  fe.slin  des  invités. 
Dans  ces  longues  journées  de  Fonlaiiichledu,  on  es- 
pérait qu'une  décision  serait  prise  sur  l’amnistie;  le 
maréchal  Gérard  insistait  parce  (|u'il  avait  des  enga- 
geinenls  avec  .son  parti;  la  majorilé  du  conseil  des 
ministres  persistait  à soutenir  que  si,  dans  la  |>enséc 
générale,  ramnislie  était  une  bonne  mesure,  clic 
dépendait  tout  à fait  du  temps,  el  que  les  circonstances 
actucUes  étaient  inopportunes;  aujourd’hui  elle  ne 
serait  qu'une  concession  de  faiblesse  devant  les  me- 
naces d’un  |»arti;  il  fallait  faire  d'abord  le  procès 
d'avril,  parce  que  en  devançant  ce  moment  diflicile 
on  aurait  laissé  croire  que  la  clémence  n’était  qu'un 
aven  sur  rimpo<sibililc  de  donner  cours  h la  justice. 

Le  maréchal  Gérard  y mit  tant  d’insistance,  en  Ht 
une  condition  si  expresse  pour  le  maintien  de  sa  pré- 
sidence , que  ses  collègues  durent  enfin  accepter  sa 
démission  (4)  ; ses  exigences  pour  l’amnistie  n'étaient 
plus  suppurlahics;  il  la  voyait  partout  comme  l’uni- 
que mesure.  D’ailleurs,  par  suite  de  cette  (losition 
prise,  le  maréchal  Gérard  était  devenu  l’idole  de  la 
presse,  et  ces  sortes  de  flatteries  aveuglent;  il  voyait 
avec  méliance,  avec  un  dépit  mal  déguisé,  la  frac- 

toul  le  moi»  d'aclijliri*  ; il  élaîl  alors  qurslioii  d'altianccs  de  raiiiillc 
afcc  qncIquM  * enur». 

(4;  la  jiartie  èlerée  «tu  miaitlèrc  faisait  dire  |>ar  le  Journal  Jr$ 
Oèlratt  : 

I .VI.  le  nurrclul  néraiii  âet|irimr  l'intention  ilr  sc  retirer  des 
afT^iirs.  la  rrlraile  de  .VI.  le  niarcclial  (têranl  ciiUaincrait  difcrsea 
cotnlMnaisoMs  sur  iesqueUt-s  on  tarie  ce  toir,  ce  qui  (ironre  qu'elle 
ne  a"nt  (•nint  rnenre  dénuilifcmenl  arrêtée*.  Quelles  qu'elles  doi- 
rent  ê ir,  nous  e|)i-icUenons  TBiacmcul  i non»  distiotulcr  loul  ce 
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tion  doctrinaire  dans  le  ministère.  Bien  qu'il  s'hono- 
rât d'une  absolue  indépendance,  le  maréchal  était  un 
peu  l’homme  de  tout  le  monde,  et  il  était  sans  doute 
parfaitement  instruit  d'une  nouvelle  combinaison 
dans  laquelle  entraient  ses  meilleurs  amis.  En  ofTel, 
quoique  le  ministère  eût  fait  bonne  contenance  en 
présence  de  l’adresse  de  la  chambre , le  maréchal  en 
pressentait  bien  la  portée;  il  comprenait  qu'il  fallait 
un  vote  décisif  pour  que  ce  cabinet  pût  garder  les 
affaires,  et  ce  vote,  U ne  l’obtiendrait  pas  s'il  se  reti- 
rait du  cabinet.  Le  maréchal,  l’ami  politique  de 
M.  Dupin,  ne  s’était  détermine  â accepter  la  prési- 
dence du  conseil  qu'avec  la  certitude  de  son  appui, 
et  puisque  M.  Dupin  menaçait  le  ministère,  le  maré- 
chal Gérard  était  désormais  une  anomalie  dans  le 
conseil;  sa  démission*fut  donc  une  chose  simple, 
naturelle.  Et  comme  on  voulait  se  donner  le  temps 
de  se  réorganiser  de  manière  à tenir  tète  à l'orage  ou 
à céder  devant  la  nécessité,  on  s’arrêta  à un  provi- 
soire; M.  de  Rigny  reçut  le  ministère  de  la  guerre 
sans  la  présidence.  C’était  donc  un  conseil  sans  tête, 
sans  présidence  supérieure;  tout  était  organisé  en 
expectative. 

Dans  cet  intervalle  de  négociations  et  de  doute,  le 
prince  de  Talle^rand  était  arrive  Paris  (1),  avec 
cette  sorte  de  congé  que  les  Anglais  appellent  pro 
UmpoTt.  Je  crois  qu'a  cette  époque  le  prince  avait  le 
désir  absolu  de  quitter  son  ambassade;  un  peu  dé- 
goûté, Irès-fatigvié,  réellement  malade,  il  avait  fini 
par  ce  qu'il  appelait  son  coup  d'éclat,  le  traité  de  la 
quadruple  alliance,  sorte  de  couplet  final,  plus  spiri- 
tuel, plus  brillant,  que  réel  et  positif.  Les  affaires  de 
l’Angleterrclui  paraissaient  maintenant  marcher  dans 
une  voie  trop  dessinée  pour  son  caractère.  Ceux  qui 
avaient  le  privilège  d'approcher  le  prince  peuvent 
aujourd'hui  se  rappeler  les  jugements  qu'il  portait 
sur  l’Angleterre  : • La  marche  extrême  des  vrhigs 
entraînerait,  disait-il,  une  combinaison  tory  trop 
avancée,  et  dans  les  deux  combinaisons,  je  serai  dé- 
placé. » Avec  le  comte  Grcy,  M.  de  Talloyrand  sc 
trouvait  k l’aise;  mais  il  s'agissait  maintenant  de  lord 
Melbourne,  du  comte  de  Durham;  les  radicaux,  le 
parti  O’Connell  arrivaient,  et  M.  de  Talleyrnnd  qui 
déjà  trouvait  les  formes  de  lord  Palmerston  insup- 
portables, quittait  Londres  avec  p'aisir.  Le  prince 
ne  fltque  traverser  Paris  pour  se  retirer  à Valencay, 


et  c’est  à ce  passage  que  la  crise  ministérielle  vint 
le  surprendre;  naturellement  il  dut  être  consulté. 
Si  M.  de  Talleyrand  avait  une  connaissance  parfaite 
des  aiïairrs  à rcxlérieur,  si  personne  ne  savait  mieux 
que  lui  sc  poser  dans  un  congrès  cl  y prendre  une 
allure  naturelle  cl  souvent  digne,  celte  capacité,  il  ne 
l'avait  pas  dans  l’apprécialion  des  hommes  cl  des 
choses  de  l’intérieur;  il  avait  goût  pour  les  subal- 
ternes (i).  A ce  point  de  vue,  M.  de  Talleyrand  avait 
des  «ipprécialions  très-fausses,  fort  surannées,  et  un 
moment  il  s’était  épris  des  hommes  du  tiers  parti, 
parce  qu’ils  n'claient  pas  assez  hauts  pour  le  blesser; 
je  dois  le  dire  alors,  le  prince  insistait  pour  un  mi- 
nistère Thiers-Dupin;  on  avait  un  moment  parlé  de 
sa  propre  présidence,  mais  en  aucun  cas  M.  de  Tal- 
leyrand n’aurait  voulu  accepter  le  poids  d’une  grande 
responsabilité.  Il  donnait  des  conseils,  des  avis  à tous  ; 
son  hétcl  était  fort  visité,  son  expérience  consultée 
avec  respect  ; mais  il  abdiquait  déjà  moralement  toute 
action  politique.  La  duchesse  de  Dino  avait  des  pro- 
jets d’alliance  de  famille;  on  parlait  d'un  voyage  à 
Vienne,  d’un  déplacement  complet  des  habitudes  de 
M.  de  Talleyrand,  alors  au  reste  dans  un  état  de  santé 
déplorable  (5).  Etait-ce  prescience  d’une  (în  pro- 
chaine? élail-cc  sentiment  de  dignité  personnelle? 
M.  de  Ta)lc)rand  avait  de  longues  entrevues  avec 
l'abbé  Dupanloup,  une  correspondance  suivie  avec 
M.dc  Quélcü  à qui  le  cardinal  de  Périgord,  en  mou- 
rant, avait  laisse  la  mission  de  ramener  le  prince, son 
neveu,  à des  sentiments  de  religieuse  repentance. 

Cette  nouvelle  phase  de  la  vie  de  .M.  de  Talleyrand 
lui  laissait  peu  de  loisir  d'autres  affaires;  néanmoins 
il  parait  certain  qu’il  indiqua  la  nécessité  d'une 
combinaison  du  tiers  parti  pour  répondre  aux  opi- 
niurisdc  la  nouvelle  majorité;  les  noms  de  MM.  Dupin, 
Teste,  Passy,  lui  convenaient,  comme  l’expression  de 
la  chambre  et  le  symbole  de  la  situation  même.  Il 
s'eu  était  explique  avec  M.  Thiers  qui  lui-mème 
alors  ne  souhaitait  qu’un  prétexte  pour  éloigner  la 
partie  intelligente  du  conseil.  H n’était  pas  d'in- 
trigue ministerielle  dans  laquelle  alors  ne  fût  mélé 
M.  Thiers;  il  croyait  le  moment  venu  de  grouper 
une  majorité  en  dehors  des  doctrinaires.  L’alliance 
entre  lui  et  M.  Guizot  ne  pouvait  continuer;  chaque 
parole  historique,  considérable,  de  M.  Guizot,  en  tra- 
dition, en  murale,  en  philosophie,  était  comme  une 


qnc  m inlerrignet  Slent  de  force  au  |i«iiToir,  el  noot  rn  >p|>r)«nt 
le  terme  de  tou»  Doi  TOBHi  r 

Or^ùmnamet  du  rot  du  27  ocioSre 
« 1.1  dénÎMlon  donoec  f»ar  M le  marvrhal  romir  ûéiard,  |>rim  • 
dent  da  eenacM,  minuire  «ecrétairc  d’^lsl  au  lUpartcmcril  de  la 
gaerre,  e«l  treepléc.  L'iol^rim  du  mini»tère  delaijurrre  erra  rrm • 
pli  par  X.  leeomte  de  Rifoj,  rainieire  iccréla>re  d'Kiat  au  d<^par. 
lement  des  affaire*  élrangèrr*.  • 

(1)  • Aajovrd’bai  le  prince  deTallcyraml,  amliatudcnr  ritraor- 


dinairedii  roi  de*  Frinçiit,a  obti  no  de  Sa  Haj<ntéioii  aadiciicc  de 
congé  (em|)Oraife  {pr«  remporr).  ■ 

{fÎMeile  ùffSri&ltt  Jt  Ktndre$,  du  C ao6l  1031  ) 

(1)C.  Iiommc  d'esprit  diiait  i de  Tjllcj^rand  qoM  avait  de* 
servilrtirs,  de*  agent*,  r|  jamai»  de  collègue*. 

{3>  pi  iiirr  deT-tlIrr  an'l  «'éfaiioni*tatt  «naveni  de  ftiblo**e  el 
dr«ouffranca;  on  le  trantpnriail  dan*  un  Tauteuil  i rouiclincimime 
l.oui*  XVIll,  et  c'ett  aiiiâi  qn'tl  faiuU  *et  riiilc* aux Tuilcrica. 
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accusalion  jclec  a M.  Thiers,  chaque  parole  de 
M.  Thiers  contre  la  restauration  était  une  insulte 
qui  frappait  la  chambre  des  pairs»  une  fraction  des 
conservateurs,  M.  Guizot  cl  le  roi  lui-môme,  fier  du 
nom  de  Bourbon  (i). 

I.e  cabinet,  vivement  secoué  par  ces  négociations 
clandestines,  était  donc  prêt  à se  dissoudre;  s'il  y 
a\ail  encore  des  mini«lres,  il  n’y  avait  plus  de  minis- 
tère, et  dans  c*‘l  étal  de  decomposiiion,  le  conseil 
pouvait-il  choisir  un  président  dans  son  sein?  Ce 
président  quel  serait -il?  donnerait -on  la  supé- 
riorité à la  partie  du  ministère  que  représenlaienl 
MM.  Guizot,  de  Rigny,  Duchdtel,  en  évidente  hosti- 
lité avec  le  tiers  parti  qui  dominait  la  majorité  de  la 
chambre?  ou  bien  sc  pencherail-cn  vers  M.  Thiers, 
qui  appellerait  à lui  le  tiers  parti?  il  y avait  donc  là 
des  difficultés  insurmontables,  et  le  gouvernement  ^ 
était  comme  suspendu  : plus  de  force,  plus  d’unité; 
l’action  sourde,  individuelle,  de  chaque  parti,  de  ' 
chaque  coterie,  et  c'est  ce  qu’on  sentait  partout,  au  ' 
château  comme  dans  l’opinion  ; la  presse,  instruite  par 
tous  les  eûtes  avec  perfidie,  révélait  chaque  jour  les 
mystères,  j’ai  presque  dit  les  misèresde  celle  situation. 
On  devait  en  sortir,  le  roi  le  sentait  mieux  que  per- 
sonne, et  le  duc  d’Orléans  avec  lui.  Ici  je  dois  de  nou- 
velles explications  sur  l’altitude  de  Son  Altesse  Roy. île. 

C était  sur  l'avis  du  maréchal  Souli,  lors  de  sa  | 
présidence,  que  le  jeune  prince  avait  été  appelé  à | 
assister  au  conseil  des  ministres,  comme  M.  le  Dau-  t 
phiii,  sous  Charles  X (i).  Celle  association  de  M.  le  I 
duc  d’Orléans  avait  deux  objets  : lui  faire  écouler  ! 
les  grandes  alTaires  d’Élnt,  source  de  longues  expé-  | 
riences,  puis  le  lier  à la  pensée  du  conseil,  de  ma-  ' 
nière  à ce  qu’aucune  opinion  on  dehors  de  la  volonté 
goijvernemenlalc  ne  pût  s’emparer  de  Son  Altesse  ! 
Royale  et  la  faire  servir  à scs  desseins.  Celle  asso- 
ciation aux  actes  du  conseil  était  d’autant  plus  néces- 
saire que  le  prince,  esprit  sûr  et  d’excellentes  Inlen-  I 
lions,  n’avail  point  encore  celle  maturité  calme  de  I 
jugement  qui  s’acquiert  avec  l’âge  et  le  frottement  ■ 
des  hommes.  Son  caractère  généreux  ne  lui  per-  : 
mettait  pas  toujours  do  .sutlisanles  réllcxions,  et  j 
comme  les  masses  électorales  il  s’ctail  un  peu  engoué 
(tour  le  constitutionnalisme  du  tiers  parti.  Ainsi,  i 
à cette  époque,  le  prince  jugeait  d'une  façon  incom-  ' 
plcir  ou  prévenue  les  hommes,  les  situations;  il  j 
s'éprenait  pour  certains  caractères  avec  enthou-  | 
siasme,  ou  sc  prononçait  contre  d’autres  avec  pré-  ' 

(1]  Dm»  Irt  <lt»cn»aioni  n>j;nc  nb  M.  Tliicn  ««atciiail  Ica  pitn- 
plot  furls  'le  KonvcrnrtiM'nl,  il  ne  m^na^ail  ni  In  homme* 
m In  clwwn  rie  b mijurjliuu,  et  par  oubli  He  loulc  convrutnce, 
MiifrnI  il  tOaqujil  la  ronr|<iite  >ln  prince  liii-ai^ail. 

i3)  l.'opinioii  Kii  marchai  5m>ll  Iîk^c  lar  ce  pninl.  Ilon- 
•entrmenl  il  •lé*irsil  que  le  roi  pnitirUt  le  conseil,  tnait  que  »nn  hé> 
riOer  ffiit  iiiiliéaiit  .ilTa>m,  parce  qnereiiMignemctil  fciuitde  baal. 


vention.  Il  ne  fallait  pas  en  faire  un  reproche  au 
prince;  c’était  le  rcsullal  naturel  de  cet  invincible 
amour  de  la  jeunesse  pour  cc  qui  est  applaudi.  M.  le 
duc  d'Orléans  à cette  époque  se  mêlait  avec  activité 
à toutes  les  négociations  de  cabinet;  scs  formes  char- 
mantes, la  douceur  de  ses  manières,  le  rendaient 
éminemment  capablede  concilier  les  amours-propres, 

; de  vaincre  les  répugnances  et  les  antipathies.  Sou 
vent  on  le  voyait  à cheval,  allant  visiter  les  hommes 
politiques  désignes  pour  la  compositon  d'un  cabinet  ; 
il  les  invitait,  les  pressait  d’accepter  les  lâches  les 
I plus  difficiles.  G’élait  en  partie  aux  insistances  du 
I prince  que  le  maréchal  Gérard  avait  cédé  en  acceptant 
i la  présidence  du  conseil.  Celle  fois,  c’éuil  au  comte 
; Moléque  le  jeune  prince  s’clait  adressé  pour  mettre 
fin  à la  crise  mintsiérielle  (3). 

Xul  certes  ne  possédait  une  plus  haute  distinction 
d’esprit  et  de  manières;  il  y avait  chez  le  comte 
Molé,  jointe  à une  connaissance  réelle  cl  théorique 
de  rt^urope,  une  habilude  traditionnelle  des  aiïaircs, 
et  il  les  faisait  bien.  En  1830  il  avait  rendu  d’incon- 
I testables  services  en  aidant  la  reconnais.sance  de  la 
monarchie  nouvelle  par  l’Europe,  et  s'il  avait  mis 
quelquefois  Irop  de  roldeur  dans  ses  rapports  avec  la 
Prusse,  le  corps  diplomalique  ne  lui  en  gardait  au- 
cune rancune.  Avec  dos  qualités  éminentes,  le  comte 
Mole  avait  ses  défauts;  peiit-éire  un  sentiment  trop 
exagéré  de  sa  valeur,  j’ai  presque  dit  de  sa  person- 
nalité, ce  qui  le  faisait  placer  dans  une  sphère  souve- 
raine qui  admettait  difficilement  les  égaux  (et  en  ce 
monde  nous  en  avons  tous  en  esprit,  en  force,  en 
dignité  personnelle);  il  avait  une  politesse  infinie, 
pleine  de  grâce  et  de  bonnes  manières,  mais  une  de 
ces  politesses  qui  deviennent  blessantes,  par  cela 
seul  qu’elles  ne  supposent  ni  n’admellenl  jamais 
la  similitude  des  positions  et  des  importances,  et 
qu’elles  gardent  dans  les  formes  une  supériorité  qui 
veut  être  incontestée.  Ses  défauts  (>olitiqiies  venaient 
de  là;  une  excitation  soudaine  ou  un  découragement 
subit,  de  la  persistance  sans  persévérance,  toutes 
choses  qui  sc  révélaient  lmp  dans  les  rapports  de  sa 
vie  entière  pour  ne  pas  altérer  i’inconleslabic  talent, 
la  .supériorité  de  vue  qui  distinguaient  le  comte  Mole. 
Dans  la  crise  imminente  du  cabinet,  ce  fut  à lui 
qu’on  s’adressa  pour  y mettre  un  terme  : quelle  fut 
la  nature  de  la  mission  qu’il  reçut  après  que  le 
ministère  se  déclara  dans  l’impossibilité  de  marcher 
seul  tel  qu’il  était  (i)?  Devait-il  organiser  un  cabinet 

(3)  !.<  it«c  «rOrléjfi*  prit  on  jp.èl  pirliciilicr  pniir  te 

comte  »mI  ne  mérîuit  cHte  hirtireUlaiice,  «t 

l'on  utt  que  le  prince  In*  en  * <lonné  «le*  Itmoiguagr*  dan*  ton 
(c.lamFitl. 

(4]  M.  Icronite  Kultl  d^Ure  qn'il  ne  fut  jimai*rhar;;é  que  «Ton 
arhilrage  et  d'un  **»:4nie  <te  ruitenialtoii  ; que  jamai*  il  nVot  la 
miaiion  <ic  fuimrr  on  cab>n:t  ilati»  le  •»>*  abivlu  du  mot. 
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nouveau,  ou  bien  »eu1emcnl  se  servir  des  éléments 
existants,  et  avec  quelques  adjoncUons  réorganiser 
le  ministère  du  M octubre  lomhé  par  le  fait  en 
ruine  depuis  la  retraite  du  maréchal  Soiilt?  C'est  de 
celle  dernière  mission  que  le  comte  Mole  s'élail 
chargé  moins  ofBciellemenl  qu'oflicicusemenl  ; il  sen- 
tit d’abord  que  le  cabinet  était  trop  lié  avec  la  majo< 
rite  pour  en  bouleverser  les  conditions  : ce  qu'il 
fallait,  selon  lui,  c'était  donner  une  place  à l'élite  du 
tiers  parti  qui  avait  fait  l'adresse,  cl  à col  elTcl  le 
comte  Mole  dut  s'ouvrir  au  président  de  la  chambre, 
à M.  Dupin,  pour  demander  si  avec  lui  il  accepte’ 
rait  un  porlereuilic.  M.  Dtipin,  qui  aimait  le  nom  de 
M.  Mole  comme  tradition  de  vieille  magistrature, 
n'hésita  point  : il  se  fiail  à sa  politique,  à sa  pensée 
de  gouvernement,  mais  le  seul  ministère  qu’il  pùt 
accepter  c'était  celui  de  la  justice,  et  il  fallait  se 
séparer  de  M.  Persil  (1)  : c’élaii  donc  tout  un  change- 
ment politique,  et  alors  comment  conserver  M.  Guizot, 
M.  Duchétcl  et  sans  eux  la  fraction  des  conserva- 
teurs? Ce  fut  pour  le  comte  Mole  toute  une  journée 
de  courses  et  de  décrptiuus  : il  ne  pouvait,  il  ne  vou- 
lait pas  faire  un  ministère  nouveau,  mais  réunir, 
concilier  les  éléments  anciens,  les  combiner  avec 
l'opinion  de  l'adresse,  téchc  véritablement  impossi- 
ble, car  il  travaillait  au  milieu  des  amours-propres, 
des  ambilionsameulées.  Je  croismétne  qiielamission 
du  comte  Mole  n'était  pas  sérieuse,  car  sa  présidence 
eût  alors  géné  plus  d'un  membre  du  cabinet.  D'ail- 
leurs, tant  que  M.  de  Tallcyrand  conserverait  quel* 
que  importance  dans  la  politique,  il  lui  était  diflîcile 
d’accepter  M.  .Molé  pour  ministre  desalTaires  éirari' 
gères;  il  se  rap(>elail  scs  dissentiments  de  1830,  ce 
qu'il  appelait  ses  préjugés,  ses  étiquettes  de  carac- 
tère; avec  lui  ti  ne  croyait  pas  possibles  tous  les 
ménagements  qui  seuls  (K)uvaicnt  préserver  la  paix 
de  l’Europe. 

Durant  ce  temps  M.  Tbiers,  qui  voulait  alors  dé- 
jouer toute  espèce  de  combinaison  avec  la  présidence 
de  M.  Mole  aün  de  sc  réserver  toutes  les  chances 
pour  lui , avait  fait  inscrer  dans  le  journal  ministériel 
du  soir  : « Que  le  noble  comte  était  chargé  par  le  roi 
de  former  un  cabinet  nouveau  {i),  » Or,  comme  il 
savait  parfaitement  bien  que  la  mission  était  impos- 
sible au  milieu  de  ces  diflicullés,  de  ces  refus,  par 
ce  moyen  il  usait  M.  Molé  avant  même  qu'il  fût  minis- 
tre : « Vous  voyez  bien,  disait-on  à tous,  il  n'a  pu 
réussir,  parce  qu’il  a tenté  de  rapprocher  des  élc- 
rocnls  inconciliables;  il  faut  opter  entre  le  tiers  parti 

(I)  tl  ; caf  i 1»  «iiHr  de  Ionie»  eei  diaiarrlir»,  de»  inol»  Irèt  duri 
^cKan|v«,<.(  de  j»ln»  nne  wie  de  ^orrelle  mire  M l'rrtilct  Tanii- 
ril  «le  R'goy  ; c'ruil  bien  U i»lr  a »nir  el  i dire. 

il)  te  journal  ofii.irl  du  »«ir  i’r«j»rirna  d.m  If»  lermro  lui- 
«anl»  : 

■ MX.  Tbiert,  Guitol,  llununn,  de  Riijny,  Duclilu'l,  otil  renia 


et  les  doctrinaires,  entre  M.  Guizot  et  M.  Dupin; 
tout  terme  moyen  serait  impuissant  et  produirait  les 
plus  tristes  eiïcls.  » Dans  la  vérité,  le  roi  ne  sc  sou- 
ciait pas  de  modifier  son  cabinet  en  opposition  avec 
le  système  du  11  octobre.  Le  maréchal  Soult  était 
sa  pensée  définitive;  il  tournait  autour  de  tous  les 
noms  profires  sans  s’aiïectionner  pour  aucun,  atten- 
dant les  circonstances  favorables  pour  le  rappeler. 
Il  correspondait  avec  le  maréchal  sur  toutes  les 
graves  affaires,  le  consultait  inccs.«ammcnt,  parce  que 
dans  le  duc  de  Dalmalie  il  trouvait  les  deux  condi- 
tions essentielles  ; la  force  répressive  cl  l'absence 
de  cette  volonté  orgueilleuse  qui  voulait  imposer  sa 
sopériorilé  constitutionnelle  au  roi  lui-méme  (3). 

Les  choses  en  étaient  donc  au  même  point  qu'avant 
la  mission  dont  s’était  chargé  M.  le  comte  Molé, c'est- 
à-dire  qu'il  existait  dans  le  conseil  deux  opinions 
parfaitement  distinctes;  l'une  qui  voulait  se  décider 
d'une  manière  nette,  exposer  son  système,  rompre 
sur  ce  point  en  visière  avec  le  tiers  parti,  le  provo- 
quer dans  une  grande  lice,  obtenir  un  vole  d’assen- 
timent ou  d’opposition,  et  se  diriger  en  conséquence  ; 
l’autre  qui  voulait  faire  des  concessions,  s’amalgamer 
avec  le  tiers  parti,  se  pn'senter  enfin  avec  un  carac- 
tère de  tiédeur  qui  n’élait  ni  une  idée  ni  une  situation 
politique.  M.  Guizot  insistait  sur  la  nécessité  d'avoir 
un  système  avec  un  président  pris  dans  le  sens  absolu 
de  ses  théories  gouvernementales;  c'était  moins  pour 
les  hommes  que  pour  les  choses  qu'il  voulait  marcher 
dans  les  voies  de  l'unité  sous  une  présidence,  car  lui 
ne  voulait  pas  abandonner  rinslrucliun  publique, 
tandis  que  les  ministères  d’action  étaient  aux  mains 
de  M.  Tbiers  cl  de  M.  Persil  : dans  les  circonstances 
graves  du  procès  d’avril  il  ne  s’agissait  pas  de  vanité 
personnelle,  mais  de  force,  d^*  durée  cl  de  gouver- 
nement. Je  crois  qu’au  fond  M.  Guizot  désirait  en 
fînir  avec  une  position  qui  n'élail  pas  tenable,  cl 
puisque  le  tiers  parti  avait  fait  une  adresse  il  fallait 
qu'il  y eût  un  ministère  selon  l’adresse;  c’était  la 
sculechose  logique;  une  position  nettement  mauvaise 
est  plus  désirable  pour  les  honnêtes  gens  qu’une 
situation  mélangée  de  bien  eide  mal;  l'une  est  la 
fatalité passagère,rautre une  corruption  de  principes. 
C’est  ce  qui  détermina  la  partie  élevée  du  ministère 
à persister  dans  sa  démission,  laquelle  entraîna  la 
dissolution  du  cabinet. 

La  coterie  de  l’adresse  avait  désormais  le  champ 
libre  devant  elle;  M.  Dupin  devait  donc  oser  pour  lui 
la  direction  des  affaires,  et  former  son  cabinet  avec 

loir  «tfaiîMiiin  entre  lc«  maint  de  Sa  Mjjcttj.  I<e  rai  a ehari^é  M.  le 
coioie  Mule  ü«  com|M>»cr  le  cabincl.  • 

(3|  Il  y eut  ceci  de  rcmarqnsbir,  qite  le  martYlul  Sotilt  t’êftit 
rrliré  |>iri'e  >|iron  avait  «omIm  do, mer  un  Kourerneur  citil  é l’AI- 
f^ric,  et  le  marécbal  Gérard,  <|Hi  l'avait  reai|>laW,  ado|d4  pr>urla,it 
a«n  tyOiine  en  onniuanl  le  liculcnaiil  general  Urviicl  d'hrlau. 
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le  concours  de  »c«  amis  : un  esprit  ferme,  courageux, 
aurait  pris  la  présidence  du  conseil  sans  hésitation; 
les  choses  se  fussent  ainsi  passées  en  Angleterre  où 
tout  est  net  ; l’opposition  triomphe,  elle  a son  minis- 
tère. M.  Dupin  ne  l'osa  pas,  et  il  fallut  que  le  roi  prit 
encore  sur  lui  la  rude  tâche  de  chercher  un  prési- 
dent du  conseil.  L’auteur  de  l’adresse  était  M.  Étienne 
et  le  vieux  protecteur  de  M.  Étienne,  M.  Marct  (duc 
de  Bassano),  esprit  déjà  fatigué  aux  derniers  temps 
de  l’empire;  journaliste  exact  sous  la  Constituante, 
mélange  de  révolution  et  de  napolconisme,  rédacteur 
facile,  et  très-propre  à sténographier  les  pensées  de 
l'empereur,  le  duc  de  Bassano,  excellent  d’intentions, 
ne  comprenait  plus  grand’chose  aux  tendances  et  aux 
besoins  de  la  société  nouvelle,  avec  ce  petit  esprit  de 
mots  qui  avait  cours  il  y a trente  ans.  La  pensée  du 
roi,  an  reste,  s’arrêta  sur  le  duc  de  Bassano,  sans 
grande  difficulté;  il  le  savait  inofTcnsif,  obéissant, 
poli  cl  convenable  de  forme,  très-dévoué  à sa  dynas- 
tie, l’ami  de  lord  Kinnaird,  du  marquis  de  Valence 
dans  les  cent-jours;  jamais  M.  Maret  ne  serait  un 
obstacle  sérieux  a sa  politique;  il  en  ferait  un  instru- 
ment, et,  en  toute  hypothèse,  on  pourrait  facilement 
le  briser. 

I.<e  duc  de  Bassano  était  faiseur  de  besogne, 
écrivassicr,  on  lui  donnerait  l'intérieur  et  la  prési- 
dence. M.  Fain  fut  donc  chargé  de  voir  M.  Maret, 
de  lui  dire  les  intentions  du  roi  : « Le  ministère  qu'on 
voulait  former  devait  être  dans  le  sens  de  l’adresse; 
c’rtail  lu  chambre  sous  l’influence  de  son  président, 
M.  Dupin,  qui  serait  chargé  d’en  indiquer  les  candi- 
dats. » M.  Maret  accepta  ces  propositions  sans  diffi- 
cultés, car  il  avait  foi  en  lui,  déclarant  que  son  mi- 
nistère serait  : « la  restauration  de  la  révolution  de 
juillet,  n Qu’esl-ce  que  cela  signifiait?  Était-ce  l’accu- 
salion  de  tout  ce  système  de  conservation  qui  avait 
sauvé  la  société  de  l’anarchie  de  1830,  et  voulait-on 
revenir  h ce  temps  de  troubles  et  de  tourmente  qui 
avait  secoué  si  tristement  le  pays?  M.  Maret  voulait- 
il  restaurer  l’anarchie,  l'émeute,  la  propagande,  tons 
les  attributs  de  la  grande  déesse,  ta  souveraineté  po- 
pulaire de  MM.  de  Lafajelte  et  Laffitte?  Ce  ri’éiail 
certes  pas  dans  les  intentions  du  nouveau  ministre, 
homme  d’ordre,  honorable  débris  du  système  impé- 

|1)  Orj0HH»mee$  du  T0t',  du  10  n9t0mhri  1BS4. 

■ l.«t  dcRiîMieni  (tonnée*  pir  M.  le  eomie  de  Riftiy,  S.  Tliicn, 
U.  DachStel,  M.  Girieolcl  I.  IlemiDn,  wn(  iccepléee. 

B M . Brceeuii,  noire  mtnitire  plénipoUnliiire  prée  Se  Mejeelé  le 
roi  (le  Proitr,  cil  oonmié  uiioiflre  Mcrclaire  d'Etet  au  déperleoieai 
dci  alTeiree  étrangérn. 

• H.  le  baron  Bernard,  lieutenant  (éoéral,  etl  nommé  mini»lre 
de  la  fuerre. 

* N. le  baron  CherleeDuplu,  membre  delà  ehanbre  dre  députée 
d du  coueeil  d'amiianlé,  e»l  nommé  mioielre  de  U mariaeei  d« 


' rial  : mais  sa  position  l’eniralncrait,  malgré  lui,  à 
I toutes  ces  erreurs;  le  tiers  parti  n’clait  pas  un  sys- 
tème mais  une  transition.  Il  y avait  en  face  deux 
[ grands  côtés  de  la  chambre,  les  conservateurs  et  la 
gauche  ; le  tiers  parti  devait  marcher  vers  l’un  ou 
vers  l’autre,  c’ctail  sa  condition  inflexible  (i). 

I Une  fols  la  présidence  du  conseil  fixée , les  autres 
I choix  ministériels  furent  accomplis  sous  l’action  de 
M.  Dupin  qui  n’cul  pas  le  courage  d’accepter  haute- 
I ment  un  porlofeuille.  Aux  affaires  étrangères  on  dé- 
signa M.  bresson,  alors  ministre  à Berlin,  homme 
. capable,  prudent,  assoupli  sous  Kl.  de  Talleyrand  : 
j on  ne  savait  pas  s'il  accepterait  une  position  dans  ce 
I ministère,  mais,  comme  son  protecteur  n'y  était  pas 
étranger,  on  n’en  faisait  |>a$de  doute.  L’intérieur  était 
réservé,  je  l’ai  dit , n M.  Marc!  avec  la  présidence;  la 
justice  restait  à M.  Persil  comme  expression  de  la 
dernière  majorité  qu’on  voulait  ménager,  et  peut-être 
aussi  comme  dissolvant;  la  guerre  était  conférée  au 
général  Bernard,  qui  avait  passé  tout  le  temps  de  la 
restauration  aux  États-Unis,  esprit  de  probité,  fort 
engoué  des  idées  américaines,  aide  de  camp  du  roi 
et  ami  de  M.  de  Lafayelle,  général  d'une  arme  spé- 
ciale, instruit , mais  homme  politique  fort  médio- 
cre : avait-il  assez  d’im|>ortance  dans  l’arméG  pour 
remplacer  des  capitaines  de  première  ligne,  tels  que 
le  maréchal  Soult  ou  même  le  maréchal  Gérard? 
M.  Charles  Dupin  entrait  à la  marine,  et  c'était  le 
choix  qui  témoignait  davantage  de  l’influence  déci- 
sive de  son  frère  aîné,  car  c'était  « chez  le  cher  pré- 
sident, après  ditier,  disait-on,  que  s’élail  faite  cette 
admirable  combinaison  ministerielle.  Sauf  quelques 
puérilités  de  science,  M.  Charles  Dupin  était  un 
homme  honorable,  instruit , inofTcnsif,  cl  d’une  bonne 
position  dans  la  chambre  des  dépulés . A côté  de  lui  6ii 
mettait  M.  Teste,  faiseur  de  phrases  au  palais, etque la 
fortuneclevail  si  haut:  méléaux  cent-jours,  longtemps 
exilé  en  Belgique,  rédacteur  de  mémoires ^ur  pré- 
parer une  révolution  en  France  au  profit  du  prince 
d’Orange  (un  de  ces  mémoires  assez  curieux  est  en- 
core à Pélersl>ourg),  il  s’élail  posé  dans  le  tiers  parti 
à la  chambre  des  députes.  On  avait  fait  à M.  Teste 
une  grande  réputation  d’orateur,  démentie  dès  la 
première  séance  : sa  parole  abondante  cl  molle  re- 

rn  reB|iUcemeiil  de  H.  te  Tice-aniial  iKeb,  eppel^  i 
d'aulrn  fondkMie. 

. M TAle,  mcDibre  de  Ij  eUaubre  du  députée,  ut  aonné 
mîiiUlrc  du  coRimerce. 

• M membre  de  la  cbambre  ift»  députée,  ut  nomué 

niniiti'e  du  Guaiiru. 

• M.  ladiK  de  Baeaauo,  pair  de  l'ranee,  ut  nouué  miaietr*  de 
l'iitléi  ieur  et  préeideni  du  coiiieil  du  minUlree. 

• H.  le  fénérel  Bernard,  mioielre  de  la  farrra,  Ml  chargé  par 
iat^rtm  du  ronctioua  de  aiinielre  du  affairuétrangèru. 

■ H«  Tule,  ndntalre  du  coUBcri»,  ut  chargé  par  inldrm  dca 
runeliun*  de  aninietre  de  rioalruclion  poblii|Be.  a 
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froidwait  le^  quc^lion».  A M.  PaMy,  l'homme  1c  plus 
grave  de  ce  ministère,  on  donnait  les  finances  qui 
avaient  fait  longtemps  l’objet  de  ses  études  : il  y avait 
chez  M.  Passy  un  incontestable  mérite;  au  demeu- 
rant, esprit  SCC,  inquiet,  volontaire,  avec  le  sentiment 
exagéré  d’une  valeur  qui  restait  au  fond  fort  limitée; 
son  talent  systématique  le  rendait  redoutable  à la 
Bourse  ; il  prenait  les  questions  de  finances  {>ar  leur 
cdlé  abrupte  et  absolu,  de  sorte  que  la  seule  nomi- 
nation de  M.  Passy  opéra  une  baisse  considérable,  cl 
c’élait  mal  débuter.  Enfin,  pour  compléter  ce  minis- 
tère et  sans  avoir  pris  son  assentiincnl  préalable,  on 
appelait  à rinstruction  publique  M.  Sauzet,  alors 
encore  à Lyon.  M.  Sauzet,  classe  parmi  les  légiti- 
mistes dans  les  statistiques  électorales,  était  pluldt  un 
esprit  modéré,  timide,  un  tory  comme  un  en  avait  vu 
dans  les  derniers  temps  de  Guillaume  111,  qu’un  par- 
tisan absolu  de  la  légitimité  : caractère  au  reste  fai- 
ble, accommodant,  avec  de  bons  et  nobles  instincts, 
point  homme  d'Élat  ni  capacité  considérable,  orateur 
disert,  un  peu  avocat  par  le  décousu  des  actions  et 
l'abondance  de  la  parole.  Accepterait-il  le  ministère 
de  l’instruction  publique  et  la  rude  mission  de  rem- 
placer M.  Guizot?  On  espérait  le  déterminer  par  tout 
le  bieu  qu’il  pourrait  y faire.  On  aurait  bien  des  ora- 
teurs dans  ce  ministère  : MM.  Passy,  Sauzet,  Teste, 
quel  triomphe  pour  la  parole! 

Au  reste,  tout  ce  cabinet,  œuvre  de  M.  Dupin,  dé- 
signé par  lui,  ne  paraissait  préoccupé  que  d’une  seule 
pensée  : obtenir  la  présidence  réelle,  c'est-à-dire 
enlever  le  gouvernement  effectif  au  prince  qui  avait 
si  habilement  conduit  les  aflaires  depuis  quatre  ans, 
et  pour  cela  il  fallait  invoquer  ce  principe  absurde  : 

• que  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  s I.eroi  régnait 
en  vertu  delà  loi  fondamentale,  ilgouvernait.en  vertu 
des  vastes  facultés  de  son  esprit.  Qu’on  se  repré- 
sente donc  la  capacité  de  M.  Mnrel  substituée  à celle 
du  roi  ; le  conseil  des  ministres  délibérant  sans  la  pré- 
sence du  prince,  vacillant  de  droite  et  de  gauche 
comme  la  pensée  de  M.  Dupin  ! El  c'est  cependant  ce 
qu’on  appelait  de  tous  les  vœux,  ce  qu’on  disait  la 
restauration  de  la  révolution  de  juillet!  En  aucun 
cas  le  roi  ne  pouvait  et  ne  devait  le  subir.  Bicnidt  la 
dissidence  se  manifesterait  haut;  il  fallait  à ce  minis- 
tère une  déclaration  de  principes.  M.  Persil  en  avait 
préparé  une  très-simple  qui  ménageait  l'ancienne 
majorité,  cl  cela  par  un  calcul  parlementaire  facile  à ' 
s’expliquer;  si  l’on  blessait  le  centre  conservateur, 
avec  qui  pourrait-on  marcher?  Évidemment  le  tiers  ! 
parti  ne  pouvait  rester  en  l’air;  il  y avait  une  droite 
et  une  gauche  dans  la  chambre.  Sa  destinée  était 

(I]  B.  Marri  donna  l>caa«onp  de  ftîgnaiam  an  mlnîilèrc  de 
l'inljrimr;  Il  fil  a^rorderone  |>enaion  i la  ratnille  de  U.  Arnaolt, 
He  rinatilut,  acte  d’aiuilié  fort  bcnorabic  qui  rappelait  let  toure- 
nira  de  rMi|iir«, 


donc  de  s’appuyer  sur  l’un  ou  sur  l’autre  de  ces 
rdlés;  il  fallait  aller  aux  amis  de  M.  Guizot  ou  à ceux 
de  M.  Mauguin  et  de  M.  Barrot,  et  c’est  en  quoi  la 
combinaison  du  tiers  parti  était  fausse. 

Aussi  sur  chaque  question  parliciilitTe  on  devait 
trouver  des  obstacles,  sur  le  choix  des  hommes,  sur 
la  parole  qui  annoncerait  les  intentions  et  la  marche 
politique  de  ce  ministère.  M.  Passy  prétendait  déjà 
que  le  cabinet  devait  délibérer  sans  la  présence  du 
roi,  M.  Persil  soutenait  le  contraire;  chactin  avait 
son  manifeste  en  poche;  M.  Marel  seul,  au  ministère 
de  l’intérieur,  prenait  son  rôle  en  conscience,  tra- 
vaillant avec  scs  chefs  de  division  (!).  Sur  chaque 
question  il  y avait  des  aparté;  M.  Teste  cl  M.  Passy 
délibéraient  de  donner  leur  démission  ; on  ne  savait 
pas  le  dernier  mol  de  M.  Sauzet;  que  ferait  M.  Bres- 
son  à Berlin  (i)?  On  discutait  à tue-lélc  chez  le 
président  de  la  chambre  ; tout  était  confusion,  chaos; 
on  dînait  beaucoup,  on  parlait  trop,  on  ne  faisait 
rien.  Indépendamment  d'un  peu  de  risée  publique, 
tous  les  intéréu  étaient  alarmés,  les  aflaires  suspen- 
dues, la  baisse  des  fonds  continuait.  La  presse  con- 
servatrice attaquait  sérieusement  le  ministère,  la 
presse  de  gauche  le  menaçait,  les  Journaux  tiers 
parti  le  défendaient  mal.  MM.  Passy  cl  Teste  com- 
prirent les  premiers  que  la  position  n'rlait  pas  tena- 
ble; ils  envoyèrent  irrévocablement  leur  démission , 
elle  ministère  du  10  novembre  fut  dissous  avant 
même  d'étre  complètement  organise.  Sauf  M.  Marel 
qui  avait  pris  sa  position  au  sérieux,  nul  n'éiait  venu 
habiter  les  hôtels  ministériels.  La  durée  de  celle 
administration  avait  été  de  cinq  jours,  cl  jamais  plus 
de  raillerie  n’étail  venue  se  raltai liera  un  essai  mal- 
heureux d'organisation  ministérielle;  un  parti  sc  tue 
avec  de  pareilles  fautes. 

Il  résulta  de  cet  incident  deux  choses  : l’impossibi- 
lité reconnue  et  constatée  de  mêler  un  élément 
nouveau  dans  l’ancienne  combinaison  ministérielle 
(le  comte  Mole  même  avait  échoué  dans  sa  tentative 
de  chef  et  de  médiateur],  puis  t’inipiiissaucc  de  créer 
un  ministère  de  tiers  parti  franc  et  osé;  son  opposi- 
tion était  couarde,  l'adresse  l'était  egalement,  cl  sa 
combinaison  ne  pouvait  être  empreinte  d’un  autre 
caractère.  Il  fut  donc  permis  de  lui  jeter  à la  face 
celle  épiibèle  de  parti  eunuque,  car  s'il  était  très- 
propre  à taquiner,  empêcher,  il  était  incapable  de 
' produire , d’enfanter  une  combinaison  dans  les  voies 
mystérieuses  du  sérail  représentatif.  Les  démissions 
; du  nouveau  ministère  acceptées , et  M.  Moié  s’étant 
retiré  d’une  façon  abs<iluc,  il  fallut  réunir  de  nou- 
veau les  cléments  épars  de  l’ancien  cabinet.  Le  maré* 

(1]  N.  Dretuin,  «*aal  toal,  «levjil  cuniullrr  tc|»rinrc(Je  Tnllrjr'. 
ran«l,  bon  |<roterlcur^  miii  il  n'eut  le  lrni|it  de  le  faire,  la 
conbinjiMO  tninlitéricllc  tombant  trop  I6t. 
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chai  SouU  dégoûté,  CaUgué,  ne  voulait  plus  de  la 
présidence,  ou  pour  mieux  dire  il  se  réservait  pour 
un  meilleur  avenir;  sa  santé  altérée  était  pour  lui 
un  motif  de  repos  : fallait-il  se  jeter  sans  garantie 
dans  ce  chaos  qui  dévorait  tant  d'cxlslcnces  jioliti- 
qiies?  Sa  retraite  paraissait  être  une  résolution 
infleiihlc  sur  laquelle  il  ne  devait  revenir  qu*â  force 
d‘insislances.  Le  maréchal  se  livrait  avec  délices  aux 
«grandes  entreprises  de  cultures  dans  le  lk‘au  vallon 
de  Saifil-Amand-la-ltaslide;  quand  la  UHcaélévivc* 
ment  secouée  par  les  événements,  rien  ne  peut  rem- 
placer les  joies  d'une  vie  silencieuse;  le  maréchal 
n'aurait  abandonne  qu'à  regret  les  bords  délicieux 
de  la  Taure,  les  jolis  petits  clochers  de  Kouoyroux  , 
de  Slazamct  d‘HauI|>oiil  (nom  célèbre),  de  Saiiil- 
PoRs  de  Thaumières,  sur  la  belle  route  de  Uczicrs(l). 

Sur  le  refus  du  maréchal  SouU,  on  fouilla,  on 
chercha  de  tous  côtés,  et  comme  on  ne  pouvait 
accepter  la  présidence  que  d’un  nom  considérable, 
on  prit  celui  du  maréchal  Mortier,  à qui  fut  égale- 
mctil  donné  le  ministère  de  la  guerre;  alors  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  (2),  le  nvaréchal 
exigea  impérativement  que  cette  position  lui  fût  ! 
conservée  : était-ce  pour  marquer  le  caractère  tout  i 
provisoire  de  la  mission  en  se  réservant  une  retraite  ‘ 
assurée  pour  un  prochain  avenir?  Le  maréchal 
Mortier  était  déjà  entré  dans  les  affaires;  un  moment 
minisire,  quelque  temps  ambassadeur,  il  apportait 
avec  lui-même  un  nom  pur  de  tout  antécédent , sans 
couleur  irès-trancbéc,  qui  ne  donnait  pas  un  sens 
définitif  à la  combinaison  du  cabinet,  et  c'est  souvent 
un  avantage  en  politique.  La  présidence  dn  maré- 
chal Mortier  supposait  dune  que  le  roi  garderait  la 
souveraine  influence  sur  les  déliliérations  du  cabinet, 
cl  c’était  bien.  Les  théories  commcneaicnl  un  peu  à 

(I)  I.J  rorrM|>ofiilinre  >In  Qurjrt<al  Soull  ifcc  Ip  r»i  (pronli. 

• iiail  par  ritiIrrmfiUairr  du  culoiirl  Dumaa,  aidr  ik'rfta* 

Canre.  I.C  nar^kal  rritait  auprÿ*  dr  la  «iiHItc  el  liiulc 

(?)  Ortlommiimeet  Jv  roi',  dn  tO  moremiff  1031- 

• 9.  Ir  mai^rlkal  dur  de  Trriix*,  pair  ilr  Fraiirc,  fnt  «loninié 
niniUrr  terrrtaire  d'Etat  awd«p*rl>-oirnl  dr  la  gurrrr,  en  rruipla- 
crtnrnl  de  9 le  K^^rat  9<-riiard.  et  pr^«irtriil  du  rouvît  dro  «i  • 
iiiMm,  rn  rrni|i)aremeiil  de  U le  duc  dv  IU^«an»  — U.  Icmaié- 
rlial  dur  de  Ti  ente  rontcrtria  tes  fniicttoii»  dcgiaiid  chaiii'ciirr 
de  l'urdre  royal  de  tal-c^mn  d'Itonmiir. 

• 9 le  viee-antiral  rumle  de  Rijriy  rtl  nunimc  tninitlre  drt 
■ ITaire»  cirangèrra.—  M.  le  eunilc  dr  Ai|{Hy  «tl  rliar){é  |4r  •ntcViM 
dr*  funeliurudr  iNÎiiiiIre  de  la  marine.  — .V.  Iltiriillrl  e*l  iiuntuiê 
miniulre  du  niDimerre.  — N.  Ilununn,  mini«lre  d»'»  rmance*.  — 

— M.  Tliieri,  mrititlre  de  riul^fieur.  — 31.  Guilul,  mini«lrc  de 
rïtitirueliou  puldiqur.  • 

(3j  marrriial  H»rticr  crut  indiipentaldr  de  faire  comiallrc 
IViprit  de  ii>n  inini.lire  |iar  ta  cirenUire  •■itanle  adrtWe  out 
liciitcflaiilt  fi'it^raoi  roiiuiiaNdanl  Irt  diriiiont  milii.tiiet  : 

«21  uerrmbr*  IS34- 

• Générât,  ap|H-té  par  le  roi  tut  donLIrt  fonelîon»  île  prétideni 

cAPsriGi;t.— t. 


SC  débrouiller  du  chaos.  Il  y avait  une  école  qui 
voulait  üé|K)uiller  le  prince  de  toute  action  sur  son 
gouvernement;  ceüe-lii  espérait  faire  de  l'ordre  poli> 
tique  une  simple  machine  roulant  aux  hasards  de 
la  majorité,  sans  unité  el  sans  force.  Lite  seconde 
école  adinellail  au  contraire  Taclinn  personnelle  el 
souveraine  du  rui,  parce  qu’en  lui  était  le  principe 
du  gouvernement;  toutefois,  comme  les  conseillers 
de  la  couronne  étaient  responsables,  c'était  à eux  de 
refuser  ou  d'aecepler  les  actes  de  gmivernetiienl,  à 
la  suite  des  délibérations  du  con'^eii  : ainsi  liberté 
du  conlro^seing  mi  de  la  démission.  Cetleécole  seule 
était  franraii^e,  inhérente  à nos  mœurs,  p.irce  qu’en 
France  il  n'y  a ni  aristocratie  ni  grands  partis  politi- 
ques se  liant  à l'histoire  el  aux  traditions  du  pays. 
De  là  l’impérative  m^essité  d’une  dictature  morale 
déposée  aux  mains  du  prince. 

Le  ministère  s’adjoignait  également  ramiVal  Du- 
perré,  homme  de  mer  remarquable,  mais  inquiet, 
exigeant,  frollc  au  vieux  libéralisme;  rinférir/i  avait 
été  confié  à M.  de  Rigny,  nommé  définitivement 
ministre  dc.s  affaires  étrangères,  po.sic  où  il  avait 
montré  un  certain  mérite  de  souplcs.se,  de  dezicrilé. 
M.  de  Rtgny  avait  néanmoins  des  parties  fort  médio- 
cres dans  son  esprit,  de  la  vanité  jusqu'à  la  sulTI- 
sauce  ; le  corps  diplomatique  connaissait  sa  faiblesse, 
et  il  en  profila  il  (3).  Le  minislèrc  ainsi  reconstitué 
allait  dans  quinze  jours  livrer  une  grande  bataille 
parlementaire;  les  cliambre.s  prorogées  se  réunis- 
saient; comme  il  y avait  eu  déjà  iin  discours  de  la 
j couronne  à rouverlure  de  la  session  et  une  adresse 
votée,  il  n'élail  ;>as  necessaire  de  subir  un  nouveau 
délkat  sur  ce  terrain.  Le  ministère  jugea  néanmoins 
qu’il  fallait  quelque  chose  de  plus  franc  que  celle 
adresse,  cl  de  plus  hardi  qu'un  vague  discours. 

«lu  coMirii  <lc  ministre  >lc  tj  {jnerre,  nu  iii'oiit  pr>‘crilé  •trni 
illitklrrt  mjr^rliaoi,  ci'nn  (•enlen.inl 

tl<m(  l'jilwitiikiralirtii  a rail  fait  natirr  IjmI  «t'rtjV-ranm,  je  «ma  le 
txkniii  «|Vi|>ritttcr  à l'ailiMre  ia  confiainrc  «fur  j<‘  m''(«  «lan»  roii 
■ lcriMienipiil  an  lidnr  «le  juiliri  <1  at<a  iiirliluliiMia  mr  l<-«qornis  il 
ir|««e.  Ti’nuriii  <l«  louf  ce  i|ii‘i-llc  a fail  |>mir  r«»>voli<lir  rtrnrre 
lie  milre  ali  <n,  j**  tait  qnc  le  p.ryr  Ini  >lni<,  an  flrli»rr,  te 

m|tecl  lie  «oii  i>iik\‘rmlaNrr,  au  «liriljii*  le  niaiiili<-n  Je  l'onlte  ri 
lie»  liiierlék  |iiit>li<|itr«  celle  »ilnal  gii,  l•('l>lo>■•enlcnl  cnn- 

qtiirc  par  »et  « ITorl*  miir  d crus  ilc  la  |;:tiilc  iialinnalc,  la  iiii.tion 
lie  raioii'e,  |H>m  iUr  im.iiil  ii'rn  ina  itêr.xm.io  nimoinr 

utile  ni  RHMha  {;l'<MeuMr.  J'aurai  il>i).e.  j>-  ni'y  atlcml*,  i rcnilro 
•onrriM  au  roi  romple  «le  *ri  iiii{Mirlaiila  •»  irirrt  ; il  uic  %rra  «luox 
il'cii  lU-mainit  r l<;  |ii  il  à nit  m marque  qui  rtQaral)'  cniunir  la  |>lii« 
liclle  |>rrfO|{alirr  «lu  Irdnc  le  «l«T«»ir  «le  «li.Oii((-irr  el  «!••  nV.HH» 
peiurr  !«•  méi  île...  D.-  r«»lierôlé.  qrm^at.  je  ruu.|.li-  (|iic  ru«%  »im>« 
Nionirrrrt  cn»«lan>iMi  ni  jicin'lré  il«-  la  j»eu*«'e  «lu  pnun  cii 

arruranl,  lani  par  vo'rr  en-nple  que  par  l'ukage  que  tuu»  fcri.e 
rie  rutre  aulortté,  le  re«iKTl  rie  la  clucipliue,  la  n-pnMiun  tic» 
at«iM  el  la  ü'Ièlc  • k'cultuit  «Ier  loi*. 

a !.<•  pi^iileni  «lu  rot,»ril,  miuitlrc  «le  la  ffnrrrr, 

• >lai'«!cltil  «lue  ai  Tairita.  » 
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Chacun  n*arail-il  pa«  5on  dernier  mot  our  le  cœur 
qu’il  voulait  récilcr  {Mibliqiirmenl  à la  Irilmnc?  Tniil 
le  monde  élail  un  pou  compromis:  liers  parti,  centre 
droit  et  centre  gauche;  on  ne  imiivail  éviter  un 
comiMt  pour  subir  incessamment  de  petite*  escar- 
mouche* Mir  chaque  question  ; on  devait  une  fui* 
pour  toute*  faire  juger  les  iiisinualkms  sournoise* 
dont  le  tiers  |>arli  ne  se  faisait  pas  ratile.  En  pareille 
circonstance,  M.  Casimir  Perier  usait  d’une  méthode 
h lui  : comme  il  sc  sentait  cl  ne  voulait  être  fort  que 
par  l’appui  des  cinmhre*,  il  provoquait  un  déltal 
solennel,  dos  explications  de  part  et  d’autre  qui  abou- 
tissaient Il  un  ordre  du  jour  motive;  cet  ordre  du 
jour  voulait  dire  que  la  chambre  donnait  son  .appui , 
son  loyal  cl  ferme  concours  au  ministère,  en  repous- 
sant les  objections  et  les  menaces  de  l'opposition. 
Le  nouveau  ministère  trouvait  dans  cette  ftirmule 
l’avantage  immense  de  rappeler  M.  Cisim  r Perler 
dont  le  souvenir  était  cher  à la  majorité;  puis  de 
saisir  une  bonne  circonstance,  car  le  tiers  parti  évi- 
demment s’était  compromis  dan*  toutes  ses  négocia- 
tions. Il  avait  été  maladroit  ou  bien  poltron,  et  celle 
double  condition  pour  un  parti  n’est  pas  l)onne,  car 
elle  le  rend  ridicule. 

Ce  grand  jour  des  explications  arriva  le  5 décem- 
bre, elle  dél>at  fuialtordé  par  M.  Janvier , jeune 
d’esprit  cl  de  cœur,  apportant  une  fraîcheur,  une 
franchise  dans  le*  débats,  jusqu’alors  inconnues.  Il 
demanda  le  dernier  mot  de  cette  crise  qui  avait  si 
étrangement  compromis  la  dignité  du  pouvoir. 
M.  Thiers  lut  a la  tribune  un  exposé  de  la  situation 
du  nouveau  conseil  de*  ministres,  d'av.'inco  arrêté 
entre  les  membres  du  cabinet  et  rédige  dans  les  ter- 
mes monotones  cl  les  redites  |>erpéiuellesde  M.  Casi- 
mir Périer:  l’éloge  de  juillet,  les  déclamations  contre 
le*  partis  impuissants,  les  doctrines  de  résistance;  il 
raconta  les  causes  de  la  dissolution  des  derniers 
cabinets  et  les  motifs  impérieux  qui  avaient  com- 
mandé lesacrilice  de  sa  reeunstiiulion. 

A M.  Thiers  niccéda  M.  Passy,  larontanl  ses 
entrevues  avec  M.  Persil,  les  m'élances  (ju’on  lui 
avait  faites  pour  entrer  dan*  un  ministère;  puis 
faisant  entendre  que  toute  In  dilTiaiité  él.nit  venue 
des  formes  de  la  délilu-ialion,  ce  (|ui  dénniirail  évi- 
demment la  prési  nce  du  ini  au  conseil  (i).  « Dès  lors 
deux  de  me*  collègues  et  moi,  coiitimia  M.  Pa>sy, 
nous  reconiiiiini'S  que  ce  defaut  d’accord  nous  ôtait 
la  liberté  d’action  que  notre  conscience  non*  repré- 
sentait comiiic  une  coiuliiiun  indi^p^nsal)le.  .Nous 

( I)  Il  irgnaO  Mit  l<*i<  lii-a-iulfir  lUiti  li  • «|•l•ralîons  ilc 

M.  Pàts*. 

(3)  Il  y avail  (roo  |>wur  i'nihtiUOc  : Ir  «volinK* 

i»éral  )iar  oiciMiitaiicr  «le  M le  itiaicrlial  GiVanl; 

t'aoiniaiic  |>ir  une  lui  ciail  riiit'c  de  M.  tint,  cl  riifiii 


en  conférâmes  ensemble  : deux  d’enire  nous  furent 
déterminés  par  une  dreonstance  accidentelle  li  don- 
ner leur  démission  dans  la  soirée  du  13  novem- 
bre; un  aulrc,  qui  ne  se  sépara  de  nous  sur  aucun 
point  important,  donna  sa  démission  le  14  au 
malin.  « 

Malgré  l’ambiguïté  des  termes  de  M.  Passy,  on 
pouvait  reconnaître  l'aigreur  de  scs  plaintes  qui 
s’élevaient  plus  haut  que  le  ministère;  il  dénonçait 
l’action  personnelledii  prince  dans  le  gouvernement. 
.Ainsi  la  présence  du  roi  au  conseil  ne  laissait  plus  de 
lilterlé  à la  déliliération,  selon  M.  Passy,  et  il  n’avait 
donné  sa  démission  que  pour  cela.  M.  Charles  Dupin 
ajouta  que  ce  qui  l'avait  décidé  ii  accepter  un  porte- 
feuille, c’étaient  l'adhésion  de  M.  Passy  et  la  nécessité 
d’une  .amnistie  (2);  il  ne  la  voulait  pas  générale, 
absolue,  mais  nominative;  du  jouroù  elle  n’avait  pas 
été  possible,  le  rabinet  élail  dissous.  On  demandait 
quelle  était  la  {vnliiiqiiedcce  cabinet;  elle  était  sim- 
ple, sou  programme  c’était  l’adresse , ill'aurait  fait 
cx(*cuUt  dans  toute  sa  U-neur,  parce  qu’elle  était 
l’œuvre  de  la  chambre.  M.  Teste  adhéra  aux  paroles 
de  scs  deux  collègues  en  expliquant  les  motifs  de  sa 
démission,  fondée  sur  les  mêmes  obstacles  que  celle 
de  M.  Passy. 

La  politique  du  nouveau  ministère,  avait-on  dit, 
c’était  l’adresfc;  M.  Étienne  son  rédacteur  dut  expli- 
quer le  sens  de  cette  adresse  ; il  le  lit  d’une  manière 
faible,  incerlainc,  allant  jusqu'au  repentir  (3)  : cette 
adresse  était  sans  reproche,  elle  ne  blAmait  pas, 
elle  n'approuvait  pas,  et  le  rapporteur  ajouta  un 
commentaire  aussi  équivoque  que  les  paroles  de 
l’adresse  même  : « Messieurs,  quand  tout  change 
autour  de  nous,  à travers  cos  brusques  et  conll- 
^ iiuollcs  vici>siliides  du  pouvoir  , quand  tout  chan- 
celle sur  le  terrain  de  l’intrigue  et  de  l’ambition , 
aiïei  missex-vous  sur  le  terrain  solide  des  principes 
cl  de  la  dignité  nationale , soyez  tidclos  à vous- 
mètnes  , restez  dans  votre  noble  indépendance. 
Naguère  vous  aviez  signalé  comme  un  danger  celle 
perpétuelle  iii>tabilité  dans  les  hommes  et  dans  1rs 
chosi's,  inslabihlé  qui  altère  la  considération  des 
pouvoirs  politiques.  Gardez  donc  la  v6lrc;  gardez-la 
précieusement  ; jamais  elle  ne  fut  plus  nécessaire  au 
pays,  à la  royauté  que  vous  avez  juré  de  défendre  et 
à laquelle  nous  ferons  toujours  un  rempart,  et  contre 
les  passion*  malfaisantesqut  l’attaquent,  cl  contre  les 
iiironséqnences  qui  la  compromcllenl.  » 

Tuuti'sces  phrases,  quoique  vagues,  étaient  néan- 

rantnitlie  numiiulîvc  cl  a|-ic«  ilcnuii.le  rlftil  relie  <l«  Iiommi;* 
|wiili4)u««. 

)3)  M.  Elîriinc,  rhomittr  «pirtlscl  par  riri llritrr,  rtail  d’une 
gr.imte  fdil.li-MP,  rl  jainaiit  il  ii’allail  jii»qu*aa  IkiuI  dati*  uneqiir*- 
t»sn  d'I'Ouimc»  ua  dr  «liotrt. 
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moins  assez  accusalriccs  pour  que  M.  Gnizol  voulût 
en  avoir  le  cœur  net  par  une  cKpIication  (léfitiilive. 
« Je  ne  veux  pas  discuter  les  tiTmcs  de  l'adresse  ; je 
n'entends  pas  en  contester  les  princi|X'S.  Je  irelcve 
de  débat  sur  rien;  mais  jedis  qu’un  fait  irrécusable, 
c’est  celte  incertitude  qui,  en  énervant  le  pouvoir, 
nous  a rois  dans  la  nécessité  de  nous  retirer.  Nous 
aurions  manque  à tous  nos  devoirs  eitvers  le  pays, 
envers  la  chambre,  si  nous  avions  sup(>orIé  plus  long- 
leinps  une  responsabilité  devenue  iin|H)S$ibIe.  Du 
jour  où  il  sera  décidé  que  la  chambre  n'a  pas  entendu 
donner  son  adhesion  à notre  adniiiiistraiiun,  d'autres 
hommes  viendronl;  s’ilsréussi.s.sent,lantmieusl  l'es- 
péricncc  sera  complétée,  on  saura  quelle  était  l’in- 
lemion  delà  chambre;  si  elle  se  trompe,  elle  saura 
rcconnailrc  son  erreur  en  rendant  le  |K)uvoir  à ceux 
qu’elle  en  avait  dépossédés.  Nous  ne  faisons  point, 
comme  on  l’a  dit,  de  procès  à la  chambre;  nous  nous 
adressons  à elle  franchement  cl  loyalement;  nous 
venons  lui  demander:  Prêtez-vous  ou  ne  prêtez-vous 
p.is  votre  approbation  et  votre  concours  à l’adminis- 
tration ? » 

Rien,  en  effet,  n'était  plusnct  que  la  question  posée 
en  ces  termes;  c'était  un  vote  de  conliaiico  que 
M.  Guizot  demandait  à la  manière  impérative  de 
M.  Casimir  Péricr.  Au  lieu  de  répondre  avec  préci- 
sion, M.  Dupin  fit  l'éloge  de  la  chambre  si  parfaite- 
ment identifiée  aux  vœux  du  pays;  il  proclama 
l’indépendance  de  la  majorité  rl  les  services  qu’elle 
pouvait  rendre;  nul  ne  le  coiilcstail  : • La  chambre 
est  un  des  trois  pouvoirs  de  l'Éiat  ; elle  vole  l'impdl, 
elle  limite  les  charges  du  pays,  elle  exerce  un  con- 
trùlc  sur  les  actes  des  miuisires,  elle  suit  l'opinion 
publique,  elle  en  est  l'expression.  Or , dans  tous  les 
temps  les  ministres  ont  eu  de  la  jalousie  cunirc  les 
corps  politiques;  en  tout  lumps  ils  uni  voulu  les 
faire  plier,  se  les  inféoder;  toujours  on  a oublié 
qu'il  n’y  a que  ce  qui  résiste  qui  soutient  avec 
efficacité,  comme  je  l'ai  dit  moi -même  au  roi; 
les  chambres  montrent  leur  fidelité  non-seulemciit 
parce  qu'elles  accordent,  mais  encore  parce  qu’elles 
refu.scnt.  » 

Celait  précisément  parce  que  la  chambre  avait  la 
prènigative  du  contrôle  que  le  ministère  provoquait 
une  explication  cl  un  vote;  M.  Dupin  devait  dire 
enfin  s’il  était  pour  le  ministère  des  cinq  jours,  sa 
création,  ou  pour  le  cabinet  reconstitue.  Sur  cela 
aucune  explication  : M . Dupin  en  vint  à ce  point  qu’il 
Ilia  rcxislencc  du  tiers  parti  et  surtout  qu'il  fût  le 
chef  de  ce  parti  : c’éiail  s’abdiquer  absolument.  La 

(I)  O»  remtrqierJ  Miie  qtit  fil  tan*  «taule  la  furee  «Ih 

parti  Joclnnairr,  c'eti  <|u'il  %'af9  utl  et  allai!  droit  ilaiia  prtu- 
cipea,  Untlia  i(«ie  le  lien  parli  retuUil  mo*  citmc 'IcvaHl  pra- 
prrt  iilée«. 


dénomination  de  tiers  parti,  selon  lui,  élait  fausse,  et 
donnée  parles  advrrsairesdes doctrines  coustUulion- 
nellcs.  Et  M.  Guizot  répondit  : a Je  dirai  qu'une 
portion  do  la  chambre , celle  qu’on  a qualifiée  de 
doctrinaire,  a été  atlaqiiée , insultée  même,  ni  plus 
ni  moins  que  celle  qu'on  a app-'léc  tiers  parti; 
mais  jamais  je  ne  suis  venu  me  plaindre  ici  de  cette 
qualifiraliou  et  tie  ces  uUaqui's.  C'est  le  fait  naturel 
de  la  liberté  de  la  presse;  c’est  une  chose  que  je 
puis  blâmer  dans  ma  ronsrienee,  mais  je  ne  crois 
pas  que  de  |>arcils  délits  puissent  être  portés  à la 
tribune  (I).  w 

Je  ne  comprends  pas  qu’ayant  la  part  si  belle  dans 
la  chambre,  le  tiers  parti  perdit  ain.si  sa  position  : au 
demeurant  il  avait  la  majorité,  et  elle  n’usa  pas  se 
montrer  ; la  couardise  la  perdit  : telle  est  la  destinée 
des  partis  qui  n'ont  i>as  de  système  cl  des  combinai- 
sons toutes  trouvées.  Successivement  on  entendit 
M.  L('{H*lloticr  d'Aulnay  qui  soutint  les  termes  de 
t’adresse.  M.  Malliicu  de  l a Redorte  ajouta  ce  non- 
sens  |>oliliquc:  qu’il  faut  savoir  résister  pour  être 
capable  de  soutenir  (c*csl-,i-dirc  épuiser  le  pouvoir 
pour  avoir  la  gloire  de  le  relever}.  M.  .S.‘iuxel,  esprit 
régulier,  $c  sé|uirun(  du  lier.s  parti  en  celle  circon- 
stance, déclara  qu'il  fallait  soutenir  le  ministère. 
« Sans  doute,  je  le  reconnais,  une  chambre  peut 
refuser  sou  concours  a iin  cahinci , sans  doulc  elle 
peut  même  le  mcllrc  en  accusation  si  elle  trouve 
dans  le  p«issé  des  hommes  qui  le  composent  de 
grandes  raisons  de  se  défier  d’eux  et  de  b*ur  |>olili- 
que;  mais  c’est  là  un  de  ces  remèdes  auxquels  on  n’a 
recours  que  dans  les  positions  extrêmes  cl  désespé- 
rées. Quand  le  signal  est  donné,  c’est  que  la  préro- 
gative royale  est  à bout  et  que  déjà  on  cnleud  gronder 
dans  le  lointain  la  foudre  des  révolutions,  w 

Otez  le  style  déclamatoire  à cette  harangue,  il 
en  rc.slnil  toujours  une  droite  raison  gouverne- 
mentale. Avec  le  système  représentatif  on  n’ar- 
rive à la  vérité  qii'après  de  longues  luttes,  des  efforts 
considérables,  et  c’e.^l  le  triste  côte  de  ce  système. 
Ënfiri  le  scrutin  se  prononça  pour  le  ministère  recon- 
slilué;  ou  obtint  la  confit  malion  de  ce  qui  était,  c’est- 
à-dire  une  trêve  dans  la  lutte  (i).  C’est  qu’en  efTet 
en  ce  moment  il  était  itien  difficile  de  trouver  une 
autre  combinaison  mieux  en  rapport  avec  la  situa- 
tion du  pays;  les  opinions  mitoyennes  étaient  usées, 
les  extrêmes  faisaient  peur  , il  fallait  donc  proté- 
ger, conserver  et  soutenir  surtout  la  prérogative 
royale,  l'action  personnelle  cl  salutaire  du  prince 
dans  les  conseils,  cl  c'est  ce  que  vola  la  chambre 

(2)  Voici  «l'irl  fut  l<*  rûauUat  «in  uiuliii  i pour  l'orctre  da  joor 
motivé,  ceiil  4|<t«<re-*irix*-ilMaire  ro>«;  coiilie,  crnl  dix^epti 
msjarité,  aoiiiiMc  cl  ilit-»<pl 

(Cliawbre  (Ici  d<rpuic«,  i«'<iNr«  Jn  û dcrraiêr*  lOM.) 
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<los  députas  en  donnant  hik*  majorité  ron^idéralile  an 
laliinet  roconstilné. 

Il  no  faut  passéparorcoltc  coniK)li(lallon  du  minis- 
tère répressif  en  Kraiico,  d*un  évcnoineni  politique 
considérable  en  AngU-lerre,  le  pn^mler  essai  d'une 
combinaison  lory  qui  rappelait  le  duc  de  >Vellinglon 
el  M.  Pcel  à la  k'tc  du  cabinet  anglais.  Cet  événement 
était  prévu  par  M.  de  Talleyrand  qui  avait  quitté 
Londres  après  la  conslitutian  du  ministère  Mel- 
bourne. 

I.es  whlgs,  poussés  par  O’Conncll  et  les  radi- 
caux, allaient  trop  loin  et  niarcliairnt  trop  vite;  ils 
alarmaient  l’Eglise  établie  cl  les  électeurs  modérés; 
les  classes  propriétaires  ont  un  instinct  admira- 
ble en  Angleterre,  elles  comprennent  (lorsque  le 
temps  arrive)  qu’il  faut  mettre  un  point  d'arrêt  aux 
innovations  qui  peuvent  troubler  le  pays.  Le  roi 
Guillaume,  esprit  droit,  aidé  de  la  reine,  très-portée 
pour  leslorys,  avait  donc  voulu  faire  un  premier 
essai  de  rési*lancc  en  appelant  auprès  de  lui  le  duc 
de  Wellington  et  en  le  ebargeanl  d’organiser  une 
administration  modérée  qui  pourrait  rallier  les  lorjs 
et  le  parti  Stanley  dans  une  meme  combinaison 
|H)urdéfendre  l’Eglise  établie.  Leduc  de  Wollinglon, 
soit  qu’il  ne  sût  pas  résister  au  roi,  soit  qu’il  se 
fit  illusion  sur  l'eiat  réel  des  opinions  du  pays, 
accepta  ce  rdlc  dinUile;  mais  il  comprit  qu’il  ne 
pouvait  rien  faire,  rien  arrêter  sans  l’appui  de  sir 
Itoiierl  lN*el  dont  le  crédit  était  puissant  en  Angle- 
terre pour  lutter  contre  les  grands  whlgs  alors  tous 
réunis. 

A ce  moment  M.  Prel  voyageait  en  Kalie;  ainsi  que 
je  l'ai  dit,  il  sc  reposait  de  ses  fatigues  miiiistcrielics 
dans  le  noble  goiU  des  arts;  il  visitait  Florence  el 
Uouie  avec  le  dessein  d'enrichir  sa  spicndid**  galerie, 
lorsqu’un  page,  envoyé  par  la  reine,  vin!  lui  appor- 
ter un  message  du  roi  el  une  lettre  du  duc  de 
Wellington,  qui  lui  demandait  son  concours,  l’appui 
de  son  talent,  pour  l'organisation  d’un  ministère 
lory. 

.M.  Peel  ne  vil  jkis  la  situation  aussi  bonne  que  le 
croyaient  le  roi  el  le  duc  de  Wellington  ; alors  l'ho- 
norabb' Inroimet  qui  n'avait  pas  secoué  tout  à fütl 
le  viril  bomme,  exposa  ses  scrupules  personnels  el 
les  dinicullés  de  la  position  qui  l’obligeaient  h con- 
tredire toutes  ses  opinions  antérieures  en  acceptant 

{1 , l'rltr  Irllrv  <1c  Pi-t-1  jliil  d4lrc  <lv  Rome  le  4 «m* 

fnnt.rr  tS3«. 

(3}  .Vtfii'ère  amyluû  Ju  ufoii  de  mcremùte  1031. 

M Rot  cri  Pc(i,  piciiiirr  Innt  de  la  liétorciic  ri  chaneelter  «le 
r^hiqnirr. 

I.oril  I.Tmiliiirsl,  ii>rrl  clt*nrrli<-r. 

I.C  duc  de  W'rlliogfon,  ‘'■Vrcfalrc  d'Eul  (-««c  le*  «ffairc»  riran- 
(jèn». 


un  poste  de  cabinet.  « Mon  cher  duc,  disait  sir 
Robert,  je  vous  rejoindrai  le  plus  lAl  possible;  mais 
je  conçois  de  sérieuses  appréhensions  touchant  les 
conséquences  qui  doivent  probablement  résulter  de 
la  démarche  prématurée  que  vous  ave*  faite.  Vous 
savez  que  j’ai  déclaré,  avant  de  quitter  rAnglclorre  , 
que  j'étais  prêt  à m'unir  h vous  dans  toute  tentative 
pour  rélnhlir  rindtiencc  de  la  politique  conservatrice, 
el,  s'il  ctail  possible,  sauver  l’Étal  de  la  ruine  cer- 
taine dont  H était  menacé  par  les  mesures  aussi 
absurdes  que  pernicieuses  qui  ont  dernièrement 
marqué  la  politique  du  gmivcruemcnl  ; mais  en  fai- 
sant celle  déclaration  je  n'at  pas  eu  la  moindre  inten- 
tion d’entrer  dans  iin  ministère  formé  sur  d’autres 
princijies  que  ceux  que  j’ai  jusqu’ici  inviolablemciit 
professés;  mon  opp«>sili()n  absolue  au  hil!  de  réforme 
rend  loiilà  fait  impossible  que  je  puisse,  en  me  con- 
formant aux  règles  de  la  probité  la  plus  ordinaire, 
faire  aiitrcmenl  qnede  re|>ousserce  qui,  par  d'autres 
personnes,  est  désigné  comme  nécessaire  pour  satis- 
faire les  vœux  du  pays,  niais  que  je  ne  puis  regarder 
que  comme  devant  compléter  le  mal  cause  par  cette 
mc'ure  fatale  et  destructive.  Vous  verrez,  d'après 
cela,  que  je  ne  puis  m’unir  au  gouvernement  proposé 
qu’il  une  seule  condition  : savoir,  qu’il  sera  purement 
cl  enlièremenl  conservateur  (1).  » 

CependnnhM.  Peel  quitta  en  toute  hâte  rilalie,  vil 
à Paris  les  hommes  importants  de  l’opinion  politique, 
et  dans  la  conviction  qu’il  serait  soutenu,  il  accepta 
le  poste  que  le  duc  de  Welllnglon  lui  offrait  (2).  Ce 
poste  était  celui  de  premier  lord  de  la  trésorerie  : 
avec  un  esprit  de  convenance  parfaite,  le  noble  duc 
avait  pensé  que  dans  l’clal  des  opinions  démocrati- 
ques, il  fallait  ré<ier  le  pas  ii  un  nom  de  la  bourgeoi- 
sie qui  avait  su  s’élever  si  haut  par  son  mérite.  Le 
duc  de  Wellington  prenait  les  affaires  étrangères 
pour  imprimer  aux  questions  du  dehors  son  im- 
portance cl  son  esprit  de  modération , el  le  comte 
d'Aberdeen  n’avait  que  l’amirauté.  Tout  était  ainsi 
organisé  pour  ne  point  effrayer  ni  le  parlement  ni 
l'Europe  : cette  tentative  des  lorys  était-elle  venue 
à temps?  n’élait-ellc  pas  h.'lliYe,  prématurée?  Une 
chose  n’est  lionne  en  pnlitirpic  qu'avec  l’j-propos;  Il 
ne  faut  jamais  juger  une  combinaison  d’après  son 
esprit  atisolii , mais  relativement  aux  circonstances 
qui  renfourent. 

VVjriiclilTi*,  itu  «crau  |>iivé. 

1.4*  ctMiilc  'rAlicriltm,  |•lcl«licr  t»r<l  de 
LonI  Rixilvn,  du  cnnsctl. 

H.  A-  Banni;.  |>rtMir|nil  du  l>itrraii  «lu  rontmercr. 

M.  GoiillMirti,  »n*télaire  d’Êlal  de  rinlrrJeur. 

Sif  G.  Moriajr.  jrarid  malirrdc  rartiUerîc. 

kird  EUc(i1>nruiit;li,  prvtidcal  du  bnrrav  drt  affaire*  dc  l'bide. 

M.  Urnir»,  arcrûlaire  ilc  ta  fjnerrr. 

Bir  E.  Sudjci»,  rtuiicclirr  d'Irlande. 
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CHAPITRE  I.XXI1. 

FBOCfcS  d’avril. 

( oii.iiltilion  >lc  la  tour  «Ica  |uira.  — 0|H»iuii  |iriu>ii- 

M«  Ile  ilr  AüM  iil.  — RciHijiiaHci’ ilt*  M ilrSénioittilU  |>niir  j 

l«  (ir«Kè<  — Rirmièrr  réxititliiiii  ür.  o reirailr.  » I 

«Tcc  M.  Varct,  — 31  ILca/c*  i;raiMl  (éfércailairc  — OiHimi*- 
•ioii  lU' «M»hc  rn  iibrric.  — Qua  llca  arroitl  li*  furiticxlu  |«tacM. 

— Mombrr  acctivt.  — ■!«  la  aille  li'aitJictirc.  — « 

«rar'ran.Ii^teuiP»*'  — lit  l>al»  à la  i-lijail>re  lira  ilcpnU'i.  I 
n.i|i|>«rt  tle  M.  Girotl  [«l«f  r.tioj.  — Vioîtnrrde  la  pir\«r,  — 
Ellr  lappclle  la  coMtlauHiaUnn  do  Hiar^'lial  iHry.  — Proef*  tlu 
Jiritimmat.  — Il ji  ilirate  di-  M GarrrI . Le  géitéi al  KircliiUMi. 

— Iiiipritileiice  dn  «Imc  irOrléait».  — l.c«  arriiA^a  il'atiil  i 
Saiiilc-rélaQic.  » Druit.  — Tnimille.  *—  Li  | iîimh  tir  la  rmir 
«Ira  pakit.  - l.i»(e  numiiialr.  — Dtflinillr  iIh  protèa.  — Qiipa- 
(ion  «le  la  tléretiao.  — Ai  rél  tic  la  cour  tira  laira.  — Piolc»iaii>m 
ilc^  défriiii  urf.  — l’l«.icur»  |>air>  ir  rriirrHl.  — Mulaf*  iK'  M.  le 
ronXc  Mule.  — {léimiuii  dr  jiiriaeimi’tlie*.  — TculaliTC*  poHr 
aMieiirr  le*  accaacA  par  la  furre.  — Patkner  de  1^  mur  dca  pain. 

— Piuli^lation  de  la  p'CAAe.  — Uémairhc  dr  M.  linpiii.  — lu- 
ahIIca  à la  ci*ur  — Prorii  rootre  le*ai(;nalairc«d’uiie  pro!rala> 
(iou.  — Désjtcu  de  Aigitilurca.  — Eiui  de  jaginiciii  |»ai  raté» 
gorii'a.  — Pininteaw  (rmidle.—  I.)  p>i  on  de  la  crmr  de*  pair*.—' 
Sainte-Prlagi**.  Evauim  de*  pri»niiiMcr*.  ~ Cuiilittiialiun 
du  prnrè*.  Mautuêluiir  de  l'arrél.  — l.et  pritnn*  d'Etal. 

(aOTiBikt  A icttitT  msi.) 

Lr  jour  mt'mc  où  riiisurrrclion  do  Paris  clait  com- 
primée, les  i5et  M avril,  une  ordonnance  du  roi 
avait  cnnsliluc  la  chambre  des  pairs  en  cour  de  jus- 
lice,  pour  inslruire  cl  juger  le  procès  de  lotîtes  ces 
rebellions  «oiidainrs,  rITrayanIcs,  qui  parlaient  d’une 
même  origine.  En  résolvant  celle  mesure  d’un  procès 
solennel,  le  conseil  des  ministres  avait  vu  surtout  un 
moyen  de  pènélrer  jusqu'à  l’origine  et  au  dévelop- 
pement successif  des  fociclcs  politiques  organisées 
sur  différents  poinis  du  royaume.  La  publicité  haute, 
complète,  absolue,  était  ici  d’un  bon  résultat,  parce 
qu’il  eUil  indispensable  d’éclaircr  l'opinion  et  les 
chambres  sur  la  gravite  du  mal,  sur  les  desseins  mal- 
faisanis  du  parti  démocratique,  et  les  convaincre  de 
la  nccessiic  des  mesures  répressives  (1).  La  difficulté 
immense  était  de  réunir  et  de  faire  comparaître  de- 
vant la  cour  de.s  {Kiirs  une  masse  d’inculpés,  dont  le 
nombre  dans  lc  principe  s’élevait  an  delà  de  six  cents; 

il)  OrJflanaH(t  Ju  roi, 

• Va  l*irl.  3U  «le  11  ctiirlo  r.inttilnlioHnrik,  <|ui  *ttril>«ie  3 li 
rhiMtlirc  pair«  Il  rani<ii*<tjn<  e <lii  crime  tir  hniilv  l■ahiHlll  rl 
■le*  iKriilit*  i la  k&rrié  (le  l'Etal;  TH  Ir*  arl.n?,  80,  01,V1,M3, 
VJ.  98  cl  Oy  •Iti  ctxlf  I éiia)  ; aMnirla  <|.ir,  tur  p>ti»irura  )>oinlA  Hu 
rxyaume,  rl  nwlinitnritl  i l.yoït,  Ir*  U ri  10  avril  rl  jour*  *ni«aitl*  ; 
é Siiifl-ÊlkiMtc,  Ira  11  et  13  a«ril;  et  à Pan»,  .Um*  Us  joernrn 
(1rs  13  cl  14  atril,  M a élv  rnmmia  dr»  allrnlatt  ronlre  la  itrrlr 
de  rÉiat,  doHl  il  appartiriil  à la  ronr  de»  pair*  de  rrrlterr)»rr  cl 
de  piiitir  In  aaleurt,  a>til  qu'iU  airtti  agi  iMlémciit  en  i raide 
d’asttirialioM  ; rions  avons  ui  donne  rl  ordonnons  ce  qii}  iml  i 

■ Art.  |rr.  La  e>nr  «!•’»  pair*  est  ronvn.ynér-  I.CB  pairs  ahnnilk 
de  Pari*  seront  Irnas  de  s'y  rendre  immcdiairmrni,  i moins 
ne  jtiiiiOriil  d'un  rm|>Seltci»rul  Icfilinie.  — Art.  3.  Celle  cour 


la  besogne  était  rude,  longue,  difficile,  et  mivux  eût 
valu  sans  doute  traduire  les  accusés  devant  les  juri- 
dictions ordinaires;  maisTorganisation  dr^s  jurys  était 
vicieuse,  nii  l’avait  plus  d'une  fois  essayée;  il  fallait 
d'autres  terrÜiles  épreuves  pour  faire  comprendre 
au  pays  que  les  institutions  et  les  Itlccs  de  1789 
(élections,  majorité,  jury,  presse),  tant  qu’elles  ne 
feraient  pas  réduites  à de  simples  formes,  à un 
mécanisme  régulier  sous  la  main  du  gouvernement , 
de^  enaient  autant  de  moyens  de  trouble  cl  d'agitation 
incessante,  jusqu'à  ce  que  la  souveraineté  du  peuple 
fût  enfin  assouplie  sous  la  souveraineté  du  roi. 

En  pénétrant  dans  les  dévclopjsoments  immenses 
de  celle  instruction , un  pouvait  croire  le  procès  im- 
|>ossih1e;  cl  ce  sentiment  aussi  bien  qu’un  motif 
d’huinanilé  qui  avait  délenniné  un  grand  nombre  de 
conviclionspourl’amnislie.cbez  quelques-uns  c’était 
crainte  de  tumulte;  chez  (pielques  autres  paresse 
d’c.‘prit  cl  de  corps.  On  se  rappelait  toutes  les  péri- 
jiêlics  agitées,  menaeantes,  du  procès  contre  les  mi- 
nistres de  Charles  X;  allail-nn  voir  recommencer  de 
semblables  scènes?  [.a  cour  des  pairs,  si  éclatante  de 
lumière,  avait  à sa  télé  l’homme  éminent  qui  n'avait 
jamais  oublié  ce  qu’il  devait  à la  justice  cl  aux  vieilles 
traditions  de  la  magislraiiire.  Si  la  raison  droite  et 
ferme  de  M.  Pasqiiler  voulait  que  les  privilèges  d’une 
grande  juridit  lion  fnss'’nt  mairilenns,  l'homme  politi- 
que d’expérience  et  d’Iiisfoire  voulait  aiiSM  qu’on  usât 
de  toute  espèce  de  nicnagemenl  el  de  mansuétude  à 
l'égard  de  ces  jeunes  hommes,  victimes  de  leur  foi  poli- 
liqiie  ; c'étaient  dcscienrs  ardents,  égarés  par  vingt 
ansde  fausses  études  et  de  mauvais  principes.  La  révo- 
lution de  juillet  était  plus  coupable  qu’ciix-mémes. 
Les  républicains  étaient  vaincus,  mais  ils  nVlaiont 
pas  déshonorés;  les  démocrates  pouvaient  éirc  jugés, 
punis,  contenus,  mais  ils  n’étaient  pas  Oélris.  Ces 
hommes  avaient  pris  trop  de  part  à U révolution  de 
juillet  pour  qu'on  les  frappât  dans  leur  honneur  cl 
dans  leur  vie  ; la  foeiété  ne  pouvait  retirer  que  deux 
a^anlagesdtl  procès  dosant  la  cour  des  |>airs  : la  com- 
pression actuelle  de  l'anarchie  et  le  sentiment  qu’il 
fallait  recourir  aux  principes  conservateurs,  aux  lois 

|tri>r^lera  suit  •l(‘l>«>  att  j'iai-nirtil  (1<  « iii<tivi<ltts  qui  oitl  é(4  on  tc- 
ronl  ar.4«é*  ennimr  fAiitciiis  nu  roni|itK'c«  ilr»  alIriilaU 

o.alcssR*  ciiniicva.  I.c  »<c«r  Mjrti»  ('lu  i««lrc  |•rn*■llr<rt)r 

jjcncral  pi4*  la  roiir  rnjjle  «le  fans,  rrm|>lirj  le*  foMvItuns  .le 
•inlrr  iiifHrurrur  |;rtM.*rj>l  {•«4.  I<i  mtii'  «les  (faiis  M snra  s**i*li  iln 
t^lir|;aisy,  iiulrr  |tf«-c.irrwr  grnctal  piè*  lu  OilMinal  «le  )ne- 
■licrt'  iiislanre  ilr  l.ymi,  raisanl  1rs  fMiirtimis  «l'asucai  g^iirial,  el 
ilu  licur  Fraiirk-lUiic,  »uli*iliit  tic  Moirc  ]>ioo«rcur  s4ii«««l  pii* 
U eutir  injAle  dr  Paim,  ric. 

t l.ovts-Pantrra. 

• l'sil  i P4ti»,  le  JS  avfil  1814. 

■ Par  le  r»l,  le  ){«rile  des  sccshi,  «HÎnMtre  de  la  j*«l»ce  d Je* 
culte», 

4 C.  Pitaii.  • 
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foHes,  répro&sivei^,  pour  préserver  U géncralion  d'un 
mal  immense. 

La  première  condition  d’une  telle  procédure  de- 
vait être  la  fermeté  et  la  conviction  de  tous  ceux  qui 
allaient  y prendre  une  |»arl  consiilcrable,  et  parmi 
eux  le  grand  référendaire  devait  jouer  le  principal 
rôle  : c'était  toujours  le  roarquisde  Sémonvüle,  vieil- 
lard si  spirituel,  si  caustique,  très-fatigué  de  U mar- 
che des  affaires  ; par  tous  ses  côtés  de  famille,  impé- 
rialiste, républicain, légitimiste,  il  ne  se  souciait  (>as 
le  moins  du  monde  de  porter  la  rosponsabiiilc  de 
cette  procédure. .\u fond, ce  procès  lui  déplaisait  ;it  y 
craignait  un  grand  tumulte , et  ce  n’élail  plus  de  son 
ige,  ni  peut-être  dans  la  condition  des  forces  et  de 
la  nature  de  son  tempérament.  Plusieurs  fois  M.  de 
Sémonville  avait  parlé  de  sa  succession  au  roi  lui- 
méme;  il  avait  même  n^ocié  sa  démission  |>olilique 
auprès  de  plusieurs  personnes,  cl  s|>écialcmcnl  a^ec 
M.  Marcl  (I)  (duc  de  Dassano),  enfant  comme  lui  de 
la  révolution  cl  de  l’empire;  M.  de  Sémonville  par- 
lait tout  haut  contre  le  procès  d'avril,  sur  les  embar- 
ras de  le  conduire  à bonne  fin  : il  n’élail  donc  plus 
dans  la  situation.  Le  duc  de  llassano  se  lrou\ail'il 
dans  une  condition  meilleure  ?On  ne  |>ouYail  lecroire. 
Avec  moins  d'esprit  et  d'habitude  |>ar)emenlairc  que 
M.  de  Sémonville,  il  était  demeuré  étranger,  pendant 
vingt-cinq  ans,  à toutes  les  affaires  publiques,  et  les 
relations  de  la  chambre  des  pairs  étaient  alors  trop 
compliquées  |>our  que  1c  caractère  de  M.  Mnrcl  pût 
convenir  à tous  les  embarras.  Il  fallait  donc  une  exis- 
tence politique  plus  moderne,  une  org«inisaljon  d'in- 
telligence plus  active  et  plus  souple,  et  ce  fut  alors 
que  l'on  jeta  les  yeux  sur  le  duc  Dccazes. 

U.  Dreazes,  dont  j’ai  dit  l'bisloire  politique  dans 
un  autre  livre  (3),  s’elail  rattaché  à la  monarchie 
du  0 août  ; non  pasqu'iirciU  dé.sirée  ou  préparée  sons 
la  restauration  (ce  qui  était  absurde,  un  ministre  fa- 
vori de  Louis  XVIIl  trahir  ses  bienfaiteurs!),  mais 
il  l'avait  acceptée  comme  la  S4  Ule  solution  possible 
dans  l’anarchie  de  juillet.  C'était  tm  esprit  d'activité 
et  d'affaires,  inoffen'if  cl  conciliant,  auquel  il  fallail 
une  position  dans  le  gouvernement  du  s.  l'iusieurs 
de  scs  amis  étaient  au  ministère  : sous  la  restauration, 
M.  Guizot  avait  été  associé  à son  système  |>ar  une  di- 

(I)  ttc*  rclalioiit  île  W.  Sarrl  ri  «te  M.  de  Scainotille  remonlaiefll 
i 1701,  /|iflf|ae  d’uti  tenùrtil  l•eaNe<>«|>  dr  n«  *■>*«  |k>IiIu|hci. 

(Ij  Vojn  Bi,m  IrafatI  inr  Je  la  Ëeitatralteti. 

(3;  M.  ir  dnr  d'Oi  lcan«  «'iitirri'»«aii  Scrlle  cDmltiiia>a»a,  el  agi»* 
kjit  dan»  l'inléré*  de  N.  D>ratc*. 

(4)  Voici,  an  rr»lr,  Iri  aclr»  <|ui  r^gidatlvèrrnl  rorganisation  de 
la  cbauiKrc  de»  pair*  : 

OrJêHaaacti  Ja  tai  Jm  70  tfptenibre  1U3I. 

■ t.«  nurqnia  de  ScmoNville  iiotia  apiit  pi  lé  d’agrêrr  U d4n<««  • 
«inn  de  »c»  runclionade  grand  référendaire  de  la  cliaiul>rc<ii-«  pair*, 
qoe  l'élal  de  m Mnlé  ne  lut  [termrl  pai  de  coiiliiiucr,  cl  roulant 


rection  générale;  M.  Humann  lui  devait  sa  dernière 
élection  d.iiis  l'Aveyron,  et  la  famille  de  Germigny  la 
fvairie.  Puis  enfin  M.  Thiers avait  pris  parti  pour  lui. 
car  celle  fortune  d'un  favori  de  roi  lui  plaisait.  On 
considérait  d’ailleurs  ce  poste  comme  une  compen- 
sation; lorsqu'il  avait  été  question  de  désigner  un 
gouverneur  civil  pour  l'Algérie,  le  choix  s’éUit  porté 
sur  .M.  Derazes  (5).  r.eite  combinaison,  abandonnée 
pour  arriver  à l’idec  rationnelle  du  maréchal  Stmll, 
celle  d'un  gouverneur  militaire  dans  un  pays  de 
guerre  et  de  l>aiaille,  on  promit  une  com()ensatinn  ,i 
M.  Decazes,  et  ce  fut  au  milieu  de  ces  négociations 
que  vint  la  démission  de  M.  de  Sémonville;  le  maré- 
chal SouU  y trouva  un  moyen  d'indemnité,  et  sur  la 
démission  acceptée  de  l'ancien  titulaire,  M.  Decaies 
fut  nommé  grand  référendaire  de  la  chambre  des 
pairs,  |>osle  tout  ii  la  fois  d’activité  et  de  retraite.  Si 
.M.  Dccazes  n’était  pas  complètement  lié  au  ministère, 
il  pouvait  néanmoins  le  soutenir  à la  chambre  des 
pairs,  en  cela  véritable  lion  entre  la  majorilé  de  la 
pairie  cl  le  gouvernement.  M.  de  Sémonville  aurait 
pu  désirer  un  autre  successeur,  M.  Marel,  par  exem- 
ple, mais  il  ne  fut  pas  opposé  d.ins  l'origine  à celle 
mutation:  il  vil  plusieurs  fois  M.  Decazes  pour  les 
arrangements  que  sa  démission  pourrait  entraîner  et 
insista  même  pour  qu'il  acceptât  une  situation  qui  le 
fatiguait  : le  spirituel  ci  malicieux  vieillard  put  faire 
quelques  caquetages,  c’était  dans  sa  nature,  mais  au 
fond  la  chose  s’arrangea  d'une  manière  discrète  et 
convenable.  La  p,iix  fut  signée  en  bons  termes;  il  n'y 
eut  de  mauvaise  humeur  qu’avec  les  regrets  naturels 
d’une  situation  perdue;  on  si'coue  souvent  un  poste 
comme  un  fardeau,  le  lendemain  on  voudrait  le 
ravoir  à tout  prix;  il  vous  manque  comme  l'air  et  le 
feu  (i). 

l a première  difliciiUé  comme  le  premier  devoir  de 
M.  Dccazes  une  fuis  revêtu  du  litre  de  grand  réréren- 
<lairc,c'élaienl  la  poursuite  et  la  procédure  du  procès 
(l’avril;  et  pour  les  choses  convenables  le  nouveau 
dignitaire  était  ;)arfail.  Au  point  de  vue  matériel  le 
procès  était  impossible  : on  n'avait  au  Luxembourg 
ni  salle  d'audieiKC  assez  grande  }K>ur  recevoir  les 
juges  cl  les  accusés,  ni  une  prison  sûre  et  aérée. 
Ilicn  n'était  prévu  ni  préparé,  et  pourtant  il  fallait 

lüi  <l«anrr  anr  «arque  île  île  «ri  «c-tk^ce»,  nom  l'atnii» 

nflmnK*  '•raml  rérrrrnclairc  Imnoraii  v lir  la  diaMkltrr  <li-»  iiaiiB. 

« l.cauc  Ucfairt,  pair  >le  France,  eal  Mommé  zrsii  I rrférrwlaiic 
lit'  U chambre  de»  prirs,  en  rcmplarcnirnl  ctu  matquii  <tr  Semon- 
tille,  ili'iiiiMinniiairc,  nommé  {trainl  nUércinlaire  liutinrair* 

» Mon»  a«oc>»  H linMintOM»  «icc-ptrtiJrnU  lie  la  rliambr* 

>ir«  iiatft  ViM.  II!  Co«li:  Pnrtili*,  pair  de  F'raiirr,  pn  iiitri  pinhlent 
de  la  cour  de  canMlion,  le  ilnr  de  Hroflic  cl  te  cuMie  Jluir,  pair» 
cte  France.  > 

M Mnlé  n'aceepla  |»a»  le  litre  de  «ke  proudonl  ; c'ëlail  I4  un 
cnniKirncmiC'il  d'ct|qiotiti(Mi  an  prorfU  d'afril  ,el  le  ptéludi  é aeii 
jlnltt-ali')»  dci  fuHdiom  jndkiairct. 
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joffrr  par  grandes  massesl  O fui  l'objel  d'une  pre- 
mière négociation  ; le  ministère  dut  demander  à la 
chambre  des  députés  les  tonds  nécessaires  pour  con- 
struire une  salle  provisoire  destinée  au  jugement  du 
procès  d'avril , occasion  d'un  nouveau  et  vaste  débat 
sur  toutes  les  questions  de  gouvernement.  A la 
chambre,  les  partisans  de  ramnislie  en  prirent  pré- 
leste  pour  dire  quels  embarras  on  eût  évités  avec  une 
mesure  de  clémence;  est-ce  que  « les  difficultés  et 
les  troubles  publics  ne  rcvélaionl  pas  les  anomalies 
antijudiciaires  d’un  Ici  procès?»  Toutefois  le  minis- 
tère obtint majoriléaprèide  longs  efforts, et  la  salle 
provisoire  fut  voice  avec  le  but  déterminé  d'accom* 
plir  le  procès  d’avril. 

Kn  mémo  temps  le  président,  M.  Pasqiiier,  avec 
ses  vieilles  habitudes  d > parlement  s'empre«sa  d’or- 
ganiser deux  commissions;  l'une  destinée  à régler 
judiciairement  les  formes  de  la  procédure  ; l'aiilrc, 
dont  la  mission  tout  indulgente  devait  multiplier  les 
mises  en  liberté.  Ces  commissions  il  les  composa  des 
noms  les  plus  graves,  les  plus  considérables  dans  la 
magi»lralure , sans  distinction  d’opinion  cl  de  cou- 
leur, de  manière  à offrir  toutes  les  garanties  désira- 
bles aux  accusés  (1).  Les  pairs  mirent  un  grand 
empressement  h faire  droit  sur  toutes  les  demandes 
de  mise  en  lil>crlé,  pour  peu  justes  ou  fondées 
qu’elles  fussent,  car  indépendamment  du  sentiment 
d'indulgence,  il  y avait  un  vif  désir  d’amoindrir,  de 
diminuer  le  nombre  des  acriisés,  afin  que  le  procès 
fût  plus  facile  devant  la  cour.  Il  y cul  donc  une  pre- 
mière et  assez  large  amiii«lte  ; tout  ce  qui  ti'élail  pas 
essentiellement  compromis  eut  sa  pleine  lil>crlé.  Ce 
caractère  de  modéralion,  de  tempérance,  se  révèle  an 
dernier  point  dan<  le  rapport  de  M.  Girod  (de  l'Ain}, 
destine  à préparer  le  procès,  Imvail  calme,  limpide, 
qui  SC  lesseiitait  des  longues  habitudes  du  magistral. 
Ce  rapp<»rl  se  divisait  en  deux  parties  distinctes, 
l’une  d’histoire  cl  de  chronique  sur  les  sociélés 
secrètes  depuis  leur  origine,  véritable  manifeste  con- 
tre le  parti  démocratique;  l'aiilrc  d'examen  cl  de  dis- 
cussion sur  chaque  accuse,  de  manière  à éclairer  la 
conviction  des  juges.  Le  désir  de  la  chambre  des 
pairs  était  d'cclaircr  la  France  et  l’Curope  sur  celte 
vaste  cl  ténébreui^c  association  qui  menaçait  la  pro- 
priété et  la  famille. 

IH'S  que  celle  haute  chambre  eut  été  désignée 
comme  juge  souveraine  du  procès  d'avril,  il  dut  en 
résulter  une  surexcitation  de  haine  parmi  les  répu- 
blicains. De  ce  point  vinrent  donc  des  clameurs,  des 

(I)  1^  ct,aiiibrc  dei  >■«(«(■«  cm  Mrsulioit,  forsirt  par  le  ptni- 
<teul,  r«l  eoM|Ki*êv  de  MH  Ucca*i»,  de  Tr^TÎae,  de  Bj«lard,  de 
MuiiUlitel,  P»i  Utrod  (de  l'Ait)] , Frcfitte  et  Faure. 

I a eluMiloe  lie*  Nii,r«  en  lilierif  (ni  rontpo^év  d«i  pn-tidml,  de 
MM.  Gtrud  (de  l’Ain),  Molé,  S>-|uirr,  flcille,  Simeon,  Batitano, 
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accusations,  et  les  démocrates  voulurent  abîmer  la 
pairie  elle-même.  On  se  souvient  des  tentatives  faites 
à plusieurs  reprises  pour  obtenir  la  révision  du  pro- 
cès du  maréchal  Ncy;  M.  Dupin  lui-même  l'était 
associé  h celle  accusation  vulgaire  contre  la  chambre 
des  pairs  (le  maréchal  avait  été  condamne  d’après  les 
lois  appliquées  an  crime  de  haute  trahison].  La  cir- 
constance {Kirut  bonne  néanmoins  |>our  rappeler  que 
celle  cour  des  pairs  qui  allait  faire  le  procès  k la 
partie  jeune  et  patriote  du  pays  s’était  en  ISIS 
couverte  d’une  sanglante  exécution  signalée  comme 
un  assassinat  judiciaire:  on  disait  cela  dans  les  jour- 
naux à la  face  des  plus  nobles  noms  du  pays,  qui,  en 
condamnant  le  maréchal,  avaient  rempli  un  devoir 
de  magistrature,  car  le  crime  de  haulc  trahison  élaK 
constant.  Cette  accusation  ancienne,  qui  avait  déjà 
traîné  dans  la  presse,  fut  portée  à la  face  de  la  pai- 
rie elle-même  dans  un  procès  fait  an  Nationali 
M.  A.  Carrel  avec  sa  parole  audacieuse  avait  accusé 
la  cour  des  pairs  devant  laquelle  il  était  accusé  lui* 
même.  A ce  sujet  le  général  F.xeelmans,  mêlé  a 
toutes  tes  conspirations  des  ccni-jours,  voulut  établir 
des  catégories  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  pairie, 
l'une  sans  doute  coupable,  l’autre  pure  et  sans  tache. 
On  pardonnait  l>eaucoiip  au  général  Exeelmani,  âme 
ardente  et  iro|N'tueiise,  qui  ne  ménageait  pas  les 
expressions  ; sa  pétulance d’imaginalionel  de  paroles 
ne  lui  permettait  rien  de  calme,  rien  de  sérieux. 
Mais  ce  qui  donna  plus  d'importance  n ses  paroles, 
c’est  que  le  jeune  duc  d’Orléans  qui  assistait  è la 
séance  sembla  les  approuver.  Ceci  était  grave  (S),  le 
prince  royal  allait-il  s’associer  anx  phrases  irréflé- 
chies du  général  Kvcelmans  et  leur  donner  ainsi 
toute  la  puissance  de  sa  propredigniléTC'est  qu’avec 
les  plus  généreuses  qualités,  le  prince  n'avait  pas 
encore  acquis  l expericncc  politique  qui  seule  pré- 
serve des  grandes  fautes;  les  amis  qui  l’entouraient 
lui  faisaient  commettre  des  inconséquences,  et  c'en 
était  une  grave  que  d'approuver  les  paroles  du  géné- 
ral Kxcelmans  contre  la  chambre  des  pairs  : ne 
savait-il  pas  qu'en  sc  séparant  de  la  restauration,  il 
abdiquait  sa  propre  origine,  la  dignité  de  son  nom, 
l'éclat  de  sa  race,  et  qu’il  lonibail  dans  le  vulgarisme 
des  iKsnales  accusations?  La  chambre  des  pairs  était 
une,  indivisible  ; ceux  qui  avaionl  volé  la  sévère  con- 
damnation du  maréchal  étaient  assis  à ses  cétés, 
parmi  ses  amis  politiques,  ceux-là  même  qu’il  vou- 
lait pmi<ser  au  ministère.  El  le  comte  Molé  comme 
M.  de  Chateaubriand  n’avaît-il  pas  logiquement 

I CalTarrlU,  T)^ar«J,  Boyrr,  Triftirr,  Zanfiat-coini,  C^rc), 
MÎgnuleo. 

(?)  JrrrvM  <|i>e  le  roi  prii  lui-m^mr  fjil  rl  rjH»p  |iour  la 
rie  ; il  •’rS|>l<()oa  irnue  «tiani^re  ncllc  atec  M.  le  <Imc  (TOrlraiia 
»nr  \e  re-*|irel  «IA  aui  |><io«t<ir«  de  I’ÉIjI. 
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conclu  à la  peine  île  morl  contre  le  maréchal  Nry  (I)? 

11  n'clail  pas  un  >eul  général,  membre  de  la  pairie 
en  1815,  qui  n’cùt  applique  toute  la  ^évérUc  des 
codes  contre  la  trahison  (2). 

Aussi  le  prince,  plein  d'honuciir  et  de  modestie, 
reconnut  le  soir  même  qu’il  avait  eu  tort  ; il  comprit 
« qu'il  s’ctail  peut-être  laissé  emporter  par  un  senti- 
ment de  générosité  extrême.  » I>a  jeunesse  a des 
sons  inconnus  qui  font  vibrer  Tâme  d’une  façon  par- 
ticulière; si  elle  commet  des  imprudences,  jamais 
elle  n’alxlique  les  sentiments  du  cœur  et  les  exalta- 
tions de  Tàmc;  et  ces  scnlimentsnoblcs,  rcspi  clablc.<, 
purent  seuls  expliquer  rapprulialinn  du  duc  d'Ur- 
léans  aux  paroles  du  général  Excelmans  et  dont  le 
général  lui-roéme  n’avait  pas  senti  toute  la  portée. 
Désormais  le  grand  moyen  que  les  accusés  d’avril 
feraient  valoir,  ne  serail-cc  pas  de  récuser  les  juges 
du  maréchal  Ney,  acle  |>opuIairc , applaudi?  Et 
quand  le  pouvoir  avait  tant  l>csoin  de  force,  était-il 
habile  de  s'apostropher  ainsi  sur  le  passé?  Le  passé 
n’apparlicnl  à personne;  nul,  |>as  même  Dieu,  ne 
peut  le  changer;  ce  qu’il  faut  aux  hommes  d'ordre, 
c’est  réunir  loutcs  les  forces  du  présent  pour  arriver 
k un  résultat  de  conservation;  malheur  au  pays 
quand  les  honnêtes  gens  se  divisent!  Les  diflicullés 
étaient  en  cflet  bien  grandes  dans  ce  procès,  peut- 
être  plus  encore  |>ar  les  hommes  que  par  les  choses; 
le  caractère  des  accusés  se  révélait  dans  leur  prison 
par  un  esprit  séditieux,  bruyant,  j'ai  presque  dit 
par  un  enfantillage  de  résistance,  l.e  plus  grand  nom-* 
hre  des  prévenus  étaient  renfermés  à Sainte-Pélagie, 
quelques-uns  à la  Conciergerie,  mais  la  vérilatile 
république  était  ù Pr/oyie,  comme  ils  le  disaieiU  dans 
leur  langage  puérilement  ignoble.  IJi  venaient  alK>u- 
lir  tous  les  accusés  de  Paris,  Lyon,  Saint-Etienne, 
Grenoble,  Mars<>ille,  Lunéville  (5);  c’était  entre  eux 
un  échange  de  manifcstnlions  démocratiques,  un 
cntrc-choc  de  principes  ou  de  témoignages  qui  écla- 
taient dans  tout  le  quartier.  Chaque  soir  des  choeurs 
bruyants  se  faisaient  entendre  : la  MarstiltaUe  ^ le 

(t)  Aiijnui<riiiM  <]iip  lr«  xmt  iitn* rjtmr« ri  U-n 
fl  rmr«,  ou  r»l  (oui  i lefriiH  «te  en  iilce * <ic  rc«i«  cm  d'nu  ai  r^( 
q«i  •Vapli^iu>  (lar 

(3)  i'ai  «loiiii^  lUii»  ÏUittPÙe  Jt  tm  la  Ii«t«  riacle 

itt«  {lain  4|iM  «olirctil  la  mûri  ilu  maivrlul  Hi-j  ; »ii  »rrail  élunité 
il'v  voir  quel»  furcitl  It»  MirmUrr»  ilc  la  |mm  ic  le*  |i<iur 

la  rAtirlaniHiiiiin. 

(3)  Voici  qiirltc  riait  la  rc|iarlitioii  ili-s  arrti*ct  «t'avril  ilaii*  rrt 

«livirica  l.ukCnilHiari*,  Irciilc-iteuf^  ('.onriet^rric,  VM*gl- 

•cjil  ; Aliliavr,  IimîI  ; $a<nli-.ré'.a|;ic,  fjiiatanir.qHa<trt  «iiai.oh»  i|r 
taillé,  Irot*.  Tolal  : rrni  viiilfi  cl  pii. 

(4]  H Pavquicr  •’clail  liilé  de  coiivoqncr  Imi»  1c»  mcmbriri  ilo 
la  |kiiiie,  ariM  qu'auenn  nr  nianqull  4 l'apprl.  Le»  amliamilriiri 
naéait,  pair»  tic  France,  fNiml  lappclc»  BiuHiciilaii  ntcnl. 

M P»ri«,  17  orioltrc  1S34. 

« l.'indi action  ordtiiinvri  par  Ici  ancl»  ilci  >S  et  3U  avt ililrrnicr 
tout  haut  à »«a  Icrntc,  j'ai  riionneui  de  vnu»  inrviiwcr  que  le  rap. 


Ckanl  du  départ,  hymnes  de  sang  «ous  le  drapeau 
tricolore  que  la  révolution  avait  mis  en  honneur;  et 
à ces  chants  se  mêlaient  le  Ça  ira,  la  Carmoyno/e,  et 
d’aulres  sauvages  expressions  de  l’école  de  1793,  le 
tout  cnlrcmêlé  de  danses  avinées  et  de  grossières 
insultes  au  gouverocnienl  établi.  Un  tel  état  des  pri- 
sons était  trop  menaçant  pour  la  sécurité  publique; 
on  crut  indispensable  de  le  réprimer.  H y cul  des 
essais  de  violence  de  la  part  des  prisonniers,  on  dut 
SC  préparer  à des  Itatailles  rangées  : les  accusés, 
rugissant  à travers  leurs  barreaux,  ou  dans  les  cours, 
insultaient  la  garde  municipale,  obligée  de  charger 
scs  armes  et  de  coucher  en  joue  les  détenus.  Eux  qui 
se  comparaient  aux  martyrs  chrétiens  ne  savaient 
|>as  que  ces  martyrs  résignés  sans  murmure  aux  vio- 
lences des  soldats  romains,  faisaient  le  sacrifice  de 
leur  vie  sans  ouvrir  la  Imuche  aulrcmcnl  que  pour 
réciter  les  pieux  cantiques. 

De  tels  actes  même  dans  les  prisons  (aisaienl  pré- 
voir qu’il  y aurait  devant  la  cour  des  pairs  des  résis- 
Unces  dont  on  ne  pourrait  pas  pressentir  le  carac- 
tère ; si  CCS  accuses  étaient  habiles,  bien  conseilles, 
ils  pouvaient  légalement  rendre  le  procès  impossible. 
La  cour  des  pairs  était  com{K>sée  en  majorité  de 
vieillards  fatigués  d'une  longue  vie  politique  (é);  or 
le  Code  d’instruction  criminelle  exige  que  {mur  |)ro- 
noncer  un  arrêt  les  juges  assisleni  à tous  les  délits. 
Ces  débats,  par  la  masse  immense  des  accusés,  le 
nomhrccunsidéralile  de  pièces  e(  de  témoins  devaient 
se  prolonger  au  moins  six  mois.  Eh  bien!  il  était 
iro|>ossihle  que  la  pliqiart  des  pairs  pussent  y assister 
jouriielicment  sans  s'exempter  une  seule  fuis  : cha- 
que jour  quelqu'un  manquanl  à l'apfml  serait  placé 
hors  de  la  délibération;  l'arrêt  devenait  donc  impos- 
sible, ou  bien  il  serait  rendu  en  si  petit  noml>re  de 
voix  qu'il  aurait  l'air  d’être  le  fait  d'une  commission, 
ilcureusemcnt  l'habileté  n'est  point  le  caractère  des 
{larlis,  ilsmnrcbciil  plus  avec  leurs  passions  qu’avec 
leurs  intérêts  : les  incidents  eiiiporlés  , colères, 
devaient  faciliter  la  procédureà  laquelle  le  presideoi, 

(tari  qui  (Itiil  cil  jlrc  fait  4 li  CsMir  »rra  vrâi<M*Hiii|jUtriiicii|  en  élal 
(le  lui  être  itri^wnlé  vert  le  milieu  Hii  iimi*  «le  miverabre  prcK-lisin. 
Volie  |•rtWnce  4 Paris  devinit  ilnnc  iw.li«|i>'nKible  pour  le  IS  Je 
ce  UMi*.  Voui  J (rikavctri  en  arrivant,  »i  voua  nel'avri  J^j4  rc^n 
4 rcile  é|uique,  l‘avcrli*»rmeiil  ilii  jaiir  préci»  auquel  aura  livu  la 
prcmürc  au  licnrr.  V|VI . tc«  |uir»  «a vent  eonibicn  r*(  impciîcui  le 
devoir  que  leur  le»  riMicliona  et  l<  caiarlère  de  juS'^'  • 

I.C  4 (H-lobre  1030.  lu  euur  fatl  coniialire  aoti  vrnliinrul  ri  vc* 
iiitriiiimi»  4 e<t  r|itd,  dan*  le*  Iciinea  qui  iniveut  : « l.a  CAur 
rliarne  tnii  |>rc«idri)l  de  rapiH  ler  4 .liacuri  de  NVI  le»  |Mir»  la 
alriclc  oMi|'aiion  qui  leur  rit  iuijiotéc  de  veieiidre  aua  aiidicnert, 
cl  de  leur  aniioncrr  que  la  cour  aoiimellra  4 rciameu  le  plu»  ri- 
gourriii  le»  inulif»  qui  pourrairul  être  alU'gii^v  pour  %t  di*pr-n»er 
de  re  devoir,  que  tonie  abvener  non  •idTitJBitnrhl  jutlifiée  acta 
vue  |iareUe  avee  un  vif  déplaisir,  et  quM  en  »cra  faii  uiention  a« 
prcKc*  verbal. 

■ l.e  {irèriilrnt  de  la  cvwr  de»  pair», 

a Paasoiaa.  a 
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M.  Pasquier,  apporlail  loua  roins;  il  mil  de  l'iin- 
portance  surtout  à convoquer  le  plini  grand  nombre 
de  pairs  afin  que  les  exemptions,  les  empêchements 
ne  pussent  réduire  d'une  manière  trop  saisissante  le 
nombre  de  membres  présents  aux  débats;  il  devait 
y avoir  majorité  imposante  dans  une  cour  aussi  con> 
sidérable. 

Un  premier  incident  s’était  cicté  de  la  |url  des 
accusés  sur  la  manière  dont  ils  seraient  déremliis;  le 
gouvernement  avait  voulu  faire  du  procès  d'avril  une 
fulenncllc  procédure  contre  les  anarchi'tcs  et  les 
sociétés  politiqiies:c'étaitsoiibnt.A  son  tour  le  parti 
républicain  accepta  le  dclvat  sur  ce  terrain,  et  les 
accusés  appelèrent  pour  défenseurs  les  hommes  les 
plus  avancés  dans  leur  opiriNtn  : ici  commençait  une 
première  lutte.  Dans  l’intérêt  de  la  défense,  une 
ordonnance  du  roi,  clendanl  les  formes  ordinaires, 
avait  déclaré  que  les  accusés  |>ourraieii(  ap|>e)cr  les 
avocats  de  tous  les  tiarreaux  de  la  France,  saiisdistinc- 
lion.  « Tout  avocat  inscrit  au  tableau  d'une  cour  ou 
d'un  des  tribunaux  du  royaume,  y étail-il  dit,  pourra 
exercer  son  ministère  devant  la  cour  des  pairs.  Nean- 
moins les  avocats  près  la  cour  royale  de  Paris  pour- 
ronl  seuls  être  désignés  d'oITice  par  le  président  de 
la  cour  des  pairs,  conformémetil  à l’article  â05  du 
Code  d'instruclion  criminelle.  Les  avocats  appi  lésà 
remplir  leur  ministère  devant  la  cour  des  pairs  y 
jouiront  des  mêmes  droits  cl  seront  tenus  des  mêmes 
devoirs  que  devant  les  cours  d'assises.  I.a  cour  des 
pairs  et  son  président  demeurent  investis,  à l'egard 
des  avocats,  de  tous  les  pouvoirs  qui  apparlicmient 
aux  cours  d’assises  el  aux  presidents  de  ces  cours.  » 

On  ne  pouvait  trouver  rien  de  plus  largement 
conçu.  La  cour  des  pairs  ne  demandait  d'autre  garan- 
tie que  l’inscription  au  tableau  des  avocats;  lu  droit 
commun  clait  étendu.  El  cependant  les  accusés  ne 
s’en  contentèrent  pas;  ils  voulurent  avoir  à leur  cèle 
leurs  amis,  leurs  frères  en  politique  : ainsi , si  les 
uns  appelaient  M.  Michel  (de  Bourges),  ce  qui  était 
de  droit  puisqu'il  appartenait  au  barreau,  les  autres 
désirèrent  obtenir  pour  défenseur  l’abbc  de  Lamen- 
nais, MM.  A.  Carre],  Raspaîl,  Garnier-Pagès,  Audry 
de  Puyravcau  et  même  M.  O'Conncl.  Étaii-ce  pour 
être  mieux  défendus?  Certainement  non!  les  bar- 
reaux de  France  avaient  assez  d’illustrations  pour 
fournir  des  voix  éloquentes  à la  défense;  le  but  des 

(!)  Vuid  Irt  ru‘cnt  dri  {tairt  qui  oc  paiâ 

la  première  tcaiicc  t 

nX.  (U  Tall'yrand,  de  BmijUc,  de  Hjillé,  do  Valralinult, 
Do'ltill  de  Trjey.de  Muiilliaion,  de  Vjndor*.  Iemar^d>jl  Nji«on, 
«le  Bri'Uf,  Roitky-Dueomlrjy,  mar^cltal  de  Bellmie,  deCailellaue, 
Compini,  de  D<nTof't,de  Biron,  de  l.a  Guieix,  >tel.oa*oi*,dr  Mun, 
de  Talaru,  de  Verar,  Nore)  de  Vin«y,  d'Otmond . «le  Sabran, 
Cboiaeal-Gonflicr,  tie  Câlrilan,  de  Danipierrr,  de  Ponlécoulaiit, 
Tclel  {de  U l-o/vre| , de  Saint-Sision , ü'AagMte,  marctbal  de 
CAPiriGCI.  — t. 


accusés  était  de  commencer  une  lutte  de  principes, 
un  débal  hardi,  audarii  ux , qui  aurait  son  retentisse- 
ment dans  la  France  prolétaire.  L’n  tri  précédent  ne 
pouvait  être  admis,  d'autant  plus  que  la  plupart  des 
hommes  indiqués  pur  les  prévenus,  jtour  leur  dé- 
fense, étaient  eux-mêmes  suus  le  coup  d'accus.n(ions 
sérieuses.  .M.  Fabbé  de  Lamennais,  par  exemple, 
venait  alors  de  publier  scs  Varolt»  d’im  croyoïit, 
œuvre  mystique,  servilement  imitée  des  livres  saints, 
apocalypse  de  b démocratie,  avec  ces  lianalités  d'ac- 
cusation du  pauvre  contre  le  riche,  éternelle  lutte 
que  la  foi  de  Jésus-Lbrist  seul  avait  résolue  en 
ouvrant  le  ciel  au  pauvre  comme  la  récompense  éter- 
nelle! M.  A.  Carrel  venait  d'insulter  en  face  la  cham- 
bre des  pairs;  et  M.  Uaspail,  un  des  hommes  de 
la  Tribune f se  montrait  implacable  dans  ses  articles 
d'opposilinn  h la  moiinrclne  : Quel  aspect  eussent 
donc  offert  les  séances  de  la  chambre  des  pairs? 
N’clail-cc  pas  assez  des  accusés  bruyants,  factieux? 
Fallait-il  encore  encombrer  les  séances  d'amis  au 
moins  aussi  hardis,  aussi  entreprenants?  Quel  pugi- 
lat déplorable!  La  cour  avait  admis  le  seul  principe 
possible,  c'est-â-dire  la  liberté  pour  les  accusés  de 
faire  venir  leurs  avocats  de  tous  les  barreaux  de 
France,  parce  que  l'iiiscriplion  au  bbleau  est  une 
garantie. 

Quand  ce  refus  légitime  fui  arrêté,  les  accusés 
déclarèrent  que  leur  défense  désormais  n'étant  pas 
libre  ils  refuseraient  de  répondre.  Ce  système,  ils 
Fctablircnl  avec  scandale,  car  ils  voulaient  du  bruit 
{varlout  retentissant.  On  avait  choisi  le  milieu  du 
printemps  pour  un  procès  aussi  long,  l'époque  de  la 
saison  qui  jusqu’à  la  fin  de  l’été  pouvait  prêter 
plus  facilement  à la  réunion  des  vieux  pairs.  Le  loca 
en  bois,  dressé  à la  hâte,  était  assez  vaste  pour  con- 
tenir les  juges  cl  les  accusés  ; peu  de  public  avec  les 
témoins;  des  tribunes  pour  le  corps  diplomatique, 
pour  les  curieux,  car  c'était  un  spectacle,  el  ou  les 
aime  beaucoup  en  France.  Toutes  les  rues  environ- 
nantes étaient  remplies  d'une  foule  de  spectateurs 
qui  venaient  inonder  le  Luxemimurg  cl  scs  jardins, 
comme  dans  le  procès  des  ministres  de  Charles  X. 
Peu  de  places  étaient  vides  au  sein  de  la  cour(l), 
quoique  les  excuses  fussent  considérables,  lorsqu'à 
un  signal  donne  on  vil  arriver  les  accusés  d'avril 
rangés  par  catégories,  Lyon  en  tête,  Saint-Étienne, 

( otK|;lijno,  de  Vjiniy,  Purtal.  Boy,  roritcJQulti*,  de  Puy«^gnr, 
Clubro),  Emmrrji,  de  Cutirljrtcl,  «ir  Drriruil,  l.ain/,  d'Ambru- 
(T«-ar,  de  Braixjt.  du  (‘jtIj,  de  Clabriiljii,  de  ür/ié, 

niarertul  de  hjinijtie,  de  S>'iniJi*An« , de  Rirheltcii,  de  B>rll«^> 
leniy  , l*u|»err<,  de  B«ii*3enn  , t.rpoilc«àii , d'Aiibtiktnn  de  l.a 
Feitilljdr,  de  (.a11>r«'ili,  «l'Erlon,  Etrelnuiie,  Françnie 

(de  SjOi(- S«l|dre  , Enintrtijti,  Alirnl,  amiial  lluMMÎn, 

Greitier,  «te  Scfcey,  de  Groueby,  Canton,  Gi'rjid,  de  Prrituc, 
UucUicl,  d’Annonay  Saiiit-Aisnan,  de  Caawi(;nolr«,  Badlot, 
Beraard,  d'Alifte,  de  Lauriilon,  de  Gai|ieria. 
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G enolilr,  nf‘anron,  Marsclllo,  T.nihHillc,  puis  rnlin 
los  accu«és  dp  P.ir:s  qui  fpi  maiPHl  la  marche.  Parmi 
Ions  CPS  accuses  se  Irotivaicnl  des  noms  relenlis- 
sauts  dans  h s itisnrrrtiions  du  peuple  : Carrier,  Hc~ 
verchon,  Tiphaine.CanssidiÎTP,  Caiaignac,  Korsosie, 
Marrasi,  Cutnard.  Toii^  marcli.*iieiit  avec  un  air  lier, 
insulUinl,  comme  sMs  devnii  ni  accibcr  leurs  juges  cl 
les  menacer  des  yeux  et  du  geste. 

Lor^que  le  silence  et  le  calme  furent  un  peu  rél:t- 
Idis.  le  prê'iilenl,  M.  P.isqiiicr,  adressa  iin»*  (|ne<- 
tion  première  h iin  ecclêsia>li(|ii  ■ assis  au  hane  et 
compromis  dans  la  cnlegorie  de  Lyon  : n Avant  de 
répondre,  dit  raeeu'é,  je  demaiule  ii  être  a'-si«té  de 
M.  rahhé  de  Lamennais  que  j'ai  rlloi^i  |Mi«r  défen- 
feur.  — M.  r.ihlié  de  Lamennais  ne  peut  être  votre 
défenseur,  répondit  M,  l'asqiiier,  parce  qu'il  nVsl 
pas,  conforméinenl  n rordonname  royale,  avocat 
inscrit  au  lahleaii.  — Oui,  nous  voulons  nos  défeii- 
seurs,  on  pt>inl  de  réponse.  »»  L’aecusé  Curuhjtnir  : 
tt  Je  ne  répondrai  pas  tant  que  vous  n'ntirex  pas  fait 
droit  à notre  denmiide  relativement  aux  droits  d'une 
libre  defeiise.  » I.e  refte  des  arni'^és  de  Paris  n'fusa 
par  les  mêmes  motifs  de  répondre  au  présidrnt. 

M.  Aff/rroAf,  interrogé  .alors  ii  deux  reprise*,  garde 
le  silence;  les  accusés  de  l.umAd'e  et  d'Épinal  ne 
répondent  pas  daxantage.  L'accusé  Ilaiinr,  de  Lyon, 
s’écrie  : « ^ousa^ons  denuiidé  que  M.  le  président 
v«Milnl  bien  donner  l'ordre  de  faire  introduire  daii' 
celle  i nceinle  no*  mères,  nos  femmes  cl  nos  «murs; 
vous  en  a\e/.  cbVidé  anireiiienl.  Nnns  renoavelons 
notre  demande.  » M.  le  Présiilcut  : « La  cbambre  des 
pairs,  quand  elle  se  rtuislilueen  cour  jiidiriair<‘.  n*a4l 
met  pas  de  r-inmes  dans  <nn  enceinl**.  ».  \l.  Locoi- 
gntir.  se  lève  : « indépeiidanimenl  do  la  demande  qui 
vient  de  vous  être  prés;  niée  pour  radmi*^sj«in  de  nos 
mères,  de  nos  mMir*.  j’ai  encore  tnie  antre  dem.iiid  * 
à faire.  » M.  le  PrêsùfrnI:  » Accu>é,  cotniiieni  vous 
noinmex-vous?  « I, 'accusé  (’ora'tjnnc : « J'ai  ref>i>é  <le 
vous  ré|)ondre  cl  je  in’y  refuse  eiicari*,  tant  que  je  ne 
f erai  pa*  assisté  d ii  defen*eiir  cbcu>  i libremeni  par  moi  : 
je  ne  suis  pas  accm  é et  vous  n'éles  pas  juges.  » Lue 
bille  assez  vive  s’engage  entre  M.  le  procureur  géné- 
ral Martin  et  divers  accusés  ((ui  réclament  !<•*  dé'f  n- 
seurs  de  leur  rliolx.  L’airiisé  Maillrf-  r,  de  Marseille, 

fl)  l.f^  prvti'tcfO,  II.  I’j4f|itirr,  atitl  nr>tinit.'  .te-  «li'riiMrt.M 
«l'o  iuji>  il«  Itirtiil  r4-ruw.  |>4i  l.«  arru^i-^. 

let  «rrnirt  it'arril,  ilftcnm  it  ««j-  ar^e.ilt 

nommft  J*tifficr  fiar  f.i  cifuniri  /««in. 

■ Hnaicnn,  tou»  i*f  noniHié»  tl  oirirc  | our  uimi«  •l«'fcitilrr 

4lrt«<t(  la  4'uiii  Hi-»  |i4ir«.  lit. 

ai.irrr  »4ilic  lilcri  «ii»  liia.it n »,  iiuiia  tenon»  to  ■>  iIi'eltMi  qitr 
HWii»  (l'rii  arrc|>Or  II  trmui-»,  el  qiir  ii..niiati.Hk  fail 

«raviK-jUrl  lie  con-.riU  qui  nul  IniUr  nohr  roi.liai.rt-  >o»t  «on* 
|-rrtrcnuii»,  et!  cookè«|Hiitrr-,  qiir  nnii*  i.  .|  q.i*  i viu  i.  r4i* 

trrotu  (o'ile  o|iècc  «le  ri<ii.iiMiinral>nii  ;.«> f t.-ni,  el  que  ton*  ii'uL* 


fait  remarquer  que  tous  sont  plus  apicsque  M.  le  pro- 
cureur général. à apprécier  tes  inlérélsde  la  défense. 
41  C'est  pour  diriger  ces  intérêts,  dit-il,  que  nous 
sommes  lomliés  d'accord  pour  chui«ir  treize  défen- 
seurs. .Nous  n’avons  |»as  voulu  nous  exposer  au  rc- 
pn^cbe  d'avoir  choisi  des  noms  incendiaires.  Voici 
ceux  que  nous  vous  prop4>sons  : MM.  Audry  de 
Piiyraveau,  Voyer  d'Argenson,  Trélat,  Cormenin, 
Legendre,  Armand  Carrcl , Lamennais,  RaspaÜ, 
noiirhoile,  Carnot,  Tar.iyre,  lieynaiid,  Leroux.  » 

('es  paroles  fiiri  nt  bniyaimm  nl  répétées  [»ar  tous 
les  accusés.  La  question  parut  à M.  Pasqnicr  si  ié- 
riensrment  ciigagcc,  qu'il  nrd<»nna  d'en  délibérer  : 
rordminance  royale,  le  ('ode  d’in^lruclimi  criminelle, 
d'iiccoid  avec  le  président , décidaient  le  rejet  d'une 
telle  r4-<d.imali4m,  cl  M.  I\is4piier  lut  .vu  nom  de  la 
cour  rarrél  «nivanl  : « Alteniin  que  le  président  de 
la  cour  a fait  un  usage  jii«le  et  légitime  du  |H>uvotr 
di«crcti4>iiiiaire  qui  lui  e t r4Uiféré  par  l’arliclc  295 
du  ('.(Mb*  d'iiislnictinn  criminelle,  la  cour  dit  qu'il  n’y 
A lieu  il  faire  droit  h la  demande.  » M.  le  Président  : 
«La  séance  est  levée,  faites  retirer  les  accusés.  » 
L’amisé  Itaunr  : a Monsieur  le  préddfnl,nous  avons 
une  demande  .i  présenter  .à  In  cour.  Nous  demandons 
pour  les  accusés  de  Lyiin  une  communication  lilirc 
avec  nos  ciwciisés  de  l*ari«,  Marseille  (I).  » l.’au- 
dienre  prolongée,  nulle  déidsion  ne  fui  prise  sur 
celle  r<‘c!amalion,  et  les  débats  furent  renvoyés  au 
lendem.'iin.  On  voulait  se  4|.»nn  *r  le  temps  de  voir, 
de  juger  les  circiuistaiires,  car  loiil  était  mis  en  qnes- 
boii  parce  premitT  incitlent  du  refus  des  accusés  à 
répondre  parce  qu’ils  ir.avaieiil  pas  les  défenseur»  de 
leur  choix.  (b*ci  devenait  grave  el  sérieux;  si  déjà 
un  graiiil  nonihre  de  pairs  s'étaient  dispimsés  de 
siéger  h tiii  pnicès  qu'ils  voulaient  éviter  par  i’am- 
ni'tie,  d'niilres  refusaient  de  cimd.arnner  s.ms  enlen' 
«Ire  la  défense  dans  le  sens  le  plus  ab.sobi;  ils  ne 
croyaient  pas  à la  cour  le  droit  de  prmréder  au  sim- 
ple jugement  sur  pièces  à l'4  gard  des  accusés  pl.icés 
sous  le  coup  il’uiie  .iceufaliun  capitale.  Plusieurs  des 
barreaux  de  France  s'étaient  prononcés  p<mr  la  libre 
derciise.  M.  Dupin,  qui  aimait  à multiplier  les  op|w>- 
silions  sur  les  petites  choses,  fais.ail  placer  sur  ses 
lettres  d'invitation  une  ancienne  devise  qu’d  disait 

tirntlm  «t»*  n«n«  anruiic  «orlc  itr  rrn»«i^nea>i(iil  ni  »itr  f«iu 
gén^raui  du  iiiorci,  ni  iiir  noir**  t>in<H<in  A|»«  «ne 

di-claralion  »i  r4)rm(.tir,  voire  4]/r>Vi-nre  at<t  4»rdt.-»  de  M P^aquitr 
ne  srrait  (>lu«  i ntn  j«tn  qu'un  acic  «olonlaire  d-  Vi.lr 

jwrl  ; rl  luin  «b  rrm|dir  le  »*ru  de  ta  lui,  qiti  «ml  qnr  inni  a4*cuvr 
•nit  dérentht,  vihii  di  virndii^i  an  uUUcb  dc-«lin^  âenipè>  In  r que 
non»  |>uii*ton«  l’étre.  Il  voiii  rcvle  ruaiitlrnanl  i jngrr  vi>iit-in^.nr« 
M voire  (ligmié,  e.  Ile  Hc  l’ordre  a4iqu4 1 vuu*  •|'i>a«  lem  t,  {truvenl 
V04I1  (terinrlirc  de  von»  iin|>oftrr  aiii  accuiét  malgré  rui,  rt  de 
von*  rendre  ain»i  compliect  d'unr  iniqiiilé  judiciaire aaiti  ('aent|>lc 
cl  dci  paationa  d’un  ciiurtni  miii  pudeur. 

• Sa>Bl«.i\;a|i«,  2t  b art  183S.  • 
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remonter  au  procès  du  maréchal  Ney  : Libre  défense 
des  accuses;  censure  déguisée  de  ce  qui  se  passait  à 
la  cour  des  pairs.  Ce  ii’ctait  pas  assez  des  embarras 
considérables  qu'alluil  entraîner  ce  procès;  il  fallait 
encore  des  scrupules,  des  incidents;  Tadmirablc  pa- 
tience de  M.  Pasquicr  avait  fait  décider  qu'on  renou- 
vellerait d’eflorls  (loiir  obtenir  toutes  les  conditions 
d'une  libre  défense.  On  laissait  aux  accuses  la  faciiUé 
de  se  choisir  leurs  défenseurs  partout , à Marseille,  à 
Lyon,  à Lunéville,  à !a  seule  condition  qu'ils  fus- 
sent avocats  : quoi  de  plus  large,  ci  cependant  on 
iravait  rien  obtenu;  il  était  facile  de  voir  que  les  ac- 
cusés voulaient  rendre  le  procès  impossible  en  mul- 
tipliant les  dinicultés.  Que  faire  en  celte  siliiaiioii 
délicate?  Il  en  coûtait  sans  doute  au  prc>idcnl  M.  l’as- 
quier  de  mullipIliT  les  épreuves  scandaleuses;  mais 
avant  de  prendre  un  parti  contre  les  accusés,  il  füllail 
constater  d'une  manière  visible  à tous  qu’on  avait 
épuise  le»  ciïorls  pour  rendre  la  défense  la  plus  libre 
possible.  Il  fallait  éviter  même  le  reproche  des  es- 
prits scrupuleux,  et  il  en  était  déjà  dans  la  chambre 
des  pairs  qui  n'osaient  suivre  la  ligne  droite  et  ne- 
cessaire d’un  jugement  politique  (i). 

11  s'élait  |>assé  danscel  intervalle  un  fait  d'ailleurs 
d'une  nature  rapilale  : il  avait  paru  dans  h Tr  bune 
une  formule  de  lettre  adressée  aux  prisonniers  il’avril 
par  ceux  qu'ils  avaient  désignés  pour  leur»  défen- 
seurs. Celle  lettre,  véritable  proteslalinn  contre  l’ar- 
rél  de  la  cour  des  pairs,  était  conçue  dans  les  termes 
d'une  extrême  violence,  o Citoyens,  diraient  les  dé- 
fenseurs, voulant  nous  montrer  dignes  de  la  contiaiice 
que  vous  n’avez  cesse  de  nous  témoigner  depuis  le 
j<iur  où  vous  nous  ajipclâles  h riionneur  de  prendre 
place  à vos  ciMés  sur  les  bancs  de  la  cour  des  pairs, 
nous  nous  empressons  de  ré|>ondre  à la  lettre  que 
vous  nous  avez  écrite  dans  la  journée  d'iiier.  .Nous 
concevons  Irès-bien  que  dans  l’élal  d'abandon  et 
d'isolement  où  vous  jettent  nos  ennemis  comimiiis, 
au  moment  où  il»  déploient  l'appareil  de  la  force  et 
de  la  terreur,  vous  vous  adressiez  à nous,  non  pour 
puiser  dans  nos  con-cienees  une  force  qui  ne  vous  a 
jamais  manqué,  mai»  |Mmr  savoir  de  nous,  qui  som- 
mes vos  frères,  si  voire  conduite  est  digne  en  Ions 
points  du  parti  républicain  dont  vous  èlr»  les  appuis 
les  plus  gén  'Teiix  ri  les  défenseurs  les  plus  inirc- 
pides  (2).  Or,  c’est  pour  nous  nu  devoir  dceoiiscience, 
et  nous  le  remplissons  avec  une  urgiieilteiise  satis- 
faction, de  déclarer  à la  face  du  monde  que  jusqu'à 

(I)  I.C  G avi  il  mai,  le  rniiiw-it  ilr  ■r«i-i|>liMr  <li-  l'nnlrr  <1<«  .i«o> 
ral» , ajani  |tri«  un  iii^té  q»i  ilérUrail  rnr>!Aiiiianrc 

r»%alc irlali«c  à la  (Irrn-m*  Uitaitl  Ij  mm  «Ici  |nM«,  U, 

On|>in,  l>»ionnier,  »nr  nn  i^<|i  iMloire  «le  U.  UaHiii  Kcml), 
|iturmeiir  ei>in|ianil  <lc«ant  la  ■ nnr  rnyatf,  In  i liamlirr* 

«««cinlilét'it,  |Hi«t  ?o«r  ilérlarrr  que  l'an  <*lé  «Ictavocal'ivljil  annule 
|>ar  la  enur  et  cun«ia^ré  luinnie  n»n  a«*  nii. 


ce  moment  vous  vous  êtes  montres  dignes  de  la  cause 
saillie  h laquelle  vous  avez  dévoué  votre  liberté  cl 
voire  vie,  cl  que  vous  avez  répondu  noblement  à 
l'atteulc  de  tous  les  bommes  libre».  Oa  vous  avad 
empêchés  de  communiipier  entre  vous  cl  avec  vus 
conseils,  et  sous  la  seule  in>piraliun  de  vos  conscien- 
ce», vous  avez  agi  et  parlé  coinaie  un  seul  homme; 
on  vous  a refusé  les  défenseurs,  cl  vous  avez  refuse 
les  juges;  ou  a éloigné  de  vous  vos  femmes,  vos  en- 
fants, vos  amis,  et  voire  énergie  a grandi  dan»  la 
.solitude  ; ou  a pu^c  des  baïuiindtes  sur  vos  poilriiie.c, 
et  vos  jio.'irincs  sc  sont  raidies  sous  In  pointe  des 
baïoniietli  »;  on  a voulu  mutiler  la  défense,  et  vous 
n'avez  point  voulu  êlre  defemlu»;  on  a essayé  d'une 
voix  honteuse  de  vous  accuser  à la  face  du  pays,  cl 
I vous,  d onc  voix  liaule  cl  licre,  vous  avez  accusé  vos 
accusateurs  ; on  vous  a arrachés  par  la  violence  de  la 
prc.sînce  de  vos  juges,  et  vous  avez,  en  parinol,  fail 
trembler  vos  juges  sur  leurs  sièges  par  la  mâle  éner- 
' gic  de  votre  langage  (5)  ; on  un  mol,  ilans  cette  cir- 
' constance  comme  loiijour.<,vous  vou.»  êtes  oublies  cn- 
! ticrcinciil  vous-inémos  pour  ne  vous  souvenir  que 
: des  priiici{)es  «l’éternelle  jii'«lice  que  vou»  êtes  ap- 
' prié»  à faire  triompher.  lb)nnLur  h vous!...  le  sys- 
tème de  violence,  projmsé  par  les  gens  du  roi  et 
advipté  par  la  ebambre  de»  pairs,  ne  sVtait  révélé 
jiisqu'ici  qu'avec  une  sorte  de  honteuse  liiniiülé;  au- 
jourd’hui il  s’est  manifesté  h ton»  les  regards  par 
l’emploi  de  la  force  brulale  (4),  par  votre  expulsion 
de  la  barre  de  la  cour,  à l'aidG  de  la  violence.  On 
avait  comm:-ncé  par  exclure  les  défenseurs,  mainte- 
naitl  c’csl  vous  qu'un  veut  exclure;  on  vmilail  vou» 
euli'iidie  en  l'absence  de  vos  conseils,  maiitleiiant  on 
veiil  vous  juger  CM  votre  propre  absence.  Laissez 
faire;  ceei  u't'st  pas  de  la  justice,  c’est  la  guerre  ci- 
vile qui  se  coirituie  au  sein  de  la  paix  et  dans  le  <anc* 
tuaire  nunne  «les  lois...  I*ersévcr«*z,  citoyens;  mon- 
trez-vous, coimu  * par  le  pa<sc,  c.ilmes,  fi.'is,  éner- 
giques, vous  les  defen-^curs  «lu  droit  commun  ; ce  que 
vous  vuidez,  i.i  l'Varicr  le  v.miI;  tous  les  partis,  toutes 
les  opinions  généreuses  1«î  vcnleni;  la  l'raïu'e  ne 
verra  jamais  des  juge»  où  il  n’y  a pa»  d«r  défenseur». 
Sans  doute,  au  point  où  les  chose»  en  sont  venues, 
l.i  cour  d“»  pair»  c«mlinuera  a marcher  dan»  les  v«»irs 
bilales  où  If  |MMiv«>ir  renlraiu  • , et  après  v«nis  avoir 
mis  «lans  riinpiiissancf  <1  ‘ vou»  défendre,  elle  aura 
le  triste  courage  «le  vous  condamner.  Vou»  accepte- 
rez avec  une  noble  résignation  cette  nouvelle  iniquité 

’3)  ti  f>"'  rmt«(4lrr  ‘iii'à  c llp  v(ioq>i<<  la  t-M  ii'at.iit 
«■tinicv  |in«  il-  < a «on'rc  Ij  Tirullé  ilc  »« 

alirr  r|  ait-  s'j|.|>cK‘r  n'pulilirjMi,  c*c»t.i.,lir«t'<'iinniii  d<i  '•oiivci- 
ncmr*il. 

13)  r.'ûuil  i U r»i>  iiii  rl  un  rio-e  «Ifl  parli. 

(4. 1.r-t  iVjaifiH  mit  luut  ito»  dan*  leur  iil  afin  il’éTilt  r 

■l'élre  trai»e<iii^«  i rautlieiicc. 
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ajoutée  à tant  d’autres  iniquités  : rinfamic  du  juge 
fait  la  gloire  de  l'acciisé  (I).  Dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  pays»  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin, 
par  haine  ou  par  faiblesse,  se  sont  associés  à des 
actes  d’une  justice  sauvage,  ont  encouru  la  haine  de 
leurs  contem|K)rains  et  l'cxccration  de  la  postérité. 
Salut  cl  fraternité.  » 

Cette  lettre  d’une  si  étrange  nature  portail  les 
noms  de  tous  les  défenseurs,  parmi  lesquels  ceux  de 
MM.CarrcI,  Michel  (de  Bourges),  lta«pail,  Ulanqui, 
Bergeroii,  Lamennais,  Voyer  d’Argrnson,  Audry  de 
Piiyraveau,  Étienne  Arago,  Flocon,  Barbè<,  Corme- 
nin.  Elle  fut  lue  avec  un  étonnement  mêle  d’une 
certaine  indignation  par  la  pairie  qui  conduisait  avec 
une  modération  si  extrême  les  délits  de  ce  procès. 
Le  jeune  duc  de  MunU  bclIo  (Laones)  déclara  qu'il  y 
avait  délit  flagrant  de  la  presse  dans  uii  tel  docu< 
ment,  cl  que  le  devoir  de  la  chambre  était  de  juger 
tous  les  signataires  d’une  protestation  si  coupable.  Il 
fut  arrêté  par  la  cour  que  celte  protestation  serait 
poursuivie,  et  que,  comme  il  y avait  au  bas  la  si* 
gnalurededeuxdépulés,  MM.  Audry  de  Puyravcaucl 
Cormenin,  ranlori.<ation  serait  demandée  à la  cham- 
bre des  députés,  pour  permcllrc  les  poursuites.  Ici 
nouvelle  question  (il  en  naissait  à chaque  pas  dans 
CCS  vastes  procédures)  (i)  : la  chauibre  des  pairs 
pouvait-elle  mander  deux  députés  devant  elle,  cl 
n’clail-ce  pas  violer  ainsi  les  prérogatives  d’indépen- 
dance des  représentants  dn  pays? 

La  chambre  des  députés  désigna  des  commissai- 
res, cl,  plein  de  faiblesse,  M-deCormenin  leur  révéla 
la  supercherie  de  la  Tribune  : « il  n’avait  pas  mis  sa 
signature  au  i»as  de  la  protestation;  on  l'avait  sup- 
posée. » Les  partis  sont  tellement  despotes  qu'ils  ne 
supportent  |>as  même  la  liberté  de  ceux  qui  suivent 
leur  bannière;  ils  font  les  conditions,  ils  ench.iincnl 
les  consciences.  .M.  de  Cormenin  n’avait  pas  ose 
désavouer  sa  signature  en  public;  il  le  lit  de^ant  la 
justice.  Il  fut  constaté  que  la  7ViêiinraAail  fait  un 

{!}  VuiU  r«  qii'o»  lilirrtcilc  Ij  prci^  à «-cite  rp'vqtie. 

f3;  Lettre  Jt  M.  dt  ah  ftdiidrnt  de  lu  eeur 

det 

• Moiuwur  le  pri'«i<lrn>,  j'ai  (ttSi  laré  ï Ij  rnninii«»ioii  «le  Ij 

etunilirc  .IrtflriMiIra  qui*  je  ncrriOiiiuiMii*  |>j«  à ctlle  rlianthre  le 
droit  d'jiitnrÎM'r  lu  |xiurtuilr«  de  L cliamltre  di**  paiit  rniiire 
moi,  ri  qiir  je  ne  pa»  i la  i hambrr  d'-n  le  droit 

dVkcMcr  m {HMiitwilt».  Je  ctoi»  deiair  renouveler  devant  vvui 
ecite  déclarai  ion,  en  réponae  i taciUliuB  qnrje  viriMÜc  re<‘t  Vi»ir 
É voire  requlle.  Quelle  qn'ait  été  l’opiiimn  de  la  ntajoritc  de  nir* 
rollèjuet  d»n«  une  qiirvlien  qui  intéira»e  i un  ai  liant  {•oiiil  l'in* 
dr|>endance  de*  pofitoir*  de  l'Ëial  et  U dignité  de  la  eiiantbrc 
élmire  en  parlicidirr,  je  croirais  manquer  é mon  niaudat  et  .'•n 
raraclère  de  dépoté  de  la  liai  ion,  ai  je  oc  proti  •lai»  dr  IodIo  Taii- 
tofilé  qur  je  lien»  de  ce  tilrr,  oaitlrc  la  jHridtction  inruntlOu-' 
tinnncllede  la  ebambre  de*  pairv. 

• Je  vuua  prie  donc,  uoiiaicur  le  prétidciil,  de  rontuir  Ukn  pré- 


faux,  car  jamais  aucune  signature  n’avait  etc  donnée 
au  bas  de  la  protestation.  Ces  noms  avaient  été  mis 
comme  manifestation  de  volonté,  comme  un  ccriificat 
de  républicanisme,  crime  punissable  sans  doute, 
justicialilc  de  cour  d’assises,  mais  hîMoriqucmcnl 
il  se  trouvait  une  circonstance  parfaitement  identique 
qui  ne  pcrmeltait  pas  la  poursuite  : c’est  que  le  même 
fait  s’était  produit  pour  la  protestation  des  députés 
en  juillet  1830;  on  avait  imprimé  des  noms  au  bas 
de  ce  document,  sùr  qu'ils  seraient  ratifiés  en  cas 
de  triomphe,  et  désavoués  en  cas  de  défaite  ; les  répu- 
blicains n'clnienldoncque  des  plagiairesdesdépulés 
> dcjiiillcl. D’ailleurs, lesprctcndussignalaires venaient 
' dire  avec  hardiesse  à la  face  de  la  cour  des  pairs  qu’ils 
i n’avaicut  pas  signé,  mais  qu’ils  avouaient  les  doclri- 
i nés,  ce  qui  simplifiait  considérablement  la  question, 
j Ici  donc  s’élevait  un  procès  dans  un  grand  procès; 
une  centaine  de  signataires  venaient  s’associer  à cette 
masse  si  considérable  des  accusés  d’avril.  Il  n'y  eut 
rien  de  curieux  néanmoins;  tous  vinrent  désavouer 
leur  signature.  SL  de  Lamennais  s’exprima  dans  les 
j termes  ambigus  que  voici  : n Devant  un  tribunal  qui 
, ne  SC  composerait  que  d’hommes  à la  fois  accusa- 
! leurs  cl  juges,  je  croirais  devoir  faire  précéder  ma 
réponse  de  plusieurs  ob«ervalions;  ce  qui  sc  passe  ici 
1 contient  de  graves  enseignements;  pour  la  France 
[ et  pour  l’Europe,  ils  ne  seront  pas  perdus,  j’en  prends 
I rengagement  devant  vous,  messieurs  les  pairs;  dans 
* cet  inslatil,  je  me  borne  à répondre  que  je  n’ai  ni 
I imprimé  ni  signé  la  pièce  dont  il  s’agit.  » Que  signi- 
fiaient encore  ces  paroles  entortillées  de  l'âiileur  de 
I tant  de  pamphlets  {miiliqiies?  Que  voulait  il  révé- 
ler ? et,  par  le  fait,  l’Europe s’inquiétail-ellc  beaucoup 
de  CCS  protestations?  .\près  le  désaveu  il  ne  restait 
plus  de  corps  de  délit,  point  de  signature,  par  con- 
séquent point  de  culpabilité  (5).  Cette  affaire  devint 
donc  un  simple  incident  au  procès  qui  prenait  une 
tournure  singulière;  sauf  M.  Audry  de  Pujraveau. 
qiiiavouasasignaturc,  aucune  condamnation  ne  suivit 

vrtiir  la  clianibie  qnr  j«  ue  romparalliai  à U Igirrr  que  cotilraini 
par  U Torre.  Mj  coitvcirarfl  me  rt*mnta<(ar  celle  rSji.taRrc,  <)au> 
riiiléréi  (le  rîii«Ii'prii(iance  et  delà  dignilédcla  rcpn'tcitialiuK 
ualietiate. 

• Aisat  »s  rtta»vit«.  • 

(3)  A M.  te  pte'itdfHi  de  la  ekamlre  det  p«ira. 

■ r»rt»,  ÿ iaia. 

• Nontirtii  le  préddrni,  roMw^qncmmrnl  à nir*  protrvtalio'il 
(levant  tn  etiambrrs  j<  '*’<*  poml  i rrpousaer  par  de»  rornin 

judiciaire*  la  rnolulinn  inconUiluOeniiclle  prive  par  dctaul 
CAiiIre  Rini  par  la  eliacnbrc  que  von»  pn  ii  lra.  Je  prolealc  aiijuor- 
d'hai  ronlrr  l'ariSl,  rommej'ai  prolraié  conire  la  jaridieiioii  de 
la  chamlire  de»  pair*.  RiiIreeliA  cl  ui<ii,  ec  irctl  pat  de  javlice  r( 
de  droM  qirn  (eut  élic  quetliou,  mai*  de  fuice{  cl  j'atleiid»  Ira 
rff.dde  VJ  maii.lriimae  aturpallnii  de  ponvoir,  bcurcid  d'dlro 
viclÎHie  pliiiai  que  romplice  de»  eoii  ./qneoce»  aiiarrliiqur»  du  fai.il 
•yalèidr  qxi  pc*c  tnr  utoit  paf«.  Twulefot»,  je  defère  i l’optiOMi 
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tel  épi^c  surTcmi  au  milieu  <ic  la  procédure  p;éncrale. 

Il  fallait  en  revenir  aux  grand»  dél)a(s  : la  modé- 
ration extrême  do  M.  Pa?quicr  s'clail  usée  en  ména- 
gement» : il  savait  que  dans  les  prisons , parmi  les 
accusés,  s'il  y avait  des  lèles  ardentes,  factieuses,  il  y 
avait  aussi  des  ouvriers  honnêtes,  égarés,  qui  ne  de- 
mandaient pas  mieux  qued'en  finir  avec  une  captivité 
Iristeelruincuse.  Ceux-ci  auraient  consenti  à répon- 
dre; ils  auraient  même  avoue  leurs  égarements 
d'opinions  pour  recourir  à la  clémence.  Mais  s’ils  trou- 
vaient faveur  parmi  les  pairs,  ils  étaient  tourmentes 
par  leurs  camarades  qui  les  accusaient  de  lâcheté  et 
de  faible  condescendance  : une  sorte  d’excommuni- 
cation patriotique  les  déclara  même  indignes  de  la 
fraternité  républicaine.  C’était  pour  eux  qnc  la  cour 
des  pairs  SC  réunissait  avec  mie  indulgence  particu- 
lière; clic  avait  fractionné  les  accusations  par  catégo- 
ries, c’esl  à-dirc  par  localités  : Lyon,  Paris,  Grenoble, 
Lunéville,  et  malgré  tous  les  ménagements  il  se  pas- 
sait chaque  jour  un  grand  scandale  en  présence  de 
la  justice.  Nous  sommes  au  10  juin  déjà,  car  tout  est 
long  dans  cette  procédure.  Les  accusés  sont  aujour- 
d’hui au  nombre  de  vingt-six.  I.c  nouveau  venu  est 
l’accusé  Girard.  Il  a été  extrait  de  1a  Conciergerie  et 
forcé  de  paraître  devant  la  cour  : il  y avait  eu  con- 
fusion entre  lui  et  raccusé  Girod  qui  avait  consenti 
à être  jugé.  Sa  présence  donne  lieu  à un  incident 
remarquable.  M.  le  President  : « Accusé  Girard, 
qu'avex  vous  à dire  à la  cour?  » Girard:  Je  n’ai 
rien  à dire  h la  cour  tant  que  je  ne  serai  pas  ici 
entouré  de  mes  coaccusés  et  de  mon  avocat  : mon 
conseil  est  M.  Carre).  J’ai  clé  violemment  cnlrainc 
de  la  Force  : je  suis  venu  ici  contraint  par  la  force 
des  baïonnellcs.  Je  demande  d’être  reconduit  dans 
la  prison,  h Ainsi,  résistance  à la  justice,  nouveau 
trouble  au  calme  de  l’audience. 

Le  10,  c’est  l’accusé  Carrier  que  l’on  porte  devant 
la  cour.  M.  \c  Président:  » Carrier,  n’avez-vous  pas...» 
L’accuse  Catrier:  a Monsieur  le  président, j'ai  déclaré 
que  je  ne  parlerais  pas  si  je  n’avais  mes  conseils  cl 

pibUrii'c  U «r  rUriKC  in>Hii-r  UnttI  miU  fi  j|i}>r,  rt  jVn  appelle  i U 
jti»iice  >ln  peuple,  le  •o»*ciain  ilc  la  |mm  ie  c>>ntuic  le  mien...  A 
tlcrutil  (te  lilrn  inrljl4(ils  I-'  prOoii  r|ue  m'ouTre  la  citaïuhrc  ilea 
paita,  an  (kVlin  il'unc  vk-  (]iiM  n'a  |iat  dépctidii  de  moi  de  rendre 
plui  mile  à UIOM  du  moiii*  que  je  u'at  pas  rté 

aaai«  dévonrmcMl  à ruiiriclioMt  qui  u’ont  j4nu(s  eu  |uMir  objet 
que  le  iHiniiriir  dn  peuple. 

• AoasT  01  PuTaatiio,  député,  a 

(I)  Ces  ftc£oe*  dtoieul  moiiacr»  cl  eiicoora|ê>«  par  In  mcitaccs 
ilta  aiiirea  ri-pubtirauia  t 

« l'Ion!,  , prisonniers  à U Conciergerie,  à Sainle- 

P^ljfic  el  i l*Abh.i*p,  aUeuilH  qnn  no*  eoarcus^a,  dilcMus  an 
l.itirinKouro,  uni  utauqué  i reuKa^Cinettl  cuniimm  plu»k-urs  foi* 
réilêré  rl  ai«;iiv,  de  ne  plna  paraître  ans  aodieneea  de  U emtr  des 
paira  lanl  )|iic  le  druil  île  lilire  d fente  MAïuai-rail  rrfnu*  ;allrndn 
qu'uoe  telle  candutle  ol  allrnlatnirc  à la  fut  dunnêe  cl  qn'vUe 


mes  coaccusés.  J’y  persiste.  » M.  le  Président  : « Je 
suis  fâché  que  vous  preniez  ce  parti , vous  le  prenez 
a votre  dclrimenl,  «ongez-y.  I.a  conr  iic  demanderait 
pas  mieux  que  de  reconnailrc  el  proclamer  voire 
innocence.  » Carrier:  «t  Je  rends  justice  à la  manière 
dontmonsicurleprésidentcondiiitlesdébats,maisilne 
nous  a pas  moins  refusé  nos  défenseurs,  et  il  entend, 
ainsi  que  la  cour,  des  dépositions  mensongères  et 
calomnieuses.  Oui,  messieurs , vous  ne  savez  rien; 
cette  aiïairc  est  toujours  pour  vous  enveloppée  de 
mystères.  Il  y a ici  un  de  vos  collègues,  il  est  parmi 
vous;  vous  |K>iivez  rinlcrrogerct  apprendre  enfin  la 
vérité;  vous  apprendrez  alors  que  rinsiirrection  a été 
aussi  peu  vraie  en  avril  qu’en  novembre.  Oui , tout  a 
clé  machiné,  tout  préparé  contre  nous,  cl  tout  ce  qui 
s’csl  dit  sur  ces  affaires  est  faux  el  mensonger.  Pour 
moi,  je  ne  dirai  plus  rien  que  je  n’aie  mes  coaccusés 
cl  mon  défenseur  {!). 

La  cour  dos  pairs  apportait  la  plus  grande  indul- 
gence dans  CCS  inlerrogatoircs.  Ce  n’clail  pas  sa 
faute  si  tous  les  accusés  ne  paraissaient  pas  à l’au- 
dience; elle  faisait  chaque  jour  de  nouveaux  efforts 
de  modération,  cl  les  accusés  résislaicnl  avec  vio- 
lence, à ce  point  qu'ils  refusaient  même  de  s’habiller 
pour  qu’on  ne  pfit  les  contraindre  à parallrc  devant 
leurs  juges.  A l’audience  du  19,  raceusc  Lange, 
interrogé  par  M.  le  président,  déclare  vivement  ne 
vouloir  pas  prendre  p.irt  aux  débats,  à moins  qu'il 
ne  soit  a<(sislé  de  son  défenseur,  M.  Hasiide.  M.  le 
Président  : « M.  n.islide  n’est  pas  avocat,  el  vous  ne 
pouvez  pasêlrc  défendu  par  lui.  » l/acciisc  VilUard 
SC  levant,  « J’approuve  la  parole  de  mon  cam.irade.  » 
L’accusé  Cochet  : « J’ai  choisi  pour  défenseur 
M.  Voyer  d’Argenson.  Qnam!  il  sera  présent  ici,  je 
prendrai  part  aux  débats.  » M.  le  Président:  « Accusé 
Didier,  lovez-vous,  et  répondez  à mes  questions.  La 
cour  vous  a nomme  d’olhce,  pour  défenseur,  M*  Char- 
les Ledru.  » Didier  J d’une  voix  tonnante;  « Je  n'ai 
pas  besoin  de  défenseur  d'ofTice  ; j’ai  choisi  pour  mon 
défenseur  M.  Tbibeamlaii,  rédacteur  du  National; 

lilcttc  <l4ii«  «r*  le»  ((lus  rlim  niimifn«c  niBiurilj  tir! 

arcnnH  d'avril  ; diVtarnn*  d('eli>i«  dii  litre  dr  no«  c.inMfadp«  r|  de 
|j  frelernilé  rc|(nldi(-*ine  loiu  cent  qui,  ne  trnaiii  |(4»  romptr  de 
ce  demn-r  avcrlUvrincnl,  |u  r'i*lc(4>rnl«  »an«  v être  roniraini*  |ar 
|j  vinUnre,  â aninit  tr  d - Iriir  iircernC'  l4  rouiédic  roiiOilulion- 
nrllc  cl  jodiria  re  qui  ae  i»ne  depHia  Ir  Z mai  cuiitanl  inr  li**  Iré- 
Icjui  de  la  |>aii  te.  lIvTlaron»  ]irat<  ale*  dcrrclicf  cntilre  la  {uévAlale 
el  inriO'IrHCtttc  jaridielioB  d'Iwnnniri  qni.  dtntlrur  |irn|>re  ranar, 
A la  fota  (ti'n'inrtaifurv,  accnulcur*.  inalrnclrwr«,  icmnina,  jiirca  et 
parlk'*,  {>rétrndrnl  non*  itn)*ovcr  dr*  rli'bal*  dr|*niir*i«t  de  ton?r« 
le*  ];arJti>ic»  Irjalcs  e>  «vivi*  de  ii-nicncc*  an*  apjirl.  D^VIamn* 
no»»  nielire  aou*  la  |>rvlcclion  de  la  levautc  frauçaii.r,  et  rn  ajqtc- 
1er  dclnnlc  la  |iui»»ancedi'  noire  ituUgiialinn  rl  de  noire  infnriune 
i la  l'atrie  cl  A riiunianilé, 

« rri^o*  <U  la  Cnuci'fÿviiv,  de  Sainte  Fvlafiiv  et  de  l'Abbajv. 

le  24  mai  ISIS,  m 

(Sniirnl  q ialrr.vinji-qoioc  : aignaturr*  ) 


itized  by  Google 


50i 


LErROPE  DEPUIS  4850. 


Uni  qu’il  ne  sera  j>as  présent,  je  ne  prendrai  aucune 
part  aux  débats.  J'ai  signe  la  prutc^talion  contre 
votre  arrêt  du  5 mai;  je  veux  me  retirer  d’ici,  je 
veux  retourner  en  prison  de  suite.  » I^'accusé  se  lève 
pour  s’en  aller;  sur  l’ordre  de  M.  le  president,  deux 
gardes  municipaux  le  reticnnenL  Après  une  lutte  de 
quelques  instants,  l’accuse  parvient  h s’éloigner  de 
la  barre,  cl  à gagner  l’cxlrémilc  do  renccinto  réser- 
vée aux  accusés.  Là  il  s’écrie  de  miuveaii  en  oppo- 
sant la  résistance  la  plus  opiniâtre  à quatre  gardes 
municipaux,  et  en  se  cranipotinnanl  aux  lianqnelics: 

« Je  veux  me  retirer...  Je  ne  veux  pas  rester  devant 
les  yeux  do  mes  emu  nus  politiques;  je  suis  décidé  à 
me  faire  déchirer  comme  hier  quand  tm  m’a  traîne 
hors  de  la  prison.  » En  prononçant  ces  paroles,  l’ac- 
cusé Didier  est  dans  un  état  indicible  d'exaspération: 
un  otficicr  municipal,  un  huissier,  l'arcnsé  Carrier 
et  un  autre,  s’cITorcent  en  vain  de  calmer  Didier, 
dont  rexaspéraüon  est  diflicilc  à décrire,  a Non, 
s’ccric-t-il  en  se  débafant  toujours  au  milieu  des 
gardes  qui  rcnloureiil  cl  l’élrrignent,  je  neveux  pas 
faire  comme  les  autres,  je  n'écoulc  rien...  On  in'a 
amené  ici  par  force,...  on  nCa  déchiré,. ..on  m’a  mas- 
sacré... c'est  infâme!...  J'aime  mieux  subir  la  mort 
que  de  me  livrer  volonlairemeiit  aux  passions  de  mes 
ennemis |Kililiqiies... Tenez, voilà  mapoitrine!...frap- 
pcz-mnildunnoz-moi  un  coup  de  sabre!. ..Tuez-moi'... 
Je  n'assisterai  pas  aux  débats  sans  mon  défenseur...» 

A l’audience  du  i3  juin,  renoiivellcmoiil  de  ces 
scènes  hideuses:  l/accnsé  Mat  igné  s’écrie  : « Moi 
qui  suis  un  homme  du  peuple,  je  veux  le  défenseur 
du  piMiple,  M.  Corrnenin  ; je  n’en  veux  pas  d’autre. 
Je  demande  à sortir.  » M.  le  Présidrnt  : a Vous  iic 
p<»uvez  sortir.  » l/ofCM#é  ; « Je  suis  Incommwlé.  » 
M.  le  Pretidfnt  : « Vous  itesurlirez  pas.  o L’arewse, 
avec  force  : « Je  ne  veux  pas  prendre  part  aux  <iébats  ; 
je  veux  me  retirer.  » l.’aceusc  fait  un  mouvement 
pour  sortir  ; il  est  retenu  par  deux  gardes  munici- 
paux/Tons  les  flrr«*cf  ; « .Nous  aussi!  nous  an«sil 
lions  ne  voulons  pas  prendre  p>>ri  aux  débats!» 
l.’acciiRé  .Von'ÿîic  .*  n Vous  a\ez  rendu  un  arrêt,  par 
lequel  vous  avez  dit  que  les  accusés  qui  Iroublcraient 

(I)  T.<^«  aernv'*  k*ailr«  «vjiriO  à M l'Awr  te  i{i«|irMKr 

«Ir  |>jr.)hrr  aiit 

• U'iiiiintr  Ir  , t<  i ont  ri>nniiriir  •!>'  «on* 

|>ir*ntir  li*  «i.i'iK  nnl  dr 

noiivr^o  rluiQ<‘  l'nii  ilr  Imm'«  ramarad/i,  tt.ixn/,  dVlalilir  à la 
^anre  «riiicr.  I.i'iir  in'/iilinn  liirH  rMriiM  ;ii  iii/nl  r*l  <ic  nr 

liln*  « «i^lcr  JUS  ainlii  arr*  • m |t  nr  pri'kMu*r  <»l  «Icwunui*  rnm- 
id'^iriiinol  iiiultl/.  Ils  «itii*  |>i  iriil  lii'  m <)«  It-nr  r-pjigurr  rn  i.rinon 
le  rir  l.i  rr*t«ianrc  à Is  rl  «le  Iriir  j 

ilrvaiil  la  rn:ir,  nial;;ii*  If  «tf.ii  vivrmrnl  e<|'riii>«  ii  i tir  { 
IV*ilrr,  U al*iiilrrfoiii|  ri'  le  cotir«(lr  ilfitai*  |tar 

l'fiitr||ir  «II-  rccriniMii'ioii*.  • 

(?.  t)an«  Mil  ari^l  H>i  lij.illrl  I03S,  U roiinl;»  |ijir*  tlis.til  ; 

. Atlrn  •l«i  c]«ie  la  rêlnlliuii  tir  ci(ain«  a«<*n<it'*,  runiinc  Irtir  I 
ti  fii«  do  |•r,■■l«l^e  jtarl  ans  •IciiaU  cl  tic  (>rtrM:nlfr  leur*  niujriM  de 


l’audience  seraient  emmenés  hors  de  la  salle;  vous 
devez  me  reconduire  en  prison.  » M.  le  Piésident  : 
« J’ai  le  droit  de  vous  faire  sortir,  mais  j’ai  aussi  le 
droit  de  vous  faire  rester.  » L’accusé  Morigné  : « Je 
veux  sortir.  » M.  le  Président  : « Vous  resterez.  » Les 
deux  gardes  municipaux  saisissent  de  nouveau  et 
font  asseoir  Marigné,  qui  oppose  une  vive  résistance. 
L’occusi' ; M Je  resterai,  mais  je  ne  resterai  que  par 
la  force:  au  surplus,  je  ne  reviendrai  pas  ici,  ou  je 
n’y  viendrai  qu’en  morceaux.  » Tous  les  .* 

« .\on,  non,  nous  ne  reiienrtrons  pas  (1)...  » 
Tel  (Tait  le  spectacle  scandaleux  qu'oITraieni  les 
débats  ; commcnl  sortir  de  ce  dédale  et  quelles 
mesures  prendre  pour  as'urer  enfin  le  cours  de  la 
justice?  Ju'qu’ici  M.Pasqiiier  avait  conduit  ces  débats 
avec  une  modération,  une  patience  extrêmes  ; il  était 
évident  que  les  accii-és  voulaient  rendre  tout  arrêt 
impossible  : a Doint  de  1 berlé  dans  la  défense, 
disaient-ils,  vous  voulez  donc  nous  juger  sans  dis- 
cussions; metiez-noiis  hors  la  lot,  ce  sera  plus  court; 
faites  tomber  nos  têtes,  vous  «vgirez  sinon  légalement, 
au  moins  avec  franchise.  » Certes , la  cour  des  pairs 
ne  voulait  pas  la  tête  des  accusés;  loin  de  là,  elle 
ap{Hirlail  d.ins  cette  nlTairc  une  miHlération  inimita- 
ble. Si  Te<pril  de  révoltilnui  av.xd  triomphé,  si  j.imais 
les  accusés  avaient  été  placés  sur  U*  banc  des  juges 
cl  ceux-ci  parmi  les  accusés;  si,  en  un  miol,le  n gime 
de  1705  avait  prédominé  en  smivcriin,  y auiait'il  eu 
la  même  mansuétude  d.ins  les  débals?  La  cour  des 
pairs  était  une  juridiction  politique  sans  doute,  mais 
son  esprit  ilemcurail  essenllellemonl  modéré,  pio- 
lecteur;  clic  ne  voulait  la  mort  d'aiirun  des  .'irciiS‘'S; 
seulement  elle  désirait  remplir  son  devoir  qui  était 
la  consorvalion  sérieuse  de  l’ordre  social  C’est  dans 
roUe  vue  que  d’après  l’avis  des  pins  savants,  des  plu* 
gravesmagislrats,  elle  avait  siiiii  un  ortirede  procé- 
dure iiuliqué  par  la  nécessité  elle-même.  Les  premiers 
déliais  avaient  révélé  l.i  pensée  systématique  des 
accusés  de  rendre  le  jugement  impossible;  il  fallait 
donc  premlre  un  parti  .«nr  plm.ieurs  |>oiiits  de  droit 
rrimine),  la  connexité,  la  mise  hors  des  débats,  le 
jugement  sur  pit^ces  (i).  En  règle  ordinaire,  la  con- 

<]«■  fftiw'.iM'MiiriM'Hi  ai  •^Ifi'lf  roiir»  .If  1 « jn*ltf<*,  «M•l>•r|n(*  qtir  le 
|•ru•ltlrlu  Qi’ii  rai.  a«o<r  iaM  ««xi.laier  la  iflHllion 
«le*  *«•«  ii»ô  «iiii  fiiiilmiN  « .tM-ul  à »‘i*|  jin.<  r («ar  I.»  «mlfiir»-  à l’i 
/iiiî<n«ti*  l«i,  |•lnrltll-r«.  nirme  rii  Calt'*  ni  c >l<'••l•l»  «mi*^ 
*nn  ié'|iMM|i»irr,  lr«|ii>l  «rfi  ilé|Mi*«1  %iir  If  iMiirjti  il/  U roor  rt 
M'i  J j i-|Mr|ii«'  /liu-iil  «le  rainln  iirr  ; . ••rilmtneqxe 

l•••fcq■t^  If*  »c<*ii'«‘>  »ii  Ifiii»  «IfrfiMcni*  emuiil  c«i* 

Ifiiilti»,  !<'•  accHvé*  al««niU  «>  riMil  r/nti  i>r»  <li  t4(«i  iaioiir|Our 
|>ic.ct«lc'r  l«-nr«  mnjin*  île  «Icfoufi  <M•lul•>|f  «inc  »M>  rrruM-iit 

■ ^««l•flr,  fl  *i  l«'ur  iniO^iiD  iil  «If  nnntrju  |••lrlre  am*  < ilrf«i  ilc* 

■ l>-  ti«»lftu'f  cl  «le  lébc  ti«>ii  iIumI  iI«  uitt  «I  tluiinê  If  «ratitlalr,  il 

lit  kira  ilir^af  |•rofè«-Tatl•.ll  poiif,  le  lit  |>io<  *■  rl>al  iji'IkmO-, 

/Iri'  ««iilie  au  j«i^riMriil  / r«‘|(ar<l  lic*  are um-i  «têii»>»mtf*  -lan* 

11  ci'urjHl...  (cV«l-j-Jirc  Icn  arc  iNé.«lr  la  fali'-onc 

«il  L^oii). 
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iiexité  Appelle  nécc$^s(airemcnt  la  prc^once  timuftanre  I 
de  loHs  les  accusés;  luiilcrois  si  (a  procédure  avail  ! 
été  connexe,  le  délit  ne  rélaît  pas  malrriellemenl ; 
de  là  un  premier  arrêt  sur  les  calégorîcs.  D’apres  la 
stricte  rigueur  du  droit,  il  n*y  a arrêt  définitif  (|uVn 
la  présence  des  accusés,  mais  lorsque  ceux-ci  sous 
la  main  de  la  justice  refusent  de  se  présenter  h Tau- 
diencp,  la  wieiélé  sera-t-elln  désarmée  à leur  égard? 
D(î  là  le  second  arrêt  pour  le  jugement  sur  pièces. 
Kniiu,  rien  de  plus  légitime  et  de  plus  absolu  (pie  le 
droit  de  defeuse  des  accusés;  mais  il  n*es{  pas  de 
droit  sans  limites;  un  d*-fenseur  ne  peut  être  choisi 
d’une  façon  arbitraire  par  l’accusé;  le  Code  a exigé 
des  garanties;  un  simple  citoyen  n’esi  pas  un  avocat. 
De  là  encore  l’arrêt  qui  nommait  des  défenseurs 
d’oflire  à ceux  des  accusés  (pii  avamnl  dé>ignédes 
noms  propres  pris  en  dehors  du  barreau  ; et  le  pré- 
sident s’clait  montré  si  facile  sur  ce  point,  qu'adri  de 
ne  (lonn'-r  aucun  préli^xle  aux  accusés,  il  avait  choisi 
les  défenseurs  parmi  h's  noms  les  plus  démocrati- 
ques (lu  iKureau.  Ce  nVtait  point  des  garanties  que 
deinnnd.iinit  les  accusés,  mats  du  scandale,  une 
indécente  raillerie  des  efforts  de  la  justice  pour  la 
répres<ion. 

J’ai  dù  exposer  celle  marclM*  successive  et  déve- 
loppée di‘  la  procédure  aliii  de  parler  avec  quclipies 
détails  d’iiii  incident  que  vint  compliquer  encon;  la 
situation  (h*  la  cour  des  pairs.  |)(*jà  une  fraction  de 
la  pairie  s'était  nhsiemiede  prendre  parla  la  procé- 
dure et  au  jugement.  On  se  rappelle  égaVinenl  la 
pi'tib'  taquinerie  de  M.  Dupin,  sa  proteslalion  dégui- 
sée « sur  la  libre  défense  des  accusés.  » Jusqu’ici 
tout  cela  n’avail  pas  grande  portée  aux  yeux  des 
hommes  giavc«.  Mais  lorqii'il  fallut  aborder  les 
questions  plus  sérieuses  de  la  disjunelinii,  du  juge- 
ment sur  piiM’cs,  l'op^Kisilioruhrvint  vive  cl  profonde; 
elle  alla  jtisqn’à  M le  cotnle  Volé  qui  déclara  ne 
p4MiVoir  plus  prerdre  paît  aux  déliais  ainsi  conduits. 

Il  y avait  sans  doute  dans  l’esprit  du  comte  Molé  de 

(Il  U le  tlor  Ui-  \niiUfi  fiil  un  |t.Mr«  qui  uiu(i*<*rfiil 
Ir  rurtu<’lt.‘Hi< ti(  i«;iir  «l'aMÎAl.r  su  |kr«trr«  «l'jtiit 

Lrtire  -h  M U Jo  au  firr*Hfat  Jr  la  tuar 

•Uf  patrt. 

■ Viiiii'aiir  Ir  ni , jr  loui  |tiie  «le  «otitoii  l•irn  Ctire 

ajrirrt  i Is  four  iiirt  M<'iorK  «!■-  rv  qiu'  jr  ne  pniii  n>i.tiii;MT  i 
cIjii*  tr  l'f  <1-  c*  tlniil  c:i|r  <-*l  sclurlirtui  ni  ui^•r.  UrA  nintift 
»nul  •lait»  i'anèl  qu'elle  «iritl  «|r  irnrirr  II  ne  in'arirsi lient  |>s« 
•U-  li'Auirrrrl  SM^I,  nisi«  il  ni'jiqiatlicul  >le  ni'alMli nir,  lortqiic 
jr  «ni*  la  C"ur  <ian«  une  «uie  ronliairc  sni  lèglrs  ilu  tonie 

prMC4'«!«>e  criiuinelle  Sjns  ilmOr,  il  ranl  que  forée  rc«lc  i la  jn»- 
Orc;  mai«  n'c*t-rr|>as  la  furre  moIc  qui  IrioRifilir,  qnaini,  (utr 
l'al>»enr>- il>  1 funne»,  >i  n'y  a «l'rilabU  nii-nl  pla*  fie  jtialier  rt'gu- 
lièrr  ? Ce  h'üI  faiMi  *»r,  i nnn>  avî*,  qur  de  ■‘srrü'rr  quancl 
(Ml  ne  mari  lir  |>lii(  a«cc  la  loi.  Xla  ranmluliun  srtucUr  h'c«1,  an 
rc»le,  que  la  rnuM^nencc  dr*  |iriHri|ietqitc  j'ai  «ouIi-ku»  danatca 
diM-iiuioiit  dvwnl  la  coar.  Itaui  le  .lisruura  qae  j’ai  |•rwnu•lcê  il 


vieilles  et  longues  bahiludes  de  magistral,  et  ces  (ra- 
ditions  mille  conscience  ne  les  oublie;  mais  il  y avait 
aussi  dans  le  noble  comte  un  esprit  politique,  et  c’est, 
je  crois,  celui-là  qui  le  déterminait  en  celle  circon- 
stance. Avant  (miles  choses,  M.  Molé  voulait  prendre 
une  position;  comme  le  maréchal  Gérard,  il  était 
]iarlisan  de  ramiiislie,  opposé  an  procès  d’avril;  ses 
liaisons  avix  quelques  hommes  du  tiers  parti  le 
poussaient  à rindulgence , et  en  s’ahsUmanI  il  gran- 
di«.«ait  sa  popularité  politique.  Je  crois  que  ce  calcul 
était  simple,  I(•gilime,dalls^c5p^il  du  comte  Molé.  Sa 
conscience  de  magistral  vc  fi'il  calmée  en  voyant  des 
hommes  tels  qiié  M \l . l’orlali*;,  Zaïigiaccomi,  Si'*guicr, 
rester  aux  déitals;  sa  pensée  d'amnistie  ne  l’efil  pas 
entraîné  à se  sé'parer  de  ses  collègues,  puisque 
M.  Pasquier,  partisan  de  l'amnislio  comme  lui,  pré- 
sidait la  cour.  Dans  la  vérité,  le  comte  Molé  se  piéfia- 
ranlaii  ministère  par  un  grand  act^  d’indulgence,  il 
semblait  ainsi  dire,  en  l’état  du  procès;  « Il  n*y  a 
plus  que  l’amni>i|ie  de  {tossihie  et  de  légitime  (i).  » 
Cet  exeitqtlc*  de  M.  le  comte  Molé  fut  suivi  par  un 
certain  nombre  de  pairs;  les  uns  fatigués,  hts autres 
convainrns  : il  n'y  avait  mil  plaisir  à rester  dans  ce 
poste  de  devoir;  il  y .avait  tout  bénéfice  à courir 
sous  les  graU'h'S  ombrées  d(!S  champs  ou  à relnîmper 
sa  vie  sous  In  tiède  et  salutaire  innuence  des  eaux. 
On  .avait  scs  plaisirs,  son  repos  et  avec  cela  la  |>opu- 
iarité  politique.  I.a  grandi’  majorité  des  pairs  resta 
ferme  à «on  |mste,  décider  à porter  jugement,  et  à 
remplir  ain«i  son  clevo'r  ju<qtrau  huit. 

Les  pris(mnier«  de  la  catégorie  de  Paris  avaient  été 
tran«féi(*s  à Sainte-Pélagie,  parce  qu’ils  étaient  les 
plus  récalcitrards,  les  véritables  meneurs  de  la  résis- 
tance, et  là  ils  ('crivaienl  sur  le  martyre  de  leur 
prison,  la  surveillance  de  l’aiitorilé,  les  pn’cantions 
de  la  police.  Tout  à coup  se  répand  nue  nouvelle 
incroyable  d’ulKird , mais  bientiit  vérifié’c:  les  pri- 
sonniers po!iti(|iies  de  Saiide-IVlagie  se  sont  l'vadés; 
il  y avait  quelque  chose  de  bien  singulier,  de  1)100 

y a l«ni«  iiMiit,  j’avji»  |>r('fii  H M|*Ma)r  tr«  r^itUlalt  qitc  l'rncule 
aiijmM<riMii  Ir  |iniriy»,  rl  que  j'j«di»a|>|(rl<'«  at«risr»  impatttUtltlit 
taatali  t.  j*.ti  rru  ilctoii',  |ibi  (itf'iiM-  |>oui  l« 

r»ti|iH  juiiurt  iir  j.,«(  ilrciiirir  lr(  faio,  H allfiMtre 

que  nir«  |>r/tifth'Ms  ir  ii'aliAri  * AnjoMiU'lMii,  rllr*  tr  «.•ut 

ak'ci  à ni<-\  y>  iit,  |>o«ir  qui*  mj  cniKcicurr  tu'inl*  rJiM*  d'aUrr  iitui 
tain... 

• I.r  duc  Bc  XoAiiii».  ■ 

f.r  niimtirr  ilr«  |i4Ùn  qni,  i1r|iiii(  r»M«rrlurr  «tu  pr«K‘î*^<I'atrii, 
avjiriit  n-ikc  ilr  i U rmir  a'<-1r«at!  i Itciilc-ilriit,  «auB 

rnniptrr  ceuk  qui  M'jfdinil  {loiul  a«kistr  à la  |•rclHicrc  *r«iici*. 
Voir*  triir*  (iuin«  : MVl  Vlut^,  ■!<.■  mcrniuitl-Tunnrrrr.  «Ir 
murciM'y,  >lr  J.iiiruml.  I.rui<  rrii  r,  «Ir  Sa'niiuidllr,  ttL-rlii-r,  (i'IluB- 
•li  liil.  «k-  l^riui'»l.  {{•‘■ui'tBl  hrilir,  {••Nh'ibI  Rampnn,  ifeTAUiourt, 
•k  l'sMQr,  «il*  «lur  ilr  Crilliui.  ilc  Vujju.*.  Itirtic- 

l'kitauri*,  U<iM«y  «l'An-la«,  de  Plojilli-»,  de  S<'gut  l.a- 
iiiOi|{it»u,  Alu  Ijl.  d<‘  4. rilli.it.  d'Aut  •l.elly,  d<'  (ImiawI,  ilr  (!ctwir, 
UaiJH,  l)ctai-iir«,  iRirqiti»  de  LaMtol|tiii>M,  Bvrrug>re(  n.iuhaiil. 
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incroyable  dan^  la  police  de  M.  Gi^quel:  déploynnl 
un  luxe  de  rigueur  inouï,  elle  arr^l.iit,  pour$uivnil 
avccacharnemenl,  ri  jamais  elle  n'avait  rien  su  pré- 
voir ni  prévenir;  le  préfet  était  d’une  simplrsse 
inimaginable;  colère,  irrité,  puis  faible,  indi'cis 
devant  les  épisodes,  les  incidents,  les  complots  qui 
dansaient  devant  lui. 

Les  rapports  de  police  donnaient  les  indications 
suivantes  sur  la  fuite  des  prisonniers,  préparée  avec 
audace  et  Iranheur.  « C'est  au  moyen  d'une  galerie 
souterraine  creusée  par  les  prisonniers  eux-mémes 
que  l'évasion  a eu  lieu.  Cette  g.ileric  touche  à une 
cave  du  liàlimenl  de  la  Dette  mis  depuis  six  semaines 
à la  disposition  de  la  prison  politique  ; elle  passe  sous 
le  chemin  de  ronde  de  la  prison  et  va  alKuilir  sous 
un  couvert  de  tilleuls  de  la  maison  rue  ('.opeaii,  n"  7. 
La  longueur  totale  de  celte  galerie  est  de  quarante- 
quatre  i quarante-cinq  pied<,  elle  est  large  de  deux 
pieds  et  demi,  et  haute  de  trois  pieds  environ.  Dans 
certaines  parties  elle  est  moins  hante  et  plus  étroite 
à cause  des  didicullés  de  terrain.  La  cave  où  les 
travaux  de  fouille  ont  commencé  est  abandonnée 
depuis  longtemps  ; elle  était  solidement  fermée,  mats 
à certaines  heures  la  porte  en  était  levée , et  les  tra- 
vailleurs s’y  introduisaient;  an  moven  d'une  couver- 
ture iU  rapportaient  la  terre  de  déblai  .i  la  cave,  où 
clic  était  foulée  et  piétinéc  pour  ta  réduire  U moins 
de  volume.  Tous  les  détenus  n*avaienl  pas  été  mis 
dans  la  confidence,  cl  quelqiies  uns  d’entre  eux  igno- 
raient les  Iraxaux  qui  se  faisaient;  mais  an  moment 
de  procéder  à l’évasion  tous  ont  clé  avertis.  Jusqu’à 
l’heure  désignée,  la  (>arlic  du  trou  qui  al>outtl  au 
jardin  rte  la  rue  Copeau,  n®  7.  est  restée  fermée.  A 
neuf  heures  sonnant,  les  iravailleiirs  se  sont  fait  jour 
dans  ce  paisible  jardin.  Il  ne  faisait  pas  encore  nuit 
close,  et  les  habitants  rte  la  rue  Copeau,  que  n’ébranle 
prc.sque  jamais  le  bruit  des  voitures,  prenaient  le 
frais  sur  leurs  portes  quand  un  mouvement  inaccou- 
tumé les  attira  vers  la  maison  dn  ii'  7;  les  derniers 
des  prévenus  en  ftanchis>aient  alors  le  seuil.  Des 
chevaux  de  selle,  des  tilburys,  des  voilures  les  alloit- 
daient  aux  environs  du  Jardin  dos  Plantes  et  de  l'hos- 
pice de  la  Pitié,  et  avant  neuf  heures  dix  minutes  le 
quartier  avait  repris  son  aspect  de  tranquillité.  Mais 
alors  toute  la  maison  de  Sainte-Pélagie  élailsur  pied. 
CVst,  dit-on,  du  dehors  que  la  première  nouvelle  de 

(I)  l.*rra»imi  <lc*  acrtiKÎ*  rui  li'ii  le  13  jwillpt  1033;  «nrqita- 
tanlr-iinin  «t<'lMi>«,  itHQt  {iiitriil  U fuite;  qu> lif<Tr«-un% 
furiitl  |>riiici|<aui  j.auirritt  à IVlr-ti  gi  r où  ilsal* 

Irii  Urt  nl  l’jMtni.liv. 

;2]  l.’ar.jl  >tr  la  coiir«tr»  pair*  rarnt  «]«-lacal jguric 

•ic  l.jnii  Tut  rrintu  te  13  abùl  itUlS.  Sur  t iniiuaiilr-iK-ur  ai'i'tiM-t, 
M |il  fiM CMi  coii<lamiii^  i la  iirp»t  latifin,  il<  oi  à itc  «lé- 

Iruiion,  <io!«  i qsioar  at<«.  neuf  i ilia  ait«,  qi.slrr  à «'pl  aiit,  ,|>i- 
n«i>f  i riiiq  an»;  qoatrv  à Iroi*  au»  il'cinpiiM  i>n<  H><nt,«!ri.a  â uiir 
aiiué<  ; uiuf  farrut  ac<|uiUr». 


l’évasion  a clé  donnée.  Alors  les  rondes,  les  grande* 
gardes  ont  commencé,  mais  il  était  trop  lard  (t).  » 

Ainsi  s’exprimait  le  rapport  qui  venait  certes  dé- 
mentir tons  ces  bruits  de  persécution  cl  de  violence 
dont  parlaient  les  accusés,  et  témoigner  de  toute  Pin- 
curie  brouillonne  de  la  police  de  M.  Gisquel  : on 
I avait  creusé  un  immense  souterrain,  il  s'élail  fait  un 
! concours  de  tilburys  cl  de  voitures  en  dehors  de  la 
prison,  el  rien  n’atail  clé  aperçu  par  les  agents  de  la 
préfecture,  si  nombreux  cl  si  répandus  partout.  Ce 
nouvel  incident  simplifia  néanmoins  la  procédure  de- 
vant la  pairie;  il  ûta  quelque  chose  au  dramatique 
des  déliais.  On  plaignit  moins  des  martyrs  qui  pre- 
naient si  lestement  la  fuite,  et  le  pn>cès  n’offrit  pres- 
que plus  d’intérêt.  On  procéda  |Kir  système  de  caté- 
gories; les  acciist'S  de  I.jon,  presque  tous  ouvriers, 
étaient  restés  aux  débats.  Il  n’y  eut  île  vrrllable 
procès  qu’à  leur  égard  et  l’arrêt  fut  indulgent,  car  il 
n’y  cul  nulle  peine  de  mort  prononcée.  La  cour  des 
pairs,  comme  toujours,  sc  montra  pouvoir  politique 
intelligent  et  modéré;  elle  s'a-^socia  à la  pensée  du 
gouvernement,  ainsi  qu’elle  l’avait  fait  toujours  sous 
la  restauration.  On  sc  rap|>ellc  qu’en  IHiü  elle  avait 
ainsi  agi  à l’égard  desofliciers  compromis  dans  des 
complots;  elle  ne  prononça  celle  fois  contre  les  cou- 
pables que  la  déporlation  ou  la  détention  (8).  En 
politique  on  en  revient  toujours  aux  mêmes  mesures  : 
la  forme  seule  des  inslrumcnls  sc  nuxlific.  Quand 
Bonaparte  prit  le  consulat  il  fit  proscrire  par  le  sénat 
ou  le  ministre  de  la  police  les  débris  énergiques  du 
parti  jacobin;  l’amnistie  vint  après.  Celte  fois  les 
arrêts  de  la  cour  des  pairs  avaient  le  même  but  d’or- 
dre politique  : il  fallait  sauver  la  société  menacée  par 
le  vieux  jacobinisme  iransforinc  en  communisme; 
et  voilà  pourquoi  lotit  le  {varti  politique  s'associa  for- 
tement à la  cour  des  pairs. 

De  cette  sorlcs’allémiail  (Jesinif  i»pt«em) le  procès 
d’avril  que  quelques  hommes  politiques  auraient 
voulu  éviter  par  l’amnistie  comme  un  grand  embar- 
ras, une  dilficullé  consiilérable.  En  l’clat  des  partis, 
ne  point  poursuivre  eût  été  une  faute,  et  il  faut  dire 
même  que  le  pouvoir  lira  de  ce  procès  tout  le  résulUl 
possible  au  profit  de  la  société.  D’abord  les  recher- 
ches de  1.1  commission  d’enquête,  faites  avec  une 
scrupuleuse  attention,  enrenl  pour  résultat  de  révé- 
ler, comme  M.  de  Marchang:y  l’avait  fait  sous  la  res- 

Tar  artèl  iln  22  j.iM«irr  1030.  Ir»  iti'i-itraf  accnié*  preM'iili  de 
I4  de  Pari*  f«irrnl  condacuiiF*.  dciii  (Evr<.mie  et  Br>u- 

mniil)  • ta  dt  |ioilaliiM),  dei;»  i «lia  s<-«  de  dtlrnUon,  <111  k eint|  >ni 
d'fii<pri%oi>nrinPMl,  qnaire  i trnl*  attt,  cl  quatre  i une  ann«$e  ; »ii 
fui  rtil  arquiliéa.  L'n  arrit  «lu  lenilrmaiii  prononça  sur  ir  toil  drt 
aecH>.^a  mnltiuote*  ; le*  arrwsé*  Cavaignac,  nc<rM-r-lV«iiainr, 
Vtjiirrlr,  l.«U*ii,  ÜMiiiatd,  Oetanlr,  de  Luilir,  Armand  Marra*!, 
furent  (ondafliiu*  i la  «]<'|iO<l»(iAn  ; le»  aulre».  ajtoir.  quattei 
quinre  an»  de  dèieiUiou,  Ituil  i ilia  au»  el  æpi  i cinq  an».  Penx 
éUicnl  acqiiitiès. 
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auraliôn  pour  lo  carbonarisme,  ceUc  organisation 
vaste  et  complète  du  parti  républicain  et  les  associa- 
tions mystcrieiiscs  qui  en  étaient  la  conséquence.  La 
bourgeoisie  en  fut  effrayée  cl  desira  la  répression; 
celte  publicité  lui  faisait  voir  qu’environnée  d'enne- 
mis elle  avait  besoin  de  modifier  cette  entraînante 
pensée  qui  la  portail  à s'enthousiasmer  pour  l'œuvre 
do  juillet. 

A ce  temps  où  l’éducation  politique  n’était  point 
faite,  c’élait  ii  force  de  dangers  qu’il  fallait  démon- 
trer aux  chambres  la  nécessite  des  lois  répressives. 
Ce  procès  servit  encore  à constater  que  si  l’amnistie 
était  une  chose  indispensable  dans  un  temps  plus 
calme  et  peut-être  Irèf-rapproché,  elle  ne  pouvait 
avoir  lieu  en  ce  moment,  parce  que  les  ennemis  que 
l’ordre  avait  à combattre  étaient  encore  trop  animes, 
trop  indomptables,  et  que  la  législation  était  mau- 
vaise. Est-ce  que  ces  hommes  d’énergie  et  do  sauvage 
fierté  auraient  accepté  avec  reconnaissance  le  bienfait 
d’un  pardon?  Pour  eux,  ce  n’était  qu’une  trêve,  ils 
ne  changeaient  ni  de  principes  ni  de  dessein;  une 
amnistie  n’aurait  point  modifié  leur  sentiment;  elle 
les  aurait  jetés  sur  la  place  publique  en  ennemis.  On 
citait  sans  cesse  Napoléon  et  le  consulat.  Bonaparte 
avait,  dit-on,  proclame  l’amnistie  ; mais,  je  le  répète, 
au  préalable  et  en  vertu  de  sa  police  discrélionnaire 
il  avait  exile,  déporté  les  républicains  les  plus  dan- 
gereux à Sun  pouvoir;  il  n’avait  épargné  ni  la  cap- 
tivité ni  les  exécutions  des  con<piraleurs;  royali'^tes 
et  jacobins  furent  frappés  par  des  commissions  mili- 
taires, et  ce  fut  apres  beaucoup  de  sang  répandu  qu’il 
proclama  l’amnistie.  Les  hommes  dangereux  n'exis- 
taient plus;  il  ne  restait  que  les  faibles  et  les  incer- 
tains rattachés  facilement  an  char  consulaire,  et 
ceux-là  on  put  les  amnistier.  Et  puis,  comment  com- 
parer les  insiiiutions  vigoureuses  du  consulat,  la  dic- 
tature du  18  brumaire  avec  cet  étal  politique  décousu, 
faible,  que  nous  avait  légué  juillet  1 850.  Sous  le  con- 
sulat avait-on  une  presse  libre,  virulente,  la  vcritalilc 
plaie  sociale?  Avait-on  des  chambres  prêles  à accuser 
les  intentions  et  les  actes  du  pouvoir,  à l'affaiblir  par 
des  majorités  incertaines?  Ce  que  le  consul  faisait,  il 
n’avait  ÎT  en  rendre  compte  à personne,  il  pouvait 
être  implacable  ou  indulgcnl,  scion  sa  volonté. 

On  peut  dire  que  la  période  de  183i  à 1834  fut 
celle  des  arrestations  par  masse;  l'histoire  n’en  offre 

(1)  Ce  parrion  pour  qorlqiirt  priiomiim  <Iu  aïoni  Sainl- 
HicUrl  avait  liru  «ur  un  lapcerl  au  roi  >lc  M.  Pcrtil,  iUl« 
*ln  27  «U'ceniirre  1B34. 

Sire,  M.  le  miniatre  «le  l'inlérieor  fait  ronnatire  que  let  rap- 
|>orl>  qui  lui  aoni  parvenoa  sur  le  violent  tiierndie  qoi  k'élail 
d^lar^  dans  la  maivon  cralrale  <Iu  monl  Saml-Micticl,  iUi>«  la 
nuit  da  12  an  21  oclohrr  dernier,  élablirrent  qti'on  ne  doH  la  enu- 
•ervalioD  de  la  plti*  jrande  par  lie  dev  i•SlimenU,  et  ptot-éired’iiii 
fraoii  nombre  de  maiaoui  particulière»  qu’à  la  promplilode  «le» 
accourt  et  an  conrj|*e  de»  perionnea  qui  oui  tecomlè  t'adoiiniUra— 
CAVBFIGl'C.  — t. 


! pas  un  terme  de  comparaison.  On  parlait  incessam- 
ment de  liberté,  cl  jamais  autant  de  captifs  politiques 
n’avaient  subi  la  détention  que  depuis  1789,  le  plus 
grand  mensonge  de  liberté  que  les  générations  aient 
subi.  A l’extrémiio  de  la  Fanee,  baignée  par  les  flots 
de  l’Océan,  était  le  mont  Saint-Michel;  les  débris 
d’une  vieille  abbaye  dont  le  sommet  se  perdait  dans 
les  airs  étaient  devenus  le  séjour  des  prisonniers 
d’Etat  ; les  vagues  venaient  ballrc  le  pied  des  dunes; 
l’oiseau  des  tempêtes  faisait  son  nid  dans  le  creux 
des  rochers  : là  le  prisonnier  était  bien  près  de  la 
France,  et  néanmoins  bien  loin  de  la  patrie.  Qui 
aurait  dit  aux  vieux  moines  couché.s  dans  la  tombe 
que  leurs  cellules  seraient  occupées  par  des  prison- 
niers de  l'idée  républicaine?  Celle  forteresse  était 
I pleine  à comble;  il  y éclata  un  incendie  violent,  et 
comme  l)caocoup  de  prisonniers  de  cœur  et  de  cou- 
rage s'y  comportèrent  bravement,  il  y eut  pardon 
pour  plusieurs  d’entre  eux.  C’élait  le  système  qu’on 
voulait  adopter,  celui  des  grâces  individuelles.  L’am- 
I nislic  était  comme  une  mesure  générale  qui  ne  lais- 
I sait  de  place  ni  au  repentir  ni  à la  reconnaissance;  la 
grâce  individuelle,  par  cela  seul  qu’elle  clait  deman- 
dée, .supposait  que  le  prisonnier  renoncerait  désor- 
mais à toute  conspiration  (1). 

A Doullens,  àClairvaux,  nouvelles  prisons  d’État  ; 
à Paris,  des  lieux  de  détention  partout,  et  cela  en 
vertu  d'une  idée  de  liberté,  grande  raillerie  jetée  au 
monde  par  le  xvin*  siècle.  Il  y avait  quelque  chose  de 
bien  bixarre  dans  tout  ce  qui  se  passait  depuis  cin- 
quante ans  en  France!...  Sur  quoi  étaient  fondés  les 
griefs  contre  l’ancien  régime?  Sur  les  lettres  de 
cachot,  les  prisons  d'Élal,  la  Bastille,  les  caprices  de 
police,  et  quand  on  |>arcourl  les  registres  secrets  de 
ce  temps,  à peine  voit-on  quelques  erreurs,  quelques 
vengeances  de  pouvoir!  Ne  parlait-on  pas  aussi  des 
cachots  de  l’étranger,  des  supplices  affreux  réserves 
aux  détenus  du  eartne  diiro?  J'ai  sous  les  yeux  deux 
statistiques  curieuses  ; je  veux  parler  des  prisonniers 
détenus  d’Élal  de  l'Autriche  et  des  politiques  en 
France.  Nul  ne  pourrait  le  croire  : le  nombre  des 
captifs  pour  délits  politiques  en  Autriche  s'élevait  à 
dix-sepl  (en  1835),  et  le  nombre  en  France  était  de 
treize  cents. 

Mon  Dieu!  je  ne  blâme  en  aucune  façon  un  gou- 
vernement qui  SC  défend,  il  use  de  son  droit;  je  suis 

tirtn,  que,  rljns  ectfc  owasian,  Ik  |ilaitiarl  |»oli- 

liqnr*  ottl  r.ail  |>rriive  alu  lèlc  le  pim  Imiabir.  M.  le  ininiilr*  ale 
^Mll«ri4^ur  atmel  l'oplniajn  qne  j«  qu’il  e*l  aie  la  «lii;nilâ 

ciimauc  ale  U jaivtice  iJn  co"*^<'iaarBeial  tic  leur  Iruar  eumiitr  tic 
leurs  Mrvicev,  ausqurla  leur  povâli>an  même  alonaie  pins  de  pria, 
e(  d’accorder  A nus  «le  ers  roiiaaaaiic«  qni  uni  nioitiré  le  plus  ale 
dtf»®«r«nrnl  el  ale  c<»ur»fe  ■'»»*  réronrprii-e  méritée,  eu  appelant 
»ur  eus  la  cléBinice  «le  Votre  Mjjattlé.  J’*i  l’Iaainncur,  sire,  de 
propaasrr  A Votre  lljje<ir  al'accurder  griee  ou  rommiitaliun  de 
peine  ans  vinjl*ntrufconilanina;s  insci  iissiir  la  liste  ci-juin  le,  rtc.  a 
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loin  de  censurer  les  nécessités  impératives  d’ordre 
social;  le  pouvoir  a droit  de  se  garanlir  contre  tout 
ce  qui  trouble  la  tranquillité  publique,  mais  je  vou- 
drais au  moins  que  Ton  cessit  ces  vieilleries  décla- 
matoires contre  le  passé;  l’ancien  régime  avait  du 
bien  et  du  mal  comme  chaque  temps;  les  gouverne- 
ments absolus  de  l’Europe  prennent  des  mesures 
bonnes  et  mauvaises  comme  les  systèmes  constitution’ 
ncls:  tous  les  pouvoirs  en  sont  aux  mémos  expédients. 
En  France,  la  couronne  attaquée  sc  défciulait  vigou- 
reusement, rien  de  plus  légitime;  elle  préservait  la 
société,  rien  de  plus  louable.  Mai^  trêve  donc  à ces 
puériles  paroles  contre  la  Uaslille  et  le  Kort-rÉvêque, 
chllimcntde  qiioiqucsgeniibliommesroauvaissnjels, 
ou  de  quelques  comédiens  un  peu  trop  impertinents 
sur  la  scène!  Renonçons  à déclamer  contre  nos  aïeux 
que  nous  cherchons  à imiter  jusque  dans  leurs  ridi- 
cules et  leurs  vices.  Le  résultat  du  procès  d’avril 
fut  surtout  de  constater  qu'il  y avait  mal  profond 
aux  enirailles  de  la  société,  qu’il  y avait  nécessité  de 
voler  de  meilleures  lois,  d'environner  le  pouvoir  de 
plus  de  force,  et  enfin  de  relarder  l’amnistie  jusqu'au 
jour  où  les  esprits  plus  calmes,  les  opinions  plus 
modérées  ne  pourraient  plus  livrer  bataille  sur  la 
place  publique  au  nom  de  l’anarchie  et  de  l’insur- 
rcction. 


CHAPITRE  LXXIII. 

atcoNsmuTiON  ministékielle  ; caiscs  de  l’euhope. 

Incrrliliide  et  ilu  marrelial  Mortier.  — roiiieil  .irK  mU 

nitirr*.  — llniiiMit^  iiko<ale  rniir  H.  et  M Thier*.  — ^ 

IléniiMioii  du  marrrhal  Moiiirr.  — ^toiirrlle  riiic.  — l.e  (icra 
parti.  — |.e  Snull.  — l.rt  il<i< (rituire*.  — Tr.in*ae- 

ticu.  - Aclr  ailetle  M.  «Ir  Ei^ny.  — l.<*  mar/clul  M]i»uti,  mi- 
■iilie  dr  lj  guerre.  — PitUiitet.er  «lu  doc  lU-  — ft.'> 

mirtioii  de  de  T4ll<irand.  — M.  Puiio  di  t)<i(gu  «■«ivotr  à 
l.niirlm.  — Orrrlopifruirul  île  la  luaiuMi  du  prinre  i.iiliriki. 
— M-  de  Mrdrm.  •—  L'amiiiilie  «le  Polo^itc  — D.flïeultr*  (Hutr 
tr  rboii  du  «■•rm.ror  lie  H «IrTalli  vraii.l  — tiirrriilude  «■nlrc 
le  (Tenterai  S.d>aoiaHi  ri  de  II  «le  Saiuir  Aulaite  Cbiile  du 
miiiikl^re  d«-  S.  Pirl  et  de  loul  WrlIiiigtMn.  — Nr«rt3r;f  du  (iu‘- 
•(•ieul  «le»  Éialk'l'iiir.  — Ha]i|Kl  d.-a  atiilia»»a>ieiir».  — Ptojel» 
de  lni«  |>rÿ»euli-»  aui  eliaiulirr».  — Voir  de  riM«trniuilé  de* 
ifcuift.C  Mti.  ~ l/auirtidetudil  «le  di|;uiir.  — nefut  de  p'ye- 
m«  nl . — MA*  d’iui  bon  coocunr»  de  l*Aiilrirhr.  — .lIT.iirr»  ilr 
Sui»*e.  — D'ilalie.  — Aitrdite.  — Sti»rl  «le  r«  M»|ier«-or  Vnn- 
çoi*  It.  — .\«rnenH-nt  «le  IVmjufrrHr  IVrtliiiaud.  — t^oiiliiau> 
lio»  dr»  |inii,iiir»  au  |uiiire  de  Mcllcrnirh.  — Sciutiou  «leduu 
4‘arlo»  ru  E»iUli;ue.  — Pmjrré»  de  i‘irt>urrrr>ioB  earli«le.  — 
l.a  rriiM-  Cliri.line  diiMaudc  rinlert«  nlion.  — OptuiuM  du  roi 
et  de  M.  de  Tall>  rrand.  — M.  Tlurr»  erul  riulrrt*  nlioii.  — 
<)|i|««>»i|iiHi  de  N bii-tot.  — Tt-rnir  iiii>ieii  •>'  I.»  l«-]{ioH  ibrau- 

féie.  — Srnibm'iit  «lri’EufO{>e  *ur  l'iolt rmiliuit  ~ M.  S^- 
jkitaiii  à IoihIic*. — Qtir^iiuu  de»  marîjgi-a.  — M le  duc 
d'Orlr«ii».  — I e ilu«*  d<-  Lru«  litriiUi  r('  eu  l*urlo««al.  — Sa  mori 
awudriiiie  — l.a  a|iir*ii«ui  d ÜMi-nl  rrlale.  — Rifotde  )ai**cr 
eH>rrelr«  iianre»  drf  u«  rrefriitçai»  cl  auj;)ai»  dau»  le  Bo»pborc. 
L‘Au|lrli-tie  al  U l'raïue  kwr  ccUe  4]u«.-»tiwa. 

(ouiiaat  10.14  a IG33  ) 

Le  mobile  qui  av.-iit  décidé  le  maréchal  Mortier  à 
accepter  la  présidence  du  conseil  cl  le  département 


de  la  guerre,  s’il  était  honorable  cl  bien,  ne  pouvait 
élre  que  transitoire.  Le  maréchal,  la  plus  faible  des 
capacités  politiques,  s’claitdévouéà  la  nécessité  d'une 
reconstitution  du  pouvoir,  après  la  ridicule  combi- 
naison du  tiers  parti  ; toutefois  c’était  ï la  condition 
expresse  que  ce  dévouement  aurait  un  terme,  et  afin 
d’en  témoigner  visiblement,  il  avait  gardé  la  dignité 
de  grand  chancelier  de  la  Légion  d’honneur.  Après 
trois  mois  de  présidence  le  maréchal  était  à bout  de 
compte.  Ses  habitudes  l'éloignaient  tout  à fait  de  ce 
travail  continu,  de  celte  assiduité  de  cabinet  et  sur- 
tout de  ces  activités  politiques  qui  dévorent  les  plus 
robustes  existences.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
fatigues  de  la  guerre  qui  usent  la  vie.  Le  maréchal 
Mortier  était  plutôt  un  homme  d’exécution  sur  un 
champ  de  bataille  qu’un  esprit  d’examen  et  de  tra- 
vail régulier;  peut-être  aussi  avec  la  sagacité  instinc- 
tive d’un  soldat,  voyaibil  que  des  divisions  profondes 
existaient  dans  le  cabinet  à chaque  moment  prêt  ï 
se  dissoudre,  et  que  sa  présidence  était  un  remède 
impuissant  contre  le  principe  actif  d’une  dislocation 
ministérielle  (l). 

Il  y avait  en  elTcl  alliance  entre  les  deux  hommes 
parlcmenlaircmcntconsidérables  du  cabinet,  M.  Gui- 
xot  et  M.  Thiers.  Mais  celle  alliance  était  plutôt  de 
position  que  de  principe;  s'ils  s’entendaient  sur  les 
mesures  générales  de  la  politique  répressive,  ils  ne 
pouvaient  jamais  être  d'accord  sur  les  formes  tradi- 
tionnelles et  les  éléments  constitutifs  de  la  société, 
parce  que  leur  éilucation  politique  était  entièrement 
séparée;  M.  Thiers  était  révolutionnaire  de  principe, 
j'ai  presque  dit  d’amour;  le  chiffre  de  4789  était  le 
seul  qu’il  saluait  de  son  enthousiasme  cld'où  parlaient 
toutes  les  gloires  de  la  patrie  : c’est  ainsi  qu'à  tout 
propos  il  ûëlrissail  la  vieille  France,  la  restauration 
de  481A,  l’antique  race  des  Bourbons;  et  s’il  voulait 
l’ordre,  s’il  poursuivait  l’anarchie,  c'était  en  vertu 
du  principe  militaire  de  la  Convention  ou  de  Bona- 
parte qui  commandait  la  répression  de  toute  espèce 
de  troubles  et  jusqu'à  un  certain  point  le  servilisme 
de  la  pensée  et  do  l’inlelligencc  2).  M.  Guizot  parlait 
d'une  tout  autre  donnée;  l’histoire  de  notre  France 
était  pour  lui  une  longue  suite  de  traditions  avec  un 
mélange  de  bien  et  de  mal  ; la  maison  de  Bourbon , à 
scs  yeux  restait  illuslrc  et  nationale;  s’il  acceptait 
la  révolution  de  4789  comme  un  grand  fait,  un 
immense  accident  dont  il  fallait  tenir  compte,  il 
ne  plaçait  pas  tout  en  clic,  le  passé  et  l'avenir  de 
la  France:  ainsi  pour  lui  comme  pour  l’école  de 

(I)  Le  maiéchai  Mortier  n'arail  |>ti»  ta  prAi<tenre  r|u*a  la  con« 
dilion  cipre»«e  clr  rfoiller  Ira  affairrt  <|uaii(l  il  en  Krail  taligué. 
C'élail,  au  «It'inaiiranl,  uii  iKunnir  lrè«  Taible  en  |>oliliq»e. 

(Zj  Crile  «.Voir,  M.  Tliirri  la  caiilinuail  1 peioe  A iravrraqecl> 
qiirt  moJiricalioni  S’il  j a*ait  mobitilc  «tan»  lr«  arciüintt  de  aa 
TÎr,  il  J Bfail  de  b fîiiié  daai  aon  éüucdlîvn. 
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madame  de  SUcI  et  du  duc  de  firoglie,  la  restaura^ 
tien  avait  été  une  ère  d'émancipation  des  cœurs  cl 
delà  pensée;  ill’availservicavec  dévouement;  jamais 
il  oc  la  calomniait , mais  il  acceptait  avec  franchise 
le  pouvoir  né  avec  la  révolution  de  juillet;  il  le  voyait 
comme  un  complément  et  une  Hn  à la  plus  piiiS' 
sanie  crise  deThistoire,  comme  le  dernier  anneau 
de  cetic  longue  chaîne  des  temps  que  la  charte 
de  1814  avait  renouée. 

De  cette  divergence  de  M.  Thiers  et  de  M.  Guizot 
devait  résulter  inevitahlemenl  une  séparation  dans 
la  formule  de  la  pensée  quand  il  s’agirait  d'organi- 
ser la  société  d'une  manière  large  et  définitive; 
M.  Thiers  garderait  le  Iwniict  du  comité  de  salut  pu- 
blic sur  la  tête, avec  le grandsahre de  l’empereur; et 
M.  Guizot,  qui  avait  répugnance  pour  ces  formes 
violentes,  se  montrerait  l’esprit  ferme  et  tempéré 
destiné  h faire  passer  avec  précaution  et  lenteur  la 
révolution  de  1830,  de  cet  empire  de  la  force  brute 
et  matérielle  à l’ordre  religieux,  intellectuel  et  gou- 
vernemental, la  dernière  fin  des  sociétés.  Tôt  ou 
tard  la  séparation  devait  s’accomplir,  et  le  maréchal 
Mortier  l’avait  comprise  et  devancée;  il  insista  donc 
pour  que  sa  démission  fût  acceptée  (1).  Le  roi  ne 
put  retenir  le  maréchal  qui  invoqua  le  délabrement 
de  sa  santé  Ircs-allérée;  l’intérim  de  la  guerre  fut 
confié  à M.  de  Rigny,  déjà  accablé  sous  le  poids  des 
affaires  étrangères.  Mais  tout  cela  n’élaii  et  ne  pou- 
vait être  qu’un  intérim  : il  fallait  un  président  du 
conseil,  un  ministrede  la  guerre,  dignités  d'Êtaldont 
le  maréchal  Mortier  était  revêtu.  Deux  voies  étaient 
ouvertes  pour  arriver  à un  résultat  de  reconstitution 
ministérielle  : 1*  se  servir  des  cléments  du  cabinet 
actuel  (2)  en  rappelant  à sa  télé  un  des  deux  hommes 
considérables  qui  l’avaient  tour  à tour  présidé,  le  ma- 
réchal Soult  ou  le  duc  de  Droglic  ; 2«  essayer  une  fois 
encore  une  combinaison  de  tiers  parti  dont  les  élé- 
ments paraissaient  mieux  en  harmonie  avec  la  majo- 
rité de  la  chambre  des  députés.  11  y avait  une  colorie 
fort  remuante  alors,  composée  de  MM.  Passy,  Pelcl 
(de  la  Lozère),  Dupin,  Etienne;  loin  encore  d’élre 
usée,  elle  avait  une  force,  une  puissance  incontes- 

(1)  1815. 

< M.  le  m«r4eK«l  alee  de  Ti^f  i»e*  remit  litrr  entre  le*  main»  do 
roiia  démittioii  de  pré«idc»l  du  eonurii  H dr  oiiiMtlrc  de  la  f^iirrre. 
Le  roi,  «|iiè«  *«e-r  fait  part  au  rouKtl  de  ccl  ctrnemrnl,  a'ett 
d^lerminé  i entoyeron  nnjctrri  M.  le  tuarccbal  Sonll  qui  *c  Iroure 
en  ce  moment  1 Salnt>  Aniand  '.Tarn),  pour  rinrtler  i »e  rendre  de 
•aile  S Pari*,  »Cn  de  reeuutlilnrr  le  rabinel.  ■ 

miHûtérittU.) 

(9)  Le  minUlère  raiuil  eoeere  pablirr  la  note  aoiraale  i 

• Du  journal  dit  ce  mitin  a qoe  la  lilRation  arluelle  ne  aanrait 
itre  la  même  qn'ao  19  novembre.  Le*  niiniatretn’onl  puinldonnj 
leur  dcmiaiion.  > Ceci  e*l  ciacl,  et,  en  effet,  le*  luiniklre*  n’oul 
pat  encore  donné  leur  déa,i»»ion,  mai*  1*  même  feuille  ajoute  : 

• Le  roi  a penté  qa'il  Krail  poMiblede  former  une  routcUc  ad- 
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tables  dans  la  chambre  des  députés  : il  fallait  donc 
tout  naUirellemenl  qu’elle  vint  au  ministère. 

La  première  combinaison  dont  j'ai  parlé  plaisait 
seule  au  roi , et  quant  au  choix,  le  maréchal  duc  do 
Dalmatic  eût  clé  préféré  au  duc  de  Broglie,  parce  que 
les  caractères  pratiques  plaisaient  plus  au  prince  que 
les  esprits  à théorie,  et  que  dans  les  périls  de  la 
société  une  forte  épée  n’était  pas  inutile  pour  la  sûreté 
du  Irônc  cl  du  pays.  C’est  pour  cela  que,  dès  les  pre- 
miers moments  de  la  crise  minislcricllc,  le  maréchal 
Soult  avait  été  mandé  par  le  roi  (5)  : des  conférences 
s’rlaioni  engagées  sur  les  questions  politiques;  le 
maréchal  persistait  à croire  que  rélal  militaire  de  la 
France  n’élait  pas  exorbitant  et  qu'il  lui  fallait  les 
ressources  du  budget  que  les  petits  cconomi.stes  de 
la  commission  lui  refusaient;  c’est  à celle  condition 
seulement  qu’il  acceptait  la  présidence  du  conseil 
et  le  ministère  de  la  guerre. Quant  aux  affaires  élran- 
gèrcs,quin’élaicnl  qu’un  provisoire  pour  M.  de  Rigny, 
on  pouvait  les  rendre  à M.  de  Rroglie  ; ses  scrupules 
parlementaires  n’auraient  plus  de  motifs,  le  cabinet 
tout  entier  faisant  une  condition  d'existence  du 
vote  capital  sur  le  traité  avec  les  Etats-Unis.  Dans 
toutes  ces  combinaisons  si  M.  Thiers  se  montrait 
fort  actif,  il  était  loin  d’étre  complètement  sincère; 
sans  doute  il  n’aimait  pas  le  tiers  parti,  mais  U sentait, 
il  voyait  qu’avec  lui  il  aurait  la  présidence  du  conseil, 
la  haute  direction  de  la  politique,  et  d'ailleurs  set 
opinions  sur  juillet,  le  principe  de  sa  popularité,  le 
portaient  môme  au  delà  des  conditions  d'un  ministère 
centre  gauche.  On  négocia  plusieurs  jours,  et  sans 
donner  une  démission  ofRciellc  les  ministres  décla- 
rèrent au  roi  que,  pour  faciliter  toutes  les  combi- 
naisons, ils  mettaient  simultanément  leurs  porte- 
feuilles à la  disposition  de  la  couronne. 

On  rentrait  donc  en  pleine  crise  ministérielle 
comme  naguère  au  mois  de  novembre,  avec  les 
mêmes  efforts,  les  mêmes  embarras.  Aujourd'hui 
qu’il  y a Gxilé  et  unité  dans  le  pouvoir,  on  se  de- 
mande naturellement  ta  cause  première,  fondameo- 
laie,  de  ces  crises  soudaines  et  répétées  qui  venaient 
compromettre  la  prérogative  de  la  couronne  et  faire 

m'tniUraltoa  en  Jeltor*  d'eux.  • Ceci  e*l  inriacl.  Ce  n'c*l  point  le 
roi 'pli  a rotdu  cliati-cr  ra<lmiiii*lr«lion  en  tout  ou  eu  partie) 
c'rti  le  eonvril  qui  a cru  que,  Han*  va  prêteiilc,  il  était 

nécc«tj>rr  que  le  minialérc  fAt  rtrontli'ué  , et  c‘e*l  cet  aria  qui  a 
déterminé  le  roi  à a'rn  occuper.  • 

(3}  • Pari»,  5 mara. 

a H.  le  maréelial  duc  de  Dalmalie  eat  arrivé  ce  matin  A Paria. 

Il  a été  re^ti  par  le  roi. 

e l.«  général  Sébaaliani  eat  airivé  aujaurd'hui  A midi  A Paria. 
Il  a'eal  rendu  immédiatement  au  rliAlraii,  oti  il  eal  rcalé  anehoure 
avec  le  roi.  Le  général  Sébaatiani  n'eal  paa  dana  rintcnlîon  de 
faire  nn  long  aéjuur  A Paria,  fl  compte  retourner  A Londrea  dana 
deux  ou  Iroiajoflra.  ■ 

niAifr/raW/e.) 
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douter  de  ?a  puUsance,  de  ^ raison,  de  sa  durée. 
Ceci  tenait  à une  cause  générale,  autant  qu'aux  exi- 
gences de  chaque  pcrsunnalilc  politique  : la  révolu^ 
lion  de  juillet  avait  été  comme  un  grand  incendie,  et 
tous  les  gens  de  bien  étaient  accourus  d'at>ord  pour 
réleindre;de  là  ce  concours  d'esprits  de  diverse 
nature,  convergeant  au  même  but.  Mais  lorsqu'il 
avait  fallu  construire  rédiüce,  ces  esprits  ne  com- 
prenant pas  les  faits  de  la  même  façon,  sc  divi- 
saient, SC  séparaient  incessamment  dans  ic  sein  du 
ministère  et  au  dehors.  Pour  retrouver  l'ordre  et  la 
durée,  il  fallait  rccoiinailrc  les  principes  eterneU  des 
gouvernements  et  de  la  société,  et  cVsl  par  de  longs 
efforts  qu’on  pouvait  seulement  y arriver. 

Lesdémissions ministérielles,  sans  être  déQnilive> 
ment  acceptées,  laissaient  au  roi  l’absolue  liberté  de 
tout  voir,  de  tout  consulter,  et  la  couronne  s'adressa 
de  nouveau  aux  deux  combinaisons  possibles  en  de- 
hors du  ministère,  celle  de  M.  le  comte  Mole  cl  de 
Bl.  Dupin,  nuances  rapprochées,  et  loin  pourtant  de 
se  fondre  et  de  se  combiner.  M.  le  comte  Molé,  jus- 
tement irrité  du  r6le  qu’on  lui  avait  fait  jouer  au 
mois  de  novembre,  s'environnait  de  toute  espèce  de 
précautions  avant  d’accepter  la  mission  de  former  un 
ministère;  il  déclara  même  à plusieurs  reprises  qu'en 
aucun  cas  il  ne  voudrait  se  séparer  de  la  majorité 
présente,  ce  qui  était  dire  à peu  près  qu’il  voulait 
continuer  le  ministère,  sauf,  je  crois,  la  question 
d’amnistie,  l’une  des  conditions,  j’ai  presque  dit 
l’une  des  préoccupations  de  M.  le  comte  Molé;  quant 
à Bl.  Dupin,  il  acceptait  et  récusait  tour  à tour  la 
mission  de  composer  un  cabinet;  il  s’agitait  d’une 
façon  fort  stérile  avec  des  exigences,  des  abandons, 
des  espérances  surexcitées  ou  des  quasi-désespoirs 
et  toujours  des  formes  insupportables. 

Ainsi  était  la  crise  ministérielle  : un  jour  on  annon- 
çait un  ministère;  le  lendemain  les  combinaisons  de 
la  veille  riaient  abandonnées  (1);  M.  de  Monlalivct 
s’épuisait  en  courses,  avec  cet  esprit  qui  gardait  scs 
répugnances  pour  les  hommes  d'intelligence  doctri- 
naire; nul  n’avait  autant  de  prévention,  de  camara- 
derie et  de  préjugés.  Plus  souple,  plus  habile,  le 
général  Séliasiiani  apportait  un  système  de  tempé- 
rance, de  conciliation  dans  tous  ses  projets;  il  apai- 
sait les  amours-propres,  les  exigences  de  chacun,  cl 
le  roi  ne  pouvait  avoir  une  main  mieux  gantée  tvour 
rapprocher  les  hommes. Cependant  rien  ne  sc  faisait; 
les  journaux  aidaient  cette  anarchie  par  les  confi- 
dences, et  cet  étal  de  malaise  et  de  décousu  arriva  si 

(I)  Tout  l«  monde  était  en  énoi  ; le  chSlean  était  conlinnelle- 
Bcol  aiiilv  : 

• Il  y a rti  beaucoup  de  uionremrnt  ce  matin  aiii  Tuilerie» 
M.  !<•  nméial  Goillrminol  c»t  arrivé  ehra  le  roi  i miJÎ  et  demi  ; 
H.  Thtrra  et  H Duclillcl  auni  arrivé»  i uor  bmre  A peu  prèa  en 


loin  que  la  gauche  y vit  un  moyen  parlementaire  de 
ressaisir  le  pouvoir.  Des  explications  furent  même 
demandées  en  pleine  chambre  par  M.  Odilon  Barrot 
sur  Pelai  delà  crise  ministérielle.  Cette  tentative  de 
U gauche  n’ciait  pas  destinée  seulement  à créer  des 
embarras  nouveaux  dans  la  situation  ; cite  tendait  à 
faire  admettre  un  nouveau  principe  pria  chambre, 
à savoir  : a qu'elle  avait  le  droit  d’intervenir  dans  les 
combinaisonsminislériclles;»  on  allait  écoulerd’inu- 
lilescl  bruyantes  paroles;  ministres,  dcputcs,devaicDl 
s’expliquer  sur  leurs  systèmes  ; « Le  ministère  gou- 
verne mal,  il  est  impuissant  pour  faire  le  bien  du 
pays,  B tel  devait  être  le  langage  de  )'op|>ofition. 
« La  gauche  ne  peut  pas  gouverner  sans  l’anarchie, 
sanslaguerrc,  B telles  seraient  les  paroles  du  ministère 
dans  ce  conflit  subtil  comme  une  dispute  du  Bas- 
Empire.  Enfin  la  majorité  eut  le  bon  esprit  d'ajourner 
le  débat  afin  de  laisser  toute  liberté  à la  prérogative. 
Le  roi,  avec  sa  capcitc  si  éminente  pour  les  affaires, 
saisit  la  première  circonstance  pour  exprimer  sa 
gratitude,  c Blessieurs,  je  suis  heureux  de  trouver 
une  occasion  d’exprimer  à ceux  qui  représentent  U 
chambre  des  députés, combien  j’ai  apprcciéla  réserve 
avec  laquelle  clic  a agi  samedi,  en  ajournant  des  in- 
terpellations qui  nVussenl  pu  qu’ajouter  à nos  em- 
liarras.  Ils  sont  grands  : j'ai  à résister  à des  passions 
politiques,  et  à combattre  des  refus  personnels  de 
quelques  hommes  qui  craignent  de  sc  charger  du 
poids  trop  lourd  d’un  ministère.  Toutefois,  j’espère 
bien  que  nous  arriverons  à vaincre  toutes  les  difli- 
cultés,  et,  dans  tous  les  cas,  vous  pouvez  être  assurés 
que  cela  ne  se  terminera  que  par  un  ministère  qui 
représente  la  majorité  de  la  chambre  des  députés.  ■ 
11  y avait  de  la  douleur,  de  l'inquiétude  au  cœur 
du  roi;  clic  sc  manifestait  par  celte  réponse.  En  effet, 
la  crise  n’élai't  pas  prête  à se  résoudre.  On  trouvait 
dans  toutes  les  combinaisons  actuelles  de  irlles  pré- 
tentions, des  cxig«‘nces  si  impératives,  qu’avec  tout 
le  désir  d'arriver  à un  bon  résultat,  la  couronne  ne 
pouvait  se  prononcer;  les  uns  demandaient  que  le 
prince  cessât  de  présider  le  conseil,  ce  qui  était  le 
désordre  au  sc*in  même  du  pouvoir,  l'anarchie  dans 
la  seule  unité  qui  garantissait  le  repos  de  l'Europe. 
Les  autres,  se  disputant  les  portefeuilles  comme  une 
proie,  faisaient  des  conditions  impossibles.  Dès  lors 
le  roi  dut  s’adresser  à ses  mêmes  conseillers,  invo- 
quer leur  patriotisme  : pourquoi  désespérer  d’une 
réorganisation  du  cabinet  dans  les  mêmes  cléments? 
M.  de  llroglie  avait  déjà  présidé  le  conseil,  pourquoi 

mime  (empi  que  M.  Periii;  le  marchai  Mortier  cl  M.  le  doc 
d*Orléani  M»n|  cminli»  rbes  lr  roi  ; M.  le  giniral  Si.'ba«Uani  e«t 
•rriré  i onc  brui e ri  itrmir;  M.  Ir  ^«Mcral  Ümllcminol  el  M.  Prr»il 
M»onl  relirdtiea  premier»;  M.Tliierael  U.  Duchilcl  Mulmcoro 
rctlé»  q»..'tquc  Iciup»  ainii  r|iie  M.  Scbaitiani  ; quant  i M.  Guuut, 
il  y • plutienri  jour»  qu'ii  n’a  oaro  aa  chlteao.  » 
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ne  reprendratt'il  pas  m place?  Le  roi,  le  cabinet  ! 
s'engageaient  h soutenir  do  toutes  leurs  forces  le  j 
projet  de  loi  sur  le  traité  avec  les  Etals-Liiiis;  la 
législature  avait  changé,  cl  avec  elle  l'esprit  de  la  ; 
majorité.  M.  de  Rigny  ne  demandait  pas  mieux  que 
de  quitter  les  affaires,  sa  santé  était  profondément 
altérée  ; on  le  ferait  ministre  sans  porlefcuillc  comme 
rétail  le  général  ^^ébastiani.  A la  guerre,  on  désignait 
le  maréchal  Maison  trop  singulièrement  placé  à 
Saint'Pélersbonrg  pour  qu'on  ne  dût  pas  songer  a 
son  rappel;  pcrsunnellement  il  était  bien  avec  l’cm- 
pereur,  mais  dans  une  position  Irès-pcu  digne  d'une 
ambassade  de  France;  on  le  traitait  sans  faron , avec 
une  familiarité  souveraine  que  les  habitudes  du 
maréchal  Maison  autorisaient  trop;  le  maréchal  s’oc- 
cupait un  peu  plusde  théâtre  ctde  petits  papillonnages 
de  coulisse  que  des  grandes  affaires  de  la  politique. 

11  savait  plus  d'anecdotes  que  de  négociations,  cl 
quoique  doué  d’un  certain  instinct  et  de  beaucoup 
de  finesse  (1),  le  maréchal  ne  pénétrait  que  très- 
imparfaitement  dans  la  marche  cl  le  secret  de  la  poli- 
tique russe.  Le  ministère  de  la  guerre  était  donc  une 
manière  de  le  rappeler  de  Pélersbourg;  un  courrier 
lui  fut  expédié,  et  il  accepta.  Le  cabinet  ainsi  réor- 
ganisé pouvait-il  avoir  une  grande  durée?  C’était 
peu  probable,  caries  mêmes  éléments  hostiles  étaient 
dans  son  sein , cl  en  dehors  il  n’y  avait  qu'une  unité 
mensongère.  C’élail  la  continuation  d'un  provisoire, 
cl  ce  provisoire  élait  il  longtemps  possible  en  face  de 
la  gravité  mémo  des  événements? 

Un  épisode  vinlalors  vivcmenlgréoccupcr  le  monde 
diplomatique  : ce  fut  la  démission  du  prince  de  Tal> 
Icyrand.  On  a cherebé  une  cause  véritablement  poli- 
tique à celle  retraite  inattendue;  je  crois  qu'elle 
tenait  beaucoup  à l'étal  de  la  santé  du  prince  vive- 
ment atteinte  depuis  deux  années.  Une  des  plus 
grandes  erreurs  des  chroniques,  c’est  de  ne  pas 
croire  aux  causes  naturelles  des  événements  ; il  sem- 
ble que  rien  ne  peut  ni  ne  doit  arriver  dans  les  con- 
ditions ordinaires,  et  que  fout  sc  rattache  a des  mys- 
tères. Ceux  qui  avaient  vu  M.  de  Tallcyrand  depuis 
une  anneo  surtout  pouvaient  remarquer  une  déca- 
dence profonde,  sinon  dans  «on  esprit,  au  moins 
dans  scs  conditions  physiques;  à Londres,  à peine 
pouvait-il  monter  en  voilure.  Les  hivers  rigoureux 
avaient  sur  lui  la  plus  déplorable  influence  ; scs  jam- 
bes enflaient,  on  était  obligé  de  le  porter  à bras,  et 
dans  son  séjour  à Yalcnray  cl  à Kochccotte,  il  avait 

(t)  OniùHmanet»  dn  roi  du  13  m«ri  1039. 

■ H.  te  «toc  de  Broglie,  poir  de  France,  nt  nommé  ndidiire 
««cretaire  d'Élal  an  <lé|>arlc<nrn(  dci  aflairr*  ctrançérec,  en  rcm- 
plirrmciil  de  M.  le  comle  de  Rijnr,  el  préiidenl  du  conteil  «Ici 
miniilrca,  en  remplarement  de  SI.  te  man^Ual  doc  de  Tré*i*e, 
dent  la  démÎMion  eil  arreplée. 

■ X.  le  fice  amiral  comle  de  B'gnf,  membre  de  la  chambre 


besoin  du  secours  el  de  l’appui  de  madame  de  Dino 
pour  mettre  de  l'ordre  dans  ses  afl'aircs  leraporellcs 
el  spirituelles.  M.  de  Tallcyrand  sentait  donc  sa  fln 
approcher, el  il  éprouvait,  comme  beaucoup  de  vieil- 
lards, line  fatigue  indicible  des  affaires.  Je  crois  aussi 
que  la  situation  de  l'Angleterre  se  présentait  à lui 
sous  un  aspiiK:!  nouveau  qui  rendait  sa  présence  au 
moins  inutile  à Londres.  Il  aimait  toujours  un  peu 
à diriger  les  événements,  et  déjà  alors  il  était  dé- 
passé. La  question  ministérielle  au  parlement  se  dis- 
cutait d’un  cdté  entre  le  duc  de  Wellington  et  M.  PecI, 
que  le  prince  de  Tallcyrand  avait  blessé  (2)  en  i831 
en  favorisant  lord  Grev,  cl  de  l'autre  côté  avec  un 
ministère  ullra-whig  des  lords  Melbourne,  Palmer- 
stoii  et  Durham  dont  M.  de  Talleyraiid  avait  peur. 
Dans  ces  deux  combinaisons  l’ambassadeur  de  France 
se  Irouvail  egalement  déplacé,  non  point  qu'il  crai- 
gnit des  rapports  avec  le  duc  de  Wellington  et  tes 
lorys  de  1 8 1 4 et  de  1 8 1 3,  mais  il  n’aurait  avec  leurs 
idées  qu’une  influence  de  seconde  ligne.  Dès  lors  il 
résolut  sa  retraite  pour  mener  une  vie  plus  tranquille 
de  consultation  el  de  direction  sage  et  prudente  : la 
politique  devenait  trop  continentale,  et  ce  fut  pour 
expliquer  .«a  détermination  qu'il  adressa  au  roi  un 
mémoire  d'une  haute  distinction  de  pensées  et  de  vues, 
lui  rappelant  ce  qu'il  avait  fait  en  1H50,  les  consé- 
quences de  sa  politique  et  les  résultats  déjà  obtenus, 
les  espérances  cl  les  écueils  de  la  situation,  pour  en 
conclure  enfin  que  les  dangers  dynastiques  étaient 
passés,  et  qu'il  ne  reslait  maintenant  que  les  affaires 
usuelles  de  la  poliliqiicgénrrale  qui  ne  demandaient 
plus  que  de  la  discrétion,  de  la  sagesse,  de  l’habilclé 
cl  do  la  tempérance.  Pour  la  forme,  il  adressa  à 
)f.  de  Rigny,  ministre  des  affaires  étrangères,  sa  dé- 
mission motivée,  également  conçue  dans  les  formes 
d’une  extrême  dignité.  M.  de  Tallcyrand  avait  peu 
écrit  dans  sa  vie,  mais  tout  ce  qui  émanait  de  lui 
était  d'une  parfaite  rédaction  ; je  crois  que  cela  tenait 
à la  compagnie  qu’il  avait  vue,  à celte  distinction 
inhérente  à Tespril  gentilhomme,  à ce  reflet  enfin 
que  donne  le  monde  sujwricur.  « Monsieur  le  comte 
(disait-il  à M.  de  Rieny),  lorsque  la  confiance  du  roi 
m’appela,  il  y a quatre  ans,  à l'ambassade  de  Lon- 
dres, la  diflicullé  même  de  la  mission  me  fil  obéir; 
je  crois  l'avoir  accomplie  utilement  pour  la  France 
et  pour  le  roi,  deux  intérêts  toujours  présents  à mon 
esprit,  étroitement  confondus  dans  ma  pensée.  Dans 
ces  quatre  années,  la  paix  générale  maintenue  a 

d»dc|iulé>,  m nommé  miniilre,  arec  eulrée  i noire  conaeil  des 
minitlre*. 

• M.  de  Ri{ttiy  e*(  cbai  f[é  par  dea  fonclion»  de  tniniaire 

de  la  inerrir.  ■ 

(i)  l.ord  (îranriile,  arre  <]iii  M.  de  Tallr^rand  arait  de«  rela- 
t>oni  suifiea,  rtail  rappelé  de  Pari*  â raiénroieiil  du  minittSre 
tory.  M 7 rcvinl  {>ar  tuile  de  la  noorcHe  rérotulina  minUtérirlIe. 
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permis  k toute»  nos  relation»  de  sesimplillcr;  notre 
politique,  d’isolée  qu’elle  était,  s'e^t  inéléc  à celle 
de»  autres  nations  ; Hlu  a été  acceptée,  appréciée, 
honorée  par  les  honnêtes  gens  de  tons  les  pays.  La 
coopération  que  nous  avons  obtenue  de  l’Angleterre 
n'a  rien  coOtc  ni  ë notre  indépendance  ni  à nos  sus> 
ceptibililés  nationales;  et  tel  a été  notre  respect  pour 
le  droit  de  chacun,  telle  a été  la  rranchisc  de  nos 
procédés,  que  loin  d’inspirer  de  la  mcflance,  c’est 
notre  garantie  que  l’on  réclame  aujourd’hui  contre 
cet  esprit  de  propagandisme  qui  inquiète  la  vieille 
Europe,  (/est  assurément  à la  haute  sagesse  du  roi, 
à sa  grande  habileté  qu’il  faut  allrihuer  des  résiiltnts 
aussi  satisfaisants.  Je  ne  réclame  pour  moi-méme 
d’autre  mérite  que  celui  d’avoir  deviné  avant  tout  la 
pensée  profonde  du  roi,  et  de  l’avoir  arxnoncéc  à ceux 
qui  se  sont  convaincus  depuis  de  la  vérité  de  mes 
paroles.  Mais  aujourd’hui  que  l'Europe  connaît  cl 
admire  le  roi;  que  par  cela  même  les  principales 
difAcultés  sont  surmontées;  aujourd'htii  que  l'Âii- 
gleterrc  a peut-être  on  besoin  égal  au  ndtre  de  notre 
alliance  mutuelle,  et  que  la  route  qu'elle  parait  vou- 
loir suivre  doit  lui  faire  préférer  un  esprit  à tradi- 
tions moins  anciennes  que  le  mien;  aujourd'hui  je 
crois  pouvoir,  sans  manquer  de  dévouement  au  roi 
et  ë la  France,  supplier  respecUieuscmcut  Sa  Majesté 
d’accepter  ma  démission;  et  je  vous  prie,  monsieur 
- le  ministre,  de  U lui  présenter.  Mon  grand  Age,  les 
infirmités  qui  en  sont  la  suite  naturelle;  le  repos 
qu’il  conseille,  les  pensées  qu’il  suggère,  rendent  ma 
démarche  bien  simple,  ne  la  justifient  que  trop  et  en 
font  même  un  devoir.  Je  me  confie  ë l'équitable  bonté 
du  roi  pour  méjuger  ainsi  (1).  » 

Celte  démission,  qui  portail  la  date  du  13  novem- 
bre 1834,  avait  été  gardée  longtemps  en  portefeuille 
parce  que  le  roi  n’acceptait  qu’avec  inquiétude  la 
démission  de  M.  de  Talleyrand.  Les  expressions 


admiratives  de  cette  lettre  cachaient-elles  un  mécou* 
tenlemcnt  réel,  une  reirailc  absolue?  M.  de  Tallcy- 
rand  parlait  d'un  voyage  ë Vienne  ; associé  au  ministère 
tiers  parti,  voulait-il  donner  sa  démission  avec  lui? 
Quoi  qu’il  en  soit,  M.  de  Talleyrand  insista  pour  son 
remplacemonl  à Londres;  te  climat  pour  lui  en  était 
mortel;  malade  ë Valenray,  ë Paris,  il  mourrait  ë 
Londres  infailliblemenl;  ainsi  s’exprimait  partout 
M.  de  Monlron,  son  confident,  son  intermédiaire 
auprès  des  salons,  et  qui  donnait  ensuite  la  publicité 
b ses  parolts.  La  résolution  de  M.  de  Talleyrand  fut 
inncxible;ellecoïncidaavcc  un  autre  evénementaussi 
grave  en  politique  : l’ordre  du  cabinet  de  Pélert- 
büiirg,  qui  envoyait  le  comte  Pozzo  di  Borgoë  Lon- 
dres (2).  J’ai  bien  tracé  la  position  prise  par  le  comte 
Püzzo  ë Paris  depuis  la  révolution  de  1830;  il  avait 
pensé  que  le  premier  besoin  de  l’Europe  c’était  la 
paix,  et  que  le  pouvoir,  quelle  que  fût  son  origine, 
qui  pourrait  offrir  ces  deux  conditions,  serait  un  gage 
de  sécurité  pour  les  gouvernements  établis.  C’est 
dans  celte  vue  qu’il  avait  soutenu  la  consolidation 
ferme  et  régulière  de  la  monarchie  du  9 août;  celle 
conduite,  d'abord  approuvée  ë Pétersboiirg,  avait 
déterminé  la  reconnaissance  immédiate  des  faits  ac- 
complis. Il  y avait  bien  ouquelquesregrcts,  roaisenfin 
toutes  les  dépêches  de  M.  de  Nessclrode  lémoignairnl 
d’une  certaine  approbation  donnée  à la  conduite  pru- 
dente du  comte  Pozzo,  moins  pourtant  comme  l’ex- 
pression des  sentiments  personnels  de  l’empereur 
que  de  la  politique  de  son  cabinet.  En  vain  le  comte 
Pozzo,  dans  son  récent  voyage  à Pélcrsbourg,  avait 
cherché  ë reconquérir  les  Imiines  grëccs  de  l’empe- 
reur Nicolas,  la  répugnance  était  trop  forte,  et  ce 
fulaiorsqu'avec  son  caractère  tout  passionné,  le  comte 
Pozzo  changea  de  politique  et  devint  hostile  ë ce  gou- 
vernement de  1830  qu'il  avait  ravorisc  à son  origine. 

Les  dispositions  de  l'empereur  à son  égard  ne  se 


(I)  Voici  la  r^|ie«ae  qae  fit  M.  de  S celte  lettre  de  M.  de 

Tâilejrand. 

« Fari»,  l«?  ia«*irr  tSlS. 

• Prince,  j*ai  nii  loo*  Irt  yeiit  do  roi  ta  lelite  que  vo<it  aerc 
•drraaéc  au  itea  affairra  éliaii|;èrr«  cl  p.ir  taqoi  lie  *ona 

pflei  Sa  Maj«lé  «l’apriVT  toire  dénilanon  «le  r»i»ib.»awile  de 
Londrea.  Sa  Uajrolé  a Inngienipt  liéailA  à raerr|ilrr  E<i  «un»  a*« 
•ocianlS  la  pei>a/cel  à relie  de  ann  g'iiivmirmcnt,  «oitaavrt  ai 
habileojenl  cunroure  i donner  de  ti  «laldlilr  i la  mooarrhicnou> 
vellc,  dr  la  grandeur  i ta  poliii>|iie  et  i niaiitUitir  t-i  paia  de 
PEorope,  qne  le  roi  ne  ponçait  remrntir  i pnerr  la  Fratire  de 
TOI  pniaunta  acc»ieea  et  «te  *ol?«  baulo  rip^rkorc.  Mail  Sa  Ma- 
jnir  a acnit  qn'apti»  une  ai  longue  cairüre,  l'ailacbcwenl  méuic 
et  la  rrco«inai*Mnee  qu'elle  ?ou*  porte  ne  lui  pe i nH-llai<'iil  pi*  de 
r^fialcr  plua  luiigleuipi  au  »«eu  q«t<  rom  loi  <t|  rimirc,  au  nom 
de  roirc  grand  Ige,  de  rentrer  dana  le  repo».  Ajrée*,  etc. 

a Di  Itiear.  a 

(1}  Relire  oolognipAe  rexperenr  JTie»/a$  «u  romie 
Ferao  Ji 


I 


i 


mnmeni  oü  Toiiiquitlea  le  poile  «minent  que  roui  an  i eeeopé 
vingt  am  avec  Itonneur  pour  la  Rnaiie,  j'eprouve  une  «rnlable 
aaliifaclion  i vaut  eaprinn  r eombtrn  j'appirne  le«  aerrice*  qui 
«OUI  onl  mcril^  la  ImuIc  roi<runrc  Je  ummi  ati-««lc  prédcreeæur, 
et  qui  onl  plrinemenl  jukiifîé  U mitnnr.  Voua  avi-a  aequia  de 
noureani  droits  i celle  confîaiice  par  la  preuve  de  dévonriBcnt 
que  mua  venea  de  me  «lonnrr,  cl  que  j’ailritdaia  d«r  votre  lèle.  En 
TOIII  la  dcmaiidaiil,  je  ne  m<*  aui»  pat  dusiniuir  que  «lie  noii- 
vcile  destinai  ion,  aprèi  une  ai  longue  caenèrr,  a<IA  vouaèire  antM 
ioallendiie  qnr  |wiiib!c  ; maii  le  acniimrnt  du  devoir  cl  l'ènergic 
morale  qne  «oni  puia'^lri  ne  perdent  rien  arec  le  nombre  des 
•nndca.  lU  ne  pourront  qu'ajouter  a»!  droits  qne  tous  area  déjS 
i ma  recoiiuaiaaanre. 

a II  m'e*!  donc  asrùble  d'cajtdrer  qne  lev  Hrvic<*v  que  voua 
cotiliniicrrs  à rendre  S la  Rutiie,  dana  l'eierriec  des  fonetium 
anaqiullei  ma  eonfianee  vi<ut  de  voua  appeler,  me  donneront 
•oiiTvnt  et  longteinpa  eocore  la  salivfactiun  de  voua  aavurer  de  aia 
parfaite ealime  ci  de  moa  affection  la  plut  aineère. 


■ Tticotaa. 


a Monsieur  l'aUlc  de  camp  général  comte  Pouo  di  Itorgn,  an 


a 8aiut-Pétcrabour|,  15  firticr  I S)  5.  • 
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modiOèrent  pas;  après  le  traité  de  U quadruple 
alliance  le  cabinet  de  Pélcrsbourg  jugea  : 1**  que  le 
prince  de  Lie?en  ne  pouvait  suffire  à la  position 
d’ambassadeur  à Londres  dans  les  circonstances 
nouvelles,  et  il  le  rappela  en  conséquence  pourTélc- 
vcr  à la  dignité  de  curateur  du  prince  impérial  ; 
S"quele  comte  Pozzo  avait  trop  de  relations  à Paris, 
trop  de  moyens  d’atténuer  les  sentiments  spéciale- 
ment russes  pour  y garder  encore  l’amlMSsadc.  Au 
contraire  , ce  qu’il  fallait  c’éiail  à Londres  un 
homme  assez  habile  |M>ur  préparer  un  altiédissemenl 
de  l’alliance  intime  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  (t).  Le  duc  de  Wellington  arrivait  aux 
affaires  cl  c'était  un  ami  personnel  du  comte  Pozzo; 
s il  s’y  maintenait,  l'ambassadeur  pourrait  donc  exer- 
cer sur  le  cabinet  anglais  une  iiiQucncc  active  pour 
la  mission  que  lui  confiait  son  gouvernement.  II 
pourrait  alors  développer  à son  aise  ce  ressentiment 
secret  qui  éclatait  déjà  au  cœur  du  comte  Pozzo 
contre  les  événements  de  i830. 

Au  reste  tout  était  accompli  avec  la  plus  extrême 
convenance;  l’empereur  Nicolas  écrivait  de  sa  main 
à son  ambassadeur  dans  les  termes  de  confiance 
absolue,  parlant  des  services  du  comte  Pozzo,  des 
sacrifices  qu'il  lui  imposait  en  lui  donnant  l’amlias- 
Sade  de  Londres.  Ce  sacrifice,  en  effet,  était  immense 
pour  ceux  qui  connaissaient  les  habitudes  du  comte 
Pozzo  à Paris,  ses  relations  d’alTaircs  et  même  de 
plaisirs  ; par  le  goût  cl  le  cœur , l'aml^assadcur  russe 
était  Français.  Le  comte  Pozzo  n’était  point  remplacé 
à Paris,  au  moins  immédiatement;  le  comte  de 
Mcdem,  homme  d’esprit  et  de  tenue,  devait  y diriger 
l’ambassade  par  intérim  jusqu’au  choix  d’un  nouvel 
ambassadeur.  Le  comte  Pozzo  espérait  même  que 
l'ukase  de  l’empereur  ne  serait  point  deûnitif,  elqu'a- 
près  avoir  reropIiàLondrcsuiieniission  (profrmpore) 

(I)  To»il  fui  rrglé,  lu  rp»|p,  larjfcaienl  i l'é^arJ  <Iu  houtcI 

Vkait  impérial  aJrené  *ti  tice-ehaneelter. 

A|>rèi  iTMir  ra|>prl(*  notre  mrojj  etirsordinaire  et  pWiiipiiten- 
tioire  prit  U cour  rie  Franre  te  romie  Poiit>  «Ü  nnui  lai 

errinnnoii»  d,*  »e  rendre  en  la  mime  r|iialili  prit  du  roi  «le  la 
Grande  B«e1a,<7Re,  et  nout  loi  dntinoiit  le  trailcmcnl  ailarlié  1 ee 
potle  de  30,000  rnnlilrt  arec  3,0Z 0 ronidet  pour  fraii  d>*  |>otTe. 
Il  reerrra,  en  outre,  les  dent  loniinet  «|ui  lui  ont  ét*'  anniietlrmcnt 
tNrle  hHdjfrt  du  minratire  «Ira  relaliont  citéririirct  de- 
poit  ID3I . Ponr  frait  rie  fonte  el  »rélaMit«fiiienl,  il  lui  itra  enfM* 
•ecorilé,  nite  fnia  pnnr  toute.  10,000  roahlc^.  • 

fî)  I/empereiir  Nicniat  avait  pmelami  une  tortc  d’amiiiitic  en 
Catenr  «Ira  Puionait,  par  le  d<‘cr«l  tiiiTanl  : 

• Loroqne,  par  notre  inanifetle  du  20  oelotire  (!»»  novem- 
Lrr)  1831,  noutacconlimea  i,  nottnj-  Udv  laPatofnc  unr  aninittie 
Zinirale,  noa«  esrepilniet  «le  rainnitlie  les  auteurs  et  tanlrMis 
rirls  de  la  rt-vidie.  !.«  Iribanal  rritiiinrt  ctabti  i Varsotie,  apnl 
•jission  rte  juffcr  les  crinrincls  d'Eial  selon  In  bris,  a Irrmini  set 
Irataui.  Aprêa  avoir  aonmia  i nne  ré«l>-ion  les  rap|>orls  faits  |>ar 
rc  tribunal  cl  les  jugements  prononcés  contre  les  criininrls,  et  me 
rappelant  Ici  intlancei  faites  par  le  grand-duc  Cunslanliri  Pau- 


su 

il  reviendrait  prendre  son  poste  d'affection  à Paris, 
Avec  M.  de  Mcdem  le  prince  Lubccki  suivait  tou- 
jours la  négociation  relative  à la  créance  polonaise, 
liquidation  arriérée.  La  Pologne  occupait  chaque 
année  les  chambres  françaises,  cl  puisqu’elles  récla- 
maient avec  tant  d*insj^lance  sa  nalionalilé,  elles 
pouvaient  bien  lui  payer  avant  tout  scs  dettes , 
résultat  d'antiques  spoliations  (â).  Les  journaux  de 
l’Ailcmagnc  rctcrilissaienl  de  celte  réclamation, 
ajoutant  même,  avec  un  peu  de  raillerie  : « que  puis- 
qu'on faisait  droit  à la  demande  des  États-Unis , rien 
n’était  plus  simple,  plus  naturel  que  d’accepter  les 
réclamations  mieux  fondées  que  le  grand-duché  de 
^arsovie  faisait  valoir  contre  les  dilapidations  de 
l’empire.  Or,  ajoutaient  les  notes  de  la  Russie,  le 
grand-duché  de  Varsovie  est  mainleuanl  sous  le 
sceptre  de  la  Russie;  l’empereur  est  héritier  de 
toutes  tes  réclamations  des  Polonais:  comment  refu- 
seriez-vous d'entendre  son  négociateur?  Ceci  était 
essentiellement  grave,  car  celte  réclamation  soulevait 
la  question  immense  de  la  nationalité  polonaise, 
traitée  si  souvent  devant  la  chambre  des  députés;  cl 
le  gouvernement  français  dut  donner  une  première 
satisfaction  à la  Russie.  « Rien  de  plus  contradic- 
toire ctdc  plus  inexact,  faisail-ildire,  que  la  manière 
dont  les  journaux  cherchent  à expliquer  l'arrivée  k 
Paris  (le  plcnipolcnliaircs  de  l’empereur  de  Russie, 
roi  de  Pologne,  cl  l'objet  de  leur  mission.  Il  nous 
parait  utile  de  rétablir  la  vérité  des  faits.  L'alliance 
intime  qui  depuis  le  traité  de  Tilsil  régnait  entre  la 
France  et  le  duché  de  Varsovie,  cl  le  long  séjour 
désarmées  françaises  rn  Pologne,  axaient  donné 
naissance  a une  multitude  de  créances  réciproques. 
Ces  intérêts  auraient  été  gravement  compromis  à la 
paix  de  i8I  i,  si  un  article  additionnel,  conclu  entre 
la  France  et  la  Russie,  ne  les  avait  pas  garantis. 

lowiit,  qui  nmii  «lemaiuljil  ilr  ne  |>a«  leur  retiier  noire  nerri,  et 
conriliaiil  le«  intér^u  «le  b j>i%lice  e(  «tu  r<«per(  ilA  inz  loi» 
•*ec  le»  •eiilimmit  «te  ta  «louerur,  ruKH  avon»  jugé  i (irn|io»  d*al- 
It'gcr  U»  peine»  purice»  par  le»  li  ibonaiii  et  nuu»  ordoiiueti*  t l*d« 
eotumuer  la  peine  ih»  i|U4tre  « rimiiiet»  raudaninc»  S woM  en  Ira- 
vao»  fore*'»  dan»  le»  Hiinet  «le  Sibérie,  le  premier  |•ellllant  vingt 
an»,  Iv  «eeoNii  4|•■•h■il,  le  1rni»iéiiir  qiiiiiae,  et  le  quatrième  «tiz 
an»;  3*  ecni  eondaniné*  i être  enferiiié»  dit  et  «liinae  an»  dan»  La 
rorlere»»r,  anronl  leur  peine  n^iuile  à Imil  an»;  3*  les  roiidaniié» 
â itn  dur  c»»pri»«miietnrn1  »«  ront  inrorp>irt'»  dan»  le»  rompagnlee 
d«-e  prisonnier»  rinplo}*'*»  ani  cunstiuclioii»  ; 4«  les  eoii«lamné»  è 
lioii  an»  H-runl  réiluiisâ  ileiis  an«,  et  «-rui  de  «teui  an»  léduil»  è 
nn  an.  Le  Uentriianl-Ci>l«>i«e1  Charle»  Ziélrnsbi  est  grarié  i caote 
de  »a  eominite.  Quant  au<  rrintinel»  et  nialfjileur»  qui  se  sont 
caclié»  apte»  la  tîn  dv  la  révolte,  »n  nombre  de  detit  ei'iil  qua- 
rante-neuf, rAnilaninéi  S éire  pendus,  nous  «oulont  qu'il»  aoient 
pi  ivét  de  tous  |ei  droit»,  et  que  la  («eitie  «te  mort  soit  ctrmniliée  en 
un  l«aiiiti*Rrnient  petpeturi  «le  toute  rélenduc  de  t'empire.  Si  uii 
de  ert  banni»  »e  re|iré«entail  «tan»  l*eni|iir«,  it  serait  aounii»  è la 
loi  eriminellc  de  la  guerre...  l.e  tribunal  criiniDal  »|)écul  est 
di,«ou«. 

■ Donné  à Zar»ko*Sélo,  l<  4 (l€j  »epleinlirr  1834. 

« {Sigméf  Nicot»».  » 
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D'après  celarticl<^,  une  commission  mixte , nommée 
par  les  hautes  parties  contractantes,  devait  être 
chargée  de  rexamen,  de  la  liquidation  et  de  tous  les 
arrangements  relatifs  à ces  prétentions  réciproques. 
Une  convention  signécà  Paris,  le  27  septembre  1816, 
régla  le  mode  d’exécution  des  dispositions  prescrites 
par  cet  article.  Les  travaux  de  la  liquidation  s'ouvri- 
rent en  conséquence  au  moisd’aoùt  1818,  a Varsovie, 
Des  obstacles  qui  n'onl  pu  être  entièrement  levés 
qu'en  1829  en  ont  suspendu  le  cours  jusqu'alors.  Ils 
allaient  être  repris  à Paris  d’après  le  consentement 
mutuel  des  deux  gouvernements  lorsque  les  événe- 
ments survenus  en  France  et  en  Pologne  pendant 
l’année  1850,  sesont  opposés  au  départ  des  commis- 
saires polonais,  départ  qui  avait  été  ofllicielleraent 
annoncé  à la  diète  de  Varsovie  dans  le  discours 
d’ouverture  prononcé  par  l'empereur  Nicolas,  le 
28  mai  1850.  Ces  commissaires  sont  cnGn  arrivés 
à Paris  où  ils  s’occupent,  de  concert  avec  ceux  qui 
ont  été  nommés  par  le  gouvernement  du  roi,  de  tous 
les  arrangements  relatifs  aux  prétentions  réciproques 
garanties  par  rarticlcadditionncl  du  50  mai  18U.  « 
Cette  explication  était  donc  nu  aveu  de  la  légitimité 
de  la  rcctamalion  russe;  le  prince  Lubccki  avait 
demandé  à ce  qu’on  éclairât  l'opinion  de  la  chambre 
sur  le  but  de  sa  mission  diplomatique  qui  entraînait 
avec  elIc-mémc  la  reconnaissance  des  faits  accom- 
plis à Varsovie.  L'empereur  faisait  en  tout  acte  do 
souveraineté,  et  l’amnistie  môme  qu’il  venait  de 
donner  était  le  témoignage  le  plus  signiftealif  qu’il 
n’jr  avait  plus  de  Pologne. 

On  ne  pouvait  pas  se  dissimuler  qu’on  entrait 
dans  une  nouvelle  phase  diplomatique  , et  qu’il 
serait  difficile  de  donner  pour  siicccsseursà  des  esprits 
calmes  et  supérieurs,  tels  que  le  prince  de  Talleyrand 
f t le  comte  Pozzû  di  Borgo,  d’autres  esprits. d’une 
trempe  aussi  sûre  et  d’une  certaine  force  pacifique. 
Néanmoins,  on  s’efforça  |>our  remplacer  M.  de  Tal- 
leyrand à Londres  de  ne  point  sortir  de  ce  cercle 
d’intimité  qui  pouvait  inspirer  confiance  ,i  l’Europe, 
et  le  choix  fut  disputé  entre  le  général  Sebastiani 
et  le  comte  de  Sainlc-Aulaire  : ruti  ambassadeur  k 

(I)  A Virnnf,  la  pr^müre  roiulilion  >l'un  anii>it<aanir  c'i-al  de 
voir  Ira  f^rainirt  rjoiillr»,  e(  te  laar^clui  n'y  a*ail  rlé  admit 

<|»*i'l1îrirllrfnrnl.  lU.  de  Sai>t>e-Aiilairr,  ait  ronirairp,  y élail  Irèt* 
Lien  acrnrilli.  Uni  1 pâme  de  u politeaie  que  de  u lui^taiiee. 

(7|  f.e  minittère  frjnpait  tiiellail  unr  lièi-grande  im|M)rlanea^  i 
poiinalire  le  r^iil'al  de«  tcriuint  du  parl(-ui<n(.  La  dé|4clie  lé!é- 
grapldque  anifaiite  rn  eil  la  preuve  : 

L*«mtat$aJturJt  Franc»  d .V.  U wtMiUrcilet  a/fairrtttronÿirei. 

• Londrea,  19  frrritr , ti  CaU>»,  20  r««rîrr,  V widi. 

a I4  pLaniltre  dea  commun ri  vlcnl d'élire  »Ari  tpenlrr.  H.  Al'cr- 
erouiby,  ayant  eblrnn  Irui»  erni  a<i»e  roi»  %nr  tu  ernl  vîngl- 
deui  volanli,  a <‘ié  prorlamc.  Sir  5l.miicti-SiiMoD  a m Irolt  cent 
ala  Toit.  B i 


Naples,  l’autre  à Vienne  (I).  Tous  deux  avaient  éga- 
lement donné  des  preuves  d'une  tempérance  et  d’une 
rédexion  rares  h celle  époque  ; quoique  maladif,  le 
général  Sébastian!  avait  recouvré  la  plénitude  de  scs 
facultés  intollecluelles,  et  il  avait  encore  ce  que 
jamais  il  n'avait  perdu,  l'esprit  d'obéissance  et  de 
résignation  admirative  envers  unevolonlc  supérieure 
à la  sienne  et  seule  ca|>able  de  répondre  à loiites  les 
situations.  BI.  deSainte-Aulaire  aurait  été  également 
bien  placé  à Londres,  mais  il  avait  si  parfaitement 
réussi  .à  Vienne,  sa  position  avait  été  si  bonne  vis-à- 
vis  de  l'aristocratie, qu'on  eût  mal  fait  de  le  retirer, 
surtout  au  moment  d'une  crise,  car  la  santé  de  l'em- 
pereur François  II  donnait  des  inquiétudes;  bientél 
sans  doute  l'empire  d’Autriche  aurait  un  nouveau 
souverain.  Il  fallait  donc  voir  quel  serait  l'esprit  de 
son  successeur,  si  le  prince  de  Blellernich  conserve- 
rait sous  le  nouveau  règne  la  même  influence  diplo- 
matique ; élude  qui  demandait  un  ambassadeur 
d'cvpérience,  d'habileté,  lie  aux  grandes  familles  de 
la  monarchie  autrichienne. 

Le  général  SélMstiani  futdonc  préféré  pourambas- 
sadeur  : alors  dépositaire  de  tant  de  confidences,  il 
y arrivait  au  même  moment  que  le  comte  Pozzo,  et 
il  allait  être  curieux  de  voir  et  de  suivre  sur  le  ter- 
rain diplomatique  des  affaires  deux  hommes  égale- 
ment nos  en  Corse,  appartenant  aux  mémos  idées,  et 
néanmoins  tous  deux,  quoique  extérieurement  récon- 
ciliés, conservant  le  même  sentiment  de  haine,  de 
rivalité.  Dans  quelle  circonstance  arrivaient-ils  à 
Londres?Aii  moment  de  la  lutte  la  plus  vivo,  la  plus 
ardenic  entre  le  parli  whig  et  le  parti  tory  ! El  c'est 
ici  l'occasion  de  s’arrêter  un  moment  encore  sur 
l'esprit  et  la  direction  de  celle  lutte.  J'ai  dit  que  le 
duc  de  BVeliinglon  par  obéissance  pour  le  roi  et  la 
reine,  fatigués  des  whigs,  de  leur  incapacité  et  de 
leur  exigence,  avait  accepte  l’immense  fardeau  de 
l’organisation  d’un  nouveau  ministère.  C’est  pour 
cela  que  sir  Hubert  Perl  avait  clé  rappelé  d’iialie,  et 
que  sur  les  instances  du  roi  il  avait  lui-même  accepté 
le  poste  principal.  Mais  en  Angleterre , où  toutes  les 
formes  sont  rigoureusement  mainlenues  (2),  le  nou- 

A»  rratr,  l«  tli^^itradu  roi,  Tail  par  Ica  loryt , j|ai(  com|.|jtc- 
tnriil  ; il  diwit  : 

« Let  B«  araiicnqticj'ai  rrç  ira  de  n>r«  alliéi  M géurralrtncitl  de 
luH*  Ica  |•rincl-a  cl  dra  ÉUU  «'(rangera,  lèniidgnrnl  de  leur  rifd^- 
tir  de  cnlliair  ic«  rclali.int  il'atiiilié  el  d'colrrtenir  arec  moi  la 
plut  enrilialc  iiilritigencr  : ila  jualiliml  ma  ronrianre  daiu  la  cun- 
liiMUlioii  «Ira  lHci»raita  tie  la  paii.  I4  tetile  ria-r|<(i»n  i lairao- 
quillité  g*‘néralc  dcrKtiropc  cal  la  gnrrrc  cttilr  qui  iè|(neri>cero 
liant  qnrl<}U«n  unea  dea  |irnaincc«  du  nord  de  rEtpa.qne.  Je  d.in- 
nrrai  dea  nrdrea  jiour  que  l'nft  place  drratil  lona  ira  arliclei  que 
j'ai  arrilra  acre  nirt  allica,  le  roi  de  France,  la  rriite  d'Eapagne  et 
la  reine  dr  Poiiu;;nl,  arliclcaqui  aool  un  aiipplrniciil  ao  Iraité 
d'aviil  IH34,  r(  qui  nul  p<mr  objet  de  rarililrr  Ira  moycni  d'al- 
Irindrr  r<ini|dé>rment  Ict  puinla  alipplra  par  ce  trailA.  J'ai  J rnna 
cipriincr  de  nooTriii  ni<i  rrgrcla  de  ce  qae  Ict  r>lalioiii  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  ne  loul  pai  encore  rcgiéet  dcfiniliremeul.  a 
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veau  ministère  crut  indi^peni^aMc  d'c!:i(.iyer  l'ospril 
du  p.iy> par  les  éicclions  générales,  afin  d’avoir  une 
majorilé  pour  lui.  Tout  donc  fut  mis  en  mouvement 
atîn  d'obtenir  ce  grand  rét^uUni;  la  corruption  d'un 
cûtc,  les  passions  aelivcs  de  raulre  venant  en  aide, 
les  radicaux  s'emparèrent  des  hiistings  tels  que  la 
réforme  les  avait  dressés.  Ee  ministère  ne  fut  point 
heureux  dans  les  élections;  il  chercha  l’appui  du 
parti  Slaidoy  qui  ne  vint  à lui  que  par  fraction;  la 
majorité  »e  prononça  cnnlrc  le  duc  de  Wellington  et 
M.  Pool,  sur  la  question  du  tpeaker.  On  essaya  le 
coml^t  sur  l'adresse;  il  fut  défavorable  aux  torys; 
le  parti  Stanley  n’élait  point  encore  décidé  à le  sou- 
tenir. Dès  lors  l’essai  fut  infriicliieux  , les  torys 
s'étaient  trop  hâtés, et  lord  John  Russell,  si  considé- 
rable en  Angleterre,  prépara  de  noiiveaii  un  minis- 
tère whig  bien  fragile  liii-mémc,  car  il  était  sous  la 
prolection  des  radicaux  et  d'O'Connell.  Lord  Mel- 
bourne était  premier  lord  de  la  trésorerie,  John 
Russell  à l'inU*rieur  el  avec  eux  lord  Palmersion, 
Hobhouse,  les  lords  Lansdown  et  Holland  (1).  C'ctail 
en  quelque  sorte  pour  assister  à ce  dénoCtment  que 
le  comte  Pozzo  di  Borgo  et  le  général  Sébasliani 
arrivaient  ensemble  h Londres. 

Les  formes  de  la  chambre  des  députés  en  France 
étaient  moins  sérieuses,  moins  retentissantes  que 
celles  du  parlement  anglais,  et  les  explications  minis- 
térielles demandées  sur  la  longue  crise  de  cabinet 
qui  avait  remué  le  pays  furent  moins  solennelles 
qu'on  ne  l'aurait  cru , parce  que  tout  le  monde  com- 
mençait à se  fatiguer  de  ces  déclamations  répétées. 
Dans  les  débaU,  chacun  posait  alors  pendant  une  ou 
deux  séances  pour  faire  de  réloqucnce  an  détriment 
des  aflaircs  : que  rcsulla-i-il  au  demeurant  de  ces 
explications?  Ln  seul  fait,  c'esi  qu’il  ne  pouvait  y 
avoir  même  pour  l’opposition  qu'une  seule  politique, 
celle  des  intérêts;  que  le  jour  qu’ellc-mémc  entre- 
rait aux  alTaires,  elle  ne  ferait  ni  mieux  ni  aulrcment 
que  les  conservateurs,  parce  qu'il  y avait  pour  le 
pays  une  polilique  tracée  et  reconnue,  invariable 
pour  tous.  Sur  tout  ce  partage  de  tribune  intervint 
une  fois  encore  le  vole  solennel  d’un  ordre  du 
jour  motivé,  et  le  minislèrc  fut  momentanément 
raffermi. 

Une  des  conditions  essentielles  de  la  reconstitu- 
tion du  cabinet  avait  élé  la  présetilalioti  du  projet  de 
loi  sur  l’indemnilé  des  Élals-Unis  d'Amérique,  rejeté 

(i)  Voici  quelle  fut  la  CoDiiKiiiliun  île  ce  angla» 

(■«>•11839,: 

Nclbotirnr,  |>rrm«cr  tord  île  !■  Ir^toieric. 

I^rd  Julm  «ccr^alre  d'Élal  He  l'inIciU-iir. 

Loni  p4lmci«lon,  aul  atTuire*  <^trtngê>r«. 

i-iirit  AuLlaixl,  |iuniier  loid  de  l’amiravt^. 

S'r  Sj>ring  Rire,  riantclicr  de  IVcliïquirr. 

CAPCriCCE.  — S. 


pendant  la  dernière  session.  Ce  vole  de  refus,  parvenu 
en  Amérique,  avait  excité  au  plus  uu  point  la  colère 
du  président  Jackson,  homme  médiocre,  générale- 
ment irritable  et  un  peu  fanfaron  de  sa  iialiire.  Fort 
paisible  sous  la  reslauratinn , il  prenait  un  (on  de 
menace  qui  n'allait  ni  bien  ni  haut.  Le  comlc  Ser- 
rurier, envoyé  plénipotentiaire,  put  s’en  apercevoir 
dès  les  premières  conférences  qu’il  eulavec  lui.  Le 
général  Jackson  déclara  « que,  puisqu'il  y avait 
mauvais  vouloir  du  gouvernement  français  pour 
l'exéciilion  d'un  traité  ralilîé,  il  n’hésiterait  pas  à 
présenter  un  message  de  guerre  aux  deux  chambres 
de  l’Lîninn.  i»  Le  comlc  Serrurier  fil  de  nouveau 
observer  « que  les  menaces  n'étaient  pas  le  moyen 
de  faire  arriver  les  choses  à leur  étal  simple  et  nalu- 
rel,  à une  conciliation  amicale;  une  nation  comme 
la  France  s’irriterait  profondément  si  une  menace 
lui  était  faite,  et  qu'a  un  message  trop  violent  on 
répondrait  évidemment  par  une  mesure  hostile;  que 
le  roi,  très-porté  pour  l'indemnité,  en  appellerait  aux 
chambres  mieux  éclairées;  que  le  gouvernement 
était  en  face  d'une  nouvelle  législature  ; le  projet 
sûrement  lui  serait  porté  : il  était  étonnant  qu’un 
pays  libre  comme  rAmériqiie  s’étonnât  des  formes 
constiliiliomielles,  des  garanties  dont  le  vote  des 
subsides  était  environné.  » A ces  notes  et  à ces  cau- 
series diplomatiques,  le  président  Jackson  répondait 
par  des  colères,  des  impaliences,  des  accusations 
irrénécliics , et  ce  fut  dans  le  but  de  connaître  le 
dernier  mot  de  la  législature  que  le  comlc  Serrurier 
consulta  les  divers  chefs  d'opinion  dans  les  deux 
chambres  : s’il  y avait  en  effet  un  parti  pour  les 
mesures  violentes,  il  formait  évidemment  la  mino- 
rité; le  langage  du  général  Jackson  était  secrètement 
blâmé.  LWniériquc  du  Nord,  si  ingrate  envers  la 
France , oubliait  les  immenses  services  qu’elle  en 
avait  rceiis.  Puisqu’on  arrivait  au  chapitre  des  com- 
pensations, le  roi  Louis  XVI  ii’avail-il  pas  dépensé 
des  sommes  immenses  pour  assurer  l'indépendance 
des  ÉUts-l'nis?  Des  avances  de  toiilcs  espèces  on 
vivres,  en  argent,  avaient-elles  jamais  été  rembour- 
sées? Sous  la  restauration,  pourquoi  nvait-ou  parle 
un  langage  si  mo^léré,  si  plein  de  convenance,  et 
pourquoi  anjourd'hui  tant  de  hardiesse?  Parmi  tous 
les  documents  il  en  existait  un  fort  significatif,  c’était 
une  dépêche  de  M.  le  baron  de  Damas,  minisire  des 
affaires  cirangères,  adressée  à M.  H)d>i  de  Neuville 

Sir  J tlii  liiirt'ju  «ti;  roitliâlc  Jn 

(le  t'In  l«. 

(.«  virttmle  tlMorannn,  l.inl  «tu  «cran  |iri«j. 

l.or>l  Holland,  rtianeclirr  du  dot  ii.*  de  (.aiieadir. 

(.T  matqi»!*  dr  I.at»ds<tu«»it,  lord  iiriWidoil  dn  (oiitiit. 

Sir  r.ltarle«  Oranl,  wrrrlaiied'fùiJt  <tr«ru)oain. 

I.ord  Hu«i.  Il,  •ecr^llirr  d'Klit  dv  la  qurtre. 

Sii  Poulrli- TiiotnpMd,  piv,iJ.-al  dti  tiurtan  de  roMiuorce 
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minisirc  de  France  aux  Élals-Tnis  (1);  celle  dêp^he 
accordait  une  iiidcmnilé  de  12,000  francs  prise  sur 
la  casscUo  du  roi  ù un  capitaine  américain  spolié, 
niais  à la  cundilion  expresse  que  ce  ne  serait  pas  là 
une  reconnaissance  du  droit  des  Etals-Unis. 

Ces  considérations  n'arréièrent  pas  le  général 
Jackson,  cspril  viulenl,  sans  mesure;  malgré  les 
insistances  du  ministre  de  France,  les  sages  conseils 
de  quelques-uns  dos  mcmlires  influents  du  congrès, 
il  adressa  aux  chambres  le  message  iloiit  il  menaçait 
la  France:  « Ma  conviction,  disait-il,  est  que  les 
Etats-Unis  doivent  insister  sur  la  prompte  exécution 
du  traité,  et  dans  le  cas  «Uun  refus  ou  d'un  plus 
long  délai  sc  faire  justice  par  leurs  propres  mains. 
Après  que  la  France  a différé  près  d'un  quart  de 
siècle  de  reconnaître  nos  réclamations  par  un  traité , 
nous  ne  |>ouvons  soulTrir  qu'elle  laisse  écouler  un 
autre  quart  de  siècle  à négocier  sur  le  payement  de 
Uindemnilé.  La  loi  des  nations  nous  donne  un  remède 
en  ceilc  circonstance.  C'est  un  principe  bien  établi 
du  droit  international  que  lorsqu’une  nation  se 
trouve  redevable  envers  une  autre  d'une  dette 
liquidée  qu’elle  refuse  ou  néglige  d'acquitter,  la 
partie  lésée  peut  saisir  les  propriétés  appartenant  à 
Uaulre,  à ses  citoyens  ou  sujets,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  duc,  sans  donner  par  cet  acte  une  juste 
cause  de  guerre...  Si  les  chambres  françaises  ne 
volent  pas  les  fonds  nécessaires  à roxécution  du 
traité  dans  leur  prochaine  session,  on  peut  juslemenl 
conclure  de  là  que  le  gouvernement  français  a déü- 
nitivement  résolu  de  ne  pas  accomplir  scs  promesses 
solennelles  cl  qu’il  refuse  d'acquitter  une  dette 
reconnue.  Dans  ce  cas,  chaque  jour  de  retard  de 
notre  part  sera  une  tache  à notre  honneur  national 
et  un  déni  de  justice  à nos  concitoyens.  Des  mesures 
promptes  cl  décisives,  après  que  la  France  aura  fait 
entendre  son  dernier  refus,  seront  non-sculcMiienl 
honorables  et  jiivlos,  mais  ne  pourront  qu'avoir  le 
meilleur  elTet  |K)ur  notre  réputation  nationale...  Je 

(I)  Ltllre  Je  M.  le  tarom  Je  Da»ai,  miniitre  Jet  nffmiret  r'trmn- 
f^rei,  À M.  flÿJe  de  !Vennlte,  miniitre  ans  (UiUi-Virit, 

■ Sloiitiriir  te  minlc,  le  n>i  aie  rl«ar{{e  <)c  tout  Irannuirilre  ri- 
joinif  uuc  Iratic  de  it<iutr  miile  fiaitrt  <)nr  Sa  Mjjt'Mé  a |>ri*c  tnr 
ta  ratkelle  cl  qii'rlic  «mit  aiiluriv  i ie»H*llr«r  an  ra|>iiaitit‘  awrri- 
caiii  «]iic  «ont  »%n  rcruntniatidi*.  M.iit  Lirtt,  t-it  mSm>- 

ijnc  l'iitlrntion  ilr  s.  . •'1^  de  rêrflHipriikcr  Irt 

tervim  a él^  <Un«  le  oai  de  rendre  à d«-t  Fran^aik  ; c'r»t  i ce 
litre  «eut  r|iir  te  • ni  a iiiiii  «nu tu  lui  arroidcr  aiie  iiid.'mitil<\  niait 
non  rn  rwiitiil^raliun  de  u-t  ilrnitt  ; ear  le  friintrrwcim'iti  île  Si 
Mijctlc  ne  «riil  rccoiiHaltre  en  anrune  nianiérc  let  rrêanrct 
liraimi  «lui  fnnt  rul>j<'l  d-t  riVt.amahont  difdoii.ali'jnitdM  gnu- 
«erncnienl  de»  Klatt-|I»i«.  ■ 

(2}  I.C  président arail  piit  riniiialitr  |MtRrra|>|H’lri  VI.  l.ittiiigtton: 

• Je  IraiKwcl»  au  rougi  ci  un  ra|i|.nH  du  «'Cirlairc  d'Elilfav.-e 
de«  ri>|>ii't  de  louU't  let  Itilre*  nriir*  de  M.  l.i«iiis«loii , «le» 
ÎNtlruetieut  diiiim'et  S ce  nûuitlrc  i-t  de  Initie  la  riirri«|H«iidaiM‘e 
qui  B eu  lieu  ircrninutil  atic  le  (joutci lu niciil  fiai  ^aii,  loil  à 


propose  l’adoption  d’une  loi  qui  autorise  la  saisie  des 
propriélés  françaises  dans  le  cas  où  aucune  allocation 
pour  le  payement  de  la  dette  ne  serait  volée  dans  1a 
session  prochaine  des  chambres  françaises.  » 

Tel  était  en  substance  le  message  du  général  Jack- 
son, acte  plein  d’irréflexion  e(  d'insolence;  il  insul- 
tait une  Itère  nation  qui  avait  fait  la  lui  au  monde. 
Or  ce  qu'il  y avait  de  couard  et  de  liche  dans  cet 
acte,  c’est  qu’il  ne  menaçait  pas  de  la  guerre  (c'eût 
été  loyal  au  moins  et  osé)  mais  d'un  acte  de  piraterie, 
la  saisie  des  marchandises,  de  la  propriété  privée  des 
Français.  Voilà  pourtant  à quel  degré  nous  avait 
abaissés  celle  grande  école  américaine  pour  laquelle 
le  gouvernement  de  New-York  était  le  type,  le  mo- 
dèle de  toutes  les  formes  sociales  : la  démocratie  aux 
Etats-Unis  avait  ses  admirateurs,  cl  les  académies 
couronnaient  les  iwmpeux  éloges  de  ce  mécanisme 
de  gouvernement.  Au  reste , dans  rinlérêl  même  de 
la  question  c’était  mal  calculer  que  de  blesser  ainsi 
l’esprit  et  l'orgueil  d’un  peuple,  pour  lui  imposer  un 
sacriflcc  d’argent;  mais  le  président  comptait  sur 
l’appui  de  la  fraction  républicaine  en  France  unie 
au  vieux  parti  liliéral  tout-puissant  dans  la  chambre. 
Ce  n’était  pas  le  véritable  et  sérieux  parti  conserva- 
teur qui  voulait  payer  une  indemnité  au  moins  con- 
testable, mais  les  amisde  M.  de  Lafayelte,  M.  Laffitte, 
une  grande  fraction  de  la  gauche,  jusqu’à  l’académi- 
cien M.  Jay  qui  s'élail  fait  le  partisan  outré  du  sys- 
tème américain  : on  se  consolait  de  ne  point  voir  la 
république  en  France  par  son  admiration  pour 
l'Amérique.  Quand  ce  message  donc  arriva,  le  gouver- 
nement crut  nécessaire  à sa  dignité  de  prendre  une 
mesure  significative;  des  passe-ports  furent  envoyés 
au  vieillard  M.  Liwingstiui  (2),  ministre  des  Etats- 
Unis  à Paris,  successeur  de  M.  Rives,  et  ordre  fut 
donné  en  même  temps  au  comte  Serrurier  de  quitter 
les  Etats-Unis  sous  le  plus  bref  délai  (3). 

La  demande  des  passe-ports  dans  le  droit  public 
est  une  rupture  positive,  elle  est  presque  toujours 

Parif,  anil  à Watltingtoil,  ricf|tié  uii«  nnfe  <te  M.  SfTninrr,  qui 
n'nl  |,a«  maliilmanl  |>ar  <tr«  raiaAn*  qui  «rroni 

•|N'<'ilî«x«.  Oii  «erra  que  j'ai  jujjé  qu'il  riall  de  mou  de«oir  irM- 
donut'i  i M t.iwînetion  de  quillcr  la  France  avec  «a  IcQaiiuN  cl 
tir  revenir  aiia  niii«,ai  une  allucalioii  |x>nr  rraéralton  du 

Iriilé  élati  réfutée  |tar  Irt  cliaRiltrea.  Le  an  jet,  mini  Inulrt  let  faert 
pri-*eitlv«,  étaiil  <lc«an|  le  cougM''*  «IohI  le  droit  rat  de  iléculrr 
quiiiet  mnurct  il  j'  a à prendre,  le  ci«  rcLéjul,  je  croit  mutile 
J'ajoultr  aucune  recnmmanila  ion,  pcrtiiailé  que,  de  «un  c6lè,  il 
frra  Iniii  |Niiir  niaintmir  In  drotit  et  l'Itoiiiicur  du  pajt  tuivaal 
ec  que  li-t  circoiulaucci  requerrunl. 

• Audi*  Jtciaua 

« VV«diir.|t»t,7S  fetriei  1835.  • 

(3jU  roi  a rappelé  SI.  Serrurier,  ton  mini«lr«  I Watliinglon. 
I4;  miniUre  dei  agairn  étrangère  « a fait  connaiire  celle  rrtolution 
au  mintUrc  de«  El  ait- Luit  i Pari*,  <n  le  pi  c«  ruant  que  In  («mc- 
I orlt  dont  il  |>oiinail  atwir  lietnin,  tout  i tâ  clit|io«ilion.  a 
(Jtenilewrdu  I4jan«irr  IU9S4 
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suivie  de  la  guerre.  Mais  dans  le  fund  celle  brouille 
élail-^Ue  bien  réelle  de  la  part  des  deux  gouverne- 
menls?  La  pensée  habile  qui  dirigeait  les  alTaires  de 
France  savail  bien  qu'il  n'y  avait  rien  à gagner  sur 
notre  noble  pays  avec  les  menaces;  l’orgueil  national 
s'cxallail  au  plus  au  poinl  h la  simple  pensée  que 
l'Amérique  pourrait  nous  demander  de  l’argent  « le 
pistolet  au  poing.  11  falUildonc  obtenir  deux  résul- 
tats : le  premier,  c’était  le  désaveu  oflicici  du  mes- 
sage Jackson  par  le  congres,  afin  de  donner  satisfac- 
tion à la  France;  puis  le  vote  du  projet  de  loi  par  les 
chambres  françaises.  De  cette  manière,  tout  se  pas- 
serait avec  convenance,  dignité,  sans  qu’il  fût  ques- 
tion de  guerre,  de  combat;  perturbations  qui,  com- 
promettant le  commerce  et  les  transactions  de  lotitn 
espèce,  pouvaient  également  menacer  la  situation 
diplomatique  de  la  France,  car,  on  le  savaii,  la  Russie, 
sous  main,  encourageait  la  résistance  des  États-Unis 
pour  paralyser  la  marine  française,  au  moment  de 
si  graves  complications  dans  la  mer  Noire.  Il  fut  donc 
insinué  aux  membres  de  la  législature  que  la  rupture 
ne  serait  pas  sérieuse;  la  demande  des  passe-ports 
était  une  satisfaction  donnée  à l’opinion  publique, 
plutôt  que  le  premier  gage  de  bataille  jeté  à l’Amé- 
rique. A son  tour  le  comte  Serrurier  eut  presque 
l’assurance  que  le  congrès  était  loin  d’approuver  le 
message  du  générai  Jackson  ; déjà  un  parti  se  pronon- 
çait contre  sa  réélection  à la  présidence  : peu  de  peu  pies 
aiment  les  pouvoirs  qui  les  compromettent  ; la  guerre 
n’était  dans  le  goût  ni  dans  l’intérél  de  personne. 

Pendant  ce  temps  le  projet  pécuniaire  siirlesÉiats- 
Unis,  présenté  à la  chambre  des  députés  en  France, 
était  diKUté  avec  de  telles  tendances,  qu’on  pouvait 
pressentir  son  adoption  ; il  n’y  avait  plus  cette  énergie 
de  paroles , cette  puissance  d’argumentation , qui 
avaient  fait  repousser  à une  majorité  considérable  le 
projet  du  gouvernement.  En  vainon  voulut  ymèler  la 
crainte  d'un  précédent  qui  aurait  justifie  la  récla- 
mation polonaise  du  prince  Lubecki;  le  parti  des 
Américainsavait grossi  dansla  chambre  des  députés; 
les  plus  fiers  étaient  devenus  modérés  : les  uns  fai- 
saient valoir  les  embarras  du  commerce,  les  autres 
la  crainte  d’une  connagralion  générale.  Ferait-on  la 
guerre  avec  la  seule  puissance  maritime  qui  pourrait 
devenir  notre  alliée?  Quelques  autres,  rattachés  à 
la  penséeminislérieile,  votaient  l’indemnilc  des  Élals- 
Unis  par  condescendance  pour  ne  point  embarrasser 
le  gouvernement.  Enfin,  presque  toute  la  gauche  se- 
condait les  traditions  de  M.  de  Lafayetlc,  cl  donnait 

(I)  A la  «vile  li'un  acritlmt  qii'é|>roiivdi  le  nui  celui  Blaiion,  on 
*oil  tonl  Tinl^iét  que  Ivi  (lorlail  rrm|>crciir  : 

■ S*ii>l-Prlcr*l>'>ur{,  In  iaù(  fS34. 

• l.e  mar^elivl  Maiton  •Mi'.lait  anjnnia'tiui  à une  grainlc 
maiiœntre.  Surpri»  par  une  clurK«  üe  rafairiie,  le  clicval  quM 


son  suffrage  à l’indemnité.  Toulcfoi.s  un  amende- 
ment fut  vote  à la  presque  unanimité  des  suffrages; 
il  fut  expressément  entendu  qu'avant  tout  paye- 
ment, il  serait  donné  des  explications  suflisaïUes 
sur  le  sens  du  message  outrageant  du  général  Jack- 
son; à cette  condition  seulement  les  fractions  de 
l'indemnité  seraient  acquittées.  M.  de  llroglic,  quoi- 
que partisan  absolu  de  l'indemnité,  prit  ccl  amende- 
ment très  au  sérieux,  comme  toutes  les  choses  de 
gouvernement  et  de  chambre.  L'étal  de  méfiance  et 
i’hoslilité  fut  maintenu  jusque-là.  Le  comte  Serru- 
rier vint  aborder  on  France,  et  la  légation  américaine 
quitta  Paris  pour  Londres  afin  d'y  attendre  une 
solution  à la  crise.  Ce  vole,  rendu  à une  imposante 
majorité,  consolida  le  ministère  et  donna  surtout  une 
base  à la  situation  du  duc  de  Üroglie. 

On  reçut  en  même  temps  la  nouvelle  de  l’accepta- 
tion du  maréchal  .M.iison  qui  abandonnait  Saint- 
Pétersbourg  pourprcndrclcdépartemenlde  la  guerre, 
selon  le  désir  du  roi.  Depuis  l’envoi  du  comte  Pozxo 
à Londres,  aucun  ambassadeur  russe  n’avait  encore 
été  désigné  par  la  légation  de  Paris;  rien  de  plus  sim- 
ple que  de  rappeler  le  maréchal  Maison  dont  la  posi- 
tion n’était  pas  assez  utile  à Pétrrsbourg.  Le  maréchal 
avait  si  peu  de  tenue  politique;  on  le  traitait  avec  si 
peu  de  façon,  avec  une  familiarité  si  peu  mesurée! 
Ce  que  le  maréchal  acceptait  comme  une  Imnne  situa- 
tion auprès  de  l’empereur  n’aurail  pas  été  suppor- 
table pour  tout  autre  : ce  que  doit  surtout  désirer  un 
ambassadeur,  c’est  le  respect  de  sa  personne  cl  la  haule 
considération  du  gouvernement  qu'il  représente,  deux 
cbosesinséparables;et  le  maréchal,  malheureusement, 
ne  les  avail  pas  obtenues  : tantôt  l’empereur  le  cares- 
sait outre  mesure  (1);  puis  il  le  boudait  et  cela  en 
public,  dans  les  grandes  revues.  11  faut  le  dire  encore, 
les  affaires  dépassaient  bien  la  capacité  politique  du 
maréchal,  brave  sans  doute,  mais  incapable  de  com- 
prendre cl  de  suivre  les  négociations  sérieuses.  Scs 
dépêches  étaient  remplies  de  propos,  d’anccdules,  de 
véritables  avenitiresqui  se  répandaient  parmi  le  parti 
liberal,  et  il  les  racontait  lui-même  avec  complai- 
sance à scs  amis.  Comme  il  était  lié  avec  quelques 
débris  du  |Kirti  républicain,  il  ne  sc  faisait  pas  faute 
de  ces  confidences  qui  passaient  par  les  coulisses 
pour  releiilir  ensuite  dans  les  petits  journaux.  Il  se 
vantail  des  privaulés  de  l’empereur,  de  ses  paroles 
d’amilic  qu’un  autre  ambassadeur  eût  désirées  plus 
graves  et  moins  abandonnées  et  un  peu  plus  dans  la 
dignité  de  la  situation  et  des  affaires. 

moitlail  a été  rriivciaé,  ri  il  eil  lui-mfnie  lombe  «an*  connaî»- 
»anre  l.r*  conlv*«n«  «|«*U  a rr^wr»  n«  pr^nlrnt  ancnn  tljn|(er, 
jraiid-'lMC  Uichrl  lui  a lémnij^né  «iir  It  clunifi  de  ■unœuTre 
le  pliia  iutéiét- b’riui>rrcur  a clc  »oir  le  maréchil  Slaiaon  i 
imi  hélrt,  cl  lui  a r ipi  in»é  luot  le  rr^ret  que  lui  eante  cel  acciiienl 
qui  n'anra,  naua  l'es|*érvui,  auriine  «vite,  a 


imzeu  uy  vjOOgIc 


516 


l/EimOPE  DEPIIS  1830. 


C’clail  pour  prendre  le  dcparlemcnl  de  la  {çnrrre 
qu'on  rappelait  le  marcchai  Maisonde^on  ambassade 
de  l’étcrfbourg.  Comme  homme  politique,  le  marc> 
chai  ne  manquait  paf  d’une  certaine  ünc^sc;  si  sa 
langue  n’éuit  pasraninêc  et  choisie,  il  entendait  bien 
IcspelitcsafTuircs;  le  tiers  parti  l'aimait  pour  ses  prin* 
cii>es,  ses  souvenirs  et  scs  formes  ; comme  adminis* 
Iraleur,  il  clnil  sans  capacité,  sans  surveillance,  rude 
pour  les  uns,  trop  facile  pour  les  autres,  écoutant  les 
recommandations  les  plus  vulgaires,  les  plus  capri* 
cieuscs,  meme  un  peu  des  |>clils  Innidoirs  Louis  XV  ; 
an  demeurant  timide,  décousu  et  n'étant  |>as  une 
force  politique  dans  le  conseil. 

Voici  donc  quels  étaient  les  successeurs  qu'on  avait 
donnés  au  maréchal  Soult  : 1*  le  maréchal  Gérard, 
hounète  homme,  mais  d’un  mérilc  administratif  si 
borné;  2"  le  maréchal  Morlicr,  plus  insuflisanl  que 
lui,  cl  qui  ne  pensait  qu'à  se  retirer  au  plus  tôt  du 
ministère;  3*  enliii  le  maréchal  Maison,  caractère 
incomplet,  compromettant,  et  décidé  à pousser  le 
ministère  vers  le  tiers  parti.  Quoi  d’étonnanl  alors 
que  le  roi  (avec  le  sentiment  particulier  des  choses 
utiles  et  Inmiies  pour  le  gouvernement)  resIM  en  cor- 
respondance avec  le  maréchal  .Soult,  le  désignant 
toujours  dans  .<-a  pensée  comme  la  main  forte  et  orga- 
nisatrice que,  dans  une  circonstance  capitale,  il  appel- 
lerait à la  tête  d’un  cabinet?  Gepemlanl,  tel  qu'il 
était,  ce  ministère  passerait  In  session  jusqu'ici  fort 
insignifiaute  ; M.  Persil  amusait  les  députés  avec  un 
projet  de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle,  éter- 
nellement reproduit,  grosse  niaiserie  cunslitulion- 
nellc;  puis  un  autre  projet  utile  pour  les  faillites  et 
les  servitudes.  Après  le  vote  du  subside  pour  les 
Ëlats-L’iiis,  il  n’y  eut  plus  de  débats  politiques  que 
les  fonds  secrets  : le  scrutin  fut  em|>orlépar  M.  Thiers. 

Si  l’alliance  intime  cl  [larfaile  avec  l’Angleterre 
formait  la  base  et  le  principe  de  la  diplomatie  fran- 
çaise depuis  la  révolution  de  juillet,  néanmoins  la 
nouvelle  inoiiarclii  * avait  clierciié  un  point  d'appui 
sur  le  roiitinent.  I a restauration  l’avait  trouvé  dans 
la  Kussie,  alliance  luiijours  un  peu  de  fantaisie;  on 

(i)  C<‘llc  M.ftacncn  ct»<  rkti-iil  à K manirolcr  (tv  IomIm  tci  ma- 
iMtrn  : 

« l,'rni]i«ffm  •If  Itiiuir  arail  le  ini  «li  Tnittr  S *rnir 

aiaUier,  à i riiisitgiirjiin»  miMinnuiit  élrt^  i Is 

RiétRuirc  (le  l'tmprrcur  l.r  roi  ik  PniMc  a r<’|>oiidH  à 

celle  |•■lr  «ne  tcilfc  •laii*  la'i'iclle,  a|<*«>4«oir  otpriiui- 

•ca  rrgrci»  «iv  r«  •{!■«  >lc*  olikUclea  iii«nraicM>laMc*  rra«{><viiaiciil 
de  rcnilre  rn  lluMif,  it  ■ij94(le  m j >inl  de  rOB»r  i relie  cé- 

tCNKiniecI  aiiiUMire  (f«ril  ciivhc  m>«  <lé|iuUltun  nitliiairr,rom-> 
|io«£r  (le  •lis-if|>t  ofli  irr»  fl  ilc  i|iiairc*«iiigli  toi  lat«,  |>ti*>laiia 
IcaUoDpro  qui  uni  coaiitMtIn  avec cdli^de  rcnp«rtiir  Airundic. 
('.etie  «ic|iulaiiun  rcjui-kcuUrj  toute  rarmée  pruuiviine  et  *era 
cundiiilc  par  le  prince  GiiiilauniL,  lit,  du  rai  de  PnikM.  ■ 

Ij  Pruue  avail  auiai  de»  grief*  cuiilre  noa«,  e(  il  règne  de  ta 
(roidritr  dan»  la  pièce  tui*an;e  : 

• I.C  goiucriictncnl  rojal  françaii  s,  dan*  ce*  dcinicr* 


ne  iwurall  l'espérer  depuis  1830,  à cause  des  irrita- 
tions profondes  ou  capricieuses  du  cabinet  de  Pélers- 
bourg  ; la  Prusse,  Irop  liée  au  système  russe  (1  ) pour 
s'en  détacher  largement  ne  pouvait  oITrir  le  point 
d'appui  désire.  I.a  cour  des  Tuileries  sc  tourna  dès 
lors  vers  l'Aulriche  toujours  sous  la  prépondé- 
rance du  prince  de  Mclternich.  En  pénclranl  à fond 
dans  le  caractère  de  la  pensée  autrichienne,  le  pre- 
mier clément  de  toute  alliance  devait  être  la  déter- 
minalion  inllexihle  de  poursuivre  partout  les  .symp- 
tômes de  la  propagande  et  de  s'unir  à la  politique  de 
répression  sur  trois  points  principaux  : 1*  l'.tllcma- 
gne;  la  Suisse;  3’  ritalie.  A celle  condition  seu- 
lement il  pouvait  y avoir  l'espérance  d'tiiie  association 
à la  {Kililique  du  prince  de  Mclternich. 

La  situation  de  l'Allemagne  s'était  raffermie  depuis 
les  troubles  de  Francfort,  et  la  haute  diète  avait  pris 
des  mesures  de  prévoyance  cl  de  goiiverriemcnl  cen- 
tral. Nouveau  Protcc,  la  propagande  prenait  mille 
formes;  tantôt  clic  se  plaçait  dans  l’opfiosilion  des 
Étals,  secondée  par  l'opinion  libérale  en  France, 
tantôt  elle  se  manifestait  dans  la  presse  cl  les  jour- 
naux. La  diète,  sous  l'inlliicnce  du  comte  Uelling- 
hausen,  n'avail  |)os  hésité  à prendre  une  résolution 
scrieuso,  cl  des  conditions  sévères  furent  imposées 
aux  ;K)uvoirs  consliiulionnels.  « Les  obligations  de 
chaque  Liai  envers  la  Gonfédération  étant  bien  arrê- 
tées, y était-il  dit,  les  chambres  législatives  n'au- 
ront à s’occuper  de  ccl  objet  que  pour  en  assurer 
raccomplisseinent  ; clics  ne  |>ourront,enconséquence, 
s’immiscer  dans  les  mesures  de  conscription  {si  ce 
n'est  afin  de  tes  Iêg<iliser)  et  réduire  les  budgets 
nécessaires  pour  rentrciiendes  contingents  fédéraux. 
La  législation  devenant  uniforme  dans  tous  les  États 
confédérés  pour  les  matières  qui  tiennent  à l’exis- 
Icnce  de  la  Gonrederalion , notamment  pour  ce  qui 
concerne  la  presse  périodique  et  la  librairie,  les  écoles 
cl  universités,  la  police  politique,  les  crimes  contre 
la  sôrelé  générale,  rexlradition  , aucune  chambre 
législative  ne  pourra  y apporter  de  changements. 
Des  chambres,  s’arrogeant  une  prétendue  puissance 

fini*  roaiAK^  firiiiripf,  q«c  rfXfyH<ir«r  d’an  coniol  poiivjil  loi 
éire  rriir<-  p >r  Ir  g •HtcriM’iiii  iil  mèctic  an|>tè«fiuqit(*)il  » clè  accrc- 
tlili',  ci  rrla  ijn«  ri]ilifjlia«i  pfcaljbic  a«cr  Ir  gniivcrnrmrni  q>( 
TaTitil  ttoBiRH* , laiiHrlpr  4rji  appliqiHr  a»  (untMl  pi«.iic*i  à 
ttatoiitir,  Cotiintc 'lamiuhir,  le*  reUii'Hi»  dr  Colle 

tiaUxf,  1.1  rrri|irm  iic  ciilfc  dn.i  goi(<rrri»cinrHU  pctil  aciile  trr«ir 
de  n'-glr,  j'ji  rcMiln  d'ailoplcr  ci  d'claidir  le  iiiémr  prinripr  en  ce 
qui  cunrn  ne  le*  rnn»uU  fratt^ai».  Si,  par  ronM'q*trni,  la  ruiidaife 
de  cent  ri  dannail  lieu  à quelque  ptainlc  «Ira  aaloriiô^  pr»nn« 
cial.  >.  nmn  miiiivlre  «le*  rclaOi>n*  cvlèitouret  atiia  i m'en  faire 
■mntédial'  niriii  ton  ra|  |M>r1,  H,d’aprrtl'ordf cqiirjr  loi  dann'i'ai, 
il  rrlirrra,  *an«  antre  fnrmr,  IV^CfH<t(itr  an  rontnl  acriiW.  Qni»t 
an*  run  hU  dr«  autre»  puitMiir  * acerèdtlèea  dan»  me*  fclai*, 
l’an  »'cn  licnrlra  ain  leialiiMi»  ancicnn-uirni  clabliea. 

* Frmibic -OsiUkeea- 

a B«riin,  it  9 novcmbrr  a 
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conxtituanlf*,  ptMirronl  encore  moins  changer  les  si* 
lualions  civiles  et  politiques  des  ordres,  classes  ou 
imlividiis  (sons  le  pn'lexl<’d'ani«*lloralion  ou  progrès) 
sans  l’exprès  consenlcmeiH  préalable  de  raulorilc 
fédérale,  sur  la  demande  du  souverain.  Enfin,  les 
fonctions  de  délégué  ou  de  député,  qui  ne  sont  pas 
compatibles  avec  celles  d'ofliciers  du  souverain  sans 
consentement , ne  confi  reronl  aucun  privilège  spé- 
cial d’impunité  de  Irilmne  ou  de  presse,  et  la  police 
intérieure  des  assemblées  sera  contrdlcc  par  des  offi  • 
ciers  ayant  mission  à ccl  ofTcl,  et  ipso  faefo^  droit  de 
séance.  » 

Celle  résolution  de  In  diète  limitait  le  système 
conslilnlionnel  de  chaque  Etal,  et  en  nulle  circon- 
stance il  ne  serait  permis  à la  parole  lurhulonte  d’un 
orateur  on  a une  opposition  séditieuse  de  troubler 
l’harmonie  générale  de  la  Confédération  germani- 
que. Ces  principes  de  police  générale  furent  immé- 
diatement appliqués.  L’on  se  rappelle  que  pour  les 
troubles  de  Francfort  roccupation  priis«icnnc  et 
autrichienne  avait  etc  simultanée;  mainleiianl  clic 
restait  permanente.  En  vainrAnglelcrrc  cl  la  France 
avaient  essayé  des  observations  sur  ce  changement 
fondamental  dans  l’ordre  constitutionnel  (I),  il  leur 
était  ré(H)ndii  « que  nulle  puissance  étrangère  à la 
Confédération  n’avail  le  droit  de  s’immiscer  dans  ses 
alTaircs  nationales.  Si  même  la  France  voulait  attirer 
à elle  la  politique  du  prince  de  Mcllernich,  le  moyen 
le  plus  actif  devait  être  un  système  de  rompression 
pour  la  propagandedu  Rhin  ; l'Autriche  voulait  rester 
libre  et  m.illrcsse  dans  la  question  allemande,  ou 
seulement  aidée  pour  la  compression  des  troubles,  n 

Une  situation  presque  senihlabte  se  produisait 
pour  la  Suisse  : l’Êjirope  entière  s'ciail  inquiétée  de 
la  présence  dans  les  cantons  confédérés  de  tous  les 
éléments  des  vieilles  propagandes.  Le  gouvernement 
de  la  Suisse  l’avouait  lui-même.  « Le  conseil  d’Élal 
du  directoire  fédéral  a reru  la  nouvelle  , disait  une 
nolepolilique.qu'Üexislc  en  Suisse  plusieurs  comités 
sous  les  dénominations  suivante  : La  Jeune  lialie,  la 
Jeune  Allemagne , la  Jeune  /’o'ojne,  la  Jrune  France 
et  la  Jeune  Suisse.  On  cite  parmi  les  membres  de  la 

(I)  Djn«  lj  'l«>  ta  1811,  1j  h>itlc  Htèln  (te 

f ram  ftfi  I s'e»!  ('rriipi'r  «Je  >4  r>*|>onv:  » (aiie  aas  iniioiilrr*  d'Aii' 
glettrir  r(  (Ir  l'iaiic*,  iikÎ  OttI  prrvrlllé 'If*  nol’*  rcljtiteuirnl  A 
|j  mi«c  ilr*  Itniipea  «te  l■gl»e■t(;  Ij  ville  de  S ranrrm  t >oit«  le*  erdret 
•la  rvMnnia»i]4i>l  fédéral  de  la  (dacr  (nn  ;;étiéral  |•ru»•ict1  i>a  aulri* 
rhici*).  Oi  le  préaùlriit  de  la  d«Hr,  daii*  nii  ra|>|iorl  irévéïiergi'id'', 
a déiHnnIrê  la  ••éeea'ilé  de  r<  |>o(i<i*er  la  |irrleiilten  <|«t  a •'Tvi  de 
lia^e  i eci  imlr*,  le*  loMtenirHieiils  de  Kranec  cl  d'Angleterre 
«oulaiil  «'aMribMer  Hr*  druil»  (|H'a(irut*c  euiujnc:  indr|>eMd4itl« 
cl  »oigiirD«c  de  *nn  iMMaeur  ne  |.ourra  adwcitrc  cliea  d'anlrc».  a 

(!t)  Li  Itft  de  V.  de  Kr$telr9dp  nu  eerort  de  la  Saiite. 

m Satal-P<lrr»b«ur|,  la  IS  (iO)  )Hdlrl  ISi4.  * 

< L'c<n|>e  «RC  a a|ipm  avre  une  taiîifaclioo  réelle  rUearettre 


Jeune  !lalie,  MM.  Mazzini,  Mcligari,  Ruflini,  Itosalis, 
Ghiglioni  et  Agostini;  parmi  ceux  de  la  Jeune  Alle- 
magne, MM.  Bn‘idensi>*in , docteur  F.  Ilreidensleiri, 
Slrohineya , docteurs  Nass  et  Peters.  comité  de  la 
Jeune  PnU'gne  serait  compose  de  MM.  Stolzmann, 
Dibonski,  Zaleski,  Gordazewski  et  Novnsilski.  Les 
membres  des  comités  de  ta  Jeune  France  cl  de  la 
Jeune  Suisse  ne  sont  pas  connus.  » It  faut  remarquer 
qii’.i  ce  moment  la  direction  imliliquc  de  la  Suisse 
était  aux  mains  du  canton  de  Zurich  un  peu  conser- 
vateur; c’était  h ce  canton  que  )'on  devait  les  pre- 
mières mesures  répressives  contre  la  propagande  qui 
lui  avaient  mérité  les  justes  éloges  du  cabinet  de 
Petersbourg;  une  lettre  de  M.  de  Ncssclrode  avait 
félicite  le  canton  de  Zurich  sur  celle  résolution  (2). 
Depuis,  le  prli  démocratique  avait  agi  et  triomphé; 
la  direction  fédérale  était  passée  à IJerne  dominée 
par  le  parti  anarchique. 

Inquiet  de  celle  nou> elle  altitude  de  la  Suisse, 
le  comte  de  Rombelles  n’av.-iil  point  hésité  à déve- 
lopper les  princt{M*s  de  rAiitriche  dans  ses  rapports 
avec  la  Gonfédéralion.  « Le  soussigné  , envoyé 
extraordinaire  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Autrichienne  en  Suisse,  disait-il,  a reçu,  a l’occasion 
du  changement  dans  la  direction  des  affaires  fédé- 
rales qui,  d'après  Fusage,  lui  a été  notifié  par  le  pré- 
cè  lent  vorori,  l’ordre  de  sa  cour  de  faire  parvenir  la 
communication  suivante  au  vorori  actuel  chargé  de 
cette  direction.  Plus  la  cour  impériale  et  royale 
s’est  contimiellemenl  efforcée  de  donner  à la  Confe- 
deraliuii  des  preuves  d’une  franche  bienveillance, 
tant  par  raccumplissenieiil  des  obligations  dérivant 
du  droit  des  gens , que  par  le  maintien  des  relations 
de  bon  voisinage,  plus  elle  a dû  trouver  déplorables 
les  événements  qui  dans  le  courant  de  l’année  écoulée 
sont  arrivés  en  Suisse  ou  y ont  clé  préparés,  cl  qui, 
sous  un  double  rapport,  portent  alleinle  au  repos  des 
États  voisins...  Rien  loin  de  vouloir  exiger  de  la 
Suisse  quoi  que  ce  soit  d’injuste,  les  gouvernements 
des  Étals  voisins  ti’onl  /ail  que  réclamer  ce  que  la 
•Suisse  peut  nécessaircmciil  aussi  exiger  d’eux  par 
réciprocité,  c’est-à-dire  de  ne  point  voir  leur  repos 

ittnp  (lr«  roni|iiic3Ônii«  fjue  la  |<rc»eiicc  H If*  mrttrc*  de*  rtfagi4« 
|M>tunai«  cl  auiir*  arjienl  fjil  r»)lre  riOrc  t4  Snu<c  cl  le*  Élal* 
Ajifft  BViar  fjil  uiir  dciiurrltc  roircclc  ri  jodiCKate  ao* 
prf*  dt'  Sa  Nijolr  Ir  rui  <lr  Sanl  ligne,  le  dirrcloirc  r&Iéial  a nnn  • 
•eitlrmcnt  m'Annii  le  prinripe  rjue  Inul  adnii*  tne  le 

IcriUi’ire  h-WrltriMe  ri  r|Hi  «linMrail  de  rcl  a*ilr  pour  c(Hi«pirce 
codli'c  la  (ran<|>iillilé  arnn  autre  Etat,  dnil  éire  ripuli>ét<nméilia> 
Icnienl,  mai»  il  a eiicnre  cnitlfielé  l'cngagi  ment  fuinKl  d'agtt  en 
«'unké<|H«'nee  de  et  pfincipe  1or*i{RC  r<»cra>ion  »\n  prrienicrail. 
I)e  ecMe  enanié'e,  «le  ntolif»  «te  ont  ltenrFa*emrnl 

^1^  évartc»,  et  t«»*l  faO  e«pérrr  que  l'aniilié  et  la  conliance  ne 
larderont  |i**  i •eoailre  eiitri:  la  Conla  tération  beltcliqttr  et  ce* 
m^mc*  Étal»  luni’ropHe*  qui,  nagnérc  encore,  élaiinl  r^uiU  i 
lai  dcniamlr''  de»  g aranliv*  de  paît  et  de  re|>««.  » 
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trouble  du  c6lé  de  U ConréUcralion  lidvilique.  Si 
la  Suisse  a droit  de  prétendre  que  l’etranger  ne 
s'immisce  en  aucune  manière  dans  ses  alTaires  iiiic- 
ricurcs,  les  autres  Roiivcrncmeiits  uni  aussi  le  mémo 
droit  d’exiger  d’elle  que  sur  le  territoire  helvétique 
l'un  ne  s'uccu|>e  pas  des  aiïaircs  intérieures  des  pays 
étrangers.  Qu’ainsi  elle  ne  tolère  |)as  sur  son  sol  des 
roanircslations  qui  se  font  jour,  n’im|u>rlc  de  quelle 
manière,  de  la  part  de  ressortissants  étrangers  qui  sc 
trouvent  actuellement  en  Suisse,  manifestation  qui, 
se  bornant  d'abord  à des  dispositions  hostiles  cl  à 
des  actions  dérisoires  etolTensanlespour  leurs  princes 
et  leurs  gouvernements,  peuvent,  d’après  l’occasion 
et  les  circonstances,  être  suivies  d'agressions  hosti- 
les,  comme  efTcclivemcnl  cela  a déjà  eu  lieu,  bien 
loin  donc  que  les  États  voisins,  ainsi  que  des  mal- 
veillants se  plaisent  à en  répandre  le  bruit  en  Suisse, 
portent  atteinte  à l'honneur  de  la  Confédération, 
troublent  et  tracassent  la  Suisse  pour  y faire  nailrc 
de  l'agilalion,  tout  ce  qu’ils  demandent  se  borne  à 
ce  que  du  côté  de  la  Suisse,  ils  ne  soient  ni  troublés, 
ni  tracassés,  ni  offensés,  ni  inquiétés;  que  par  consé- 
quent la  Suisse  ne  soulîre  pas  chez  elle  (mil  ce  qui, 
par  des  manifeslalious  publiques,  par  des  projets  ou 
des  actes , est  dirige  d'une  manière  hostile  contre 
les  Étals  voisins.  Plus  les  États  voisins  ont  fait  sufli- 
samment  la  part  des  difliciiUés  qu’engendre  à l’inté- 
rieur le  système  fédératif,  plus  ils  doivent  avoir  la 
ferme  assurance  que  la  Confédération  cl  le  vorort 
s’appliqueront  sérieusement  à tenir  la  parole  donnée 
de  ne  point  tolérer  davantage  sur  le  territoire  suisse 
aucune  excitation  hostile,  aucune  offense  contre  les 
Étals  voisins;  d'expulser  sans  ménagement  de  la 
Suisse,  cl  non  pas  seulement  de  tel  ou  tel  canton, 
ceux  des  étrangers  cl  réfugiés  qui  se  livrent  à de 
pareils  actes,  mesure  sans  laquelle  (es  justes  plaintes 
des  Étals  voisins  continueraient  à subsister.  Kn  récla- 
mant du  vorort  actuel  une  confirmation  précise  et 
catégorique  de  la  déclaration  solennelle  donnée  par 
la  dernière  diète,  la  cour  jinpérialc  et  royale  est 

(I)  ftrpOHit  dn  éirtcloirt. 

• IWr**,  t J ISIS. 

t Eli  pitruiil.  le  <te  b piët>-nle  anni'c,  Ijtitrcriion 

ff.'nciale  île  b C4>ii(é  Irrslinn  «uiia*-,  aut  iii>po>i. 

(ii>n«rln  paelr  fé-létal,  le  }*nH«crnrnir)i(  «U-  Itcnir,  ri<nime  din-c- 
foire,  a ilA  «econtaiticre,  il'unc  p^rl,  que  Ici  lebootM  ite  la  (%»n- 
r^lëial'on  avec  le*  Eiali  voisin*  avaienl  rr)>vi*  Irur  coatr*  r^^nlier, 
piMtr|«e  bv  complic^lion»  atirvrtine*  entre  elle  et  en  É'aii  prn- 
cbiil  b première  nieiiir  tir  l'annib  (|iii  vi«nl  «le  •‘ccoulcr  av4iriil 
SiS  reartee*  «ronr  manière  >lc(înitivei  ilr  l'aiilrr  part,  le  ilirrrinira 
tt  Irral  aciuri  ti'a  pa«  nianqoé  àc  prendre  ronoaitt^nre  de*  in- 
alrneliona  qiir  la  dièlt  onliiiaiiedL-  lÜdl  lui  a bisacri  an  lujcl  de 
la  dircciisM  di  « affaire*  Iciléralc*. 

• En  v'ttu  de  fca  iiitirwrtmn*,  le  premier  devoir  dn  dirertoire 
qni  nt  JHi  rclalioni  méi  ieorrt  cil  de  maintenir  cl  de  |irobger 
^■lei  giqiiemenl  l'Iionneur,  U dtfnilé  el  l'imit'prmbnrc  «le  b Cen- 
fédrrati'jn  «itiixc,  a>H*i  qu'il  eoHviciil  i ou  Élal  lilneel  ncutie. 


persuadée  qu’une  semblable  conlirmalion  sera  égale- 
ment exigée  de  la  Suisse  par  les  autres  Élals.  Dans 
tous  les  cas,  U déclaration  demandée  sera  la  condi- 
tion de  la  continuation  des  anciennes  relations  de 
bon  voisinage  ou  la  mesure  des  changements  que  les 
Élals  voisins  se  verront  à regret  obligés  d'apporter 
à ces  relations.  — Comte  de  Bombelles.  » 

À celle  note  le  directoire  fédéral  avait  répondu 
d’une  manière  un  peu  évasive  par  la  proclamation  de 
certains  principes  généraux  assez  vagues  pour  échap- 
per à toute  application  pratique  (1);  et  cependant  il 
s’agissait  d'une  question  de  fait,  car  l'Allemagne  par 
une  mesure  générale  rt  répressive  venait  de  prohiber 
rentrée  de  tous  les  Étals  de  la  Confédération  à tout 
ouvrier  suisse.  Le  canton  de  Berne  éprouvait  le  con- 
tre-coup de  cei  ordre  général , car  pour  le  canton 
de  Berne  c'clail  une  condition  de  vie  et  de  mort  que 
le  commerce  allemand.  C’est  par  ce  moyen  que  le 
prince  de  Heltcrnich  espérait  comprimer  le  progrès 
du  parti  démocratique  en  Suisse;  il  était  sùr  à ce 
point  de  vue  du  bon  concours  de  la  Prusse  cl  de  la 
Itussie  : en  serail-il  de  môme  pour  la  France?  La 
|>oliliqnc  de  .M.  de  Itumigny  à son  origine  avait  été 
fausse  et  mal  réfléchie;  sous  prétexte  d’assurer  l’in- 
dépendance cl  la  neutralité  de  la  Suisse,  il  avait 
sourdement  contrarié  la  politique  de  conservation  de 
rEuro]>e;  et  cependant  avec  une  certaine  étude  des 
partis,  M.  de  fliimigny  pouvait  so  convaincre  que 
la  détnocralie,  l’impérialisme,  la  république  en 
France  avaient  pour  principal  centre  la  Suisse  où 
se  tramaient  les  complots,  les  agitations  fatales  à 
l’ordre.  Depuis  les  (roubles  communistes  de  Lyon, 
cela  n'était  plus  douteux.  M.  de  Bumigny  avait  donc 
reçu  de  sa  cour  l'ordre  le  plus  précis  pour  seconder 
la  politique  européenne  en  Suisse;  mal  engagé  à 
l'origine  il  ne  pouvait  qu'imparfailemenl  accomplir 
ce  nouveau  rôle,  et  voilà  pourquoi  on  songeait  à son 
rappt'I.  Eli  attendant,  IcsalTaires  générales  de  la  poli- 
tique en  ce  qui  louche  la  Suisse  sc  continuaient  à 
Paris. 

conicne  am*i  (te  vriller  an  niiiniirn  <lr-«  ra|i(>(trt«  «le  bonne  tnleU 
li^riirc  rl  iramilic  entre  b Confêilciftlioti  et  bi  Él.iti  (Hrangrrt, 
en  rrm|ilj««3iil  fi'lèlrmeiil  1r«  ubti^jlion»  qui  tU-cvub-nl  iln  dred 
de»  R(-n«. 

V A ctiaquc  orratimi  donnér  ir  dirrrlniic  m fera  nn  devoir  in- 
var iabte  de  M'ïvre  rc»  irtvlrncliniit  de  1'anlurilr  «niMéme  féitrralr, 
romme  en  ^'^iirral  de  rnn|iltr  cuitaciem-ieiiMiiicnt  cl  fi  lèlimenl 
tout  re  qnr  lui  lepacle  fëtlcral  (^«*1  en  tai*anl  era  «uiirt 

conalilulionneUra  qxe  le  direcluirc  a'cITutccra  de  jualiTirr  b n»»* 
riJiKC  que  b diète  et  Ira  Élaticnnfédtrn  lui  onl  acrordre. 

4 Criir  liècbratron  fraiiilic  de*  |>rinci|M>t  qui  K‘r«irori(  con - 
Rlairtnirnl  dr  règle  au  directoire  dan*  b direction  de»  affane»  fi- 
ili’iab*  v»-i-vi»  de  l*ctr-rng<r,  doil  jiiitiiirr  la  ju»le  allenle  do 
K>>ib  voivin*,  ruimac  K’  le  |<iinadenl  ravoyerct  Iccourctl  d'Elat 
directorial  de  Berne. 

• l/aveycr,  at  t'avci. 

e Le  chaneclicr  da  la  ConfêiKialion,  Aaaaia  • 
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L’Auiriche  ne  poufait  é(re  que  fort  Mlisfailc  des 
mesures  alors  concertées  par  la  France,  et  une  dépê- 
che de  M.  de  Metlernich  au  comte  d’Appony  ne  laisse 
sur  ce  point  aucun  doute,  a J’ai  tu  avec  un  vif  plaisir 
le  rapport  que  vous  m’envoyez  par  votre  dépêche 
do  îi  décembre,  sur  votre  conférence  avec  M.  de 
Uigny  relativement  aux  aiïaires  de  1a  Suisse.  Je  ne 
suis  pas  étonne  que  le  sons  droit  de  ce  ministre  .nit 
rendu  justice  li  la  modération  cl  à la  loyauté  de  la 
conduite  que  nous  avons  tenue  dans  notre  différend 
avec  le  canton  de  Berne,  et  qu’il  ait  reconnu  que  les 
déclarations  du  gouvernement  de  ce  canton  étaient 
loin  de  répondre  aux  demandes  légales  que  nous 
avions  faites...  Nous  acceptons  donc  avec  reconnais- 
sance la  promesse  que  M.  le  romtc  de  Bigtiy  vous  a 
faite  d’employer  l’influence  de  la  France  pour  faire 
droit  à nos  justes  plaintes  et  témoigner  au  gouverne- 
ment de  Berne  le  mécontentement  que  lui  inspire  la 
tendance  radicale.  Le  cabinet  de  Vienne  s’associera 
aveejoie  à celui  de  Paris  pour  amener  un  changement 
dans  la  position  de  la  Suisse  vis-à-vis  de  scs  voi- 
sins... Nous  désirons  sincèrement  nous  entendre 
avec  le  cahincl  des  Tuileries  pour  obtenir  un  résultat 
satisfaisant.  Il  est  donc  important  pour  nous  d’ap- 
prendre ce  que  ferait  ce  cabinet  si  les  cantons  radi- 
caux formaient  une  fédération  à part.  Que  M.  l’am- 
bassadeur veuille  prier  M.  le  comte  de  Rigny , en 
mon  nom,  en  lui  communiquant  cette  dépêche,  de 
répondre  à celle  question.  (IcUe  réponse,  comme  je 
n’en  doute  pas,  sera  de  nature  à facililer  nos  démar- 
ches communes  en  présence  des  éventualités  qu’un 
ne  peut  prévoir.» 

On  voit  quel  puissant  iulérêt  mettait  le  prince  de 
Meltcriiichà  demander  le  concoiirsde  la  France  dans 
la  répression  des  Irouldcs  de  la  Suisse  et  pour 
rabaissement  du  parti  démocratique.  Le  rappel  de 
M.  de  Uumigny  en  paraissait  la  première  condition. 
Tout  se  liait  dans  la  pro|iagam]e  : elle  enlarnil  dans 
scs  réseaux  l’Europe  entière.  La  Suisse  en  était  le 
point  central  ; par  Genève  et  I.aiisanne  elle  menaçait 
la  France;  par  Berne  et  Zurich  l’Allemagne;  par  le 
canton  du  Tessin  l'Italie,  cl  c'est  {>our  préserver  la 
riche  Lomitardie  de  ces  fermentations  révolution- 
naires que  le  comte  de  Hartig , gouverneur  de 
llilan  (I),  s’élail  adresse  aux  magistrats  du  canton 

(i)  Nale  «tr  yr^nJ  eûnttil  t/n  dm  Tttiin. 

«Hil*n,26  ««j  I8j; 

« Nmirurt,  loiiln  mn  ilcmarriica  inlciiniret  Iciitldiil  i 
nbirnir  de  ?»■«  IVIoigitcairnl  d«  imlitiqurt,  qui  tTsiciK 

clèOMi  le  Tr«>in  («ur  le  atége  de  Ivuri  cor>»|>iralio»(  (outre  U li- 
bcrlc  de  l'ilalie,  el  eu  |>er(icidi(i  ronlte  relie  du  rojeume  l»m- 
bird-Ti^iiiiien,  j'ai  centlatntuciil  Irnufé  le  gourrrnenicnl  lr»kiMia 
piél  i reci  nn.Ilrc  la  aage  maiîiiic  que  driit  jalovi  decon- 

•ertrr  enlre  e«i  Ica  raïqxirl*  d’un  Imn  »uUin»gr,  ne  peo»tiil  prr- 
mellrc  qnr  Ira  riiiirDiia  de  l'un  «IVui  choi«ia»rnl  le  Iririloirrde 
l'autre  puor  en  fait e le  tlii'Atrc  de  Irwri  luarltinalient cljDiiettiitta, 


du  Tessin  afin  de  demander  l’expulsion  des  Italiens 
lurhulenls  qui  étaient  venus  chercher  non  point  un 
refuge,  mais  un  quartier  général  dans  leur  canton. 

M.  de  Metlernich  voulait  entraîner  la  France  dans 
son  propre  système  en  lui  faisant  espérer  l’appui 
moral  de  l'Autriche  dans  les  questions  d’alliance.  Bar 
des  paroles  modérées  et  de  Inins  procédés  on  était 
parvenu  à calmer  les  irritations  réciproques  quel’oc- 
cupaliun  des  Légations  romaines  et  la  prise  d'Ancùne 
avaient  jetées  dans  les  esprits.  Depuis  l'ambassade  de 
M.  de  Saintc-Aulairc  bien  des  |K>inls  avaient  été 
réglés,  bien  des  ménanccs  élcmlcs  ou  affaiblies.  On 
était  à peu  près  convenu  de  ce  principe,  qu'on  s'en 
rapporterait  pour  fairecesser  l’occupation  simultanée 
de  l'Autriche  et  de  la  France  au  jugement  du  saint- 
père,  seul  arbitre  naturel  du  temps  et  de  la  nécessité 
de  l’occupation.  Enlreccllc  situation  paisible  et  l'agi- 
talion  fébrile  de  1852  sous  M.  Périer,  il  y avait  toute 
la  différence  de  la  paix  h la  guerre. 

Tandis  qu'on  pouvait  espérer  un  rapprochement 
avec  rAulrirbe,  gage  d'une  paix  durable  sur  le  con- 
tinent, unedépêchedeM.  de  Sainle-Aulaire  annonça 
la  maladie  et  presque  la  mort  subite  de  l'empereur 
François  II , le  plus  honnête,  le  plus  probe  des  sou- 
verains; une  vie  pure  et  de  famille  l'avait  rendu 
l’idole  de  scs  sujets  : c’élail  un  bon  père,  un  de  ces 
rois  simples  et  nobles  de  la  maison  de  Habsbourg,  la 
plus  antique  race  de  rKurope.  François  il  avait  pour 
sitecessetir  son  fils  ainé,  l'archiduc  Ferdinand,  d’une 
complexion  faible,  maladive,  mais  élevé  dans  ce  culte 
traditionnel  des  vertus  et  de  l'honneur,  ajianagc  des 
royautés  allemandes.  On  avait  eu  des  craintes  d’alMird 
sur  la  conlinuniion  du  crédit  et  du  pouvoir  du  prince 
de  Mctternich;  on  disait  qu’avec  la  fin  du  règne  de 
François  II  cesserait  riiinuoiice  du  chancelier  d'Etat 
si  pleine  de  icmpérancc,  de  modération  et  d'habileté; 
on  jugeait  ainsi  parce  qu'on  ne  savait  pas  la  force 
des  traditions  dans  un  pays  essentiellement  monar- 
chique, avec  de  grandes  familles  et  des  races  tradi- 
tionnelles elles-mêuies.  Là  les  prinec.s  disparaissent 
par  la  mort,  les  systèmes  restent  delniul,  à la  diffé- 
reiire  du  gouvernement  représentatif  qui  place  la 
mobilité  incessante  dans  les  idées  cl  les  formes  de  la 
société.  Loin  donc  que  la  mort  de  t'eropereur  Fran- 
çois 11  eAt  entraîné  la  retraite  du  prince  de  Meltcrnich, 

H l'Onr  T eiilrritnir  le  fojrr  lacrilégr  qu'il*  TeMiriil  |K)rlrr  cIm'I 
non*  ni  |■^■>(iUtll  <ie  Ij  coniiguîté  «le*  >lciia  Irrritoiir*.  J'ai  donr 
lien  tl'oilriO-iiir  la  enniotanli-  (tcrtuaintii  que  vnlrr  grand  coitictl, 
t»nj<iiir«  Ca^le  aua  iraili>i«n«  de  la  justice  H d'une  «agr  |>oliliqup, 
ne  s'rcarlcia  point  «le  la  ligne  qu'il  a suitie jatqia'ici  ; au»«i  cit<« 
a*ce  la  |du«  riilirre  ennfiaorc  dam  »p«  imiilni  aenlinii-nU,  que  je 
|•l  rlld»  la  lilHrlc  de  l'intlruire  qn'un  giand  nomlircde  cri  refu- 
gici  iniil  de  nuureau  réunit  dam  le  caillou  duTcttni. 

» la;  ilianihrllan  et  eoHtrdlrr  intime  dr  Sa  klij.tlé  Imprrijlc, 
guutcinciir  du  la  LniiiLantir, 

« Comte  01  Dtitio  a 
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elle  forlifu  pour  ainsi  dire  fa  pofilion  ^ parce  que  le 
nouveau  souverain  se  mêlail  moins  encore  d’afT.iires 
que  le  César  au  lombeau.  « Cher  prince  de  M«*Uer- 
nich»  lui  ccrivail-il  de  sa  main  (1),  à r*Kca>-ion  du 
malheureux  événement  qui  nous  a plongés  Ions 
dans  le  deuil  cl  m’a  pénélré  parliculièremenl  de  la 
douleur  la  plusamcrc,  je  me  Iwrne,  pour  le  inomcnl, 
à vous  assurer  de  ma  pleine  reconnaissance  i>our  les 
services  que  vous  avez  rendus  à mon  auguste  père,  n 
ma  maison  cl  à l’Etal,  à vous  assurer  de  mes  scnli' 
nienls,  h vous  prier  de  continuer  vos  services,  et  h 
vous  charger  de  confirmer  tous  les  agents  intérieurs 
cl  cxlcricurs  de  votre  départemcnl  dans  leurs 
emplois,  charges  et  dignités,  à leur  déclarer  que, 
plein  de  confiance  dans  leurs  fions  et  fidèles  services, 
il  l’avenir  comme  par  le  passé,  je  les  dispense  du 
renouvellement  solennel  du  serment.  Je  vous  charge, 
en  même  temps,  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
au  sujet  du  nouveau  titre  cl  du  nouvel  écusson,  de 
vous  entendre  avec  la  chambre  impériale  pour  les 
changements  à apporter  dans  l'empreinte  des  mon- 
naies, et  donner  vos  instructions  à tous  les  employés 
et  dignitaires  et  à tous  ceux  que  cela  concerne  au 
sujet  du  changement  du  sceau  de  l’Etat.  » D’autres 
lettres  autographes  étaient  adressées  au  comte  de 
Colloredo,  grand  maître  du  palais,  |M>ur  le  confirmer 
dans  sa  dignité,  et  au  général  comte  de  Hardegg, 

(||  Voki  tes  icKm  du  nouvel  rHi|c><itr  ^ ton 

a%éiirfueiil  : 

priaee  de  Metti-tnieh. 

• C.lter  |irinre  «le  Vlrlternteli,  att:i  «le  donner,  «l'tiiie  po(,  o«ve 
|H'i  Hvr  lie  utit»  ainuiir  filial  rl  «le  nia  |<rnr«»iiilc  «ém^raUnn  | niir 
mon  ai>(rii«|i:  |i^re,  el  runtainrii,  tl'iinraBlre  juri,  i|nf  je  nr  ferai 
t|trallrraii>«ir«a>tl  il«‘»  «O'ita  ilc  inr»  riJcicv  vnjeli,  j’ai  rriulti  >lc 
c(iii«aerrr  i la  m/uiuire  «le  nuiH  pÿrr  un  ninuiitnrni  puljlir, 

■ ie  voiiv  rliaigi'  «lune,  en  vulrr  «qualité  ilr  ciirjlrnr  de  l'Ara- 
di'iDÎv  dr»  tirnui-arla,  de  me  faire  |irrv*D|rr«  prontptrruciil 

que  pov»ibtr,  uu  proirl  |»oiir  l'rrcCiioM  d«  i-c  moniimcnl. 

• Ktaaiüaa». 

• VivBur,  3 mar«  iS3$.  • 

A»  ^mrrai  Je  rar«i/rri>,  eomtr  de  UarJefÿ,  pri'ti./mf  du  coatetl 
de  guette. 

« Clicr  romie  Hardrg^.. . ma  rolunic  evt  qur  vmtv  i(i«tini^ir( 
diirclrnieni  rl  «Mit  «(«Mai  ma  fidètr  armée  de  l.i  giandr  priie 
qu'elle  vient  de  faire.  J<*  rapprtlc  i tnul  le  roi|iv  de»  |;jit^iaiii, 
aiii  colonrlt,  ofliriiTViupfi  irart,  rtr.,  aiiui qu’à  loal  le  pcmniniel 
lie  mon  ai  niée,  le  aeimeiil  qu’ila  ont  ptélé,  el  j’alteiidv  quVnvuilr 
d<*  ee  «ernieiil,  Irv  aiililalrev  de  Inuv  jtiadov  rontîiim  ronl  à rem- 
plir lr«  ilrvoirt  de  li  uia  ehargi  » avi  e Cdélité,  et  à eomniaiidrr  lea 
rorpi  de  Iroiip'v  qui  leur  «oitl  coiiCéi,  conftirm>  inriil  aux  Iniv  et 
aux  réglement»  militairn.  Mon  ainiéea,  ilan»  loin  Ira  lriia|H  et 
dam  leule»  le»  ueeaoion»,  donné  IVxemple  du  Itoii  oidre  rl  île  la 
di*ei|dine,  d'une  fidélhé  incltranlaldr,  et  d'une  brtrnurc  à lonte 
épreuve  : je  compte  quVIIc  »aura  Iniijourt  ciui»rrfrr  re>  vertu»  qui 
lui  «ont  {leiipiri. 

■ t'iHDIVIVD  |M.  P.}.  V 

Au  jiMiHif  maître  du  palait,  prince  de  f'odorrdu. 

■ Moll  l'Iier  piinrr  r.utloredo,  il  a plu  à lliru  tunl'pnivmit  de 
triircr  de  ce  moiidr,  pwur  l'apiHler  à lui,  Sa  Uajeité  r<tnprrcur 


président  du  conseil  de  guerre.  Il  résullail  de  ces 
premiers  actes  que  rien  ne  serait  changé  dans  la 
pensée  cl  la  direction  du  système  politique  de  l’.\u- 
Iriclic  : la  haute  direction  restait  dans  les  mains  du 
prince  de  Melternich. 

II  y avait  espérance  d’un  rapprochement  avec 
TAulriche  lorsqu’une  nouvelle  question  vint  compli- 
quer encore  les  rapp<irls  de  laKranceel  le  l’Europe, 
je  veux  parler  de  la  silualion  relative  du  parti  révo- 
lutionnaire en  Espagne  , alors  en  péril , et  que 
l’Angleterre  cl  la  France  ne  pouvaient  abandonner. 
L’nllitudi'  réciproque  des  deux  factions  dans  la 
Péninsule  a été  plusieurs  fois  déjà  dcvelopin-c  dans 
ce  livre,  l/arrivée  de  don  Carlos  dans  les  provinces 
nord  de  la  Navarre  avait  considérablement  grandi 
les  forces  de  son  parti;  l’organisation  militaire  avait 
|iris  un  développement  considérable  sous  un  chef  ne 
véritablement  des  circonstances,  lélc  »lc  haute  capa- 
cité militaire,  Xumalacarregiiy  : presque  toujours 
les  guerres  civiles  enfantent  des  renommées  puis- 
sanles  qui  se  placent  à la  tête  des  événements.  Tel 
était /.umalacarrcguy,  l’idole  des  Iroupcsde  Charles  ^ . 
C’était  un  chef  d'imagination  cl  de  courage,  avec  la 
froideur  calme  du  commandement  militaire.  Il  savait 
parler  le  langage  convenable  au  soldat  espagnol  : il 
le  menait  au  combat  avec  intrépidité.  Au  milieu  tic 
CCS  troupes  levées  à la  hàlc,  il  avait  su  introduire 

»l  roi  mon  |«rv  cl  Irtv-cbcii.  Il  «»l  muit  ee  mslm, 

à niinnil  Iriiit  quxrl». 

i » CV*I  ivre  le  «riiltmciil  île  lii  jtlu»  profomle  amilciir  ponr  I* 

' prric  lie  ce  moiitrqne  éclaiir,  il»nl  la  3 fonrté,  ‘le* 

ba»ev  t»liii«!«,  la  félii  ilé  «le  vei  jK-niilrv  alan»  le»  teiiq»»  b*  |*l“'  ‘bt- 
fieilu»,  itoiil  la  jiiMiee  offrjil  un  (ttiiMxnl  Ap(<ui  iMJiir  Ion»  liv 
<U«>il»,  imr  éiierjiqne  |iriitre  ion  lonlrr  tout  «ilMtraire,  «tout  le* 
vertu*  aerviinnl  «le  mncléle  *1311*  Inn»  le*  l«  mp»,  qne  je  *• 

haute  mi««t«Hi  «le  marcher  à mon  tour  «li***  «elte  rariiirequ  il  a »< 
Hgrnieiit  Ir.irài*,  »i  noblrmeot  »iii«ie. 

• Je  iiiutilr  tiir  le  liAnc  .luijiirl  »iMi  a|i|i«'1ê,  a»«-<r  U f«n*»«?  fé- 
noliilhin  lie  faire  le  Iwnbeiir  «le  inei  {leiqiba,  iiir  j»ro(>o*3ul 

but  «h?  loiia  me*  elT-irt*  rl  «le  tont«-a  bi«^  pen'éi  *,  le  bh  ••  et  la  j«»»- 
licr;  fiih’le  aux  iiilenlioti»  île  mnn  père,  |ilei»«  comme  loi  «i  ««e 
pieu»!-  ronfiaiirr  en  la  bonté  rie  Dieu. 

• ie  prie  tmia  l«^  «,»coilitc*  ilr  la  roor  <•!  «le  l'^.lai,  q«e  je  coo- 
(îrme  aiijour<riiui  »an«rxrepli«>n  «laii*  !•  nr»  plaee*.  «barge*  el  tii- 
gi(iié«,  «le  pi£ler  à me*  «•IT.irl»  l'appni  qn'il»  me  «luîirnf.,  et  ron- 
formément  à b*or  »ermeul  que  Je  leur  «li*pen*e  île  renuovolrr 
tolrnm-llement,  «le  enniribucr  par  tou»  leur»  « florl*  atre  ièU  et 
»3g'e**eaiix  amclioralinauct  aux  progré*. 

a r.liacun  d'eux  veillera,  pour  re  «pii  r*l  itan*  le  retvirt  tir  u 
ebarge,  à porter  à la  roniiaivvanec  «le  luwtr»  In  per«<>niie«  rêvé- 
toc*  tie*  grande*  rhar|;rv  el  «liguilé*  de  eour,  «iev  garde»,  ele  , la 
Irni-ar  de  ra  retrril,  afin  qne  eltaemi,  rlan*  ta  liiuiie  «te  ««i^  fuoc- 
lian»,  prenne  le»  me»uret  néee»»atre»,  on  en  rèftreà  moi,  »i  br*om 
e«l.  ll•*econrerll'runt  partienlièmirenl  aveela  rbanei'lleried’Eiat, 
pour  veiller  «an*  délai  à ce  qni  a rapport  aux  uhvèqneael  aux 
prrèrra  pour  l'àme  de  mon  pèir,  et  ponr  la  rléfriite  «lati*  le*  |vro- 
<inc«'v  de  Imite*  réjnniiiaircra  publique*  «neoaipatiblea  atec  le 
«ietiil  ];énéral. 

■ (Siginf)  Kiftoiirao  (X  P }. 

« Yieoav,  } mar»  18)5,  • 
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une  sorte  d’organisation.  A t’aide  de  quelques  snb' 
sides  secrets  obtenus  des  grandes  puissances  et  des 
emprunts  garantis,  on  avait  obtenu  les  moyens  d’un 
grand  équipement  des  troupes  (I);  on  s’était  l>altu 
avec  tes  soldats  de  la  reine  : ici  avec  acharnement.  U 
en  gardant  les  formes  chevaleresques,  et  au  milieu 
de  tant  de  scènes  de  carnage  c’est  avec  un  secret 
plaisir  que  l'on  trouve  quelques  traces  du  vieil  esprit 
castillan,  u La  cavalerie  de  l’armée  de  don  Carlos, 
écrit  Louis  O’Donnell  nu  brigadier  Narcisse  l.npex, 
désire  avec  ardeur  roccasion  de  se  mesurer  avec 
celle  de  dona  Mnria-Christina  ; mais  comme  les  rom> 
bals  sont  généralement  inégaux,  soit  {>ar  les  posi- 
tions, soit  parle  nombre  des  combattants,  nous  chefs 
des  deux  partis,  nous  pourrions  X rimilation  des 
anciens  chevaliers  choisir  un  nombre  égal  de  soldats, 
et  décider  seulement  par  la  valeur  un  combat  à 
l’arme  blanche.  Pour  ma  part,  je  jure  sur  l’honneur 
de  n’avoir  sous  mes  ordresqiie  le  nombre  de  troupes 
convenu,  et  j'espère  que  mon  ennemi  en  fera  autant. 
A tous  les  nombreux  amis  et  compagnons  d’armes 
que  j’ai  dans  l’armée  de  Christine,  je  les  salue  et  je 
leur  souhaite  toutes  sortes  de  prûs|>éri(é,  excepté 
dans  les  combats,  car  je  ne  connais  d’ennemis  que 
sur  le  champ  de  bataille.  » (C’elail  un  souvenir  du 
Cid.)  Le  succès  paraissait  décidément  acquis  à don 
Carlos;  alors  Mina  le  Navarrais  lui-mérne,  envoyé 
dans  U province,  n’avait  pas  obtenu  le  résultat 
désiré;  scs  troupes  étaient  battues,  et  le  génie  de 
Zumalacarrcguy  semblait  présiderau  triomphe  d’une 
grande  insurrection  carliste. 

A Madrid  le  gouvernement  de  la  reine  était  menacé 
par  deux  dangers  imminents,  le  soulèvement  carliste 
partout  SC  prononçant  avec  énergie,  et, ceqiii  était  au 
moins  aussi  dangereux,  les  progrès  de  l’esprit  révo- 
lutionnaire marchant  h grands  pas  vers  la  constitu- 
tion de  1812,  les  cortèset  la  souveraineté  du  peuple. 
Le  régime  du  Hatut  real  n’avait  eu  qu’une  Ircs- 

(I)  € KêliriloHi.nont,  me»  eWr»  runipa^noii»  irarmes, 

le  Dira  <ie«  tntailles  «tille  tur  iioni  JafUiii*  ta 
favritr  niJiiirrOéc  iriane  inenière  |ilit«rrlrflan(e  «[iietlant 

rc  jour?  De  faîMci  que  imut  t‘tion«,  il  noiit  a rendu»  ToH»,  Dr» 
cri»  ifnlc»  clairiil  poa«>é«  (te  loin  en  loin,  it  a rrnni  cflmmr  ni  un 
faisccan  ce»  etit  impuiaunli  cl  rn  a rnrmc  une  «nit  immcn«r, 
piit»«anlr.  Slaia  »i  »a  main  prolrcliirr  imut  a cmidnio  de  «irtnîrr 
ru  «iCloirr,  il  a fonlu  qn'iin  »igur  pairni,  inamfrtie,  aUe»l|l  i 
rËurnpr  clnnnéc  qœ  Ict  ilrri’ii'cnr*  «le  la  légilimii^  ^laitiil  bien 
<l«  la  ricloire  qu'il  leur  préparait,  cl  il  nmita  <n»rilc 
Mitial-..  Viua  pouvait  trul  liulanerr  rnrnrc  noire  vicloirr;  Mii>a 
teiil  |ioii«aii  rrleuii’  rneorr  aiir  le  boni  «le  l'alime  le  liAiie  rlian* 
crlanl  «le  la  fiilr  rréainre  qnr  la  baitrucci  la  rrÎMe  veiilcul  muit 
imputer  pour  rtinr,  lui  qui  à ri:Hci{>ie,  â l'aclivilé,  au  IaIciiI  ini- 
lilaire  j«>i<fnail  une  répntalion  colo«»ale  et  du  «ai’ff  de  Kav-irre 
dan»  le»  «cines  Kl  pnorlant  il  r«l  toml»r  ! P«ii»«c  «a  cimie  «Imtillrr 
le»  tcua  lie»  iuininé»,  ramem-r  leiégaié«du  «radier  ilc  rcrmir,  r| 
rnvriQnrr  à loii»  <|ue  la  hravourr  et  La  (jloire  naililaiapi  anid  im> 
pni«»JMlc»  patiir  raireIriumphcrriNiqnilécI  qircllei  duireMl  pli<r 
aievaid  la  jn»<ire  cl  la  «otonlô  «le  Dieu.  » 

CAPmClI.  — S. 
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courte  durée;  les  grandes  cortès  étaient  convoquées. 
Par  la  force  des  choses  M.  Martinez  de  î.a  Rosn  avait 
cédé  son  poste  à un  ministère  plus  avancé;  rien  ne 
|>oüvait  apaiser  le  parti  révolutionnaire  alors  en 
péril;  il  allait  aux  excès  pour  cacher  ses  terreurs, 
et  un  décret  solennel  venait  de  pro<;crirc  l'infant 
don  Carlos  cl  de  prononcer  la  confiscation  de  ses 
biens  (2).  Dans  ces  circonstances  sérieuses  il  s’élait 
formé  un  parti  parmi  les  partisansdo  la  reine  qui  vou- 
lait mettre  un  terme  à la  guerrecivilcen  Iraitantavec 
l’infant  don  Carlos;  et  ce  point  de  vue  il  était  sou* 
tenu  par  l’Europe.  On  avait  làlé  les  conseils  de  don 
Carlos,  et  ses  prétentions  étaient  modérées,  m II  est 
prêt,  disait  une  notede  cabinet,  h atidiqiicr  en  faveur 
de  son  fils  qui  portera  le  nom  de  Charles  VI  ; il  est 
prêt  h quitter  l’Espagne  aussitôt  que  la  régente  Chris- 
tine s’absentera  du  royaume;  il  permet  les  finnraillcs 
de  son  fils  aîné  avecla  princesse  Isabelle;  il  reconnaît 
les  dettes  contractées  et  consolidées  jusqu’au  décès 
de  Ferdinand  VII  ; il  promet  amnistie  pleincct  entière 
pour  délits  politiques;  il  promet  la  réunion  immé- 
diate des  anciennes  cortès  pour  la  révision  et  sanc- 
tion légitime  et  définitive  de  toiislcsacles  faits  depuis 
la  mort  de  Ferdinand  VII  qu’il  rnéconnail  comme 
émanésd’un  gouvernement  illégitime.»  Si  ces  con- 
ditions avaient  été  acceptées,  les  hostilités  en  Espa- 
gne auraient  fini,  comme  tontes  les  guerres  civiles, 
par  une  transaction. 

Une  autre  fraction  du  parti  de  la  reine  Christine 
penchait  vers  l’intervention  anglo-franraise  en  vertu 
du  traité  de  la  quadruple  alltanee.  Les  termes  précis 
de  ce  traité  ne  disaient  rien  de  semblable  ; il  s’agis- 
sait d’un  appui  mor.al  nu  d’un  concours  diplomati- 
que : les  articles  additionnels  signés  par  les  plénipo- 
tentiaires s’élaient  bornés  h déclarer  que  la  France 
prendrait  sur  ses  frontières  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  les  insurgés  de  les  secou- 
rir en  armes  ou  en  munilions  de  guerre  (3).  L’Anglc- 

(2)  • Le  nioinrni  f«t  veitn  «le  Iraîler  Viiirjnt  «Ion  C.irlnt  ronim« 
r«.-licll«,  »clo(i  lAiile  \â  rigH.-nr  «In  lui».  Il  ; i «l(>»Ri/-clni  i|i«c  la 
loi  a «UVtjré  «lue  1j  pl«t«  f^rati.lc  c(  la  |«lu*  rotipablc  <lr»  habt- 
»on»  at  celle  «luol  le  biil  r«<  «le  tlirittiRuMer  du  liane  le  ll■j;Mi■ne 
ioiiverain.  Lj  prine  inQi,«{ce  pottr  un  pareil  rrimeett  celle  de  la 
mort  cl  de  la  rtinri'Calton  de*  birn».  U lui  ajoule  qut  le»  enranlt 
mile*  ne  {•envt'iil  jamaii  allriinlrc  aiia  linuitenr»  «le  ta  rbevaterie, 
iiiA  anrune  auli  v ilurfe  el  dijfi«i<|(i  elle  lem  inlenlii  l'héritaj^e  de 
leur*  pareiiKcl  même  t«iute atilic  ■Hcrr»»ioii  On  ne  «aurai!  !rou- 
ver  d<^di«|M»iliun»  aiieui  applieablc»  i la  pu%ilion  ilrtloii  Carlu» 
el  «le  «e»  enfanfa.  » 

‘£n/ipari  «</rr«i«^  «i /«  rrtne  rrjfHte  pmr  te  tetrettire  Je 

gtutf  rlJejutUetf  Jntê  Ju  5 ut>ût  lÜdl,  et  VaMmuit.'ÿH^ 

tertre  ) 

(3)  Artielrt  ai/ditiunitr/f  aMtrttuéJe  tu  quadiufte  nlOVinrc. 

« l.eur«  Waj-«ié«  le»  lianie»  |>aitie«  coitliaelanlei  di,  iraii^ 
■In  l‘J  avili  111.0,  .lyanl  prit  ci»  mtî«  n«.r  c.>n<<idr<almii  Ir»  deinii'i» 
^«•ncnitnt»  de  la  réiiintiib* , «li'lanl  Cxnvainrttr»  <|«4c  le  iiuuvil 
éiat  dr»  afTaiirtdc  rc  pav»  trqi«iert  «le  tiutivrlL»  inc«iirc«  |«ar 
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Icrre  seule  pourrait  fournir  des  armes  et  une  force 
uasale.  Jusquc'là  donc  aucun  principe  d'intervention 
|K)sé  d’une  manière  positive,  et  néanmoins  le  parti 
chrislinos,  inquiet  des  progrès  de  don  Carlos,  crai- 
gnant surtout  que,  s’il  s'emparait  de  Burgos  ou  de  '■ 
Bilbao,  l’Europe  ne  reconnût  la  souveraineté  royale,  \ 
avait  fait  une  d(  marche  active  à Londres  et  .i  Paris  | 
pour  demander  rinlervenlion  armée  comme  consé- 
quence du  traite  de  la  quadruple  alliance.  Une  telle 
démarche  clail  trop  prononcée,  trop  décisive,  et  la 
France  devait  hésiter  noii-seulemenl  au  point  de  vue 
diplomatique , mai<  encore  en  ce  qui  touche  les  sub- 
sides de  guerre  qu'allaient  entraîner  IVnlrelieii  et 
l’organisation  d’une  arnve  de  qnalrc  vingl  mille 
hommes;  l’Europe  allait-elle  assister  Irampiilie  h 
une  invasion  française  en  Espagne?  L'Angleterre 
même  ne  pouvaitia  désirer,  la  souhaiter  sincèrement, 
et  les  whigs  oseraient-iU  la  pcrmeîire  contrairement 
il  l'ccide  de  M.  Canning?  Iiilervcnir  n'était  ce  pas 
encore  une  fois  sc  mettre  en  op|Mjsilii»ii  avec  le  prin- 
cipe de  juillet?  Enfin, au  moment  où  la  France  elle- 
même  avait  lanl  læsoin  de  soldats  pour  la  répression 
des  troubles  inlérienrs,  où  l’on  avait  sur  les  bras 
Alger,  Oran,  Coiistanline,  la  surveillarire  des  partis, 
et  avec  tout  cela  un  besoin  de  monlrei  tant  de  vigi- 
lance, la  France,  difons-nons,  devait-elle  se  jeter 
dans  une  guerre  de  partisans,  à coups  d’c^copette  et 
de  poignard , qui  pouvait  devenir  fatale  comme  celle 
de  1808? 

Telles  clnienl  les  difiiciiltés  capitales  qui  se  ratla- 
cbaient  h la  pcMisée  d'une  intervention  militaire  en 
Espagne,  et  M.  de  Tallcyrand,  consulte,  s'élait  pro-  | 
iioncé  d’une  manière  ncgalivc.  Il  avait  même  rédigé 
un  mémoire  Irès  explicile,  très-serré,  pour  prouver  1 
que  rien  de  semblable  h une  iiitervenùon  armée  ne  ; 
se  Irunvait  dans  le  traite  de  la  quadruple  alitante.  - 
On  pouvait  bien  appuyer,  secourir  le  goiiverneineiil  i 
de  la  reine  par  des  inoyoïis  d’armes,  de  subsides  et  ^ 
de  diplomatie;  mais  lancer  une  armée  en  Espagne  ! 
par  les  l’yrénécs,  c’était  sc  conipromeltre  avec  l’Eu-  j 
r»q>c,  briser  le  cabinet  des  whigs  en  Angleterre,  cl  ^ 
par-dessiis  tout  prêter  le  liane  aux  partis  inlérienrs  | 
qui  ne  iicmandaiciil  pas  mieux  qn’im  moyen  et  iiuc  ! 
occasion  d'crilamer  la  guerre  civile.  Telle  élait  éga-  j 

alIciiHlir  «iini|-t<'lrnirnl  l<  ImI  «•*  «oui  «l.titi  lolil  ^ 

Irailr,  «ml  M'inoitr  'cim*  |>lvtii|.olpoioif<’»  (U  < «jiii  •>nl  | 

le  iraiit'),  ••Ml  roMilniit*  l«  k ailirlr»  kti0.iMU,  ariaiu<mit«  U 

au  •si>«lO  ItaiO'  «lu  'il  a^rtl  lOOt  : | 

« An.  I*'.  Sa  Ma|r>lr  II*  fui  tlr«  Frju^rjîk  «‘••lilif'c  i |ir«iMirr,  > 
*»r  fniMlWiC»  «t»-  »!■«  Fiais  l*"*  iM.»nr«-»  l«  k l'iu»  i «•■!- 

|ii'ilirr  lc«  iu«ui|>«;«  t‘F>i>a;;Mr  il.'  r-i<-««Mr  >i«i  Irtritoiic  Uati- 
^4u  aiH'Httr  r*|>«V«r  «11-  xTotir^  I II  ainu"«,  l•>lll«•u•’*«>H  itiHMiliuitk  ilc 
K«nr«r. 

« An.  1.  Sa  Majr<ili'  !«■  r«ii  <)r  l.a  (tiauili*  &>Hagiir  k\ii>lt({r  à 
«loniici  â Sa  V.tjrOé  r.sUto1t«]nr  lr«  aiMir«  «.I  niniiiliunk  «le  (>ii«Trv 
dnitl  «)l<>  |uinir.iil  avoir  Ixioiii,  ri  in  oulrr,  • il  licirnai*  ni'tfo- 


Icmerit  l’opinion  très-prononcée  du  roi , fermement 
opposé  à lotile  idée  d’intervention  qui  dépasserait 
les  Imrnes  d’un  secours  limité,  sans  compromettre  la 
sécurité  de  l’intérieur  et  la  paix  du  monde.  Bien  ne 
l’aurait  fait  revenir  sur  cette  pensée;  le  roi  disait 
avec  sa  haute  expérience  qu'une  guerre  en  Espagne 
serait  coûteuse,  meurtrière,  cl  peut-être  sansetTet; 
il  en  avait  eu  rexpcricnce  durant  son  émigration;  il 
avait  vu  alors  l’esprit  des  populalious  exaspérées 
contre  l’invasion  des  Français  ; à Cadix  il  avait 
assisté  aux  premières  émotions  des  cortès,  il  avait 
vu  r-iigle  même  de  l’empire  blessée  sur  les  Sierras- 
.Nevadas. 

En  opposition  avec  ces  sentiments  si  raisonnés, 
M.  'fliiers  paraissait  dis|>osé  pour  rinlorventioii  : ce 
li'rlait  pas  seulement  le  résultat  inné  de  son  affec- 
tion pour  les  choses  militaires  et  de  son  enfarflillage 
de  plan  de  campagne,  mais  ).i  eontéqiiencc  inllcxible 
de  sa  position  révolutionnaire.  Cette  position  lui 
inqMisait  des  devoirs  de  parti;  menacée  en  Espagne  la 
révolution  demandait  secours  : ^xuivait-on  le  lui  re- 
fuser? C'est  avec  cet  instinct  que  la  gauche  raison- 
nait. Le  {tarli  des  <tnrlès  réclamait  l'appui  du  parti 
de  la  souveraineté  du  peuple;  qu’importe  à présent 
que  cela  fût  contraire  aux  principes  du  droit  public 
ou  aux  règles  de  la  bonne  politique?  Celait  un 
l>esoin  de  parti  si  impératif,  que  M.  Thiers  en  faisait 
presque  déjà  une  question  de  vie  ministerielle;  et 
comme  en  ce  moment  on  avait  besoin  de  son  aide 
pour  diriger  la  partie  des  mauvais  instincts  de  la 
majorité  (les  conservateurs  à traditions  révolution- 
naires), on  ne  (muvait  pas  se  séparer  de  M.  Thiers  : 
éviter  sa  démission  devenait  une  chose  capitale.  Le 
mieux  était  donc  de  prentire  un  terme  moyen  qui  pût 
momentanément  le  satisfaire  et  sauver  le  •parti  révo- 
lutionnaire de  ses  périls  en  Es()agne. 

Pour  sortir  de  cet  embarras,  il  fallut  négocier  à 
la  fois  a Lomlres  cl  à Pans;  le  gouvernement  anglais 
rccmiiinissail  en  principe  vqiie  le  traité  de  la  quadru- 
ple alliance  cl  scs  articles  additionnels  n'autorisaient 
pas  une  intervention  militaire,  directe  et  avouée 
comme  en  IH'àô  sous  le  duc  d’Angoulême.  On  ne 
pouvait  suivre  un  tel  pri'cédent  repoussé  par  toute 
l'école  des  whigs  et  de  M.  Canning.  » Cepen- 

•airc,  i Bi«lrr  Sa  ll.tjcalc  Cjllroliqiie  a«re  une  Ttircr  navsir. 

• Alt.  3.  S«  Maj«rMé  l«ii|«arialf  te  rrgtiit  «te  i'->rl«iQal,  an  n«>ni 
«le  la  iCM'V  liiMta  Varit,  aiitHié  eitli^frau-nl  «ip«  ménira  unômrMls 
qtir  lia  augiitlva  alli>k,  el  tlùkiraul  «le  |«l«i«  rii  |•ll••  ac  Mixilrrr 
ircniniaikutil  «Ira  rn;;a{'*iui,'Mik  (>ria  |>at  Sa  ta  rrixe 

r<  qi'mIc  <rK*|>a;(nc,  à roopt-rcr,  rii  «•  tir  ItrsviM,  à âick-r 

Sa  Xaj  Ml-  at«-c  luiil  Ica  cuRytHs  «|ui  «.ont  eii  M>n 

|H«w»«»ir,  ci  «K  Id  HUMwrr  «Ixiii  il  ana  (vmvcHn  rtiltr  l.riM%ilttrk 
Mdjcklrk. 

■ Ali.  4 l.«  arlitiM  |»riT«'«lciiU  aiironl  la  méwf  fuicc  qnr  *'ita 
élJKnl  iiikérfa  liOcralewr-Hl  ctani  U Irailc  «lu  3'iatril  Iü31 

« Fait  à LAmtm,  le  lOavèl  1031.  • 


Digitized  by  Google 


CRISES  DE  L’EUROPE. 


52S 


dant  la  demande  du  duc  de  Friais,  ambasi^adetir  à 
Pari9,  était  rurmelle,  explicite  (i);  il  fallait  donc 
prendre  un  parti  qui  ne  pùl  porter  aucun  ombrage 
en  Europe,  et  qui  correspondit  aux  besoins  des 
révolutionnaires  espagnols.  Deux  précédents  servi- 
rent de  bases  aux  premières  stipulations  : dans  les 
affaires  de  la  Belgique  et  du  Portugal,  on  avait  admis 
l’intervention  navale  et  les  recrutements  irréguliers 
d'hommes  de  toutes  les  nations.  Il  fut  donc  décide 
que  la  reine  serait  autorisée  à faire  des  enrôlements 
en  France,  en  Angleterre,  comme  don  Pedro  avait 
fait  pour  son  expédition  de  Portugal.  Et  de  plus, 
pour  servir  de  noyau  à ce  recrutement  de  véritables 
condottieri,  la  France  prêterait  à la  reine  Christine 
la  légion  étrangère,  actuellement  à son  service  dans 
la  régence  d’Alger.  « Par  une  convention,  signée  le 
28  juin  1855,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  ie  duc  de  Broglic  et  rambassadcur  d'Espagne, 
M.  le  duc  de  Frias,  la  légion  étrangère  doit  quitter  le 
service  de  la  France,  ct8a  Majesté  Catholique  prendre 
à sa  solde  les  ofTiciers,  sous-ofRcicrs  et  soldats  dont 
elle  se  compose.  S.  M.  le  roi  des  Français  s'engage  à 
ne  les  recevoir  de  nouveau  à son  service,  ensemble 
ou  séparément,  que  du  consentement  forme)  du  gou- 
vernement espagnol.  Des  iMitimeiits  français  les  trans- 
porteront du  territoire  de  la  régence  d’Alger  .«ur  le 
point  de  la  Péninsule,  désigné  par  le  cabinet  de 
Madrid;  ils  conserveront  leurs  armes  et  équi|>cmenl$ 
dont  la  valeur  sera  Tisce  par  une  estimation  contra- 
dictoire, et  remboursée  au  gouvernement  français 
par  le  gouvernement  espagnol.  Enfin,  un  commis- 
saire espagnol  doit  se  rendre  on  Afrique  sur  un  bitî- 
roent  de  la  marine  royale  de  France,  pour  procéder, 
tant  n l’adroission  an  service  d’Espagne  de  la  légion 
étrangère,  qn’h  l'estimation  ci-dessus  (2).  » 

Ce  prêt  d’une  légion  d'étrangers,  véritable  retour 
au  moyen  Age,  était  motivé  par  la  politique  ratiori- 

(I)  t gAuvrrnrfnml  frjn^ait  a rrçii  «lu  rabinri  <lr  Miilntl 
une  ficinanilc  formelle  ariiilcr^enliein.  I.r  couteil  île*  Diini»lre« 
»*<»■  n'utii  rr  MHr  aiik  Tuili-iir*  l'Uiii  en  ilrlilM'ier. 

c n'diira  |>av  li<u,  l'A'igtvIrric  a rrfM*é  rnrnirl- 

«le  »*T  a«*orirr,  li  le  {jnuTrrnrMirnl  ne  |>c»i«r  |ij« 

<|Me  cv  «uit  rniléiéi  «le  la  Fiance  dr  faire «enlc  une  |t.irctMe  rtthe- 
|tii.e  l.e  ronriirr  qui  (Mirle  i M4iiii.I  reOcdéeiiiun  r«l  en  lOHle  > 

(3i  Un  oiUie  lin  eal>i’H-l  anglais  iM-rweUail  ie*  iiirùlemenla 
|ioMr  la  l'viiir  I*jIh  lie  <rE>|>a('<u‘. 

■ A U io«r  J«  10  i«i«  ISli. 

• Pré«riiic  Sa  Trèt-Eiccller.le  rn  h>h  con«cil. 

• Ailemlu  que,  |>ar  mi  acie  a>ln|>l«  la  rinquanle-nen- 

«i^mr  année  du  règne  ale  feu  Si  Ma]e«lc  le  roi  firnrge  lit,  inlihilé 
c aclc  |M>iir  |iré«ciiir  le  recrnli-nienl  on  cngagcinrnt  al.»  «njeU  ilc 
Sa  M au  rerrlec  <ie  l'élrangrr,  ef  l'aiuienirnl  un  éa|ai|>enicnt 
<lan«  let  ainmjinni  de  Sa  Slij'n'é  de  hliinieuU,  [lonr  le  serric*'  de 
gnerrr,  s.Mi»  atiloriulion  de  Sa  U .jealé  ; » 

• Sa  M i|rOé,  «le  l'ati«  «le  mmi  eonwil  prit«',  «lé»iranl  fariliO  r 
tViijfagcnirnI  de  toai  imlitîtlii*  queironqnc*  an  MT«ire  inditaire 
e|  iiaral  de  Sa  Majnlé  lubcllc  II,  reine  U'E»|iag«i'',  a |u>ur  agréable 


nclle  du  gouvernement.  Ces  réfugiés  embarrassaient 
scs  armées  ; chez  euxT  nul  respect  pour  in  di.<^cipline, 
nulle  foi  au  drapeau  monorebique.  On  les  envoyait 
là  on  étaient  leur  principe  cl  leur  culte  ; ils  couraient 
défendre  une  cause  qui  était  la  leur;  un  drapeau  qui 
se  mêlait  aux  doctrines  de  l.i  souveraineté  du  peu- 
ple; pnuvaienl-ils  s’y  refuser?  C’était  donc  ici  une 
armée  sans  nationalité  primitive,  sans  lien  de  cohé- 
sion avec  une  patrie;  le  gouvernement  intervenait 
d’une  manière  indirecte,  le  secours  était  fourni, 
mais  dans  une  certaine  limite,  sans  compromettre  la 
sécurité  de  nus  rapports.  \u  fond,  rien  n’cl.ait  plus 
en  dehors  du  principe  régulier  que  la  formation  de 
CCS  armées  cosmopolites  qui  nllaiciil  offrir  leurs  bras 
et  leur  épée  au  service  de  l’idée  révolutionnaire 
dans  les  deux  inondes.  Ces  choscs-là  ne  s’étaient  vues 
qu’aux  temps  exceptionnels  sous  la  Ligue  et  la 
Fronde  (5).  Toutes  sortes  de  précautions  au  re*(e 
étaient  h prendre  dans  une  question  dont  l’Europe 
SC  préoccupait  d'une  manière  spéciale.  L’Espagne, 
fort  éloignée  de  la  plupart  des  puissances  conti- 
nentales, si  ce  n’est  de  la  France,  avait  toujours 
be.iucoiip  agilé  le  num<le  par  son  esprit,  scs  ten- 
dances, sa  |H)siiion.  I. 'histoire  avait  montré  que  si 
la  l’éninsiile  se  liait  trop  au  système  français,  elle 
prétcmil  une  force  immense  a ce  gouvernement  sur 
toutes  les  questions  du  Mord.  La  France,  une  fuis  as- 
surée au  midi,  pourrait  sc  jeter  facilement  sur  le 
Hbin,  les  Alpes,  tandis  qu'elle  ne  serait  jamais  re- 
doutable, si  l’Espagne  lui  était  boslile  ou  indifférente. 
D’un  antre  cdté,  la  présence  de  don  (^nlos  dans  les 
provinces  paraissait  pour  les  cabinets  comme  le  pré- 
lude «rime  contre-révolution  qui  pourrait  prêter  force 
cl  appui  aux  idées  et  aux  e*péraiiccs  de  l'Europe 
continentale.  Si  donc  cette  Euro|>c  nUenlive  ne  sou- 
tenait pas  don  ('4irlos  otiverleineiil,  elle  rappuyail 
de  fa  force  morale,  cl  si  une  armée  française  était 

il’uritoniipt  «iit'j  pailir  «Ir  «■«jmirif'lMit  il  pmiii»  IrnaK-tiKol 
â loul  iu>ii*»lN  «l'c'tlrcr  sa  sci  lire  <l«;  Inrr.  va  «le  Hirr  >lv  S^aile 
Njj>  comme  oHicirr  romiiii«t>i*tMiic  o«i  itun,  rnmaïc  •impie  tnl- 
«Ist,  iiulilut  ou  iu,irMOrr,  «l  de  »«'i*ir  SjJiIc  Nsjrkté  «Un»  loolc 
riilirpii-c  iMililaiir,  ni  I>ih1c  u|»^ialioo  Mit  Icrir  ri  Mir  mer,  cl 
d'aerejitrr  (iiiiIl*  iiimtiiiali»ii  u«i  coiiiiiiiaiinii  ilv  Ssdilc  Majrkié,  ci 
«le  »’L-nrAl«-r  À ton  hrr«irc,  en  «t  rcp'sol  de  l'scgeai,  «inc  kcildr  vu 
des  -rsIiHulioiii.  i.4  prc*cnlc  sal"ri»aO«>ii  ii'suis  force  qiic  ponr 
dem  an». 

• WuLUS.  I.-  f««llti»&T.  • 

l3j  h nÿitjeitenfi  p»nr  fn  le‘gÎ9n  étntmyitt. 

• 1.4  tr(jir«n  virjn-irr,  ctsnl  dctiinèc  i |>a««cr  en  Etpagne, 
M Ir  riiinialrr  lie  la  gnerre  a d>^r«<ld  que  l«»ut  le*  Fiançai»  qui  »e- 
raiml  liane  l'inirniiKii  d*y  aller  Miulciiii  la  (,an»R  rviiBhlulionnelIn 
pnuriuiil,  p.ir  riccpOon  ci  auln'  auloiieaiinn  de  %a 
I ri'C’ik  à loiOrarlrr  un  cngagcflicul  |>Aiir  celle  li^iin  .. 

• L«  ronhcillrr  d'Êlal,  pi^fvl  «le  la  Srini-, 

« Cniiilcp»  U»«»cri»f . 

«Pcft.,  I«  - 
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entrée  en  E^pa^nc*  d«‘S  préparalifs  considcrablcfi 
auraient  éic  faits  pour  échelonner  des  années  russe» 
autrichienne  et  prussienne  sur  nos  propres  froii- 
licres.  El  supposez  un  échec  en  Espagne,  que  serait- 
il  avenu?  Nul  ne  pouvait  répondre  de  l’avenir.  Il 
fallait  éviter  jusqu’à  la  possihililc  d'un  choc  inili- 
taire. 

X IVfTi't  d’apprécier  tous  ces  cvénemenls  cl  de 
prendre  les  mesures  pour  les  dominer,  des  confé- 
rences diplomatiques  se  len.iienl  presque  permanentes 
sur  quelques  points  de  rAlIcinagne,  aCarsIhad.à 
Tæplitz,où  M.  de  Metlernicli  conservait  invariahlc- 
mrnl  son  activité  pré|xindérante.  La  mort  récente  de 
l'empereur  François  II  n'avait  point  altéré  son  crédit 
européen,  qui  ne  sc  fondait  pas  seulement  sur  la  vie 
de  l’Empereur,  mais  encore  sur  le  caractère  de  la 
politique  autrichienne,  politique  devenue  prcMpte 
entièrement  négative.  .M.  de  Mclternich  n'aimait 
aucun  parti  tranché  sur  ce  qui  ne  touchait  pas  im- 
médialenienl  les  intérêts  de  l'Aulriche  et  la  sùrclé  de 
son  gouvcrncmenl.  Il  écrivait  lieaucoup  avec  ce  ca- 
ractère de  lcmj>éiancc  et  d«?  modération  qui  faisait  le 
point  capital  dosa  poliliqiie.  LorMpi’on  Ini  demandait 
de  prendre  un  parti  décisif  pour  ou  contre  don  Carlos, 
il  s’excusait  en  disant  que  le  premier  hesoin  du 
monde  était  de  conserver  {'cquilihrc,  la  iMune  har- 
monie entre  le»  Étals,  et  de  réprimer  le  principe  ré- 
volutionnaire. A chaque  progrès  du  gouvcmemcnl 
en  France  il  donnait  des  encouragements  el  quelque- 
fois dos  con'^eils.  Depuis  l'arnhassadc  du  comte  de 
Sainle-.\ulaire,  ses  rapports  élnienl  devenus  d’une 
bienveillance  marquée.  Non-seulement  on  pouvait 
traiter  des  nfraircs  de  gouvernement,  mais  encore  des 
intérêts  de  famille,  cuir  alors  il  était  hautement  ques- 
tion de  mariage  et  d'alliance  de  races. 

Depuis  ravcncmenl  de  la  dynastie  du  9 aoiil,  un 
seul  mariage  s’élail  accompli,  celui  de  la  jeune  reine 
des  Belges;  il  avait  été  question  de  secondes  fian- 
çailles {!),  celles  de  la  princesse  Marie  avec  le  jeune 
prince  de  Syracuse;  Furiion  avait  manqué  p.ir  les 
détails  du  contrat.  Ondevait  songer  siirlonl  au  mariage 
de  l'héritier  présoraptifdc  la  couroime,  M . le  duc  d’Or- 
léans : genliliiumincaccompli  de  manières,  il  avait  de 
rmslruclion,la  parole  facile,  une  grande  iNinlc  de  ca- 
ractère, et  avec  cela  une  vie  facile  qu'il  pcissaità  se 
mêler  de  quelques  affaires,  ou  dans  ces  plaisirs  un 
peu  vulgaires  qui  fatiguent  et  corrompent  la  jeunesse. 
M.  le  duc  d’Orléans  désirait  satisfaire  sa  famille  en 
cherchant  une  noble  cum|iagnc.  Far  sa  naissance  et 

(I)  Voici  cc  qiroii  |ititiliai(  l 

• I.CI  Hinirultrt  i|iii  lit  te  maria|jc  iln  prince  de 

Sicile  tTcc  la  piiiifrvie  ilciisicntc  nilcdu  mi  det  FrjxçiH, 

oui  ]XMir  tiatc  Ici  iitclCMOoni  élorct  d'une  pari  |>OHr  U ilol  ; 
de  raulrr,  |x}ur  l’apanaf^c  d<i  rojal  Il  paialt  «|«ic  le  r»i 

l.ouit*PUili|ipe  iitiiilc  |KiBr  que  le  retenu  du  vicc-roi  de  Sicile, 


son  blason  il  appartenait  h la  plus  antique  race  de 
l'Europe.  Qui  eill  osé  nier  la  splendide  origine  d'un 
Btmrbon?  le  sang  de  saint  Louis  et  de  Henri  IV  n’élail- 
il  pas  assez  illustre?  A des  qualités  émincnlcs  de 
bonté  cl  de  douceur,  te  duc  d’Orléans  joignait  des 
défauts,  et  le  plus  saillant  de  tous,  une  tendance  au 
vieux  libéralisme  (é‘cole  usée  et  perdue),  une  facile  et 
iKtnne  camaraderie  avec  île  jeunes  hommes  dont  la 
compagnie  n'était  pas  toujours  parfaite.  Et  tout  cela 
par  une  faiblesse  de  popularité  qui  s’explique  dans 
un  prince  aux  idées  généreuses,  au  caractère  commu- 
nicatif. Celte  situation  incertaine  et  mixte  en  poli- 
tique l'avait  fait  mal  juger  en  Europe.  Le  parti  légi- 
iimisle,  ardent  à se  servir  de  ses  passions  pluiél  que 
de  scs  principes,  avait  jeté  une  mulliliidede  fausses 
idées  sur  les  princes  en  Europe.  On  prêtait  à Son 
Altesse  Royale  une  tendance  absolue  aux  idées  révo- 
lutionnaires, un  esprit  fort  simple  et  facilement 
dominé  p.^  les  brouillons.  La  caricature  s’était  cm- 
{Kiréc  de  ses  traits;  jeune  homme  à lu  taille  svelte,  à 
la  figure  pleine  de  disliiiclion,  on  le  préseiilail  en 
|X)rlr.iil  ridieule  ; les  partis  ne  s’épargnent  rien,  et  cc 
fut  dans  le  but  de  rectifier  l'opinion  du  l'Europe  à 
l’égard  de  ses  enfants,  que  le  roi,  dans  sa  prévoyance, 
résnbil  un  premier  voyage  des  princes  a l'étranger. 

Quelques  tentatives  pour  le  mariage  du  duc  d’Or- 
léans avaient  été  essayées  déjà  dans  les  cours  d’Alle- 
magne, comme  cela  se  fait  toujours  d’uue  manière 
indirecte,  cl  par  do  simples  questions  pressenties. 
Le  maréchal  Maison  aimait  a rapporter,  avec  son 
indiscrétion  babiluellc,qu'à  l’occasion  de  la  princesse 
de  Wurtemberg,  l'empereur  Nicolas,  consulté  sur 
ropportnniLc  d'uii  mariage  avec  le  duc  d’Orléans, 
avait  ré|K)ndu  a qu’il  ne  s’y  opposait  pas,  » paroles 
trop  peu  approlxilives  |K)ur  tréire  pas  dédaigneuses 
quand  il  s'agissait  d’un  prince  français.  Afin  d’enlever 
le  duc  d’Orléans  aux  babiliides  de  Paris,  cl  surtout 
(K)tir  rétablir  sa  santé  altérée,  un  voyage  en  Suisse  fui 
préparé.  Je  crois  que,  comme  par  hasard,  il  devait 
rencontrer  sur  sa  roule  la  princesse  de  Wurlemlierg, 
et  qu'une  sorte  d’entrevue  devait  avoir  lieu  sans 
explication,  sans  demande,  comme  par  un  cas  for- 
tuit. Le  prince  partit  avec  p<*u  de  suite,  sc  pro- 
mettant l>ciiucüup  de  plaisir  de  ces  courses  agrestes, 
de  ces  visites  au  sommet  des  Alpes,  en  étudiant , le 
sac  sur  le  dos,  comme  anlrefuis  le  roi  son  père  au 
même  pays.  Chaque  pierre  lui  rappelait  un  souvenir 
des  temps  d'épreuves.  Il  fut  dit  alors  « que  la  jeune 
duchesse  de  Wuriemherg  avait  fui  la  rencontre  du 

qui  ii'nl  que  tic  2 i 3OJ,0n0  fr.,  hmI  |M»rlv  à 1,100,000  fr,  Ijwi 
•-gjii  jn  rcvri»u  atloué  |<ar  lr  rni  rcf'iaiil,  à »oii  onel-  le  (iriiacc  «le 
Sjirriu'.  Fi'rilÎHami  II  «crait  rtccidc  à c^er  >»r  ef  mai*  U 

reiiraithe  une  forte  tv*itUMre  «lant  iM>r  porlxin  •!«  ion  voiitcat,  rl 
iMtrIiiiit  <lc  la  part  «lu  miiiiilrc  «ici  afTiiret  éti’injpèr«’>.  a<|r<*r«iire 
■iéclaré  .lr  U France  cl  un  peo  ilam  Ici  intérêt»  «te  rAniriclte  > 
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prince;  » je  croi&  la  princoA<e  Irop  bien  élevée,  le  i 
roi  de  Wtirlembrr;;  trop  politique,  |>oiir  qu'un  alTront  I 
fiil  fait  au  repréfcntant  d'unorace  non  inoiii^  ilUisiro 
que  celle  dc!(  princes  d’Allemagne,  cl  à l'hérilier  | 
d’une  couronne  aussi  puissante.  Cela  n’cùl  pas  été  j 
soiiiïerl  ; les  affronts  lél  ou  tard  se  vengent  en  diplo- 
matie comme  dans  la  guerre  : vient  un  jour  où  tout 
se  solde.  Je  m’imagine  donc  que  beaucoup  de  propos  ; 
d’alors  furent  du  nombre  de  cos  mille  anecdoles  mises  | 
en  circulation  dans  les  pays  étrangers  par  le  parti 
royaliste  qui  se  dédommage  {>ar  des  mots  piquants, 
par  ces  petits  récilsde  société  qui  égayent  les  veiilces 
aux  rbàleaux.  L'esprit  ne  manque  pas  aux  gentils* 
hommes;  de  leur  nature  ils  sont  faiseurs  de  propos; 
v.iinciis  par  la  force,  ils  sc  ronsutcril  jtar  celte  petite 
médisance  qui  va  de  salon  en  salon  col|>orlcr  les  aven* 
turcs  scandaleuses. 

Il  put  y avoir  des  préjugés  hautains,  des  refus  mal  | 
rénéchiset  passionnés,  cela  est  exact  ; on  ne  peut  pas 
empêcher  les  susceptibilités  des  uns,  les  répugnances 
des  autres,  mais  tout  sc  passa  convenablemeni.  Il  n’y 
eut  |>as  d'affrunls  à coups  d'évcnlail , parce  qu’il  y 
aurait  eu  des  représailles  h coups  d'éi>éc.  Je  n'aime 
pas  les  abaissements  de  dcstinccs,  et  les  royalistes 
faisaient  tort  à leur  noble  cause  en  calomniant  un 
Bourlron.  Pour  être  juste  au  reste,  il  faut  dire  que  le 
duc  d'Orléans  était  scvércinciil  jugé  par  le  corps  di-  : 
plomatiqiic  qui  le  croyait  l’appui  du  parti  militaire  | 
et  de  propagande,  jouant  à peu  près  le  même  rùlc  ! 
dans  un  sens  oppose  que  le  prince  royal  en  Prusse,  . 
partisan  de  la  guerre.  Les  notes  ne  lui  étaient  pas 
favorables;  on  n'aimait  pas  ses  liaisons  de  parti  cl  sa  j 
position  prise  en  France.  ! 

La  question  pour  l’Europe,  il  faut  bien  s’en  con- 
vaincre, n’avait  jamais  été  une  difliciillé  de  race; 
chaque  c|ioquc  avait  eu  ses  rois,  scs  princes  de  bran-  ‘ 
chc  cadette  ap|)clés  à la  couronne  ; on  était  allé  plus  , 
loin,  cl  le  congrès  de  Vienne  avait  admis  la  royauté  I 
de  Bornadutlc;  jamais  la  dilbcullc  n’avait  été  ainsi  | 
posée;  le  roi  I.ouis-Philippe  était  reconnu,  tous  voii*  i 
laienl  le  maintenir;  la  seule  condition  imposée c’élail  j 
la  vigoureuse  répression  du  parti  révolutionnaire,  cl  ' 
comment  y aurait-il  dilTicullé  pour  ces  questions 
d'origine  lorsque,  par  exemple,  la  djnastic  de  Napo- 
léon et  du  prince  Eugène  venait  d'élrc  encore  une  fuis 
reconnue  dans  le  prince  de  I^iicliienl)crg  qui  épou*  : 

d)  Hoii  Migiict  lo»j»art  contre  Ifi  acie»  itn  j^nuvrr-  > 

ncmrnl  i-nrfi'gais  t 

■ n^tiraiil  nicllrr  o1i*iaclr,  aulatit  qit'il  dcpcn.l  de  à one 

(ateillr  a*iirpj|ioiiel  aiii  qui  pourraient  cti  rctullrr, 

tant  pour  l*R(’li«c  porlupivr  que  pour  la  «ociclé  luni  eidi^rc,  je 
pr«»1ri»le  deraut  Dieu  et  deraut  tou*  lr«  *<mteta>ii»  de  TEonqw, 
cuutre  i*  Tenir  derr*  lùru»,  cl  p-  lUrlarc  que  relie  tciiIc  cm  lout 
lij>l  qui  puHriail  éire  |>a«*c  au  ■ujtl  de  luiile*  feiHK*,  |Xoprii:lr« 
iMboiur»,  corra,  fcdcranrc*  ou  aulir*  druiU  qitelcuiiqucn,  «eroiit 
nul»  ci  de  nul  rfl'cl,  et  que  loM»  aclideor»  ou  rcrmicra  iMliouaua 


sait  la  jeune  reine  de  Portugal  (i),  destinée  précoce 
et  marquée  |Kiur  la  tombe?  Prcs({ue  à sept  mois  de 
distance  de  la  mort  de  don  Pedro,  le  duc  de  Leuch- 
tenberg  quittait  i.i  vie,  et  d’une  manière  si  rapide,  si 
triste,  qu’on  en  accuso  le  poison.  Le  fils  d’Eugène 
Ikauharnais  arrivait  et  mourait  à Lisbonne  presque 
coup  sur  coup  : les  funérailles  étaient  à côté  des 
pompes  nuptiales! 

Tout  ceci  n’était  que  des  accitlcnls  à cétc  de  la 
question  capitale  qui  s’élevait  dans  l’Orient;  une 
dépêche  de  ConManlinople  était  conçue  en  ces  ter- 
mes : « !.e  gouvernement  français  avait  mis  à la  dis- 
]>osilion  de  M.  Tessier  le  sliwp  de  guerre  la  ffésapgr^ 
pour  farililer  à ce  savant  distingue  la  continuation  de 
ses  recherclies  archéologiques  le  long  des  eûtes  do 
la  mer  Nuire.  L’amiral  Houssin,  ayant  demandé  à la 
i’uite  un  lirmnn  (>our  autoriser  cette  expédition,  a 
reçu  [)our  toute  réponse  du  reiss-effendî  que  le  traité 
d'I'nkiar-Skeiessi  interdisait  la  navigation  de  la  mer 
Noire  à lout  navire  de  guerre  autre  que  ceux  de  la 
Russie,  l.ord  Ponsonbyn'a  pas  été  plus  heureux  dans 
la  demande  qu'il  a faite  d'un  linnan  pour  le  trans- 
port d’un  envoyé  anglaisa  la  cour  de  Trélnsonde  par 
U mer  Noire  sur  un  navire  à vapeur  du  gouverne- 
meiil  )>ritaniiique.  « 

li  sc  trouvait  ainsi  que  presque  simultanément  le 
refus  du  passigedes  iK’inlnncIlesétail  fait  à la  France 
cl  à l'Angleterre,  qui  avaient  déclaré  formellement 
jusqu’ici  qu’elles  crmsidéraieiit  le  traité  d’Unkiar- 
Skclessi  comme  non  avenu,  et  ce  même  traité,  dé- 
noncé (>ar  deux  grandes  puissances, recevailsa  pleine 
cl  entière  exécution  do  la  p.irl  de  la  Turquie.  L’en- 
trée des  Dardanelles  élait  refusée  non  pas  à une  flotte, 
non  pas  même  à un  vaisseau  do  guerre,  frégate  ou 
corvette,  mais  à un  simple  navire  de  troisième  ordre 
destiné  à une  mission  Kicnlifiquc,  par  cela  seul 
qu'il  était  armé!  La  !*orlc  exécutait  dans  les  termes 
les  plus  judaïques  ses  engagements  pris  avec  la  Rus- 
sie : on  a^ail  fait  des  remontrances  à Délersboiirg,  à 
Consianliiiople,  elles  n’avaient  point  etc  écoutées;  la 
France  et  l'Anglelerre  de  concert  avaient  agi,  et  on 
n’en  avait  point  tenu  compte  t Le  maréchal  Maison 
s'était  endormi  à Saint-IVtersbourg,  parce  qu’il  n’avait 
ni  la  rapacité  ni  rintelligcnce  sutTisanlcs,  et  qu'une 
politique  de  commérage  n’etail  pas  le  rôle  sérieux 
d'un  ambassadeur.  Désormais  l’alliance  lurco-russe 

on  élra»a' r»  (irriirmil  Kl  «fin  qnr,  à qnrlqoe 

c|>Aqn.<  qn'il  Ni'arrifc  <)c  tifcljmcr  k liA-t«  qui  n>*9  clé  n»Mr|>é, 
|iri  »oniic  np  f>ui»v  iiréOBlcr  d’ii'noriinrp,  ni  fjirrtic*  récia- 
nialinn»  aHiqneller,  rn  anenn  Icmi»»,  ot>  ne  iwnria  atoir  ég*r<l, 
•|iièi  u>a  |•rulP•lal^An  fuinnlle,  conlic  tout  ir*  acte*  <lii  aoufpr> 
nrmnil  «liitanl  à Kivbonnr,  pit  Jalpiln  30  juin  1831,  adte»»éri 
Ionie*  Ipt  |>m»»aticn  de  t'Enrnpe,  j'ai  conrrtui, le  de  Taire 

|i»r«i'ritf  au*  »ti».|i|p*  |>ui>»anr«»  relie  nmiTcUc  |•lotr•Ut  un 
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pronail  une  noiircllc  force;  d’une  part,  le  cabinet  de 
Pclersltourg  dirait  au  Kullan  : « Je  voire  allie 
fidèle,  agissez  contre  Mchémel-Ali-Pacha,  votre  sujet 
rebelle,  arracbcz-lui  la  Syrie  et  je  vous  seconderai.  » 
De  l'autre,  la  Poric  répondait  à la  Russie  : « Je  tien* 
drai  le  traité  d’Unkiar-Skelessi,  vos  (loUes  seules 
seront  admises  dans  le  Bosphore,  et  j’erapèchorai  les 
navires  armés  de  la  France  cl  de  l’Angleterre  d’ap- 
procher de  la  mer  Noire.  » Dès  ce  moment  la  ques- 
tion devenait  immense. 


CIIARITUE  I.XXIV. 

ATTRNTAT  DR  FIESTRI  ; L6GI5LATI0?«  DE  SEPTEMBRE. 

Coimplion  iIm  rtprif*.  • — Pnliltratinn«  immoraln  — Êoril» 
contre  Ijteli'inn,  la  ro«anl<‘,  l'arrlfC  Mtrial  iii(liflVrt'»cc  <lti 
gosfcrnrntenl.  I<lcc«  |>aitllM*iUe<  cl  r-'-QiiiJc*.  — l.^a  jimr* 
naiiK.  l.ct  carii'alnm.  — Pr>  gramme  «le  rjiitiitrr'aiie  île 
jiiillrt.  — Inrmic  «ti-  la  |«fllire.  — Itrtnr  «nl.iinrltr.  — rni 
•nr  le*  tmiilrvard*.  — I.j  ma«-l*iiio  iiilrtnalr.  — Tnrcnr  getm- 
ralr.  — 3ilc*nre«  irrri1<^rliM'*.  — l'irniicr  rHoMr  ana  i<lc«'i  r«l»- 
KiritfC*  — i.a  |>rH‘rc  <lc«  mort»  — l.<s  Tr  Deum.  — Itnnnioa 
rln  con<ctl  iIm  mini»lir<  — I.a  cour  lici  |>ait«  «jitir  ilr  t'inair  ne- 
ÜAn  “ fta|)]inrl  tlu  r»mlc  <tc  — > V'kMrr»  iC|  im.or» 

contre  In  liir Slrn,  ta  piewcri  le  ini  j.  — Kt|iiil  ilr  la  « iianiDrr. 
^ Di«caa*tnii . — Vole  <lr»  loi».  — Ccnwiiuciioct  ale*  loi*  ilc  *r|>* 
Icnilirc.  — Cc<|n*elln  protégrnt.  — (>•'  (|ii'elln  la«*>*rnl  Idi'-eoii- 
*ei|.  — Procès  «Ir  Firocl*!  fl  Jr  «c*  rum|i1icn.  » l'araclt'ic  — 
1.C»  lie  la  «ocirli- •in’il  létrlr.  — Iminoraiiti'  <li-«  lia*  e* 
claknr*. Ab«<-r>ri‘<le  IohI  principr  rcligîcni.  — ConiiaiiinalMio 
•I  csêcntion.  — La  liairicre  Saint  Jarqitr*  le  10  férr*«r  IliaO. 

{?U  «Titiir  III3S  an  19  ravtitt  tnun  ^ 

l.orsqtie  les  esprits  sérieux  ronlemjilenl  l’époque 
actuelle  si  heureu^enienl  calme  , si  en  dehors  de  ces 
ardentes  |>assions  qui  dévorent  les  âmes , el  qu'ils  la 
rompareiit  à ces  .mires  temps  d'agilalion,  de  trou- 
bles et  d’allcntals  piiblirs , il  e-il  im|H)s<iible  de  m*  |ias 
reroiinaiire  les  services  eonsitlérables  des  hommes 
poliiiques  qui  wî  consaerèreiil  à la  défen<e  de  l’tirdrc 
public  ébranlé.  Os  hommes  nous  ne  voulons  sivotr 
ni  leurs  antécédents  ni  leurs  vieilles  déelam.ilions 
fausses  et  curniptrires,  et  si  leur  dévouement  fut  un 
grand  démenti  a leur  vie  passée;  il  MiÜit  qu’ils  se 
soient  consirrés  dans  un  temps  de  crise  à une  |K)U- 
tique  de  conservation  pour  que  tous  les  honnêtes 
gens  leur  doivent  reconnaissance.  La  société  eiait 
alors  comme  enveloppée  d’une  atmosphère  d’alTreii- 
scs  passions  ; la  presse  roNlail  s,ins  frein  sous  un  jury 
sans  organisation,  sans  lilicrlé  murale;  des  publica- 
tions infâmes  se  multipliaient  |Hvur  enst>igner  le  régi- 

(t)  IVon-vulciiMnl  il  * tut  «t.ii««  r< Itr  <lctliiiciir»t  mie  froide 
iiMliffrrrnrr , mai*  rncore  une  ,le«  lintit*  |Hir«*4, 

car  Ir  mominiciil  iltt  due  il«  Btiry  avait  clé  ék-vé  |>lr  Mmv 
cript  iun. 


j eide  el  la  légitlmilc  de  1a  révolte;  on  représentait  les 
j nations  comme  opprimées  «otis  la  tyrannie;  la  son- 
; verainelédii  peuple  était  la  doctrine  proclamée  dans 
i les  journaux,  à la  tribune,  jusque  dans  l'cnsoignc- 
! ment  des  masses;  el  en  qu’il  y avait  de  plus  déplo 
j rable,  c'est  que  le  gouvernement , par  la  nature  de 
scs  actes  , était  forcé  de  s’associer  à quelques-unes 
I de  ces  maximes.  N’éiail-ce  pas  M.  Thiers  qui  avait 
[ ordonné  la  dispersion  des  pierres  funèbres  pour  le 
monument  ex|>iatuirc  élevé  à II.  le  duc  de  Berry 
tombé  sous  le  couteau  de  Louvel  (1)?  La  chambre 
avait  volé  une  loi  pour  l'aliolition  de  l'anniversaire 
du  21  janvier,  et  le  peuple,  chaque  année  aux  com- 
mémorations dejuilifi,  voyait  le  pouvoir  solenniser 
l’esprit  do  rébellion , cl  chanter  liii-mémc  cet  hymne 
de  sauvage  énergie  où  on  l’iiivilail  h abreuver  les  sil- 
; Ions  d’un  sang  impur.  Ces  paroles  el  ces  actes  s’in- 
I crusiaient  dans  le  cmir  des  miiUiliidcs;  elles  en 
faisaient  l'application  aux  légitimes  pouvoirs  de  la 
société. 

Il  y a deux  choses  qui  sc  tiennent  en  ce  monde, 
la  religion  cl  la  royauté  ; la  religion  sanctifie  le  pou- 
voir , cl  le  pouvoir  doit  prêter  sa  force  à la  religion  ; 
cela  se  voit  dans  tous  les  Étals  bien  constitués  de 
ranliqtiilé  et  des  temps  modernes.  Ifelas  ! il  nVti  était 
' pas  ainsi  depuis  la  révolution  de  juillet  1850;  mil 
frein  n’élail  imjvosé  aux  écrits;  on  pouvait  attaquer 
le  prince,  la  vieille  foi  dans  des  publications  outra- 
geantes un  par  des  caricatures  imiiiondes  et  sur  les 
IhéAtres  même.  Nul  empêchement,  point  de  censure; 
les  costumes  religieux  livrés  aux  railleries,  et  le  Pan- 
I lliéüii  vide  de  culte.  I.es  journaux  façonnaient  les 
I idées,  les  aiguisaient  en  poignard;  on  caressait  les 
t appétits  grossiers  et  seii'ualislrs  du  peuple  : qu’esl- 
I ce  que  Dieu,  le.s  rois,  les  j>onlifes  el  les  pouvoirs? 

I Les  chaires  des  professeurs  salariés  par  l’Klal  e«- 
I seignaient  le  panthéisme  (2)  ; on  déclarait  haule- 
: ment  qu’il  fallait  prendre  la  religion  corps  à curps, 

: el  un  professeur  él.iit  as.scz  liis«*nsé  [Muir  déclarer 
j qu’il  fallait  en  finir  avec  la  divinité  de  Jésus-Christ. 

{ Dans  la  chronologie  de  la  perversité , l’atlenlat  |>ar 
la  |>arule  précède  toujours  l'attentai  par  lesactesice 
; sont  les  niativaiscs  lectures  qui  pervertissent  les 
I âmes.  Or.  lorsqu’on  répétait  sans  cesse  que  les  prin- 
; ces  étaient  des  oppresseurs  dans  l’onire  social,  qu’ils 
I dévoraient  les  sueurs  du  peujde,  n’élail  il  pas  simple 
^ et  naturel  que  les  hommes  de  lie  el  de  rebut  pus- 
i sent  logiquement  conclure  que  le  plus  grand  service 
qu’ils  |K>urraient  rendre  à leur  parti,  c’était  de  déli- 
! vrer  le  jvajs  de  celle  tyrannie  ? .\  ce  triste  temps  les 
emblèmes  de  la  royauté  étaient  livrés  à tous  les  mi- 

^ t'I)  à frllf  iiit'iiii  l'fitl  rr|t'>rlrr  iVnw(i[»i'inrnt 
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trage!^;  ce  n’étail  pa«  a&sez  d’avoir  substitué  dans  le 
blason,  aux  fleurs  de  Us  antiques  et  glorieuses  comme 
Henri  IV,  Louis  XIV,  Condc  et  Turenne,  les  stériles 
et  froides  tables  de  la  charte,  caprice  passager  du 
peuple.  On  symbolisait  grotesquement  la  puissance 
royale  ; l’esprit  artistique  s’attachait  h caricaturer 
les  choses  que  tous  doivent  respecter  (1)  : il  y en 
avait  des  exemples  affreux.  Si  donc  l’on  étudie  l’clal 
d’irritation  des  esprits,  l’cxalblion  des  uns,  l’énergie 
des  atitres,  on  pourra  jtislement  s’expliquer  les  atten- 
tats qui  vont  épouvanter  h société  cl  les  pouvoirs  qui 
la  gouvernent. 

On  était  j«ssc  à travers  une  certaine  filiation  de 
forfaits  avant  d’arriver  à l’assassinat  :rcmeuted’alMird 
qui  avait  sa  franchise,  sa  logique,  car  elle  essayait  le 
mémo  coup  de  main  qui  avait  réussi  en  1850,  et  que 
l’on  glorifiait  chaque  année  législativement.  A cette 
époque  il  y avait  eu  des  liéros,  des  martyrs  (on  le 
disait , on  le  chantait) , pourquoi  n'y  en  aurait-il  pas 
encore?  C’était  une  question  de  fait  et  de  victoire.  De 
rémcule  on  était  passé  aux  complots  qui  siipjmscnl 
encore  une  sorte  d’énergie,  d’ordre,  de  franchise; 
l'association  est  presque  un  gouvernement  n giilier 
avec  scs  forces,  ses  auxiliaires;  si  c’est  une  dégéné- 
ratiun  de  rémeule , au  moins  il  y a toujours  une  cer- 
taine ha^dic^se  à prendre  corps  à corps  le  pouvoir,  à 
SC  moiUrcr  ouverloment  ru  bille;  les  associations 
avaient  livré  Imlaille  sur  la  place  publique  pour  s’em- 
parer du  pouvoir.  Dans  tout  combat  il  y a des  vain- 
queurs et  des  vaincus;  niais  il  n’y  a de  déshonorés 
que  les  l.lchcs  cl  les  traîtres.  Maintenant  la  démorra- 
lie  dégénérait  juMpi’à  l’atlenlat  privé  ; un  assassin  se 
cachait  comme  un  malfaiteur  derrière  un  arlire,  les 
pierres  d’un  pont  ou  la  jalou'iie  d’une  croisée,  et  de 
là  il  préparait  son  coup  comme  Maiirevel  contre 
M.  l'amiral  au  temps  des  guerres  civiles.  I.a  société 
en  était  arrivée  à cet  étal  de  dépravation,  et  les  partis  j 
étaient  si  animés  que  rien  n’était  criminel  pourvu 
que  le  succès  couronnât  les  efTi»rls  (i). 

C’était  un  horrible  et  pourtant  un  éclatant  hom- 
mage qu’on  rendait  à la  royauté  que  cet  acliarnemcnl 
de  complot  qui  s’allacliait  à la  personne  du  monarque; 
c ‘était  dire  que  dans  le  prince  re|nisaient  l’espérance, 
la  sécurité  cl  l’avenir  de  la  société;  sans  le  roi, 
tout  était  confusion,  et  les  miséraliles  le  savaient 
bien  : une  fois  celte  haute  existence  tombée,  l’anar-  , 
chic  repiiraissail  violente,  les  parlis  luttaient  |K>ur  la 
victoire  dans  notre  mallienmise  France.  Ce  mémo 
calcul,  les  factions  irritées  l’avaleiU  fait  smis  le  con- 
sulat; elles  multipliaient  les  allenlals  contre  Bona- 

(||  Il  fjni  jisrrourir  11  rnllirlion , aiijoHftriiKt  Jo 

joMriiil  la  Cartcalurr,  punr  :ivuir  ««><■  i<lve  cette  lircHcr. 

jîj  Ou  irf'Ml  eoiiM«l.-rir  roiiuni-  le  jircwirr  atli-iilat  c»iilrc  l> 
}itciw)ni»c  du  I*»  le  c»u|i  lie  du  |n*Ht  Hojil,  «|ui  fui  le  iBjrl 

de*  riilleric*  de*  de  ru|i|>o»iùan. 


parle,  parce  que  le  premier  consul  leur  paraissait  la 
seule  main  assez  forte  pour  les  comprimer.  Tandis 
que  le  tiers  parti,  les  hommes  du  constitutionnalisme 
voulaient  mettre  le  roi  hors  du  conseil  et  de  son  gou- 
vernement , les  factions  dédaignant  ces  subtilités 
allaient  droit  h la  couronne;  elles  ne  prenaient  pas 
garde  aux  ministres  responsables,  h toutes  ces  fic- 
tion«,  ou  à ces  non-sens  de  la  vieille  école  liltérale; 
leurs  coups  affreux  allaient  droit  au  cœur  du  roi , 
parce  qu’ils  savaient  qu’en  lui  était  la  garantie  de 
l’ordre  cl  de  la  paix.  Tnc  des  infirmités  du  pouvoir 
nouveau  était  l’obligation  impérative  de  célébrer  l’an- 
niversaire dos  journées  de  juillet,  témoignage  vivant 
dosa  faiblesse,  sorte  de  compromis  avec  la  révolu- 
tion qui  imposait  encore  ses  idétrs,  scs  exigences  iii- 
surreclionnollcs.  Ce  jour-là  Paris  était  livré  nu  bas 
peuple  lies  faulKUirgs;  la  Paritienne  cl  la  iHarseU- 
fat<e  retentissaient  dans  les  rues,  on  ne  parlait  que 
de  la  révobiliou  glorieuse;  les  drapeaux  tricolores 
flambtiyaicnl  sur  tous  les  inàls  ; les  orchestres  dé- 
chiraient l'air  des  hymnes  «le  171»^,  on  se  montrait 
joyenx,  triste  à la  fois;  on  pleurait  la  veille,  ou  chan 
tait  le  lendemain  (5). 

Dans  ces  solennités,  la  coutume  du  roi  était  de 
passer  une  revue  des  gardes  nationales,  devoir  long 
et  pénible  qui  l'exposait  à des  dangers;  non  pas  que 
la  ganle  nalionak  ne  fiU  digue  d’étre  saluée  par  le 
roi;  elle  avait  rendu  d’incommensurables  services 
dans  les  dernières  émeutes;  elle  avait  éprouvé  dt-s 
perles  douloureuses;  i|uelqucs-iins  des  bons  citoyens 
s’étalent  sacrifiés  à la  chose  publique.  Mais  ces  grandes 
revues  avaient  deux  graves  ineonvènicnls  : le  pre- 
mier, c’était  d’exposer  aux  attentats  la  personne 
royale,  toujours  courageuse  et  qui  tenait  peu  de 
ctMTipl'-  des  périls,  avec  le  courage  inhérent  à sa  race  ; 
le  second,  le  plus  irrégulier  dans  la  forme  du  gou- 
vernement, était  d’exposer  le  prlnee  b entendre  les 
viiMix  lumulnieiix  sortant  des  rangs  de  celle  garde, 
oii  les  opinions  étaient  diverses,  et  quelquefois  les 
sentiments  hostiles.  Dans  mie  précéüenlc  rj^vue,  og 
avait  crié  : A bas  Us  forts  détachés î Dans  celle-ci,  les 
journaux  av.aienl  excité  les  âmes  pour  l’amnistie  : on 
devait  la  demander  en  armes  (A);  des  bataillons  en- 
tiers, travaillés  par  la  presse,  devaient  imposer  un 
acte  iiihércril  aux  libres  prérogatives  de  la  couronne  : 
le  parti  des  agitateurs,  comme  on  le  voit,  ii’iiiveulait 
rien  de  neuf:  c’était  aussi  dans  une  revue  de  la  garde 
nationale  qu’on  avait  voulu  imposer  le  renvoi  de  scs 
ministres  à Cliarles  X.  (’.epeiidanl  Louis-Philippe 
insista  pour  jiasscr  la  revue  ; les  services  de  la  garde 

l3,  l.r  |.r..ijrJtnmc  .!«  *‘i»  Mlr*  clail  finMic  »*cc  une  grai.-lf 
kolriiiMir,  il  V Tliicï*  i*y  a»*ikciail  a*i  T ji*ie. 

1.1  élail  ens,  mmIc  «riiUo'lt  U 

|.ir^*r,  ditaiiHl  WgiuH*  |<o»r  Jemjn.liT 
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nationale  lui  méritaient  cet  honneur;  le  roi  était 
bien  résolu  du  reste  à répondre  vigoureusement  à 
tout  vœu  qui  serait  exprime  sous  les  armes. 

La  police  était  prévenue  depuis  longtemps  qu’il 
se  tramait  un  complot  contre  la  vie  du  roi.  J’ai  dit 
déjà  quel  était  le  caractère  de  M.  Gisqiiet,  passionné, 
impétueux,  sans  discernenieiU  ou  d'une  simplesse 
extrême.  Toutes  les  choses  invraisemhtaiiles,  il  les 
croyait;  il  repoussait  les  choses  naturelles;  le  préfet 
agissait  mal,  n’agissait  pas,  ou  agissait  trop.  Je  sais 
qu’il  n’y  a pas  de  poste  plus  dillicilc  que  la  préfec- 
ture de  police  (1);  il  demande  un  discernement  in- 
comparable, celte  admirable  rectitude  d'esprit,  qui 
seule  peut  vous  guider  au  milieu  de  mille  rapports 
difTérenls,  puérils,  intéressés,  coupables , qui  arri- 
vent cl  se  croisent.  Il  y avait  alors  trois  polices  dis- 
tinctes : celle  du  miiiislrc  de  rinlérieiir,  bavarde, 
incomplète,  insouciante;  les  fonds  secrets  étaient  dans 
un  étal  de  gaspillage  dilTicilc  à dire;  M.  Thiers,  avec 
ses  prétentions  à la  Fouché,  ne  savait  rien  de  ce  qui 
pouvait  assurer  la  force  du  gouvernement  cl  la  vie 
du  roi.  I.a  |)olicc  de  M.  Gisqucl  avait  des  moyens 
d’informations  plus  considérables,  des  forces  d'action 
plus  multipliées  à Paris  surtout,  mais  elle  avait  mon- 
tré une  incapacité  profonde.  Tout  récemment  le  pas- 
sage de  don  Carlos  à Paris,  l'évasion  des  |u-isonniers 
de  Saint-Pélagie  avaient  révélé  la  simplicité  parleuse 
de  la  police;  ou  ne  pouvait  désormais  sc  fier  à elle, 
et  le  roi  même  s'en  était  liautemoni  exprimé.  La 
police  des  Tuileries,  plus  müitairequccivilc,  agissait 
avec  activité  cl  inlclligenee,  surtout  autour  de  la 
personne  du  roi  ; elle  avait  l>osoin  de  veiller  sur  le 
prince,  car  il  n’aimait  pas  les  précautions  visibles  ; 
il  avait  fui  dans  la  providence  de  sa  destinée.  La  po- 
lice des  aides  de  camp  se  donnait  la  mission  de  pré- 
server les  Tuileries  de  tout  complot , de  garantir  les 
aliords  des  résidences  contre  le»  misi-rablcs  assci 
audacieux  pour  concevoir  de  coupables  desseins. 

Toute  la  préfecture  de  police  dans  le  mois  de 

(t)  Di  l'H'i  rc*3«inn  <lc«  |Miu»i((tirT*  «l’atiil  «]<>  Xainir 
riii«a|)ai  lié  tic  .V  rUU  «Ictoiue  rt  I'»h  pt  j- 

l4il  an  lut  tli-^  païuiet  tiù-actèrra  «ur  le  (•(éfrl  tlt.-  |>otiec  : 

• II  M*y  a pln«  ric  «ùrelr  |intir  mot.  titiinl  n mnvrna 

qui  ftonl  à U <lï«|>Ooil»aii,  la  ji.tlirp  r^|  ini|>ui«taiilr  i pn'Triiir  tira 
rvénrinriiU  <!<•  la  tialyre  tic  rrlui  qui  tiriil  tir  ar  |ia«a<T.  t,)ui  de- 
friulta  nu  vie  menacée  par  l.itil  ilVnnriiii.?  I^lui  m'at^nirta  '!•« 
rr  toir,  tli-main,  «lan»  butl  jour*,  moi  H in.i  rmiiMc  iinu»  iiHombc- 
ront  iiiiiitl  »ot>»lr  ]>«i  jitard  <lr  qnrlqnca  a*tas.tina,  |Miiu]u*Mtir  ai  niée 
iri-«|>tHi]«  ei  <ic«  niilÜoDt  nr  «iifEuitl  |t»iiil  |>Aiti-  {tarder  une  pii* 
kOn,  cl  que  ton*  ne  UTri  pat  rr|.mi>lie  iin  teni  dc«  Itrimnira  que 
«ou«  atiati  fttMi-Miritl  iaik'é  «’étad» r7 Cela  r%l  tant tarniplt*, cria 
r*I  iarinyaldr.  Ce  M UitquH  a du  cèle  rl  du  dévoiirmrnl  ; il  Ti-ra 
luul  erqu'iin  rtq'tTatle  lui  |wiur  nir  *rr«ir,  jVn  c»n*irn«;  inait  il 
e«l  inlat'iie  ; mai»  tlan»  lAiilea  le*  {{laiidrt  criart  il  rnn«»|lr  lout 
le  mnnilr  cl  nr  »a»l  paa  agir  par  lui -même  ^ rap|>rlra-vnni  Irtéfc- 
ftrmenlt  dr  jniii  cl  d'aviii  i il  n'avait  rien  tu  provenir;  il  avait 
pertly  la  ttle  Eiicorr  une  fuit,  c*c«l  un  Inminn'  ilcvoué,  mai»  c'ctl 


juillet  était  occupée  à ressaisir  les  prisonniers  répu- 
blicains évadés  de  Sainte-Pélagie.  Ces  recherches,  si 
elles  avaient  été  opérées  d’une  manière  intelligenic, 
devaient  nécessairement  amener  des  révélations 
déïcisivcs  sur  les  projets  du  parti  démocratique  et 
mettre  sur  la  voie  des  complots.  Il  résultait  de  divers 
rapports  la  preuve  certaine  qu'un  altental  serait 
commis  contre  le  roi  durant  la  revue  : une  dénoncia- 
tion formelle  avait  été  fuite  avec  les  détails  presque 
minutieux  de  la  machine  infernale.  A ces  premiers 
renseignements,  reçus  avec  une  sorte  d’indilTércnce, 
en  étaient  venus  sc  joindre  d'autres  dont  l’extrava- 
gance devait  exclure  la  réalité  (2),  cl  néanmoins  ils 
avaient  lixé  l’aUentioii  : une  excavation  serait  faite 
sous  une  partie  du  boulevard  par  les  enragés  du 
parti  républicain;  au  moment  où  le  cortège  passerait, 
la  mine  écblaiil  avec  nti  bruit  épouvantable , le  roi, 
ses  (ils,  scs  ministres,  tout  serait  anéanti  sous  les 
décombres;  projet  si  puéril,  qu’un  préfet  ne  devait 
point  s’y  arrêter  : comoienl  croire  qu’une  mine 
pourrait  être  creusée  sans  que  la  police  en  fût  pré- 
verme?  Cepend.inl  ce  complot  absorba  M.  Gisquet 
d’une  manière  presque  absolue  : ii'élait-il  pas  plus 
simple  de  croire  que,  derrière  un  arbre,  aux  crois^'cs 
des  maisons,  d pouvait  sc  cacher  quelques  misérables 
qui  allcnteraicnt  à la  vie  du  prince?  Puisque  les 
dénonciations,  les  renseignements  disaient  que  l’at- 
tentat serait  commis  dans  rcspocc  des  boulevards 
qui  s’étend  depuis  VAmbigu-Comîque  jusqu’à  la  rue 
d'Aitgoiilême,  pourquoi  ne  pas  explorer  attentive- 
ment  les  maisons,  rechercher  avec  sollicitude  tous 
les  éléments  quy>ourraient  servir  à la  découvcrie  du 
complot,  cl  au  besoin,  comme  cela  sc  lit  plusieurs 
fois  sous  le  consulat,  occuper  les  maisons  suspectes, 
sans  concierge,  et  presque  publiques,  telles  que  les 
cafés?  Ces  idées  si  >imples  iievinreiU  point  au  préfet 
de  fiolico.  S’arrêljiit  aux  plus  niaises  conjectures, 
déployant  un  grand  luxe  de  surveillance  là  précisé- 
ment où  il  n'en  fallait  pas,  il  ne  sc  douta  pas,  armé 

nn  m3Bv»iii  |irêrvt  «l«  (loüee.  » l.c  toiivMiir  ilc  M Péiicr 

|trett--<til  M.  (tinqucl. 

;ï}  Ltttrr  J'uH  tie  potier  à Jf.  Ciiquet 

< Miimicur  pnTcl,  un  tiomiêle  f.tbnraiil,  é-rctrar,  {.ête  •!< 
fjiiMlIt*,  rt  qui  tlr.irr  it'êlrr  |>fli  nonioir,  r»(  vi-nu  ce  «air  ne  lion  • 
ver  à rO|»T«,  nù  j'cisi»  |wur  t*  «urveillanre  <lr  U ré|,élîii4>n  du 
iMlIrl  de  l'ISe  de»  Pirttlrt,  cl  ni'»  dil  qnc  de»  roujurr»  svaintl 
(•répare  une  itnitvclle  maciiiitc  inrirnale  pour  ■Heiilrr,  denuin, 
aux  jmim  do  r»i,  |H-ndan|  Ij  revue,  «ur  l««  buolrvardv  ; que  celle 
ata> hiuc  éiait  pUrér  à lii  tiiuieiir  de  VAmbipH.  Uo  croit  q«*d 
«l'nii  «oiilerraiii  praliqoédjnv  qiirlqur  rjvr  arvorér,  «urlei 
lH>iili-v.ird«,  cl  où  det  lonor;iiis  de  (xtiMlre  oui  été  iniroduil». ..  tc« 
rrnueigiieioeiilt  noiiv  parii.trol  iiM|wrlanlv;  notuimii»  eiuprrMuo» 
de  !••  lr>ri«meUrc  k M.  le  préfet,  en  ajotil.ttil  que  demain  i »e|.| 
hriire»  le»  rnnjiirc»  daivciil  »e  réunir  dau«  un  heu  qui  ii'rtt  roiinu 
que  d'eui. 

• DioaiiT. 
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capcndanl  d'un«  loi  pénale  sur  la  détention  de«  arme» 
à qu'un  homme  avait  acheté  quarante  canon» 
de  rii»il  pour  une  machine  infernale. 

Le  28  juillet  le  temps  était  beau,  le  soleil  splen- 
dide, neanmoins  avec  cette  chaleur  étoufTante  qui 
faisait  pressentir  un  orage  pour  le  soir  ; il  y avait  au 
ciel  une  teinte  opaque,  sur  le  sol  une  poussière  sou- 
levée par  un  vent  chaud  comme  celui  du  désert.  Dès 
le  matin  au  milieu  de  cette  atmosphère  brûlante, 
toutes  les  légions  convoquées  de  Paris  cl  de  la  ban- 
lieue s'élnient  ccbeloniiécs  sur  les  boulevards  depuis 
la  Madeleine  jusqu'à  la  Baslille.  Celle  ligne  était 
magniliquc  d'uniformes,  de  belle  tenue , comme  la 
lK>urgcoi»ie  de  Paris  sous  les  capitaines  de  la  Ligue 
et  de  la  Fronde,  scs  troupes  joyeuse».  La  garde 
nationale  sc  livrait  à ce  far‘niente  quasi  militaire  des 
journées  de  grande  revue;  de  temps  à autre  le  rou- 
lement des  tamlxmrs  faisait  prendre  les  armes,  cl  on 
les  quiUail  presque  aussilûl  pour  aller  s’abreuver 
aux  cafés  et  aux  estaminets  voisin»,  car  les  hommes 
étaient  trempés  de  sueur.  A midi  cl  demi  le  cortège 
sorlildes  Tuileries  : le  roi,  à cheval,  était  accompagne 
de  scs  (ils,  le  duc  d'Orlcans , le  duc  de  Nemours  et  le 
prince  de  Joinville;  derrière  les  princes  un  brillant 
étal-major,  des  maréchaux  , quelques-uns  des  minis- 
tres (1),  le  préfet  de  la  Seine;  des  agents  de  police 
en  surveillance  marchaient  en  léic  du  cortège  pour 
examiner  si  nul  homme  suspect  ne  se  voyait  aux 
coins  de»  arbres , derrière  les  Iwnics;  au  moindre 
signe  le  cortège  s'arrêtait  inquiet,  indécis.  Le  roi 
marchait  au  pas  de  son  cheval;  son  air  riant,  commu- 
nicatif, semblait  remercier  la  garde  nationale  des 
services  qu'elle  avait  rendus  à l’ordre  public  dans  la 
répression  de  toutes  ces  émeutes;  ainsi  on  avait 
passé  déjà  paisible  la  partie  cléganle  des  Imulevards; 
jusqu'au  faubourg  du  Temple  où  la  chaussée  s'agran- 
dit, rien  n'avait  été  remarqué  de  sinistre  eide  mena- 
çant: l’on  disait  le  danger  lini,  lorsque  arrivé  vers  la 
hauteur  du  jardin  Turc,  une  horrible  détonation  sc 
fait  entendre  comme  une  longue  fusillade  (2).  Le 
cortège  s’arrête  effrayé,  le  roi  sent  sitEcr  autour  de 
lui  plusieurs  balles  (une  effleura  même  son  front);  il 
se  làle,  ne  sc  sent  point  blesse,  rassure  scs  enfants 
pressés  autour  de  lui , et  le  duc  de  Nemours  surtout 
qui  fondait  en  larmes  croyant  son  père  atteint  ; le  roi 
fait  geste  de  sa  main  iwur  montrer  qu’il  est  miracu- 
Icuscracnl  préservé,  et  on  le  salue  de  mille  vivat. 

(I)  ils  rcvtie  vlaiirnt  M.  lu  iluc  it«:  Rro^l<<*, 

le  fMari^tuI  HiiMM  et  N.  Tiiirrt 

(2|  Oii  ra|>|>urlai(  qite  te  roi  portail  ie«  rrjartl*  «nr  la  |rancli>*  cl 
T.iyaiit  torlir  du  la  fniwt-cd'uite  fi-nétri-,  dil  an  pritter  ilc  Juintillr  : 
c ceci  c«l  |>our  iiouti  • cl  au  Blême  nonicnl  la  aléloiia- 

tiun  IC  fil  cnieixirc. 

(3)  D'apiêi  le  rapport  lie  M.  Puilaii»,  iVlal  <lt«  liiêcf 

cl  blew0>*«  |>ar  ■uile  île  rallenlal  île  Ficarhi  a'clcvail  i niiie  mort* 
ci  viiigt-iiruf  birkici.  Paraii  Ira  prcniiria  ■«  Iruutaicut  M.  la  lua- 
CAPBFlOOe.  — %, 


Mais  autour  de  lui  quel  aflrcux  s|>cclacle!  Un  grand 
vide  est  fait  comme  après  une  décharge  à mitraille, 
le  pavé  est  inondé  de  sang,  de  mort»,  de  blessés  et 
de  chevaux  accroupis  souslcurs  maîtres  ; le  maréchal 
Mortier  est  frappé  raorlcdlcment . six  généraux 
atteints,  et  avec  eux  deux  colonels,  neuf  officiers  (3)  ; 
puis  péle-mêle  de»  gardes  nationaux,  des  femmes, 
des  enfants,  des  jeunes  filles,  le»  cris  des  mourants, 
la  douleur  des  blessés  ! Spectacle  affreux,  impossible 
à décrire  I 

Une  terreur  subite  s'empare  de  la  foule,  on  court, 
on  s'éloigne  avec  effroi  de  ce  spectacle  de  mort;  il 
semble  que  la  journée  est  maudite,  qu’il  n’y  a plus 
de  sécurité  pour  personne:  le  sol  parait  miné  partout 
cl  prêt  à éclater.  Depuis  la  machine  infernale  de 
nivêse,  sous  le  consiilal,  on  n’avait  rien  vu,  rien 
entendu  de  semblable  ; cl  cependant  le  roi  sc  montra 
d'une  extrême  Iranquillitc  d'âme;  s'il  avait  un  peu 
de  pâleur  au  front , c’est  que  le  spectacle  autour  de 
lui  était  alTreux  : des  morts,  des  mourants,  du  sang 
et  des  débris!  Après  ce  miracle  de  la  Providence,  il 
put  se  croire  marqué  par  Dieu  pour  remplir  une 
grande  mission , reconstituer  la  société,  détruire  les 
mauvais  principes  qui  la  tourmenlaicnt  depuis  un 
dcmi-siécle,  ramener  enfin  la  Frarice  à ses  destinées 
de  religion,  de  calme  et  de  repos,  que  la  révolution 
française  lui  avait  arrachées.  Le  roi  n’est  préoccupé 
que  du  dangci'  de  tous;  des  aides  de  camp  parlent 
pour  rassurer  la  reine;  h chaque  pas  qu’ils  font  sur 
le  boulevard  pressesde  questions  ardentes,  inquiètes, 
ils  répondent  que  le  roi  n’est  point  atteint,  ni  les 
princes  ses  lils,  mais  que  le  malheur  est  épouvanta- 
ble; les  hoiilcvards  sont  jonchés  de  cadavres;  une 
machine  infernale  a éclaté  terrible,  et  les  balles  ont 
atteint  bien  de  nobles  cœurs!  Néanmoins  la  revue 
continua,  et  le  défile  de»  troupes  s'acheva,  au  milieu 
de  l'exaltation  universelle.  A ce  moment  éclate  sur 
Paris  un  orage  terrible;  le  tonnerre  gronde  cl  des 
flots  de  pluie  inondent  le»  boulevards,  comme  pour 
laver  ce  sang  versé  par  l'esprit  des  révolutions. 

Cependant  la  police  qui  n'avait  su  rien  prévenir  se 
mil  à la  hâte  à la  recherche  du  coupable.  Quel 
était-il?  D’où  venait  ce  coup  terrible?  Ün  jette  les 
yeux  sur  des  fenêtre»  aux  jalousie»  vertes  d’où  s'élève 
une  épaisse  fumée.  Un  peu  au  delà  de  ces  théâtres 
de  baladins  qui  offrent  au  peuple  des  scènes  immon- 
des sc  trouvait  il  y a quelques  années  une  suite  de 

rcclul  Slorii«r,  M IlifrnMc',  l>i*ulrnant-n>lnnrl  <tc  la  U*  (•■('hib, 
St.  le  eomtc  ViHalir,  r9)<i'ai«e  U'ailallriie,  liiiq  naiioiasui 

•le  I4  0*  lé^kiti.  H II*  gt'iierjl  l.aclia<tr  ale  Vérijxy,  rt  le  colonel 
R.ifTiJ  nioiirurtnl  le  lcmlr-m;iin,  ale*  »uile«<b'  l<  ur*  lil<-s«i>rei,  >m«i 
qitc  cinq  aulrrt  cljai*  Ir  ri»aM  jiii  Jii  muiiil'anAI  ( NSI.  In 

qciacraiiB  OIIktI,  llrjjrer,  Pel<l  IIU  in,  H.  «mê«,  faaaa  ni  griè- 
veoieitl  cl  a*ac  rti>  Mil  ca|»>lainc  <le  li  g.ir<lc  nationale  cl 

troi*  gftnaaltcra  tie  l.t  U*  lê-lon. 

AS 
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pciitcs  roaiftom  à quoiquos  élDgos,  lieni  de  plaÎMrs  j 
fcrrclA  et  de  réunions^  quelqucfoM  m^mc  pour  le^  | 
fociétés  politiques;  il  y avait  dos  cstamincis;  puis  j 
des  chambres:  la  plupart  de  ces  maisons  étaient  sans 
portiers,  cl  on  ignorait  presque  les  noms  des  loca- 
taires. Au  moment  où  la  machine  jetait  la  terreur  et 
la  mort,  on  avait  vu  sur  le  derrière  de  res  maisons 
un  homme  en  descendre  par  iipe  corde  comme  un 
serpent  suspendu  au  mur;  signalé  par  la  clameur 
publique,  il  s'ôtait  élance  sur  les  toits,  et  dos  toits 
dan<  une  chambre  mansardée.  Aux  traces  de  sang 
qu’il  laissait  licrrière  lui  un  put  s'apercevoir  que  cet 
homme  était  blesse  grièvement.  Était-il  victime  ou 
co(ip.ible?  était-ce  IVlTrui  du  crime  ou  la  peur  de  In 
machine  infernale  qui  le  faisait  fuir  ? On  l'ignorait 
encore;  la  maison  fut  cernô(%  on  put  facilement  s'em- 
parer de  cet  iiidiviilii  à l.i  ligure  bàvc,  ensanglantée 
et  qui,  avec  un  courage  incrojable,  avait  cherché  è 
se  sauver  malgré  scs  suiifTrances.  Maître  do  lui  on  le 
presse,  on  ritilcrmge;  il  dit  se  nuiiimer  Gérard; 
pruvo(|uô  d'ime  manière  plus  directe  il  s’avoue  l'uu- 
leur  de  l’aUental  avec  une  forfanterie  iticruvable. 
Quand  on  lui  demande  s'il  a des  complices  , il 
répond  (I)  : « C'csl  moi  ^eul  qui  ai  fait  tout  cela.  » 
Celle  arrestation  an  reste  ii’eUil  qu'un  acxidenl  au 
milieu  des  douloureuses  émolionsque  011.10011  éprou- 
vait t avant  de  se  venger,  la  suciôte  avait  à compter 
ses  perles. 

Le  roi  était  arrivé  aux  Tuileries  carhanl  les  émo- 
tions les  plus  vives  sous  un  visage  calme  ; auiottr  de 

(I)  Ce  n'r«l  que  et>««  Ijnl  t|«it  te  itoiu 

rotipalilc  c(«it  tictchi.  Voici  U nuiicc  lur  te  tmei'ialal*' 
iulirn  ' 

• Jo«r|i}i  Fictclii  rijil  »•-  ilaii*  ir  raiiltiti  «le  Vir»  m Corse,  le 
3 (Ivrctnl.re  Ui  ifirr,  roiitnir  l'élail  *a>li  |>cie,  il 

«oloitlairrRK'til  ü (lii-i.uil  aii«,  iLi»  un  iMlaïUuii  (|i<i  allait  rn 
To*cati<-,  |Hii«  il  fui  inrui  |uir«-  ilaits  la  l^ftiot»  rnisr,  o N»|ilt-«  ; il 
|>ril  |>ai  I à is  ram|ta*i4e  >lc  Hua>k-,  el  rn  lUIl  il  élail  k >lt''til  «liufi 
un  réfimnil  rnniMJinlû  far  le  ^.-iii'ial  Fiani'esrltrlli  l.iiciM'ié 
a|uÿs  1014,  Firsalii,  lUrurc  il.'  I‘nr<lrr  tli-s  ll.  ni  -Sirtlr*,  enira  ainrt 
(Ijiis  le  rr|;im<-nt  |nntitirial  rnrsr,  fnriné  ilati*  e<-  ]u)s  et  (|<ii  fi.l 
•iisM>«(a)>«è4  le*  eenl-jnuM.-ll  isivit  Munile  le  |*.'»i^ral  Fraiiem* 

< bcili  <Un«  U-nlrr  |>ai  Mnial  en  Calabre.  O*'  «klonr  en 

Curse,  il  fut  eniKianint-  pniir  r«l,  en  lültl,  à ilit  an*  «le  rrcliiMUii 
cl  i rei|M»stlinn.  A|  lè*  la  (éruInliQn  «le  11.30,  Ki>  »rbî  ic  fil  |.asirr 
|Kiar  nn  enndamin^  }>nii<if|He,  rl,  mmmr  l«  l,  rr^wl  une  prittion  et 
fnl  ••Inti*  rian»  la  3*  4r*  snne-tHCcK-t*  sc>lei)laimi 

|Mti*  CMpInté  lian*  la  iiAlk-o  de  % IlinJr,  ruMinie  agrni  pnnr  la 
■urfrillanrr  de  •|ui'li|ui«  Knei.'lê*  |»nli|i«|n(-t.  Cliargê,  ni  «fualtlj 
de  ennlre-inal  r<‘,  de  liasant  4 rai|neii»r  d'Arrnril,  il  dr-ltinrna 
l'argent  «!■■*  nuMit  r«,  fil  de*  faut , rl  il  fut  ainr*  obligé  tie  se 
Mukliaire  i la  jiislic.-;  Iniii  j Innr  d rliangra  de  ni>m  rt  prit 
rrini  de  Itérard,  son»  li  quel  il  fui  d'al.»i-l  ronnu  a|»4*  raUi  nlal 
dn  311  juillet.  • 

(3}  Lftitf  tfn  tPi  «nr  iirffmf». 

« Vnnsirur  }'é«4q»e,  )«'*  |>i  ièrt.  pniir  !•  s *tHime>  dr  juillet  11130 
avaient  k |>rinc  feW,  f|n‘nn  nontraa  si.jH  de  deud  « lait  donné  i 
ta  Fiance.  i.a  Prortdenrr  a dt'Piwtnr  les  roup*  qui  nous  îlainil 


lui  des  pleurs  sincères  et  des  lémoignages  du  plus 
tendre  dévouement  : c'était  en  effet  un  spectacle  è 
fendre  le  cœur,  que  de  voir  le  prince  et  ses  trois  fils 
échappes  au  plus  terrible  des  attentats  par  une  main 
providentielle.  La  première  pensée  de  toutes  les 
âmes  ce  fui  la  reconnaissance  envers  Dieu,  et  la  reine 
Marie-Amélie  en  donna  l'exemple  en  loml>ant  aux 
pieds  de  la  croix  dans  son  oratoire;  pieuse  fille  de 
Sicile,  elle  croyait  aux  saints  vœux  qu’eiifanl  elle 
avait  faits  aux  madones  du  pays,  et  qui  avaient  si 
visiblement  protégé  sa  famille.  Jusqu'iri,  la  pieuse 
reine  avait  v^udansuncalmo<phèrc  politique  pleine 
d’indifTcrence  et  d’incrédulité;  les  pouvoirs  de  l'État 
dédaignaient  tout  signe  de  religion;  on  se  montrait 
indiffèrent  à toute  pensée  croyante:  plus  de  messe 
du  Saint-Esprit,  plus  d'atimùnier  pour  le  soldat:  le 
pays étail-tl  catholique  ou  protestant?  On  ne  le  savait 
|>as.  A peine  dem.indait-on  quelques  prières  pour  le 
rc|>os  dos  Ames  des  victimes  de  juillet  eu  termes  sers 
et  ofTiciels.  Dans  cette  fatale  rirconslance , et  pour 
remer.  ier  IHcu  d'avoir  sauvé  le  roi,  on  célébra  un 
service  funèbre  et  un  Te  Deym;  uii  service  funèbre 
avec  Imites  les  |Himpes  de  la  mort,  et  le  Die*  ira,  cri 
douloureux  de  l’agonie;  le  Te  Ikum,  chant  immense 
que  Napoléon  érouiaitaveccc  recueillement religieui 
qui  est  le  U{>e  des  grandes  Ames  (9). 

Aux  Tuileries aecouriirenl  avec  unlmiahte  empres- 
sement toutes  les  opinions  politiques  pour  félieiler  le 
roi  d'avoir  été  préservé  d'un  danger  immense  : dans 
notre  tieble  |>ays  les  irritations  s'apaisent  quand  le 


■lr*lîuA  i nH>i  et  4 mr«  fili  Mji*  ti  nmi«  de«on«  rewereirr  Dieu 
d'avuir  |froia-gé  nui  jour*  en  tlécoilcrrlaNl  Ica  |itojcU  de»  aMJnix*, 
qur  lie  M-{>rrU,  i|He  de  larnic»,  uv  iU-«o<tk-itou*  |>s*  4 rcl  illuOic 
lUJiéi  bal,  » ae«  iMtbli**  rfim|>agtioi«*  d'jYmr*  ri  à rea  griirfMil  ei- 
ti.teii»  i|«i<-  la  Hkitri  n lunt^vuim'i  liuit  autour  de  iiom«I  J’ai  dvnc4 
n't-lamrr  i-n  leur  fa«<-ur  Ira  luaragi-k  que  l'Ègii^  arri.rdr  ■ ■>•«* 
b-*  cbiêlirH*  iMiul*  dan*  lUMt  ae«n,  Ai»»i,  *«ut  aur<<  à Crlébrer,  4 
ri'lle  •ntciilioM,  mi  «rrvirr  fNiu-bre  liant  lonlr*  b*»  i*|;li*>i  de  tohe 
dhM-£*e,  4-1  UM  T«  tlruM  tol'-HticI  cil  iclù.iu  de  giiei-i,  la 
|>ruliclioii  «’rlalanie  dmil  Dieu  «loti*  a coa*CTl». 

■ Volîc  •fi-diuiiiM-, 

* I^Hiia-  Pauim 

* l'ai  b'  l ui,  le  garde  ib  « arvaus,  minitlir  de  la  jiulirrci  drt 
cullt^, 

• C.  Ptam 

• Paru  41  jttillrl  1815  ■ 


Lettre  tir  ('•rekrv/ftte  île  l*«rti  mtt*  cmré$  de  ion 

• Pari*  2 a(4t  IS3S. 

• Ilunai.-ur  le  enié. ..  Pai  oiic  Ivllre  cloac  eu  lialc  du  31  jidllel, 
le  roi  «ic-nl  de  noua  faire  ennnattre,  ainai  qn'4  (oui  Ira  éiéqnet  île 
Kranee,  que  a4>ii  dé«ir  cal  (|ue  de*  |iriêrr*  aoieni  orileimrea  daii» 
tmil  le  ri-jfauwr,  iiour  le  rr|«a  de  l'Ame  det  mallirurmai-a  «lelimea 
doiil  il  æ |HOfMMe  d'Iiunerrr  le*  obtéquca  cl  la  •étiubure  ;«!(■- 
tuile  qu'il  Mul  midu  i.atloul  aacc  loi  de  MikunclU-a  kiùiu*  ^ 
griecB  }inur  la  |>rolreliou  ai  tiiiblc  duul  la  ditiue  |iru«i(b'*ree, 
ru  ruiifianl  le*  junrt  du  ro)  e(  dra  piiiirra  aca  ilia,  a'ral  |dH  à eu- 
riioni.cr  la  Fiance,  qui  a élc  |>r4a  de  letombcr  |.cul'élre  dan*  le 
trouble,  la  rléwlaliou  et  la  ruiue.  Von*  anrea  doue  A rrt  inlen- 
(lotia,  liinnrkur  le  enté,  à faite  eéirbrer  un  aeitkc  daiii  «uUc 
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malbciir  frappe  à nos  portes.  M.  de  Qiiclcn,  le  pieux 
archevêque  de  Paris,  naguère  perscculc,  vint  à la 
tôle  de  son  clergé  prier  pour  le  roi  ; on  vil  des  légi- 
timistes, gens  d'honneur,  braves  gentilshommes, 
accourir  aux  Tuileries,  car  pour  eux  n’élail-ce  pas 
toujours  un  Bourbon?  Des  républicains,  des  mccon- 
tenli,  gens  de  conscience  aussi , tels  que  M.  LafRUe, 
M.Àrago,  accoururent  au  château,  cl  dans  le  malheur 
commun  il  n*y  eut  plus  d’opinions  ardentes  ni  hos- 
tiles. Le  clergé  se  fit  un  devoir  de  mettre  une  grande 
pompe  dans  la  solennité  des  ruiierailles  où  tant  de 
victimes  étaient  tombées  sous  les  coups  de  l’assassin. 
A l'église  Saint-Paul-Saint>Anloinc  une  splendide 
et  lugubre  chapelle  ardente  fut  dressée  avec  des 
tentures  noires  aux  flammes  d’argent  ; des  lampes 
sépulcrales  étaient  suspendues,  et  des  prêtres  priaient 
nuitet  jour.  SaiiiLPaul  était  U paroisse  de  ces  morts: 
presque  tous  appartenaient  à la  8*  légion,  et  par  une 
circonstance  (alalcmcnt  curieuse,  ccuxqtii  agissaient 
au  nom  des  opinions  républicaines  frappaient  le  fau- 
bourg Saint-Antoine  , si  célèbre  dans  la  révolution. 
Oh  I que  de  réflexions  venaient  k tous  en  contem- 
plant ceüc  vaste  hécatombe;  là,  dans  cette  chapelle 
sépulcrale,  tout  était  pèle-méle  comme  dans  la  mort  ; 
un  maréchal  de  France,  un  lieutenant  général  gi- 
saient à côté  de  quelques  ouvriers,  d'une  jeune  fille, 
d'autres  victimes  sans  nom  et  Louchaient  leurs  cer- 
cueils sans  renommée. 

(.es  Invalides,  par  ordonnance  royale,  avaient  été 
désignes  pour  la  sépulture  des  victimes.  Le  5 août  la 
garde  nationale  encore  sous  les  armes  dut  rendre  les 
derniers  honneurs  aux  morts;  des  députations  étaient 
accourues  de  tous  côtés  à la  Bastille,  où  des  tentes  de 
deuil  élaieiil  préparées;  une  longue  suite  de  chars 
funèbres  étaient  placés  devant  l’église  Saint-Paul  ; 
aulourdechaqtie cercueil  étaient  les  )>arenls;  chaque 
quart  d'heure  un  coup  de  canon  aniiunrail  les  funé- 
raillcs  solennelles.  A dix  heures  on  s'ébranla  : en 
léle  de  ce  cortège  des  masses  de  troupes  avec  les 
trompettes  et  tambours  de  deuil  ; puis  des  corbillards 
en  masse  : d'alK>rd  celui  d’une  jeune  fille,  tout  icmiu 
de  blanc,  qu’entouraient  d'autres  jeunes  compagnes 
aussi  en  blanc,  tenant  des  rubans  allaclics  au  char. 
Puis  neuf  autres  corbillards  plus  mudesics  les  uns 
que  les  autres  : tous  portaient  la  dé|X)uillc  de  quel- 
ques ouvriers  ou  gardes  nationaux;  enfin  les  corbil- 
lards de  Tarméc,  car  un  capitaine  cl  un  colonel 
élaieiil  tombes  frappés  par  la  machine  infernale. 
Enfin  le  cercueil  du  maréchal  de  camp  tachasse  de 
Vérigny,  oUicicr  savant  et  brave,  commandant  spé- 

mrontUlc  ; t*  mcMC  cvttc  : /m  lii*  pr»  pturibiti 

Ce  Krtke  >cri  ciULrê  laut  en  régliie  nw(ro|K>lil«inc 
qoe  d«Bi  le*  jyirc*  éyliic*  du  di«cè*e,  le  wcrcrctli  9 aoAi . Sccoh~ 
d«aKnt,il  *ei*  diaiilé  dan*  CrfltM  uklr<>p»lilaii<c  nu  T«  Ifmm 
«Taclion*  de  grâce*,  iaqael  l«  r«<  »c  pru|Mi»e  d'aMÎftIcr,  le  0 av6l, 


DE  FIESCHI.  531 

cial  de  l’école  d'application,  et  que  suivaient  recueil- 
lis tous  les  élèves.  Enfin  le  splendide  char  funèbre 
du  maréchal  Mortier,  traîné  par  six  chevaux  noirs 
tout  caparaçonnes;  les  maréchaux  Molilor,  Gérard, 
Grouchy  et  l’amiral  Duperré  portaient  les  quatre 
coins  du  poêle;  cl  les  ministres,  les  députés,  les 
pairs,  les  tribunaux,  toutes  les  aulorités  suivaient 
pour  constater  que  la  perle  était  publique  et  la  dou- 
leur nationale. 

A la  basilique  de  Notre-Dame  retentit  le  Te  Deum 
d’actions  de  grâces;  le  roi  y vint  en  personne,  et 
l’archevêque  de  Paris  le  reçut  avec  les  honneurs 
souverains  rur  le  seuil  de  la  cathédrale.  Tous  les  corps 
politiques  s'y  étaient  réunis  : c’ctail  le  premier  acte 
chrétien  depuis  la  révolution  do  juillet.  M.  de  Qiiélen, 
revêtu  de  scs  habits  pontificaux,  dit  au  roi,  fort 
recueilli  sous  le  porche  de  la  cathédrale  : n Sire,  la 
Religion  écarte  en  ce  moment  le  voile  de  scs  douleurs  ; 
elle  découvre  son  noble  front,  clic  lève  vers  le  ciel 
scs  yeux  encore  humides  de  larmes,  clic  unit  sa  voix 
à la  vôtre  pour  rendre  au  Tout-Puissant  de  solen- 
nelles actions  de  grâces.  En  voyant  aujourd’hui  le 
chef  cl  les  corps  de  rÉlal,  doublement  avertis  par 
le  malheur  et  par  le  hienfait,  venir  ap;)orler  au  pied 
des  saints  autels  un  juste  tribut  de  rcnicrclmcnU  cl 
d'hommages,  clic  espère,  clic  espère  pour  la  France; 
car  si  l’ingratitude  envers  Dieu  a le  funeste  privilège 
d'arrêter  le  cours  de  ses  dons,  la  reconnaissance  de 
la  fui  a le  pouvoir  au  contraire  de  les  multiplier  cl  de 
les  faire  couler  avec  abondance  sur  les  princes  et  les 
peuples.  » Kl  le  roi  répondit  : « Mon  premier  soin, 
après  ratlcntal  qui  nous  a plonges  dans  la  douleur, 
a été  de  m'unir  à vous  pour  rendre  les  derniers 
devoirs  de  la  religion  aux  malheureuses  victimes  qui 
sont  tombées  autour  de  moi  dans  cet  épouvantable 
désastre.  Aujourd'hui  je  viens  en  remplir  un  qui  n’est 
pas  moins  cher  à mon  cœur,  en  offrant  à Dieu  des 
actions  de  grâces  dans  l'église  métropolitaine  de 
Paris,  pour  la  protection  éclatante  dont  il  a couvert 
les  jours  de  mes  fils  et  les  miens.  ■ 

Tandis  que  le  cortège  de  mort  traversait  les  larges 
rues  Saint-Antoine,  les  boulevards,  les  vastes  places 
de  la  cité  , le  gouvcrncmenl  arrêtait,  en  conseil  des 
ministres,  la  nécessité  d'un  syslènve  de  législation 
qui  pùl  garantir  la  société  contre  les  mauvais  prin- 
cipes de  juillet.  On  u'osait  s’avouer  la  vérité,  la  dire 
haut  tout  cnlicre;  bien  des  idées  de  1789  étaient 
fausses,  les  institutions  qu'elles  avaient  produites 
antifranraiscs;  le  jury  mal  réglé,  la  presse  liccn- 
I cicusc,  tout  cela  lourmcnUil  le  |)ays,  le  livrait  à la 

cl  d*ii*  U-*  aiilrr*  l'iiliie*  ilu  (liocûw,  te  9 «eèt,  iuim{- 

lUalrmi'iil  ap4c«  le  lucktc  >le 

n HcciTTCi,  iiiuHsieur  le  curé,  cIc. 

« -J-  lltAciiTui,  «rcbcfé  |QC  de  Pari*.  * 
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plus  déplorable  anarchie  (!).  On  en  clait  arrivé  à ce 
point  de  conviction  qui  suivit  l'assassinat  do  M.  le  duc 
de  Berry  : les  faux  ffrinci|»c*  avaient  chargé  le 
canon  de  la  machine  de  Kleschi,  comme  le  poignard 
de  Louvel  s’êlait  aiguisé  aux  idées  lil>érales.  La 
cause  de  tout  le  mal  était  dans  rinstidisnncc  des  lois, 
dans  celle  organisation  sitciale  qui  permettait  à toutes 
les  pcrvrrsilésde  se  faire  jour.  On  avait  fait  quelque 
chose  déjà  sans  doute,  mats  l>caucoup  restait  encore 
à faire;  on  devait  l’oser  parce  que  le  pays  en  avait 
besoin;  tant  d’expi'riences  avaient  été  faites!  N’élail- 
on  pas  n-venu  au  sentiment  du  bien  après  de  si 
grands  cmipsdela  Providence?  I.a  liberté  de  la  presse 
élail  la  corruption  des  idées,  le  moyen  de  tuer  la 
vérité  cl  d’énerver  les  hautes  et  patriotiques  con- 
sciences. Quelles  étaient  les  choses  qui  restaient  dé- 
couvertes depuis  la  révoliilion  de  juillet?  La  royauté, 
la  religion,  la  morale.  Il  était  curieux  devoir  un  état 
social  organise  de  telle  sorte  qu'd  fût  permis  de 
(mit  insulter,  et,  sous  prcloxic  de  la  liberté  politique, 
de  livrer  h la  ri>ée  tout  ce  qii*iine  société  re«pecle. 
Est-il  possible  b un  pays  de  subsister  sans  un  pouvoir 
suffisamment  garanti,  sans  une  religion  protégée, 
sans  une  morale  à l'abri  de  toute  atteinte?  Eh  bien! 
cel  étal  des  ccrurs  el  des  esprits  existait  depuis  la 
révolution  de  juillet;  on  décorait  cette  situation  anar- 
chique du  nom  de  lilierlé  constitutionnelle.  Malheur, 
disait-on,  à qui  oserait  la  loucher! 

C'était,  en  effet,  une  rude  tâche  pour  le  conseil 
des  ministres  à quelque  [>oinl  de  vue  qu'il  envisageât 
la  question  ; par  rapport  ii  hii-mémc,  aux  ]Hnivoirs 
qu'il  avait  à régir,  à la  société  qu'il  devait  préserver. 
Les  ministres  se  trouvaient  dans  ha  plus  fausse  (msi- 
tion;  ils  allaient  être  obligés  de  brûler  les  dieux 
qu'ils  .avaient  servis  durant  la  moitié  de  leur  vie.  Le 
duc  de  Broglic,  esprit  si  grave,  avait  été  le  partisan 
outré  du  droit  d’association  pour  la  presse  (i),  du 
jury,  de  rindepcndancc  de  la  pensée.  Tous  ces  prin- 

(I)  I.C  roi  atail  artrr**.'  U |>rc»ci4m)lK)H  «HÎvaiilr  ani  Frjuraii 
|Mur  amioiicrr  lc«  i-lét  • dr*  ri'iircaaioii  t 

« Fiaiirai^l  la  (>4rilr  nalionalc  rl  l'arnii’c  ko«)I  rr.  «triiil, 
familles  fiahrais^snnl  «tésolet's,  mi  anmii  fiirciaelc  a tl^rliné 
ninn  rmtir.  lin  f{><efrier,  imi  vi'il  ami,  v(>ar(;i>é  |.arlr  frudo 

cra(  bat  •iltit,  rs(  lomin*  k itt.  s rfrl«a  s.>ms  Iri  c«m|»  4|uc  me  dr>li- 
naicnl  des  Ils  n’o'il  |>as  ciaiii',  |>o»r  m'at(ciii.irr,<ritn- 

inalcr  la  gloire,  rtruniKiir,  le  |>al(ialiiine  drs  ci'fijcn* 

Hcf  ftniiites,  de*  riifanis,  el  Paris  a su  vi  r<er  Ir  satig  des  mciilciirt 
F)a<>ca>s  ai<a  mêmes  liriit  rt  le  même  j.mr  eii  il  rowlaii,  il  y a cini} 
ans,  |mur  le  mainl  irn  des  loi»  «lu  |utys 

«Cens  qwr  non»  rrgicUniis  aujoiit.l'liui  sont  limilté»  |>mir  la 
même  raiise,  e'«  sl  enrure  ta  mnn  nrliic  tr>n*iiiiiti»nnrllc  : eV»i  la 
M>erlé  té-alc,  e'nl  I'I'omih  nr  r>aHu'ial,  la  têeniilé  des  (a mille*,  le 
saint  de  luu«,  r|i>c  menae.  iit  nies  citiienii*  ri  les  titres;  mais  la 
douleur  |>nldi'|nc  r|iit  rêfoiul  k la  mt'nnr.  rsl  à la  fors  un  hom- 
mage ulTcit  à de  uuld't  viclimrs  el  le  lémoiguagp  êclaianl  de 
l'nnirnt  de  la  France  rl  de  suii  r««i.  Mon  soiiternriiirtil  connaît  ses 
detuirs,  il  les  rcmpl'ra.  Cr|>rinlant , i[i>a  1rs  fêles  i|oi  devaient 
S’gnaler  la  dernière  ds:  ces  j-iurnêt.'*  fassenl  jiltcp  à de*  |>oai{«r* 


I cipes  il  fallait  les  sacrifier,  reconnaître  que  la  res- 
tauration qu’on  avait  tant  cnmballue  élail  dans  les 
idées  vraies  el  justes,  el  M.  Thlers,  le  joiirnalislo 
I ardenl.ct  M.  fh  rsil  qui  avait  soutenu  l'accusation 
contre  les  ministres  de  Charles  X arrivaient  au  même 
point;il  fallait  donc  se  démentir,  avouer  qu'on  s'était 
I trompé,  triste  position  pour  des  hommes  politiques! 

' Puis  le  Jtiurnalismc  qu'on  all.'iqiiait  avait  mille  voix 
comme  la  Uenomméc;  la  Presse  allait  remuer  ses 
nmt  bras  pour  soulever  l’opinion  : qui  oserait  braver 
ses  coup*? 

Telle  était  la  rude  lâche  des  hommes  d'Élal  en 
face  du  pays  el  des  chambres;  le  pays,  après  les 
j récentes  expériences,  était  un  peu  revenu  sur  ce 
I grand  fraeas  de  liberté  publique;  il  avait  subi  l’é- 
meute, les  attentais,  et  de  lion  esprits  se  demandaient 
s’il  ne  fallait  pas  en  finir  avec  tous  ces  désordres. 
Le|t  ch.imhres  étaient  assex  favorablement  disposées 
jKiur  l’ordre  : on  trouverait  appui  el  concours  dans 
la  pivirie  trop  parfaileinenl  composée  pour  ne  pas 
comprendre  qu'on  était  en  pleine  anarchie.  Dans  la 
chambre  des  députés  il  y avait  un  grand  parti  con- 
servateur, effrayé  de  tant  d‘.illenUls;ceux-là  allaient 
fincercmenl  rcconn.illre  que  la  restauration  avait  été 
dans  le  vrai,  et  la  révolution  dans  le  faux.  Que  ferait 
le  tiers  parti  dont  l'appui  élail  néccss.iire  pour  la 
' majorité?  On  était  presque  sûr  de  son  concours, 

! parce  qu'il  avait  au  fond  de  l'àmc  le  sentiment  hon- 
' ni'le  du  bien,  et  que,  d'ailleurs,  une  fuis  celte  garantie 
I donnée  à la  société  cl  à la  couronne,  il  serait  plus 
I près  des  .iffaires  ; le  pouvoir  tomberait  nécessaire- 
: ment  dans  ses  mains  parce  qu'il  ne  ferait  plus  peur. 
I l.n  système  gouvernemental,  adopté  par  te  conseil 
des  ministres,  embrassait  trois  points  distincts  : les 
' cours  d'assises,  le  jury,  la  licence  de  la  presse;  pour 
! les  cours  d'assises  rcx|>éricnce  du  récent  procès  de  la 
. chambre  des  pairs  avait  constaté  plusieurs  lacunes 
j dans  la  loi.  i>’at>ord,  comme  le  nombre  des  accusés 

)>1h»  confuriut*  jui  MtHimrnU  qvi  nun*  anîuinit;  que  <k-  jolie* 
hciiiuriiti  itiiCMl  1 I*  nkitiMic  «le  rciii  qtic  la  paUiir  vtciit 

«Je  |>r(<1r«-;rl  q<ii  le*  «ail'-*  «le  «itiî  oB«lrr4''raiei<l  hier  le* 

Irniarivutriir*  Miieiil  «Intmatun  riU*r*«êi  àcu  dr*|>c*u,  ridileeni- 
|>|êm«‘  (le  luM»  In  leiitini'  nl*  «lu  f>-«yi- 

■ Fiil  au  (Mlaii  (lc«  Ttiilrrte*,  UJU  juiilH  1031 

• l.«v'«-P*rvirr«.  • 

(3  II  ni*tai>,rn  rlTcl,  une  ItierAvahlu  Idlrc  «la  «lue  ■!(•  Rrt.glte, 
aiirroéc  *ou*  la  mlauraliun  cm  1810  à M.  Chevalier  [BtUi'Ulièfm* 
kiilêritiuf)  l 

j « Muuvicur,  je  iiM»  rkjrg'' par  uit  giatul  noiubte  «le  riloyrn* 
' qui,  Muv  conuailrc  pim  que  Moi  vuire  pri*onnc,  ItaHoiritl  *.Hte 
raraelèreel  |iarla-<  til  voipriiiripr*.  Hc  voit* prirr  >lene  pat  «nMIrr 
nhilark  au  ilé*ir  qu'ils  nul  r>iriiic.  I.v  prorc.iure  que  tum*  avec 
luhie  leur  pareil  li  êlrang'*,  rêfat  «te  noire  Irgttlalion  *i  «têfic- 
Int'iti,  le*  «lêfiuoui  «le»  Irihiinani  «i  «ncitarani***,  qu'iii  «lêvurnl 
parlagt-r,  ivre  Ut  «Vtivain»  qui  cmitarrcnl  leur  phime  k <Pfei»itr« 

: le*  «truil»  de  la  nalinu,  le  d'un  ordre  de  cl>««e*  q«<«  ne  p'-ul 

I dorer.  \uu*  fict  le  premier,  eu  ordre  de  dale,  qui  ayri  rneuuro, 
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ic  mullipliail  tous  les  jours,  a(ln  que  la  poursuite 
pùl  s’accomplir  aclivemcnl,  on  dëclarail  que  la  cour 
pourrait  se  diviser  en  plusieurs  sccUons;  si  l'accusé 
refusait  de  se  prèsciilcr,  on  {witrrait  juger  même  sur 
pièces;  s'il  y avait  tumulte,  le  président  avait  le  droit 
discrétionnaire  de  faire  retirer  les  accusés  cl  de  pro- 
noncer tant  en  présence  qu'en  absence.  Ces  modifi- 
cations ctaieiil  ainsi  la  législalimi  de  tout  ce  qui  s'élait 
passé  à la  chambre  des  pairs  lors  du  |>rucès  d’avril. 
Comme  complément  à ce  projet  sur  les  coursd'assises, 
on  mo<lifiait  les  disiHisilioiis  du  code  sur  le  jury;  si 
l'un  n'osnit  avouer  que  cette  intervention  de  citoyens 
sans  eipcrience  ne  valait  pas  la  garantie  de  la  grande 
cl  haute  magistrature,  on  cbercliail  à corriger  le 
scandale  de  tant  d'acquittements  en  matière  [Kilili- 
quc.  Désormais  la  majorité  numérique  siiflirait  pour 
ta  condamnation;  les  noms  des  jurés  ne  |K>urraient 
plus  être  publics  dans  les  journaux  ; les  voles  auraient 
lieu  au  scrutin  secret  sans  (pi’on  pùt  designer  la 
majorité  cl  la  minorité  : enfin,  et  pour  nictlre  à l'aise 
la  conscience  du  jury,  on  donnait  une  grande  exten- 
sion au  système  des  circonstances  allénuaiiles,  fausse 
idée  qui  préparait  tant  de  singuliers  verdicts. 

Ces  dispositions  n'étaicnl  que  les  deux  corollaires 
h la  loi  capitale  sur  la  liberté  de  la  presse;  ici  toute 
la  rigueur  s'clail  déployée  parce  que  la  licence  était 
immense  : tous  ses  coups  sc  dirigeant  sur  la  majesté 
inviolable,  désormais  toute  o(Ten«e  contre  la  personne 
du  roi  était  un  attentat  à la  sûreté  de  l'Êtat,  puni 
parla  détention  et  une  amende  qui  s'élevait  jusqu'à 
50,000  fr.  La  dérision  même  était  un  délit  considé- 
rable; nui  ne  pouvait  faire  intervenir  le  nom  du  roi 
dans  les  débats,  même  par  allusion;  toute  adhésion 
publique  à la  forme  républicaine  ou  au  gouverne- 
ment de  la  restauration  était  également  un  délit;  on 
ne  pouvait  allribuor  des  droits  à la  couronne  à d’au- 
tres qu'au  roi;  la  récidive  était  si  largement  punie, 
que  les  amendes  pouvaient  s'élever  jusqu'à  U con- 
fiscation du  caiilionncmcnl,  cl  la  peine  à vingt  ans 
de  prison  : on  ne  pi)uvail  crier  ni  annoncer  publique* 
ment  de  souscriptions  pour  couvrir  les  amendes,  ni 
publier  les  noms  des  jurés,  ni  le  secret  de  la  délibé- 
ration. A ce  système  de  haute  pénalité  étaient  jointes 
d'autres  dispositions  préventives  : chaque  jour  le 
gérant  signerait  la  feuille  déposée  au  parqiiel;  devant 
la  justice,  s'il  était  provoqué,  il  devait  faire  connaître 
les  auteurs  des  articles  incriminés  smis  peine  d'un 
emprisonnement;  le  gérant  condamne  ne  pouvait 

•an»  molif  ipf^rrnt,  une  enndininalinn.prfftonnrlle  el  |«r«iiiatre. 
Sonffrra  que  parlagium  ta  q«nle>]iarl  de  la  peine.  VeMÎlIrx 
me  faire  ronnaiire  i eembien  te  montenl  i*amen<t«  el  le»  fra>« 
jMiliriairr»  que  «vn<  detei  |’>fer  ; jr  tou»  pi  irrei  aJr  vniiloir  bien 
dii|rti«rr  d'une  kunmie  ({;ate  sur  le»  foml»  qni  »4)nl  rnirc  me» 
main»  pour  cri  ubjel.  Eu  accurilUitt  la  pru|>04ilion  que  j'âi  l'iiou- 
iieur  de  *en*  fjire,  tou»  ««Trirca  ulUcnieiil  lotrc  cl  tou» 


plus  signer  le  journal,  et  il  on  faudrait  un  nouveau, 
l^uis  venait  une  disposition  qui  soumettait  à la  cen- 
sure les  dessins,  emblèmes,  gravures,  Ulhografdiics; 
nul  ne  pourrait  elever  un  théâtre,  même  une  scène, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  : toute  pièce 
destinée  à la  représentation  devait  être  soumise  à 
rcxainen  préalable.  On  revenait  doncàl'idéc  simple, 
naturelle,  du  privilège  cl  <)c  la  censure  en  matière  de 
journaux  et  de  presse.  Les  gérants  iwuvaient  être 
cités  directement  devant  les  coursd'assises;  le  tninis- 
Ire  de  la  justice  pouvait  former  de  ces  cours  autant 
que  le  besoin  du  service  l’exigerait  : le  pourvoi  en 
cassation  sur  les  incidents  devait  être  simultané  avec 
le  pourvoi  sur  le  fond , afin  que  nul  relard  ne  fût 
apimrlc  à la  poursuite. 

Au  simple  examen  de  ces  projelson  pouvait  s’aper- 
cevoir que  trois  des  ministres  y avaient  mis  spé- 
cialement la  main  : le  duc  de  Broglie  pour  la  pensée, 
M.Thicrspour  la  police  intérieure  des  journaux, 
M.  Persil  pour  les  détails  et  les  formes  de  la  procé- 
dure. Chacun  avait  pris  la  partie  spéciale  de  sa  pro- 
fession. Depuis  vingt  ans  le  duc  de  Broglie  étudiait 
la  législation  comparée  de  la  presse;  il  avait  été  un 
des  membres  les  plus  ardents  de  la  chambre  des 
pairs  dans  la  commission  qui  révisa  la  loi  delH.  de 
Pevronnel;  esprit  Ihcoriqiie,  il  allait  droit  à son  but 
répressif,  comme  autrefois  il  allait  droit  à son  but  de 
til>crlé;  M.  Thiers  connaissait  à fond  tous  les  petits 
détours  du  jniimalisme;  il  mellail  son  orgueil  à les 
dompter.  Enfin,  M.  Persil,  s'armant  deloutcs  les  sub- 
tilités du  barreau,  procédait  par  exception  et  tour- 
nait ce  qu'il  ne  pouvait  attaquer  de  face. 

Oui,  cet  ensemble  de  projets  était  rigoureux,  mais 
il  manquait  de  franchise  et  de  nelicte;  c’était  une 
manière  de  ne  pas  avouer  cette  idée  si  simple  « que 
la  liberté  de  la  presse  était  un  mal  moral,  le  jury 
|H>liliquc  une  institution  vicieuse,  et  que  ces  impor- 
tations anglaises  ne  pouvaient  convenir  à notre  société 
d’égalité  jalouse , sans  classe , sans  distinction  de 
rang  » : on  n'osail  dire  que  le  journalisme  empêchait 
Icsgrandescboscsde  notre  nation  à l’extérieur  comme 
à l’intérieur  (I).  Ce  que  l’on  proclamait  nécessaire 
pour  les  théâtres,  le  privilège;  ce  qu’on  reconnais- 
sait indispensable  pour  les  dessins,  emblèmes,  litho- 
graphies, la  censure  préalable;  la  juridiction  spéciale 
de  la  cour  des  pairs  que  l'on  admettait  pour  les  alten- 
laUs;  loulcs  CCS  précaiiliont  cl  ces  mesures  des  nou- 
veaux projets  constataient  la  vanité  el  la  triste 

•orft  lie  noiifrat*  ftroil  i f*  reeonn»i»tance  publique  ; rir  il  ac 
p<>n(  J JToir  rien  He  pin»  arenlj^eui  qu'une  manifrOitinn 
r^^ntièrr  r(  rnmliltiiiunnelle  itr  l'opinion  djtn  àt»  malièm  «le 
celte  Itni'orlancc. 

• ■■  Pan<iir,  |i»>r  «le  France.  • 

(i)  I.  Tliieri  fol  le  principal  réJacIcur  «le*  lots  de  arptembre. 
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îafluenco  dr«  idées  de  1789;  seulement  on  n*avait 
pas  le  courage  de  le  dire,  tant  l'amour-proprc  est 
puissant!  La  France  riait  comme  une  illuMre  ramiile 
qui  souiïre  ses  plaies  et  scs  douleurs  plolôl  que 
d'avouer  1a  misère  de  ses  œuvres.  Au  reste,  dans  tous 
ces  projets  il  restait  encore  deui  cAlrs  largement 
découverts  aux  coups  des  partisja  religion  et  la  mo- 
rale. On  préservait  le  pouvoir,  c'clait  bien  ; toutes  les 
âmes  honnêtes  s’cinissaient  pour  le  désirer  ; mais  cela 
n'etait  pas  tout  : la  presse  aurait  encore  des  moyens 
actifs  de  dépecer,  d’anéantir  la  société  : c'claicnl  les 
attaques  contre  la  religion  du  pays  et  les  licencieuses 
atteintes  aux  mœurs  de  la  famille;  si  l'arme  qu'on 
lui  arrachait  ne  pouvait  plus  être  tournée  contre  les 
pouvoirs  politiques,  ne  la  garderait-elle  pas  contre  le 
double  sanctuaire  de  la  croyance  et  de  la  famille  ? 
On  attaquerait  le  saint  foyer  domestique,  le  mariage, 
par  les  idées  de  dépravation.  Les  feuilletons,  les 
romans,  les  journaux  deviendraient  le  lien  populaire 
entre  les  idées  matérielles  et  le  peuple  sans  frein  ; 
on  dénaturerait  Thistoirc  au  service  de  scs  passions; 
si  on  ne  pouvait  parler  contre  la  royauté  nouvelle, 
on  flétrirait  la  royauté  ancienne.  Si  on  ne  pouvait 
nier  les  droits  constitutionnels  du  roi,  on  se  raille- 
rait de  celte  empreinte  sacrée  que  Dieu  fait  briller 
au  front  des  monarques;  si  on  ne  pouvait  attaquer 
les  pouvoirs  de  l’État,  on  se  ruerait  siirTEurope,  sur 
la  politique  des  cabinets;  la  presse,  irritant  l'étranger, 
rendrait  les  négociations  difltciles,  impossibles  (1). 
Désormais  nulle  alliance  de  cabinet,  mensongères 
nouvelles,  propagande  meurtrière,  calomnies  contre 
les  rois,  injures  contre  les  ministres  de  rEurope.  La 
plaie  restait  donc  profonde,  car  elle  annulait  l'in- 
Ouencc  dans  noire  grand  pays. 

Toutefois  dans  l’état  des  esprits  et  des  opinions 
c'clait  beaucoup  déjà  que  d’oser  contre  les  journaux 
des  mesures  plus  acerbes  que  celles  de  M.  de  Pey- 
ronnet et  de  M.  de  Villèlc.  Je  ne  sais,  mais  M.  de 
llroglie  dut  s’clunner  lui-même  quand  il  lut  à ta  cham- 
bre des  députés  son  exposé  sincère  de  la  situation 
des  esprits;  le  président  du  conseil , après  quelques 
phrases  vulgaires  sur  la  légitiinîlc  de  la  révolu- 
lion  de  jiiillcl,  arrivait  â la  triste  peinture  de  l'élal 
des  choses,  o Quelle  que  soit  l’insolenrc  des  partis, 
quelque  dangereux  qu’ils  soient  encore,  ils  sont 
vaincus,  ils  ne  nous  délient  plus,  mais  ils  subsistent  ; 
cl  chaque  jour  révèle  le  mal  qu'ils  font  el  surtout  le 
mal  qu’ils  ont  fait.  Partout  sc  retrouvent  les  traces 

(I)  Cckfra  |>Im»  lard  nnr^uratioii  grare  d'UiMoitr,  que  dr  m- 
*uir  kl  la  tib>  lUde  U prekkecl  Ir*  di^cHkfioiikdc  ltibuu«  u’vni  ]>a« 
«laïql'crciikciil  affaibli  rrlaliuni  aa  ililmr*,  rn  irrilaiil  le» 
Miik,  rtt  •iiruaçaiil  truaNlm,  rl  ni  faiumt  «oir  iKi\|ilâic»  prornii.lrs 
r|  ÎRCiirabirk.  Si  la  librric  dr  la  (ifCMc  avait  riiMc  drpni*  troi» 
la  iiJli'Mialilc  rran^aiir  ne  te  «nail  pi*  fondre  ; non»  an- 
rioMi  ùx  proTiocea  de  noiiu  Le»  Inmbln  de  la  b'inc  el  de  la 


désastreuses  de  leur  passage.  Ils  ont  jeté  dans  les 
esprits  un  venin  qui  n’est  pas  prêt  à s'amortir.  Les 
préjugés  qu’ils  ont  ré|>andus,  les  passions  qu'ils  ont 
allumées,  les  vices  qu’ils  ont  couves  fermentent;  et 
si  dans  ce  moment  le  règne  de  l'émeute  a cessé,  la 
révolte  morale  dure  encore.  Une  exaltation  sans  but 
el  sans  frein,  une  haine  mortelle  |>our  l’ordre  social, 
un  désir  acharné  de  le  liotilevcrser  a (ont  prix,  une 
espérance  opiniâtre  d’y  réussir,  rirritalioii  du  mau- 
v.iis  succès,  rhiimilialion  implacable  de  la  vanité 
déçue,  la  honle  de  céder,  la  soif  de  la  vengeance; 
voilà  ce  qui  reste  dans  les  rangs  de  ces  minorités 
séditieuses  que  la  société  a vaincues,  mais  qu'elle 
n'a  pas  soumises...  N’est-ce  |>as  un  fait  écrit  désor- 
mais en  traits  de  sang  sur  le  pavé  de  nos  rues,  que 
sous  le  feu  de  la  presse  ennemie,  sous  l’influence  de 
cette  explosion  continuelle  de  théories  barbares  cl 
d'alTrcuscs  calomnies,  il  s’est  formé  au  fond  de  la 
société,  là  où  se  rencontrent  ces  passions  grossières 
el  CCS  intelligences  violentes  qui  ne  savent  ni  suppor- 
ter ni  comprendre  l’ordre,  une  milice  obscure  d’hom- 
mes capables  de  toutes  choses,  fanatiques  el  pervers 
tout  ensemble,  où  tous  les  partis  peuvent  chercher 
des  recrues  pour  la  révolte,  où  le  parricide  |H)litique 
trouve  des  bras  tout  prêts  el  tout  armés  » Le 

but  des  mesures  législatives,  selon  le  président  du 
conseil,  était  de  faire  rentrer  lousies  partis  sous  l'em- 
pire de  la  charte  et  de  la  monarchie  eonsliUilion- 
nelle,  cl  c'csl  pour  cela  qu'il  invoquait  l’appui  des 
pouvoirs  parlementaires. 

Celte  pit*cc  destinée  ,v  la  France  cl  à l'Europe  fut 
suivie  de  trois  exposés  des  motifs,  lus  par  M.  Persil, 
sur  les  projets  de  lois  répressifs  des  théâtres,  de  la 
presse  et  de  la  lithographie.  Sauf  1c  langage  plus 
abrupte,  moins  poli,  c’étaient  les  principes  de  con- 
servation exposés  à une  récente  époque  par  M.  de 
Chanlelauze  dans  son  admirable  rapport  sur  les  or- 
donnances dejuilict.  Los  hommes  politiques  faisaient 
ainsi  une  grande  amende  honorable  à la  restaura- 
tion, et  il  était  significatif  de  voir  le  députe  accusa- 
teurdesministres  en  1830,  emprunter,  cinq  ans  plus 
lard,  leurs  pensées  de  prévoyance  politique.  On  fil 
même  à M,  Persil  une  de  ces  malices  que  (a  prèssese 
|MTmei  quelquefois  eu  rapprochant  de  scs  propres 
paroles  les  phrases,  les  pensées  des  diKumcnls  de 
cette  resI.Turatîoii  que  M.  Persil  osait  encore  insulter. 
Il  y avait  dans  ces  injures  quelque  clitise  de  |)iiéril, 
car  le  mirii.strc  était  oblige  de  reconnaître  que  le  gou- 

Fi'vftitc  te  »crai<H'  per|»él«ét.  Au  de  vue  wmtxI  d iiidui- 

Irid,  it  J «urxil  au»«i  bien  d>t  arguuieHl»  S f«ire  vxIuh  roalie  U 
libcrié  de  la  prr*«e  qui  éuiontK  rl  uk  ImiIc  tmitlmn,  Inulc  rr- 
iioimohV,  luuir  grtitdeur,  lo«<  tcniinicnl  d'uui'^,  rt  MibaOuc  à 
IomI  lelj  uue  rg^lHé  maIrrirUe  t-l  jtloutr. 

Voyrt  et  ro«i|um  erl  ri|»ok«  me  le  rt|qmt  de  M-  de 
CbaHldt-tac. 
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Torncment  de  celle  époque  avail  élc  jutle,  légal, 
poliliqiic;  s’il  y avait  des  coupables  dansées  temps 
agités,  c’élaienl  les  amis  de  M.  Persil,  ceux  qui 
avaient  égaré  le  peuple  pendant  quinre  ans.  Qu’un 
homme  d’Etat  vint  dire  : « Nous  nous  étions  trompés 
alors;  moi  j'étais  dans  les  sociétés  secrètes,  moi 
parmi  les  confîdents  de  M.  de  Lafa^ette,  moi  mem- 
bre des  assfvcialiuiis  |)our  la  liberté  de  la  presse, 
j’avais  tort;  aujourd'liui  nous  ne  demandons  pas  plus 
que  la  restauration  ne  voulait  demander.  » 11  y au- 
rait eu  dans  celte  pénitence  publique  quelque  ciiose 
de  bien,  de  moral  |M)iir  le  pa)s;  mais  que  l’on  sc 
permit  de  déclamer  encore  contre  la  restauration, 
gouvernement  conservateur,  que  M.  Persil,  qui  avait 
caressé  lu  .souveraineté  du  peuple,  vint  se  |ienm'Ure 
des  exciumatiuiis  contre  les  hommes  qui  avaient 
sauvé  le  pays  du  cailionarisiue , cela  était  triste  cl 
impardonnable  (I). 

Üii  ne  peut  dire  t'éebl  et  le  bruit  qui  accom|»a- 
gnèreni  la  prés4*nlalion  de  ces  projets  de  lois.  CVlail 
chose  simple,  naturelle,  car  la  presse  avait  fait  la 
révolution,  cl,  depuis,  restée  puissance  absolue,  elle 
attaquait  les  {Hiuvoirs,  les  insliluUons,  les  hommes 
politiques.  CelUr  fuis  les  |K>uvoirs  osaient  la  jirendrc 
corps  à corps  pour  en  finir  avec  elle.  Il  y avait  deux 
ans  celte  lutte  n’eùl  pas  été  possible;  la  robuste 
souveraine  eût  tout  brisé  de  scs  bras  nerveux;  mais 
comme  les  rois  absolus  qui  se  livrent  à tous  les  excès, 
la  presse  s’élail  énervée;  la  del>auche  l’avait  perdue; 
elle  ii’cn  pouvait  plus;  sa  colère  ne  portail  |)as  des 
coups  sûrs  cl  francs  : la  conscience  publique,  le 
mal  qu’elle  avait  fait  créaient  un  grand  danger  au- 
tour d'elle.  Les  esprits  étaient  encore  tout  préoc- 
cupés de  ce  qu'ils  avaient  vu:  l’emeute,  l’assassinat, 
les  machines  inrernales;  chactiii  frémissait  du  péril; 
un  ne  voulait  plus  être  exposé  dans  sa  fortune,  sa 
personne  et  ses  propriétés.  I. 'opinion  n'elail  donc 
plus  avec  les  journaux;  ils  avaient  beau  s’exclamer 
contre  ces  lois  fermes  et  répressives,  on  ne  les 
croyait  plus;  personne  n'avait  de  consolation  cl  de 
secours  pour  cet  enfant  prodigne  qui  avait  dépensé 
les  trésors  de  l’esprit  et  du  cœur  parmi  les  prusli- 
tuccs  dans  le  grand  banquet  de  la  licence. 

Pour  bien  comprendre  la  destinée  réservée  aux 

(I)  M.  Pi>r«il  |Mré«mla  rrn  pritjclii  (U  Iaî*  St  Ij  rlnmlirc, 
ctaiis  I*  Wjhfc  ‘In  S aoftl . It  «Ituil  «nr  df  ta  | rrw  i 

• \jc  Iwi  lie  la  Ini  rat  éviilrul.  Il  eniititle  i frap|ier  de  priiira 
Ira  rtiirl*  de  la  jirFiiw,  h rcfulre  im|Ki«*il>le«  la  |irra«c 
répablteainr  H la  prra»<' eailUle,  tome  iirraaeenfMi  qui  ne  remn- 
Mitlrail  pa*  la  nHiiiarrhir  -labiie  par  la  eliarle  de  I03U. 
Raanredela  lrKi«UOo«  arlwellra  f<  »|qiê  lu, m Ira  yent;  une  partie 
de  la  Mciélé  «it  un  Milieu  de  la  plui  époufiatablc  anarebir;  ou 
dirait,  eu  liiaitl  Ira  papirr»  pulilira,  que  la  Franrc  rat  décl>ir«c 
|ia<  une  mullitudi*  de  gnureriM  inriil»  qui  «c  ditpuli-iil  le  |<ou«oir 
è Paide  (le  l'iujure,  de  la  caluniiiic,  de  la  ronfutim,  de  loni  Ira 
priDci|ic«  puliliqura.  Pluu*  uvon»  maimenaol  où  nènciil  r«»a»da- 
cicuMO  provocaliona  : la  (laerre  citile  et  l'atuuinal  <h  «ont  le 


projets  de  luis  du  gouverncmcnl,  il  faut  d’abordclis- 
scr  les  opinions  diverses  de  la  chambre  des  députés 
et  le  concours  que  le  gouvernement  pouvait  y trou- 
ver. La  chambre,  récemment  renouvelée,  avait  vu 
rejeter  de  son  sein  par  les  dernières  éteclions  pres- 
que toute  la  partie  conspiratrice,  les  adeptes  princi- 
paux de  la  démocratie;  ccqiii  avait  produit  un  résultat 
d'ordre  et  de  niotlération  dans  l'assemblée.  De  nou- 
velles combinaisons  avaient  surgi  depuis;  la  gauebe 
extrême,  expression  du  parti  de  juillet,  devait  essen- 
tiellement rc|MHiHser  les  mesures  répressives  propo- 
SM'S  par  le  gouvernement  cl  qu’elle  disait  formel- 
lemcril  contraires  à la  cliai  te;  nul  ne  l’aurait  pu  bire 
revenir  sur  ce  {loiiil  : c'etaietil  des  boules  noires 
comptées.  l«a  nuance  Odiluii  Barrot  s’élait  également 
très- prononcée  contre  les  projets,  et  deviendrait 
l'auxiliaire  de  la  gauche  opposante.  Là  était  donc  la 
frauebe,  l’entière  opposition;  cent  cinquante  voix  lui 
étaient  acquises.  L’important  était  de  savoir  ce  que  pen- 
serait, ce  que  f(‘rait  le  tiers  |iarti  dans  celle  circon- 
stance décisive,  et  l’on  avait  à peu  près  la  certitude 
qu’une  grande  fraclioii  de  ce  parti  soutiendrait  le 
gouvernement  |>ar  convenance  cl  |iar  ambition;  on 
ne  pouvait  désormais  avoir  un  ministère  qu’à  celle 
condition,  et  le  tiers  parti  le  désirait  alori;  sans 
doute  M.  Diipiiise  feraild'ubord  des scrupulcsde  léga- 
lité, surtout  àl’occasion  de  lu  loi  sur  le  jury,  com- 
binée |»ur  son  ami  M.  Persil.  Mais  il  était  toujours 
très-facile  des’uccominodcrnvecM.  Dupin  en  matière 
de  gouveriirment;  il  jouait  le  mécontentement  et 
faisait  de  l'op|>osilioii;  on  l’avait  vu  sur  la  question 
de  rélal  de  siège  et  des  commissions  militaires.  Au 
reste,  celle  fracliun  du  tiers  parti  fort  hostile  à la 
presse,  qui  ne  la  ménageait  pas,  voulait  lui  donner 
une  leçon  (i)  ; il  faut  se  souvenir  de  celte  expression 
de  M.  Vicnnel  : La  Ugaliié  actuelle  nous  fus,  pour 
s'expliquer  ).i  conduite  de  tout  le  tiers  parti.  A ccUe 
ciM)que  il  s'élail  engagé  un  long  duel  entre  la  presse 
et  la  rhumbie;  depuis  longtemps  les  journaux  la 
tuaient  à coups  d’esprit;  il  était  tout  simple  que  1a 
chambre,  à son  tour,  cherchât  à la  tuer  à coups  de 
loi.  C'est  un  peu  la  lutte  naturelle  de  la  Jégislatore 
cl  de  rinlellîgence  ; avec  l’appui  du  tiers  parti  le 
gouvcniemcnl  aurait  encore  celui  des  généraux 

trrin«.  * On  |Mmrr»il  encore  roni}Mret  e«  parolct  i l*»clc  a*M- 
CRuliiiH  «le  H.  l'crail.  cniilrc  Ira  wiiiMOrra  de  CliarlraX. 

(2}  I.C11  MOMtwKCa  |Miur  r«'Mmra>  dei  Iroia  projeU 

ü«  loi  aiNti  ruNi|>u*<'e«  ; on  muarqurra  qu’elle*  n*  eunip- 

laiciil  un  triil  OM-inbr.  il«.*ru|i|>o>ilioo: 

Ptofrt  sur  /,»  cour*  (f'aifùf*-  — MU.  UctuonU,  Doiuu,  Mulcau, 
ltrl>eil,  Agici,  Ir  r»mlrai‘An|raiUr,  Bci.jawin  DeleMcrl,S«h*aeii, 
I<T«>y. 

Snr  It  MM.  nMvrrgh'V  de  lljursiine,  P«rrai(,  JollivU, 

JuulTioy,  Tv»iMr-rc^  TM-fol-L,  ygoiiic , llouiliivr,  Cioituul,  !>•- 

Im)Ù  ''il'Au^r*] . 

Smr  la  ^rrne.  — UH.  de  Sat«a,t<l«,  Ainilkau,  SailU,  HcrW, 
Rcnouaril,  JjuIkH,  Dumvnl,  Vieniiet,  Kralry. 
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partifans  de  l’empire  cl  de  son  régime  absolu;  pais 
enfin  celui  des  magislrals  calmes  et  sérieux  qui 
Toyaieot  dans  la  licence  de  la  presse  une  des  causes 
actives  d'un  mal  profond  elsourd.Leminislère,  parla 
fusion  de  tons  ces  partis,  pouvait  compter  sur  près  de 
deux  cents  vois.  Ce  n'était  pas  assez  dans  une  lutte 
aussi  vigoureuse  contre  une  minorité  qui  demeure* 
rail  compacte  et  déclamatoire. 

Restait  donc  le  parti  jeune  et  social  tout  nouveau 
dans  ta  chambre,  cl  qu'on  pouvait  personnilicr  en  ses 
chefs  MM.  de  Lamartine,  Janvier,  Sauzot.  Quant  à ce 
parti,  l'on  doutait  de  scs  votes;  on  le  savait  disposé 
pour  le  bien,  pcul-êlrc  un  peu  dans  une  région  vague, 
incertaine.  Mais  ce  parti  social,  avec  le  sentiment 
moral  prédominant  dans  son  ."Imo,  ne  voulait  pas,  ne 
devait  pas  laisser  périr  la  société;  il  pouvait  trouver 
les  projets  malcricllcmcnl  trop  durs,  comme  l'esprit 
de  M.  Persil,  et  pas  assez  préservatifs  des  choses 
saintes  cl  de  famille;  mais  laisserait-il  le  gouverne- 
ment  désarmé  en  face  des  factions?  Non,  cela  n'étail 
pas  digne  de  la  mission  d'esprits  éclairés.  Il  ne  fallait 
pas  se  dissimuler  pourtant  qu'on  aurait  contre  soi 
les  liommes  de  probité  politique  et  de  philosophie 
sociale.  En  I8i0,  M.  Camille  Jordan  avait  bien  voté 
contre  le  ministère  Hichclieu  si  honorable,  qui,  au 
nom  du  pays,  demandait  quelques  lois  de  salut  pu- 
blic. Celle  fuis,  on  le  disait,  M.  Royer-Collard  devait 
se  prononcer  contre  les  mesures  du  gouvernement. 
C’est  qu'il  est  certains  esprits  honru'-les,  supérieurs, 
qui  vivent  trop  dans  l'abstraction  des  circonstances; 
comme  ils  partent  d'une  idée  générale  de  socialisme 
et  de  philosophie,  ils  aboutissent  ii  des  conclusions 
bonnes  et  généreuses  en  clles*mémcs,  mais  qui  ne 
tiennent  (las  assez  compte  des  passions  mauvaises 
et  des  tentatives  fatales  des  fiarlis  conspirateurs.  Le 
but  du  gouvernement  devait  être  d'emporter  vite  ces 
lois  par  des  discussions  rapides  qui  ne  lai>scraicnt 

(I)  V.  Parciil  romuirnçiil  Mil  ra|'|>nrl  : 

• Mt.uicwr«.  «lau*  te*  luU  ral  «ani  lUute  une  ritote 

tiiliruM,  rl  rcite  K'Siai-iM  aura  |ir»l  Aire 

liiiliau  momei.l  vM  «ou«  rwinil  ilidéi.xli  l'rojcU  4|iii 

nuire  lrKi-.Uli<jii  criminelle.  M«it  U tociélé  sérail 
ripoM'C  4 <lc*  incunt.'fiieni*  Inen  |ilo«  i;ra«n,  »i , ponr  A«iler  lo 
repioclio  <lc  morlifier  (rn|>  Murrnt  *r*  ln>ti|nlM»n*,  mil  qni  «ont 
a|i|>clri  1 Iwi  Junupr  ilrt  lui*  cjpaLlea  tl'a.tiir*  r k<m  n«  (e- 

nairn(  aucun  roinpie  île*  fait*  quiM-  protlni.eiil  cliaqiic  jmir,  cl  ne 
t Iterrlmif  ni  |Hihil  i niHlrr  la  lAsUiaiiun  en  iiarmnnic  arec  le  l>e- 
auiu  lie  Mrun*er«Bliun.  Ne  nuu*  préoccuiutn*  ilnne  |iaitlu  repruebe 
d'inttahilitA  qu'a  «IrfanI  uu  à l'appiM  <|*aulm  arQuiuenUon  |<nar- 
rail  uiqiwwi  i la  pr0|io,ilion  de  rrr>ainri  niodificatien*.  Non* 
trriona  ri|>u*r-t  i perdre  tic  vue  la  «<-rilaLte  quctliiHi  qui  r*t  «le 
utoir  ai  ce*  mudiliratiuna  toul  oreraaairrt.  • 

(CliJMbre  «Ira  ilrpiilét,  «f'aaee  c/m  M e*«l  1U3S  } 

()}  V.  Hrlicrl ditail  : 

• ¥ntieurt,  tuutc  innofilio*)  l>'gialali*r,  »urloul  en  maltAcc 
Cÿintinrile,  aerail  dangrreute  ai  dit  u'êlait  r«a}>n»Mui>  d'un  Uc- 


pas  à l’opinion  publique  le  temps  de  sc  passionner. 
Le  rapport  en  fut  conlié  à la  fraction  des  magistrats 
et  des  jurisconsultes:  M.  Parent  fut  le  rapporteur  de 
la  loi  sur  le  jury,  M.  Hébert  celui  du  projet  sur  les 
cours  d’assises,  et  M.  Sauzel  fut  chargé  de  la  plus 
importante  de  ces  lois,  celle  qui  réprimait  si  violem* 
ment  la  licence  de  la  presse.  Tous  ï peu  près  tinrent 
le  même,  langage.  M.  Parent  sc  jeta  dans  une  longue 
dissertation  sur  le  jury,  son  origine,  son  développe- 
ment, en  Angleterre  cl  en  France  (1).  M.  llélicrt 
invoqua  les  principes  de  sûreté  générale  qui  voulait 
des  arrêts  prompts  cl  sftrs;  les  commissions  propo- 
sèrent quelques  modifications  légères  aux  projets 
primitifs  (i).  Le  rapport  capital  fut  celui  de  M.  Sau- 
zel, rédige  avec  pliisd'emphasc  que  nel’exigeaicntla 
situation  ci  la  matière  : M.  Sauzet  faisait  l'atnère  cri- 
tique des  lois  d'exception  que  le  pouvoir  demandait 
dans  les  |>crils  de  la  fociété;  ce  qu'il  fallait,  c'élail 
réprimer  la  licence,  apporter  un  remède  à l’indivi- 
dualisme  sans  foi,  h la  témérité  délirante  des  partis. 
11  faisait  l'éloge  des  journaux,  de  leur  mission  sociale 
quand  clic  sc  tenait  dans  les  limites  de  la  discussion 
rationnelle  et  gouvernenienlale;  la  licence  tuait  la 
presse  aussi  bien  que  le  pouvoir;  toul  le  motulo  per- 
dait dans  ces  oiseuses  discussions  des  hases  con- 
stitutionnelles : « L'adminislralion  y perd,  disait 
M.  Sauzet,  car  clic  consume  a défendre  le  principe 
du  gouvernement  le  temps  qu’elle  doit  consacrer  à 
la  conservation  et  au  progrès  des  intérêts  malérieU 
cl  moraux  du  pays.  Le  pays  surtout  y perd,  car  il 
est  oublié  de  tout  le  monde  au  milieu  de  cette  lutte 
acharnée,  et  pourtant  il  n'a  établi  un  gouvernement 
que  pour  le  mettre  hors  de  discussion,  afin  que,  ces 
grandes  questions  vidées,  il  puisse  satisfaire  celle 
soif  de  travail,  d’industrie  et  de  prospérité  qui  lui 
présage  de  grandes  destinées.  Ces  vastes  destinées 
s'accompliront;  jamais  nous  n’avons  cessé  de  les 

u>!n  *i«rm«-iit  kritlt  |-ar  la  «ai  Irlr  ; mai*  !«■  Ugl-lalcur  niaiiqirfrail 
à «a  mitMrtn  •'«!  hc  *'iDi|irruail  ilc  rv|>oii«tir  4 rr  brwtiii  «lA*  qn'il 
ra  a irronuu  l'rai»irnrr.  Uaii*  im  «ù  l<^  ut-  icnw 

itaittf  Ml  I lu«  ilr  t»<utoir  >)i>r  r«  l«i  «1<*  la  fuicr  ■ I dp  la  «i.dpiM'p, 
nnp  l»i  dp(l{r.«V  4 li^  rAin|intnpr  pOI  |.ri<t-A(iP  nlilcna  l’aMPuli* 
iiMiil  |>ubl*r,  a toi*  méitip  qu'il  « il  fait  iarr|.iioA  aux  régira  rom- 
muiM-a  de  juridielioa  rl  de  |<nali(«^.  t.e  pio^l  que  *«tai  a«rf 
eAiilîé  à Hoir e ca.iHu  n n'a|>|>rlir  *»i  tt)A,liiali«iii**ur  tr«a*an- 
lagn  ou  In  inruiMénimta  il'uitc  é;<rcH«e  aitui  grarr.  Ix>m  de  14, 
il  «aitioP’rr  la  £•  nxilaMlraMurauePqnr  ic*  ltii*ordiuairr*  tiifliipMl 
riicore  4 la  «léfeiiar  de  U to«  îélA,  au  niainlim  tic  l'uiHre 
Sait*  allérrr  eu  i»m  la  juridlrliou  ordi«airr,  taiia  diaiiMiter  bi 
garantie*  t-wrulirllrt  qui  |<rul<'(^rul  ta  «ir,  la  librriA,  l'iMurimr  ik« 
citoyen.,  la  lui  Huufrlle  «eut  aenb'mrnt  aerclArrr  «(  luullii.lHr 
l’actiuN  iUtIrihunaux  ci  iminr-t«,  14  uà  riiilri  Al  luibiierxigc  contre 
de*  rcluilr*  iiauhriua  ui>e  )4oirt|>lcc>  kinjuttjnr«  E>l< 

«cul  rncorr  aimer  loulri  U*  juridicliuu»  d'un  |.ou*<>ir  tufi.aid 
|•ollr  leur  akkUicr  le  re«|>icl  üv  luuk,  et  Taiie  que  nul  i>c  jMiitae 
dckotniais,  t«iil  jar  une  n'iiUaiicr  |ka**i«p,  «oit  |>ar  une  «iulrikrc 
ou  «Cl  le,  ariAtcr,  éluda  r ou  lalcnlir  l'a«  livti  de  1*  ju»li<«.  • 
(('.liambrc de*  dr|Miic«,  11 
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espérer;  car  une  réaction  morale  et  religieuse,  un 
grand  besoin  d’ordre  commencent  htc manifester,  et 
dans  ce  grand  travail  des  régénérations  morales,  la 
société  appelle  à son  aide  Tappui  du  pouvoir  pour  la 
protéger  contre  des  tentatives  subversives.  C’est  en 
cfTel  le  moment  de  lui  prêter  secours  par  la  législa- 
tion. Au  milieu  d’une  crise  violente  cl  universelle, 
les  remèdes  sont  impuissants...  Quand  le  calme  est 
rétabli  partout,  ils  sont  inutiles.  C’est  quand  l’opinion 
et  les  intérêts  de  la  société  luttent  péniblement  con- 
tre ces  déchirements  intestins  qu’il  faut  aider  à ce 
travail  de  la  nature  morale;  c'est  alors  qu’il  faut 
couper  court  à des  angoisses  que  la  société,  laissée  à 
ses  seules  forces,  aurait  à supporter  longtemps 
encoreau  milieu  d'immenses  malheurs,  cl  auxquelles 
elle  ne  trouverait  peut-être  de  remède  que  dans  ces 
bouleversements  où  tout  péril,  même  la  liberté,  n 

Ces  aperçus,  au  reste  d’une  certaine  hauteur, 
étaient,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  une  édition 
nouvelle  du  rar[j|K>rt  de  M.  de  Chanlclauze  sur  les 
ordonnances  de  juillet:  exposé  des  motifs,  rapports  ' 
sur  la  presse,  ne  sortaient  pas  de  ce  cercle  de  pensées 
tracé  (>ar  le  garde  des  sceaux  de  Charles  X.  Les 
amendements  proposés  par  la  commission  aggra- 
vaient peut-être  encore  le  texte  du  gouvernement, 
sous  prétexte  de  l’améliorer  et  de  le  rendre  plus 
applicable.  La  discussion  commença  par  le  projet  de 
lui  sur  les  cours  d'assises,  vivement  critiqué  par  M.  de 
Shoneti  parlant  en  vieux  serviteur  du  roi  et  de  la 
révolution  de  juillet.  « Par  ce  projet,  la  juridiction 
est  bouleversée.  L'n  pénible  souvenir  me  presse  ici, 
et  je  dois  lui  donner  cours.  La  pensée  qui  présida  à 
la  création  du  tribunal  révolutionnaire  amena  aussi 
tout  à coup  les  accusés  sans  protection  aucune 
devant  leurs  juges.  Messieurs,  je  le  répète,  mieux 
vaudrait  une  loi  d’exception  temporaire;  car  il  faut 
avant  tout  sauver  le  pays.  Mais  quand  le  moment  du 
danger  est  passé,  il  faut  que  la  justice  ordinaire  et 
les  lois  ordinaires  reprennent  leur  cours.  Honneur 
aux  glorieuses  victimes  du  28  juillet,  qui  sont  mortes 
pour  sauver  le  père  de  la  patrie!  Leur  patriotisme 
est  déjà  consacré  par  l'histoire.  Heureuses  ces  victi- 
mes, puisqu’elles  n’ont  pas  la  douleur  d’assister  au  : 
triste  spectacle  dont  nous  sommes  témoins!  e Ainsi,  I 
M.  de  Schonen,  si  profondément  l’adversaire  de  la 
restauration,  appelait  dos  lois  exceptionnelles  : quel 
cbangemcnl  encore  dans  les  idées,  les  crovances,  les 
opinions!  « Des  lois  d’exception,  répondit  M.  Persil, 
le  gouvernement  n'en  veut  pas;cc  qu’il  lui  faul,c’cst 
une  législation  permanente.  La  société  tout  entière 
trouvera  un  puissant  bienfait  dans  le  jugement  pour 
ainsi  dire  immédiat  de  ceux  qui  ont  voulu  troubler 

(I)  Crllt  thvl'ililé  ilc  cjrarit'rf  rR|iltr|Be  U tilMtlhili  aclBcUe-. 
■MBl  |>riM  |.ar  SI.  HaHirr  «.’t  Mentj** 
carxricii.  — i. 


son  repos.  Quand  des  révoltes  ont  menacé  la  tran- 
quillité générale,  il  n'est  pas  indifferent  pour  la 
société  qu'un  prompt  châtiment  intervienne.  M.  de 
Schonen  veut  que  nous  sortions  du  caractère  légal. 
Non,  point  de  luis  d’exception:  point  de  commission 
militaire.  » — « Ce  n’est  pas  ce  que  je  demande, 
répliqua  )I.  de  Schonen,  vous  m’avez  mal  compris, 
ce  que  je  veux,  c’csl  qu’on  ne  donne  pas  un  caractère 
de  durécà  des  lois  de  circonstance.  » — n Messieurs, 
reprit  M.  Madier  do  Monijau,  je  crois,  j’ai  le  malheur 
de  croire  que  les  émeutes,  telles  que  celles  de  I-yon , 
par  exemple,  ont  constitué  parmi  nous  un  nouveau 
principe  de  criminalité  te),  que  la  contagion  ne  puisse 
être  réprimée  que  par  une  législation  particulière. 
J’adjure  mes  adversaires  de  bien  se  pénétrer  du  cas 
pour  lequel  la  loi  est  proposée.  Il  s’agit  d'une  insur- 
rection surmontée  par  la  force  légale.  C'est  le  reste 
d'une  armée  rel>cllequi  est  traduit  devant  la  justice, 
le  reste  d'une  armée  menaçante  jusque  dans  sa 
défaite,  et  qui  la  veille  encore  nécessitait  le  déplace- 
ment de  toutes  les  forces  de  l'autorité.  » M.  Madier 
de  Monijatt  qualiflait  l'émeute  comme  il  le  devait. 
C'élaitun  esprit  vif,  méridional,  emporté  pour  le  bien 
comme  pour  le  mal,  allant  de  droite  et  de  gauche 
avec  la  même  conviction  (t).  o Vous  insultez  le  jury, 
s'écria  M.  de  Rancé.»  — a Nous  voulons  des  lois, 
reprit  M.  Diichâte),  il  ne  s'agit  pas  de  vaincus,  mais 
d'eiifanls  parricides  de  la  patrie.  » — « Songez  que 
vous  pouvez  envoyer  à réchafaiid  un  homme  qui  ne 
sera  pas  défendu,»  s’écria  M.  Odilon  Barrot.  Gclto 
discussion,  enlevée  dans  deux  séances,  ne  fut  consi- 
dérée que  comme  un  prélude  aux  projets  plus  graves, 
plus  sérieux  qui  allaient  être  soumis  aux  chambres. 
Sur  deux  renl  quatre-vingt-quatre  députés  présents 
au  vole,  l'opposition  ne  compta  que  soixantceldouze 
voix. 

t.c  lendemain  fui  le  tour  du  projet  sur  le  jury, 
violemment  attaqué  par  M.  Ilenncqiiin.  a Jamais,  dit 
l’émincnl  orateur,  la  majorité  simple  n'a  suffi  pour 
une  condamnation.  Avec  la  loi  nouvelle  vous  anéan- 
tissez toute  discussion  ; vous  n'auroz  plus  désormais 
qu’un  entretien  emlvarrassc  et  timide , iiicnlêt  même 
un  silence  complet  ; les  jurés,  aussitôt  les  débats  ter- 
minés, SC  retireront  pour  jeter  furtivement  leur  boule 
dans  rurnr;  puis  ils  mellront  la  plus  grande  hile  à 
se  dépouiller  de  leurs  fonctions  déjugés,  o — « Rien 
de  plus  juste  et  de  plus  cloquent,  s’écria  M.  Salverlc, 
que  ce  qui  vient  de  vous  être  dit  par  M.  Hennequin  ; 
puisqu’il  n’y  a |>as  d’orateur  qui  défende  le  projet, 
ajouta-t-il  en  se  résumant,  la  discussion  devient 
inutile.»— H Quoi  ! s’écria  M.  Isambcrl,  dans  le  débat 
sur  les  articles,  c’est  M.  Persil  qui  attaque  le  jury,  cl 
dans  un  rap|Kirl  fait  il  y n quelques  jours,  il  disait 
que  jamais  la  justice  u’avaii  clé  plus  efficace.  Expli- 
quez cette  contradiction  !»  — a Vous  parlez  de  ccrli* 
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lude  juridique  f ajotila  M.  Arago,  j*ai  véi  ifiè  cl  rctaîl 
les  calculs  de  Laplarc,  de  Hernouilli,  de  Condorcet, 
je  me  suis  convaincu  par  moi-meme,  qu’à  la  majorilé 
de  sept  contre  cinq,  la  prol>ahililé  d'erreur  clait 
dans  la  proportion  de  un  sur  quatre;  j'admets  au 
surplus  que  la  prolubilité  de  se  tromper  est  tantôt 
favorable,  tantôt  contraire  à raccusc.  Pour  taire  la 
part  de  la  seule  prohahililc  contre  l'accusé,  je  dou- 
blerai  donc  les  chances  et  j’arriverai  à cette  cerlilmie 
mjlhcnialique,  que  sur  huit  jugements  il  y a une 
cireur  au  préjudice  de  l’accusé.  Kh  bionl  nVsl-ce 
donc  rien  que  d’avoir  U certitude  que  quand  on  tait 
monter  huit  accusés  sur  l'ccbafaud,  il  y en  a un  d in- 
nocent (1)?»  — O Le  but  du  projet,  répondit 
M.  Uenouard,  est  de  rafTermir  l'ordre  social  ; on  peut 
être  Ircs  forl  sur  les  matliciiiatiques  et  voir  fausse- 
ment uiic  question  de  murale  et  de  législation.  » — 
(t  Une  seule  voix  ne  p<‘ul  entraîner  la  condamnation , 
s’écria  M.  Nicoil;  on  ne  peut  citer  Napoléon,  car 
c’était  rennemi  du  jury,  cl  cependant  tians  l'iiiler- 
vonlion  des  magistrats  il  conserva  I.i  majorité  de  huit 
contre  quatre. 

M.  de  La  Uociietoucauld-Lianconrt  fut  un  des 
adversaires  les  plus  sérieux  du  projet;  il  cita  la  con- 
damnation de  Louis  XVI  rendue  à la  majorité  ^imple, 
le  code  mililairc  proposé  parClinrIes  Xàla  chambre 
des  pairs,  et  qui  exigeait  les  deux  tiers  de  voix  pour 
la  condamnation.  M.  Garnier  Pagès,  par  de  longues 
déclamations,  vint  faciliter  la  majorité  ministerielle. 
« Je  répète,  messieurs,  dit  M.  Persil,  que  je  ne  crois 
pas  la  condamnation  d'un  innocent  possible.  Par- 
courez les  prisons,  les  Itagncs;  interrogez  les  deleniis, 
vous  verrez  que  tous  sont  justement  condamnés;  à 
peine  sont-ils  depuis  un  mois  en  prison,  que  tous 
avouent  qu  ils  ont  été  condamnés  justement;  il  ne 
faut  donc  pas  tant  crier  contre  les  erreurs  de  la 
justice.  î)e  plus,  j'ai  la  conviction  qu'un  très-grand 
nombre  de  coupalilcs  échap[>ciil  aux  coiulamnalions; 
il  importe  hautement  h l'inlérét  social  que  plus 
d'accusés  soient  frappés  que  l'on  n’en  allcint  main- 
tenant. » — « Personne  plus  que  moi,  reprit  >L  Sau- 
zet,  n'esl  jH*nclrc  de  la  gravité  des  circonstances 
présentes;  personne  ne  sera  plus  empressé  de  prêter 
au  gouvernement  un  concours  loyal;  mais  je  man- 
quera's  a mes  convictions  de  toute  ma  vie,  si  je  ne 
protestais  contre  la  majorité  simpleqii'on  veut  admet- 
tre pour  les  condamnations.  Je  n’ai  dans  ce  moment 
qu  un  fait  a citer  ; Icml  roule  sur  (a  question  de  la 
majorilé  en  matière  judiciaire.  Pans  le  projet  sur  la 
responsabilité  des  ministres  vous  avez  déridé  qu'à  la 

(I)  C ( ijil  I n [>r»  le  r^iaclArf  ilc  VI  «t«*  pmxlrc  la  parlie 

piifrilc  ri  à ;*ran<I  frar;),  r|,  « i|ur»lmii,  irirntirMiiim. 

tJ)  Jr  itou  fjîrc  rmisiqiirr  tri  «|at-  M Tl^n•^.,  n'iUcIriiMtcrrlir 
loi  tur  II-  jury,  «Ir*.  ria  I4  rliiriKtwn  i|iiaii«l  il  lit  la  niajoi ilr  iloti- 
Icuac,  laiiji,  que  VI  Gnùul,  cpj  o é par  pi  >iKi|4  il  ctUc  modiri- 


chambre  des  pairs  les  condamnations  devraient  être 
prononcées  par  une  majorité  des  cinq  huitièmes.  » 

— « Messieurs,  ajouta  M.  Janvier,  j’entends  dire  sans 
ces.se  qu’il  faut  constituer  la  royauté  de  juillet;  cela 
est  vrai,  ce  sera  une  lâche  glorieuse,  mais  des  com- 
binaisons cl  des  calculs  de  gouvernement  ne  doivent 
l>as  prévaloir  sur  les  scrupules  de  la  morale.  Si  la 
loi  en  discussion  triomphe  des  obstacles  généreux 
qu'elle  rencontrera,  j'en  suis  convaincu,  sur  tous  les 
banc«  de  cette  chambre, soyez  bien  assuré^  du  moins 
qu’elle  ne  survivra  pas  aux  circonstances  qui  auront 
motivé  sa  présimtalioii.  C’est  (Hlifier  sur  le  sable  que 
de  faire  dépendre  les  lois  desemolions  d’un  moroenl.  » 

— « Pour  moi,  répondit  M.  Guizot,  ce  n’est  pas 
d'aujourd'hui  que  je  regarde  comme  nécessaires  les 
lois  qui  vous  sont  présentées  ; ce  n'csl  pas  d’aujour- 
d'hui que  pour  mon  compte  j’en  ai  entrevu  la  con- 
venance cl  la  nécessité.  Mais , c’csl  le  droit  et  l’hoii- 
ncur  des  pays  libres  de  ne  recevoir  les  lois  que  quand 
tout  le  monde  est  convaincu  de  léur  nécessité  (i). 
Eli  bien!  nous  avons  attendu,  souvent  il  arrivera  la 
même  chose.  Plus  d'une  fuis  dans  le  cours  de  votre 
vie  politique  vous  serez  témoins  de  faits  semblables; 
il  y aura  souvnnl  des  lois  qui  viendront  trop  lard, 
mais  quand  les  événements  ont  parlé,  quand  ils  sont 
devenus  la  matière  de  discussions  universelles; 
quand  partout,  dans  la  rue,  au  coin  du  foyer  domes- 
tique, tout  le  monde  soulève  les  questions  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment , vous  voudriez  que  le 
gouvernement  restât  muet!» 

On  alleiidait  l’opinion  de  M.  Dupin , lui  qui  s’était 
toujours  prononcé  pour  les  droits  et  les  devoirs  do  la 
magistrature;  dans  cette  circonstance  Uisserait-H 
modil’ierlo  jury?  .M.  Dupin  échappa,  parla  plus  vague 
des  harangues,  à toute  conclusion  un  peu  nette;  il 
ne  parla  pas  sur  le  projet,  mais  contre  un  amende- 
ment qui  revenailàTancicn  système  de  rintcrvenlion 
de  la  magistrature  pour  départager  le  jnry.  « Cet 
amendement  fausse  deux  institutions,  s’écria-t-il,  la 
magistrature  et  le  jury;  j’aime  mieux  sept  contre 
cinq  purement  et  simplement,  parce  que  c'est  le  jury 
tout  seul  que  l’adjonction  de  la  cour,  parce  qii'alors 
il  n'y  a plus  véritablement  de  jury.  » C’était  dire 
qu'il  se  prononçait  pour  l'opinion  du  gouvernement, 
cl  ccUe  conclusion  était  grave,  car  elle  émanait  du 
procureur  général  de  la  cour  suprême.  EnOn  le  scru- 
tin définitif  donna  la  majorilé  de  deux  cent  vingt- 
quatre  voix  contre  cent  quarante-neuf  (5). 

Toutes  les  forces  de  parti  étaient  réservées  pour 
la  di^cussion  sur  le  projet  capital,  destiné  à réprimer 

raliou  <)ii  jnry,  onl,  <ljnB  u rr*ponubililé  inorsie  de  mcnlire 
dti  caliinrl,  devoir  dcfcnilie  mêotc  cc  qn*il  n’atail  (lai  ap 
prnitvè 

(3)  1.4  diieoiiion  dn  piojil  tnr  le  jury  l’outril  le  14  aoAl,  e(  la 
loi  fui  volée  djn>  ta  léancc  du  30. 
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la  liberté  de  la  presse  cl  dont  M.  Sauzcl  avait  fait  le 
rapport.  Il  se  trouvait  là  un  ra|iprochement  très-  | 
curieux;  le  rapporteur  de  la  loi  se  trouvait  précisé- 
ment le  défenseur  de  M.  de  Chantelaiize  dans  le 
grand  procès  en  accusation  devant  la  chambre  des 
pairs.  M.  Sauxel  restait  consciencieusement  dans  sa 
doctrine  (1);  c’était  M.  l’crsii  qui  changeait  d’une 
manière  triste  et  fatale  pour  sa  renommée.  M.  de 
Lamartine,  le  premier  orateur,  se  prononra  contre 
la  nouvelle  loi.  « Comme  vous,  messieurs,  comme 
CCS  ministres  de  la  religion  qui  ont  reconnu  le  doigt 
de  Dieu  dans  la  conservation  du  chef  de  rÉlal,  j'ai 
remercié  la  Providence  d'avoir  préservé  le  pays  dans 
un  homme.  Comme  vous  aussi,  après  le  premier  sai- 
sissement d’horreur,  j'ai  regardé  autour  de  moi,  je 
me  suis  demandé  quels  étaient  ces  é[>ouvantablcs 
sympldmes,  d'où  venait  le  mal,  où  était  le  remède?... 
J'étais  loin  de  m'attendre  à celte  loi  de  mort,  à celte 
loi  de  martyre  contre  la  presse , à celte  loi  qui  res- 
tera une  loi  dans  les  annales  des  aberrations,  des 
ingratitudes  humaines.  Il  y a peu  de  jours,  vos  enne- 
mis les  plus  implacables  vous  accusaient  de  ces  pro- 
jets meurtriers , et  je  vous  Kléfendais  de  celle  pensée 
comme  d'une  insulte  h votre  intelligence  et  h votre 
constance  politique.  A la  lecture  de  votre  rapport  je 
me  suis  tu.  Un  tel  projet  deloi dépasse  les  espérances 
même  de  vos  ennemis.  » 

C’est  de  celle  manière  sévère  cl  grave  qu’étaient 
jugés  les  projets  de  loi.  Ce  sentiment  personnel  de 
M.  de  Lamartine  fit  quelque  impression,  et  la  majorité 
s’en  montra  inquiète.  « S’il  était  vrai,  s’écria  M.  Ma- 
dier  de  Monljau,  que  la  longanimité,  comme  on  nous 
l'a  dit,  pùt  désarmer  les  factions,  nous  ne  verrions 
pas  la  république  mettre  son  désespoir  à la  solde  de 
son  plus  mortel  ennemi;  nous  ne  verrions  pas  le  dra- 
p(>au  blanc  et  le  drapeau  ronge  simultanément 
arborés.  Il  est  temps  de  renoncer  à une  patience  qui 
ne  peut  plus  nous  être  conseillée  que  par  l'aveugle- 
ment ou  par  la  peur,  o M.  Madier  de  Monljau  n’avait 
jamais  de  mesure.  A cet  examen  colère,  passionné, 
de  la  silnation,  M.  Duvergierdc  Hauranne  vint  ajou- 
ter de  la  philosophie  politique  ; « Nous  sommes 
arrivés  à une  époque  décisive  pour  l’avenir  du  gou- 
vernement que  nous  avons  fondé.  Nous  devons 

(I)  M Sanirl  tlitail  cn<*orc  •tant  tnii  rap]<»rl  ] 

c En  t^nndanl  la  |irofon<lenr  de  lonica  In  jdiln  sucialn,  noua  j 
arona  Irottfé  nue  rfTroyablc  anarriiie  >)<*  «Inctrion,  de  |>eiiac«*  r(  { 
lie  cnjaitertî  une  ürenre  aaiia  frriii  eiualihuiil  U |)uliit'|nc,  li  a 
aria,  lj  cl  dt-l>«rtlan(  anr  luia  ilu'ilKa  tl  iioa 

|darea  ptiMiqnra.  flaua  avnns  Irmtfé  nn  indiiidiialKinr- ilrac«|>v- 
ranl,  aani  fui  dant  la  aoriclé  ni  dant  Iui-m4nre,  ci  pona«aiil  «nna 
mille  furmcaau  iniode  de  loni  dois  ..  enfiti  une  téminiv  déli- 
ranlc  Ui*  n eulant  drianl  aiiniii  inuyrii,  nr  a'ai  rè'aiil  dcrjiil  anrii  i 
pottfoir  de  la  «oriété.  I.e  pniitoir,  inn*»  nrt.  In  mia  Ponlra^fnl 
aire  In  plHi  indtiliyi’nla  a'cii  drfient;  anurrni  In  rh.*II> 

liutt  riloymi  le  laiwenl  périr.  Srm  rierriee  ou  «on  appui  ««I 


regretter,  et  je  regrette  pour  ma  part,  qu’il  soit 
devenu  nécessaire  de  nmdirier  la  législation  de  la 
presse,  mais  j’ai  la  conviction  profonde  qu'en  arrê- 
tant le  débordement,  nous  iravaillmis  |>our  la  liberté 
du  pays  autant  que  pour  son  repos  et  sa  prospérité. 
J’ui  la  conviction  profonde  que , si  nous  échouons, 
c'en  sera  fait  [vour  bien  loiigleinps  de  tout  es|)oir  de 
mener  à bien  l’œuvre  commencée  en  France  il  y a 
quarante-cinq  ans,  cl  non  encore  achevée.  Je  volerai 
dune,  sans  hésiter,  les  loisqu'onvousdetnaiide,  mais, 
en  les  voUnl,  je  prie  le  gouvernement,  la  chambre , 
le  pays,  de  ne  pas  oublier  que  des  luis  qu’on  n’cxc- 
cule  (ms,  |)orlenlau  bon  ordre  ctala  morale  publique 
une  atteinte  bien  pins  grave  que  si  elles  n’exisUienl 
(loinl.  9 Le  cùtc  bizarre  et  faux  de  la  théorie  de 
M.  üuvergier  de  Ilauraonc  était  précisément  de  célé- 
brer la  grandeur  de  l’idée  de  I7S9 , la  source  même 
des  dangers  qui  menaraienl  la  société  : l'honneur,  la 
force  mèmedu  gouvcrni  menl  résultaient  au  contraire 
de  ce  qu’il  osait  eiitin  entrer  dans  la  voie  de  répres- 
sions sévères  tout  a fait  en  dehors  des  idéologies  cl 
de  l’école  flascjue  et  molle  dont  M.  de  Lafayctle  avait 
clé  le  représentant.  « Messieurs,  s’écria  M.  Bignon, 
pendant  quinze  années  j'ai  comballii  lotis  les  projets 
de  loi  hostiles  à la  liberté  de  la  presse,  pré.sentés 
par  les  ministres  de  Louis  XVll!  cl  de  Charles  X. 
Comment  aujourd'hui  pourrais-je  garder  le  silence? 
I.a  restauration  avait  beaucoup  osé.  A part  les  ordon- 
nances dti  juillet,  le  ininistcre  actuel  ose  davan- 
tage. O — « Vous  vous  tromper.,  répondit  M.  Muret 
de  Bord,  la  loi  propo.sée  est  consiiluUonneBc ; elle 
est  nécessaire,  elle  est  franche  cl  sincère  dans  sa 
sévérité.  Voilà  plus  qu’il  n’en  faut  pour  nous  la  faire 
adopter.  Je  l'appuie  sans  me  préoccuper  de.«  jouis- 
sances d'nnc  (Kipularité  fugitive,  qui  a toujours  laissé 
des  regrets  h ceux  qui  l’ont  le  plus  recherchée.  » — 
R Oui,  dit  M.  Havin,  cinq  ans  apres  la  révolution  de 
juillet,  (ui  vous  pro()osc  de  faire  par  une  loi  ce  que 
M.  de  Polignac  et  ses  collègues  ont  fait  par  ordon- 
nance. Ainsi,  il  n'a  manqué  aux  prisonniers  de  Ham 
qu’une  chambre  dévouée  (î).  .Mes'^icurs  les  ministres 
cependant  ont  soin  de  nous  rassurer.  Ils  n’ont  voulu, 
nous  disent-ils,  affaiblir  aucune  de  nos  libertés.  Le 
but  de  MM.  Persil  et  de  Broglic  est  comme  celui  de 

dcTcnn  une  co«ilJ]{inn  raljlet...  I.a  |tre«ie,  â >|ui  le*  rhshi*  dt* 
lcm]ii  ilouHent  tme  «i  haute  mf*«iuu  loriatc  tl  pi>!iU<|nr, |ioiirrail 
aitl<*r  |Mii»*animcnt  j une  ((ramie  ir^iii'ralinn.  Mai*  une  |H>rlioii 
«li:  la  (irc*«e  a ilcclau'  une  ((uerre  i nmrl  i la  runOiliilioM  ilu  |>ay«. 
Ilrttc  KtK-rrr,  « Ile  la  i oiilranec  ile{>ui«  cinq  au*,  et  Iniit 

j qu’il  lui  *era  Hoiiné  île  la  ennlitiucr  ater  ecitt  amlaee,  ce  wtail 
uRc  décc|>lioa  manirr*lc  que  <t'c«|icri:r  le  re(>os  (luhlic.  * 

(rhtmhre  ilc*il<viitvt,  (rAuee du  Iflrteiit.) 

(1)  l'e*  ra|i|trorhcincnl.  rufrni  «i  (tiqiianU  cl  ki  iiotutncuidan» 
lr«  jnuriiaiii,  qu’un  annuoea  que  V| . île  Moullul  allait  arriver  en 
France  pnnr  faire  pnr«rr  *a  ronlamtre.  Cet  inrùleni  aurait  *in- 
I qulirremenl  i-MiUirratvele  pouvuir  et  hrouillé  la  queition. 
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M.  de  Clianlclauzc,  de  faire  rentrer  tous  les  partis 
dans  la  charte.  qu'on  veut  simplenit  nt»  c'est 
une  croisade  dcftinéc  à convertir  tous  les  Français  à 
la  religion  de  la  charte,  et,  par  un  rapprochement 
curieux,  le  rapporteur  qui  a été  choisi  pour  la  loi 
contre  la  presse,  c'est  précisément  l’eloqucnt  avocat 
qui,  en  1 850,  a plaidé  pour  M.  de  Chantelaiizc  devant 
la  cour  di*5  pairs.  » 

Ce  rapprochement,  assez  curieux , était  comme  un 
enseignement  politique,  et,  pour  y ré|K)ndre,  M.  de 
llroglie  peignit  les  maux  profonds  qui  agitaient  la 
société  : « Le  ma!  est  réel,  le  crime  est  avéré  ;cecrime 
est-il  de  eeux  sur  lesquels  la  société  puisse  fermer 
les  veux?  Demandcz-le  à l’altenlal  du  SH  juillet.  Il 
s’est  rencontré  un  homme,  il  s’est  rencontré  des 
hommes  qui  ne  connaissaient  le  roi  que  par  les  exé- 
cralilcs  impostures  de  la  presse  d'un  pays  voisin  et 
de  la  presse  française,  qui  d'ailleurs  ne  l'avaient 
jamais  vu , n’avaient  jamais  approché  de  lui,  et  qui, 
sur  la  foi  de  la  presse,  l’ont  considéré  comme  si  exé- 
crable, qu'iU  ont  entrepris  l'œuvre  (œuvre  méritoire 
à leurs  veux)  de  le  delrtiirc  en  d’en  purger  le  pays.  - 
Et  CCS  hommes  ont  cru  l'œuvre  si  méritoire,  ont  cru 
le  roi  si  exécrable  que , pour  l'atteindre , ils  ont  re- 
gardé comme  naturel  et  juste  d'anéantir  des  cen-  ^ 
laines  de  victimes,  des  vieillards,  des  femmes,  des 
etifanis.  Lisez  les  journaux  révolutionnaires  depuis  ' 
révèncmenl  ; voyez  avec  quel  soin,  avec  quelle  insis-  ! 
tance  iU  dévelop|>eiil  l'intensité  de  haine  que  cet  | 
événement  a ranimé  en  eux;  avec  quelle  coinpiai-  | 
sance  ils  calculent  de  combien  peu  de  pouces,  de 
combien  peu  de  lignes  il  s’en  est  fallu  que  toute  une 
dynastie  ne  fût  anéantie.  Enlendez-les  dire  qu'après 
un  tel  fait  la  république  peut  avoir  bon  courage,  et 
qirellc.uceplerail  volontiers  l'héritage  de  l’assassinat. 
Eh  bien  I messieurs,  voyons  donc  ce  que  produira  la 
loi!  Prenez  les  trois  premiers  articles,  supposez-les 
volés;  supposez  que  le  roi  ne  soit  plus  responsable 
de  rien,  et  que  nous  soyons  responsables  de  loul.  Où 
sera  le  mal  ? où  sera-t-il,  du  moins , jmiir  les  honnêtes 
gens  de  tous  les  |>arti<,  pour  toutes  les  âmes  hon- 
nêtes, quelles  que  soient  d’ailleurs  leurs  opinions, 
pour  les  opposants  même  les  plus  décidés,  {>onrvu 
que  leurs  intentions  soient  droites?  Où  sera  le  mal? 
S’il  y a quelqu'un  hors  de  celle enrelnle (pii  réclame 
pour  lui  le  droit  d’insulter  le  roi,  d'insulter  la  charte, 
d’inMiller  à la  ra(»rale  publique,  qu'il  sc  lève,  voire 
indignation  lin  répondra.  » 

Plus  la  position  personnelle  du  duc  de  Broglic  était 
fausse,  plus  il  semblait  apporter  une  opinion  ar- 
dente, passionnée,  dans  l’cxamcn  et  la  défense  (fes 

(I)  SoiMcnt  M.  Rfly<‘r.C«*nartt  ti'*  {finlail  |S*  |'iiiiii«riialilé 
néccuatrc  cl  le  ratuie  ilaiti  j»ffc-inrnl«  ; cVtail  un  r«|>rit  âariio- 
ni(]ite  qui  McriOait  Iwul  à une  il  faiMil  cl  on 


projets;  et  ce  fut  après  le  ministre  que  M.  Royer- 
Collard  crut  essentiel  de  révéler  sa  grave  opinion  à 
la  tribune  : a Je  n'ai  nulle  sympathie  pour  le  désor- 
dre. Si  vous  savez  d(^s  répressions  elBcfces  que  la 
I charte  avoue  et  que  la  prudence  conseille,  je  les 
{ appuierai.  Je  viens  à la  loi  : elle  n'est  pas  franche, 
j ce  qu'elle  ose  faire,  elle  n'ose  pas  le  dire.  Par  un 
subterfuge  peu  digne  de  la  gravité  du  gouvcrncmcnl, 
en  appelant  tout  à coup  allental  ce  qui  est  délit,  selon 
I la  loi  et  selon  la  raison,  les  délits  les  plus  importants 
I de  la  presse,  transformés,  sortent  du  jury  et  s'en 
I veut  clandcstincmenl  à la  chambre  des  pairs.  Et  qu’on 
ne  dise  pas  que  c’est  une  simple  possibilité,  une  fa- 
culté dont  on  usera  discrètement.  Vainc  assurance! 
Il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  vous  ferez;  la  loi  ne  le  sait 
pas,  vous  ne  le  savez  pas  vous-mêmes;  il  s'agit  de  ce 
que  vous  aurez  le  pouvoir  de  faire.  Or  le  pouvoir  de 
I faire  est,  dans  l'ordre  légal,  le  fait  même;  la  faculté 
I est  l’action  : par  le  délit  érigé  en  attentat,  le  jury  est 
destitué,  spolié  de  ses  attributions  constitutionnelles; 
à la  bonne  heure.  Je  n’invoque  pas  la  bonne  foi,  je 
n’invoque  pas  la  charte,  trop  faible  recours,  mais  il 
y a quelque  chose  au  delà.  Celte  destitution  est  une 
sérieuse  entreprise  (I).  > 

Ici,  M.  Royer-Cullard  faisait  l’éloge  du  jury,  légis- 
lation csserilielli' , disait-il,  pour  l’indépendance  do 
la  presse.  Puis,  jetant  un  regard  sur  l'ordre  moral  de 
la  société  : « Non,  mcssii-urs,  conlimiait-il,  loul  n'est 
pas  perdu,  Dieu  n’a  pas  retiré  sa  main,  il  n'a  pas 
dégradé  la  créature  faite  à son  image;  le  sentiment 
moral  qu’il  lui  a donné  pour  guide,  cl  qui  fait  sa 
grandeur,  ne  s’est  pas  retiré  des  cœurs.  remède 
que  vous  cherchez  n'est  que  là.  IjOs  rcmèiles  auxquels 
M.  le  president  du  conseil  sc  confiait  hier,  illusion 
d’un  homme  de  bien  irrité,  sont  des  actes  de  déses- 
poir, et  ils  porteraient  une  mortelle  atteinte  à la 
liberté,  àcelte  liberté  dont  nous  semblons  avoir  perdu 
^ à la  fols  l'intelligence  et  le  besoin,  achetée  cetiendant 
' par  tant  de  travaux,  de  douleurs,  de  sang  répandu 
' pour  sa  noble  cause.  Je  rejcUc  ces  remèdes  funestes, 
je  repousse  ces  inventions  législatives  où  la  ruse  res- 
I pire;  la  ruse  est  l’émc  de  la  force  et  une  autre  école 
I d'immoralité-  Ayons  plus  de  confiance,  messieurs, 
; dans  lu  pays;  rendons-lui  honneur.  Les  sentiments 
honnêtes  y aliondent,  adrissons-noiis  à ces  senti- 
ments; ils  nous  eiiiendront,  ils  nous  répondront. 
Pratiquons  la  franchise,  la  droiture,  la  justice  exac- 
I lemeril  observée,  la  miséricorde  judicieusi>m?nt  appli* 

^ qtiée.  Si  c’est  une  révolution,  le  pays  nous  en  saura 
gré,  cl  la  Providence  aidera  nos  efforts.  » 

Si  l'on  avait  pénétré  jusqu’au  fond  de  la  pensée  de 

lui  |ir^(ii|  «oiiTml  de»  aïol»  <tnr«  ri  tontmina,  que  qartque 
, lrni|><  apii*  il  Tenait  cipliquer  d jii^lilier  par  une  Ilics>ric  |.bi« 
lQ«4tphla|MC. 
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M.  Royer*Co11ard,  il  vous  aurait  dit  : La  restauralion 
du  i814,  bien  plus  rranche,  plarail  dans  son  code 
de  la  presse  deux  principes  : 1*  la  possihililc  des  lois 
d’cxccplion  ; 2*  la  censure  facuUaiivc.  Les  lois  d’ex- 
ceplion  supposaient  des  circonstances  passagères,  cl 
par  conséquent  étaient  provisoires;  la  censure  était 
également  une  faculté  que  de  graves  circonstances 
pouvaient  autoriser,  mais  qui  n’clait  pas  un  principe  ; 
on  tournait  autour  de  ces  deux  idées  sans  oser  les  ap* 
pliquer.  Au  point  de  vue  dcschoscs  de  1 789,  célébrées 
par  tous,  ces  nouvelles  lois  étaient  cruelles,  inexpli- 
cables, cl  ce  fut  ce  sentiment  qui  souleva  contre  clics 
celte  vive  opposition. 

Après  M.  de  Broglie,  le  ministre  le  plus  tristement 
posé  c’était  .M.  Thiers,  le  véritable  journalisme  aux 
afTaircs  : comment  pouvait-il  défendre  le  projet  de 
loi,  lui  le  rédacteur  de  la  protestation  dcsjournjlisles, 
Tadmiraleiir  passionné  de  la  souveraineté  populaire? 
Aussi  aborda-t-il  fort  timidement  la  question.  11  y 
avait  chez  l'orateur  certaines  phrases  habituelles  de 
mise  en  scène,  par  lesquelles  il  sc  sauvait  des  situa- 
tions délicates  : « Je  suis  dévoué  à mon  pays,  ma 
conviction  est  profonde.  » Puis  il  déclara  qu’il  n’avait 
rien  fait  comme  écrivain  pour  renverser  la  restaura- 
tion, même  dans  le  National...  Sa  polémique  alors 
était  légale,  conslitiilionnellc,  cl  c'était  la  seule  qu’on 
devait  tolérer. C’ctail  encore  une  amende  honorable  ; 
car  la  Providence  imposait  k tout  le  monde  par 
de  grands  coups  de  malheur!  Au  demeurant,  les 
parolesdu  minislrcfnrrnttrès-aigrcs  contre  M.Koycr- 
Collard,  caractère  intègre,  renommée  éclatante,  que 
tous  entouraient  de  res|>cct  cl  qu’il  n’appartenait 
pas  à M.  Thiers  d'insulter. 

M.  Dupin  suivit  sa  méthode  habituelle,  son  sys- 
tème timide  et  mitoyen  : sans  se  prononcer  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi,  il  sc  prit  à un  des  amcndc- 
nienls  de  la  commission,  qui  grandissait  la  juridiction 
de  la  cour  des  pairs.  II  y avait  ceci  de  particulier  dans 
ce  débat,  que  toutes  lesdisposilionsdcsprojels  étaient 
mélianles  contre  le  jury,  cl  qu’on  ri’05ait  pas  le  sup- 
primer pour  rendre  les  délits  {K>litiqucs  à la  haute 
magistrature,  a Les  cataMrophes  de  juin  183i,  d’a- 
vril 1834  et  de  juillet  1833,  s’écria  M.  Jollivct,  ont 
clé  provoquées  par  la  presse.  Voyez  quels  arlicic.v 
coupables,  » et  il  lut  à la  tribune  des  passages  hor- 
ribles de  provocations.  dCcsarlicIcs ont  été  poursuivis 
et  acquittés,  ré(>ondil  M.  Garnier-Pagès,  vous  ne 
pouvez  pas  les  inculper.  » — « Quand  il  s'agit  do 
juridiction,  dit  M.  Sauzcl,  il  faut  être  clair,  cl  nous 
l’avons  été.  Nous  ne  nous  médons  pas  plus  du  jury 
que  de  la  cour  des  pairs  ou  de  la  police  correction- 
nelle. » — «En  1830,  répliqua  M.  Odilon  Barrot,  la 
charte  a placé  toutes  les  juridiclions  dans  le  jury 
pour  la  presse.  » 

Alors  sc  ClentcQilrc  la  voix  déclamatoire  de  M.  de 


Bricqucvillc , le  gentilhomme  coupable  de  cruelles 
propositions  contre  le  roi  Charles  X et  la  maison  de 
Bourbon.  «La  civilisation,  s’écria  M.de  Bricqueville, 
a rendu  leurs  droits  aux  nations.  Elles  n’ignorcnl  pas 
que , dans  des  cas  bien  rares , cl  lorsque  (tar  le  mal- 
heur de  leur  position  elles  sont  poussées  about,  elles 
ont  en  clics  de  quoi  conquérir  leur  indépendance. 
Ce  n’est  pasaliuser  de  la  force  matérielle,  c'est  tout 
simplement  user  de  sondroit.On  parle  des  serments, 
de  l’inviolaliiüié  du  monarque.  Des  sermenis!  qui 
ne  sait  qu’ils  supposrnldes  engagements  réciproques, 
et  qu'ils  n’obligml  celui  qui  les  fait  qu’autant  que 
celui  qui  les  reçoit  reste  dans  la  ligne  de  ses  devoirs? 
L’inviolabilité  du  monarque!  distinguons  : la  charte 
assure  rinviolabililéde  la  personne, cl  non  ririviolabi- 
litcdu  droit  qu’il  eût  etc  absurde  de  mcllre  au-dessus 
detoulcYcncmcnt.»  Et  M.de  Bricqucvillc  en  concluait 
qu’on  attaquait  lu  charlc,  la  source  de  tout  droit. 

« Nous  attaquons  la  charle  ! répondit  M.  Guizot, 
nous  violons  la  charte!  nous  dit-on;  mais  quoil 
n’csl-cc  |>as  rinlérèl  de  la  charlc,  n’est-cc  pas  la 
défense  de  U charte  qui  nous  a appelés  ici,  qui  nous 
a fait  présenter  les  lois  que  vous  discutez?  C’est  la 
charte  de  tous  les  célés,  attaquée,  proclamée  comme 
vaine,  comme  bâclée  en  un  moment  cl  sans  réflexion, 
comme  ne  liant  personne;  c'est  celle  charle,  notre 
règle  commune,  que  nous  avons  voulu  défendre 
contre  tous.  C'est  là  le  motif  des  lois  que  nous  avons 
apportées.  Nous  n'avons  pas  hésité  à le  dire.  Nous 
avons  dit  expressément  que  ce  que  nous  voulions, 
c'élait  faire  rentrer  tout  le  monde  dans  la  charte,  et 
rendre  à celle  loi  suprême  son  empire  méconnu... 
On  a parlé  de  rirrilation  d’hommes  dcsillusioniiés; 
je  désavoue  pour  mes  amis  cl  pour  moi  cette  impu- 
tation. Non,  messieurs,  nous  ne  sommes  pas  surpris 
de  ce  qui  nous  arrive,  nous  n’avions  pas  d’illusion, 
nous  ne  siibissonspoinldc  dcscnchanlcmcnl;  la  lutte 
que  nous  soutenons,  nous  nous  y sommes  attendus; 
nous  la  soutenons  en  connaissance  de  cause,  et  nous 
sommes  décidés  à la  soutenir  jusqu'au  bout,  à ne 
jamais  lâcher  pied  d’un  instant.  Nous  acceptons 
toutes  les  chances  de  ce  combat.  Et  quant  à de  l’ir- 
rilation,  je  crois  pouvoir  me  rendre  à moi-même 
celte  justice  que  je  n’en  ressens  pas.  J’ignore  si  Dieu 
me  destine  à survivre  de  beaucoup  à nos  dis^^ensions 
achiclles,  mais  si  telle  est  sur  moi  sa  volonté,  cl  s’il 
m’arrive  d’élever  plus  tard  h voix  sur  les  aiïaires  de 
mon  pays,  je  demande  pour  unique  cl  dernière  grâce 
de  ne  pas  sentir  alors  à l’égard  de  mes  adversaires 
plus  d’irritation  que  maintenant  je  n’en  éprouve.  I^e 
gouférnement  actuel  ne  veut  que  ce  qui  est;  il  veut 
la  charlc,  rien  de  plus,  rien  de  moins;  il  a Iccceur 
sur  les  lèvres;  il  a la  force  cl  la  moralilc  pour  lui; 
tous  les  besoins  du  pays,  il  y adhère.  Notre  conduite, 
notre  langage,  tout  cela  sc  confond  et  se  tient.  YoiU 
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la  vraie  moralilc  du  gouverncmcnl;  h celle-ci  nous 
n’y  manquerons  jaiixais.  Ün  niuisdii  : Vousarriverer 
à la  lyraimic,  vous  irez  jusqu'à  la  presse  eonstitii<> 
tionnelle.  Non,  messieurs,  nuire  pensée  ne  va  pas 
jusque-la;  c’est  encore  là  une  ruiiline,  un  anachro- 
nisme. Ces  eho»e$-lâ  soûl  bonnes  à dire  aux  gouver- 
nemenls  absolus,  mais  la  politique  du  juste  milieu 
est  rnneniic  des  principe.^  abi^olus.  b — a Quoil 
s’écria  M.  Odilun  Barrot , vous  nous  avez  parlé 
encore  une  fois  de  mmlération,  de  classe  moyenne, 
de  juste  milieu.  Oui,  il  y avait  une  gr.inde  puissance 
dans  CCS  mots,  dans  ccUc  politique  de  modération, 
dans  ce  juste  milieu  qui  voulait  se  U nir  également 
éloigne  des  deux  exirémes;  le  pays  vous  a suivis 
longtemps,  mais  prenez  garde  ! Une  nouvelle  ère 
commeiKc,  il  y a un  sympiùme  qui  n'a  jamais  failli. 
Toutes  les  fois  qu’un  gouvernement  est  en  progrès, 
qu’il  s'associe  à des  élans  généreux,  à des  sentiments 
de  liberté,  à quoi  le  reconnailH.»n  ? A l’extension  di*s 
allribulions  du  jury  et  des  droits  de  la  presse.  Quand 
on  est  en  voie  rétrograde  et  de  réaction,  c’esl  le  jury 
qu'on  veut  comprimer,  c'est  la  presse  qu'on  veut 
aflaiblir.  Vous  êtes  en  voie  de  réaction,  et  nous,  nous 
sommes  dans  la  résistance,  daii>  la  résistance  |>üur 
défendre  pied  à pied  les  conquêtes  de  juillet.  » 

Ainsi  les  deux  écoles  étaient  plus  que  jamais  en 
présence.  On  était  bien  loin  du  la  révolution  de  juil- 
let; on  osait  dire  ( iiÜn  que  les  Ixmlcversenicnts  de 
dynastie  étaient  de  grands  malheurs.  Cette  discus- 
sion se  coiilinna  encore  pendant  plusieurs  séances, 
avec  la  répétition  des  mêmes  arguments  : on  essaya 
des  amendements,  des  roodincalions  ; pour  changer 
les  bases  de  la  loi  tous  les  votes  furent  balancés.  Il 
y eut  des  minorités  de  cent  soixante  eldix  conlrccenl 
soixante  cl  dix-huil  (<}  ; cl  le  scrutin  general  même  se 
divisa  de  celte  manière:  sur  trois  ccnl  soixanlcel  dix- 
neuf  Votants,  deux  cent  vingl-.*iix  pour  le  projet,  et 
ccnl  cinquante-trois  contre.  Dés  lors  le  goiiverne- 
iQcnl  put  compter  sur  une  majorité  fmte  et  dévouée. 

Lorsqu'un  jetait  un  coup  d’mil  rétrospectif  surccs 
cinq  années  de  luttes  et  de  constants  elTorts  |>otr 
arriver  à des  principes  de  conservation,  un  devait 
tenir  compte  des  géiiémiscs  résolutions  de  quelquiM 
intelligences  en  lutte  alors  avec  les  mauvais  esprits 
du  temps.  La  majorité  renonçait  aux  tristes  principes 
qui  avaient  prévalu  jusqu'ici,  à ces  Idées  d’insurrec- 
tion, de  souveraineté  populaire,  sans  user  néanmoins 
aborder  la  cause  du  mal,  le  desordre  moral  des  idées. 
La  discussion  avait  été  chaude,  animée,  violente, 

(I)  l.«  j rnjrl  üwr  la  prrkM  fut  a>lop</  iljiit  la  «éancr  il»  7*J  jaAI  ; 
et  rca  truia  l»U  rrprokitra  furrnl  alan»  Ira  |)r9niers 

joura  ale  irpieiitliie. 

(Ij  il  y e>ti  qiiel<{H4'«  rapliralMtiis  Mir  le  lrt)c  luAmo  <tit 

rapparl  i VI  •!«  itarjiile  *e  plaisnait  aMiioui  <le  ceqiiela  ciiainlire 
«Ira  piiri  n'avail  ni  le  trmpa  tii  la  I bert«  >IViiinin  r à fornl  nn 
pe»irt  aau't  conai<tSraliic  pner  m -rilrr  tm  rasHK-n  ««rieut 


; parce  qn’on  attaquait  la  haulc  puissance  du  gouver- 
I ncmenl  de  juillet,  la  presse,  et  que  la  souveraine  ne  se 
I laisserait  renverser  qn'aprcs  les  plus  violents  efforts. 

I A la  chambre  des  pairs,  la  discussion  conserva  un 
caractère  de  gravite  qu'on  avait  en  vain  cherche  à 
mainlcnir  dans  la  chambre  des  députes.  Le  rapport 
sur  le  projet  capital,  la  loi  sur  la  presse,  fut  conlié 
à un  esprit  considérable,  M.  de  Baranle.  Sotissamain, 
la  question  [iril  sur-le-champ  une  immense  étendue. 
M.  de  Barante  rattacha  le  système  entier  des  lois  à 
! celte  vaste  enquête  que  Icprocèsd’avrilavailouvcrle 
I sur  le  triste  travail  des  sociétés  politiques,  h la  dépra* 

I vation  des  idées,  à celle  conjuration  permanente  des 
I mauvaises  passions.  A cela  ne  fallait-il  pas  un  re* 
mcd>-?  La  presse  avait  son  organisation,  sa  propa- 
< gande,  son  goavrrnemonl  provincial,  sa  force  active, 

; dévorante;  pouvait-on  la  laisser  se  siihsliluer  à la 
force  du  gouvernement  même?  Au  reste,  le  travail 
i dé  M.  de  Baranle  fut  celui  d’un  homme  |>olilique;iI 
soutint  le  projet  de  loi,  mais  en  esprit  supé'rieur  et 
de  gouvernement.  Ilblima  la  faiblesse,  l'incurie  de 
l’administration;  il  fil  voir  surtout  la  responsabilité 
immense  qui  désormais  allait  peser  sur  lui.  Ce  rap- 
port était  comme  une  vive  censure  du  ministère  de 
a M.  Thiers  qui  s’en  blessa  comme  d’une  personnalité. 

I I.a  chambre  des  pairs  discuta  vite  cl  largement  (:2). 

, M.  de  Üreux-Brezé  demanda  que,  puisqu’un  faisait 
; une  grande  expiation  des  faux  principes  de  juillet, 
on  réparât  les  injustices,  on  cessât  de  célébrer 
l’anniversaire  de  ranarchic  : « Bemiez-nous  nos 
collègues  violemment  expulsés,  ouvrez  la  porte  de 
Ham,  rendez  au  culte  l'église  de  Sainte-Geneviève! 
rétablissez  le  deuil  du  2!  janvier!  » Les  adversaires 
du  projet  furent  M.  de  Monlalemborl  invoquant  le 
I maintien  de  la  liberté  de  la  presse  au  nom  des  idés 
' liuniaines  (5).  M.  de  Coigny  (4)  défendit  le  projet  en 
I reproduisant  le  tableau  des  écarts  de  la  presse  cl  du 
théàlre.  Avec  sa  parole  hardie  de.  gentilhomme,  il 
déclara  que  la  littérature  voulait  sinapiter  les  âmes; 
M.  de  Coigny  attaqua  hardiment  la  i}hrsfillaiii^ 
I appel  sanguinaire  au  meurtre  des  rois.  M,  dcFlabaul 
! défendit  la  révolution  de  juillet  romme  la  plus  glo- 
I rieuse  ; alors  l'orateur  n’avait  point  l’expérience  que 
' depuis  il  a acquise  dans  les  affaires  réelles.  Il  faut 
, rénéchir  sur  ses  paroles,  souvent  elles  dominent 
' toute  une  position,  et  M.  do  Flahatit  aurait-il  anjoiir- 
d'hui  les  mêmes  opinions  sur  la  révolution  de  juil- 
let (ù)?  M.  de  Saintc-Auiaire  déclara  qu’après  une 
révolution,  il  était  indispensable  de  renforcer  le  pou- 

I r3t  Ce  itiiroufft  fut  le  Hcbitl  oratoire  (U  M •leMonlalt  iMbril. 

I (4)  SI.  «I«  Coigny  étail  un  bra«e  cl  Iranorablc  aolrial,  il  otail 
I «liri.*  la  r^rilc 

I (S}  iliabiluc  « U i>ociclc  wrirawr  ri  4)4(anU  <tu  prince  <lc 
I Millctnicb,  M.  tl«  l'Ubaiil  a ilft  cttrpiiia  le  Taire  <1^  iil4tt 
I plu»  jmlra  lur  Ica  cl>o»ca  rl  lc«  Iivmnic*  dan»  iio»  Icmp»  dilfi- 
etb  ». 
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Toir  public.  M.  \ illcmain  crul  ncceswirc  de  prondn* 
punition  au  nom  de  la  liberté  ; il  attaqua  tout  le 
terne  du  projet,  à ses  yeux  destructif  de  la  liberté  du 
jury  et  de  l'indépendance  de  la  pensée.  Au  reste, 
tout  ce  délvat  marcha  avec  une  rapidité  qui  tenait 
surtout  au  désir  d'en  finir  avec  les  passions  ardentes, 
cl  la  chambre  des  pairs  donna  son  vole  d’adhésion, 
dès  la  seconde  séance.  C'est  qu’elle  savait  que  le 
gmiveriiemenl  avait  besoin  de  ce  concours  salutaire, 
cl  que,  dans  l’élal  des  esprits,  il  fallait  une  dictature 
morale,  parce  que  la  dictaliire  peut  seule  sauver  les 
sociétés. 

Telles  furent  les  lois  de  septembre,  code  de  légis- 
lation nouvelle  volé  par  la  chambre  ; elles  entraînaient 
avec  elles-mêmes  une  immense  respon«abiIité.  Une 
fois  CCS  lois  obtenues,  le  pouvoir  n'avait  plus  d'excuse 
dans  la  faiblesse  de  scs  armes  défensives;  quand  la 
législation  est  incertaine  ou  impuissante,  Icgouver- 
neiDcnt  peut  dire  : « Ce  n'est  pas  ma  faute  si  la  société 
est  en  p<‘ril , c’est  la  constilutiitn  qui  l’a  ainsi  voulu, 
je  ne  puis  agir  que  par  elle.  » l e code  de  septembre, 
en  donnant  au  pouvoir  une  arme  bien  trempée,  ne 
laissait  plus  celte  excuse  h U puissance  publique; 
elle  put  agir  librement:  la  responsabilité  commence 
du  jour  oii  il  y a faciillé  de  réprimer,  cl  cependant, 
je  le  répîMe  encore,  ces  lois  laissaient  à découvert  la 
partie  morale  et  religieuse  de  la  société  (I), 

Gomme  le  travail  qui  ronge  le  corps  social  par  les 
attaques  h la  religion  et  aux  mœurs  est  plus  long, 
moins  sensible,  il  faut  beaucoup  d'années  pour  en 
apercevoir  l'immensité.  Il  avait  fallu  le  iviir  siècle 
tout  entier  pour  produire  la  révolution  française;  scs 
excès  furent  viulcmmciil  réjiriniés  par  l’empire,  mais 
le  XYiit”  siècle  resta.  Maiiilen:)nl  le  xix‘  était  en  tra- 
vail, travail  de  démoralisation  épouvantable  par  tous 
les  côtés  delà  presse,  le  feuilleton,  les  vastcscolonncs 
de  faits  faux  et  de  comptes  rendus.  Le  mal  n'était 
pas  sensible  à l'œil,  de  manière  à ce  que  le  législateur 
pùt  le  prévenir  : qui  aurait  oser  demander  une  toi 
pour  réprimer  les  insultes  h la  religion  ? (.es  députés, 
enfants  incrédules  de  la  vieille  lilléraliire,  auraient 
souri  de  pitié!  Auriez-vous  également  essayé  une  loi 

(I)  M.  i'enil,  line  cirnibire  adretftée  aux  prnmreiirt 
n^iaiii  |>our  rexéeuiiou  ilca  loi» île  aeplrmbre,  liiuil  t 

• Trtit«l,M»iin|tnrlaiilC‘  TÎciinrnl  tic  rerevuir  la  iinrlion  royate. 
!.««  eirronilam'i  • an  niilieti  dr^qurltee  clin  onl  rl,^  reniito'*  et  lr« 
déliai*  aoi'pii-l*  elle*  ont  <|giin>*  lieu  dan*  ie  *fiM  dm  driix  rliain- 
}>rc*,  vnu»  en  oui  claireuiMil  fait  eonnalire  IVipril  el  le  hui. 
Condor*  H Toi-' ci  daii*  «ne  lo'naér  de  rt>n*rr«alion  cl  de  iéiialilé, 
leur  detacin  c*l  de  faire  rentrer  loti»  Ir*  pirli»  aon*  lVTn|Hie  de  la 
rltarlr,  d«  mcKre  iin  ti'rinc  aux  alla^nei  eontre  la  cooflliioiion  cl 
eoiilre  la  |ici»oiine  •acrée  H inriulablc  du  roi,  *an»  pnrier  aoeunc 
•Meinte  aux  lii>erléi  ctwrva  à U Fraoce.  CV»I  dana  cette  intention 
que  de»  faila  con»Hléié«  juiqir^  |iié*rtil  coiniiic  dr*  déiiU  nnl  été, 
é rau«ed«  leur  ninulire  vt  de  la  ^ra«ilé  do  irnr»  réaullaU,  claitc* 

au  rauf  de*  crioïc*  cl  drt  allenlat»  r»«lrc  la  aftrcléde  l'Élal;  que 


contre  rimmoralitc  dc.s  livres?  Ils  auraient  invoqué 
la  lilierlé,  l’indépendance  de  la  pensée  que  nul  ne 
pouvait  comprimer.  On  couvrait  donc  seulement  le 
pouvoir  matériel,  on  le  protégeait  par  la  loi,  mais 
on  laissait  toute  liberté  encore  à ce  travail  malheu- 
reux qui  pénétrait  la  famille,  le  toit  domestique  et  la 
religion  protectrice  de  tous. 

Il  a fallu  détourner  un  peu  le  cours  des  faits  pour 
analyser  avec  quelque  allenlion  les  délKils  sur  les 
lois  de  septembre;  je  dois  maintenant  revenir  sur 
rinslruclion  du  grand  crime,  la  cause  première  de  la 
nouvelle  législation  pénale.  On  sc  r.ippellcque  le 
jour  même  de  rallenlal  un  homme  avait  été  .irrélé; 
A travers  les  blessures  dont  son  vis.ige  était  labouré, 
on  avait  pu  remarquer  des  traits  assez  fortement 
caractérisés,  un  front  Ignoble  mais  large,  un  nez 
camard,  les^eux  enfoncés  sous  des  cils  épais;  jus- 
qu’au soir  cet  liomme  avait  gardé  un  silence  absolu  ; 
enfin,  pressé  de  questions,  il  avait  déclaré  sc  nom- 
mer Gérard,  né  dans  une  province  méridionale  de 
France  : avait-il  été  seul  dans  la  pensée  de  ce  com- 
plot? Pouvait-il  désigner  des  complices?  A ces  ques- 
tion il  répondait  d’une  manière  hautaine,  fanfaronne; 
il  avait  été  siMii,  nulle  personne  ne  l'avait  secondé. 
II  sc  révélait  chez  cet  homme  quelque  chose  du  con* 
dotlicr,  du  spadassin  qtii  faisait  soupçonner  son 
origine  italienne.  Réduite  à de  simples  conjec- 
tures, la  police  de  MM.  Thiers  et  Gisqtiri  procéda 
toujours  par  les  mêmes  moyens,  les  arrestations  en 
masse,  les  visites  domiciliaires.  Rien  n'était  changé 
à cet  égard  depuis  trois  ans;  il  existait  à la  police 
certaines  notes  particulières,  cl  toutes  les  fois  qu’il 
y avait  un  complot,  un  attentat,  deux  ou  trois  cents 
personnes  étaient  arrêtées  simuUanémont.  En  celle 
circonstance  on  procéda  même  avec  plus  de  sans 
façon  ; des  Journalistes  honorables,  des  hommes  con- 
sidérés forent  jetés  en  prison  parmi  les  voleurs,  sans 
doute  comme  suspects,  car  M.  Thiers  ne  pouvait 
croire  jamais  qu'ils  fussent  complices  de  l'attentat 
du  i8  juillet. 

Cependant  la  chambre  des  pairs,  convoquée  de 
nouveau  en  cour  de  justice  (3),  avaitdésigné  un  con- 

<lc«  priiic*  piui  ivvùfr*  jr  enl  él^alIsclWei,  rt  qiriltonl  i*ié  «ounii* 
fac'iihatiTrniritl  â nnr  joii.lirlioM  itiiUitiiw,  comme  le  jury,  iior 
b eliaric,  ri  qui  t'clèTc  au-tie**nt  de  1 inSnmee  parti*.  Hais 
Ce*  loi*  •ralIriiHlrJirnl  pa*  Inir  liul,  »i  elle»  ti'éluîenl  cx^rulre* 
*T('C  !'•  laii-Icci  pcrii'-Yciaiirr.  C\»l  mi  niinit'èrc  puMic,  cVil  par- 
liriitirrciiirtil  â «nus,  uimi«irtit  tr  priKiircur  général,  qu'il  apjvir- 
tîcnldc  fritter  à ce  ipir  Irnr  rtécuOnii  piriurri  éncifiqar  ne  lai»»* 
anruri  rcfuQi-  à l'cspril  do  faclioii  el  de  reTuIlc...  • 

ill*  On/ffmm*mce  Jm  r*«. 

« l.o«ii*-Pliilippr,  fie.  Vu  l*ar<.  3i1  de  li  cliarie,  qui  allHhuei 
ta  rhanibrc  dn  pair»  lac  imiiiti*nrc  di  i ctintr*  d<  iiaule  tiaUi*oii 
ei  drt  atirntjl»  i la  larrlé  drl'^lai;  tu  Ofi  du  code  |>éMa) 

qui  iiicl  au  noinlire  de*  rrime*  romnti»  conli*  b «Arcté  «le  ('F.lal, 
l’alUnlal  ob  le  cnmplol  rentre  la  vie  dn  roi  on  b prr'onn*  de* 
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seil  d'inslrucUon  composé  de  magistraU  honoral>lcs , | 
pleins  de  calme;  pou  à peu  la  vérité  s’était  fait  jour; 
le  nom  de  Gérard  s’ctail  crfacé  pour  faire  place  h 
celui  de  Ficschi , Corse  d’origine , soldat  d'aventure , 
affilié  au  parti  républicain.  Sous  rinducncc  de  quel- 
ques amitiés  ou  d'un  sentiment  de  reconnaissance 
exalté  pour  M.  Lavocat,  directeur  des  Gol)olins, 
Ficschi  avait  parlé,  désigné  des  noms,  cité  presque 
des  complices.  L'atlenlal  du  juillet  était-il  la  con- 
séquence matérielle  d’un  complot  arrête?  Était-il  le 
fruit  seulement  des  doctrines  perverses?  Les  idées, 
je  le  répète,  s’élaiont-elles  faites  machine  infernale, 
comme  elles  s’étaient  faites  poignard  sous  la  main  de 
Louvel?  Telles  étaient  les  recherches  auxquelles 
devait  SC  livrer  l’éminent  rapporteur,  le  comte  Por- 
talis, magistrat  considérahic  qui  apporta  le  calme 
d’une  vieille  et  haute  conscience  dans  celte  instruc- 
tion. 

Cinq  accusés  devaient  paraître  sur  les  bancs  de  la 
cour  des  j»airs  : 1®  Kieschi,  avec  du  sbire  ilalicn,  du 
bravo  de  Venise  et  du  bandit  corse  dans  le  caractère, 
et  qu’on  fU  monter  sur  un  piédestal  trop  élevé  où  il 
SC  posa  IbéAlralemetil  en  racontant  cette  vie  immonde 
de  cabarets,  de  logement  garni  avec  scs  maîtresses, 
ses  dissipations  misérables;  hélas I tableau  trop  vrai 
delà  vie  ouvrière  depuis  que  la  religion  a fui  ces 
cœurs  de  travail  cl  de  peine;  Tivresse  libertine  , un 
certain  développement  d’inlelligcnce,  assezd’inslruc- 
tion  pour  SC  perdre  et  trop  peu  pour  se  préserver, 
avec  de  l’entrain  pour  le  bien  comme  pour  le  mal 
pourvu  qu’il  serve  les  passions;  â'  Morey,  doué  d’un 
caractère  d’austérité  antique,  le  vieux  jacobin,  tel 
que  la  république,  la  mère  aux  vastes  lianes,  l’avait 
légué  au  consulat  (temps  aussi  de  machines  infer- 
iiaics),  répondant  avec  netteté,  sans  sc  troubler, 
décidé  à réussir  ou  à mourir,  caractère  exceptionnel 
que  la  révolution  avait  créé  dans  son  énergie  (Ij; 
3*  Pépin  était  l’expression  du  petit  commerce  de 
Paris,  avec  d’cxcellenics  mœurs,  de  l’ordre  pour  sa 
boutique  , mais  abreuvé  de  mauvaises  lectures , 
associé  aux  plus  étranges  doctrines,  voyant  mal, 
entraîne  par  ses  opinions,  cl  qui  sait  peul-élrc?  par 
les  cnseigncmentsd’autrni,  par  les  livres  des  hommes 
arrivés  depuis  au  pouvoir  ; Pépin  n'avait  aucun 
caractère  personnel,  si  ce  n’est  celui  d'un  esprit  de 

nirtnlim  <lr  tj  fjRiitle  royale  ; «ttroihi  f|ite  le  eoiin  <]■'  crite 
journée,  nu  ■itriiUI  a fié  romnii»  cuiilte  noire  | er«.<ntie  et  ennirc 
Ira  pritirra  <!e  notre  fjiHitlr,  r(  q«ie  noua  avoii»  ra  ta  (ionlcnr  de 
voir  atteindre  )ur  ce  oiiiir  boirîMe  li»  mciileiir*  citnvrnv.  r|  no- 
taaimenl  l'un  detpiM*  illiiUrcx  gnrri  ierv  doni  ta  France  a't>onore, 
■oua  avon*  «r<loriiir  et  ntiInnnoHa  rc  qui  anit  • ^ 

a Art . I*'.  La  cliauiirc  dropaira,  cAiitiiiuce  en  cour  de  jnviire, 
procédera  Kani  délai  an  jaipmeot  de  Fat  tentai  cnmi„i(aujoMr<ri«tiL 
— Leaieuc  Mjrtici  (do  Raid},  airiiilite  de  la  rltaoilxr  d<  a dépniéi, 
notre  procureur  Q<-né<al  piéa  U cur  r..)ale  de  l'tn»,  miiplira 
Ica  roneiioaa  dv  notre  procuicur  puéril  plia  la  roor  d>a  patra. 


parti  ; chef  de  section  des  sociétés  secrètes,  il  s’était 
défendu  avec  un  peu  d’adresse  et  beaucoup  d’hypo- 
crisie; puis  quand  tout  fut  dit,  reprenant  sa  fermeté 
de  caractère  parce  qu’il  avait  Iccourage  de  mourir  (2); 
•i*  Roircau  était  ce  type  dépravé  que  la  scène  et  le 
théâtre  ont  voulu  ennoblir,  celui  du  gamin  de  Paris, 
sans  souci,  sans  croyance,  malfaileur  par  instinct, 
désordonné  par  goût,  remplissant  les  parterres  des 
petits  théâtres  et  les  bancs  de  la  cour  d’assises;  il 
était  entré  dans  le  complot  par  étourderie  ou  pour 
mieux  dire  il  s'était  frotté  avec  tous  ces  hommes, 
parce  qu’alors  presque  tous  les  ouvriers  étaient  liés 
aux  sociétés  politiques  (5);  5®  Bcscher  n’était  que 
faiblement  atteint  par  l’acte  d’accusation;  il  avait 
prèle  son  nom , scs  papiers  par  entrainement  d’opi- 
nion et  fraternité  d’œuvres. 

Les  débats  trop  longs,  trop  solennels,  n’offrirent 
rien  de  véritablement  curieux;  Ficschi  ne  démentit 
pas  ses  paroles  vaniteuses,  il  se  tint  sur  un  piédestal, 
jetant  ses  fanfaronnades  orgueilleuses  devant  la  cour 
des  pairs  (4) . L'accusé  disserte , professe  des  amitiés 
et  des  haines;  il  aime  MM.  Lavocat,  Baude,  Caunes, 
il  déleste  ses  coaccusés  d’une  haine  corse  cl  il  le  dit. 
La  cour  des  pairs  fît  trop  d’allcnlîon  à ce  charlatan 
ensanglanté  qui  cherchait  surtout  le  bruit,  la  renom- 
mée , et  ce  fut  une  faute  de  lui  donner  celte  impor- 
tance. On  l’entoure  de  ses  raallrcsses;  il  peut  donner 
des  signes  cl  des  témoignages  d’amour  à Nina 
Lassave,  jeune  et  triste  créature,  borgne,  maladive, 
scrofuleuse,  qui  devient  elle-même  l’objet  de  soins 
et  de  sollicitude;  Ficschi  peut  parler  de  sa  chère,  de 
sa  petite  Nina,  au  milieu  de  ces  récits  affreux  d’un 
attentat  horrible  où  la  vie  du  roi  a été  menacée  et  où 
quarante  victimes  sont  toml>écs  sons  ses  coups;  c’est 
de  l'amour  mêlé  au  bagne,  au  meurtre,  â la  Sal|)é- 
trière,  tableau  trop  vrai  de  la  vie  familière  d’une 
certaine  partie  des  classes  infimes  de  la  société  pari- 
sienne. Morcy,  au  moins,  lui,  est  un  type;  s’il  est 
abattu,  accablé,  c’est  qu’il  a voulu  sc  laisser  mourir 
de  faim  ; il  répond  avec  brièveté,  ou  il  garde  un 
silence  qui  a quelque  chose  de  grave,  de  sévère. 
Pépin,  comme  accablé  sous  le  témoignage  de  Ficschi , 
proteste  de  son  innocence  dans  une  défense  assez 
maladroite  et  incomplète;  nul  ne  peut  nier  qu’il  ne 
soit  chefdu  parti,  inslrurocnt  du  complot  : c’est  â lui 

U iprs  atfi  lé  <lii  »trar  Franck-Cjrré  , nnlr«  8ro««l  général 
|triv  la  (our  rvjale  dv  Paria. 

« (5)ÿ*^  Loua-  Paitiroa 

• Ptrii.lvZS  îuillvl  ISIS.  • 

(I)  Morty  étaii  âgé  «le  MMianli'xIriis  ati«  ; il  élail  mrtnbrp  de  tm 
Sofftié  Jn  faivail  parliedcta  wcliundr  Bvmt. 

(Ij  Pépin,  rltrf  «le  la  M^ion  «te  ffemr,  élail  un  «Ira  plus  reiv«mlt 
ê'Irple,  ilr  Im  Sactétf  Jri  Druiit  rAatniur. 

(3)  Bnirrau était  mriitiire  iltr  la  «eelinrt  Xnmt,  dont  Ir  cinquième 
aeruvé  «In  procès  Ficacbi,  «lu  in^m  de  B>selicr,  était  rli«r. 

, (4)  (.a  pmiière  auiiienec  eut  lie«  le  90  janvier  IBM. 
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que  les  mécontents  s’adressent , il  leur  fournit  des 
secours,  des  vivres , de  l’argent,  en  lui  on  poursuit 
surtout  le  chef  d’une  société  secrète  qui  médite 
l'assassinat. 

Fieschi,  Morey,  Pépin,  furent  condamnés  à morl(t  ), 
cl  l’opinion  unanime  du  conseil  des  ministres  fut  que 
l’exécution  devait  avoir  lieu  pour  tous  tes  trois,  mal- 
gré la  demande  en  grâce  de  la  famille  de  Pépin  et  le 
sentiment  de  clémence  personnelle  du  roi.  Il  ne 
s’agissait  pas  seulement  d’un  crime  politique,  d’une 
Iralaillc  rangée  dans  la  me,  mais  d'iin  a«sa«sinal;  il 
y avait  eu  des  vxiimesdans  tous  les  rangs,  cl  le  sang 
criait  vengeance;  la  machine  infernale  olail  un  crime 
qui  sortait  des  lois  généreuses  do  la  clémence.  H fut 
dit  longtemps  que  Fieschi  avait  eu  rc.«péi  ancc  de  sa 
grâce,  et  que  c’est  à cctle  lin  qu’il  avait  manifesté 
tant  d’audace  cl  dénoncé  scs  complices;  je  puis 
affirmer  qu’aucune  promesse  ne  lui  fut  faite,  aucune 
insinuation  même  ne  put  lui  donner  l’espoir  d'un 
pardon;  le  crime  était  pour  cela  trop  affreux , son 
audace  vint  de  son  caractère , de  sa  forfanterie 
italienne,  d’un  désir  immodéré  de  renommée  à son 
point  de  vue  : c’était  un  assassin  vulgaire  et  havard. 

C'était  le  {9  février,  par  nn  temps  froid  et  bru- 
meux, six  mois  après  l’atTrcux  événement  du  l>oulc- 
vard  du  Temple;  à la  barrière  Saint-Jacques  s’éleva 
l’instrument  du  supplice;des  troupes  étaient  réunies 
en  masse,  cl  du  peuple  plus  encore  que  des  troupes. 
Ce  jour-là,  Fieschi,  Morey  et  Pépin,  détenus  à la 
prison  du  LuxemiMurg, durent  sc  préparorà  la  fnlalc 
et  dernière  journée;  une  foule  élégante  et  curieuse 
les  entourait  au  moment  des  lugubres  apprêts.  De 
nobles  dames,  rassasiées  d’émotions,  avaient  sollicité 
dès  places  du  grand  référendaire;  quelques-unes 
même  mirent  du  prix  à obtenir  des  autographes 
que  Fieschi  distribuait  avec  une  sorte  de  protection 
fièrc  d’elle  mêmc  (i).  Peu  do  mois  furent  échangés 
entre  ces  malheureux  dans  la  salle  préparatoire; 
Fieschi  cherchuil  à causer  avec  Morey,  diMiaigucux 
envers  le  dénonciateur,  et  avec  Pépin , calme  cl  rési- 
gné. Dans  le  trajet  du  l.uxrmbourg  à la  Ikirrièrc 
Saint-Jacques,  Fieschi  gardait  cctle  contenance  d’un 
bandit  corse,  qui,  au  lieu  d'être  pendu,  a obtenu  la 
grâce  et  rhonneiir  d’un  supplice  plus  court  cl  moins 
vulgaire.  Morey,  calme  et  froid,  ne  prononça  qn'tine 
seule  parole,  ce  fut  pour  constater  que  s’il  était  faible 

(I)  l.'ariél  «le  t.i  ronr  ilt-«  f>aîi*  ftti  rentlii  ic  ISfvvrifr  UUG. 

(3i  V»ù‘i  mt  <lr  crt  : 

« M>m  rlirr  cnni|talrtt*ne  l^jlortiî.  A huit  iKiirm  ctu  nulîn, 
j'jï»  r^rwo  ninn  atitl  <1c  ni'irl.  Je  l'ait  eiiirnilH  lire  avrr>)iie  oiiue, 
eb«%e  non  rare  cIk>  moi.  Hilgrc  loui  le*  r(or  dr  «pUn-  elo>|n"Hec 
rl  •aitt  ooblte  relie  île  to*ai<lre*  cullt'e**,  IcMfje  M*  l'jr<|iiin,  et 
eel  honorable  M*  Clieied  EAiani-e.  rriinmcclaii  U;  im|»n«.il>ie 
de  le  blaneliir;  mai»  «oi,  ji-lUil  ai  Iterrui  , ibllre  eiOonré  île 
Irai*  Itnniniri  tic  «oHre  ré{n>laru>n...  Moi,  mon  eber  Pjlorni, 

•«e  «ivre  et  je  «loi*  tavoir  mourir...  Slaiiilciunt  |>ailutit  d'autre 
CAPBriGUB.  —1. 
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des  jambes,  c’étail  la  souffrance,  et  non  point  la 
peur,  qui  causait  son  afTaisfcmcnt.  Pépin  , par  fierté 
de  caractère,  ou  peut-être  pour  se  donner  une  con- 
tenance, portait  une  pipe  h la  bouche.  Je  ne  suis 
point  un  journaliste  du  temps,  je  ne  détaillerai  pas 
les  apprêts  du  supplice  et  les  puls.vtions  des  patients 
à la  face  de  la  mort;  ces  sorles  do  chroniques  des 
suppliciés  se  répètent  avec  une  affreuse  monotonie 
depuis  des  siècles.  Il  y a des  âmes  ainsi  faites,  qui 
ont  joie  h compter  les  degrés  de  l’écliellc,  les  pas 
plus  ou  moins  tremblants  des  condamnés,  et  la  froide 
ligure  des  suppliciés,  jusqu’à  ce  que  leurs  yeux  sc 
couvrent  du  voile  delà  mort  dans  le  sanglant  panier. 
Le  p.ir(i  républicain  ne  iU  aucune  démonstration 
sérieuse;  il  ne  tenta  pas  de  délivrer  les  prisonniers, 
il  n'était  plus  en  force;  seulement  il  garda  mémoire 
du  supplice  de  Pépin  cl  de  Morey  ; s'il  considérait 
Fieschi  comme  un  saltimbanque  sanglant,  il  voyait 
des  martyrs  dans  Pépin  et  Morey;  on  dit  même 
qii’iiiic  femme  voulut  couvrir  d’un  suaire  leurs  restes 
inanimés;  toutes  ces  choscs-là  s’expliquent  parles 
croyances  fortes  cl  le  fanatisme  des  passions  politi- 
ques. Que  de  persévérance  il  fallail  à un  gouvernement 
pour  vaincre  celte  énergie  du  parti  démocratique  I 
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cli'il^ra  clan*  Ir»  «‘rovincM  mérîilinnalc*.  — Fir.|ctrnre  tir* 
»iai«‘iile*  — Cararlirr  «lu  li  ijnicrjlioii.  — S<nur*  nu|.li(|i<ct  rl 
t'i'îd'r*.  — Aiinalf*  <l«  jiMlicjlBrc.  — Pr'wc*  itr  1.4  U.iiicièie.  — 
Dr  Ijirrtutiir.  — Sc*  lliê><ri<-*.  — Ciirarièie  •!«  la  onciclc  — 
i*]a<*tr«  «I  ili«lia(-lhiiift.  — |.'jri«lnctalb'.  — l.a  b^iiiriji-ouic.  — 
l.i*  iiriitile  — l.r»  clia'»r*  cl««  # M.  «le  lliilli*rh»l<l.  — |.a  Wie  «le 
Giantltjiii.  — Atin.*li  a la  ll^■•l  aOirr. — Tiavam  biileri- 
— Ij**  reiUAit*.  — I r*  |)(rc.'*  il«*  lU'iiir.  — U.  jiia-arl*. 

— fl<‘*'ama'ii>ii  >lr  Vi-r*ii1Ie*  cl  •{■*  Kuii1.iiiirl>l<-aii.  — l'rn|«-t 
•iir  le*  TMilér.r*  rl  Ir  l^twtrr.  — ftHuiir  fer*  ropril  rcltgiriix. 

— Irf-*  rgli4r»«ic  Pari*.  — Ujuic  île  l..«rrllr,  — Lj  3jj- 

«ti'li'iiir.  — Lr«  |-raii>l*  ]iriMir4l«ur*.  — ?('iti*rUc  B|i|>lirjlion 
tir*  lui*  <!<.■  *rtitniibrr.  — > l.r«  jmini.iut-  — Ui*|on1ii»n  «le 
'/riAMar.  — Purc/cf  «/'mm  rrcyMMl.  — Traii*r«rmili»ii  tir*  r^- 
]iiibliriiiii«;  ik**  lé}(iliiui»'i-«.  — «■  l.i  i-rtiMirr  ilraittjlic|iir.  — l.r* 
rariraliirc*.— * l.'liirrr  lie  iU-l  ( à IU-10  — Fiti  <lii  i rtu^«  il'avril. 

— Piotimlimi  ilr  |iair<  — !.•'«  iimrl*  rclclin-*.  — • .M  H «le  Ut ;[itv, 
Laiiir,  iltmlcrrr,  St«-j««  — (^Itruniqwe  iHililaiir  «le  rAfrb|«r.— 
(InniMiriurMi-iit  «l'.Vlt l-rl -Ki'b r . — Tiai'é  atre  le  g«''nrr*i 
Ikumicltcl».— U'  {{ctit'ral  Tn  jcl.  — Il.'kigtialiaii  île  iiv*  Unui>c*. 

( jii»  I8:tu  * ■!•*  llt^.  ) 

Par  une  fatalité  que  Dieu  seul  peut  expliquer  dans 
ses  décrets  inQexibles,  raffreuse  contagion  du  clio* 

<|i«v\r  au  kiij.'l  lie  l'iin«tj-e  iiiiiliiti*  Picrrt  t'ieiehi.  l.'(«ik’loir, 
i]iii  .«tua  nu  vcriuMc  «ii-  |>*tMr  ui«ihc  à jour  iiij  fjiiictr  iiiilitairt; 
rt  rivilr,  «cfj  *i-nleutrr<l  aulai  i-r  |>ar  m.  iisiriit  I.,i«(>r4l|  car  Ini  rs| 
aiijottr<ritiii  aiilt.ri*é  |>«r  (uni  ; kI  iiour  nkmi  tcrtiULIc  |Mn|rail,  il 
cit  #ri  de  iiifitic  J-*  l'ai*  aiilHti*.^  à «rmlrr  Ir  l»iil  • ii  Tafcnr  rl  ati 
|»*iirlM'c  de  n.a  paiifte  |iriile  Niita.  rc'lc  |iJMfrr  orf- line  <|mc  ja 
rn'uniaitde  ani  liiir  jrmVeii*r...  Tu*l  k »•)««.  IK-  la  |uiioii  «lu 
t.iiirnibaiiig,  le  IG  fériier  IQ33. 

• V&lir  raiti{iali  olr, 

* Puai  ai.  ■ 
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]cra  avait  précédé  ou  suivi  toutes  1rs  rébellions 
politiques.  Alors  que  répidémie  cxrreail  encore  scs 
ravages,  au  milieu  de  Paris  éclatait  la  terrible  émeute 
du  mois  de  juin  I85â,  autour  du  cercueil  du  général 
Lamarqne;  et  quand  les  scènes  du  mois  d’avril, 
rattenlal  du  i8  juillet,  répandaient  partout  l'clTroi, 
on  apprenait  que  le  choiera,  avec  scs  sinistres  symp- 
tômes, apparaissait  au  midi  de  la  France.  Dans  cet 
heureux  climat,  sous  le  ciel  le  plus  pur,  sous  le 
soleil  le  plus  chaud,  depuis  Antibes  jusqu’à  Celte,  la 
maladie  s’élnit  produite  avec  la  meme  intensité  que 
la  peste  de  1720  à Marseille.  Avait-elle  été  produite 
par  la  conlagion?  Élait-cc  le  résultat  de  ces  fluides  | 
empoisonnés  poussés  par  les  vents  sur  un  point  ou  ' 
sur  un  autre  du  globe, avec  un  atTreux  caprice?  Ce 
doute  médical  faisait  l’objet  d’incessantes  disserta-  I 
lions  dans  les  académies  scientifiques  (]).  Les  uns  se 
raillant  des  barrières , des  cortlons  sanitaires  , | 
otTraient  dose  mettre  en  contact  avec  les  cholériques, 
haleine  contre  baleine,  chair  contre  chair  ; les  conta- 
gionisics  moins  fanfarons  déclaraient  que  le  choléra 
ne  se  prenait  pas  toujours  par  le  contact;  comme 
certains  corps  qui  s'imprégnent  plus  facilrmcnl  de 
certaines  substances,  il  fallait,  ainsi  que  |>our  toutes 
Icsmaladiescontagicuses.uneccriaiiii' prédisposition. 

Marseille  (î),  Toulon  et  Arles  furent  les  trois  points 
le  plus  falnlemenl  atteints.  Marseille,  avec  son  climat 
si  doux,  la  belle  mer  qui  baigne  scs  eûtes,  fut  frappée 
avec  tant  de  violence  que  plus  de  cinquante  mille  de 
ses  habil.inls  quiltèrcnl  leurs  maisons  pour  se  préci- 
piter à travers  les  chemins,  établir  leurs  tentes  dans 
les  campagnes;  ou,  poussant  l’émigration  plus  loin 
encore,  ils  franchirent  la  Durance  qui  semblait  la 
ceinture  préserNatrice.  De  tous  côtés,  on  ne  voyait 
que  des  émigrants;  la  ville  commercante,  si  riche,  si 
populeuse  était  déserte,  le  drapeau  noir  était  arboré 
à la  Vicrge-dc-!a-U.irde  cl  à la  Consigne,  cl  les  pa- 
tentes annonçaient,  comme  en  17i0,  qu’un  terrible 
fléau  ravage.iit  la  cité.  Les  campagnes  couvertes  de 
vignes  cl  d'oliviers  ne  furent  plus  même  à l’abri;  la 
mort  ravageait  des  familles  entières,  et  il  ne  de-  | 
meura  plus  dans  la  cilé  que  quelques  âmes  coura- 
geuses, le*  prêtres  de  Dieu,  les  corporation»  reli- 
gieuses cl  quelques  médecins  qui  atTronlaient  les 
périls  avec  un  dévouement  digne  d'éloges. 

A Toulon,  le  grand  jiorl  militaire  de  U Méditer- 
ranée, ce  fléau  sévit  avec  la  tnérnc  vigueur,  dans  la 

(I)  rtnsiriir*  Irllrt*  tT.ii«nl  ri,-  l'riilr*  |ar  tr  «loffrur  CluictM 
(tour  ir  lie-  te  uiritrc  c»i  e<ihl«rl  «*c-c  !•  t |tCktîléi  ra  rl  l««  « liw- 
iériqiict.  Ct-Mr  ri-w!f  sTriiliiiciiM.’  aitrtil  cotiipiomit  le 
MiMiaiie  «icrEiiiO)»,'. 

(2(  n J tiail  ea  itéji  <lr«  >li-  rlHilt'rs  k VIsrtriUr,  i ta 

iin  (le  10114  ; le  Oc.iu  Initie  mmi  ilai>«  les  nuns  «te 

juin  cl  jtiilM  I83J,  nii  il  y eiil  |ii>q«*à  iilm  ilr  «leni  renia  n.nrU 
pat  joui  »nr  lmc  li'dnilc  à li:i'iiii  liei».  I.rt  dve- 


flülle,  la  ville  et  surtout  parmi  les  forçats  du  bagne; 
spectacle  étrange  cl  triste  à la  fois  que  de  voir  une 
nature  aussi  belle,  les  orangers  en  fleurs,  les  pins 
verdoyants,  les  vignes  enlacées  dans  l’olivier,  et  puis 
la  Mort  au  milieu , se  couronnant  comme  dans  les 
toiles  de  IIoll>cin,  de  fleurs  sous  la  treille.  La  maladie 
était  affreuse  et  scs  coups  rapides,  le  glas  des  funé- 
railles se  mêlait  dans  les  campagnes  aux  chants  des 
oiseaux,  aux  cris  monotones  de  la  cigale  d’Athènes. 
Ceux  qui  parcouraient  ces  chemins  couverts  d'une 
blanche  poussière  étaient  douloureusement  saisis  par 
le  tableau  d'une  émigration  presque  universelle;  les 
diligences  envahies,  les  pesantes  charrettes  traînées 
par  les  mulets  et  les  ânes  emportant  pêle-mêle  toute 
une  famille.  Ces  myriades  d’émigrés  couraient  vers 
les  .\l|>es,  du  côte  de  Crasse,  afin  de  respirer  l'air 
pur  des  glaciers  cl  se  mettre  hors  de  l’atlcinle  des 
miasmes  pestilentiels  (3).  Dans  la  vieille  cite  d'.Arle», 
le  fléau  sévissait  déjà  depuis  longtemps  (l’année  sinis- 
tre 1852),  où  le  double  chilimenl  de  rémeute  cl  de 
la  contagion  vint  accabler  la  France  agitée.  Arles,  la 
sœur  de  Rome,  la  première  ville  chrétienne  des 
Gaules,  riche  musée  d’antiques  avec  scs  débris 
d'arènes,  de  théâtres,  voyait  chaque  jour  des  légions 
de  morts  souslesvoùles  de  sa  vieille  abbaye  de  Saint- 
Trophime  et  dans  son  pieux  Campo-Sanlo  dont  le 
nom  et  le  souvenir  se  rallachcnl  aux  premiers  mar- 
tyrs des  Gaules,  à Lazare  cl  à Marthe. 

Les  agitations  qui  tourmentaient  le  gouvernement 
à Paris  ne  lui  avaient  pas  permis  d’abord  toute  la  sol- 
licitude nécessaire  contre  le  fléau  qui  envahissait  les 
provinces  du  Midi  (4);  les  autorités  locales  étaient 
laissées  presque  à leur  libre  arbitre,  et  l’impression 
avait  été  si  vive  sur  ces  imaginations  méridionales, 
que  beaucmip  de  fonctionnaires  publics  à Marseille, 
à Toulon, avaient  déserte  leur  poste  à l’aspect  de  ces 
vastes  charrettes  qui  ne  désemplissaient  pas  de  lin- 
C4'uls  et  de  suaires.  La  peur  s’élail  glissée  jusque 
dans  les  tribunaux,  parmi  les  maires,  les  receveurs 
du  Use;  il  fallut  des  ordres  impératifs  du  gouvcrtic- 
meiit,  des  menaces  de  destitution  ou  des  récompenses 
publiques  |K)iir  maintenir  chacun  dans  le  devoir.  La 
religion  seule  ne  déserta  point  son  poste  : scs  habitu- 
des étaient  à côté  des  souffreteux,  des  agonisants  et 
des  morts.  C'ctailsa  vie  à elle!  La  pfTiode  du  mois 
de  juin  au  mois  de  septembre  fut  la  plu»  terrible 
pour  le  midi  de  l’Europe;  le  choléra  s’étendit  dans 

trurt  Cjniièr<«,  ItitiinAntne  cl  An>lr4  t«  .lëtoaèreiil  «ton  ivec  un 
|*rji>(l  (cle. 

(3,  Ia;  fléau  ne  pai  le  BI.Aiic  rl  la  Durance;  il  auivîl  le 

liliural  (le  la  mrr. 

(4)  Le  wiHi^Ire  de  rinirrieur  prit  k la  fi»  «iuel(jnr«  nietiirc«,  cl 
le  rciiérabtc  durlrur  Lariay  fut  Oiiojé  4 Sararillr  pour  rludirr 
le  caraclcrc  du  cholci  a. 
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ITulie;  Nice,  Gènes  et  Florence  même  en  furent 
aUeinU;  Naples  et  la  Sicile  n’cchappcrent  pas  à cct 
horrible  châtiment  : les  deux  grandes  cités  de  Naples 
et  de  Palerme  se  souviennent  encore  üecclle  lugubre 
époque  : la  procession  des  morts,  précédée  de  péni- 
tents aux  cierges  de  cire  jaune,  ces  groupes  de  capu- 
cins, les  infirmiers  du  peuple,  se  dévouant  partout 
à la  mort;  un  tiers  de  la  population  fut  frappé  en 
six  mois  : à mesure  que  le  choléra  approchait  du 
Midi  il  prenait  toute  la  inaligiiilé  de  la  peste. 

Sous,  celte  empreinte  de  tristesse  qui  semblait 
dominer  la  société,  unautrellcau  nonmoins  grand,  le 
suicide  s'était  montré  au  milieu  de  la  génération. 
Aucun  temps  n’avait  vu  de  plus  fréquents  attentats 
de  la  créature  sur  elle«méroe,  cl  ceux  qui  abandon- 
naîcnl  la  vie  de  sang-froid  pour  tenter  les  étranges 
mystères  de  la  mort  n’étaient  pas  des  hommes  d’un 
âge  mûr  qui  déjà  avaient  abreuvé  leurs  années  de 
plaisirs  impuissants  ou  d’amères  déceptions:  c’étaient 
pour  la  plupart  de  jeunes  hommes,  de  jeunes  filles 
surtout.  Chaque  matin  Icsjournaux  annonçaienteinq, 
six  suicides  : ici  des  amants,  existences  à peine  éclo- 
ses, s’entrelaçaient  pour  trouver  une  même  tombe 
dans  les  flots;  et  on  reconnaissait  leurs  cadavres  à 
quelques  lieues  plus  bas  (i)  ; là  on  se  précipitait  des 
toits  ou  des  hautes  tours  sur  le  pavé,  et  l’on  s’ouvrait 
les  veines  comme  les  anciens,  ou  l’on  recourait  à 
l’asph3xie  par  le  charbon,  sommeil  de  mort  dans  la 
mort.  Le  suicide  était  surtout  fréquent  parmi  les 
frêles  créatures  de  dix-sept  à vingt  et  un  ans;  quel- 
quefois des  enfants  altcniaicnt  à leur  vie  d'une  main 
faible  et  tremblante.  D’où  provenaient  ce  dégoût,  ce 
désenchantement  de  rcxistcnce?  De  l'absence  de 
toute  idée  spiritualiste,  de  ce  système  matériel  de 
doute  et  de  sensualisme  qui,  décolorant  les  illusions 
du  jeune  âge,  ne  faisaient  plus  de  la  vie  qu’un  abîme 
sans  fond  et  un  résultat  sans  cause.  Aucun  remède 
contre  ce  dégoût;  aucun  moyen  <f arrêter  l’ennui  de 
ces  âmes  flétries  par  le  vide  et  le  désespoir.  Le  ca- 
ractère de  la  nouvelle  génération  s’élail  façonné  sous 
l’empreinte  des  drames,  des  romans  écrits  contre 
réut  régulier  de  la  famille  et  de  la  société;  des  am- 
bitions sans  bornes  s'épuisaient  à leur  premier  essai  : 
on  voulait  jouir  vite  de  tout  pour  marcher  au  néant. 

(Il  Voici  comuent  jlaienl  •niiencta  cet  luicMirt  ; chaque  jour 
feuitlc>|iublii|iicieii  couai^nairnt  Iroiiou  qimlre:  I 

« AajaBrtl’hni,  *rrt  une  ti«9rc,  an  jeune  Itoniwe  rl  une  jeune 
femme  ont  ilemindé  i mouler  «iir  le«  initri  dr  Notre-Dame.  Ar- 
ri«<t«  au  aoniniel,  Ut  ont  avalé  Tun  a|iré«  l'autre  le  enntriio  iPiine 
fio'e  d'aciilc  iirauique,  et  ae  aonl  donné  quelques  coup*  de  c»n- 
teaa.  Connue  ils  étaient  plaeSt  lur  le  |<ara|<et  de  la  lonr,  bieulSl 
ila  aoril  toml>és  ttir  te  parrii  coiuplélenient  disloqué*.  Des  idirc* 
trouvée*  sur  la  tour  ont  fait  connalire  que  l'amour  était  la  eaute 
de  leur  double  Mieide.  ■ 

s Deutamanlsqui  avaient  qiiîilé,  t'nn  le  toit  eanjanal  et  l'antre 
la  Diaiwm  |ialcracilc,  pour  te  réfnfier  ensemble  daoa  «ne  luaisou 


Il  y avait  joie  cl  plaisir  à porter  la  coupe  à ses  lèvres 
et  à l'épuiser  d'un  seul  trait,  te  ver  rongeur  était 
partout,  au  fond  du  cœur  comme  sous  la  fraîche  cou- 
leur du  plus  beau  fruit  de  la  terre;  les  imaginations 
frappées  de  tous  ces  tableaux  du  vice  épuisé,  des 
sombres  existences,  d’asphyxies,  de  poison,  d’assassi- 
nats, s’étaieiil  familiarisées  avec  la  tombe,  pour 
quelques-uns  la  ün  de  tous  les  maux.  La  jeunesse  a 
besoin  de  croire  iwur  être  préservée;  si  en  commen- 
çant la  vie  Hic  n’a  plus  d’illusion , que  lui  restc-l-il? 
Le  triste  dégoût;  et  alors  elle  cherche  à pénétrer 
l’énigme  des  sépulcres. 

Les  annales  judiciaires  de  ce  temps  offrent  un 
tableau  curieux  qu'il  faut  mettre  en  regard  de  sa 
; littérature.  C’est  d’al>ord  le  procès  d'un  jeune  ofli- 
cier,  .M.  de  La  Koiicicre,  né  d'une  famille  honorable, 
illustrée  par  scs  services  : qu’esl-cc  que  la  scène  qui 
va  se  passer  dans  une  ville  de  garnison,  si  ce  n’est 
un  drame  tout  entier  conçu,  dirait-on,  sous  la  plume 
de  la  nouvelle  école  littéraire?  Un  officier  vif,  entre- 
prenant, aime  la  fille  d’un  vieux  général  qu’on  dit 
riche  et  puissant.  Était-il  aimé?  est-ce  dépit,  ou 
a-t-il  employé  la  violence?  Tant  il  y a que  sur  le 
refus  d’une  union  légitime,  il  escalade  les  murailles, 
surprend  la  jeune  Ollc,  et  ensuite  il  peut  dire  au 
père,  comme  le  hcrosde  ces  drames  : «Maintenant  nul 
ne  peut  plus  me  la  disputer,  elle  est  à moi.  » Alors 
un  procès  commence  avec  cette  publicité  éclatante 
qui  fait  le  désespoir  des  familles.  M.  de  La  Roncière 
soutient  que  tout  a etc  volontaire  ; qu’il  y a des  inven- 
tions (i),  du  roman  dans  la  version  de  mademoiselle 
de  Morel. On  dévoile  les  mystères  de  la  famille,  (nus 
les  accidents  de  la  vie  intime  d’une  jeune  fille  roma- 
nesque. C’est  un  drame  entier,  on  l’a  vu  sur  la  scène, 
cl  peut-être  le  personnage  de  M.  de  La  Roncière  ne 
s’éloignc-l-il  pas  du  rôle  de  ce  d’Alvimar,  dans  An- 
^èfCiqui  exploite  au  profit  de  sa  carrière  les  plus 
nobles  sentiments  de  l'âme. 

Voici  plus  encore  !...  un  misérable  du  nom  de 
Lacenairc,  doué  d’une  éducation  polie,  aux  formes 
presque  élégantes,  avec  de  la  Iillcralurc(il  a fait  des 
articles  de  journaux  cl  des  vers),  a commis  toutes 
sortes  d'horreurs:  le  vol,  l’assassinat,  le  meurtre 
calme , raisonné  à coups  de  maillet  ou  de  vrille  ; son 

«Ida  rnc  clev  RécoUi-l«,  i Vrriaiiirs,  oui  élé  trouvât  1 

rai<ie  thi  rbarboo.  lUtiiiIrlv  iiiliiimé*  rlanv  le  mi'nie  rerrecil.  > 

Cf*  «iiiriilet  fateiU  >i  iioaibrent,  que  la  mêatccùiF  crut  devoir 
•'en  occuper;  on  li*ait  danv  la  6'«ir((r  mé‘iie.tUi  • Qu.iiqn'on  ne 
pui**'*  Quèrr  pri'lciidrc  que  le*  Aiiicidei  iloni  ir*jniirnaux  cimtien- 
neut  chaque  jour  le  iMlati  loiriit  le  révullat  d'nnc  •nrtc  irinfluence 
épi«|étHique,  repemiant  la  mitUtpIicalion  de  cev  acte*  de  d4ics|tnir 
e«t  telle  «iijoaiH'lMti  qu'elle  »igi>a1e  quelque  changcuienl  grave 
dan*  ce  que  noa*  pmivont  eppclo  ta  condilntion  luurelcde  la 
•ociéi^  aeluellc.  • 

(7)  L.<  proeè*  de  l.a  Raneière  col  lira  devanl  le  coor  d'auiice 
etc  la  Seine,  duSOjuin  aMSjutllel  I03S.  L*accuié  fat  condaïun S 
t dix  Bill  «le  rccluaton. 
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âme  est  si  sloîquc,  qii’après  avoir  donné  la  mort  ï \ 
deux  pauvres  créaUircs,  il  va  prendre  un  bain  de 
propreté  f dîner  avec  appétit  et  rire  follement  au 
théâtre  des  Variétés!  Traduit  devant  la  cour  d’assi- 
ses, Lacenairc  proclame  scs  théories  philosophiques: 

« 11  n’y  a point  de  Dieu,  les  formes  religieuses  sont 
choses  puériles;  la  société  est  mal  construite,  déplo- 
rablcmenl  organisée;  la  place  de  chacun  nVlant  pas 
faite  il  faut  la  prendre  par  la  force.  • C'est  absolument 
ce  qu’on  lit  dans  certaines  théories  sociales,  ce  qu’on 
écrit  dans  les  romans,  dans  les  livres,  dans  les 
revues.  C’csl  pout  élre  aussi  ce  qui  explique  l’intérél 
qu’inspire  ce  misérable  (1)  : on  vient  le  voir  de  tous 
lescûlés,rn  gants  jaunes,  en  riches  dentelles;  on 
aspire  à la  faveur  d’une  de  ses  paroles;  on  sollicite 
un  mol  de  lui,  bien  tendre,  bien  littéraire;  t!  semble 
qu’un  certain  monde  se  reconnaît  dans  ce  type,  et 
qu'il  y a de  la  logique  dans  les  horribles  fanfaron- 
nades de  l’assassin  (ï).  Lorsque  ta  condamnation  à 
mort  arrive,  lorsque  Lacenairc  va  monter  sur  l'écba- 
faud  on  l’cnlourc  encore,  noii|H>inl  pourvoir  jusqu’à 
quelle  impudence  ira  le  crime  éhonté,  sans  fui,  sans 
religion,  mais  pour  examiner  s’il  soutiendra  jusqu’au 
bout  CCS  théories  qui  ont  leur  justilîcaiion  dans  la 
société.  Puis  on  examine  son  crâne,  on  fouille  les 
différentes  cases  du  cerveau  et  les  bosses  de  la  télé, 
pour  expliquer  que  Lacenaire  n’a  été  que  rmstnt- 
ment  fatal  de  son  organisation  physique  : u Son 
iQlelligoncc  est  vaste,  développée,  mais  il  a la  bosse 
du  crime,  » tel  est  le  jugement  |M>rté  par  la  phré- 
nologie. Dés  lors  Lacenaire  a été  sans  volonté,  scs 
forfaits  sont  la  conséquence  de  sa  nature,  de  s.a  chair, 
de  ses  os.  On  peut  juger  des  c<*nsêquenccs  et  des 
applications  de  celte  théorie,  qui  n'est  autre  que  celle 
de  la  fatalité.  i 

Ainsi  était  la  société  livrée  aux  sophistes,  comme 
dans  la  profonde  décadence  de  l’empire  romain.  Ses 
joies,  ses  plaisirs,  ses  Lies  se  ressentaient  un  peu  de 
celte  absence  de  moralité;  le  rnunde  se  remuait  aux 
excès  du  sensualisme;  toute  celte  époque  est  mar- 
quée par  des  adultères  publies,  des  altenlals  aux 
m<rurs,  la  vie  Wsliule  des  classes  infimes;  peu  de  ; 
mariages,  l’existence  sous  le  même  toit,  l’inceslf , le 
libertinage  fatigué.  D’après  les  véritables  statistiques, 
1c  nombre  des  enfants  naturels,  h Paris,  égale  celui 
des  enfants  légitimes;  le  trop  plein  du  vice  déborde 
partout  et.  comme  compensation,  la  inoitic  des  morts 
abritent  leur  dernière  maladie  à rbépiul.  L’aris-  ; 

(t)  Cf.  fui  itnr  huulr,  un  iraitilalf,  que  ret  rmiirriurairiil  a«i- 
Intir  <ic  l.4reiiatrc;  <l«»  fminirB  cl^f[anlc«  rniiKrvnl  «ucorc  etc 
•Cl  aulogia|'lKa  qii'rlica  uioulmit  a«rc  euai|«laii>ancc  daiit  leur 
album. 

l)}  l.arenaire  lit  «u  on  lui  préia  «les  vers  plein*  «te  «loule  qui 
drtairni  jeter  «ur  lui  <)c  riioénlt  : 

DicH  «(««  n*  [trière  ! 

Darde  ta  niQB  i**  H*  rajroB  <!•  la  fui , ^ 


tocralie  élégante  et  sérieuse,  peu  répandue,  vit  à la 
campagne,  et  si  elle  reparaît  quelque  temps  à Paris, 
dans  rhiver,  elle  se  voit  entre  elle  dans  quelques 
réunions  choisies,  brillantes  de  formes,  plus  encore 
que  de  costumes  et  de  richesses.  Cetto  inimitable 
arisitKralie  se  réunit  quelquefois  dans  de  solennelles 
fêles  pour  une  action  de  bienfaisance,  ou  une  mani- 
festation politique  : tels  furent  à celte  époque  les 
bals  si  brillants  ,ui  profit  des  pensionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civile,  destinés  à faire  contraste  avec  les 
hanquris  cohues  de  la  révolution.  11  y avait  au  fond 
de  CCS  plaisirs  une  pcns<^,  un  regret  {>our  la  légiti- 
mité perdue;  raristocralic  surtout  voulait  dénombrer 
ses  forces,  en  admettant  sur  le  terrain  neutre  de  la 
bienfaisance,  les  gentilsliomtnes  dévoués  au  nouveau 
sy^^tème,  avec  la  familiarilc  de  gens  bien  nés.  Ces 
bals  faisaient  le  désespoir  des  réunions  vulgaires  ou 
des  salons  de  parvenus;  la  noble  élégance  ne  sc 
relrouvait  nulle  part;  il  fallait  au  moins  laisser  quel- 
que chose  à celte  vieille  société  à laquelle  on  avait 
tout  arraché. 

La  l>onrgeoisie,  qui  gardait  les  mœurs  honorables 
du  la  famille,  était  alors  malheureusement  entraînée 
^ dans  les  voies  extrêmes  des  spéculations;  si  la  mora- 
lité de  la  législation  avait  fait  abolir  les  jeux  de  hasard 
et  la  loterie,  on  n’avait  pas  supprimé  cel  amour  do 
gain , cet  attrait  qui  nous  pousse  aux  hcnéfices 
extraordinaires;  on  jouait  partout,  dans  les  tripots 
secrets,  aux  salons,  à la  bourse.  Gomme  on  voulait 
faire  sa  fortune  vile,  on  ne  s’arrêtait  pas  dans  les 
limites  du  vrai,  du  juste  et  du  légal;  les  banquiers 
se  jetaient  dans  la  hausse  et  la  baisse  des  fonds 
publics  avec  frénésie,  et  leurs  rap|K>rts  avec  les 
hommes  du  gouvernement  leur  ouvraient  de  larges 
voies  aux  succès  de  Itourse;  un  signe  du  télégraphe 
était  attendu,  exploité,  hélas!  payé  bien  cher  quel- 
quefois. Des  agents  de  change  s|>éculaicnl  pour  cui- 
mêmi'S,  comprumellanl  ainsi  leur  garantie  sociale; 
des  notairc.s  sc  faisaient  courtiers  de  maisons , entre- 
preneurs de  terrains  et  de  constructions,  cl  au  bout 
décompté  la  faillilo;  les  avoués  sc  livraient  à des 
operations  hasardeuses  en  uubliarit  la  légalité  de 
leur  profession.  Le  besoin  de  dépenser  exigeait 
la  nécessité  e bénéfîces  énormes,  cl  alors  corn- 
menrait  l’abus  dus  industries;  toutes  les  crédulités 
étaient  exploitées  ; on  colportait  les  actions  sur 
les  mines,  les  bitumes,  les  fonds  publics,  les  em- 
prunts étrangers;  vaste  circulation  qui  offrait  du 

Car  )e  rna|;ii  de  n'èlreque  mahèe*. 

Kt  repcsJaal  je  dual»  ma'|;ré  moi... 

Par<lonne-ni(H  éî  d*n«  I*  cféilitra 
Mub  opil  Mijiaibei  ntrâ/naa  la  mita. 

D^eia,  I*  iKiaal,  anlrK  Ime,  la  tialare, 

C 'e>l  un  acciel.  — Je  U laarai  dewaia  ! 

L«  Cencicrg.ri»,  8 iSJâ. 
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bien  et  du  dmI,  péte^mèlc  de  fortunes  nouvelles  et  de 
misères  profondes  : le  haut  cl  le  has  de  réchelle  (t). 

Pour  le  peuple,  cVtail  un  mélange  de  peines,  de 
soucis,  de  misères  et  de  distractions  bruyantes.  Le 
gouvernement  de  juillet,  fait  par  lui  cl  pour  lui, 
n’avait  d'autres  vues  que  de  te  mettre  le  plus  possi- 
ble, par  le  travail  et  le  bicn-èlrc,  en  dehors  du  mou- 
vement politique,  et  on  avait  raison.  La  souveraineté 
des  multitudes,  si  souvent  invoquée,  était  une  de  ces 
brutales  théories,  capables  de  pervertir  les  esprits 
et  les  cœurs.  Puisque  le  xviit**  siècle  avait  arraché 
l’ouvrier  aux  pratiques  de  la  religion  eide  la  famille, 
il  fallait  à tout  prix  s’occuper  de  son  existence, 
régler  sa  force,  diriger  son  instruction,  le  moraliser, 
labeur  immense  quand  la  croyance  profonde  ii’esl 
plus  au  cœur  de  l’homme.  Le  peuple  s’élait  relire  de 
rémctitc;  si  quelques  oiivriersolaicnt  liés  encore  aux 
associations  politiques,  la  masse  revenait  au  travail, 
à des  joies  souvent  immondes  mais  en  dehors  de  la 
politique.  La  paix,  en  multipliant  les  relations  au 
dehors  et  le  développement  de  la  richesse  publique, 
jetait  des  trésors  immenses  de  travail  et  d'abon- 
dance; la  main-d'œuvre  ne  manquait  pas,  et  c’clail 
un  service  rendu  par  le  gouvernement  nouveau  que 
d’avoir  multiplié  lus  moyens  d'existence  pour  les 
prolétaires. 

La  portion  active,  agissante  sur  la  nouvelle  société, 
c'était  la  banque,  et  à la  tète  de  ce  pouvoir  immense 
était  la  maison  Rothschild.  Le  rcprésentunl  de  celte 
vaste  tribu,  à Paris,  n’avait  certainement  rien  des 
façons  d’un  gentilhomme:  vulgarité  de  formes,  de 
gestes,  d’accent,  de  langage,  et  néanmoins  il  visait 
à une  sorte  de  vie  noble,  dans  scs  grandes  chasses  à 
Ferrières  (2);  Ferrières,  ancien  domaine  de  la  maison 
de  Pont-Carré,  était  tombe  aux  mains  de  Fouché,  le 
conventionnel,  minisirc  du  la  police  de  l'empire,  et 
des  mains  de  Fouché,  il  était  passé  dans  celles  de 
M.  de  Rothschild  : c’était  le  plus  beau  bouquet  de 
bois  entre  les  deux  canaux  de  Loing  et  d'OrIrans,  cl 
la  fortune  du  maître  avait  créé  des  rendez  -vous  de 
chasse  cl  de  riches  pavillons,  M.  de  Rothschild,  avide 
de  s’entourer  de  tous  les  prestiges  des  grandes  et 
antiques  maisons,  aimait  à réunir  de  pauvres  tireurs 
de  pièces,  abatlcurs  d’un  gibier  fort  tranquille  et 
fatigué  dans  scs  parcs.  On  liiiguail  beaucoup  les 
invitations  aux  chasses  de  Ferrières.  Que  les  temps 
étaient  changés!  Au  moyen  âge  on  empruntait  à un 
juif  sur  l’escarlKuiclc  de  la  loque,  sur  les  émeraudes 
de  l'épée;  on  n'allaîl  pas  en  sa  compagnie  : ainsi  cela 
se  voit  encore  en  Allemagne,  pays  de  juste  distinc- 
tion. En  France,  ces  nuances  ne  se  connaissent  plus  : 

(1)  Cr|>«M  lint  le  griiiJ  clnrlAiani«me  de!  bilamet  ne  com- 
menta «IhVii  tUtn,  t'é^Miquc  <!>'•  mine*  de  Sainl-B^d». 

(2)  Dc|Mii*  1831,  V.  de  Bolli«<-liild  •l(MineU  au  m»if  de  trplem- 
lirc  deuK  f raiidcA  cluttC9  i Pernirct. 


nul  gentilhomme  ne  faisait  attention  qu’autour  de 
Ferrières  étaient  les  beaux  noms  de  Courtenay  et 
de  Cliàtillon!  Mêlas]  qu'était  devenue  celle  gramie 
chevalerie?  Ils  étaient  tous  morts  pauvres,  cultivant 
la  terre  de  leurs  mains  calleuses,  et  un  de  ces  enfants 
d'Israël,  auxquels  les  barons  refusaient  une  parole 
du  maître  à l’esclave,  était  seigneur  de  la  vieille  terre 
de  Pont-Carre,  nom  illustre  de  magistrature,  non 
loin  du  cbàleau  de  .Malcsherbes.  On  briguait  donc 
l’honneur  de  chassera  Ferrières.  Les  formes  de  M.  de 
Rolh'child  ctaieut  sans  distinction;  au  demeurant 
bon  homme,  serviable,  avec  de  l'esprit;  tout  plein 
de  lui,  s’imposant  à toul,  cl  dans  un  siècle  d’or,  on  le 
disait  roi,  et  cela  lui  plaisait.  M.  de  Rothschild  avait 
raison;  il  traitait  cavalièrement  toute  son  époque: 
ctail-ce  sa  faute  si  clic  se  tournait  vers  lui,  dans  tous 
les  rang<,  comme  une  grande  mendiante?  11  ya 
beaucoup  tic  laquais  grands  et  petits  à la  solde  de 
leurs  besoins,  dans  la  société  telle  que  l'a  faite  le 
principe  libérai,  la  révolution  de  1789;  l'esprit  fier 
et  honorable  du  gentilhomme  avait  disparu;  tous 
tendaient  plus  ou  moins  la  main,  et  M.  de  Rothschild 
du  temps  à autre  s’un  souvenait  pour  distribuer  ses 
aumônes;  comme  une  sorte  de  Méphistophélcs,  il 
disait  : « Vous  avez  besoin  de  moi,  ch  bien,  un  peu 
d’honneur,  beaucoup  d éloges *pour  Israël,  un  cor- 
don, une  plaque , un  article  de  journal  ; je  suis  roi , 
n'esl-ce  pas?  b 

Gel  esprit  de  pou  de  moralité  se  manifesta  dans 
une  fôte célèbre,  dontioules  lus  fuiiillesdc  l'Europe 
rclentircnl  alors.  Il  fut  dit  que  dans  une  maison  de 
campagne,  appartenant  à un  des  heureux  héritiers 
d’une  immense  fortune  industrielle,  une  cliassc  avait 
été  organisée,  fête  large  et  joyeuse  (3).  A la  lueur 
des  (lambeaux,  après  de  nombreuses  lil>aliont,  on 
se  livra  commodes  écoliers  échappés,  à des  dires,  à 
dés  façons  d'agir  que  les  journaux  rappoi  lrrent,  et 
c’est  bien  déplorable  lorsqu’il  s’agissait  d'hommes 
publies  dont  b mission  était  de  rclahlir  l'ordre  moral 
dans  la  société.  M.  Thiers  y fut  très-compromis,  il  y 
avait  joué  un  rôle  plus  spirituel  que  convenable.  Je 
ne  me  ferai  ]>as  l’echu  de  la  presse;  elle  s’cti  donna 
à cœur  joie  sur  celte  fête.  Le  pouvoir  p<3uvait-il 
rester  longtemps  en  de  telles  mains?  L'n  prince  qui 
avait  des  mœurs  domestiques  si  admirables  devait 
gémir  sur  cette  démoralisation  de  l'autorité  publique 
qu’un  des  ministres  compromettait  clrangumeiit.  A 
une  autre  époque,  ce  beau  chéteau  qui  voyait  les 
espiègleries  de  vieux  garçons  avait  été  la  demeure 
du  suriiilcmlant  Fouquet,  qui  donnait  des  fêtes  si 
splendides  à Louis  MV  et  à mademoiselle  de  La  Yal- 
ta) r.cii  j«tHnant  •*ofcti|ivrriit  furl  I»ng(rm|>9  He  ctUe  Télé  da 
Grjndfjtii  ; il  j eut  dr«  ilé  > tiiti»,  «Ira  piaiiürt 

(lea  nit'aiAcr*  «le  liritrèi.  Au  'leinrcirAnt,  lottl  rrla 
il'übouiiti  rien  qx'a  ntimlrer  le  nuuTAÎt  Je  U Meiiié. 
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lière.  Boileau,  La  Fontaine  s’étaient  abrites  sous  les 
ombrages  du  grand  parc  : respect  pour  ces  beaux 
nomade  rhistoirc  lillcrairc  de  notre  vieille  patrie; 
nos  mœurs,  notre  esprit  avaient  depuis  bien  changé! 
Nul  culte  pour  les  aïeux;  quels  aiitcls  étaient  res- 
pectés! On  se  croyait  destiné  à transformer  les  lois 
éternelles  de  l’humanité,  par  la  philosophie , This- 
loire  et  la  poésie. 

Les  annales  littéraires  de  cette  époque  pourtant 
sont  un  peu  stériles  en  grandes  œuvres.  Les  travaux 
historiques  sérieux  sont  rares,  et  néanmoins  par 
l’ordre  de  M.  Guizot,  des  recherches  considérables 
•ont  publiées  sur  les  annales  de  France.  Alors  com- 
mence la  Collection  det  piècee  ei  documtntx  destinée  à 
compléter  les  travaux  des  bénédictins;  le  ministre, 
le  maître  si  sérieux  en  histoire,  réunit  de  jeunes 
érudits  de  l’école  des  chartes,  sous  des  professeurs 
émérites,  et  tous  concourent  à classer  les  pièces,  les 
actes,  qui  touchent  à nos  annales.  Il  y a souvent  de 
la  confusion,  du  décousu,  rien  de  chronologique  dans 
ce  travail,  et  cependant  il  en  sort  une  propagation 
générale  de  la  science  historique.  L’amour  s'en 
révèle  partout  dans  des  imaginai  ions  jeunes  et  fortes; 
c'est  une  pensée  politique  que  delà  favoriser,  car 
pour  la  génération  qui  travaille,  la  France  ne  comp- 
tera plus  exclusivement  de  1789;  elle  aura  un  illus- 
tre passé  comme  elle  pourra  avoir  un  grand  avenir. 
Dans  la  pensée  de  M.  Guizot,  rhistoirc  de  la  patrie 
forme  un  grand  tout , depuis  la  première  race 
jusqu'aux  temps  actuels;  c'est  une  chaîne  qu'il  faut 
renouer,  comme  la  charte  de  Louis  Wlll  l’avait 
essayé  pour  les  institutions;  les  Iravaux  mesquins  de 
l'école  révolutionnaire  ont  fait  tout  commencer  aux 
étals  généraux  de  1 789 , il  faut  pénétrer  plus  large- 
ment dans  les  époques  reculées,  cl  telle  est  la  pensée 
du  ministre  cminenl.  iVu  d'ouvrages  nouveaux  en 
histoire  : M.  Augustin  Thierry  continue,  en  journa- 
liste lillérairc,  l’œuvre  qu’il  a commencée  dans  le 
Courrïer/ron^ïs  sur  rhistoirc  de  France,  travail  de 
parti  pour  aider  les  idées  démocratiques  dans  le 
passé;  il  ne  voit  que  deux  choses  : la  commune  cl 
les  étals  généraux;  sous  une  monarchie,  c'est  l'apo- 
logie de  la  révolte  (1);  l’érudit,  comme  M.  Uulaurc, 
n’a  de  faveur  que  |>our  l’emciile,  avec  une  préoccu- 
pation antiépiscopale,  dans  ces  époques  pourlant  de 
la  première  race  où  les  évêques  sont  les  grands  civi- 
lisateurs. M.  Michelet  marche  aussi  en  histoire  vers 
le  pamphlet  religieux  et  politique  : à chacun  son 
esprit,  sa  tendance;  les  fantaisies  ont  un  but  plus 
souvent  qu'on  ne  croit,  et  nous  avons  tous  nos  des- 

(I)  ü n'i  rien  pjru  encore  Je  VUitt»ir*  Jtt  ei  rlr  , 

depni*  loriflpmp*  anDoiieée;  e'euii,  je  crait,  une  idée  Je  pa»li 
ini|>oti>iliW  i deUireir  cl  i il  ^TcIopper  par  le»  pièce»  el  le*  cKro- 

tl)  Ccf  lirre»  lii»tori>{aci  tarent  puUicttlc  1033  à 1030. 


seins  dont  notre  vie  entière  est  l’expression.  Ao 
demeurant,  nul  progrès  notable  dans  les  sciences 
historiques;  elles  en  sont  restées  au  point  où  la  res- 
tauration les  avait  laissées,  aux  deux  maîtres, 
MM.  Guizot  cl  de  Baranle. 

Parlerai-je  maintenant  de  quelques  essais  de  la 
vieille  érudition  que  je  voulus  alors  mettre  en  hon- 
neur au  milieu  des  émotions  politiques  ? Après 
Philippc-AytqusU t VHuloire  du  moyen  dge,  puis  la 
liéformeei  la  Ligue,  où  sc  révèle  une  seule  vérité, 
l’action  démocratique  des  masses  dans  le  mouvement 
catholique,  el  celte  action  éclairée  par  les  documents 
des  archives  d'Lspagnc  cl  de  Flandre;  enlin  rifu- 
ioire  de  la  Rnlauration , jtislificalion  sérieuse  et 
calme  des  hommes  de  l'ccolc  élevée  qui  avaient  tenté 
de  donner  à la  branche  alliée  des  Bourbons  une  vie 
politique;  Iravaux  an  reste  lus  avec  bienveillance, 
fruits  de  quelques  éludes  d’érudition  patiente  (2). 
Je  cherchais  surtout  à lutter  par  la  reproduction  des 
pièces  inédites,  des  actes,  des  correspondances  eldu 
texte  même  des  documents,  à la  fausse  tendance  des 
esprits  préoccupés  de  cerlaincs  idées  qui  apparte- 
naient plus  au  temps  qu'aux  hommes.  Chaque  siècle 
a scs  caprices  de  pliilosophie,  d’histoire.  Nous  refai- 
sons les  anciens , et  nos  neveux  nous  referont  à leur 
tour. 

Les  œuvres  d'imagination  même  prétendaient  ï 
une  mission  sociale  par  un  mélange  d’idées  licen- 
cieuses et  de  pédantisme  disserlatcur.  L’école  de 
M.  de  Balzac,  à son  a|>ogce,  allait  arriver  à scs  jours 
de  décadence;  elle  avait  eu  sa  mode  comme  AYaltcr 
Scott;  l'un  décrivait  minutieusement  le  cœur  et  la 
famille,  l’autre  les  faits  de  l'hisloire  et  les  person- 
nages des  temps  héroïques.  M.  de  Balzac  publiait 
alors  le  Lit  dans  lamUée  (3),  œuvre  d'oliservalion  et 
de  valeur  avec  des  pages  fortement  écrites.  Mais  tout 
cela  n’avail  pas  assez  de  portée  sociale  comme  on  le 
disait;  George  Sand  sc  jetait  à pleine  imagination 
dans  la  voie  philosophique;  aüx  yeux  de  cette  nou- 
velle école,  la  société,  la  famille  étaient  déplorable- 
ment  organisées  : l’ouvrier  n'avait  pas  sa  place,  cl 
la  femme  une  situation  digne  de  son  cœur,  de  son 
esprit  : tel  était  le  but  d’une  multitude  d’écrits  et 
d'articles  de  revues.  Dans  André  (i).  George  Sand 
revient  è son  éternel  plaidoyer  contre  le  mariage;  è 
cùlé  d'un  homme  vieux,  honnête,  usé  par  le  malheur 
et  les  émotions,  elle  plaçait  une  jeune  fille  naïve, 
ardente,  enthousiaste,  le  supplice  de  Maxence,un 
corps  vivant  uni  à un  corps  mort.  M.  Frédéric  Soulié, 
avec  son  imagination  méridionale,  hasardait  toutes 

(3j  Le  Lit  liant  la  tallee  parut  d'aboiJ  Jan*  tx  Chraai^i*  Je 
Parti . c'était  le  premier  pas  rcr»  le  reuillrlon  .roman  , qui  a Jc- 
pNtacnvalti  le»  ioiirnaux. 

(4)  Âniré  fui  publié  pour  la  prenière  fou  dans  U Rttua  det 
Dtaa-Mandat,  araiit  qucraulcur  a’en  fàl  aé|>aré. 
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les  silualions  dans  le  ConsetII«r  ^Éta(;  rien  de  plus 
étrange,  de  plus  en  dehors  du  monde  el  des  salons 
de  haute  compagnie  que  les  caractères  de  son  roman  ; 
mais  alors  il  était  d'usage  de  rabaisser  les  classes 
supérieures  et  de  netoirde  mtu,  de  grandeur,  que 
parmi  les  prolétaires.  Et  d'ailleurs,  à quoi  bon  les 
mœurs,  les  vertus  sociales,  puisque  le  méchant  seul 
était  heureux  et  que,  grand  railleur,  il  assistait  au 
milieu  de  splendides  festins,  couronné  de  (leurs, 
enivré  de  vins  généreux , h la  ruine  el  à la  mort  de 
ses  victimes? 

Tel  était  le  sens  des  œuvres  de  M.  Eugène  Suc  qui 
alors  faisait  au  reste  une  excursion  dans  un  domaine 
plus  grave  en  publiant  Thisloire  de  la  marine,  lourd 
mélange  de  pièces  d’archives  et  d'épisodes  romanes^ 
qiies  avec  un  grand  luxe  de  gravures.  Ce  n'ctail  ni 
de  l'érudition,  ni  de  l'histoire,  ni  du  roman  , le  seul 
genre  qui  convenait  à la  juste  célébrité  de  M-  Eugène 
Suc.  On  remarquait  un  esprit  vif,  sautillant,  souvent 
gracieux  dans  les  romans  de  M.  Alphonse  Karr;  un 
sentiment  très-vif  d’observations  chastes  et  voilées 
dans  ceux  de  M.  Charles  de  Bernard,  et  un  faire 
très  facile  dans  ceux  de  M.  Brucker,  sous  le  pseudo> 
nyme,  je  crois,  de  Michel  Raymond.  Le  feuilleton 
ii'avail  point  encore  atteint  sa  vogue  ; les  romans  ne 
paraissaient  pas  pièce  à pièce,  pour  pénétrer  cl  dis- 
soudre les  mœurs  de  la  famille;  le  danger  n’ctail  pas 
dans  quelque  expression  licencieuse  ou  même  dans 
quelque  situation  hasardée,  mais  dans  ce  plaidoyer 
passionne  pour  un  bouleversement  social.  C'est  ce 
qui  rendait  moins  coupables  les  romans  de  M.  Paul 
de  Kock  : il  y avait  de  la  franchise,  de  la  naïveté,  de 
robicrvaiion  de  mœurs,  tout  ce  qui  provoque  l’épan- 
chement d'un  lK>n  et  gros  rire,  et  cela  au  moins  est 
sans  danger.  M.  de  Kock  était,  sans  le  vouloir,  tout  à 
fait  dans  l'esprit  gentilhomme,  en  semant  la  raillerie 
contre  ta  classe  moyenne,  alors  maîtresse  du  gouver- 
nement et  de  la  société. 

Dans  la  poésie  cl  les  lettres , M.  Victor  Hugo , tra- 
vailleur alors  infatigable,  publiait  les  Ftuillei  d'au- 
tomne, retour  sur  lui-même,  à celte  époque  où  la  vie 
cesse  d'être  jeune  cl  riante,  mélancolique  expression 
des  douleurs  intimes  de  l'àme  ; de  rares  pensées  reli- 
gientes  se  révèlent  dans  cette  œuvre  poétique  ; 
H.  Victor  Hugo  caressait  trop  l’opinion  pour  sacrifier 
è ce  temps  sur  les  autels  voilés  du  catholicisme. 
Pourtant  il  devait  avoir  la  conviction  profonde,  que 
les  vérités  éternelles  comme  les  sentiments  ne  meu- 
rent pas;  les  pensées  religieuses  vivent  toujours  au 
cœur  de  l’homme  comme  la  loi  de  sa  pensée.  Le 
poëte  était  mieux  inspiré  lorsque  sous  1a  restaura- 
tion il  chantait  des  choses  saintes  du  sacre  el  les 
vieilles  cérémonies  des  calhédralcs;  à la  fausse 
incrustation  de  Soirc-dame  de  Parie,  M.  Hugo  ajou- 
tait le  rri  funèbre  de  son  âme;  son  recueil  était 
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I comme  un  Campo-5an(o  privé  du  sentiment  catholi- 
I que,  semblable  aux  froids  caveaux  du  Panthéon. 

I Alors  M.  de  Vigny  publiait  un  livre  spirituel  el 
I curieux  tüT  la  grtuideur  et  les  servitudes  milUaires, 
pour  révéler  les  tristes  devoirsde  l'armée,  obéissante 
I el  résignée.  M.  de  Vigny  exagérait  sans  doute  les 
reproches  contre  l’empire,  et  les  torts  de  Napoléon; 
mais  son  talent  avait  compris  tout  ce  qu'il  y avait  de 
plat  et  de  vieilli  dans  ces  fastidieuses  publications  sur 
les  miracles  d’une  époque  où  le  mal  avait  été  si  lar- 
gemeni  mêlé  au  bien , et  dont  la  principale  gloire 
avait  été  le  retour  à l'ordre,  et,  on  peut  le  dire,  à la 
civilisation.  Les  causes  de  la  chute  de  l'empire  étaient 
connues  de  tous  : les  fautes  de  .Napoléon,  son  despo- 
tisme, les  malheurs  des  peuples,  le  fanatisme  du  sol- 
dat, tout  cela  était  dclaillé  avec  un  grand  art  par 
M.  de  Vigny,  cl  ces  choses-lii,  la  vieille  école  ne  les 
luipardonnerait  pas.  üan%\ciConsullationsdu docteur 
] ATotr,  M.  de  Vigny  osait  aussi  révéler  quelques-uns 
I des  horribles  épisodes  de  la  révolution  française 
avec  un  mélange  de  vérité  cl  de  roman,  elon  oc  le 
lui  pardonna  pas  davantage  : ne  devait-il  pas  être 
admis  que  la  révolution  cl  l'empire  étaient  comme 
deux  arches saintcsauxqiiciles  nul  mortel  ne  pouvait 
toucher?  Adorez!  adorez!  telle  était  la  loi  imposée 
pour  tout  ce  qui  venait  de  1 789. 

Au  théâtre, quelques  cssaisplusou  moins  bruyants. 
Voici  d'abord  Angelo,  tyran  de  Padoue , conception 
plus  étrange,  plus  excentrique  encore  que  Lucréca 
Borgia.  L’apogée  de  la  renommée  dramatique  de 
M.  Hugo  avait  été  Ilernani,  œuvre  tout  empreinte  du 
noble  esprit  castillan  le  plus  exalté.  Puis  le  poêle 
décline  el  tombe  jusqu'à  Angelo^  taillé  dans  les  pro- 
portions d'un  mélodrame.  C’est  en  vain  que  le  poêle 
cherche  dos  effets  de  scène  dans  la  splendeur  des 
décors  cl  les  coups  de  llirâlre;  ce  qui  manque  à ces 
œuvres , c’est  la  vérité  de  situations  cl  des  senti- 
ments; le  puctc  demande  l'aumône  des  applaudisse- 
ments par  des  mojens  vulgaires,  les  déclamations 
contre  les  nobles,  les  prêtres,  les  rois;  on  se  dirait 
transporté  dans  une  caverne  hideuse , avec  des  cour- 
tisanes avinées,  des  gentilshommes  avilis  el  sangui- 
naires. Orgueilleux  de  toutes  les  prclenlions  d'une 
érudition  vaste , complète  jmqu'à  la  bibliographie, 
le  poêle  ne  savait  pas  l'histoire  : qui  reconnaîtrait  les 
annales  d'Angleterre  dans  Marie  Tudor,  el  celle  de 
rilalicau  moyen  âgedans  Angelol  11  semble  voir  par- 
tout dans  ces  drames  historiques  ces  figures  de  cartes 
enluminées  qui  ont  la  prétention  de  vous  reproduire 
Charlemagne  ou  Oger  le  Danois;  la  génération  alors 
était  un  peu  comme  Charles  VI  le  Fou  qui  s’amusailà 
ces  enluminurcscl  les  prenait  quelquclbisau  sérieux. 

M.  Casimir  Delavigne  donnait  au  théâtre  Don  Juan 
d'Autriche,  ce  rude  bâtard  de  Charics-Quint,  le  noble 
I vainqueur  de  Lépanle,  dernier  reOel  de  l’esprit  des 
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croi»idcs.  Travainetirconfcicncicux,  M.  Cai^imir  De- 
lavignc  portait  à un  haut  degré  l’instinct  de  l’opinion 
publique;  il  l'avait  caressée  depuis  les  MessMienrus, 
véritable  pamphlet  politique,  jusqu’à  la  Pariiimnff 
si  niaise  et  si  puérile;  un  des  plus  habiles  et  des 
plus  remarquables  défenseurs  de  la  vieille  école,  il 
progressait  malgré  lui  vers  la  nouvelle,  A chaque 
drame,  un  pas  de  plus  vers  les  innovations  : dans  les 
Enfants  iTÈdounrd,  il  avait  pris  un  tout  petit  cOlé  du 
grand  œuvre  de  ShalcsjM'arc;  dans  Don  Juan  (TAu- 
fr/cAr,  il  osa  qnel(|iie  chose  dans  le  genre  du  thé.llre 
es|>agnol,  en  oubliant  l’unité  de  lieu  cldetenips: 
tout  cela  timidemeni,  comme  un  essai.  Il  faut  laisser 
à chacun  le  type  qui  lui  est  propre;  M.  Delavigne 
avait  compris,  h la  façon  historique  de  la  vieille 
école,  les  caractères  du  duc  de  Gloccsler,  de  Louis  XI 
et  de  don  Juan;  il  ne  pouvait  ni  au-dessus  ni  au  delà. 
L’auleur  qui  avait  fait  sa  forlnnc  avec  quelques 
Metténiennes  déclamatoires  ne  pouvait  aMiquer  son 
passé,  les  idées  et  les  hommes  qui  l’avaient  si  puis- 
samment servi  dans  sa  première  carrière  si  modeste, 
et  qui  servit  de  transition  entre  l’école  impériale  cl 
la  iiUéralure  nouvelle. 

Cet  instinct  de  l’opinion  publique  aidait  aussi 
admirablement  M.Scribedans  sacomédiedeDer/rnnd 
et  Raton;  l’auteur  avait  très-bien  compris  son  temps, 
fatigué,  désabusé  de  tout,  revenu  de  ses  illusions, 
La  nouvelle  comédie  de  M.  Scribe  n'étail  ni  plus  ni 
moins  qu’une  brochure  politique  lancée  comme  un 
enseignement  à tous,  l’éloge  de  l’égoïsme.  C’était 
spirituel,  bien  observé,  mais  au  demeurant  une 
mauvaise  action  nu  point  de  vue  de  la  morale  des 
gouvernements.  Il  n*ap|>arlcnail  pas  à ceux  qui 
avaient  salué  la  révolution  de  juillet,  et  qui  tous  on 
avaient  profilé,  de  se  railler  ainsi  du  peuple  et  de  lui 
dire  : « Les  habiles,  les  égoïstes  se  sont  servis  de 
vous  comme  piédestal  de  leur  forliine.  On  fit  une 
grande  publicité  à cette  comédie,  l’ont  eut  p'  iil-êlre 
tort,  parce  que  les  choses  qui  ne  sont  pas  honnêtes 
il  ne  faut  pas  les  montrer  nu  jiiiblic;  non,  les  révolu* 
lions  ne  sont  pas  seulement  des  duperies,  elles  sont 
des  désordres,  de.s  crimes;  il  ne  faut  pas  dire  au 
peuple  : « On  sc  joue  de  vous,  0 parce  tpie  cela 
l'irrite,  le  filessc,  il  s’en  souvient;  il  faut  lui  ensei- 
gner les  devoirs  de  l’obcissance  envers  les  pouvoirs 
établis,  et  cela  en  vertu  delà  loi  de  Dieu  et  de  la 
moralité  des  hommes  : tel  est  le  langage  qu’il  faut 
tenir  aux  ma«ses.  Que  si  ces  exploilateiirs  de  révo- 
lutions viennent  leur  dire  au  contraire:  a Nous  nous 

(t)  Toki  lilrr«  de  qnctc|iic*.  niii’a  ilr«  |«ièer«  rr(iré«rnl<te»  i 
celle  tt|M(|uc  lur  |«rin<-ipaus  lbêilre«  : 

0)^ia  — I.a  Jitiee,  l'IIc  Je»  firaU-»,  le*  ll'ijMniel*,  le  Diable 
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sommes  joués  de  vous , vous  êtes  de  pauvres  niais 
que  nous  avons  trompés,  0 alors  la  colère  peut  reve- 
nir au  cœur,  et  ce  n’est  pas  le  moyen  de  clore  une 
époque  de  désordres  (I). 

Dans  les  arts  peu  de  progrès  sensibles  : des  exposi- 
tions de  musées  qui  passaient  sans  laisser  trace.  Puis 
une  grande  pensée  artistique  dans  l’esprit  d’un 
prince  amoureux,  à la  façon  de  Louis  XIV,  de  tout 
ce  qui  tenait  à la  grandeur  des  palais  cl  des  monu- 
ments publics.  La  restauration  de  Fontainebleau 
venait  de  s’achever  telle  que  l'avait  conçue  le  roi, 
comme  un  mélange  des  arts  de  toutes  les  époques 
historiques  qui  se  rattachaient  à celle  résidence 
royale  depuis  Philippe-Auguste.  Celle  année  le  roi 
Louis-Philippe  porta  toute  son  attention  sur  le  palais 
de  Versailles;  les  plans  primitifs  de  Louis  XIV  et  de 
Louis  XV  furent  mis  sous  scs  yeux,  il  examina  loul, 
les  devis,  la  dépense,  et  sans  s’arrêter  aux  difRcultès 
considérahlcs , le  prince  résolut  démarcher  droit 
au  but  d'une  restauration  splendide,  qui  serait  sa 
satisfaction  et  son  orgueil.  D>lMix  fois  par  semaine  le 
roi  allait  lui-même  en  carrosse  visiter  les  travaux  de 
Versailles,  les  diriger  de  sa  personne,  sans  faste,  au 
milieu  des  ouvriers;  c'était  un  goût,  un  attrait  (Je 
dirai  presque  de  race) , pour  lui  particulier,  une 
distraction  aux  soucis  de  son  règne.  Les  jardins  de 
Versailles  élaienl  ce  qu’il  y avait  de  mieux  conservé 
durant  les  tourmentes  révolulionnaires;  les  bâti> 
limcnts  restaient  dans  un  clat  de  dévastation  corn- 
plèle.  Comme  le  roi  surveillait  loul,  les  travaux 
avançaient  vile,  les  salles  s'emplissaicnl  de  tableaux  ; 
les  dorures,  les  glaces  de  Venise  étaient  replacées 
sur  les  bases  d'une  ancienne  restauration;  la  oha- 
pelle  était  ouverte  avec  son  prie-Dieu  d'or  cl  ses 
tableaux  rapbaéiiqucs  : déjà  quelques  étrangers  de 
dislinciion  étaient  admis  dans  ccl  examen  des  gran- 
deurs futures  du  palais  de  Louis  XIV.  Lorsque  le 
prince  passait  devant  la  statue  du  grand  roi,  il  pou- 
vait reconnaître  dans  ses  traits  l’incfTarablc  dignité 
d'une  illustre  race;  il  y avait  une  certaine  ressem-' 
blancc  dans  la  figure  de  Louis  XIV  déjà  avancé  dans  la 
vie  avec  celle  de  Louis-Philippe  à soixante-trois  ans. 
C’est  que  Monsieur,  le  frère  chéri  de  Louis  XIV, 
ressemhlaità  sou  nlnéd’unemanièrc  frap()anle,el  ces 
traits  ne  s’étaient  point  perdus  à travers  les  temps. 

Au  reste  c’était  une  idée  véritablement  monarchi- 
que que  la  restauration  de  ce  palais  destiné  à réunir 
le  passé  de  la  pairie,  son  blason  cl  son  drapeau.  K 
côté  des  figures  un  peu  vulgaires  des  temi>s  de  la 

rlir,  l.otrl  ?ini  vjrt.Ir  TeOimenl,  une  Famiiie  aa  |rn>p«<1«  L«ll*er, 
HH  Proet-tcrimiucl,  Bci(ran«lcl  Raioii. 
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rctolutlon  et  de  Tempire,  même  sous  Tari  de  Da?id» 
on  allait  placer  celte  longue  série  de  portraits  si  dis- 
tingués, si  aristocraliques  de  Irails  et  de  formes  aux 
vieux  temps  de  la  race  des  Bourbons,  Louis  \IV  si 
majestueux , Louis  XV  si  beau,  si  noble  de  physio- 
nomie; le  vertueux  roi  l.ouis  XVI  distribuant  des 
aiimdnes  aux  pauvres,  I.oiiis  XVIH  promulguant  la 
charte,  et  Charles  X,  sacré  roi  de  France  et  aitachant 
le  cordon  bien  sur  de  nobles  poitrines.  Partout  des 
fleurs  de  lis  sur  les  écussons,  sur  le  faite  des  demeu- 
res royales;  les  fleurs  de  lis  que  la  France  historique 
pleure  de  voir  absentes  sur  les  armes  de  la  patrie  ! 
Enfin  la  cornette  blanche  des  mousquetaires  et  le 
drapeau  de  la  maison  du  roi  si  galante  et  si  brave. 

Le  seul  des  royaux  projets  qui  n'avait  point  reçu 
son  commencement  d’exécution,  c'était  la  jonction 
des  Tuileries  et  du  Louvre;  au  milieu  de  tons  les 
embellissements  dont  Paris  était  le  centre,  pouvait-oii 
concevoir  une  opposition  asseï  mi^iocre  pour  ajour- 
ner indéfiniment  1c  crédit  de  quelques  millions 
destinés  «I  faire  disparaître  le  cloaque  immonde  qui 
salit  les  abords  de  la  demeure  royale?  Les  Tuileries 
vieillies  avaient  besoin,  chaque  année,  de  réparations 
coûteuses;  en  les  unissant  au  Louvre  il  y aurait  trois 
palais  dans  un  seul.  Au  point  de  vue  de  la  richesse 
publique  on  unissait  les  deux  côtés  de  la  rivière  par 
un  splendide  monument  ; le  Carrousel  devait  être 
coupé  par  une  riche  galerie  d’hiver  magnifiquement 
éclairée.  Par  ce  moyen  le  Palais-Koyal  reprenait  son 
éclat,  le  faubourg  Saint-Germain  sa  vie.  Mais  pour 
être  compris  il  fallait  des  pouvoirs  plus  calmes,  plus 
en  dehors  des  passions,  moins  tristement  préoccu- 
pés des  questions  politiques:  ceux  qui  prodiguaient 
des  secoursà  la  propagande,  à tous  les  fugitifs  étran- 
gers, n’auraient  pas  fait  un  sacrifice  pour  une  amé- 
lioration dans  la  capilale.  Faiit-Ü  le  dire?  tel  était 
l'état  de  l'opinion  qu'aucun  ministre  n'aurait  osé 
présenter  à la  chambre  un  projet  de  crédit  d'une 
utilité  aussi  émineoie  et  constatée  que  l’épuralion  du 
Carrousel. 

Dans  le  vaste  devis  dos  travaux  de  la  ville  on  fil 
entrer,  celle  année,  le  prix  decunslruclion  de  quel- 
ques églises.  Notre-Dame  de  Lorelic  était  achevée, 
et  l'on  annonça  que  la  Madeleine  n'attendait  plus  que 
ses  peintures  et  ses  bas-reliefs.  L'art  dans  les  monu- 
ments religieux  prend  alors  évidemment  une  fausse 
direction.  Notre-Dame  de  Lorclle  était  moins  une 
église  qu'un  salon;  tout  y était  coquet,  parfumé,  et 
ceux-là  qui  se  disaient  ennemis  des  jésuites  adop- 
taient leurs  furmes  d'oratoires  dans  la  création  des 
monuments  religieux,  car  c'étaient  les  Jésuites  qui 
avaient  placé  un  peu  de  sensualisme  dans  la  prière 

(I)  l.a  Stji<lrlcinr,  rvcnmr  te  Pautli^on,  avail  été  eoninjciicéc  la 
mém«  année,  en  I1G4,  par  lc«  outre»  Je  Immm»  XV,  Ir  rui  deo 
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et  les  délicieuses  émotions  dans  les  églises  : gens  du 
monde,  ils  voulaient  des  temples  pour  le  monde.  La 
vieille  église  de  France  plus  sérieuse,  plus  austère, 
avait  son  type  dans  Notre-Dame  et  les  deux  Saints- 
Germains.  La  Madeleine  se  ressentait  des  idées 
grecque  et  romaine , de  celle  architecture  de  temple 
et  de  monument,  la  manie  du  xviii^  siècle  et  de 
IVropire  (t).  I.es  éludes  historiques  avaient  porté 
les  intelligences  vers  les  restaurations  des  vieux 
monuments;  partout  on  blanchissait  les  murailles, 
les  voûtes , et  la  chaux  allait  recrépir  les  nefs  gothi- 
ques et  les  ogives  élancées  : n'était-cepas  une  espèce 
de  sacrilège  que  ces  doigts,  ces  mains,  ces  nex 
ajoutés  aux  antiques  statues  couchées  depuis  des 
siècles  dans  la  poussière?  Les  ruines  deviennent  des 
monuments  modernes;  on  relève  les  tombeaux,  les 
statues  des  ahl>és  que  le  temps  a respectées,  on  les 
restaure,  on  les  rhabille;  elles  paraissent  aux  yeux 
de  tous,  comme  ces  cadavres  des  caveaux  de  Palerme 
que  l'on  frise  cl  que  l’on  recouvre  de  beaux  habits, 
lorsque  le  glas  du  jour  des  morts  relenlil  chaque 
année  aux  églises. 

Dans  le  désabusement  de  toutes  choses  morales,  il 
s'était  fait  un  retour  vers  les  idées  religieuses.  Cette 
réaction  ne  venait  pas  des  pouvoirs  politiques  restés 
indiiïérents  au  milieu  de  ce  grand  concours  d'idées 
chrétiennes;  le  sentiment  religieux  était  né  de  lai 
seul,  spontanément,  à l’aspect  de  tous  les  écarts  de 
la  société  révolutionnaire,  phénomène  qui  se  produit 
avec  as«cz  dccerliludc,  car  l'excès  du  mal  fait  reve- 
nir au  bien,  cl  l’idée  de  Dieu,  d'une  providence,  d'un 
eliâiiment  d'en  haut  et  d'un  culte,  arrive  au  milieu 
des  débordements  de  la  passion  honteuse.  Alors  des 
prédicateurs  célèbres  parurent  dans  la  chaire  de 
vérité:  ici  l'abbé  Lacordaire,  si  profondément  érudit, 
remuant  toutes  les  questions  sociales  cl  les  plus  pro- 
fonds mystères  du  cœur  humain,  avec  sa  parole 
éloquente;  la  foule  accourait  déjà  à ses  conférences 
aussi  suivies  que  celles  de  M.  de  Frayssinous  soas 
l’empire;  là,  M.  l'abbé  de  Bavignan,  dont  la  parole 
pleine  d’onction  et  de  suavité  offrait  l’exemple  d'un 
grand  zèle  uni  au  plus  splendide  talent  oratoire.  Les 
esprits  venaient  à M.  de  Lacordaire, lescœursà  M.  de 
üaviguan.  Les  paroles  douces  de  l'abbé  de  Guerry 
n'avaient  ni  les  proportions  sérieuses  de  l’abbé  Lacor- 
daireni  les  accents  mélodieux  de  M.  de  Ravignan; 
c'était  l’expression  simple  de  la  charité  chrétienne , 
dans  ce  qu’elle  avait  de  plus  haut  et  de  plus  pieux. 
L'abl>é  Dupanloup,  l’ami,  le  confident  de  M.  de  Tal- 
leyrand,  celui  qui  devait  présider  à son  agonie , était 
le  théologien  le  plus  savant,  le  plus  avancé  dans  la 
science  de  l’Église.  Le  peuple  avait  son  défenseur 

grand»  nionoaianla,  et  dont  le  tègtto  a did  IriTeali  par  U peUta 
Uialoiro. 
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dans  l’abbé  Combalott  vériiable  cipression  des  mis- 
sionnaires qui  savaienl  remuer  les  masses  par  la 
parole.  Les  missionnaires,  les  capucins,  les  amis,  les 
conlidenU  du  peuple  n’élaienl  redoutables  qu’aux 
aristocrates  et  aux  grands. 

Tout  le  clergés’était  conduit  avec  une  résignation 
admirable  depuis  la  révolution  de  juillet;  en  se  pla> 
çant  tout  à fait  en  dehors  des  alTaires  il  avait  grandi 
par  son  abnégation  même;  il  n'avait  plus  de  place  ni 
dans  la  pairie  ni  dans  aucun  des  pouvoirs  de  rÉlal; 
on  l’avait  attaqué  même  dans  son  misérable  salaire; 
et  voilà  qu’il  renaissait  comme  de  lui  même  par  la 
seule  puissance  de  la  parole  et  de  la  destinée  chré- 
tienne. L’épiscopal  si  plein  de  dignité  durant  la 
guerrequ’on  lui  faisait  dans  les  journaux  cl  même  à 
la  tribune,  garda  peu  de  rancune;  ou  recourut  à lui 
enfîu  dans  les  jours  funèbres  pour  demander  des 
prières,  il  les  fit  sans  hésiter.  M.  de  Quélen,  arche- 
vêque de  Paris,  profondément  blessé,  mil  l)caucoup 
de  dignité  même  dans  ses  rélicences  ; quelques 
paroles  suffirent  (lui  si  admirablement  préoccupé  des 
bonnes  œuvres,  tout  entier  à scs  orphelins  du  cho- 
léra, à scs  pauvres)  pour  le  ramener  .i  la  concor- 
dance du  sacerdoce  et  de  l’empire.  L’attentat  du 
28  jiiiilet  fut  le  point  de  ralliement  entre  le  clergé 
et  l’aulorilé  nouvelle,  et  à celle  occasion  M.  de  Cruï, 
archevêque  de  Rouen,  fll  un  mandement  tout  plein 
d'expressions  pieuses  cl  admiralives  pour  celte  des- 
tinée que  la  Providence  avait  préservée  de  l’assas- 
sioal  et  de  la  mort  (1).  Ce  fut  sous  la  protection  de 
l’archcvêquc  de  Paris  que  se  forma  la  confrérie  de 
Notre-Damc-dcs-Vicloircs,  la  pieuse  armée  des  âmes 
en  face  d'une  génération  qui  s’abîmait  d<ms  le  sen- 
sualisme. Ohl  ne  raillez  pas  ces  associations  pieuses 
qui  gardent  pur  et  saint  le  principe  d’égalité  entre  le 
pauvre  et  le  riche! 

Telle  était  la  société  que  le  gouvernement  avait  à 
régir  en  vertu  des  lois  de  septembre.  Ces  lois,  je  le 
répète,  créaient  pour  lui  une  rcsponsahililc  large  cl 
profonde.  Les  journaux  les  premiers  se  ressentirent 
de  l’action  surveillante  de  la  légixlalion  nouvelle,  et 
dès  le  lendemain  leur  })olémique  sc  montra  plus 
réfléchie,  plus  modérée;  la  IWêune  presque  aussilùt 
disparut  de  la  presse;  expression  du  parti  républi- 
cain, écrite  avec  jeunesse,  talent  et  colère,  elle 
éclipsait  et  absorbait  U National.  Avec  les  lois  de 
septembre  il  n’y  avait  plus  pour  elle  d’air,  d'espace 

(t)  l.e  canliiial  arrlirvéqii«  Hr  Riiurn  avjh  niSme  préveno  Ira 
ordre!  «Ih  gouvernrnicnl  ; ilèa  le  80  jiiillel,  il  avait  écrit  S loua 
In  ciirc!  de  tou  dioeête  t 

a Monvietir  le  raré,  vuu*  avri  a]>|'rif  que  In  Téin  de  juillet 
ont  été  isl.ilriiieiit  couverte!  dr  deuil  { uii  iiorrible  allnitat  vient 
de  |>orlcr IVpoMvaiilc  dan*  loua  1rs  rmiri.  La  divine  piovidence 
a Huvé  U rui,  niait  i te*  câle»,  tuiit  loaibiU,  tout  le  fro  de  «et  a*- 
Mtaini,  et  un  fuerrier  illutire  queecnl  baltilica  avaiaii  /parfoé, 
tl  det  buntiMt  paitibict,  det  rcoiatet,  de*  cafanlt.  La  relifiou 


ni  de  vie;  un  moment  on  avait  tenté  de  la  réveiller 
sous  le  litre  de  ffé/brmafeur;  cet  essai  fat  infruc- 
tueux, car  la  liberté  dans  le  sens  delà  Trièviie,' celle 
de  tout  dire,  de  tout  discuter,  n'exislail  plus.  Les 
journaux  légitimistes  se  continrent  dans  les  bornes 
d’une  discussion  personnelle  contre  les  ministres; 
on  continua  les  allusions  , mais  d’une  manière 
timide,  détournée;  chacun  connaissait  le  teste  de  la 
loi;  placé  sous  la  menace  d’amendes  terribles,  on 
dépensait  un  esprit  prodigieux  pour  dire  ce  qu’on 
avait  sur  le  cœur  sans  avoirà  redouter  les  poursuites 
de  la  justice.  La  censure  sur  les  lithographies  et 
emblèmes  fil  également  disparaître  la  caricature  qui 
vivait  du  spirituel  crayon  de  quelques  artistes,  gens 
de  cœur  et  de  mérite.  On  sc  jeta  sur  la  caricature  de 
mœurs. 

Quant  aux  journaux  qui  restaient  dans  la  ligne  de 
la  constitution,  ils  firent  retomber  leur  verve  sur  les 
actes  des  ministres;  la  querelle  se  transforma  pour 
devenir  monotone  dans  des  limites  tracées;  si  elle 
alla  moins  haut,  elle  fut  non  moins  aigre.  Le  gou- 
gernement  était  déridé  à faire  exécuter  la  loi , parce 
qu’il  la  croyait  vitale  dans  l'intérêt  de  l’ordre  public, 
cl  la  révolution,  qui  comprit  la  portée  de  la  loi,  désor- 
mais inscrivit  sur  sa  bannière  : a Révocation  do  code 
de  septembre,  nul  triomphe  sans  cela.*  Presque 
aussitôt  la  loi  rendue,  la  censure  des  théâtres  fut 
organisée  par  M.  Thiers;  on  intima  l’ordre  è tous  les 
directeurs  d’envoyer  le  manuscrit  des  pièces  qu'ils 
devaient  représenter.  Ainsi  fut  modifié  un  étal  de 
choses  qui  auparavant  n’était  pas  soutenable;  une 
tribune  publique,  telle  qu’un  théâtre,  ne  devait 
appartenir  de  plein  droit  à personne;  les  théâtres  ne 
peuvent  exister  que  par  la  permission  du  gouverne- 
ment qui  doit  veiller  sur  eux  dans  l’intérêt  du  pou- 
voir et  des  mœurs.  On  avait  dépassé  toutes  les 
bornes,  on  fut  obligé  d'y  rentrer.  De  là  des  plaintes , 
des  clameurs,  une  opposition  tumultueuse  qui  n’eut 
qu’un  temps,  caria  loi,  puissance  souveraine,  impose 
rul>éissance  volontaire  ou  forcée.  Désormais  il  y eut 
moins  de  licence  et  plus  de  sévérité  dans  la  presse; 
la  société  recommençait  à exister  dans  les  conditions 
ordinaires;  depuis  cinq  ans,  livré  à une  situation 
ardente,  on  ne  vivait  pas.  Chaque  année  était  mar- 
quée par  des  attentats,  par  des  combats  offerts 
au  pouvoir  par  les  partis  ; les  lois  de  septembre 
essayaient  un  retour  vers  l’ordre  babHuel  ; tans  être 

teille  a <lc*  larme*  el  (In  conmlatiorit  dr  ai  Umriilalila 

Von»  aurri  donc  i rél^lirrr,  le  mardi  4 ao6i,  i>n  ter- 
vire  fniièbir  fiour  le«  virlime»  de  l'allriilal  commit  «tant  la  capi- 
tale de  la  France,  le  20  jtrillet  183S,  et  veot  tout  concerirm  1 
ect  rlTcl  arre  Ict  anloritét  loraln. 

« Puor  Sot»  Ailette  Émiiirntittimc,  monacijncur  le  cardinal, 
ptinre  aicbctfquc,  ei  par  ton  ordre, 

< L*abb4  Fatit.  a 
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conptètM  elles  étaient  rassurantes.  Depuis  ces  lois, 
le  temps  devint  plus  calme;  les  passions,  qui  n'rtaicnt 
plus  alimentées  par  une  presse  scandaleuse,  furent 
plus  susceptibles  décompression,  et  les  individus, 
de  compromis  et  de  traités,  l.e  gouvernement  dut 
offrir  des  carrières  à ceux  de  ses  ennemis  qui  pou- 
vaient les  remplir  : tel  républicain  rallié  devint 
inspecteur  des  forêts;  tel  saint-simonien  recul  une 
mission  de  géométrie,  de  mines,  de  ponts  et  chaus- 
sées; s’il  ne  réva  plus  le  partage  des  fortunes,  la 
ré|iartition  à chacun  selon  sa  capacité,  il  accepta  un 
bon  lot,  des  pensions,  des  places  de  conseiller  d’État, 
des  croix,  et  il  fit  bien;  il  ne  réva  plus  l'émaocipa- 
tioD  de  la  femme , il  se  maria  et  devint  très-bon  père 
de  famille,  il  fil  encore  mieux.  Ce  fut  dans  l’hiver 
qui  suivit  les  lois  de  septembre  que  s'opérèrent 
iMaiicoup  de  ces  transformations;  chacun  avait  fait 
tant  de  folies  de  jeunesse!  la  sociclc  les  avait  passées 
et  subies  en  si  bonne  mère  de  famille,  qu’il  fallait 
bien  cesser  toute  déclamation  contre  ceux  qui  avaient 
pensé  toujours  comme  ces  messieurs  pensaient 
aujourd'hui.  J'ajoute  qu'apres  les  lois  de  septembre 
on  aurait  dù  ouvrir  la  prison  de  Ham  [>oiir  en  faire 
sortir  de  tristes  captifs  , coupables  seulement  de 
maladresse,  d’imprévoyance,  et  désormais  acqiiiUês, 
par  la  législation  nouvelle,  de  tout  crime  d’illégalité 
et  de  coup  d'État. 

Gel  hiver  de  lfi35à  1S36  fut  donc  une  époque  de 
force,  de  gouvernement  et  de  conciliation;  le  pouvoir 
dut  se  montrer  indulgent,  parce  qu*i)  était  armé  de 
moyens  extraordinaires,  et  que  la  première  condition 
de  la  force  c'est  le  pardon  aux  ennemis  : aussi  le 
procès  des  accuses  d'avril,  commencé  avec  tant  de 
soucis,  d’inquiétude  et  de  bruit,  s'acheva  presque 
inaperçu.  Les  arrêts  de  la  cour  des  pairs,  rendus 
plutél  comme  mesure  de  gouvernement  que  comme 
jugement  sévèrede  justice,  n’curenlii’autres  pensées 
et  d'autres  résultats  que  de  préserver  la  société  des 
tentatives  insensées  de  quelques  hommes  contre  sa 
sécurité  et  son  repos.  La  cour  des  pairs  se  montra 
cette  fois  encore  pleine  de  modération  et  de  sagesse, 
parce  que  tel  est  le  caractère  des  corps  sérieux  et 
permanents  de  voir  avec  plus  de  calme  que  les 
assemblées  élues  cl  les  majorités  passagères.  En 
môme  temps  une  ordonnance  du  roi  compléta  , par 
des  choix  pleins  de  dignité  et  de  coocilialion  les 
vides  que  la  mort  avait  faits  dans  le  sein  de  la  pairie. 

(I)  Voifi  la  Htlcdcs  pair*  nommé*  |«r  onloiinaDCrt  <lu  1 1 »cp- 
Irmltrc  1031: 

MX.  FcUi  «le  <le  Dclljnurr,  trf^ém'ral  Bran  dr  Vil- 

Irrrl,  le  duc  ilc  ('adore,  de  Cambicéir*,  de  Oamboti,  le  frénrrai 
Camprcilon,  le  vicanilc  de  noliaii-Cbjbol,  le  marqiii*  «le  Cliilraw' 
Giron,  le  général  Oorhinran,  te  iturqui*  de  C<»rdoui*,  le  général 
De«iré«iont,  Fculrîer,  Freleaii  «le  Penj,  le  général  l.edru  dee 
Cisarlt)  L«tt<'3lsriié»ia,  licclur  Xorlicr,  Bi|ol  de  Moroguee,  l« 


La  promotion  du  mois  de  septembre  i855  fut  peut- 
être  la  plus  rélléchie  (I),  la  moins  vulgaire  de  toutes 
celles  qu'on  avait  faites  depuis  la  révolution  de 
juillet;  elle  comprenait  des  noms  du  centre  droit 
modéré,  légitimistes  sous  la  restauration,  tels  que 
les  marquis  de  Bellamare,  de  Cordoue,  de  Camhon, 
le  comte  de  Serrant  ; quelques-uns  des  représentants 
des  noms  célèbres  de  l'empire,  MM.  de  Cliampagny, 
de  Cambacérès, lesgénéraux  Ricard,  La  Riboissière; 
des  débris  de  l'aristocratie , tels  que  les  Rohan- 
Chaliot,  les  Rochambeau.  Celte  promotion  fut  un 
essai  de  conciliation  et  une  amnistie  morale  aux  sou- 
venirs et  aux  opinions  antérieures. 

La  mort  dont  les  ravages  étaient  si  rapides,  avait 
enlevé  cette  année  quelques  hommes  qui  tous  avaient 
marqué  dans  le  mouvement  des  affaires.  L'amiral  de 
Rigny  (2),  jeune  encore,  dont  la  gloire  navale  brillait 
d’un  noble  éclat,  avait  louché  la  tombe  par  une  de 
ces  grandes  leçons  données  aux  heureux  de  la  terre  ; 
l’amiral  riche,  puissani,  environné  d'honneurs  et  de 
considération,  récemment  uni  à une  femme  des  plus 
splendidement  douées  par  la  fortune,  était  enlevé  au 
milieu  de  toutes  les  prospérilés,  h la  suite  d'une 
maladie  douloureuse,  implacable.  Avec  lui  mourait 
aussi  M.  Liiné  (3),  l'un  des  noms  les  plus  purs,  les 
plus  honnêtes  de  la  restauration.  Mais  celui-là  était 
sans  fortune;  la  pension  de  ministre  d'État,  sa  seule 
ressource,  fruit  de  scs  longs  services,  il  l'avait  perdue 
depuis  la  révolution  de  juillet;  austère  cl  pauvre,  il 
vivait  dans  une  retraite  absolue  , et  il  lui  avait  fallu 
renoncer  d«ins  un  âge  avancé  déjà  à toutes  les  dou- 
ceurs de  rcxistence.  Ami  du  duc  de  Richelieu,  il  en 
avait  gardé  comme  tradition  ce  caractère  de  probité 
et  de  désintéressement  si  rare  depuis  parmi  les 
hommes  |K>litiqnes.  C'était  un  des  beaux  talents  de 
tribune;  sa  parole  facile,  élégante  cl  solennelle,  s'était 
fait  entendre  d.’ins  toutes  les  circonstances  graves , cl 
les  chambres  se  rappelaient  encore  les  derniers  mots 
de  son  testament  politique  : « Les  rois  s’en  vont.  » 

La  révolution  perdait  également  deux  de  ses  noms 
les  plus  célèbres,  M.  Rœderer  (4)  et  l’abbé  Sieyès.  Il 
y avait  longtemps  que  pour  la  première  fois  on  avait 
parlé  de  l'un  et  de  l'autre.  M..  Rœderer  s’clail  jeté 
d'une  façon  moins  fougueuse  que  raisonnée  dans  la 
révolution  française  : c'était  un  sophiste  rhéteur,  un 
philosophe  du  xviii*  siècle  qui  avait  assisté  comme 
chef  du  département  de  Paris  aux  premiers  excès 

ni3rr|iii«  «le  I..3  XnuMsye.  le  g^nér*l  Prrncllj,  «le  Prony,  tle  Iliin- 
biiiejtr,  «le  Rirjr>l,le  m3r<}(ii<i  de  RAchiiiibean,  de  La  RibAi»»îèrei, 
Aiig  tic  Sx'ui  -AigiiJ»,  la  coiolc  «le  Srrranl,  le  «icomtc  Siinron, 
Icgciiifrai  ValUr,  VnyaÎR  «le  G]rlrm|>e. 

(3)  X.  (le  R'.tny  mnaral  le  7 Notenibre  1A3B. 

(U)  M - et|«ira  le  17  dêccaibre,  i l'iga  de  feiianle-nenf 

{4)  M.  A(B>i>*rer  ft«irc«nii>a  i une  atla(|ae  d'apopIcsM,  le  17  dé- 
cembre. U afail  élé  fort  lié  avec  l'abbé  Sicylt  en  1789. 
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de  1792  MOS  trop  s’en  inquiéter;  il  avait  tout  cxcuf^é^ 
tout  souffert  de  la  part  du  peuple  souverain;  puis  se 
jetant  dans  le  parti  des  fatigués,  des  satisfaits,  dos 
heureux,  il  s’etait  rallié  à Tcmpirc.  Napoléon  l'avait 
compris  parmi  les  révolutionnaires  qui  se  couvraient 
de  blasons  et  de  couronnes  de  comie  : c’était  au 
reste  un  beau  diseur,  un  faiseur  de  brochures,  con- 
seillant la  création  de  pouvoirs  extraordinaires  et 
la  dictature  matérielle  au  besoin.  Lorsqu'il  a |>eur 
cl  qu’il  espère  en  Unir,  le  parti  des  fatigués  devient 
le  plus  impétueux;  il  veut  qu’on  brise,  qu’on  écrase 
pour  protéger  les  positions  acquises;  quand  le  pou- 
voir est  à lui,  il  le  garde  par  la  violence  militaire  et 
civile:  peu  lui  importe  pourvu  qu’il  le  conserve.  Tel 
fut  M.  Rœderer,  vieillard  de  quatre-vingt-deux  ans, 
rédigeant  encore  des  mémoires,  des  brochures  (1) 
pour  constater  que  la  révolution  de  juillet  ne  pouvait 
tinir  que  par  la  dictature;  c’est  ce  qu’il  avait  cru  et 
conseillé  à l’origine  de  l’empire,  lorsque  Bonaparte 
visait  è la  grande  couronne.  Ces  brochures  avaient 
retenti  plutôt  par  la  hardiesse  des  conclusions  que 
par  le  talent  de  l'écrivain.  Une  grande  fraction  de 
l’école  révolutionnaire  satisfaite,  enrichie,  n'aspirait 
qu’au  repos  ; parce  qu'elle  était  heureuse  et  puissante, 
il  semblait  que  le  peuple  n’avait  plus  à souffrir.  Elle 
disait:  « Maintenez  la  multitude  par  le  canon  et  les 
citadelles.  » L’école  de  la  monarchie  tempérée  ne 
disait  pas  cela  : elle  proclamait  robcissancc  murale , 
l’cducalion  religieuse , le  respect  des  pouvoirs  en 
vertu  de  la  loi  de  Dieu.  Avec  une  bonne  administra- 
tion de  peuples  on  n’a  pas  besoin  de  tout  ce  luxe 
rèpressiL 

L'abbé  Sieyès  mourut  quelque  temps  après 
M.  Uœderer , mais  alors  parvenu  à un  si  triste  état 
de  décadence  morale,  qu’il  n’y  avait  plus  ni  force  ni 
intelligence  dans  cet  esprit.  Singulier  contracte  dir  la 
révolution  française!  On  avait  voulu,  disait-on, 
détruire  la  noblesse  cl  le  clergé,  cl  c’élait  nt  les  gen- 
tilshommes et  les  prêtres  qui  étaient  coristaromcnl 
restés  maîtres  des  affaires.  L’abl)c  Sieyès  s'était  fait 
régicide  logiquement,  de  saog>froid,  il  avait  voté  la 
mort  de  Louis  XVI  sans  sursis  et  sans  phrase;  pol- 
tron et  couard  sous  1a  Convention,  il  avait  gagné 
quelque  renommée  sous  la  Constituante,  et  cela 
venait  de  deux  causes  : sa  vieille  hrochuie  sur  le 
Tiers  État  et  son  silence  pédant  cl  systématique  tant 
rallié  par  Mirabeau  (le  gcntilbommc  se  minjuait  de 
son  curé).  Quand  on  lit  aujourd’hui  celte  brochure 
écrite  à l’aurore  de  la  révolution,  on  ne  peut  s’em- 
pêcher de  prendre  en  pitié  tout  ce  temps;  rien  de 
vulgaire  comme  les  axiomes  do  l'abbé  Sieyès  qui 

(i)  H.  ftoederrr  venait  Je  pnblter  aa«  bro’.'hnte  loal  i fjit  fa- 
varabtaao  lyviiaie  r^prauif;  en  lai  allribusil  mSnieara  puMica- 
tienai  tVlran^rr  pear  tooleoir  U iliclataredela  noavelle 

(9)  Ce  fat  i rAeadénia  d«a  icîaacei  aoralta  cl  peliii<]uc« , 


avait  natté  les  opinions  du  jour  en  proclamant  la 
souveraineté  du  peuple.  La  révolution  faite,  comme 
M.  Uœderer  il  s’etait  placédans  le  parti  des  fatigues; 
grand  faiseur  de  constitutions  sur  le  papier,  tout  son 
art  avait  consiste  à parfaitement  annuler  les  princi- 
pes démocratiques  qu’il  avait  mis  en  avant:  curobicn 
de  gens  passent  à renier  dans  la  dernière  moitié  de 
leur  vie  les  principes  de  la  première  moitié!  Esprit 
au  reste  médiocre,  que  Bonaparte  avait  bien  jugé  et 
qui  mourut  obscur  comme  il  aurait  dû  vivre.  Néan- 
moins l’éloge  de  Sieyès  fut  fait  avec  grande  pompe, 
presque  onicieUement  par  un  corps  académique  et 
par  un  fonctionnaire  public  (2)  ; on  célébra  scs  talents 
et  sa  gloire  conventionnelle.  Quelle  idée  l’Europe 
devait-elle  se  faire  de  nous,  de  notre  esprit  d'ordre, 
de  notre  système  monarchique?  Que  devait-elle  dire 
cl  penser  de  l’encens  jeté  aux  régici<les  eide  la  systé- 
matique justification  de  la  conduite  de  deux  révolu- 
tionnaires émérites  tels  que  MM.  Rœderer  et  Sieyès, 
dansun  gouvernement  qui  se  proclamaitconservalciir? 

Tel  était  au  reste  l’esprit  du  temps;  nous  avions 
des  dcclamalioDs,  des  discours  d’apparat  et  de  Iri- 
buiu'  jusqu’à  satiété;  tandis  que  les  affaires  qui 
tenaient  aux  iulcrèts,  aux  gloires  de  la  patrie,  objets 
de  petites  disputes  cl  d’ctroilcs  controverses,  tom- 
l>aienl  en  décadence.  J'ai  à dire  quelques  tristes 
pages  sur  notre  occupation  de  l’Afrique  pour  com- 
pléier  celte  chronique  des  faits  contemporains.  Le 
gouvernement  venait  de  recevoir  de  fatales  nouvelles 
d'Oran;  une  belle  division  de  nos  troupes,  sous  le 
général  Trêzel,  avait  clé  surprise  et  brisée  par  les 
Arabc.<  (5).  Uliaquc  année  oii  discutait  pénibicmcol 
à la  chambre  les  destinées  de  l'Algérie  : c’était  à 
faire  pitié;  il  y avait  le  parti  de  la  colonisation, 
inlelligeni  et  large,  et  celui-là  était  en  minorité; 
puis  le  parli  de  l'occiipalion  limitée  et  militaire. 
Enfin  une  nolahic  portion  de  la  chambre  penchait 
pour  révacuatiun  absolue  de  l’Afrique , cl  si  une 
sorte  de  pudeur  publique  ne  l'avait  retenue,  elle 
aurait  voté  de  sang-froid  l’abandon  de  nos  po.ssessions. 
De  celle  incerlilude,  de  ce  décousu  des  pouvoirs 
pnlitique.s  provenaient  la  plupart  des  fautes  des  géné- 
raux de  l’armée  d'Afrique.  Nul  ne  savait  à quoi  s’en 
tenir  sur  le  but  definitif  du  gouvernement  : gardc- 
rail-ou  la  colonie  ou  l’abandonncrail-on?  Dans  cette 
incertitude,  on  se  battait  non  point  sans  gloire,  mais 
sans  espérance,  sans  certitude  d'un  résultat.  Chaque 
année,  des  milliers  de  soldats  toml)aicnl,  et  l’on  ne 
savait  pas  si  ce  sang  pnW!icux  produirait  une  stable 
et  solide  conquête. 

Les  populations  d’Afrique  se  composaient  dequatre 

tlnnf  iWidit  mrmbre,  que  <tr  t*«bM  Siryèi  lui  te  jilni 

(3)  Ce  fui  (lu  3(1  au  38  juin  103X,  qne  la  diviaioD  d’Oran 
épmnfa  celle  Irtalc  défaite. 
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race»  diffêrcnles  : le*  Turcs,  dont  rinflucncc  et  le 
pouvoir  avaieiitccsséaveclachtiledu  dey  ; quelques- 
uns  desclicf*  avaient  pris  du  service  dans  nos  armées, 
et  la  haine  des  Arabes  nous  assurait  leur  fidélité; 
les  Mores  qui  formaient  comme  la  caste  nobiliaire 
et  la  plus  éclairé{>  de  la  régence;  les  Arabes  qui  cam- 
paient dans  la  plaine  et  le  désert  ; les  juifs  d’Afrique 
enfin,  nation  vile,  commerçante,  qui  vendait  tout, 
même  l’honneur  et  la  sûreté  des  amis  et  des  ennemis. 

Oran  était  sous  le  gouvernement  du  général  Des- 
michels,  officier  capable,  mais  incertain , découragé  ; 
la  plaine  était  couverte  de  tribus  arabes,  amies  ou 
ennemies,  et  dans  les  premiers  tâtonnements  que 
font  naître  l’hésitation  et  le  doute,  le  général  avait 
cherché  à se  concilier  les  tribus  nomades,  comme 
Bonaparte  l’avait  essayé  pour  les  mameluks  : c’était 
le  système  du  maréchal  Clause],  souvenir  de  l'Égyplc 
(que  de  fautes  ce  souvenir  nous  fit  commettre  en 
en  Afrique!).  Or,  sur  les  insinuations  d’un  juif,  le 
général  Desroichels  se  mit  en  rapport  avec  un  jeune 
et  déjà  célèbre  marabout  (1)  que  les  populations 
nomades  environnaient  de  leur  amour,  de  leur  res- 
pect. Il  était  petit  de  taille,  bien  pris  de  corps, 
toujours  à cheval,  au  coml>al  ou  à la  prière,  avec  une 
parole  ardente  et  inspirée;  ses  yeux  étaient  vifs, 
l’ovale  de  sa  physionomie  long  et  parfait,  son  mcnion 
orné  d’une  harl>c  rousse  coupée  en  pointe;  souriant 
cl  colère  tour  à tour,  inspiré  par  la  parole  et  saint 
parmi  les  Arabes  à cause  de  sa  piété;  son  nom  était 
Abd-el-Kader  ( /<  semteur  du  Puissant).  Le  juif, 
interprète  et  intermédiaire,  fit  entendre  au  général 
Desroichels  que  s’il  parvenait  à s’allier  avec  Abd-el- 
Kader,  à lui  témoigner  de  la  confiance,  à lui  donner 
enfin  les  forces  convenables  pour  dominer  toutes  les 
tribus,  la  paix  et  l'ordre  seraient  rétablis  autour 
d’Oran;  AI)d-eI-Kader combattrait  poumons,  comme 

(Ij  VuirMn  f|n*uti  r^apporl  «lottnail  alors  tiir 

rc  rlicf  aral>e  : « Alrlrt-lijit'-f-Mru-Macliic-cl-bm  rat 
marulx'iil  i^nrié  aolrrrni»,  r(  <|ni , ronima  chef  fie  hamlr,  avait 
miflu  <|ti<  l•]•lrc  vrivir.a  .itix  Tum.  (’.e  niarahniil  pauait  {N>iir  un 
uint  riaiK  «a  trilni  rl  parmi  Ica  (ribnv  cnvirotniatitra.  A sa  moil, 
aoii  tita  Wtilafli-  ranlwrilit  rl  rn  <]iu1-|uc  aorte  «lu  prntt^  rrl'i- 
girtix  ilitnl  il  jlail  rtiimtré  Ne  i Ua»ra«a  eu  IQ07,  Ah<i-cl*KaJrr 
3 maiiil'  itjiil  viiiijt'lmil  ana  C'eil  nii  homme  atmiile  tiaiia 

aea  manièie*,  irniir  arlivilfl  jiroHigieti^e  cl  tl*iiiie  (;r3i.ile  fine«se. 
Sa  taille  rvl  peu  iHrv^r,  maia  liirn  piiie;  il  ]f  a (but  v-n  atliliidc 
■le  raiaaiiec  et  de  la  diuHilc.  S>a  jciit  u>ut  nnira  cl  perçanU,  aon 
tira  at|<itiiii  { une  barUe  rauaæ  rl  loiillue  lui  couvre  le  bas  «lu 
vto^e.  B 

(1)  Ti  aité  ranefit  eatrt  U ijén^rat  DetmieheU  <1  IVaiir 

« l.e  i^eufral  cufniuan.bnt  Im  Iroiipea  frao^aiaea  «Una  la  pto- 
viiice  d'Oran  et  le  priiim  de*  bdilra  Abd-cUKaiier  otit  an  été  Ira 
coHililiona  auivaulea  t 

a lu  A d lier  «le  ce  jour  Ica  hostîliléa  entre  lea  Arabca  cl  Ira 
Fiaitçatt  crsaetonl  Le  (>>^néral  comniin  ianl  lea  Iraupra  rraiiçiiaci 
cl  rêuiir  Abd-el-SaJer  ne  Réj^lifcronl  rieo  pour  faire  ré^oer 


Mourad-Rey  avait  à la  fin  combattu  pour  Bonaparte. 
.Séduit  par  cette  offre,  le  général  Desmichels  ouvrit 
des  négociations  directes  avec  Ai>d-el-Kader  ; d’en- 
traînantes  paroles  complétèrent  le  prestige,  et  un 
curieux  traiié  fut  signé  «n  Oran  par  le  général  Des- 
micheis  et  l’émir  (2),  qui  prend  déjà  le  titre  de 
prince  des  fidèles.  Par  ce  traité,  Abd-cl-Kader  était 
pour  ainsi  dire  créé  chef  des  Arabes;  ses  représen- 
tants devaient  résider  à Oran,  à Mostaganem,  à 
Arxcw,  cl  les  officiers  français  à Mascar«i.  On  devait 
protéger  la  religion  et  les  usages  musulmans;  les 
prisonniers  étaient  rendus,  la  liberté  de  commerce 
pleine  et  entière,  les  déserteurs  livrés  de  part  et 
d’autre.  Mais  ce  qu'il  y avait  de  plus  curieux,  c'est 
que,  par  des  articles  secrets,  on  donnait  à Abd-cl- 
Kadcr  la  faculté  d'acheter  des  armes  cl  de  la  poudre 
dans  les  villes  françaises;  on  devait  même  lui  en 
fournir  au  besoin...  Singulière  clause  qui  plaçait  la 
force  militaire  dans  la  main  de  nos  ennemis.  Celait 
vulgairement  donner  des  armes  pour  nous  battre. 

Ce  traité  manquait  de  sens,  de  prévoyance  et  sur- 
tout de  la  connaissance  la  plus  usuelle  de  l'esprit 
religieux  des  Arabcsetdela  destinée  de  l’islamisme. 
Dans  tous  les  Étals  soumis  à la  loi  de  Mahomet,  la 
première  pensée  c’est  la  haine  des  infidèles  : il  y a des 
trêves,  il  n’y  a pas  de  traité;  ce  qui  précisément 
faisait  la  force  d'Abd  eUKader  c’était  son  fanatisme, 
l’esprit  énergique  qui  pouvait  soulever  les  masses.  Il 
nous  promenait  aide  et  amitié,  il  ne  tiendrait  pas 
cette  parole  , parce  que  c’était  compromettre  sa 
popularité , sa  domination.  Le  traité  signé  par  le 
général  Desmichels  créa  la  puissance  d’Abd-el- 
Kadcr  ; il  le  constituait  chef  des  Arabes  ; à la  première 
occasion,  quand  il  serait  muni  d’armes  et  de  muni- 
tions, l’émir  marcherait  contre  nous.  Sefierà  un 
traité  avec  les  Arabes,  c’élait  ne  pas  connaître  l'es* 

l'unian  cl  riaiilié  qui  «loivrnl  rtitlcr  mire  dciil  peuiitci  que 
Uicii  a (tcBliiff  * i vivre  bihib  b uiémc  «loutiiulioii.  A cri  rfTcl,  <ir» 
rrpn'Mrnlsiiii  «te  rrmir  rc.i  irruiU  A Oran,  à Sloitïgancni  cl 
Ar<t  w,  «le  qi«i'  |M>ar  jircvcMir  IohIc  cnllikiun  nitrc  le*  t'raii- 

^ai»  tl  1(<  Arabe»,  «le*  ollicicr*  fiançai»  rcaidrroni  i Haarara. 

• 3*  La  religion  rl  In  hmqcb  nuitulitiani  armul  mpreté*  cl 
prolt’gn. 

■ 3*  Lct  prîtoiiikicin  icronl  rcmiut  iitiiit^dialcniritl  de  pari  et 
d'autre. 

■ 4*  La  lilMTlt:  du  roiutnerrr  «rra  plriiiccl  entière. 

« S-  Le*  BiililaiiCB  de  l'arniôc  fra«>fai*e  qui  ab-miioiiurraietil 
leur»  dia|>caita  aeruiil  ramiiic»  pai  )n  Arabe».  De  Miéme,  Ir»  dijI* 
failetirv  aralx'»  «|im,  pour  m:  auu» traire  à uti  ibâlinirtil  nicrilè,  fui- 
raienl  leur»  liibui  cl  vicrulraieiil  cbcrrlur  un  refuge  aupicv  «Ica 
Fraiiçai»,  arrmil  imuiMialrraenl  aux  reprcseiitaiilxie  iVutir 

rniiiant  dan*  le*  liuiv  vilba  mariliuit a occn|H'n  par  lea  Fraii* 
fait. 

« 6*  Tuul  F.ttrnpreii  qui  arrall  iIjii*  le  cat  de  voyager  «lant 
l'iulcrieur  »era  wuui  d*uu  paanc'iwrt  vi»é  |var  le  n préanilanl  de 
l'cinir  A Oian. 

a Baron  Db*«icxii5. 

«Oraa,  la  26  <e«rwr.iS34.«> 
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prit  de  ces  populations  nomades;  se  confier  aux 
juifs,  c'élail  ignorer  qu'ils  nous  vendraient  corps  et 
biens  pour  quelques  héncfices  sur  les  laines  ou  pour 
quelques  Imurses  d’or.  Aussi  dul-on  facilement 
s’apercevoir  qu'Abd-el-Kader  ne  tenait  le  traite  que 
pour  sc  procurer  les  armes  et  les  ressources  néces- 
saires  (1);  on  lui  fournissait  des  fusils,  des  munitions, 
il  en  achetait  partout,  et  lorsque  le  jour  de  la  sédi-* 
lion  fut  arrivé,  tous  les  Arabes  prirent  les  armes  à la 
voix  du  saint  maralK>ul.  Ce  fut,  hélas!  dans  une 
expédition  destinée  à chélier  Abd-eUKader  que  la 
division Trézcl,  entraînée  dans  les  défilés,  subit  une 
de  ces  défaites  tristes  et  lamentables  comme  cela 
était  arrivé  quelquefois  aux  légions  romaines  sur  les 
mêmes  sables  d’Afrique,  ici  nouvelle  cause  de 
découragement  et  d’aliandon  pour  le  gouvernement 
et  les  chambres  : combien  les  ennemis  de  la  colonie 
sation  africaine  ne  durent-ils  pas  se  rortifler  à l’as- 
pect de  ces  désastres?  Que  de  déclamations  furent 
jetées  contre  le  système  de  colonisation  ; on  fU  des 
discours,  on  publia  des  brochures  par  milliers  : 

« Que  ferait-on  de  l’Algérie?  Le  temps  n’élait-il  pas 
venu  de  délaisser  une  si  cofilciisc  conquête?»  On 
parla  même  du  legs  funeste  que  nous  avait  fait  la 
restauration.  Telle  n’était  pas  la  p<*nsée  d’un  gou- 
vernement sérieux;  loin  de  là,  il  désirait  prendre  sa  I 
revanche  contre  Abd-eUKader  et  rétablir  la  renom- 
mée de  nos  armes  en  Afrique.  Il  sc  le  devait  h lui- 
même,  il  le  devait  à l’armée,  à la  France,  et  surtout 
à l’Europe  attentive  qui  suivait  alors  les  grandes 
questions  politiques  cl  militaires  : l’abaissement  de 
nos  drapeaux  n’clait  pas  possible  dans  l'état  de  nos 
relations  avec  les  étrangers. 

(I)  « Abit-cl>Sailrr  ayant  <■»  an  avrr  le  rttef  d'une  aa- 

Ire  iribi),  int<M|ua  le  e<ia«t  /Ve  htit  <ia  drrnier  Irail^,  c’c^t-S-dire 
qn'il  réclani]  de  iioii*  drft  armea;  on  lui  ntveya  «îa  ccnl«  fuoiia, 
de  la  pniidre  el  du  (duiitb  jiotir  faire  dtii  rartaurliea.  K la  veille 
nénie  Un  jour  on  il  allait  en  venir  am  main*  avec  no«  Ironpe*,  nn 
arrêta  à la  douane  (i'AI||cr  n»c  rai>M  «le  •|iiaiante  nnlte  (drrrea  à 
fusil  et  plutit-urv  i|nitiiaMS  de  |m>u  Ire  qui  lui  riaient  «Icaliii^. 
O»  conçoit  (in'ater  iiua  prnrtits  rl  a«i*c  Ira  farilit-'a  qu'il  trouvait 
pour  at-UeIrr  dca  Bp|iiof iaiunnrmeiila  de  piicrrr,  Alid-el-Kadcr 
qni  aulrefoia  aurait  ee  )>ciiie  è réunir  quaite  imllc  bandits  tant  ê 
pieil  qu'à  cbevat,  ail  en  qnelqoea  ni  >ia  ra««ctiildé  une  nombrenae 
infanterie  de  donae  i qualoric  iiidlc  liontmca  cl  une  cavairrie  de 
quatre  i cinq  mille  roiubattanU.  s 

{Extrait  d'an  rupperf.) 

Dt  a lel'rra  de  félieilaliona  rtairol  arrivées  de  loua  Ica  ea- 
binrta  aant  rsrrplioii,  cl  le  rt)r|4  ili|domati>|»e,  i l'occasion  du 
janti'  r,  idicava  au  roi,  par  l'or(;ane  il<*  !H.  d'Ajipony,  une  lia* 
raii|;a<-  plus  longue  el  en  lermea  |>lui  raplieile»  qnc  lea  années 
prêré'lenlrv  : 

■ l.e  corps  d'plnnialiqnr  Miail  toujours  avec  eniprrsKmrnl  l'oc- 
casion du  renouvcllemnit  de  l'année  pour  oITiir  i Votre  tljjraié 
a^a  Imnimagra  el  sr«  vsua.  Ilirn  de  plus  Oallriir  pour  moi,  sire, 
que  d'êlre  ap|telél  vous  les  cipiiruer  ri  Je  servir  ru  même  Irnipi 
d'organe  aui  senlimriitsprraonncla  dra  sou tr raina  que  nous  avons 
rbenneur  de  reprcaealer  auprès  de  Votre  Majrslc.  L'année  qui 


CHAPITRE  LXXVI. 

QCESTIO.VS  DE  CABINET. 

licnrras  cITrl  produit  en  Rnro|>e  par  le  rote  dea  loti  de  M-pIrmIire. 

— Cotilîanr.-  rn  la  force  du  gouvr,  urim  ni.  — Erntiit  — Ij 
question  d'Iliiriil.— ' Le  eamp  d<-  Kalis.  b — E«pi  il  lirs  liouprs 
russes  el  pnissirmirs  ~ lirandes  in.mauvrrs.  — l.rs  raut  de 
Tm|dilf.  — AITatres  de  Pologne.  — Esprit  d'iiiswrrrclion.  — 
I.Vmprmir  à Va>»ovie.  — Ihsoouisi  la  moniripaliii;-—  IVrnvui 
de  M.  Durand.  — Fin  du  Rraud.durlrê.  — Affaiies  de  Crarovic. 

— Nonaïuation  du  comte  dr  Fahirn  i r.imb..saâdr  de  Paria.  — 

Ile  V de  Haraulr  à e.  lle  de  Saiul>Péirr«l>nMrg  — l.r  prine-  de 
I.iilrerki  — M.  de  Mcdrm  — Antriehr.  — Retour  de  M.  de 
bjin'e-Auiaire  i Vienur.  — Prenuerc  niée  d'altiaure  el  de  ma- 
riagi*. — d'Ajipouv.—  liisislanri- pour  révaruJlion  d'Amdrtr. 

Pruiae.  — (Iorrrspon>laiH-e  dr  » rt  de  N Auriilun. 

— Ri  tinurrlleuarnt  dr  (ions  rapports  l#nyal  conconra  iroor 
un  mariage  du  duc  d'Orléaws.  — Aaÿitterre.  — l.e  ministère 
MrlI'OttDie. — l.nrd  Paliuer alun.  — Pidiliqu-  à l'rfaid  de  la  Tur- 
qitte.  — .U.  Puato  di  Burgn  rl  le  général  Sébasliaiii  à Londres. 

— CatasUoplir  ilti  c><mlr  Pi'Sm.  — l.e  aysièmr  anglais  et  Ir  sys- 
lèmr  français  sur  la  qiirstmo  d'Orirnt.  — Mission  dr  lord  Dur- 
liant.  L*s  lorjs.  — PomIiuh  ptisc  pai  lord  Wvilingtnn  ci 
M Perl  — Eipayne  — Progrè*  de  la  triste  ana<rhir  — M.  de 
Tiirruo.  — M McndiaalMl..^lnaln»clions  dr  M - de  V illirrv  et  de 
M.  de  Ray  ne  val.  — Don  Cailos  lUns  ira  provinces  du  Nord.  — 
Pi»j<-t  de  mariage.  — Refus d<*a  rarlislrs.  ~ 1 j légion  étiaugére. 

— Anarrliie  des  gonvrrnemrnU.  — Affaires  des  Etats-Unis.  — 
Nouveau  metsago.  — Médiation  dr  l'Angleterre.  — Mission  de 
l'aniiial  dr  Hjrkau. 

( aarrrnaat  1031  a rivaita  I03C.  ) 

Tonl  acte  d’atilopilé  et  de  force  gouvernementale 
en  F*rance  devait  produire  une  heureuRc  fcnsation 
au  milieiide  l'Europe(i).  l'IuRieiirR  cabinets  s'étaient 
failR,  à l’origine  de  hi  révoluliondcjuillel,  des  opinions 
prévenues  sur  le  peu  de  stabilité  de  la  monarchie 
du  9 août;  ils  craignaient  que  la  révolution  ne  rem- 
portât l6t  ou  lard  sur  riiabile  pensée  qui  dominait 
les  destinées  de  la  France.  Mainlenanl  ils  avaient  vu 
SC  déployer  les  mesures  de  force,  de  prévoyance,  qui 
pouvaient  assurer  l'avenir  du  gouvernerocntella  paix 

vient  de  s'écouler  mnnirr  la  Frnner  dans  an  étal  dr  pai«,  lie  lurn  • 
élro  i-t  de  piospéiiié,  et  dans  dis  rapport*  dr  (>arfaile  inleliigmre 
avec  tous  les  rabincti.  Si  clic  a marqué  par  nn  hovrible  atlenlat 
contre  la  peraoune  de  Votre  Majesté,  ta  Providence,  m veillant  anr 
des  jours  al  précieui,  a voulu  sans  doute  iumis  diumer  un  gage  de 
leur  durée,  ci  une  garantie  de  la  eonlinuatiuii  d’un  état  de  paia  , 
d'ordre  rl  detranquillilé.  Cct  avniir  r*l  l'objet  ilrs  vceita  ilu  corps 
dtplomaiiqur,  et  il  en  forme  il'rgab  mcnl  sincères  pnur  le  bon- 
heur conslaiil  dr  Vulre  )laj<'*lé  ri  pour  relui  de  «nn  auguste 
famille.  D.iignet,  sire,  en  agréer  le  lrès-ret|<eelneiit  linmmagv.  s 
I.e  roi  réjiondil  è ce  diseours  ; « 3e  remrreie  le  corps  dipluma- 
liqnc  des  v<cui  qu'il  vient  de  ni'ciprimer  par  votre orgatre,  au  nom 
drs  sniivri Bill*  que  vous  repriWntca  auprès  de  moi.  J'ai  été  brrn 
tourlié  des  si'iiliments  qu'ils  m'ont  mantfrstés  dans  cette  occasion 
doulxiiietiseob  la  Pmvidciiee  a ronvrri  mes  fils  et  moi  de  son  égide 
luiélaire;  cl  Ü m'est  bien  dont  d'avnir  i vous  lénaigncr  de  nou- 
veau combien  je  m'enorguciltia  dn  prit  que  vou*  altarliri  ê la 
conservation  de  mes  jours.  Vuns  *avea  qu'ils  soûl  consariésè  faire 
jouir  U France  des  bienfaits  inappiécialdes  de  l'ordre  et  de  la 
I ail.  cl  j'éprouve  une  vive  salisfaelioii  lorsque  je  puis  me  flatter 
que  le  sucrés  de  mes  efforts  ymur  assurer  el  anguseuter  le  bb-si  être 
et  la  prospérité  de  la  France,  est  une  nonvelte  giranlie  dn  main- 
tien de  t’nriliv  social  en  EuiO|>«  eide  la  eonservaiiou  de  la  paît 
générale.  J'aime  i me  félieiter  avec  vous  de  ces  hcnrrsis  féiullals, 
cl  je  ebéria  l'rsipéranre  que  les  années  fu'  ares  cnntiniirrnut,  romuie 
celle*  qui  riennetil  dç  s'écoalçr,  i consolider  ces  giauds  -v»i 
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du  monde  : d'abord  les  journées  de  juin  avaienl 
montre  le  pouvoir  vainqueur  sur  la  place  publique; 
la  loi  sur  les  associations  était  une  garantie  contre 
1a  propagande  ; les  procès  devant  la  cour  des  pairs 
sur  les  événements  du  14  avril,  et  les  lois  de  septem- 
bre allaient  servir  de  complément  à ce  système  ré> 
gulier  dont  le  but  était  de  ramener  la  politique  delà 
France  à des  proportions  de  sagesse,  d'équité  et  de 
respect  surtout  pour  les  gouvernements  légitimes 
en  Europe. 

Il  s’etait  mêle  même  à ce  principe  de  sécurité,  un 
scnlimenl  de  sympathie  personnelle  pour  le  prince, 
à l’occasion  du  runèbre  attentat  du  â8  juillet;  il  fal- 
lait que  ce  monarque  auquel  les  factions  s'attachaient 
avec  tant  d’acharnement  eût  rendu  bien  des  services 
à la  paii  cl  à l’ordre,  pour  que  les  partis  pussent 
concevoir  contre  lui  ces  épouvantables  moyens  d'en 
finir  avec  celte  vie  rattachée  à la  sécurité  des  intérêts 
du  pays  et  au  repos  du  monde.  Toutes  les  cours  sans 
exception  écrivirent  des  lettres  autographes  pour 
féliciter  le  prince  d’avoir  miraculeusement  échappé 
à cet  effroyable  allenlal.  (Vêlait  donc  1e  moment  de 
compléter  ce  système  et  de  rentrer  d’une  manière 
absolue  dans  le  concert  européen , car  désormais  les 
gouvernements  restaient  pleins  de  confiancedans  les 
moyens  qu’employait  la  sagesse  souveraine  pour  ré- 
primer les  factions;  ils  n’avaient  plus  d'objection  à 
faire  ; le  gouvernement  français,  par  sa  propre  force 
et  l’appui  de  l’opinion , était  arrivé  presque  au 
même  point  où  Charles  X avait  essayé  de  se  placer 
par  des  coups  d'Etat  maladroits  et  impuissants. 

Telle  était  la  ]>ensre  générale  des  gouvernements. 
Mais  il  restait  des  intérêts  particuliers,  des  questions 
spéciales  qui  pouvaient  amener  de  sérieuses  compli- 
cations, et  celles-ci  régulières  cl  tout  à fait  en  dehors 
de  la  propagande  rcvulutioniiaire.  Jamais  à aucune 
époque  l’action  de  la  Uussie  n'avait  été  plus  puis- 
sante, sa  diplomatie  plus  active  ; le  dernier  refus  que 
la  Porte  Ottomane  avait  fait  de  laisser  entrer  dans  le 
Bosphore  deux  navires  armés  en  guerre  sous  les 
pavillons  de  France  et  d'Angleterre,  avait  parfalle- 
roenl  établi  qiierinlenlion  du  cabinet  de  Pétorshourg 
était  de  maintenir  dans  toute  son  étendue  et  d’appli- 
quer dans  son  texte  le  plus  précis  le  traité  d’t'nkiar- 

elS  forliBcr  rte  plut  en  pin*  It  sécurité  de  l'Europe  par  te 
nainlien  de  relie  l>oiitie  inlclliffcnre  <|ni  tubtîile  ti  bcureiitcntciit 
sojaurd'liui  eitlre  loui  Im  goovrinemrnii.  a 

(t)  L«  Ctmrritr  angUia  te  lierail  S louin  torlti  «le  ronje«liirc« 
■ur  Irt  prcjelt  tlelj  Kut,ie  et  i Jet  iii«crlite*  emilre  celle  puit- 
Mttre:  ■ Lct  KranJt  pré|>aralira  wariliinet  Je  la  Ktatice  enl  pour 
objel  Je  Icoir  la  Ruttie  ch  éclicc,  cl  le  Jéparicniciit  Jrv  alTjiret 
é<ran|èm  ctl  loul  auui  actif  que  le  mtiiUlira  de  la  marine,  lu- 
dépcnJaNimcnl  Jet  grief»  parliculiert  de  la  nourcllc  Jjiiailie 
frair^itc,  nuut  avont  lieu  Je  croire  que  la  France  e«t  alarmée  Hea 
agraiiJitMmcnit  coitliiturlt  delà  Ituaiic  el  Jet  inirignet  au  moyen 
dctqHcJlea  elleeDirctieul  Ict  Iroublct  en  Etpagne  el  Jaui  tl'auiri  s 
paya,  en  raSanc  tcBpa  qu'elle  eberebe  A aacuer  laa  pclilt  Ëlala  qui 


Skclessi.  Celle  résolution  paraissait  d'autant  plus 
sérieuse  que  la  France  et  l’Angleterre  avaient  déclaré 
à leur  tour  qu’elles  considéraient  ce  traité  comme 
non  exisianl,  et  qu’aînsi  à la  première  occasion  où 
cela  leur  paraîtrait  nécessaire,  elles  n’en  tiendraient 
aucun  compte.  De  celle  déclaration  résultait  l'enga- 
gement possible  de  forcer  les  Dardanelles  au  cas  de 
besoin  (1).  Maintenant  il  fallait  agir  comme  on  avait 
parlé,  et  ici  la  difficulté  commençait  : la  France  et 
l’Angleterre  allaicnl-ellcss’unir  dans  une  expédition 
simultanée  pour  forcer  le  passage  des  Dardanelles  à 
coups  de  boulet  par  leurs  llollcs?  Telle  était  la  diffi- 
culté réelle;  selon  les  (êtes  habiles  (M.  de  Tallcy- 
rand,  le  prince  de  Metlernich),  les  choses  n'étaient 
point  arrivées  à ce  point  que  l'on  pùl  oser  un  acte 
aussi  violent,  sans  d’al>ord  essayer  la  voie  rationnelle 
des  négociations. 

Dans  tes  circonstances  si  délicates  d’une  grande 
guerre  possible,  l'empereur  Nicolas  voulait  voir  et 
juger  jusqu'à  quel  point  il  pourrait  compter  sur  le 
concours  de  la  Prusse  el  de  l’Allemagne,  au  cas  où 
un  conflit  eurupi^en  serait  engagé;  et  c’est  dans  le 
but  d'une  déroonslraliuii  mililaire  que  fut  essayé  le 
camp  de  Kalisch.  La  plus  vivcamitic  unissait  les  deux 
souverains  de  Prusse  el  de  Russie , malgré  la  dispro- 
portion d’âge  et  les  goûts  différents  : le  ciar,  belli- 
queux, ne  se  plaisait  qu'au  milieu  des  grandes  revues 
et  de  l'aclivilé  des  longs  voyages;  le  roi  de  Prusse, 
de  mœurs  paisibles,  viv.-iit  avec  la  douce  intimité  de 
la  princesse  de  Liegnitz,  le  charme  de  ses  longuet 
soirées.  Les  deux  cabinets  étaient  dans  les  meilleurs 
termes,  à ce  point  que,  dans  toutes  les  questions  du 
midi  de  l'Europe,  la  Prusse  s’était  considérée  comme 
l’avant-garde  de  la  Russie,  mais  l'avant-garde  de  la 
paix  comme  de  la  guerre,  pour  pacifier  ou  pour  con- 
quérir. Ceci  tenait  non-seulement  à la  différence  des 
goûts  et  dos  sentiments  entre  les  deux  princes,  mais 
encore  à l'esprit  de  jalousie,  d'orgueil, quicxistail  de 
fait  entre  les  deux  nations  russe  cl  allemande;  l'an- 
tipathie profonde  se  manifestait  de  loulcsies  manières, 
et  ce  qui  était  si  vif  chez  le  peuple,  devenait  un  or- 
gueil hautain  chez  les  officiers,  les  soldats  russes  et 
prussiens.  Le  camp  de  Kalisch  était  pourlanl  destiné 
à réunir  les  deux  armées,  à se  voir,  à manoeuvrer 

l’aroUinfnl  A tervirtet  imbiliroir*  L'Aulrich«  • ArUlrminrat 
l««  même»  a piirî-Wtiiions  quoique  Je*  rai*on*liré«*  d«  »a  piMÎlbin 
en  llalic,  ei  la  frayeur  que  lui  inipireiit  trrlaine»  «luclriiie*  poli- 
liqiiei,  la  lijailrr  A nanifciler  onerrlemenl  «on  mrCon- 

lenhnicKl  «le  la  ronduileJe  la  Ro»*ie.  U'aulm  Élal*  Je  rAlle> 
tna|ritc  ne  Joiemt  pat  lai*«ter  «le  concceuir  Je  vive*  inquiéiudea. 
Auui  |>en»on*  non*  qu'il  ne  errail  pat  lièt*  Jifficile  «l'amener  la 
Prntte  auui  bien  que  rAnIriclic,  A cnirrr  en  accord  avec  l'An  • 
flelerreet  la  France  |>our  mcltre  un  frein  A ratnbilien  «létor- 
domtee  Jh  eur.  Toulcfoit,  l'Autriche  étant  géitéralrntenl  Irnie  A 
prendre  *c*  n-Miloliona,  il  ru  ftaJrail  f>a«  la  pre**rr,  el  lur  loulea 
rboae».  ne  point  l'alarwrr  tur  la  técnrilA  de  tca  po*aeiaiotn  en 
Italie*  a 
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enMmble  en  se  donnant  des  témoignages  mutuels 
d’abandon  et  de  conûance. 

Aux  limites  de  l’ancienne  Pologne,  maintenant 
réunie  à la  Prusse  par  le  grand-duché  de  Posen,  est 
la  riante  ville  de  Kalisch,  si  bien  placée  comme  ex- 
trême froDlicredes  trois  Polognes  russe,  prussienne, 
autrichienne  (i).  C’était  cette  ville  que  l’empereur 
Nicolas  avait  choisie  pour  établir  scs  tentes  : des 
dépenses  énormes  avaient  été  faites  pour  les  grandes 
manœuvres;  toute  la  garde  impériale  avait  envoyé 
des  dctachcmenls  d'hommes  de  choix, Cosaques,  hu- 
lans,  hussards  circassions,  asiatiques;  des  tentes 
étaient  disposées  pour  soixante  mille  hommes,  l’élite 
des  deux  armées  russe  et  prussienne.  \Ai  roi  Frédé- 
ric-Guillaume n’élail  point  venu  à Kalisch,  mais  le 
prince  royal  le  représentait  parce  qu'il  élait  mieux 
• dans  l'esprit  militaire  de  l'eiDpcreur.  Presque  toute 
la  noblesse  russe  s’etait  mise  en  mouvement  pour 
figurer  avec  dignité  dans  ces  fêles  militaires  qui 
commencèrent  au  mois  d’aoùl.  Kali«ch  n’avait  jamais 
vu  de  telles  pompes  (2),  l’argent  circulait  à pleines 
mains;  au  dehors  des  murs,  le  camp.  Il  était  bien 
difficile  d'imaginer  quelque  chose  de  plus  l>eau  que 
ce  camp;  non-seulement  le  terrain  clioisi  était  déjà 
extrêmement  favorable,  mais  on  y avait  tout  préparé 
avec  une  rare  liabilctc.  La  vue  dont  on  jouissait  du 
belvédère  construit  pour  Sa  Majesté  l’empereur  de 
Russie,  était  incomi>arable ; l'horizon  entier  clail 
couvert  par  un  immense  réseau  de  lentes  ; du  sein 
de  cel  océan  de  toiles  blanches  s’élevait  dans  le 
calme  du  soir  une  symphonie  exécutée  ;>ar  six  cents 
musiciens,  qui  remplissait  l'Ame  des  auditeurs  de 
sentiments  profondément  religieux . Des  fusées  étaient 
ensuite  lancées  vers  un  ciel  déjà  sombre,  mais  sans 
nuages,  cl  les  étoiles  qu’elles  répandaient  à flots, 
desceDdaienl  lentement  vers  les  tentes.  L'n  coup  de 
canon  donnait  enfin  à soixante  mille  hommes  le  signal 
delà  prière.  Le  service  divin  terminé,  on  entendait 
souvent  près  du  belvédère  des  chansons  nationales 
russes,  accompagnées  de  fifres  et  de  tambourins. 

Néanmoins,  malgré  ces  démonslraliuns  simulta- 
nées entre  les  armées  russe  et  prussienne,  il  parais- 

(li  J'eUi»  (lu  nriHiUit  <!(••  Fr«uçji«  pavwi'ilf  su  CJBip 

de  KjIimIi  ; eiituile  k Tiepliu  oii  w Icnateut  l««  rotirt  renrn 
dii>loBiali<]uca  itiii  de  tuir  et  d’clutitcr  par  luoi'iujine  ta  «crilable 
iMualion:  lecoulKt  de»  liemmc»  poliii>|uc«  «oui  cctaire  lur  le» 
(ramlea  affaire». 

(3)  Ou  peut  *c  faire  utic  idée  du  luie  déplojré  par  l'ariuée  ru»*c 
à Kaliaclt,  c(i  liuiil  Ici  details  uiitania:  i La  di*idoii  île»  j;ardc» 
ii»|Kri»Ie»  russci  qni  »e  trouve  i KjUkIi  tccou>po»c  de*  elic»aliera 
gai  de»,  de»  Coiaquc»,  de»  Ttchvi  kc»»««,  de»  liulan»,  de»  liuwsrd», 
lies  tridleur»,  tou»  IioinMir»  de  cliuii,  de  Mric  que  1rs  divers  corps 
de  U garde  •ont  rrpréseutét.  Cette  variété  d'uiiiforinr»  et  de  cou- 
leur» qui  clialoteiil  k l'aoil  offre  «léjA  un  i|iectarle  aduiirable.  Ixu 
oCeicrs  sont  l••b•IIé»  con.n«  (>our  (teraitre  i U rwur,  et  qiwiqu'il 
n'y  ail  daiu  ce  cor|M  quedea  luballerocs,  à iVarepliuM  du  colenri 
qui  le  couimaude,  ebaqoe  officier  est  auivi  de  Ireia  i uruf  beaus 


sait  évident  aux  yeux  de  tous  que  les  deux  nations 
ne  s'aimaient  pas,  que  les  armées  étaient  jalouses  et 
leurs  officiers  superbes  et  dédaigneux  les  uns  pour 
les  autres.  Ce  symptême  avait  apparu  en  plusieurs 
circonsiancps,  cl.  h tout  prix,  par  sa  correspondance, 
le  prince  de  Mellernicli  avait  cherché  à éviter  que  ce 
spnlimeiit  fût  aussi  bien  constaté,  parce  qu’il  était 
quelque  puissance  morale  à la  coalition.  C'est  pour- 
quoi le  rhaneelipr  d’Ëlat  avait  été  fort  opposé  au 
camp  de  Kalisch;  mais  l’empereur  Nicolas  ne  faisait 
jamaisquesa  volonté,  volonléardente,  impérieuse, qui 
se  manifestait  par  des  voyagessoudainement  résolus; 
il  vint  alors  à Vienne,  presque  sans  y iHrc  allendn, 
afin  de  voir  le  vieil  empereur  cl  de  s'aboucher  avec 
le  prince  de  Mettcrnich.  Le  chancelier  d’Étal  apporta 
sa  prudence  habituelle,  sa  politesse  respectueuse 
dans  scs  rapports  avec  l’empereur,  s’efTorranl  sur- 
tout <dc  faire  produire  un  résultat  diplomatique  aux 
démonstrations  armées;  c'est  pourquoi  le  chancelier 
insista  pour  reprendre  des  conférences  sérieuses  à 
Tœplilz  sur  la  situation  générale  de  rF.tirope,  spé- 
cialement sur  l'étal  de  la  Pologne  et  de  l’AlIrmagne 
qui  devaient  faire  l’objet  de  longues  délibérations. 

Tous  les  cabinets,  depuis  In  révolution  de  juillet, 
s'étaient  préoccupés  de  la  double  plaie  des  associations 
secrètes  et  de  la  propagande , objet  spécial  des  notes 
diplomatiques  et  de  la  police  européenne  (3).  Celte 
police,  parfaitement  organisée,  échangeait  ses  bulle- 
tins mutuels,  et  on  la  voit  agir  avec  un  grand  ensem- 
ble en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie.  Depuis  un  an 
surloul  la  Pologne  fermentait  d'une  fjeon  active,  me- 
naçante. Si  l’on  ne  peut  trouver  conpahle  mie  nation 
glorieuse  qui  veut  retrouver  «a  liberté  et  son  nom 
de  peuple,  on  ne  peut  pas  reprocher  non  plus  <i  un 
gouvernement  de  prendre  des  précautions  politiques 
et  militaires  pour  assurer  sa  domination  dans  les 
provinces  soumises  à son  sceptre  : ainsi,  l’Autriche, 
la  Prusse,  la  Russie  avaient  les  yeux  fixés  sur  les 
provinces  du  partage,  et  surtout  sur  la  n publiquc 
indépendante  de  Cracovie,  sorte  d'oasis  qui  restait  là 
au  milieu  des  débris  de  l’ancienne  nationalité. 

D’après  le  congrès  de  Vienne,  Cracovie,  ville  d’uni- 

cttcvaui  rte  main,  iJ'uiic  voilure  ou  rsIècKe  S qualte  ilievaua  et 
d'nii  fuurgoii.  ■ 

(3|  1.»  trtrrnr  même  riagcrée  qn'in»(»ii»il  ta  |in  |.agaii<le  »(*  rf- 
vile  (tau»  U note  qu'un  va  lire  t 

« SilvM,  SOiuilIvl  1S3S. 

' « Il  a éié  envoyé  k (oui e»  no»  aiilorilé»  Hr  iwliee  le*  kignilcmrnta 
de  cinquante-quatre  éini»»aire«  de  la  propagamle  iiaritiennc.  Ce 
ioni  dr«  Françaiv,  de»  Polunai»  i-l  tic»  l'iémoiitai»,  qui  voyj{fcut 
avec  diver»  paiw  -porl»  rt  qui  ne»e  pmpo%cnt  rit»  muin*  qnc.i’a*- 
«a««inr-r  rcnipereor  Nirola»  prmlanl  le»  revue»  de  Kali»cli  I4 
conilernaliofi  e»(  génciutc  ; et  le»  perioniie»  même»  qui  avaient 
quelque  penebant  |wnr  le»  liljéraux  nuvrenl  te»  yeux  maititcnaul 
et  »onl  r|ruuvaHlée»  de»  moyeua  cnmiiicti  que  crrlainet  {jeu*  veu- 
lent «niployer  pour  doaticr  au  |»eQpl«  une  nonTrlIe  or|Biil»ali«n.» 
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versilé  Kientifique,  restée  libre  sous  la  protection 
des  trois  puissances,  avait  son  sénat,  scs  magistrats, 
ton  president.  Cette  liberté  était  entière  pour  le  gou- 
vernement intérieur,  mais  en  aucune  hy;>olhèse  les 
trois  puissances  ne  pouvaient  admettre  que  le  terri- 
loirc  de  Cracovic  deviendrait  le  centre  et  le  foyer 
d'intrigues  et  de  conspirations  pour  faire  triompher 
la  vieille  Pologne.  Ce  que  les  ambassadeurs  avaient 
demandé  à la  Suisseii  l'égard  des  réfugiés  dilalic, 
d'Allemagne,  les  trois  puissances  protectrices  pou- 
vaient, devaient  le  demander  à la  république  de 
Cracovie,  et,  en  cas  de  refus,  le  droit  d'orcupalion 
paraissait  une  conséquence  naturelle,  une  mesure  de 
sûreté,  et  c’est  à quoi  le  congrès  de  Tcrplilz  s'élait 
arrêté  dans  l'hypothèse  d'une  résistance  du  sénat  de 
Cracovie  (1). 

Ce  n’était  pas  seulement  dans  la  petite  république 
que  se  trouvait  l’agitation,  mais  encore  dans  la  Polo- 
gne entière;  les  nobles,  les  propriétaires,  le  clergé 
tout  était  en  fermentation.  U s’élait  tramé  des  com> 
plots  contre  laviedcrcmpcrcur,  et  le  gouvernement 
russe  en  avait  conru  un  juste  ressentiment  qn'il  ne 
voulait  pas  dissimuler.  Pourtant  rempereur  ayant 
annoncé  un  voyage  à Varsovie,  tout  y prit  iin  habit 
de  fête;  la  Pologne  voulait  cacher  par  des  démons- 
trations de  joie  ses  plaies  profondes,  scs  griefs,  ses 
haines  même.  L’empereur  le  savait  bien;  puisqu’il 
ne  pouvait  être  aimé,  il  devait  être  craint;  quand  il 
avait  une  pensée  il  la  disait  haut  ; à ceux  qui  cachaient 
leur  âme  il  voulait  faire  connaître  la  sienne.  En  Alle- 
magne, en  Russie,  il  y a (>eii  de  discours  solennels  et 
oRicicls  entre  le  prince  et  les  sujets.  La  municipalité 
de  Varsovie  était  venue  présenter  ses  hommages  à son 
souverain;  elle  désirait  lui  lire  une  adresse  d’un  Ion 
respectueux,  soumis,  avec  des  expressions  d’amour 
et  de  dévouement;  tout  à coup  l’empereur  l’inter- 
rompanl,  s’écria  : u Je  sais,  messieurs,  que  vous  avez 
voulu  me  parler,  je  connais  même  le  contenu  de 
votre  discours  (2),  et  c’est  pour  vous  épargner  un 
mensonge  que  je  ne  désire  pas  qu’il  me  soit  pro- 
noncé. Oui,  messieurs,  c’est  pour  vous  épargner  un 
mensonge,  car  je  sais  que  vos  sentiments  ne  sont  pas 
tels  que  vous  voulez  me  le  faire  croire.  El  comment 
y pourrais-je  ajouter  foi,  quand  vous  m'avez  tenu  ce 

(I)  Celte  lilaaUoii  «gilrcitrii  npriU  «tail  iloiioc  lieu  1 uite  note 
Hr«  eoniniikui<e«d'Aatriche,  aie  Itnuar,  «I  ale  Pruur,  >cirrt«c«  aa 
présiaieni  alu  de  l'Élal  ale  Craccitie: 

« Ka>tit  conamàMjiie^  rmicirnt*  ale  Ll,.  MM.  l'rmiie- 

rrur  tic  Riitkic,  alu  raiide  Pi  uucct  lea^hargr  il’airuira  Je  Sa  Majetté 
Impériale  el  Hoj’.tle  d'Autriche,  noai  ilevnn»,  luivjnl  Ici  der* 
uière*  triklrucltoiii  ale  iio«  cour»,  luire  au  |>ré*i'lrat  liu  »caiat  aj« 
rÉlal  iilirc  aie  Cracutie  tr»  rommuiiiraliiii»  luivanlcs: 

« l«e  goufciui-aieut  ale  Cracofie,  dam  l'exéculiaMt  de»  meauret 
qae  le*  puiMancca  protecirica?»  onl  été  daii»  la  néce»»ila:  d'arxiger 
|>our  piiilérét  même  de  cel  État  cl  pour  la  •étiirilé  dea  pruTÎnera 
foitiuva,  n'ayaial  cm|i1ujai  q<>«  de»  nioycna  illuaoircs  el  lyanl  laiia* 
CAPKPIGOK.  — t. 


même  langage  la  veille  de  la  révolution?  N’cit-ee  pas 
vous-mêmes  qui,  il  y a cinq  ans,  il  y a huit  ans,  me 
faisiez  les  plus  belles  protestations  do  ûdélité,de 
dévouement  ? Quelques  jours  apres,  vous  avez  violé 
vos  serments,  vous  avez  commis  des  actions  horri- 
bles. L’empereur  Alexandre,  qui  avait  fait  pour  vous 
plus  qu'un  empereur  de  Russie  n’aurait  dû  faire, 
qui  vous  a comblés  de  bienfaits,  qui  vous  a favorisés 
plusque ses  propres  sujets,  et  vousa  rendus  la  nation 
la  plus  florissante  et  la  plus  heureuse,  l'empereur 
Alexandre  a été  payé  de  la  plut  noire  ingratitude. 
Vous  n’avez  pu  vous  contenter  de  la  position  la  plut 
avantagcu!^e,  et  vous  avez  fini  par  briser  vout-mémet 
votre  bonheur.  Je  vous  dis  la  vérité  pour  que  vous 
sachiez  à quoi  vous  en  tenir,  car  je  vous  vois  el  vous 
parle  pour  la  première  fois  depuis  les  troubles.  Mes* 
sieurs,  il  faut  des  actions  et  non  pas  des  paroles;  il 
faut  que  le  repentir  vienne  dircœur.  Je  vous  parle 
sans  m’échauffer,  vous  voyez,  je  suis  calme;  je  n’ai 
pas  de  rancune  elje  vous  ferai  du  bien  malgré  vous... 
Vous  avez,  messieurs,  «i  choisir  entre  deux  partis  { 
ou  persister  dans  vos  illusions  de  Pologne  indépen- 
dante, ou  vivre  tranquillement  en  sujets  fidèles  sous 
mon  gouvernement.  Si  vous  vous  obstinez  à conserver 
vos  rêves  de  nationalité  distincte,  de  Pologne  indé- 
pendante el  de  toutes  ces  chimères,  vous  ne  pouvei 
attirer  sur  vous  que  de  grands  malheurs.  J'ai  fait 
éiev<*r  ici  la  citadelle  el  je  vous  déclare  qu’à  la  moin- 
dre émeute,  je  ferai  foudroyer  la  ville,  je  détruirai 
Varsovie,  et  certes  ce  ne  sera  pas  moi  qui  la  re- 
bâtirai. 11  m’est  bien  pénible  de  vous  parler  ainsi,  il 
est  bien  pimibicà  un  souverain  de  traiter  ainsi  ses  su- 
jets, mais  je  vous  le  dis  pour  votre  propre  bien.  C’est  à 
vous,  messieurs,  de  mériter  l’oubli  du  passé;  ce  n’esl 
que  par  votre  conduite  el  votre  dévouement  à mon 
gouvernement  que  vouspourrez  y parvenir... Croyci- 
moi , c’est  un  vrai  bonboor  d’appartenir  à la  Russie 
et  de  jouir  de  sa  protection.  Si  vous  vous  conduisez 
bien,  si  vous  remplissez  tous  vos  devoirs,  ma  soHt- 
ciludc  paternelle  s'étendra  sur  vous  tous,  el  malgré 
tout  ce  qui  s’est  passé,  mon  gouvernement  pensera 
toujours  il  votre  bien-être...  Rappelez-vous  bien  ce 
que  je  vous  ai  dit...  (3).  a 

C’était  un  peu  la  manière  brusque  et  saccadée  de 

arriver  Iclcrnir  Tairo  uia^c>le«rc»M»arcca  qui  lui  avai«nl 

<lc  Bugitanlmrn«nl  üffcflei  pour  arrirer  au  bot  pro|MMê,  ce  goo- 
lernctiieMl  fuiirnil  aiiui  la  prrurc  que  iM»n  *rulewenl  II  u’a  p»»  le 
pouvoir  lie  remplir  le»  co»nliliw«*  qoe  Part  S du  IrailZ  dtt 
a mai  1815  lui  lmpo«e,  ronccrnanl  le»  rérogié»  ou  aulrea  pertoatica 
conlrevriianl  aoi  loi»,  mai»  que  n»4nie  il  t»*a  pa»  la  volonlê  da  lea 
remplir. 

■ [Signée  lUarata»,  luron  d'C»«v»a-Sri  aiaaae,  LiMeaaa.  ■ 

(3)  Il  y col  plu*ie«ra  rer»ion»  «le  etllr  alloeutlon  da  l'capcrear  { 
|r  clioUi»  le  letle  qui  vient  d'une  source  officielle. 

(2}  Déjâlevproje  dal'cmpereur  te nianifeataieDl <Tbm  flNidira 
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Napoléon,  lorsqu’une  députation  de  ville  rebelle  ve- 
nait lui  présenter  s<‘s  hommages,  ou  même  lorsqu'un 
corps  politique  lui  offrait  un  respect  mensonger, 
comme  le  corps  législatif  en  1814.  Si  la  parole  de 
l’empereur  Nicolas  était  cruelle,  elle  restait  franche 
et  sincère;  non,  les  Polonais  ne  l’aimaient  pas;  en 
vain  disaient-ils  le  contraire  : pouvait-on  leur  faire  un 
crime  de  leurs  sentiments  hostiles?  Ils  voyaient,  dans 
rempereur,  le  prince  qui  avait  brisé  leur  nationalité, 
travail  long,  successif,  cl  qu’il  fallait  un  peu  attribuer 
il  la  faute  des  Polonais  eux-méroes.  La  destruction 
de  la  Pologne  était  moins  le  fait  des  empereurs  que 
le  résultat  d’une  réaction  russe;  l'antique  querelle 
n’ctail  pas  finie;  le  czar  ici  n’clait  que  le  bras  et  la 
main  delà  vieille  Russie  soulevée  à sou  tour  contre 
la  Pologne  qui,  à d'autres  époques,  l’avait  refoulée 
jusqu’à  Smolensk.  Cette  fièrc  réponse  fut  suivie  d'une 
mesure  qui  témoignait  de  la  résolution  toujours  plus 
formelle  de  l’empereur  d’en  finir  avec  les  derniers 
vestiges  de  la  nationalité  polonaise.  Depuis  le  con- 
grès de  Vienne  en  1814,  un  consul  français  résidait 
à Varsovie  comme  agent  politique  auprès  du  royaume 
de  Pologne;  l’empereur  lui  retira  rrjcqtiofur  en  dé- 
clarant que  la  présence  d’un  agent  (raneais  ii’élail 
plus  nécessaire  dans  la  Pologne  (1)  désormais  confon- 
due avec  la  nationalité  russe.  C’était  un  changement 
iiolabledansrorganisation  politiquede  l'Europe;  mais 
il  se  faisait  de  concert  avec  la  Prusse  et  l'.Viilriche 
par  suite  des  conférences  de  Tœplitz,  et  nulle  puis- 
sance ne  pouvait  s'y  opposer  par  le  déploiement  de 
forces  militaires. 

Dans  ces  conférences  de  Tœplitz  fut  aussi  décidé 
le  sort  de  l’Allemagne  alors  en  fermentalioii,  car 
l'esprit  de  révolte  se  louchait,  se  communiquait.  Les 
ministres  des  diverses  cours  germaniques  résoluropl 
un  système  de  plus  ferme  unité  pour  le  gouverne- 
ment général  de  la  patrie  commune.  On  sc  plaignait 

contfilèlr  t • Dn  df»catnriil,  du  20  »c(obrc  t033,  a |M>ur 
iréialdir  ru  Polognr  une  antlnrralte  de  itrofc^Mnl  la  irii- 

Kton  gr4T'|<iv.  On  eerlain  nnmbrc  de  domabie»  | (dniui*  *••»<  |or< 
mti«  arite  ^rm'raiix  rn»M-i,  à la  enn<itliOM  «i|<iea4C  >|nr 
ne  (wnirra  |>a«»er  i;u*i  de*  (H-rtonue*  |>rnrra«jnt  ta  lell- 
grev-qne,  « qn*on  |irut  regarder  rnmmc  une  lenialivc  |inar 
<<aMir  rn  Polngnr  l'Égli.e  grecque  lur  lu  ruine*  de  la  tcligien 
eaftwlique.  » 

(I)  Vuici  rommrni  ce  retour  fui  annonce  : 

4 r*ri«,  22  Jeeeuibr*  JS]5. 

• liéfail  qoeation  Jepni*  qocIqiK-»  jonre  du  r«]iprl  définilîfde 
M.  Dmand  de  M»n  |4>ile  de  eontnl  g>^tirral  i Var*nrir,  fondé  »or 
ee  que  le  rnyauiue  de  Pulngne  nVinlanI  plu*  dan*  la  prntée  du 
i-sar,  r«  prince  aorail  demanrii^  Kii-iuéiur  qn’il  n‘j'  e6l  plu*  dan* 
celle  ca|ijtale  de  rrpré*enlanl  du  gouTerncmnil  françai*.  E»  cffel, 
M.  Oorand  c«l  arriec  e«  loir  i Paii»,  cl  »on  rrlonr  a préréd.-  «on 
ordre  de  rappel,  uimlnulc  *nr  l'inrilaiînn  driVinperriir  ^irnlai.i 

(3)  • PariDf  le*  meaorc*  arrétéo*  ant  cofiférence*  de  Trpplilt,  il 
en  «»t  nnr  rapilale  qui  ra  détenir  ubligaloire  pour  lou*  le*  Élal* 
de  U CenCédéralioo  germanique.  Il  a d'abord  été  établi  en  prinei|>e 


de  la  propagande  française , de  ses  agents  qui  par- 
couraient la  Prusse,  la  Pologne  allemande  ; il  fut  donc 
établi  que  les  mesures  répressives  seraient  toujours 
considérées  comme  des  actes  de  la  diète  (3),  que 
l'armée  de  chaque  État  ne  pourrait  être  jamais  qu'une 
fraction  de  la  grande  armée  allemande;  qu'ainsi  le 
droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  était  un  acte  com- 
mun, et  enfin,  comme  conséquence  nécessaire  et  poli- 
tique, que  le  budget  militaire  de  chaque  État  serait 
fixe,  invariable,  et  ne  pourrait  être  soumis  à discus- 
sion. On  devait  apercevoir  ici  toute  la  portée  de  celle 
résolution  qui  changeait  le  droit  primitif  et  conslilu- 
tioimel  de  ctiaque  État  ; la  discussion  du  budget  avait 
jeté  de  grandes  discordes  politiques;  il  était  ne  des 
op{>osiUüns,  des  résista  ncesqui  troubla  lent  l'harmonie 
généraledc  la  Confédération  germanique,  et  se  liaient 
aux  desseins  de  la  propagande.  La  conférence  de 
Tœplitz  régla  deux  articles  pour  comprimer  ces  trou- 
bles : 1o  le  principe  d’une  armée  commune  et  répres- 
sive ; i»  le  contingent  militaire  hors  de  la  disciissiondu 
budget.  Quant  aux  mesures  sur  les  associations  et  la 
presse,  elles  avaient  été  concertées  dans  les  précé- 
dentes conférences.  Ainsi  la  propagande,  par  des 
effurls  désordonnés,  amenait  comme  réaction  la  perte 
ou  rafTaiblissemenl  des  libertés  en  Europe  (5). 

l.e  retrait  de  l’e^rquatur  d’un  consul  à Varsovie 
n’avail  point  rompu  les  relations  de  la  Russie  et  de 
la  France:  depuis  le  dé[iart  du  comte  Dozzodi  llorgo, 
l'intérim  de  l'ambassade  de  Paris  avait  été  rempli 
par  le  comte  de  Medem  à la  satisfaction  des  deux 
cours.  .Mais  le  cercle  des  affaires  s’agrandissant 
d’une  façon  considérable  par  les  questions  d’OriciU 
cl  de  Pologne , le  c.ibinet  de  Pélersbourg  fit  la  pre- 
mière démarche  en  désignant  pour  l'ambassade  ofH- 
cicUe  de  Paris  le  comte  de  Pahlen  avec  le  litre  d'am- 
bassad<-ur  extraordinaire.  C’était  le  caractère  le  plus 
loyal,  le  plus  franc;  cl  avec  cela  d'une  timidité  in- 

que  1j  fotcc  siatie  l'AlIrtuagnc  r»l  «or,  c’ctl-i-diic  qu'cM< 
ii*a|q.*riKiii  !■**  S qiirlqiK-  iMtlôociU,  mai*  S lj  comaiUMiHlè 
«te  el  (-nttiDif*,  M-bm  l’acta  «le  la  ('.onb^lcralion,  il  ne  peat  ji- 
ntai»  y tvuir  «le  gante  «nlrc  U*  iliTn*  Éuii  q«ii  en  font  |>itO'« 
U-ni*  liuNpe*  ne  (tcrroiil  avoir  «l'aulic  (letlinslion  que  «le  *eitir  Is 
b'tIriaiioM  g/-nr«Bl<’.  Par  *tii:c  ilc  cr  |•rillri|lC:,  louir*  le*  ibè>r*  o" 
at»i-aibb-e*  généianx  rcitencnont  au  droit  de  t«4er  ua 

bu'igri  •|K'Cial  pour  le  Diinlaière  de  la  guerre  dan*  leur  pati  ret- 
peclif{  mai*  il  y aura  une  (Ointiie  d'aprè*  ou  Irrme  mr'frn 
des  ibi|ken*r«  failra  |toiir  l'élal  milïlairc  «Irpai*  l'année  ISIS, 
aomme  qui  *c(a  annueUrnirnl  placée  en  tête  du  budgri  dri  Snaner* 
de  chaque  Elal,  aao*  <iclib,*iafion  préalable  rl  *an*  pouvoir  par 
contcquenl  aubir  de  dinuniilion.  » 
tS)  a Fraacrotl,  10  Jcieaibr*  llUS. 

« \ la  demande  «le  la  hante  «Irèle  fédvralr,  tno*  le*  Élati  deli 
confédération  gernaniqne  ont  pria  •ucecstivcnrcnl  de*  mcterci 
prévcniitei  contre  )ea«Trtla  inlilulé*  ta  Jemmf  JUemafmt,  la  Mt~ 
tne  a//oMciii«fe  ri  f«i  Jeune  hliérmture.  La  pnblicatian  rn  cal  dé- 
frndnc  { te*  eiemplairr*  déjà  ioiprtméa  aonl  ui*i«,  et  tout  IcarciiO 
qoe  MX.  Heine,  Gultkow,  NVirnbarg,  l.aube  et  NutHll  parrico* 
draient  |>«r  ta  auila  S faire  imprimer,  aonl  prtMcriti  d'avance.  * 
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comparable  qu’on  pouvait  prendre  pour  de  la  fierié 
el  du  dédain;  le  comte  de  PahlcRf  bon  i^oldnl,  n’avait 
aucune  aptitude  aux  alîaires  (i);  le  but  de  l’empe- 
reur était  d’en  faire  peu  et  d’en  empêcher  beaucoup. 
La  véritable  ambas^de  rcfUait  aux  mains  du  comte 
de  Medem,  actif,  observateur  spirituel,  tandis  que  le 
prince  Lubccki,  sous  prétexte  de  la  néÿtociation  des 
créances  polonaises,  observait,  examinait  les  faits , les 
hommes,  pour  en  rendre  compte  à rernpcrciir;  telle 
était  l’habitude  russe  de  multiplier  les  agents  d'ol>- 
servaiion  sur  toutes  les  branches  des  alTaires  publi- 
ques à l'étranger.  Le  séjour  de  Paris,  si  admirable 
pour  la  haute  compagnie , attirait  également  une 
femme  d’esprit  et  d’élégance,  la  princesse  de  Lieven; 
tandis  que  le  prince,  nommé  curateur  du  czarowiiz, 
allait  le  suivre  dans  un  voyage  d’Italie,  la  princesse 
de  Lieven,  très-lice  avec  M.  de  Talleyri'ind  et  la  du- 
chesse de  Dino,  fixait  son  séjour  à Paris,  attirant 
autour  d’clic  les  gens  d'esprit  el  d’affaires.  Par  le 
roouTcmcnl  naturel  qui  vient  à tout  ce  qui  est  bien 
élevé,  un  grand  cercle  se  formait  autour  de  la  prin- 
cesse de  Lieven  : elle  devait  prendre  nécessairement 
une  influence  dans  cette  active  société  politique  que 
le  jeu  des  institutions  groupe  sans  cesse  par  les  pou- 
voirs et  la  chambre. 

A Péterslmurg,  la  France  était  sans  ambassadeur 
depuis  le  rappel  du  maréchal  Maison,  nommé  minis- 
tre de  la  guerre.  Il  était  urgent  de  pourvoir  à celte 
grande  ambassade  et  l’on  fut  incertain  sur  le  choix; 
jusqu’ici  (depuis  iSlAj  on  s'était  arrête  à un  ambas- 
sadeur militaire;  sous  la  restauration,  au  comte  l.a 
Ferronnays  avait  succédé  le  duc  de  Morlcmarl,  et 
depuis  juillet  tes  deux  maréchaux  Mortier  et  Maison 
avaient  rempli  l’ambassade.  11  y avait,  à un  certain 
point  de  vue,  un  très-notable  avantage  d’avoir  un 
ambassadeur  roililaire  dans  un  gouvernement  tout 
soldat  : où  voyait-on  l’empereur  le  plus  familière- 
ment? A cheval  dans  les  grandes  revues;  c’éiail  Ik 
qu'il  vous  invitait  à le  suivre , qu’il  vous  adressait  de 
gracieuses  et  amicales  paroles  et  vous  faisait  l’hon- 
neur d’une  conversation.  Mais,  je  l’ai  déjà  dit,  de 
graves  inconvénients  sc  mêlaient  k ces  avantages;  je 
ne  parle  pas  seulement  de  la  diflicullé  de  trouver  un 
ofllicicr  d’armée  capablcde  hautes  négociations,  mais 

(I)  Lr  caractère  «la  eomic  «i>  PattU-n  allai:  parfai<en«wl  i rei|>rit 
de  ara  iiiairuclions  car  oit  ne  le  vovail  iiuUc  |i>M,  et  ans  TuÜri  ic* 
tiiuint  encore  qa'aillrara. 

(1/  L'onlminanre  qui  iiniiimaSi  U.  do  Rjr.iiiie  r»!  auivie  «te 
plutiriir*  aulrei  mnlcnaiO  in  iniilalioit*  tiûTantca  dan*  le  (ortu 
di|dnmaliqae  : 

M.  le  l'aron  de  flaranle.  am1>a«tadi  «r  è Saiiil-Pcierabmirg,  en 
rei»|dacr(ncni  du  maréchal  Raison; 

M.  t«  rnmie  «le  Rumignj,  amlijuadrur  i Turin,  en  rempiace- 
nirnl  de  39.  itc  Itaranle; 

M.  le  duc  de  ^toiilctirno,  ainhasuileur  à Urrtic,  en  rrnipiaee- 
nient  de  N.  de  Ruiaignyi 


I encore  du  maintien  de  la  dignité  personnelle  de  l’am- 
bassadeur et  du  pays  qu’il  avait  l'honneur  de  repré- 
senter. Si  l’empereur,  dans  une  revue,  pouvait  jeter 
de  bieiivcillanles  paroles  à l'ambassadeur,  il  pouvait 
aussi  d'nne  manière  affecléc  négliger  de  lui  parler; 
on  pouvait  trop  voir  le  degré  d’amitié,  ou  de  mé- 
fiance des  doux  cours,  et  cela  publiquement  en  pré- 
sence du  corps  diplomatique.  Ceci  devenait  sérieux, 
surtout  depuis  que  l’empereur  se  tenait  très-froid, 
très-prévenu  à l'égard  du  gouvernement  français,  et 
il  pouvait  SC  passer  des  scènes  difficiles  à subir,  ü 
n'en  serait  pas  ainsi  d’un  ambassadeur  civil  : pour 
lui  les  affaires  seraient  tout;  si  l’empereur  le  traitait 
avec  bienveillance,  il  irait  assidûment  faire  sa  cour 
au  palais;  si  sa  place  ne  luiclail  pas  dignement  faite, 
il  resterait  dans  son  hdlel,  se  Imrnant  «à  remplir  ses 
fonctions.  Ici  donc  rien  de  public,  rien  d’officiel; 
point  de  manifestation  au  dehors;  tout  serait  digne 
et  maintenu.  Ces  motifs  déterminèrent  le  conseil  à 
choisir  un  ambassadeur  dans  l'ordre  civil,  el  lechoix 
se  fixa  sur  M.  le  baron  de  Baranle  (2). 

Depuis  la  révolution  de  1830  M.  de  Barante,  esprit 
d'une  haulcüislinclion,  claitdemeuré , à Turin,  ambas- 
sade im|K)rl.inlc  dans  la  hiérarchie,  et  qu'il  avait 
élevée  au  premier  rang  par  sa  capacité  spéciale;  les 
négociations  les  plus  délicates  s'ôtaient  faites  à Turin 
au  sujet  (le  la  duchesse  de  Berry,  et  M.  de  Barante 
était  reste  dans  les  conditions  sérieuses  el  calmes 
d’un  homme  politique  qui  voit  les  événements  sans 
enthousiasme  et  sans  préventions.  Pctersboiirg  était 
sans  doute  une  plus  vaste  scène,  et  néanmoins  M.  de 
Baranle  n'y  serait  pas  déplacé;  la  société  d’ciitc  en 
Russie  a un  goût  littéraire  très-prononcé,  la  renom- 
mée des  hommes  de  talent  y est  grande,  el  les  livres 
.historiques  de  M.  de  Barante  y étaient  des  plus 
répandus.  Indépendamment  de  ces  litres  purement 
de  littérature,  M.  de  Barante  avait  grandi  sa  renom- 
mée parson  altitude  politique  à la  chambre  des  pairs. 
A Turin  il  s'étail  montre  ferme , conciliant,  fort 
dévoué  aux  idées  européennes,  et  néanmoins  profon- 
dément Français , ami  des  influences  légitimes  des 
j gouvernements  et  surtout  hostile  à la  propagande.  A 
I la  chambre  des  pairs  U avait  clé  rapporteur  de  la  lot 
sur  la  presse,  et  la  dignité  du  langage  ne  lui  avait 

N.  le  ronile  Clartés  de  Mornsy,  enruyé  rxtnnr<linsire  el  nit- 
niilre  |dénipo:euliaire  à Siorkliotm,  en  reoijilaccaicnt  «io  M.  de 
M(ir.lebello{ 

M de  Bjeouri,  seer^uire  d'anthasiide  i l.on<lre*,  sons  M.  de 
Talleyrand,  «ii«rii*tre  réMilanl  à CarUmlie,  en  rmipUrrDienl  de 
y\.  «k  Voiujyi 

U.  le  bar''»  llcrlnr  3lotlier,  enroyé  cilriordinaire  cl  niiiii%lie 
l•léni|I<•ienliair•  i l..i  Usyc,  en  rein{daceiticMUle  )1.  le  «uarquis  de 
Üaloiaiie,  th'mi»»iunnaire  ; 

31  Ireoniled''  Sainl-Cricsl,  ministre  plciii|vnleulieirc  à Lisbonne, 

I en  iTmplsCcairnt  de  M.  Uurlier. 
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rien  fait  perdre  de  f*  fermeté  gouvernementale. 
D’un  caractère  doux , inofTcnsif,  avec  le  sentiment  de 
notre  grandeur  de  patrie,  M.  de  Barantc  réunissait  à 
ces  qualités  toutes  les  conditions  d'un  homme  d’af- 
faires.Or,  à Pétersl>ourg,(ontcela  était  inüisponsaidc 
pour  paraître  dignement  : le  poste  n'était  pas  ^a^s 
diflicuilé  personnelle;  la  roule  était  glissante  et  diffi- 
cile; on  allait  avoir  en  face  toute  une  société  militaire 
qui  mettait  son  honneur  dans  la  vie  des  camps;  il  y 
avait  de  trës*fausse$  idées  répandues  sur  la  France 
et  son  gouvernement;  de  grandes  préventions  exis- 
UiCDt  ; il  fallait  les  cominttre  sans  trop  heurter  des 
prétentions  orgueilleuses;  on  subirait  peut-être  des 
paroles  mal  réfléchies,  et  on  devait  les  renvoyer  avec 
convenance,  sorte  de  guerredans laquelle  un  homme 
d’esprit  et  de  tenue  garderait  scs  avantages:  opposer 
de  la  colère  à la  colère , c’est  souvent  perpétuer  les 
aigreurs  et  les  faire  aboutir  à des  hostilités;  mieux 
vaut  par  une  parole  habile  ramener  les  esprits  à la 
vérité  et  aux  convenances. 

Au  reste  pour  un  ambassadeur  qui  avait  mission 
de  s’occuper  sérieusement  des  intérêts  de  son  pays 
il  allait  surgir  de  grandes  affaires  à Pélcrsbourg  : 
1*  Que  pouvait-on  faire  pour  assurer  à la  Pologne 
quelques  débris  de  sa  nationalité?  quel  sens  la 
Russie  allait-elle  donnerau  traité  d’Unkiar-Skclessi? 
Il  était  fort  difficile  d’al)ordcr  la  question  polonaise 
avec  l’empereur  Nicolas.  U était  avéré  que  i>our  lui  la 
nationalité  polonaise  était  une  question  jugée  sur 
laquelle  il  ne  voulait  rien  entendre;  il  parlait  en 
maître  k des  rebelles.  Ceci  n’était  pas  seulement  une 
question  russe,  mais  encore  une  résolution  des  trois 
cours  d'Autriche,  de  Prusse  cl  de  Russie,  si  p.irlicu- 
lièrcment  rapprochées,  qu'elles  avaient  décidé  l’occu- 
pation de  Gracovie,  au  cas  uù  le  sénat  n'ncccilerail 
pas  k leurs  demandes  impératives:  que  pouvait-on 
faire  pour  détourner  l'orage?  Invoquer  les  sliptila- 
Itons  du  congrès  de  Vienne?  Mais  les  Polonais  eux- 
mêmes  les  avaient  brisées  en  appelant  à leur  aide 
l’esprit  de  révolte.  Si  l'on  insistait,  c'était  la  menace 
d’une  guerre  contre  les  trois  puissances  p.irt.igean- 
tes  : l'oscrait-on?  Sur  le  traité  d’Unkiar-Skelessi  les 
instructions  étaient  plus  précises  parce  qu’il  s’agissait 
d’un  intérêt  positif,  et  qu’on  devait  agir  de  concert 
avec  l'Angleterre.  Le  point  de  départ  de  M.  de  Ha- 
rante  était  ainsi  fixé:  tenir  à Pêtersbourg  une  situa- 
tion de  dignité  ; rectifier  autant  que  possible  les 
fausses  idées  que  l’empereur  s’était  faites  sur  le  nou- 


veau gouvernement  de  la  France;  insister  pour 
quelques  mesures  de  clémence  et  de  pardon  à l’égard 
de  la  Pologne,  et  enfin  se  concerter  avec  l’ambassa- 
deur anglais  sur  les  résolutions  à prendre  è l’egard 
du  traité  qui  fermait  les  Dardanelles  au  pavillon  de 
France  cl  d’Angleterre. 

La  position  deM.  de  Raranle  devait  s’aggraver 
encore  j»ar  un  article  public  récemment  dans  le 
Journal  det  Détwls  sur  la  ré|>onsc  décisive  que  IVm- 
j>ereur  avait  faite  à la  municipalité  de  Varsovie  (I); 
soit  légèreté  de  rédaction  ou  besoin  de  popularité, 
soit  par  une  opposition  réfl'^chie,  le  journal  avait 
commenté  d'une  manière  très-aigre , très-malveil- 
lanle,  les  paroles  de  l’empereur,  chaque  année  pro- 
fondément blesse  déjà  par  le  paragraphe  de  l’adresse 
des  députés  sur  la  Pologne.  Que  signifiait  un  lel 
langage  et  voulait-on  la  |»aix  ou  la  guerre?  Un 
organe  du  gouvernement  aussi  accrédité  que  le 
Journal  de$  Débats  viuiait  d’insulter  l’cmiiereur  : 
était-ce  le  moyen  d'arriver  à la  pacification  des 
esprits?  Celle  fois  le  gouvernement  russe  mil  une 
sorte  d’ostentation  à braver  l'article  du  journal  fran- 
çais, répété  par  les  gazettes  de  tout  l’empire.  On  sc 
perdrait  en  fausses  conjectures  sur  le  but  de  cette 
publicité  toute  simple  : la  querelle  que  soutenait 
' l’omiMTeiir  contre  la  Pologne  ne  lui  était  pas  person- 
nelle; il  n’elail  que  la  main  de  la  Russie  : à qui  donc 
s’adressaient  les  invectives  du  Journal  des  Débats? 
)loinsau  souverain  qu'au  peuple  russe;  le  publier 
c’était  semer  de  la  haine,  des  méconlenlemenis  contre 
j nous.  Toulefois  il  fut  demandé  des  explications  ait 
duc  de  Rruglie  par  la  légation  russe;  l'article  du 
journal  fut  désavoué  : « Le  gouvernement  n’avait 
d'autre  organe  que  le  J/miifcHr,  il  ne  pouvait  répon- 
dre de  tous  les  faits  de  la  presse  ministérielle,  v On 
pen-a  de  ces  explications  ce  qu'on  voulut  à Péters- 
boiirg;  il  faut  donc  reconnaître  que  l'ambassade  de 
M.  de  Raranle  était  mal  préparée  par  tous  ces  inci- 
dents : quel  terrain  choisir  pour  une  position  solide 
et  ferme?  Dompter  les  préventions  do  l'empereur 
était  uii  immense  fardeau.  Au  premier  incident,  à la 
première  faute,  l’œuvre  pénible  pouvait  se  briser. 

! M.  de  Nesselrtide,  si  bien  intentionné  mais  si  timide, 
I aiirail-il  le  courage  iiécessairepour  soutenir  la  vérité 
I telle  qu'il  la  savait  et  que  la  légation  française  pou- 
I vait  la  lui  faire  connaître? 

j La  cour  de  Vienne,  quo-que  cnlièrcraenl  associée 
I au  système  de  répression  arrêté  à Tceplilz,  avait  vu 


(I)  l.'intrriioii  He  ert  article  atail  <lp  pltuicwri  jmMi'V  atijiM>r<l‘hni  par  le  Jûir^al  tift  PeSaU.  Cependant  il  ne 

brnilf  Je  rapporte  apnlpnicnl  pour  mi'nioirc  î | conlrnail  pas  rc  matin  1*811  if  le  iniionr^  On  rapporte,  an  cnntiaire 

t H.  ranbasMÜcar  de  Ri»«ie  ayant  tait  d*cmrf;ii;wrs  rrpr^trn-  | qnr,  ttaii»  une  i-iplkalînti  aMct  «i«r  entre  M dr  Rrof^Hr  et  M.  Ber- 
lalioni  an  niniitre  de»  aSaircs  élran^rrn  i Porrstioti  «ItHSils'inrs  ' tin  de  Vani,  rrlnt-ri  onrail  r^pninlu  i Mn  inIfrIorulcHr  l« 
diri|[^  contre  ton  aonterain  par  l'organe  a«on^  dn  cabtn''l  dm  ! Jumrntt  dc$  ayant  é'ii  ilfsjfonc  odîcicSi‘'iocHt  an  «ajel  de 

Tuileriet,  une  déclaration  d'indépendance  a été  esi|y>V  du  journal  I l'EapHcm*,  «vmine  rniffanr  du  ralnnri,  il  était  iautila  dp  rrpro- 
iûniuériel  parle  niiDUtèrc.  Ou  croyait  que  celle  'téclardlion  tcrail  duirc  oflirirllcmrnl  Ir  niéinc  dcaarco  au  tajel  Uc  la  Autsie.  a 
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avec  quelque  inquiétude  lecarnp  dcKali^ch,dévc1op> 
pement  étrange  et  sM>)ennel  de  la  puif^saricc  militaire 
de  la  Kiis^ie.  Si  M.de  Metlernich  conservait  dans  sa 
corres|>ondaiice  avec  l’emprreur  Nicolas  des  expres- 
sions admiralives,  un  désir  de  vivement  l'impres- 
sionner par  les  idéc<  génércu«ics  (1),  il  dissimulait  à 
peine  sa  salisfaction  de  voir  les  répugnances  innées 
des  populations  allemandes  pour  lesKusses;  il  voyait 
déjà  trop  d’exlen«i»n  à celte  puissance  gigantesque  1 
Cet  empereur,  haut  de  tant  de  coudées,  fallait-il 
relever  comme  une  grande  pvramidc  au  milieu  du 
monde  civilisé?  Dans  la  question  d'Orienl,  les  inté- 
rêts de  l'Autriche  (à  moins  de  l'hypothcse  d'un  par- 
tage) étaient  opposés  à ceux  de  (a  Hussie,  et  quoique 
par  sa  faible  marine  militaire  elle  ne  fût  que  très-peu 
intéressée  au  traité  d'Ünkiar-Skelcssi , elle  dut  voir 
avec  répugnance  cet  article  qui  interdisait  à tous  les 
pavillons  rentrée  des  Dardanelles. 

Celle  situation  avait  rapproché  le  prince  de  Met- 
lernich des  intérêts  de  la  France  qui , d'après  lui  au 
reste,  entrait  dans  de  meilleures  voies  depuis  la  nou- 
velle législation  de  septembre  M.  d'Appony  rcrul 
l’ordre  d'en  féliciter  le  gouvernement  comme  d’un 
service  rendu  à la  paix  européenne  : « Désormais  on 
pouvait  négocier  sur  des  bases  rationnelles,  sérieu- 
ses, définitives,  puisque  l'ordre  et  la  politique  géné- 
rale ne  pouvaient  plus  être  compromis  par  la  presse 
cl  la  propagande,  les  deux  ennemies  des  gouverne- 
menls établis,  v D.ins  cette  circonstance,  M.  deSainte- 
Aulaire  recul  mission  de  son  gouvernement  de  re- 
tourner à Vienne;  l’ambassadeur  était  venu  à Paris 
pour  assister  au  procès  d'avril  où  toutes  les  forces  de 
la  chambre  des  pairs  étaient  convoquées.  Peut-être 
aussi  clail-on  aise  de  le  voir,  de  le  consulter  sur  une 
question  qui  devenait  capitale  |K)ur  la  dynastie; 
j’entends  parler  du  mariage  de  M.  le  duc  d'Orléans 
qui  devait  consolider  le  princi{)e  de  l'hérédité  dans 
la  branche  cadclte.  Te!  avait  été  le  hul,  disait-on,  du 
premier  voyage  du  prince  en  Sui.ssc  :des  préventions 
existaient  encore  ; on  avait  parcouru  avec  soin  la 
liste  des  princesses  de  l’Kurope,  cl  la  maison  d'Au- 
triche en  offrait  plusieurs  à marier,  cl  parmi  toutes 
celles-ci,  Maric-Thérèse-!sal>elle,  fille  de  l'archiduc 

(I)  ^1.  tlo  MHtrriiirli  n'a  jinuii  reité  im  hiataiit  «l'atoir  une 
rQrmi'oiolaiici*  |>riTée  cl  fort  inlimr  avec  rciiipercnr  ltirnla«. 

{1)  Crilr  aatii«faclioii  t'Iail  nMKifnli-e  iiar  In  article*  «le  ta 
Guirtt^  J* /lnif oii  y linail  : « Il  a dmic  fallu  ciii'i 
«le  rri«€  |rour  |ir«u*cr  i riiiiUria  que  la  piéicndue 
*nu«ciainilc  «tu  |)ri>)tlc  rat  une  rliiMtèrr,  cl  qiicChailn  X n'a 
(•oitil  comnii*  «le  lraiii*oti  ciireri  la  na1i«n  fran^aiK  en  profitanl 
âr  l'arl.  14  ilc  ta  eliarle,  |M>ur  cmuhalire  l'eipHl  <ie  |<arli  qui 
B*ni(  au  a'rm|uirfr  île  l'apinioii  publique,  pr«>je(a  <1e  Int 
en  «Irimcr  lieu  |>ar  le  Qmiterncmnit  fraiiçai*  prou- 
vent anaii  i-iiileuimcnt  qu'il  ne  pnil  plua  u trelirr  aelou  In  pnn- 
ripr*  ruti*a<’ié«  par  la  rétiiliition  <le  jniticl,  et  que,  par  ronr^qiienl, 
il  éljtl  irnp<i**tblr  qm  lliiarle*  \ en  *ui*ll  «le  pareil*.  La  ilêfiuac 
ür  M roliacf  «n  fafcur  «Tun  journal,  «le  forarcr  ilet  aiwcialioni 


Charles  (3).  Le  nom  de  l’archiduc  Charles  se  mêlait 
aux  gloires  de  l’Empire.  Dans  ces  sortes  de  négocia- 
tions, rien  ne  se  fait  directement,  mais  par  des  mots 
jetés  soit  au  moyen  des  ambassadeurs,  soit  au  moyen 
des  intermédiaires. M.  de  Sainte-Aulaire  devait  donc 
pressentir  la  cour  de  Vienne  préliminairement  sur 
deux  qiiesliitns  : comment  seraient  accueillis  le  duc 
d'Orléans  cl  son  frère  le  duc  de  Nemours  s’ils  vou- 
laient faire  un  voyage  en  Allemagne?  n’y  verrait-on 
aucun  incunvcnienl  actuel?  El  au  cas  où  il  y aurait 
possibilité  d'un  mariage  allemand,  l'Autriche  y se- 
rait-elle favorable?  Tout  cela  devait  être  dit  et  fait 
avec  beaucoup  de  précaution  (1).  M.  d'Appony,  par- 
faitement disposé,  ne  voyait  aucun  obstacle  à ce  que 
CCS  ouvertures  fussent  tentées,  et  à côte  de  celte 
question  de  mariage,  le  cabinet  de  Vienne,  avec  ha- 
bileté , en  posait  immédiatement  une  autre , celle  de 
rèvacnalion  d'Ancùiic,  objet  de  sa  plus  active  poli- 
tique , sous  prétexte  des  demandes  répétées  que 
fai.sait  la  cour  de  Rome;  à ses  yeux  l'occupation  fran- 
çaise n'avait  plus  ni  sens  ni  but;  l'Autriche  offrait 
elle-même  d'évacuer  les  Légations , sauf  Ici  points 
fixés  par  lè  traité;  quel  objet  désormais  pouvait-on 
[ se  proposer,  puisque  l'Italie  était  tranquille  et  que 

Ile  pape  demandait  à reprendre  le  gouvernement  et 
la  police  de  la  ville  d'AncAne?  M.  d'Appony  faisait 
pressentir  qu'une  telle  concession,  toute  de  justice 
de  la  part  de  la  France,  la  ferait  entrer  plus  immé- 
diatement encore  dans  le  concert  curo|>éen,  et  que  le 
mariage  de  M.  le  duc  d’Orléans  serait  nécessairement 
facilité  par  celte  mesure  d'équité  qui  montrerait  le 
bon  vouloir  de  la  France  pour  le  maintien  de  la  paix 
et  le  respect  des  droits  de  tous. 

Celte  question  de  mariage  du  duc  d’Orléans,  qui 
devenait  presque  dominante,  donna  lieu  encore  k 
une  correspondance  particulière  avec  la  Driissc,  où 
résidait  M.  Bressou,  un  des  esprits  les  plus  considé- 
rables du  corps  diplomatique.  Le  cabinet  de  Berlin 
était  parfaitement  disposé  pour  la  nouvelle  dynastie 
qui  lui  ofTrail  des  gages  de  stabilité;  le  prince  royal 
lui-même  n'avait  plus  ni  les  colères,  ni  les  mauvais 
pro|K>s  d’une  autre  époque.  L’influence  de  M.  Ancil- 
ion  (5)  grandissait  avec  celle  de  la  princesse  de 

|wiif  U-ter  lie  l*aif«  nt  i-t  tifiTcr  ain«i  |r«  notirc*  li'galn  du  poit- 
«uir,  i la  in^muirr  «le  Ion*  Ir*  |>Iaiiil<**  ilt'a  iHitiUlrra  «le 

Charles  X,  «|Ui  rciiroiivairut  aa*si  c«*  umyot*  «raiiire'il  aiiar- 
ehiqnr»  «l'eiilrater  la  uiarvlic  du  |{ouvcruemrnl.  Il  iioui  faudra 
«oii  ButitHriiaiii  li  iaMii«-rbtli|q«e  *c(a  |dii*  htrurect  i|h<’  Cl*arlF*  X. 
Il  a lH'aiM-oii|i  fail,  cl  l'aD  doil  lui  »a«nir  gié  (le  t'Stre  exfiii 
, uurFricimritl  |ar(iitu«icé  citirlre  la  réTuluUoii. 

(J,  C(i>e  |iiiiie>  ur  élail  ore  le  31  Jaillrt  1810,  el,  parcon»4- 
queul,  «lie  h'avait  |ia*  rucore  fingl  an*. 

{4}  M Thirri,  ilerrmi  Rtiiiittie  iteaatrjimriraugèrr*,  t'eiiiyagea 
ciitnilc  dan*  relie  (|MC>ltua  arec  un  c»>|>rc»>emciil  éloardi  ; il  jr 
rriimij. 

(S|  Pour  i*u< tgiue  «le  M.  AiicUloii,  la  iiolire  qne  j*ai  (in- 
bliéc  lur  ccl  Irumiue  d'Éiat  dam  Ice  turêpétmt. 
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Liï'gnili,  fi  puisfanlc  fur  l’cfpril  du  roi;  la  fpule 
question  qui  avait  divise  les  deux  cours  de  Berlin  cl 
de  Paris  (les  rapports  de  la  Belgique  et  do  la  llollaude) 
ôtait  à peu  près  résolue.  Il  ne  restait  en  suspens  et  à 
régler  que  de  simples  détails  dont  rarrangemotil  serait 
bientôt  achevé  à l'aide  même  «le  la  diplomatie  secon- 
daire. Le  roi  Léopold  était  reconnu  non-seulemeul  par 
l'Angb  lerre  et  la  France,  mais  encore  par  la  Prusse 
et  l’Autriche;  les  intérêts  de  la  Confédération  sur  le 
Luxembourg  étaient  satisfaits.  La  Prusse,  qui  s'elail 
plainte  dans  l'origine  des  menées  propagandistes  en 
Allemagne , avait  depuis  reconnu  cl  salué  la  force 
gouvernementale  qui  avait  proposé  cl  obtenu  des  lois 
contre  les  associations  et  la  licence  de  la  presse. 
M.  de  Werther,  à Paris,  un  moment  en  froideur  avec 
M.  de  Brnglic,  s’était  rattaché  complètement  à ce 
nouveau  sjstème,  et  les  ordres  d«*  son  gouvernement 
étaient  précis  pour  en  féliciter  la  pensée  et  le  chef; 
on  parlait  même  à Berlin  d’appeler  M.  de  Werther  au 
département  des  affaires  étrangères. 

B s’était  engagé  à celle  époque  une  correspon- 
dance curieuse  cl  importante  entre  M.  .\ncillon  et 
M.  Guizot,  deux  esprits  d'élite  faits  pour  se  com- 
prendre ; avec  qni’lquc  différence  de  temps,  d’Agc  cl 
d’éducation,  il  y avait  une  rcssemhlance  marquée 
entre  ces  deux  hommes  d'Élal;  tous  deux , esprits 
calmes,  réllcchis,  ayant  commencé  leur  carrière  par 
de  graves  travaux  d’histoire,  et  tous  deux  tempérant 
la  fougue  militaire  de  deux  nations  qui  devaient 
s'aimer  et  s’estimer.  Celte  corrcsjwndauce  embras- 
sait les  intérêts  généraux  des  deux  gouvernements 
et  les  questions  spéciales  de  famille  qui  s’y  ratta- 
chaient; je  crois  qu'il  fut  demandé  dans  la  plus 
grande  confidence  si  la  Prusse  verrait  avec  plai>ir 
mm.  les  ducs  d’ürlcans  et  de  Nemours  visiter  l’Alle- 
magne  et  Berlin  ; et  au  cas  où  un  mariage  serait 
proposé  le  cabinet  de  Berlin  serait-il  disposé  à sou- 
tenir les  négociations  de  la  France?  La  réponse 
loyale  cl  sincère  fut  une  complète  adhésion  : M.  Bres- 
son  fut  aidé,  facilité  dons  toutes  scs  démarches; 
M.  Ancillon,  la  princesse  de  Liegniu,  se  montrèrent 
Irès'disposés  à seconder  tous  les  projets  d alliance  , 
de  mariage,  cl  la  coterie  opjwsantc  fui  ainsi  para- 
lysée. Ce  serait  donc  en  Allemagne  qu’on  essayerait 
une  négociation  difficile,  qu’entravaient  l’esprit  de 
parti,  les  préjugés,  les  railleries  dédaigneuses;  dans 
CCS  temps  de  trouble,  à l'égard  d'un  peuple  qui  avait 
fait  monter  sa  reine  sur  l'échafaud  et  s’amusait  à 
proscrire  ses  dvnasties,  il  n’y  avait  pas  un  vif  empres- 
sement même  pour  accepter  une  couronne. 

Dans  les  affaires  de  grande  politique  rien  ne  pou- 
vait s’accomplir  sans  l’iiilervcnlion  de  rAnglcterrc 
qui  venait  alors  de  subir  encore  une  nouvelle  révo- 
lution ministérielle.  Le  cabinet  ultra -whig  s’élail 
formé  sous  U présidence  de  lord  Melbourne  et  sous 


la  direction  absolue  de  lord  Durham,  de  sir  John 
Russell  avec  l'appui  des  radicaux.  Indépeiidaminenl 
de  l’opinion  du  roi  et  de  la  reine  Ircs-hosliles  à ce 
système  (ce  qui  était  une  cause  de  faiblesse),  il  y 
avait  encore  de  graves  éléments  de  décadence.  Les 
wbigs  avaient  en  face  une  opposition  tory  considé- 
rable, dont  les  rangs  étaient  si  pressés  qu’il  était 
impossible  d’en  détacher  un  seul  membre,  et  chaque 
jour  les  lorys  recrutaient  des  hommes  de  conviction. 
En  face  de  colle  opposition,  et  ilans  les  éléments  du 
parti  whig,  il  y avait  des  esprits  sincèrement  libéraux 
(ceux-là  en  polit  nombre),  cl  à côté  d’eux,  en  force, 
le  parti  irlandais  d’ü’Connell  et  les  radicaux  les  plus 
avancés;  c’était  donc  sous  cette  étrange  et  impérative 
protection  que  le  ministère  whig  existait  ; pourrait- 
il  satisfaire  longtemps  des  omis  cl  des  protecteurs  si 
exigeants?  Quel  était  le  but  définitif  du  parti  irlan- 
dais? Non -seulement  l’émancipation  absolue  des 
catholiques,  mais  encore  la  séparation  de  l’Irlande, 
la  destruction  du  grand  œuvre  de  Pitl,  un  parlement 
irlandais  à côté  du  parlement  anglais,  et  nul  minis- 
tre ne  pouvait  y con<onlir.  Quel  était  aussi  le  but  des 
raiiicaux?  La  réforme  de  l’Église  comme  celle  de 
l'État,  le  parlement  triennal  ou  annuel,  un  chango- 
menl  absolu  dans  les  taxes,  dans  les  rapports  de  la 
propriété;  cl  la  clause  moyenne  des  électeurs  en 
.Angleterre  ne  ]>ouvail  aller  jusque-là;  de  sorte  que 
les  whigs,  quoique  au  gouvernement,  étaient  mena- 
cés par  leurs  propres  auxiliaires  rnore  plus  que  par 
leurs  ennemis:  tandis  que  les  torys.  Invoquant  1rs 
intérêts  antiques  de  l’.Anglelerrc,  les  lois  conserva- 
trices et  traditionnelles  du  pays,  gagnaient  chaque 
jour  en  Importance.  Il  devait  résulter  de  là  que  peu 
à peu  M.  Pccl  conquerrait  des  voix  une  à une  dans 
leparlemetil,  parmi  la  Iwurgeoisio  (4)  cl  les  membres 
de  l'Église  établie  : la  position  du  ministère  whig 
n'étail  donc  pas  bonne,  car  un  cabinet  protégé  par 
des  opinions  extrêmes  est  toujours  dans  une  silualion 
mauvaise. 

Le  ministère  des  alTaircs  étrangères  était  rcsléaux 
mains  de  lord  Palmerston  : si  le  noble  lord  ne  parta- 
geait pas  toutes  les  opinions  des  whigs  extrêmes,  il 
en  avait  au  moins  la  suffisance , la  vanité  orgueil- 
leuse; lord  McllKHirne , sir  John  Russell,  lord  Dur- 
ham étalent  par  leurs  habitudes  plus  arisliKratcs 
que  les  torys  les  plus  avancés.  Dans  les  affaires 
étrangères,  lord  Palmerston  était  aussi  inconsistant 
que  lord  ürougham  pour  la  judicaliire;  H avait  des 
colères,  des  caprices,  des  préjugés  sur  certaines 
questions,  et  ce  qui  est  une  cause  de  faiblesse  en 
.Angleterre,  il  était  sans  clientèle,  la  force  an  con- 

(I,  C’cliil  «10  long  ctilinS.-ile  lr*»aU  «l«  M PM  qiM  rtllew- 
de  da«i«  le  parUoienl,  el  «•’««  là  «ii  il  •«  iKontrj  téfi- 
tablenciit  l«at»ile  el  iTiiiic  ailmirablc  j»er»ê»cr»ace. 
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traire  de  lord  Grey.  Lord  Palmerslon  nourrUsait 
toutes  les  antipathies  de  Canning  pour  la  grandeur 
et  la  prospt'ritc  de  la  Kraiicc»  et  M.  de  Talle^raiid 
s’étail  souvent  trouve  fort  dépite  avec  lui  ; en  vain 
le  général  Sébastian!  fil  de  nombreuses  avances 
pour  prendre  une  silualion  meilleure  auprès  de  lord 
Palmerslon;  il  ne  put  réussir  d’une  façon  complète. 
L’ambassadeur,  organe  Adèle  d’une  pensée  de  paix 
et  d’ordre  europ>cen  , ne  pouvait  ni  accepter  ni  subir 
ce  tempérament  emporté,  qui  marchait  aveuglément 
aux  partis  extrêmes  sans  en  comprendre  toutes  les 
conséquences  ; le  général  Sébasiiani , de  retour  de 
son  ambassade  de  Naples,  était  encore  maladif;  le 
repos  lui  était  recommandé,  il  n’avait  point  recouvré 
la  plénitude  des  facultés  intellectuelles  rudement 
atteintes,  et  il  arrivait  que,  par  un  de  ces  coups  de 
fondre  que  Dieu  lance  rh  et  là  pour  prouver  la  fra- 
gilité de  la  créature,  le  comte  Pozxo  éprouvait  un 
terrible  et  fatal  accident,  plus  grave  encore  que  celui 
qui  avait  suspendu  les  facultés  de  la  vie  chez  le 
général  Séhastiani. 

On  doit  se  rappeler  que  le  comte  Pozzo  di  Borgo 
avait  été  enlevé  h scs  vieilles  habitudes  de  Paris  par 
un  ordre  de  son  souverain  qui  l’appelait  à Londres. 
C’était  au  moment  où  se  formait  le  cabinet  tory, 
avec  le  duc  de  Wellington  et  M.  Peel  pour  chefs.  Les 
liaisons  intimes  du  comte  Pozzo  avec  le  duc  de  Wel- 
lington faisaient  pressentir  que  l’ambassadeur  russe 
exercerait  une  certaine  influence  sur  tout  ce  qui  allait 
se  pas-ser,  et  celle  influence  devait  surtout  consister 
à détacher  r.\nglcterrc  de  «on  intime  alliance  avec  la 
monarchie  du  9 août.  .\près  les  premiers  moments 
de  tristesse,  de  vérilahic  donleiir,  le  comte  Pozzo 
commença  les  aflaircs  de  son  gouvernement  avec 
celle  supériorité  qui  le  distinguait;  il  reprit  sa  vie 
d’intimité  auprès  du  duc  de  Wellington,  tout  en  pré- 
voyant la  chute  inévitable  de  son  cabinet;  cl  dès  lors 
sa  fausse  position  à Londres  comme  à Paris  l’absorba 
dans  une  sorte  de  tristesse  maladive  dont  il  ne  sor- 
tait que  par  le  vif  instinct  des  plaisirs,  chez  lui  de- 
meuré jeune  cl  fort;  celte  surexcitation  hâta  les 
coups  implacables  d’une  attaque  d'apoplexie  fou- 
droyante; accoudé  près  d'une  cheminée,  il  tomba 
dans  le  feu  et  fut  retenu  à peine  par  un  de  ses  con- 
seillers d'ambassade;  les  premiers  soins  lui  furent 
prodigués  avec  activité;  la  vie  revint,  mais  l’inlelli- 

(I)  l.'cin|>«rcur  Iticolj*  ne  cc*iJ  <ic  l^muignrr  officirllemenl 
liien*cillancc  «it  eonitc  l'ouo;  il  lui  la  ledre  luivanlc  : 

* l.«a  acrticca  ^ne  *ou»a«ei  rcndu»cii  ren>|iUi*ant  le»  fonelion» 
tloiil  itvu*  voa<  a«9<i»  chargé,  avec  une  contiance  (ouïe  |Uit  liculiirr, 
cl  que  voua  a«ci  cun))ilclcaicnt  juatifiée,  «oiti  ont  acquit  de  légî- 
linirs  droit»  i noire  recoiinai»»ancc  Dam  In  circonttance»  Ir»ijlii» 
diflJrile»,  nnu»  vont  atnn»  vu  contlammrnt  flcc«|Mé  avec  uii  telo 
MO»  borne»  de  la  gloire  cl  de»  intérêt»  de  la  Itaiiic.  DétiranI  vuiit 
|>roover  de  nouveau  que  non»  tavont  a|i|»rccier  riuiporlanco  decc» 


gence  était,  hélas ( perdue.  Ce  n’était  plus  cet  esprit 
vif,  pittoresque,  animé;  ce  n’élait  plus  même  le  sou- 
venir , l'ombre  de  l’homme  politique.  Dès  lors,  il  ne 
resta  plus  à Londres  que  quelque  temps,  reçut  un 
congé  provisoire,  cl  la  résidence  ufliciellc  et  douce 
de  Florence  (i);  puis  enfin  sa  retraite  définitive  que 
l’empereur  lui  donna  avec  quelque  regret.  C’élait  un 
homme  considérable  que  le  comte  Pozzo,  un  de  ces 
diplomates  de  l'école  de  la  restauration  dont  ou 
trouve  à peine  trace  aujourd'hui;  depuis  trente-cinq 
ans,  il  était  dans  les  affaires  de  cabinet,  petites  et 
grandes,  et  plus  souvent  encore  grandes  que  petites. 
Nul  esprit  aussi  proiligieux,  aussi  fécond,  d’une  recti- 
tude inimaginable,  rénéchi  cl  patient,  et  avec  cela 
irritable,  colère  ; en  un  mol,  le  caractère  corse  dans 
son  type  le  plus  élevé.  .Sa  mort  morale  frappa  vive- 
ment ses  amis,  parce  que  itidéfiendammenl  de  l’inté- 
rêt personnel  qu'il  inspirait,  la  catastrophe  du  comte 
Pozzo  montrait  le  néant  de  rintcliigcncc  ; ce  passage 
rapide  d'une  supériorité  d’esprit  si  éminente  à une 
décadence  si  profonde,  était  un  des  plus  tristes  exem- 
ples (le  rabaissement  de  notre  orgueil. 

Le  ministère  Mclliouriic  avait  plus  d’une  question 
sur  laquelle  il  se  trouvait  en  discord  avec  la  France. 
Lord  Palmerslon  nalurellemonl  hardi,  entreprenant, 
tenait  très-peu  de  compte  des  circonstances  et  des 
personnes,  clou  pouvait  s'en  apercevoir  surlouldans 
la  question  d'Orieni , où  déjà  le  ministre  penchait 
pour  les  partis  tout  à fait  tranchés , tandis  que  le  ca- 
binet de  Paris  voulait  agir  avec  plus  de  modération 
et  sans  bless<'r  d'une  manière  absolue  la  politique 
continentale.  Les  wliigs  eux-mêmes  sentaient  qu’une 
rupture  ab^uIlle  entre  la  Russie  et  l’Angleterre  était 
impossible,  parce  que  Irop  d'intérêts  commerciaux 
étaient  engagés  dans  les  deux  pays;  je  l’ai  dit  plu- 
sieurs fois,  l'Anglelerrc  cl  la  Russie  sont  unies  par  le 
commerce  de  la  Baltique  et  en  désaccord  ;)our  le 
commerce  de  la  mer  Noire.  Une  rupture  était  donc 
impossible,  et  ce  fut  dans  le  but  de  tempérer  ces  irri- 
tations momenlnnces  que  lord  Durham,  si  rappro- 
ché de  lord  Melbourne,  et  whig  lui-même  si  avancé, 
reçut  une  mission  de  la  plus  haute  importance. 
Ambassadeur  extraordinaire,  il  devait  se  rendre  h 
Pélersbourg,  mais  en  passant  par  les  Dardanelles  cl 
Constantinople,  et  ce  n'était  pas  sans  but  qu’il  pre- 
nait ce  long  détour.  Ses  instructions  lui  comman- 

MTvit'r»,  qnr  nniit  c»|M:roi>»  vooi  tuir  conurrvr  encore  longtcaipa 
à b coiiwliiUlion  «le  ta  pali  generale,  a laquelle,  prndant  cei 
derntèrv"»  »«ngt  anné*-»  vou»  atet  vmii  vov  loin»,  nou»  vou»  en- 
voTOitt  avec  la  piracnie  l'ordre  «le  S»in(>Xit<lrc  en  dianaiili, 
comme  nii  i^moigna^e  do  noire  e»liuiç  parlicnliire  et  de  la  con- 
linualion  de  nuire  tirovcilliiice.  An  »tir|ilat,  nuu»  voui  re«lont 
coniiamnient  affectionné. 

V Nicoiaa. 

« Siinl-PeUrtbourg,  26  ntr»  ^7  avril;  18SS.  a 


Digitized  by  Google 


568 


L'EUROPE  DEPUIS  1836. 


daicnl  d’abord  de  soHiciler  un  fîrman  |>our  le  pacage 
d'une  frégate  de  guerre  (celle  qui  le  Iran^porlaiO  à 
travers  les  Dardanelles;  celle  coticessiun  par  le  fait 
serait  une  dérogation  formelle  au  traité  d’tlnkiar- 
Skelessi,  et  les  whigs  désiraient  donner  ce  lémoi- 
gnage  au  parlement.  Lord  Durham  devait  solliciter 
une  audience  du  sultan , lui  offrir  la  protec- 
tion de  l'Angleterre  dans  ses  dilTérenda  avec  le 
pacha  d'Egypte;  enfin  c'était  en  traversant  toute 
la  Russie  méridionale  que  l'ambassadeur  devait  se 
rendre  à Potersbourg  pour  obtenir  son  audience 
du  czar. 

Ce  fut  vers  le  milieu  du  mois  d’août  que  lord  Dur- 
liam  (I)  quitta  Londres  pour  accomplir  sa  mission 
diplomatique;  sa  frégate  vogua  vers  les  Dardanelles, 
et,  sursa  demande,  un  firmandc  la  Porte  lui  fut  accordé 
pour  le  passage.  Ainsi  le  traité  d't'nhiar-Skclessi 
était  |>ar  ce  fait  considéré  comme  non  avenu  pour 
le  gouvernement  anglais;  immédiatement  l’ambas- 
sadeur demanda  une  audience  au  sultan,  qui  lui 
fut  accordée  sans  difTicuHc.  Reçu  avec  des  honneurs 
eilraordinaircs  et  un  éclat  inaccoutumé,  lord  Dur- 
ham ne  dit  {>as  un  mut  du  traité  (je  répète  que 
l’Angleterre  n'en  tenait  aucun  compte);  il  sc  borna 
par  des  paroles  d’intimilc  et  de  haute  déférence,  à 
rappeler  les  anciens  liens  qui  unissaient  son  gouver- 
nement k celui  de  la  Porte  Ottomane,  et  en  vertu  de 
CCS  liens,  il  offrit  sa  médiation  pour  obtenir  l’exécu- 
tion de  toutes  les  clauses  favorables  .i  sa  force  de 
nation,  l'évacuation  de  .Silislria  par  les  Russes, 
l’indépendance  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachic;  par 
ce  moyen,  l’Angleterre  tendait.!  reprendre  sa  position 
k Constantinople.  La  réponse  du  suU.111,  Irès-aiïcc- 
tucuie,  évita  toute  question  de  détail;  .Sa  Haulesse 
parla  de  l’identité  des  intérêts  qui  depuis  longues 
années  rattachaient  les  deux  gouvernements,  cl 
du  désir  qu'elle  avait  de  voir  se  renouveler  un  lien 
d’intimité  : tout  fut  parfaitement  cordial  (8).  Il  était 
curieux  de  voir  toutes  les  offres  de  service  qui  ve- 
naient ainsi  à la  Porte  Ottomane  depuis  qu'elle  était 

(Ij  Üuc  <t.'|i«clie  »errile  l'riprimait  kinti  lur  le|»rochaiii  votage 
de  lord  Durliaiii  : 

« L'ordre  a élé  «tonné  de  rrccroir  lor.l  Durliata  ar«rc  Ici  )>la« 
granili  honururi,  el  c«|>en>lati|  la  cuur  «le  Rut«ie  délirerait  lool 
aulani  qu'il  Tftl  rralc  é (.«Midieat  on  n’aime  pa»  ici  Ira  earaciiree 
libéraux  ; peu  i |>e«  Ira  honneur»  qu'on  lui  «iotHne  le  raréfieront 
juaqn'àcc  qu'il  »e  «léffoAte  de  Sain(-Pélcr»l>oui'(i.  On  croit  que  le 
premier  lujel  drt  conférenera  aéra  la  quolion  Qreeque;  on  «lit 
que  déjé  lord  Durluni  a'c»t  «X]ilit|ué  caié9oriqMeui4-nl  aire  le 
cniiiic  4i'Arinant|>er9,  au  tujei  du  rlioix  de»  fuueliunnaire»  élran- 
fcr»  pour  loole»  le»  hranrlie»  de  l'adiuiniilraliiiii.  i.c  comte  de 
gotelrmlca  léinoigné  >on  méconleiilcueni  de  ce  qite  .ic  lelit»  re- 
préscnlalioni  aiaieiit  élé  failea  un»  que  l'un  ràl  Coniulté  préala- 
blemehl  le  ealiinel  dcSaiiO-Piitertliourj.  !.«  eumie  Slmgonaff.que 
l'un  attend  «rAli.éne»,  apporlcra  »an>  doule  de»  rentcignrntenl»  à 
cet  égard  On  dit  que  lo«d  Uuiliam  doit  être  piéteoté  é Tempe- 
reor  à Kiev,  a 


mpn.icée;  chacun  se  proposait  pour  la  préserver 
d'une  trop  grande  intimité  avec  la  Russie  : ainsi 
la  France  contribuait  <n  réprimer  les  troubles  de 
l’Archipel , l’Autriche  dénonçait  les  agitations  dti 
Albanais  en  accusant  la  propagande  française  , et 
l’Angleterre  enfin  se  faisait  fort  de  préparer  l'évacu- 
linn  de  Silislria  par  les  Russes.  C'était  moins  ici  par 
intérêt  envers  la  Porte  Ottomane,  que  par  ce  senti- 
ment commun  de  la  nécessité  absolue  d’empêcher 
les  progrès  de  l’inniieiicc  russe  à Constantinople. 
Ceci  arrive  souvent  aux  Étals  en  décadence;  on  les 
protège  moins  pour  eux-mêmes  que  pour  éviter 
fagrandissemenl  des  Étals  rivaux  qui  proüteraicnl 
de  leurs  dépouilles. 

Dès  qu'à  Pélcrsbourgon  fut  informe  de  la  mission 
de  lord  Durham,  l’empereur  ordonna  qu’il  fût  ac- 
cueilli avec  les  plus  grands  honneurs.  Les  notes 
confidentielles  venues  de  Londres  donnaient  avec  le 
plus  intime  détail  les  moindres  nuances  du  caractère 
de  lord  Durham,  qui,  bien  que  v^hig,  avait  tout  l'or- 
gueil de  la  plus  haute  ar^^tocrat^c,  cl  l'empereur  mil 
une  extrême  coqueUcrie  à le  conquérir  à sa  personne 
et  à son  système.  Il  n'attendit  même  pas  que  lord 
Durham  vint  jusqu'à  Pélersbourg;  il  alla  presque 
au-devant  de  lui  et  il  l’admit  à son  audience  dans  la 
ville  de  Kiew.  L’empereur  lui  prodigua  toutes  sortes 
de  caresses;  les  honneurs  furent  désormais  pour  lord 
Durham  ; tout  ce  qu’il  demandait  fut  accorde  presque 
sans  hésitation.  A Pélersliourg  la  pensée  fixe  était  de 
séparer  l’Angleterre  de  son  alliance  trop  intime  avec 
la  France;  tant  que  celte  alliance  subsisterait,  l’Eu- 
ropccontinenlale  savait  birnqu’aucune  grandcaffaire 
ne  pourrait  se  résoudre  cl  s'accomplir  sans  le  concours 
simultané  des  deux  cabinets,  cl  qu'ainsi  la  |>aix  du 
monde  était  assurée.  Lord  Durham,  qui  était  parti  de 
Londres  avec  des  préventions  contre  la  politique  de 
la  Russie,  sc  modifia  sensiblement  sous  celle  action 
prestigieuse  : non-seulement  la  paix  ne  serait  (>as 
compromise  , mais  rintimilc  ne  fut  jamais  plus 
grande;  l’empereur  reconnut  et  grandit  le  privilège 

(2)  Viiici  le»  parolo*  que  le  iwtlan  aiirma  i lunt  Durltani  < 

«Je  iui»  charme  «te»  tcnlinicnt»  que  luu»  icnrx  .i'i'Sprimer  au 
nom  de  Sa  Majrtti  flrilamitqne  ainai  que  de  vulre  pré«etiee  d^n» 
la  rapilale  de  mon  rmj>ire.  C'cet  i me»  yenx  une  noniclie  preiiie 
dr  l'amilié  «tu  ^iiTernement  «le  Sa  Majinlé  Britanniqne  pour  11 
Subliaic  Poric,  et  j'apprécie,  dan»  toute  ton  éirndnr,  le  témoi- 
gnage d'estime  que  m'a  donné  votre  lotiversin  en  lou»  invitant  S 
raifc  un  >i  grand  dclmir,  »ur  votre  lonle  S Ssiiil-PrtiTtbonrg. 
Vooaéies  vniik-méiiic  Cèmoindr»  efforts  i|ue  j'ai  fait»  |K>ur  antélitr- 
rn-  la  rnndilinn  «le  mon  empire,  et  fioiir  v introduire  aiiati  rapidr- 
meiil  que  pottible  le»  avanlavetdc  la  cirilivalion.  Je  eonnai»»aU 
votre  nom  avant  «le  vou»  avoir  va  et  votre  brillante  rcputxiton  vout 
avait  précédé  même  ici.  Je  »aiv  que  vou»  joni»«r<  aii»»i  de  l'estime 
de  mon  allié  Teni|>errar  de  Rutaie,  snqiicl  je  von«  prie  de  porter 
mes  complimcnls.  J'espère  «}ue  voua  icret  leujouit  on  médiateur 
aélé  rnirc  lui  el  moi.  a 
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dex  commerçants  anglais  (t)  ; il  Gt  toutes  sortes  de 
concessions  à lord  Durham,  dont  la  corrcs|K>ndancc 
fut  dès  cc  moment  acquise  à l'empereur.  Pendant  le 
séjour  de  l’cnvoyc  anglais  à Pélersbourg  il  n'y  eut 
d’honneurs,  de  prévenances  et  de  fêtes  que  pour  lui 
seul.  On  espérait  jeter  de  la  froideur  dans  les  rap* 
ports  de  la  France  cl  de  rAngletcrre,  et  il  se  trouvait 
en  effet  plusieurs  questions  dans  lesquelles  rintcrèl 
des  deux  gouvernements  n’était  plus  aussi  parfaite' 
ment  identique. 

C’était  vers  l'Espagne  maintenant  que  se  portaient 
tous  les  regards,  parce  que  les  deux  principes  en 
lutte  depuis  juillet  1830  s‘y  ctaient  reproduits  dans 
leur  sature  forte  et  vigoureuse  comme  dans  une  terre 
vierge  : M.  de  Zea  avait  en  vain  voulu  garder  un 
juste  milieu  i>armi  les  opinions  ardentes,  il  était 
bientôt  tombe  pour  céder  la  place  à M.  ülariinez  de 
La  llosa;  après  le  |>oële  on  était  descendu  à M.  de 
TorenOf  le  linanck-r,  sorte  d’esprit  à banqueroute  , 
qui  remuait  les  fonds  publics  de  droite  et  de  gauche 
dans  de  scandaleuses  opérations  de  bourse.  Puis 
M.MendizalMi,  singulier  empirique  qui  promettait  de 
tout  payer  sans  avoir  aucune  ressource  (la  révolution 
d’Espagne  s’était  faite  surtout  agioteuse)  (2).  Déjà 
on  commençait  à remuer  le  soldes  Espagnes  parles 
principes  empruntés  a r(i:ole  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  de  la  Constituante  : un  allait  droit  à la  sécu- 
larisation des  ordres  monastiques,  force  et  grandeur 
de  la  nationalité  espagnole.  Plagiat  de  l'idée  de  80,  le 
mouvement  à Madrid  niarcliail  vers  la  cunüsculion 
des  biens  du  clergé  et  la  vente  de  tout  ce  sol,  pour 
la  création  d’un  papier-monnaie.  M.  .Meiidizabal  était 
juif,  je  croi'^,  d’origine,  et  rien  de  plus  naturel  qu’il 
portât  les  mains  sur  les  vases  sacrés , sur  les  trésors 
des  églises,  triste  retour  vers  le  moyen  âge.  Mais 
l’Espagne  catholique  le  souffrirait-elle  longtemps , 
clic  qui  avait  chassé  les  Mures  cl  llclri  à la  face  les 
juifs  qui  l’avaient  trahie  cl  vendue? 

Cc  qui  faisait  la  dinîcullé  de  la  situation  de  M.  de 
llayneval  à Madrid,  c’est  que  dans  celle  question 

(t)  tellreile  UrJ  Ourham,  à M.  Giitrerite,  rontul  U'Auglrlem 
à Sniitt'Pft-rib'>urÿ. 

I mm  arri*é<.’,  il  nr  »V**I  ririi  |»avkc  r|ui  in<lt<|u«r 

la  ctianrc  la  plxt  iloignvc  il'oiie  rii|ihirc  rtitr,:  Ict  ckna  ]>a)«.  I.<» 
couimuntCJliwtit  U»  |ilu*  anticalra  otil  ru  lien  ruM’>Ummeiit  eiUrc 
le  ifouvri  fieutrnl  tic  Sj  liM|»cri>lc  cl  uioi  i ü a cir  r.itl  •ii<«il 

•ur-ir-ctiait>|>  i Imilea  ni-«  repré,' ulaliuR*  en  faveur  di-«  »'  jrlt 
aiiglaii  { eiiqiiélr*  oui  dé  ur«lwnn«ea  ll•r»ql•*il  t a ru  nl^emilé 
de  rrrwurir  à relie  mi-vHrr,  r|  le  guitviTticnieiil  ft'til  empr,  wé  de 
rrconitalire  lotilri  In  léilamaliMn*  rr< ••nni»r«  jii»lri. 

• En  ce  fini  conertne  l'a«|>ecl  dr,afl'4irr«  |M,lilirfiiM  en  générai, 
jr  ,ouv  riU-rai  de»  f«iU  i|ui  parictil  plu,  liant  ipir  lv«  dcrlarativtm 
el  tr»  Opinion»  de  jvonvrfnrmefil*  ou  d'indiTidu».  I.e  dcriiicrlroilé 
roiicin  avec  la  i'nilc  OUnnietU'  cl  l'évarualiuii  dr  Siliviria  mint 
dr«  èvéncuteHl»  iui|Miilant«  qui  dénolrnl  bien  rmleiiti'Mi  du  {p<u> 
vcrnctueiil  ruv«c  de  se  joindre  i)M>nlanc>neui  cl  curdialciin  nt  i 
RuM  |ioiir  le  niaiiilwn  de  U paie  générale  de  l'Euiope.  J'ai  la 
CAPiriOL'B.  — t. 


ministérielle  il  était  complètement  séparé  de  M.  de 
Villiers,  l’ambassadeur  d’Angleterre,  avec  lequel 
pourtant  il  devait  marcher  d’accord.  Les  instruc- 
tions des  wliigs  radicaux  étaient  larges,  élastiques 
en  matière  de  révolution;  lord  Palmcrslon  soutenait 
M.  Mcndizdl>al  cl  toutes  les  conséquences  de  son 
système,  même  la  convocation  des  corlès  dans  les 
formes  de  Ihili.  M.  de  Rayncval  ne  pouvait  .aller 
jusque-l.i;  la  dernière  limite  de  son  adhésion  ne 
s'étendait  pas  licaucoup  en  dehors  de  M.  Martinez  de 
La  Dosa.  On  avait  admis  même  diflicilemont  M.  de 
Toreno;  uiais  M.  Mendizabai  cl  les  cortès,  c’éiait  une 
révuliilion  nouvelle,  et  des  lors  Madrid  deviendrait 
le  centre  des  intrigues  républicaines  contre  la  monar- 
chie du  9 août;  la  propagande  avait  besoin  d’une 
capitale.  Lord  Palniersion,  qui  n’avail  pas  en  face  les 
mêmes  dangers  pour  son  pays,  voyait  dans  les  corlès 
un  moyen  de  grandir  l’influcncc  anglaise,  et  .M.  de 
Villiers  agissait  dans  cc  sens;  tandis  que  M.  de  Ray- 
iicval  s'opposait  à tontes  ses  démarches  par  ce  seul 
senlimctu  que  les  corlès  c’élail  la  république,  et  que 
le  gouvernement  français  ne  pouvait  la  souffrir  sur 
les  frontières  des  Pyrénées. 

La  reine  Marie-Christine,  femme  d’un  esprit  ferme 
cl  distingué,  ne  partageait  aucune  de  ces  violences; 
si  elle  était  fort  attachée  â son  litre  de  régente  et  à 
la  succession  réglée  par  Ferdinand  VU , elle  restait 
hostile  à cet  esprit  de  rcvoliUion  qui  procédait  par 
le  pillage  des  églises  cl  cherchait  à lui  enlever  ses 
droits  el  ceux  de  sa  ljllc,la  jeune  infante,  alors  âgée  de 
cinq  ans  à peine,  gracieuse  cl  royale  princesse,  telle 
que  les  tableaux  de  Velasquez  nous  représentent  les 
heritiers  du  Irène  de  Castille.  Dès  que  le  système  de 
M.  Martinez  de  La  Rosa  fut  dépassé,  on  put  dire  que 
la  volonté  de  la  régente  ne  fut  plus  libre  ni  spon- 
tanée; l’esprit  révolutionnaire  domina;  on  devait 
d’abord  ordonner  la  convocation  des  vieilles  cortès 
conformément  aux  lois  de  18li:c’elail  un  avenir 
tout  à fait  inconnu , un  horizon  sans  bornes.  « Dona 
Isabelle  11,  etc.,  et  en  son  nom  royal,  dona  Maria- 

frniic  ron*ic'i"ii  <|m«'  rcl  m ilrtiruliler»!  mniideiuiil  auiiré. 

Jr  ilniic,  Ikc.ilcr,  <lc<  larrr  aux  «|Hi  te  tonl 

s lrt-ftH-c»  à »oci«  qii'eUtt  ]>c«veitl,  nant  rtatudre  aiicunt!  iiil<-rrii|H' 
lion,  cs|ilotl<-r  la  liranrhe  du  roniinrrce  4)u>  e»l  le  lien  tulurel 
entre  l' Anglcltriorl  la  A;i«kic,  rl  «lonl  lc»|;nnvi’riirajrnU  <lv»ik-us 
])t<}»  «l4>t*<Hl  »'i>nat't>cr  à fa*OMkOi  l'ciltiiiion. 

« Pciiav.  t 

Cr  qn'tl  f a«a»l  •Ie|>|iikcl4'r  lia  » le  t«,lètiie>le  M.  Moinliijbal, 
c'était  ntl  Irailé  de  cainmerct*  a»«e  l'Ai.gleirrre  i 

« H.  Mci«l'X-il>al  a rr^M  |ilt«ii*Hrt  fuit  U.  de  Villiert,  »niba»,a» 
«leur  d’AngleOrrc,  en  conféraier,  jniur  arr<:er  ie»  arlieli^  d'un 
traité  rownirrcial  entre  I E«|  a,>*nr  c<  U (<rsiide-Dr<l.>gnr.  La  lukc 
l>rinci|ial«  «ra  rétablt«».«Mcnl  il'uii  «y,lèitie  rt>m|-lel  de  r«ei|,re« 
ctlé  d'avaiilagr»  cnlic  k»  deux  C'éiail  tJ  le  but  eonitei<l  tir* 

«ITurUde  V.  de  Vatlier«»ou»  luii»  kl  anlrr»  tuiui«tér<-(,  ma»  il  avait 
lenjour*  juktjH'ui  reuc-mtré  dcsebiiacleaiiMi.r-uuiiiabln.  » 

a? 
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ChriMina  <\e  Ronrlmn,  rein?  ré|çrnlp  pcndanl  la 
mlnorilc  <lo  mon  aiigiislf  fille,  étail  il  dil  dan*  ce 
dôcrH,  voulaiil  resserrer  les  liens  qui  unissciil  le* 
liberirsde  celte  nnide,  locale  cl  maf^nanime  nation 
an  trône  de  ma  lillc  bien  aimée;  j'ai  résolu,  le  con- 
seil de  régence  cl  celui  des  mliiisires  cnlendus, 
de  la  consulter  dans  son  organe  le  plus  cerl.iin  cl  le 
plus  lé^ilime,  savoir  : les  corlès  du  royaume,  convo- 
quées suivant  un  système  élecioral,  représenlanl  les 
intéréls  sociaux  d'une  manière  plus  large  que  celle 
qui  esl  artiiellemenl  en  vigueur.  Ceseorlès,  qui  se 
réuniront  le  plus  promptemonl  possible,  réviseront, 
d'accord  avec  l’autoritcde  la  couronne,  le  slalul  royal 
pour  assurer  d’une  manière  stable  et  permanente 

remièreexêculiondcsloisfondarncnlalesde  la  monar- 
chie et  ronslitueronl  définitivemenl  la  grande  société 
espagnole...  J'ordonne,  enconséqiience,  que  le  1 6 no- 
vembre docelte  année,  les  procrrraellcs  prooiroi/orei 
se  réuiiiS'^nt  en  corlès  dans  la  capitale  du  royaume.  » 

Avec  ce  décret  qui  ne  laissait  plus  rien  dcliout 
étaient  promulguées  les  nominations  des  capitaines 
généraux  pris  dans  la  pensée  la  plus  ardetue  des 
corlès  : c’etaienl  le  glorieux  Pulafox,  saint  et  grand 
nom  de  Saragosse  (I),  Mina  , ce  héros  de  la  Catalo- 
gne, Quiroga  et  Kspinosa;  cerb  s l’Espagne  pouvait 
s’honorer  de  ces  illustrations  des  grands  jours  de  la 
guerre  d'indépendance;  nuis  en  ce  moment  ils 
exprimaient  l'idce  des  corlès  de  I8Ü,  de  la  révolu- 
tion militaire  de  i'Ile  de  Léon,  souvenir  si  menaçant 
pour  les  royautés  enro{>ceniies.  Aussi  pouvait-on 
prévoir  que  romme  complcmenl  à ces  mesures,  les 
corlès  une  fols  réunies,  il  serait  tenté  un  mouvement 
contre  la  régence  de  la  reine  Christine,  cl  cVsl  dans 
la  crainte  prévue  d’une  telle  révolution  que  M.  de 
li.ivneval  avait  reçu  l’ordre  de  quitter  Madrid , si 
le  parti  des  cortè*  essayait  de  dépouiller  la  régente 
de  son  autorité  légitime  cl  la  jeune  reine  de  sa  cou- 
ronne iS). 

Plus  le  mouvement  icvolulionnaire  bouleversait 

il)  l.c  <t<Vrel  Ij  rOH*vc.ttino  CAiIrt  r»(  <tu  30  irp- 
trnikre  1031 

Prff  i.n  aoirr  iliVrrI  la  reine  ré^rMle  ^laienl  noitimrt  rJ|ii- 
; l'jlafoc.  •lurOe  $.tragiti«‘,  «le  rA<a^>in(  — VI mis, 
«te  la  — Oiiiroja,  «le  Gr<i«*<l--;  — rl  «le 

VAmtjl*»'»»»’’ 

(2}  « Mrtii«inir  le  cmiilr.  «un»  «un  ( i »iit|M>u«lre  rrlalioii* 
a«n*  le  r«|M|;«inl , iljti»  K-  rj«  oA  la  lelne 

liliilditir  »ei  »i{  «I.VIafiîe  «léfliMr  «I.-  la  «nire  rjiiVJI»- etrrre  «■•» 
Vi-rli«  <(«■« .li.i n^ili»n«  lolaim'iiUi' e>  •I''  K< Tilinaixl  VII.  • 
{Dep/ekt  «lu  ilue  «le 

iSj  Déertt  r»gtU. 

« l.a  Vierfr  «Ira  «l.xtlcnr*  ajinl  .IrelarA*  par  iiini 

<l«‘  mr»  lr>«»t>C'.  j’ai  «IA.  par  »l<n  nt»itif«  il«-  téoi’ra- 
liAM  cl  it'-itH-lé  rrliifiruae,  <li»lii«(;ncr  p.ir  le  liirr  «le 
rélrmUr*!  rotai  qui  a pour  Jrtiac  r«-He  a«ij<»'le  muif,  el,  m 
roMt-'ipM-iie^,  j'.itilonnr  «t««e  rct  a«t{rn«le  rl  rov  «I  cl«  ti<lar«l  ne  ■eh 
ii*c]i«i4>te«anl  |MTMimr,  | a>  même  «leiaiil  mul,  el  <)u'on  lui  rende 


les  intéréls,  plus  aussi  grandissait  la  cause  de  don 
Carlos,  représentant  de  la  vieille  Espagne.  Il  s’était 
révélé  dans  les  provinces  insurgées  un  chef  d’un  ordre 
supérieur,  Zumalacarrcguy,  et  l’armée  carlisie  avait 
des  succès  éclatants  : don  Carlos  invoquait  précisé- 
ment les  idées  religieuses  ardentes,  catholiques, 
que  blessaient  profondément  les  rcvoliittonnairrs  de 
Madrid,  cl  l’on  se  railla  beaucoup  alors  de  ce  que  don 
Carlos  mettait  son  armée  sous  la  protection  d’un 
étendard  consacré  à la  Vierge  (3).  Chaque  peuple  a 
son  sontimenl  national,  el  sail-on  bien  ce  que  c’est 
que  In  Vierge  en  Espagne?  Il  n'est  pas  de  jeunes 
filles  do;U  le  nom  ne  se  lie  h celui  d’un  des  attributs 
de  Marie,  et  dans  les  silualions  les  plus  mondaines 
du  théâtre  on  trouve  les  nom*  de  Dolorèty  Marie  del 
Carmen,  ou  de  la  Concrpcion;  le  salut  du  peuple  esl 
un  Art  .Varia,  la  réponse  gralid  plena;  au  son  de 
VÀngelut  loule  la  population  s'agenouille.  Rien  de 
plus  nalional  on  Espagne  que  le  colle  calholique; 
plus  on  blessait  les  intérêts  religieux  à Madrid  , pins 
la  cause  de  don  Carlos  devait  trouver  des  auxiliaires. 
En  Europe  les  cabinets  lui  témoignaient  une  grande 
sympathie;  l’infant  trouvait  des  subsides  h Péters- 
liourg,  à Naples  qui  avait  protesté  au  nom  de  la  fa- 
mille des  Bourlmiis  conlre  le  changement  dans  l’ordre 
succcssorial;  on  lui  promenait  des  secours  plus  effi- 
caces encore  .H  Turin  où  des  armements  maritimes 
considérables  se  préparaient  avec  assez  de  publicité 
pour  que  la  France  demandât  des  explications  sur 
leur  but  et  leur  destination  (i).  On  appliquait  de 
toutes  p.irts  le  principe  de  rinlervenlion  dans  sa  plus 
grande  élciidiic:  l'Angleterre  envoyait  une  escadrille 
sur  la  rôle  septentrionale  d’Espagne,  avec  ordre  de 
soutenir  les  généraux  de  la  reine  danslesentre|mses 
conlre  don  Carlos.  I nc  flotte  de  France  avait  déjà 
IransfMvrié  b légion  étrangère  sur  le  tTriloire  espa- 
gnol. C'est  ainsi  qu’on  espérait  comprimer  le  double 
mnnvcmenl  qui  éclatait  dans  la  Péninsule  (5). 

Toute  l’Europe  avait  les  yeux  fixés  sur  l'armée  de 

Ic-t  mêiiici  l>amicikii  cl  les  R>êwt.-s  mIuI»  qn'jit  uini  ucrciuent. 

« Moi,  it  im. 

• E»irlU,  2 anâi  1S)5  • 

I , Ue«  rs|iIir3iMint  ont  cir  «Inionrlêe»  <«>r  le  l'wl  «les  arttic- 
mrii's  4,  el  il  à êlê  «riMMiili*  ne  t'agituAh  c|uc  «l’niir  mr> 
«te  jioor  e>in«|>rÎHier  l«-t  lro>il«lr«  «le  S8«iiai(iic,  «I  <)uc 

IV»cj«lic  n<*  <]«iitlorail  pootl  rei  {«srages.  I.e  loi  4^l«arle«>AU>eri  a 
fjii  |>r4.lesler  rcnnemi'nl  l|■■*ll  ti:  sVgi»sait  ni  «le  Carlo*  ni  «le 
«luii  V>f[or1  ; ne  |h>h*  jil  em|<é«  li<  r l'iii'i  rêl  |nir<.’  iirsrenn«ler 
tri  |<>cirN>]4nli  |iar  >lei  «■<«»■  i <l'.iinK-*  «*l  «rarfft  Hl  ; nnii  <|in*  ja- 
«ii.ii«  «an  {'Aiorrn -meiil  'engagerait  le  pavilltm  sanie  «tans  anc 
rjr;é«l«lnni  <]><i  |MSuriai(  le  roni|immi:Ure  avec  Ica  goiiTrrnrme>-ls 
Hc  Krancecl  il'.4iigtrlcirr.  * 

(9)  Àtt  ffémt'im'  F.  Je  C*rJêc»,  e»>ttmemJmHi  rm  tkrf  Je  i'armje 
J»  lierJ, 

• A baid  du  *an«Ma  d««  Sa  B«iiaHa«<{a*.  le  Cet*»'- 

0 SiuISBilar,  le  22  mir*  18^. 

• Etccilrnce,  je  iu'e«nprcaM  de  vo«*i  antnmci-r  qne  le  {pister- 
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don  Carlo»,  sur  ses  actes,  ses  |>arolc5,  scs  premiers 
manifestes  politiques.  «Au  milieu  de  la  crise  gMve 
qui  agile  TE^pagne,  avait  dit  le  prince,  il  est  urgent 
que  tous  les  Espagnols  dignes  de  ce  nom  .«c  réunis- 
sent auloiir  de  leur  roi;  la  clémence  sera  ma  devise, 
excepté  toutefois  à Tégard  de  ceux  qui,  chefs  ou  in- 
stigateurs, ont  clé  la  cause  déterminante  do  sembla- 
bles horreurs.  Mes  ennemis  calomnient  toujours  mes 
intentions  paternelles;  ils  oublient  combien  IVxpé- 
riencc  des  malheurs  de  no«  jours  doit  nous  prolîter  k 
tous  pour  l'avenir.  Que  les  réactions  se  renferment 
dans  les  limites  des  lois;  que  tes  passions  et  l’arbi- 
Irairc  disparaissent  devant  la  justice;  qu^*  la  lionne 
foi  règne  dans  les  relations  avec  nos  allies,  sans  vou- 
loir aucunement  intluenccr  la  politique  intérieure 
des  autres,  afin  d'avoir  le  droit  de  réclamer  notre 
indépendance  par  réciprocité;  que  les  droits  et  les 
privilèges  légitimes  de  tous  soient  respectés,  de  même 
que  je  ferai  respecter  à mon  tour  ma  prérogative  im- 
prescriptible; qne  l'économie  la  plus  sévère  dans 
l'administration  procure  un  soulagement  immédiat  cl 
positif  à mon  (>euple,  par  compensation  aux  calamites 
qu'il  éprouve  en  ce  moment.  Surtout  point  de  dila- 
pidations; que  chacun  observe  désormais  avec  scru- 
pule les  lots,  les  décrets  et  les  promesses  de  la 
couronne  : voilà  ma  politique,  s Ce  langage  du  prince 
qui  signait:  Moi  le  roi, convenait  à celte  nation  vive, 
impressionnable;  don  Cari  <s  aurait  réuni  autour  de 
lui  tous  les  intérêts,  toutes  les  âmes  ardentes,  s'il  y 
avait  eu  un  principe  d’unité  dans  larmce  carliste  cl 
un  esprit  de  nationalité  en  Espagne;  mais  chaque 
province  avait  son  caractère , ses  répugnances,  scs 
droits,  scs  prétentions  : on  s’y  détestait  par  jalousie; 
il  siiflisail  que  don  Carlos  fût  entouré  de  Basques , 
de  Btscayens,  pour  que  les  Castillans  fussent  préve- 
nus contre  lut.  Üc  U celte  dilBcullé  que  trouve  i'in- 
siirreclionà  s’iiendreau  delà  de  quelques  provinces; 
elle  ne  se  propage  que  Irnlemenl  : on  n'a  pas  d'ar- 
gent, pas  de  moyens  d’organiser  les  populations. 
En  Espagne,  où  les  furmes  administratives  sont  par- 
tout dispersées,  où  il  n’y  a aucun  lien  de  cohésion, 
un  20  mars  n'est  pas  |>ossiblc.  C’était  par  le  temps  et  la 
patience  que  don  Carlos  pouvait  renverser  le  gouver- 
nement établi,  et  |>our  cela  il  fallait  une  pcricévc- 

nciJicnl  lie  Si  M-ijc'ié  lli  iUNiii'|uc  tieiil  <lc  itunncr  rorJra  <lc 
|iréi>T  4 VMrc  Escrll«iir«ci  ai>i  Irwiipi'iqu'rllr  «'omm-iixle 

pliu  ellii  .M’c  pour  ciit|  évh*  r 1(t  <iu  pri'ieiulaiM  <lt  m> 

|k)icr  <i>'*  forlifica  du  tiiii  iil  nu  otr  Ir 

dr  I4  rriiic  lulirllc  It.  rt  pont  arrarti«  r aitx  rel  rltr*  rent  iIr  m 
p«ii>U  ruriifici  diiiil  »U  te  Kratct.l  rM|ut4A.  I.’ctca.lrc  de  Sa 
Bljje>l^  II'  tlaoniiftie  a cIvronMdôiahlciiiruI  rrti forcé:  «le  »ait«caus 
cl  de  Iroaipck  ariité^  rrAn-ldcrrc,  dan»  le  but  d'ippuyer  et  ii« 
ptolrjer  toutes  Iva  oprraltoua  que  Sou  Eii-encnce  eiuirail  devoir 
eulrepr«**dre  lur  celle  partie  du  lîlloral.  J'auuoiiceauftti  à Vulie 
Esccltciice  que  lou*  Ica  vamacaux  de  mon  gouvcineruci  t oui  rrçu 


rance,  une  ténacité,  des  moyensd’argcnl  qui  n'étaient 
pas  au  pouvoir  do  l’infant. 

Dans  le  but  de  mettre  un  terme  à celle  inévitalile 
anarchie,  les  torys  avaient,  dans  leur  passage  au 
pouvoir,  révé  un  projet  de  conciliation  auquel  le 
gouvernement  français  était  tenté  d’adhérer  lorsqu’il 
vit  riromenso  «langer  d'un  triomphe  de  la  démocratie 
en  Espagne.  Ce  projet  consistait  à liancer  la  ji  unc 
Isabelle  II  avec  le  fils  aine  de  don  ( arios,  Charlcs- 
àiuric-l>idure  de  Bourbon.  Apres  avoir  liinideruciH 
eSsa}é  le  projet  d’une  union  de  la  jeune  reine  avec 
un  prince  de  la  maison  d’Orléans  (ce  qui  aurait  été 
repoussé  par  l'AngUîterre),  le  meilleur  parli  à pren- 
dre n’élait-ce  pas  les  fiançailles  des  deux  lirancbes 
d’Espagne  pour  mettre  fin  au  mouvcmenl  démorra- 
liqiie?  Toutes  les  guerres  civiles  finissent  ;)ar  dos 
transactions;  îl  ne  faut  jamais  prétendre  à l’absoh] 
dans  les  principes;  les  cau*es  sc  perdent  parcelle 
erreur. 

Cos  fiançailles  furent  donc  disculées  comme  une 
éventualité,  et  à celte  époque  le  refus  vint  moins  de 
la  France  cl  de  rAnglcterre  que  des  carlistes  ciix- 
mômes.  On  n’en  était  pas  eneore  à ces  époques  de 
fatigue  où  l’on  se  fait  des  concessions  mutuelles;  par 
cela  seul  que  les  carlistes  croyaient  à la  victoire,  ils 
ne  voulaient  pas  traiter;  ds  s'arrélèrenl  à Inquestion 
délicate  de  la  légitimité  absolue.  Kn  Espngne ce  point 
était  discutable  et  tenait  h rinlcrprélaliou  de  la  loi 
saliqiie  : existait-elle  comme  iiii  droit  public  et  na- 
tional, ou  bien  comme  un  droit  spécial  à la  maison 
de  Bourbon  que  Ferdinand  Vil  avait  pu  modifier 
ou  révoquer?  I.es  torys  et  la  partie  cons  dérable  tlu 
cabinet  français  tenaient  d’autant  plus  à cet  arrange- 
ment, que  les  uns  et  les  autres  voyaient  avec  HTroi  la 
tendance  démocratique  que  prenaient  les  affaires 
d’Espagne;  l’anarchie  menaçait  de  tout  dévorer;  le 
parti  des  cortes  fc  remuait  par  tous  les  points  afin 
d’obtenir  In  constitution  do  1K12,  e<|>ériince  du  parti 
républicain,  taperait-on  le  contenir  par  In  légion 
étrangère  T Celle-ci  n’élail  pas  assez  forte  pour  exer- 
cer une  influence  $urlcscvénemcnls:ct  qu’arriverait- 
il  donc?  Quelques  liimiilles  populaires,  des  actes  de 
violence  d'autant  plus  multipliés  que  le  danger  était 
plus  pressant.  C’est  lorsqu'un  parti  est  [tousse  à sa 

ii<-«  îHkliHctîoM*  q»t  leur  ci»j'ôgiM»t  (Ir  r(«-:«oir  i leur  Imid  «k» 
trnu|i<K  <lr  Sa  Urfjr>.|i;  la  rtriiia  rt  «ir  U»  li-aui|  wiii  1 aur  lui  iwmiI 
•le  la  'Aie  qui  «crjil  iinUqiiê.  Voire  Etrcllriirr  peut  £trc  a»iuiA>! 
q<ic  Im  f<«rcc«  q>ii  comiioti ut  nmi»  ^railrrr«>ft|M'rer«>)ilaci>viinriit 
aui  u»»u«rnieiiU  «le  l*arnt<r  npagiioU-,  cl  «pir  je  me  ferai  prrwn- 
«la  «criiabic  ptaiur  de  rt-mpitr  Ice  déaira  que  \olre 
Eirell<iire  p')unatt  nir  oiaiiifntler. 

■ Hét,  capilainc  de  *aia«rau , romaumlanl 

dr  i'carsilrc  atalioniiéc  inr  la  rAte  >cp- 
Irtilrionale  •l’Ëa|>a2iio.  a 
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dernière  extrcmiiéqu’ilcclalc  par  des  coups  de  dcse»> 
poir;  à chaque  succès  de  don  Carlos,  Madrid  répon- 
dait par  une  émeute  et  un  coup  de  violence,  icèncs 
immondes  ou  sanglantes. 

Résolue  dans  des  limites  indiquées  déjà  par  le 
conseil  des  ministres  en  France  cl  leswhigs  en  Angle- 
terre, b question  de  l’intervenlion  en  Espagne  ii’élait 
pas  tinte  ; elle  était  de  la  nature  de  ces  sortes  d'afTai- 
rcs  qui  ne  se  terminant  pa«  d'un  seul  coup,  se  coiiti* 
mienl  et  se  développent  à mesure  qu'un  fait  nouveau 
s’otTre  aux  passions  de  partis;  ainsi,  chaque  fois  que 
la  cause  des  cortès  était  trop  exposée  à Madrid,  les 
hommes  de  b révolution  de  1830  insistaient  pour 
l'intervention  immédiate,  absolue;  ils  b voulaient 
parce  que  c’était  une  cause  sympathique  comme 
celle  de  don  Pedro  en  Portugal.  Le  gmivcrnenient 
franrais  cherchait  en  vain  à garder  une  certaine 
mesure  entre  ces  idées  : n'y  aurait-il  pas  un  moment 
où  il  serait  nécessairement  débordé?  Scrait-il  tou- 
jours parfaitement  maître  de  la  situation  et  n’y  au- 
rait-il pas  certains  cas  où  la  chambre  et  !a  fraction 
révolutionnaire  du  conseil  des  ministres  mémo  se 
prononceraient  pmir  une  campagne  en  E'^pagne  au 
profit  du  gouvernement  des  corlès  ebranlee»?  Ce 
n'était  pas  une  simple  hypothèse,  car  huit  moK  plus 
lard  b question  d’intervention  en  E pagne  amena  b 
dissolution  du  conseil.  En  politique,  les  affaires  se 
préparent  de  loin,  cl  telle  question  accidentelle 
aujourd'hui  di-vieiil  plus  tard  un  |>oiiil  capital  de 
politique  extérieure. 

Il  semblait  aussi  que  le  vote  de  b ebambre  sur 
rindemiiilé  accordée  aux  Etats-Unis  eût  enlicremeiil 
»ati>rail  les  exigences  impératives  des  Américaini. 
Cependant  des  dinicuUcs  nouvelles  sVlaieiU  élevées 
à Tuccasion  de  l'article  additionnel  au  projet  du  gou- 
venioincnt  dont  j’ai  parle;  b chambre,  {lour  sa  propre 
dignité  cl  celle  (lu  pays,  avait  consigne  dans  son  vote 
cetlc  clause  impcralive,  à savoir  : « que  riiideroniié 
Dc  serait  pavée  qu’aprés  que  le  président  du  congrès 
aurait  donné  des  explications  sufli^anles  sur  son 
élningc  message.  » Celte  clause,  prise  au  sérieux  par 
ic  ministre  des  finances,  avait  donné  lieu  à un  nou- 
veau refus  d’atquiltcr  les  traites.  M.  llumann  ne  s’y 
était  pas  cru  MilTisainmenl  autorise.  Dc  la  nouvelles 
négociations;  b France  disu'l  : « Je  suis  insulicedans 
ma  loyauté;  avant  dc  vous  payer,  je  dimaiido  une 
explication  sur  votre  message.  » Le  |iré>ideiil  Jack- 
son, avec  son  insolence  habituelle,  répondait  « qu'il 
n’avait  insulté  personne  pour  avoir  in«istc .sur  te  paye- 
ment d’une  dette,  » et  celle  réponse  avait  fait  même 
le  sujet  d’un  nouveau  message  au  congrès,  a Le 

{l}C'ëlAil  une  «in^ulièrr  prélenlioti  que  «te  «oulniir  qn'Htie 
«ITrme  fcilc  |•ublic|«cl»Ull  ne  (l<ni:«iiilail  ]>•»  une  ré]<ara- 
lion. 

(2i  Le»  rcfoi  «In  fSnérai  Jarkun  éfiieoi  «l•*olu».  C'élait 


peuple  des  États-Unis,  disait  le  président,  est  attache 
à un  système  pacifique  dans  .ses  reblions  avec  les 
nations  étrangères;  il  est  convenable  qu’tl  sache  si 
son  gouvernement  y a été  fidèle.  Dans  la  circonstance 
actuelle,  il  a été  poussé  jusqu'aux  dernières  limites 
compatibles  avec  un  juste  respect  de  soi-méme... 
Trouvant  qu'on  avait  l'intention  dc  rendre  le  paye- 
ment d'une  juste  dette  dépendant  de  l’accoinplissc- 
mcnl  d'une  condition  que  M.Liwingsion  savait  ne 
pouvoir  jamais  être  exécutée,  il  jugea  dc  son  devoir 
de  faire  une  tentative  pour  convaincre  le  gouverne- 
ment français,  que  « si  le  respect  dc  nous-mêmes  et 
nos  égards  pour  la  dignité  des  autres  nations  nous 
empêcheraient  toujours  de  nous  servir  d'un  bngagequi 
pourrait  offenser,  cependant  nous  ne  reconnailrions 
jamais  à un  gotiverncmenl  étranger  le  droit  dc  de- 
mander dcsexplicaliunssur  Icscommunicalionsfaitcs 
par  une  branche  dc  nos  conseils  publics  à l'autre  (1), 
ou  de  s'y  immiscer  en  aucune  manière;  que  dans  le 
cas  nciucl,  aucun  langage  de  ce  genre  n’avait  été 
employé,  et  que  ce  fait  avait  clé  pleinement  et  spon- 
tanément énoncé  dans  une  note  precédence,  .nvant 
que  Ton  eût  eu  l'idée  de  faire  de  celte  explicalioa 
une  condition.  « Four  prévenir  tout  malentendu, 
notre  ministre  h Paris  rappela  les  termes  employés 
dans  celle  note,  et  annonça  oIRcicliemenl  l'appruln- 
tiun  donn<^  par  le  président,  ajoutant  que,  «par 
con’^équenl,  toute  explication  qui  pmivait  raisonna- 
blement être  demandée  ou  honorablement  donnée 
avait  dejn  été  fournie,  que  b mesure  projetée  avait 
été  devancée  par  une  dccbralion  spontanée  et  ami- 
cale, et  ebil  |>ar  cuiiséqueiit  non-^culcmcnl  inutile, 
mais  pourrait  être  jugée  oiïensante,  cl  ne  serait  cer- 
lainemeiil  pas  accomplie  (i),  si  elle  était  annexée  à 
la  loi  comme  condition...  Le  gouvernement  français 
ayant  reçu  toutes  les  explications  que  l'honneur  cl 
les  principes  permetiaicni  et  qui  pouvaient  raisonna- 
blement être  demandées,  on  espérait  qu’il  n'hésilc- 
rail  pas  longlem}i.v  à paver  les  termes  échus.  » L’agent 
autori.*^c  à recevoir  rargcnl  fut  invité  à informer  le 
gouvernement  français  qu’il  était  prêt  a le  loucher. 
En  ré|>onsc  à cet  avis,  il  fut  prévenu  que  l'argent  ne 
pouvait  alors  être  payé,  parce  que  les  formalités  rc- 
quise.s  par  l'aclc  d«  s chambres  n'avaient  po  ni  été 
accomplies  3j...  a J’ai  fait  donner  ,i  notre  chargé 
d'affaires  à Paris  l'instruction  dc  s'enquérir  dc  b dé- 
termination finale  du  gouvernement  français,  cl  dans 
le  cas  où  il  refiiscrail  les  l«Tmes  échus,  sans  autres 
explications,  de  retourner  aux  Éiats-Unis...  Une  fois 
le  traite  exécuté  par  la  France,  il  restera  peu  dc 
causes  dc  désaccord  entre  les  deux  pays;  rien  au 

un  npril  tau*  qui  avail,  au  retic,  au  ^inii  parli 

cunirr  Ini  dan*  Ir» 

(3}  Tri  lut  le  trn*  ü'iine  Hole  rvprmtr  adrrtk^  f«r  M . llHoiann, 
A ragriil  américain,  t(  M.  tic  Biojlic  {.«(Ugrail  celle  o|ûimo<i. 
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fond  qui  ne  piiisite  céder  aux  cnnseiU  d*unc  politi- 
que pacifique  et  éclairée,  cl  k finflurncc  de  celle 
bienveillance  mutm  lle  cl  de  ec5  généreux  souvenirs 
qui,  nous  devons  l’cspércr,  se  ranimeront  alors  dans 
toute  leur  force  première.  Dans  tous  les  cas  cepen- 
dant, la  question  de  principe  soulevée  parla  nouvelle 
face  qu'a  prise  la  discussion  est  d'une  importance 
tellement  vitale  à Taction  indépendante  du  gouver- 
nement qu'elle  ne  peut  être  de  notre  part  l’objet 
d’un  abandon  ou  d’une  transaction  sans  déshonneur 
pour  la  nation.  Je  n’ai  {las  liesoin  de  dire,  je  l’espèro, 
que  ce  ne  sera  jamais  par  mon  organe  que  se  fera 
un  pareil  lacriOce.  Je  ne  souillerai  jamais  l’Iionncur 
de  mon  paya  en  m'cxeu«ant  d'avoir  dit  la  vérité  cl 
d'avoir  accompli  mon  devoir;  et  je  ne  puis  donner 
d'aiiirca  cxplicalions  de  mes  actes  officiels  que  celles 
que  commandent  l’honneur  et  la  justice.  » 

Ce  langage  du  président  pouvait  donc  se  traduire 
par  un  refus  d'explication  , refus  qui  entraînait 
l’ajournement  indéfini  du  payement  de  l'indemnité. 
Dès  lors  le  résultat  logique  c'était  la  guerre,  cl  aux 
yeux  des  patriotes  en  France , des  lioslilités  avec 
rAroérique  devenaient  comme  un  sacrilège;  les  Amé- 
ricains, le  peu|de  le  plus  intéressé,  le  plus  discu- 
teur,  étaient  sans  cesse  présentes  comme  la  nation 
modèle  sous  un  gouvernement  modèle.  Le  cabinet 
n’elait  donc  pas  toujours  libre  d'agir,  de  se  mouvoir 
contre  le  peuple  protégé  par  .M.  de  Lafayctic  et  célé- 
bré dans  des  livres  qui  obtenaient  le  suffrage  de 
rinstitiit.  iMéanmoins  dans  ces  circonstances  il  sentit 
la  nécessité  d'une  double  mesure  : i”  les  armements 
maritimes  dans  des  proportions  considérables;  le 
recours  à la  médiation  de  l’Auglelerrc.  Ces  arme- 
ments de  leur  nature  devaient  être  tous  de  précau- 
tion et  d'éventualité  : doux  petites  escadres  étaient 
mises  sous  le  commandement  du  baron  de  Mackau  , 
nommé  en  même  temps  gouverneur  de  la  Martini- 
qiie  (l);  c'était  toujours  à cet  officier  de  haule  dis- 
tinction que  l’on  conHait  les  expéditions  difficiles 
dans  lesquelles  se  mêlaient  les  ncgi>cialions  diploma- 
tiques. Il  y avait  ici  une  triple  râle  : le  gouverneur 
devait  administrer  la  colonie,  l’amiral  diriger  la 
flotte  au  cas  de  besoin  même  dans  la  guerre;  le 
diplomate  devait  se  convaincre  que  la  guerre  était 
une  extrémité  de  la  situation  qu’ii  ne  fallait  attein- 
dre que  lorsque  tous  les  autres  moyens  seraient 
épuisés. 

(If  Dnit  nnloflnsnm  (lit  rni , tin  iiorrrnbrr  1090,  ^lairnt 
aiitki  CHMCurs  : 

« M le  rriiilir  Jmirat  il«f  Mai  ban  f»(  Mnmn>é  gouTcr'irnr 

rfe  la  Mai  ni  mii|>laefBuiil  iln  «ice-aaiirai  Haljan,  qni  a 

ami  ra|>|>el. 

« U.  Ir  riMiIre-anilral  liarnn  dr  Mackan,  gAuvrrnrnr  delà  Har. 
|îtiii|iie,  l'rfodra  Irronimau-'mieiil  dr  rc«r»<iied'i>l>«rrTalk>ii  qui 
doit  ir  rc'ii  ir  ani  Anltlirt.  — A airitëe  au  Tvn  tlojat, 

( ffirter  ^iK'ral  aura  le  roninundcuieiil  eu  chi-r de  loviei  le»  forcet 
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Tel  était  le  sens  des  instructions  que  l’amiral  Du- 
perre  destinait  à M de  Mackau.  a Monsieur  leconlre- 
amiral  vous  connaisses  l’interruption  de  nos  relations 
amicales  avec  les  Clals-l  nis  de  l'Amérique  du  .Nord,  et 
le  différend  survenu  entre  les  deux  gouveruemciits; 
le  roi  a l’espoir  que  la  bonne  intelligence  se  rétablira 
entre  Icsdeuxpays  : il  a,  dans  ce  but,  accepté  la  mé- 
diation offerte  )>ar  Sa  Majesté  Rrilanniqiie;  il  a pense 
néanmoins  qu'en  attendant  rheiirensc  issue  de  la  né- 
gociation et  pour  la  rendre  plus  efficace,  il  devait,  se 
tenant  prêt  a tout  événement , augmenter  ses  forces 
navales  dans  les  Antilles  (2).  Il  a donc  ordonné  la  for- 
mation d'iinc  escadre  d’observation  qnidevra  se  join- 
dre à la  Martinique  aux  bitimenls  composant  déjà  la 
station  (3).  Sa  Majesté,  qui  a placé  cette  escadre  sous 
vos  ordres,  a voulu  également  qu’à  votre  arrivée  à la 
Martinique  vous  prissiex  le  commandement  en  chef 
de  toutes  les  forces  navales  dans  les  Antilles,  tout 
en  exerçant  les  hautes  et  importantes  fonctions  de 
gouverneur  de  la  colonie.  La  présence  cl  l'emploi 
actif  de  ces  forces  dans  les  mers  d'Amérique,  dans 
un  but  unique  de  surveillance  et  de  protection,  doi- 
vent prévenir  toute  insulte  à notre  pavillon  cl  à notre 
commerce,  loutecollision  et,  au  besoin,  toute  atteinte 
à la  sûreté  du  pays,  v Ces  inslructiotis,  comme  on  le 
voit,  fort  courtes,  laissaient  une  large  part  à la  pru- 
dence et  à la  direction  personnelle  du  baron  de 
Mackau  qui  art>ora  son  pavillon  sur  fe  Jupiter,  le 
5 février  l83C,ct  cingla  vers  la  Martinique,  devenue 
le  point  central  où  se  réuniraient  toutes  les  forces  de 
mer  au  cas  possible  d'hostilité. 

A ce  moment  les  offres  de  médiation  entre  les 
États-Unis  et  la  France  étaient  acceptées  par  l’Angle- 
terre; personne  ne  voulait  la  guerre.  C'était  une 
affaire  de  formes  plutôt  qu’une  question  d'honneur 
eide  pavillon;  l’irritable  président  Jackson  arrivait 
au  terme  de  son  mandai  souverain:  serail-ii  réélu? 
Le  parti  de  la  guerre  en  petite  minorité  le  poussait 
encore  à la  présidence,  tandis  que  le  parti  paciûque 
se  groupait  autour  de  H.  Van  Buren.  Il  y avait  bien 
l'opinion  mixte  du  général  liarrison,  mais  tout  faisait 
croire  à une  présidence  dans  le  sens  de  la  paix,  et 
trcs-dis|>08Ce  à donner  les  satisfactions  exigées  par  1a 
France,  dont  les  termes  d’ailleurs  H'raient  réglés  par 
une  puissance  mixte,  r.\nglclerre,  intéressée  à mé- 
nager également  les  deux  cabinets.  Tout  faisait  donc 
croire  que  les  droits  de  chacun  seraient  plcinerocut 

luvale»  il»Hi  le*  Anltllc*  rt  le  guire  du  Uctique.  -i-  Eu  u qiialitc 
dcgoiiTcriK-iir,  il  rouiuutideia  m ciitl  le*  Irnupe*  dr*  colonie»  de 
U M»iIiim<|hc,  la  üiiadvlon|tc  rl  »c»  d,'|u'iid*i»rrt.  a 

[9)  iiiitruclHm»  ileraiitiral  Uu|urrr,  ’iO  janvier  183  >. 

(3)  l.‘t‘»cadre  d'iil>acr*4lioM,  «ou*  le  a oniiW4(HlrHical  de  l'amiral 
de  Hachiu,  ^tatl  rom|K>*ac  itn  Tai*i>c»Ma  uii«a«iU  : 

Ir*  , le»  fréfalcelai  r#r^ttrA«r« 

cl 

3*  oifiaioi  L'Iètim,  tt  Santi-Firtri  cl  ta  fr^fale  t'Bwraumù. 
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tatisfai(f(  : l'rpoqiic  éfail  aux  idée»  paciBqiief^.DcpuU  ! 
j(ix  ans  combien  de  questions  auraient  pousse  les  | 
peuples  avec  acharnement  les  uns  contre  les  autres,  ' 
s*il  n'y  avait  ru  au  fond  de  la  siiiialion  un  besotn  | 
immense  de  la  paix  cl  des  esprits  éminents  qui  | 
mettaient  leur  honneur  et  leur  gloire  à éviter  la  I 
guerre  ! I 


CHAPITRE  LXXVII. 

ratMIÉIB  PHASR  DK  LA  SESSION  DI  MSA. 
DISLOCATION  DO  MJNISTEKE. 


Siltialioo  iisrleaicalairr  i l'ouTcHiirr  •)<'  ta  ««(«ion.  ^ Lr(  c«i'tu- 
mriii*  qni  la  pr^«.lriil.  — L*>(|iri|i|iun  •{«  Stcr^ia  — Le 
ftifft-rriKl  arre  Ira  Étala.'l'iil*.  — L*Es)ra^nr.  — AniliMli*  lic  la 
majnrilé.  — Le*  Uomiiiafrar»  <lan«  la  cltanLrr.  — Ul.  Sa»tv(, 
PoMy,  PetH  (de  la  — Lnirt  r«Hir>Wetieei  *reiè<ra  aire 

M.  Tliicr*.  — l.r  miniilèrr.  — St*  «liTriM**  Hiiaitret  — l.*j» 
drcaie.  — Caraetèic  «lit  itvhjl.  Le  vole  »tir  la  P<>1ij'|mc  — 
Proj>-U  (le  la  («Miuii.  — Eipoté  dr«  mnlif*  île  M ntiniaitn  mr 
k - U rnn*rrki»u  de  U rriMe  — OpfexitMKi  f]M’t-ll«  [ 

f rowve  daiia  le  eueM-il.  — AiHrailr  de  M . Uiiumii.  — - U . il’Ai  - 
foni,  inintftlre  de»  Giiaiico*.  — Sîlualloii  (pécialr  du  duc  de 
Broglie,  de  N,  tinuoi  rl  ilo  li|  lUirliIiri.  — Mcreanlé  •rmie 
dvmia.lon  — Qnealimi  pe  ^ par  M de  à la  rt<amljre 

anr  PajnnmroirMl  mitlirr.  — Hdjniilé  dViic  «ait  Dô» 

«ioAl  aecepirn.  Nrgectalieni.  Pré»id<  are  liii  de 

N Tlii«f(.  ~ L«  cabiDct  lin  Ï2  Tirvrier. 

(erciMii  1033  — SI  rétnit»  ICS'I.) 

Tous  les  pouvoirs  qui  viennent  de  frapper  un  coup 
de  force  éprouvent  ensuite  le  besoin  de  rétablir  leur 
popularité  affaiblie.  Il  est  rare  surtout  qu’une  cham- 
bre élue  qui  a fini  sa  session  par  des  mesures 
exceptionnelles  ne  cherche  pas  dans  la  période  sui-  | 
vante  à faire  quelque  chose  pour  se  rattacher  les  ' 
électeurs  ; d'où  il  arrive  assez  communément  qu’apres  j 
les  mesures  les  plus  vives,  les  plus  marquées  dans  i 
le  sens  répressif,  il  vient  un  temps  de  mollesse,  une  ' 
réaction  de  paroles  libérales,  de  voles  insubordori*  ; 
nés;  la  majorité  a besoin  de  prendre  une  mcilicnro  | 
position  dans  la  partie  vulgaire  du  pay«.  Ainsi  était 
1a  chambre  à rouvcrlurc  de  la  session  de  I83ü;  sa 
majorité  cherchait  à reconquérir  quelques  applau- 
dissements des  journaux;  si  elle  n’avait  ni  peur  ni  ! 
regret  de  scs  derniers  actes,  elle  était  très- empressée 
de  faire  certaines  concessions  de  personnes  qui  pour-  | 
raient  faire  oublier  son  altitude  politique  lors  du  vote  | 
des  lois  sur  la  presse  et  le  jury.  A la  session  suivante  | 
elle  devait  préparer  un  coup  de  mauvaise  humeur 

(I)  Seiilcmcnl  It  (xcoccMpilioH  ilw  lien  patll  éuit  <le  (c  |•rl--  | 
•errer  d'inie  fiMie  eoMimr  ciilc  itii  Hiiiiidtre  du  »iei(  de  | 

iMvrnhre,  r|iii  •l«ri  cinq  j<iur(  «uni  M M«i«-I.  ‘ 

J'*i  (lil  qne  M de  Tjllrjrrand,  iUti«  Ij  *»c  de  rcrirrwr  . 
M de  Bre;*lie  cl  d'ëv.lcr  M.  Mvlc,  w’était  |iai  ëleigné  de  celle  * 


contre  le  cabinet  ou  au  moins  contre  la  fraction  la 
plus  élevée,  les  doctrinaires;  car  il  faut  se  rappeler 
que  la  majorité  qui  avait  appuyé  les  lois  répressives, 
composée  d’éléments  divers,  ne  marchait  pas  en 
vertu  des  mêmes  doctrines  et  sous  rinfluom^e  de 
principes  identiques.  Si  le  parti  conservateur  pur  et 
compacte  avait  volé  ces  lois  par  conviction  autant  que 
par  devoir,  une  fraction  du  tiers  parti,  la  nuance  de 
jüM.  Sauzcl,  Passy  et  Dupin,  s’clait  associée  au  vote 
avec  l'espérance  d’une  combinaison  ministérielle 
prochaine  dans  laquelle  ils  auraient  leur  place  légi- 
timé (I),  cl  qui  changerait  les  éIcmenLs  du  pouvoir 
en  leur  faveur. 

Ce  vole  commun  avec  les  conservateurs  n’a^ail 
point  clTacc  les  préventions  du  tiers  parti  contre  la 
fraction  considérable  du  cabinet  qu'iU  appelaient 
doctrinaire.  Avec  l’instinct  des  choses  vulgaires,  ce 
tiers  parti  savait  bien  qu’il  pouvait  conquérir  un  peu 
de  popularité  en  rejetant  du  conseil  cet  élément  de 
force  morale,  et  que  par  ce  moyen  on  pourrait  sc 
poser  dans  une  situation  meilleure  vis-à-vis  l’opinion 
de  juillet.  Désormais  ce  fut  la  pensée  fixe  d'une 
grande  intrigue;  il  ne  s'agis.sait  pas  de  la  dislocation 
complète  du  cabinet,  le  centre  gauche  eolourail 
même  M.  Thiers,  si  ferme  pour  In  répression  maté- 
rielle de  la  50Ciélc,  mais  fort  indifTcrenl  à sa  vie  mo- 
narchique;  très-dévoué  au  système  de  gouvernement 
avec  la  petite  éducation  politique  cl  parlementaire 
du  xviit«  siècle,  M.  Thiers  (Tait  le  président  du  con- 
seil naturel  dans  la  pt'nséc  d’uvonir  du  centre  gauche; 
on  savait  qu’il  souhaitait  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  parce  qu’il  brûlait  d’une  vive  ardeur  pour 
remuer  les  questions  de  l’Europe,  cl  qu'après  avoir 
essaye  d'imiter  Fouché  il  arobilionnail  le  rdle  de 
M.  de  Talleyraiid  (i).  Le  maréchal  Maison  ne  repu- 
gnail  |>as  non  plus  aux  mêmes  opinions;  homme  de 
mœurs  faciles  avec  les  souvenirs  et  les  amitiés  de 
Moreau,  il  était  parleur,  décousu,  sans  re.>^pccl  pour 
sa  position,  et  facilement  mené,  par  scs  entourages 
qui  n’étaient  pas  toujours  ni  irès-hauU  ni  très-purs. 
L’amiral  Dnperré,  dans  sa  spccialilc  de  la  marine, 
n’clail  pas  gênant  pour  le  tiers  parti  ; on  était  parvenu 
à dominer  un  peu  M.  Iluraann  à l’aide  de  quelques 
idées  aiK:ienncs  qu’il  avait  partagées  avec  M.  de  Vil- 
Iclc  sur  la  conversion  des  rentes  (5).  Le  projet  lixe 
d'une  portion  influente  de  la  chambre  fut  donc  d’ci- 
cliirc  trois  des  ministres,  MM.  de  Rruglie,  Guizot  et 
Dudiàlcl,  et  de  les  remplacer  par  les  chefs  de  ce  tiers 
parti  qui,  tout  en  volant  les  lois  de  septembre,  gardait 
néanmoins  une  certaine  mauvaise  humeur  de  vole, 

conti>i>iai*oti  itc  M.  Tl,ï«i*.  Il  aimail  rn  ijéiirrjl  le»  (uLtlicnx*. 

(3)31  lliimjnii  »*é:ail  Tiirl  tic  e>i  Iti2t«««e  N de  Villèle,  i rc 
.{Hc  , l(>r»qM*cii  in3U  H.  de  Vtllrle  «iiil  à Pan»  pniii  rcM- 
«mer  N.  «le  Puligii*c,  M.  Ilumami  <)e*ail  culrrr  dai;i  le  mini«tcrc 
afi'c  lui. 
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SC  plaçait  dcrriire  M.  Dupin  et  acceptait  M.  Thiers. 
Telle  était  la  situation  réelle  des  rapports  de  la  ma- 
jorité  el  ducabinet  à rouverlurcdela  session  de  1836. 
Les  événements  n'étaient  point  de  nature  à seconder 
l’opposition  mécontente;  l'application  sévère  et  juste 
de*  lois  de  sepiemhre  avait  ramené  un  peu  d'ordre 
dans  le  pays;  la  censure  exercée  sur  les  IhéAlres  el 
les  fn-aviires  ne  permettait  plus  d'ignobles  allusions. 
Si  elle  n’oxislait  pas  sur  la  presse,  la  crainte  des  lois 
retenait  encore  les  journaux  dans  une  certaine  me* 
sure,  cl  il  en  était  résulté  plus  de  quiétude  dans  les 
intérêts;  l'ardeur  des  esprits  s’était  portée  sur  les 
entreprises  industrielles,  sur  le  commerce,  el  il  en 
résultait  une  prospérité  générale,  à ce  point  qu’on 
pouvait  songer  à la  conversion  de  la  rente.  L'orgueil 
national  avait  même  une  lrès*largc  salisraclion,  et 
une  dé|>éche  télégraphique  précédant  l'ouverture 
de  la  session  annonça  le  sneccs  d’une  cipéditiori  en 
Afrique  sous  le  duc  d'Orléans,  cl  la  prise  ou  plutôt 
la  destruction  de  Mascara. 

La  dernière  période  de  notre  situation  en  Afrique 
avait  été  marquée  f>ar  la  fatale  déroule  de  la  Macla, 
sou*  le  général  Trczcl.  S'il  y avait  eu  de  la  gloire 
pour  nos  soldats,  le  malheur  avait  laissé  des  trace* 
profonde*  et  lanirntahics.  L'émir  AI>d**el  Kader,  que 
nous  avions  fait  et  grandi  nous-mêmes,  se  disposait  h 
prendre  l'initiative  contre  Mostaganem  el  Oran 
mémo.  Quel  que  fût  le  mauvais  vouloir  d’une  partie 
de  la  chambre  sur  nos  colonies  d'Afrique,  i!  était 
impossible  de  laisser  notre  drapeau  abaissé  el  la 
colonie  en  {K*rii  : une  expédition  fut  d«inc  arrêtée  pour 
venger  sur  l'émir  la  surprise  de  la  Macla.  Cette  expé* 

d)  I.*'  rorjM  fTcti'îiiilion  «Iv  Mjirsra  ctail  ainsi  coiupo»'  : 

I’*  Mrii/mJf  i»Mni  S'.mI.].  (ft’iiêral  OtirliniM  — Uoiuir*, 
le»  UiTtifi»  ilIbrjliiui-U*  V.  3*  rê;{imrni  <i«  rluMfura  à 

>rAfiir|u>-.  <-•>  ilu  baNiliitn  «le  aouavri, 

1'  •ri.>rjti*rri<'  l«'j*rrr,  tiiu'  riifii|>a{{iiir<  tic  mitirMrt,  «ne 

catu(ia^Hic  <1c  ni  ohmicr»  «(<*  inoniafnc. 

2<  MriÿitJf.  <ii-ii«-iai  i*«ir< l'alla.  — Tiwi»  ci>in|ia|pii(a  il'éüle 
tic»  rèjiiiih  nt^  titi  1.1  gjrni««Mi  irAJjcr  {10^  ira<T,  13*  cl  03' il« 
t7*  ri'çiim  nt  irtnrji'lt-iic  Icjjè.  r,  di-ui  ufiutîrr»  «le  iiiuii* 

la«i»c. 

3*  BriçmJe.  (r'ucral  cl'Aiian{f'a-  •“  I"  bataillon  de  rba«*eiir« 
à iiiril  -l'AfiMfiir,  1 1«  lie  l'guc,  Jrui  obu»irr>  ilc  ntvniajnc. 

4*  Bri^a  V.  CuloMcl  ComU.'*.  — 47'  lie  Italie,  lUux  ulmaicrutc 

Bi’trrrf.  I.  euicn4(.t-e>*l»iicl  île  Braufoil,  -»  I**  balalUon  il« 
OU*  «il*  Dtic  roiMiognie  de  ^apruri,  f|nalrc  (ibimiei • «te  iiiuii» 

lagne,  uuc  ballrne  ib:  caiii|ugnc. 

II  y avjil  luiijaur«  < Im'«  le  niarccb.l  (dan«rl  tiii  [h-o  iIi-  Tur- 
fjiiU-iic,  iMir  tiia'iivrr  ü'niiilrr  le  «lyle  de»  bulleti»*  de  rc.n|Hc> 
ri'ur,  romuic  on  iicul  le  «oîr  par  la  pioclaoiatiuii  tuitanlc  ; 

« Mocara,  7 doccmbie 

« SoIdjI»,  «oiu  ari-a  pl<'inciui.-nt  juOifié  ma  cuniiance  et  dé- 
pa«Mi  lU  peu  d>‘ jour»  Iv  but  (|iie  je  vuu»  at ait  pra|Mi»é. 

« l.c  I*'  ilérenibre  vont  atca  vatlIaRiwinl  rotule  11  u i la  mun- 
naioMRCedc'  gorgi-ada  Zif,  et,  dati«  «oire ardeur,  teu«  arrt  eulceé 
le  rauip  emienai,  Urtque  nom  ne  i>on»  en  Bp|irocliiuni  «{ue  pv«r 


dilion  dut  être  confiée  au  maréchal  CUuael  (1), 
nommé  de  nouveau  gouverneur  de  IWlgérie,  el  pour 
lui  donner  plus  d'éclat,  le  duc  d'Orléan*  prit  un  com> 
mandement  dans  l’armée;  un  autre  fut  confié  au 
général  Oudinol,  brave  et  noble  souvenir  de  la  garde 
royale.  Tout  ce  qu'il  y avait  de  sang  généreux,  d'of- 
ficiers distingués,  brigua  l'honneur  de  suivre  celte 
razzia  dont  le  but  était  de  poursuivre  l’émir  cl  d’in- 
fliger un  châtiment  à son  audace.  Le  point  de  départ 
fut  Mostaganem,  el  une  carte  dressée  par  le*  officiers 
du  génie  avait  marqué  la  petite  ville  de  Mascara 
comme  le  point  extrême  que  devait  atteindre  l’cxpé- 
dilion.  Pour  arriver  l;i  il  y avait  de  grands  périls  à 
courir,  des  travaux  longs  et  pénibles  : on  devait  tra- 
verser le  long  delilé  du  Zig  où  une  armée  pouvait 
être  arrêtée  par  quelques  hommes;  on  devait  fran- 
chir une  partie  de  l'Atlas  pour  atteindre  enfin  Mas- 
cara (St  ; el  là,  qu'allait  oii  trouver  comme  ressource, 
comme  ;)oinl  de  campement  et  de  séjour?  Mascara, 
ville  ouverte,  non  soutenue  ni  appuyée;  c’était  donc 
plutôt  une  vengeance  de  nos  armes  qu'une  campagna 
à résultat  militaire  et  stable  dans  un  pays  désert . 
c'était  une  guerre  à la  manière  des  Arabes. 

Le  25  novembre  l'artnce  s'ébranla  pleine  d’ar- 
deur cl  de  courage;  à l'avanl  garde,  sous  le  général 
Oudinot  (|K>stc  hércdiiaire),  claicnl  les  compagnies 
des  zouaves  intrépides  sous  leur  uniforme  pitto- 
resque; 1rs  chasseurs  d’Afrique,  les  troupes  turques 
d'Ilirabim-Be),  les  braves  régiments  de  ligne,  la  ca- 
valerie légère.  Ce  fut  ainsi  qu'on  s’avança  vert  le 
dt-filé  du  Zig,  terrible  passage  naguère  arrosé  du  sang 
de  nos  soldats  : qu’on  s’imagine  une  lieue  resserrée 

jiiQrr  il>*  Il  {Miki.iiiii  (I  <iu  Mginbrc  «Ici  IroniK**  (|u'il  (>«uviii  coii- 
Iriiir. 

• Lr  3,  tflM.  ifci  mlFti*  eKlui  .b*  retntr,  qiti  a fui  ilr«anl  *oii«, 
cl  ,Mi,  talciir  )f«f  wmiicnr,  n'i  |««i  ea|«4cbrr  In  iron|m 

«}i;  •«  ai«|»cr«cr  «lan»  Irt  Li*  méiuf  j»ur,  S SblUtiubw- 

ri.k , «gitk  fûm  |mi  itnc  iiuiubrrma  citjlrrir, 

lt>r-><|i«c  «OIM  cli.'X  fX;u'«c«  au  fro  <lr  l'iililln  le  «l'Ab  l rl-Kiil>  r, 
t«tu*  itri  «n  r»ir  cnrorc  In  lru«|44  CMbuiqu^iM  <icrr>ère  un  ob- 
•lai'le  ttiluicl  (|uu  «oui  itiei  à iK-iiic  ru  lr  t«u>|n  a‘a|irrcv*uir( 

tni|>»rlci  |.ar  «III  «•ublr  cUn,  le  koir  nijauc  vous  fous  4in  ^liblU 

lur  l'tlibi  u«. 

c Lr  4,  tous  s«r(  3Msqn4,  i Oiilcil-Skli'lbrabim,  sur  In  COn- 
Irp-furlt  il<  l'Allat,  rinfanlrriudc  iVuitr  ; il  a suffi  d«  *o«rtsp» 
|.rorbv  pour  lu  lut'itro  m fuiro, 

l.e  S,  «oui  a«ri  «tilrvê  e<i  quifiques  intlstili  nue  furie  |»oiiUon 
iKCM|kc«  |<ar  un  isvi  Qtaml  uouabie  irc'inrniis,  auaqueU  sous 
svit  fail  ^|iti>nvrr  «nir  jicrlc  imlible 

a Enfin,  le  0,  voDi  ^In  ettlt^a  en  vaiaqueurs  dîna  Mstnrs  qu« 
réfutr,  si)  iitdonné,  insulte  par  In  sit-os,  ii's  o«<  défendre, 

a Ainsi,  en  qnrlqiu-a  j->urt  «'cal  é*siM.uir«icvsiil  voutrvilc  puis» 
tance  qn'on  rrpréseiitail  comme  furimibblo  et  duni  «olrc  «sieur  a 
utnnIrS  loule  la  Ltlilet*-.  .Soblalt,  «nut  svet  romballu  sont  In 
yi-ul  du  |>eince  rujral il  tliia  su  rui,  avec  a o4 r«  f«- itérai  eu  elitf, 
«ot  brilUnis  ctploiia;  et  ls  Fiance  et  le  roi  seront  ceuienlt  d« 
voua,  el  «OMS  rrcc«r<a  siurt  ls  juair  rrreir>].enM  que  «uos  s«ei 
■icriléc. 

a Baréclisl,  gouverneur  gci.éral, 

a CoMle  f.iaMst.  s 
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entre  deux  montagnes  à travers  la  fnr^t  dé  Muley- 
Ismaël.  Nul  obstacle  ne  s’opposa  pourtant  à ce  pas- 
sage» cl  l’armée  vint  poser  son  camp  retranché  dans 
l’immen«cplaine  arrosée  par  le  Zig;  lesoleil  d'Afrique 
était  radieux;  ces  uniformes,  ces  étendards  bariolés, 
réclal  des  armes  jetaient  au  loin  mille  feux.  Au  delà 
de  ces  plaines,  au  pied  de  l’Atlas  l’armée  découvrit 
pour  la  première  fois  les  forces  d’Abd  el-Kader  : six 
mille  cavaliers  arabes,  couverts  de  leurs  burnous 
blancs,  armés  de  leurs  longues  escopeltes;  au  centre 
l’infanterie  régulière;  rartillerie  sur  les  ailes.  Les 
voir,  les  attaquer,  ne  fut  qu’un  même  coup  pour  les 
soldats  d’avant-garde;  une  charge  à fond  refoula  les 
Arabes  d’Abd-el-Kader;  la  résistance  de  l’infanterie 
fut  plus  persévérante;  le  maréchal  ordonna  de  former 
chaque  brigade  en  colonnes  par  pelotons  et  de  tra- 
verser le  Zig  sur  deux  ponts  construits  par  le  génie, 
et  l’on  se  miten  marche  versia  petite  ville  de  Mascara. 

La  route  fut  longue,  glorieuse  et  pt'nible  : ici  les 
cavaliers  arabes  cachés  dans  les  liois  de  lauriers-roses 
où  les  broussailles  odorantes  fondent  sur  nos  batail- 
lons de  marche;  là  c'est  Abd  el-Kader  en  personne 
qui  lente  de  nous  arrêter  : au-devant  de  nous  des 
défilés,  des  rideaux  de  terrains  derrière  lesquels  se 
dérobent  de  longues  lignes  d'infanterie;  l’élal-major, 
M.  le  duc  d’Orléans  lui-mème  sont  obligés  de  mettre 
le  sabre  à la  main;le  général  Otidinot  reçoit  une  balle 
à la  cuisse,  le  prince  une  forte  contusion;  on  se  l>al 
derrière  les  cyprès  d'un  ciinclière  ou  les  murailles 
d’un  maralioul  : ainsi  se  continue  la  marche  militaire 
jusqu’à  Mascara.  La  ville  est  déserte , abandonnée  ; 
Abd-el-Kader,  en  la  quittant,  a pillé  les  marchands  cl 
les  juifs  : que  faire  de  cctic  conquête  stérile?  Est-il 
possible  de  la  garder,  de  la  défendre  ? Nul  ne  veut 
plus  y rester,  les  juifs  tueme  l’aliandonnenl.  Ce  fut 
alors  que  le  maréchal  Glausel  ordonna  de  brûler  les 
maisons,  d’incendier  les  mosquées  ; on  voulait  impri- 
mer la  terreur,  laisser  trace  du  passage  des  troupes 
par  une  guerre  d'extermination.  La  courte  expédi- 
tion du  maréchal  Glausel  dura  doute  jours;  véritable 
campagne  à la  manière  des  Arabes,  qui  eut  sa  gloire, 
ses  périls,  elle  releva  le  moral  de  l'armcc  en  impri- 
mant aux  populations  la  pensée  de  notre  supériorité. 
Quant  aux  résultats  matériels,  aucun;  l’armée  ne 
put  tenir  à Mascara;  elle  revint  à sa  première  posi- 
tion, tandis  que  le  duc  d’Orléans,  atteint  des  symp- 
lùmes  graves  de  la  dyssenterie  sous  l'inOuence 

(I)  Yifit  i eotniti««i  celle  fui  (■ficirllrineul  annoncé: 

• lU  •cara  a éic  |iris  et  ra»é  Ir  0 iléc«’Nibre.  I.'éniir  a li«r^  deut 
fou  le  cenilul  am  troii|ie*  rtaiiçaâte«  ; AtMl-ei>Kaiirr  a fié  «airten 
Ira  ilrui  f»M.  Aliandoiinc  |>ar  lotilri  !<■«  Inhiu  aralu-a  lur  Ice 
qiMtllr*  il  eoHiplait,  il  t'ctl  rcliré  dan»  Ira  monlajnc».  Le  Itttl  de  ! 
r>  i|.c<lilion  a ëlé  otirini  cnii»|détrinrii1»  inaia  non  «ana  reiip  férir: 

M.  le  ntircciui  Claudel  a conduit  lVB(>c<titinn  a»>e  nnr  |irHdence 
et  ni»«  at'lirilé  difnr»  de  »«  Titille  ré|Mitalion.  M le  duc  «l'Or*  i 
léana  • rc^  à la  cuitoe  iiiie  ferle  contuiien  cauaée  par  un#  | 


du  climat,  fut  oblige  de  quitter  l'Afrique  (i). 

Le  bulletin  de  Mascara,  rédigé  avec  l’éclat,  j'ai 
presque  dit  l’ostentalion  un  peu  inhérente  au  carac- 
tère du  maréchal  Glausel  était  jusiemcnl  destiné  à 
parler  à l'imagination  des  chambres  et  a servir  la 
rédaction  du  discours  de  1a  couronne  (i),  que  d'au- 
tres affaires  sérieuses  devaient  également  préoccu- 
per : en  première  ligne  le  différend  eleve  à l'occasion 
des  États-Unis.  On  a vu  que  l’Angleterre  s’clail 
offerte  comme  médiatrice,  ou  an  moins  avait  accepté 
ce  réie  que  rendait  loiijntirs  plus  difBcile  la  jactance 
du  président  Jackson;  la  médiation  clail  un  Icrmc 
moyen  qui  suspendait  le  débat.  L'affaire  de  laPologne 
restait  dans  sa  gravité  à deux  |>oiiUs  de  vue,  d'al>ord 
parce  que  rinridcnt  de  roccupalion  de  Cracovie  par 
les  armées  des  trois  puissances  protectrices  devenait 
un  fait  diplomatique  accompli  ; ensuite,  parce  que  la 
politique  des  journaux  s'élait  profondément  irritée 
des  paroles  sévères  de  l’empereur  Nicolas  à la  muni- 
cipalité do  Varsovie.  L’opinion  exaltée  exigeait  donc 
qu'il  fùl  fait  mention  de  la  Pologne  dans  le  discours 
de  la  couronne. 

L’occupation  de  Gracovie  était  une  affaire  défini- 
tivemenl  consommée  en  vertu  d’une  convention  des 
trois  puissances.  Gelles-ci  par  les  actes  arrêtés  au 
congrès  de  Munlz-Graèlz  avaient  demandé  la  mu- 
tuelle extradition  de  leurs  sujets  compromis  ; sur  le 
refus  du  sénat,  l’occupation  immédiate  avait  eu  lieu 
par  les  troupes  des  trois  puissances.  Les  opinions 
étaient  ensuite  partagées  sur  le  sens  de  celle  occupa- 
tion : ceux  qui  soutenaient  l’indépendance  absolue 
de  la  république  de  Gracovie  disaient  que  celle  indé- 
pendance était  consacrée  par  les  actes  du  congrès  de 
Vienne  au  point  de  vue  militaire,  civil,  universitaire 
et  religieux  (5);  que  Gracovie  èlail  ville  libre  au 
même  titre  que  Francfort,  llrémc  ou  Haml>ourg,  et 
qu’ainsi  la  France  pouvait  réclamer  justement  la 
liberté  de  Gracovie.  Geux  qui  soutenaient  les  droits 
des  trois  puissances  répondaient  que  ce  n'était  pas 
en  vain  que  le  congrès  de  Vienne  avait  institué  le 
protectorat  simultané,  cl  qu*.*»  ces  puissances  seules  il 
appartenait  de  voir  et  de  régler  ce  qui  convenait  à la 
police  de  la  république.  En  vertu  de  ce  principe . les 
formes  mêmes  municip.vlcs  de  Cracovie  étaient  ré- 
glées par  les  rcpréscnt.mU  des  trois  cours  et  la  cité 
libre  recevait  garnison  autrichienne  (i). 

Ce  n’était  pas  la  seule  affaire  considérable  qui  se 

lijtle  <|ui  ne  !*•  ponriaiit  pa»  empétlw  île  rrmonter  S » 

f2.  Le  biillelin  ilti  nurrclial  Ctauael»  qui  lirni  riiiq  ro1»iine> 
cljii»  1r  fut  {luUlitt  U Trille  <Ih  •li»conr<»<lr  ta  rouronne. 

fij  Cédait  Ir  *vn«  de  laiile»  Ir»  clr|iécltr»  ite  V.  C.ia<niir  Pciier, 
•nr  la  Palujfnr,  en  1831,  u;ii»  riprintév»  arre  braueaiip  de 
liniidilé. 

(4)  Nnirt  du  mmie  «le  Ne»«elrode  rl  du  ronile  Appo«T.  I«a 
Priikoe  «'tait  juinle  A ce  aytlèma  pour  aeulenir  le  «Ireil  de»  lrm> 


SESSION 

rallachAl  à la  Pulo^e  : le  dUcours  de  la  couronne 
parlcrait'il  de  celle  nationalité  dont  le  souvenir  élait 
rappelé  dans  chaque  adresse?  Un  des  inconvénienls 
du  système  reprcscnlalif  est  surloul  de  rendre  toute 
négociation  difficile*  et  je  parle  ici  de  rappiicaliun  de 
ce  système  à la  France  où  les  agitations  se  montrent 
si  vives  cl  les- passions  si  ardentes;  les  discoureurs 
politiques  ne  savent  pas  h combien  de  ménagements 
est  oblige  un  ministre  qui  négocie!  Si  la  France  avait 
eu  des  chambres  avec  la  hberté  de  la  presse  depuis 
le  XVI*  siècle*  nous  en  serions  encore  à la  Fiunde,  à 
la  Ligue,  avec  sept  provinces  de  moins  et  les  étals 
généraux  de  plus.  Ln  difficulté  était  considérable  pour 
le  cabinet,  surtout  à l'egard  de  la  itussic,  que  nous 
avions  a ménager  sur  la  question  de  l'Orient.  Le 
comte  de  Pablen  disait  : « S'il  y a un  mol  trop  expli- 
cite sur  la  Pologne  dans  le  discours  de  la  couronne, 
je  suis  forcé  de  quitter  Paris , car  ce  discours  c'csl  la 
pensée  de  votre  gouvernement  : c'est  plus  que  l’a- 
dresse dont  vous  n’èlcs  pas  toujours  maître,  o Ici 
quelle  excuse  donner?  Cette  objection  embarrassait 
le  duc  de  Broglie  qui  conn.iissail  l’esprit  cl  les  exi- 
gences de  la  majorité;  quel  biais  prendrait-on  pour 
échapper  à cctlc  impasse,  et  comme  toujours  cm- 
ploierait-on  dos  phrases  vagues  à sens  iiidéüni? 

Le  conseil  délibéra  plusieurs  jours;  le  discours  de 
la  couronne  ne  fut  arrêté  que  la  veille  même  de 
l’ouverture  des  chambres,  le  29  décembre.  Le  roi, 
salué  par  des  acclamalions  imanimcs,  le  prononça 
d’une  voix  grave  et  solennelle  : « Messieurs  les  pairs, 
messieurs  les  députés , en  vous  voyant  réunis  autour 
de  mol,  je  suis  heureux  d'avoir  à me  fccililer  avec 
vous  de  la  situation  de  notre  pays.  .Sa  prospérité 
s'accroît  chaque  jour;sa tranquillité  intérieure  parait 
désormais  hors  d’atteinte  et  assure  sa  puissance  au 
dehors.  Les  mesures  que  vous  avez  adoptées  dans 
votre  dernière  session  ont  atteint  le  but  que  nous 
nous  proposionsdeconcerl;  clics  ont  consolidéi'ordre 

(I)  H.  lie  BiogUc  clé  iPiiiic  rxtniuic  uiutlJt  aliatt  <tjn«  loin 

rappoil»  afre  le»  f.l.i1«-l?o»»;  «laiiaune  ii  Ue  ailrr«r.- aiirlurgr 
.rafr-ire»  ti<  France,  à WjU.iiigtun,  >lu  17  juin  1033,  le  uiif>i>itrc 
ditail  X 

■ Non*  .|.nlr«n«  lincèrcmenl  ne  pa*  njoulcr  ani  embarras  île  ta 
ailualioii  ciatia  laifuctle  ec«  pajr«  «e  Iroutcnl  ret|ici-tiTeHieiit 
plaréa  qumiion  liv  dalu  à larpi'lie  M.  LiwiiiQslpn »rmble,itan« 
ce  C.1I,  aiiaclicr  imc  iui|K)rlanre  qu'il  ne  mmi  apparlieut  |ia«  il'ai»- 
lirri-irr,  ne  chang>'  en  aucune  ni  iiiiêrc  la  luliire  ni  riiabiliide  île* 
{Irroiri  qui  nftu*  «m(  iin|’0*«.  S'il  l èl  êlS  rri  IlemeiU  rloniié  «li*- 
fjribtii  S la  jwUe  aiiMroplibililS  de  la  n-itioii  fiaiiçainc,  itf«  le 
20  janvier  ^ilale  ilv  la  prrmiêie  noie  de  M l.iwiiigilun),  cl,  |ur 
Con«.^|iicnl. avant  radopliaii  il>-  ranicinlttm  ni  larliaiiibre 

ilev  d^|iiilcs  nu  veiile.iicni  an  27  avril  (dalc  ib-  la  i<-ci>iide  noie  de 
)l.  Livrini^lofi;,  c‘c»t*S-(lirc  avant  l'adoplinn  de  c>-l  anienilemrnl 
par  le*  dt-nt  branrhra  de  U U-gt*blnrT,  nou*  euvMini*  éprimvii  iin 
•Mirère  plaivir,- l’In*  le  gonvrinenit'nl  américain  aurait  umiiiré 
il*rRiprr««cni>*nt  à aVipliqurr  de  lui-DiSme,  pini  nou*  auri»n»élé  < 
diVfiOMca  i Itouvrr  l'riplicaiioti  aalitfai*anle  vl  S envin^rr  la  | 
•ollicilude  de  ce  f(oavirne«viit  comme  un  t4inoi(;tiage  en  faveur  i 
carEficuB. 
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public  et  nos  inslitolions.  J'ai  été  profondément  tou- 
ché des  sentiments  que  la  France  n fait  éclater  pour 
ma  famille  et  pour  mai,  lorsque,  dans  un  moment  de 
douloureux  souvenir,  la  Providence  a daigné  me  con- 
server des  jours  h jamais  con«acrés  au  service  de  ma 
patrie.  Une  expédition  enlrcprisc  pour  la  sécurité  de 
nos  possessions  d’Afrique  a été  conrluiic  et  accom- 
plie comme  il  convenait  h l’honneur  de  la  France. 
J'ai  vu  avec  émotion  raine  de  ma  race  partager  les 
fatigues  et  les  dangers  de  nos  braves  soldais.  J’ai  lieu 
de  inc  feciliier  de  l’élal  de  nos  relations  avec  les  puis- 
sances européennes.  Notre  intime  union  avec  la 
Grande-Uretagne  se  resserre  chaque  jour,  et  tout  me 
donne  la  confiance  que  la  paix  dont  nous  jouissons 
ne  sera  point  troublée.  Mon  gouvernement  continue 
de  prendre  sur  noire  frontière  d’Espagne  les  mesu- 
res les  plus  proprcsià accomplir  fidèlement  Icsclauses 
du  traité  du  28  avril  I83i.  Je  fais  des  vœux  ardents 
pour  la  pacification  de  la  Péninsule  et  pour  l'afTcr- 
misseraenl  du  trône  de  la  reine  Isabelle  II.  Je  rrgrollc 
que  le  traite  du  4 juillet  1831  avec  les  États-Unis 
d’Amérique  n'ait  pas  encore  pu  recevoir  sa  complète 
exécution  (I).  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  m'a 
offert, ainsi  qu’aux  États-Unis, sa  médiation  .imicale. 
Je  l’ai  acceptée,  et  vous  p.-irlagrrez  mon  désir  que  ce 
(Jifférend  se  termine  d'une  manière  egalement  hono- 
rable pour  deux  grandes  nations...  J’espcrc,  mes- 
sieurs, que  le  moment  est  venu  pour  la  France  de 
recueillir  les  fruits  de  sa  prudence  et  de  son  courage. 
Éclaires  par  le  passé,  profilons  d’une  expérience  si 
chèrement  acquise;  appliquons-nous  à calmer  les 
esprits,  à perfcclionner  nos  lois,  à protéger,  par  de 
judicieuses  mesures  , tous  les  intérêts  d’une  nation 
qui,  apres  tant  d’orages,  donne  au  monde  civilisé  le 
salutaire  exemple  d'une  noble  modération,  seul  gage 
de  succès  durables.  Lesoin  de  son  repos,  de  sa  liberté, 
de  sa  pTandeiir,est  mon  premier  devoir;  son  bonheur 
sera  ma  plus  chère  récompense,  a 

tlci  inlenii  1)11  qui  avitrul  «livié  le  aic*ux<'  <Ui  |ircfi  » 
Ce  *1  «le  cuiiVfiuiiee,  ne  |mt  »ati»r4ire  rxito- 

l«•■lec  (tu  |>résulen',  cl,  Ir  1 3 janvier  (U30,  il  adrevv^îl  au  ruiigrc* 
un  .Ijiia  lr<|iii'l  nn  lirail  : 

« 1.1  Franrr,  cti  {»rr»Utaii)  «Ijui  «ou  rcfu«  .le  rem|ilir  lev  ronili* 
(icMit  <l'u(i  Uaitil  (l«»l  rwbjet  4laii  de  fuirr  ceiirr  loiHcv  caute*  de 
|,lainln  muluillri.  de  tativci  d'aneii  nv  aeuitnici.lftiFsiuilic  el  de 
nsvri  rcr  l’utii.tii  rit'rc  lc«  deux  iialioitv  i>ar  la  rtcipriH-ilé  d’avau- 
lagi-«  roiiimcrcinux,  ne  «aurait  Juticmciil  »e  pljindredr  uaii«  vuir 
ad«»ilrr  tev  rcAiv  Icv  lociliqu'*  ieditdl  devient  cl  la 

liihirr  du  ra*  aulurtartil  à rrcoui  ir  Qi«jnl  A la  nature  de  re« 
rcuièiicv,  j'jti'D  |.n-tû.li‘iuMei>l  i>cca«iuu  d'rXpnnicr  uu  runvictwu, 
qiH!  <i<  » K luêiaiHc»  «ciai*  ni  rc  qui  euniinidr^il  Ir  inivui  üjni  le 
<-a«  «(i|q>u.é..  Il  uir  juraii  que,  ju-(|u‘a  ce  que  la  délet  niiuatinn 
du  pivraurtil  vdl  devenue  évidenlr,  il  »cra  ronvcuablc  et  luOiunt 
de  rê|K>itdrr  4 mm>  rrfu«  (irrieHl  de  ruiiipUr  te*  riigiji'iucnla  en 
pridubinl  l'iiiirodiM  liuti  de*  Murt'I>aiid<K*  frju^jitri  cl  l'entrée 
dr«  luvirra  {«ançii»  dm*  un*  Entre evUe  nie«iirc  d Fiiilcr- 

dicltiitt  de  lutCrs  rclaliuiM  cmnmrrvijiev  nu  d'antrrv  rentedr*,  ce 
•cra  à vnni  de  clinior  en  Vuire  qnatilcdcreprceeiiUnttdu  |ko|i1c.  a 

as 
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Ce  (liscourft  du  roi,  écoulé  avec  la  plus  silencieuse 
nllrnlion,  riait  furl  bref,  dilTérant  ainsi  des  préco* 
dénis  qui  parlaient  de  tout,  comme  explication  de 
la  {Ktlilique  Kéncralc.  Les  questions  capitales  étaient 
plutôt  indiquées  que  développées,  et  celle  brièveté 
peut-être  si^rnatail  létal  incertain  et  j’ai  presque  dit 
maladif  du  conseil.  Quand  les  ministres  partagent 
tous  fermement  les  mêmes  opinions  et  sont  d’accord 
sur  mie  même  politique,  il  n’y  a rien  de  plus  simple 
que  la  rédaction  d’un  discours  de  la  couronne,  l'œu- 
vre pour  ainsi  dire  commune  ; on  s'y  prononce  sans 
réticence  ; mais  lorsque  chaque  question  fait  naître 
un  débat,  le  mieux  est  de  pa<scr  à côté  et  d'eviter  ce 
qu’on  ne  peut  résoudre.  Or  il  y avait  dans  le  conseil 
des  opinions  divergentes  qui  se  heurtaient;  si  l’on 
était  d'accord  par  la  parole  extérieure,  par  des  témoi- 
gnages publics,  au  fond  de  l'ôme  on  ne  songeait  qu’à 
une  inévitable  séparation.  Chacun  avait  son  parti  pris 
d’avance. 

I,cs  premiers  travaux  de  la  chambre  signalaient 
celle  tendance  ; ils  indiquaient  surtout  une  opposition 
considérable  h la  partie  élevée  du  ministère,  aux 
doctrinaires  en  un  mot.  Indépendamment  de  l'élec- 
tion de  M.  Dupin  h la  présidence,  qui  blessait  M.Goi- 
7.01  cl  le  duc  de  Uroglic,  quoiqu'ils  l'cusscnl  subie 
par  esprit  de  conciliation,  U*  choix  des  vice-pré- 
sidcnls  signalaient  mieux  encore  l’esprit  de  la 
majorité;  ces  vice-présidents  étaient  MM.  Sauzel, 
Dassy  et  ÏViet  (de  la  Lozère),  hommes  parfaitement 
honorables,  d'une  capacité  plus  louée  que  réelle  , 
mais  en  opposition  systématique  avec  la  partie  doc- 
trinaire du  cabinet.  Cm  coup  éuit-il  le  résultat  de 
l’opinion  réelle  do  la  chambre , ou  bien  n'ctait-il  pas 
amené  par  une  (H’tite  pertidie  de  M.  Thiers  à l’égard 
de  ses  collègues?  Je  crois  au  rc.’ile  que  ce  défaut  de 
loyauté  politique  venait  plutôt  de  la  situation  que  de 
rhomme  ; il  est  des  temps  dans  lesquels  avec  la  meil- 
leure intention  du  rmmde,  on  ne  s’.*ipparlient  plus  ; 
on  esta  ses  opinions,  à ses  amis.  J’ai  dilqiieM.Tliiers 
était  déjà  accepté  î>ar  le  centre  gauche  comme  le  pivot 
d'une  combinaison  nouvelle;  le  ridicule  du  choix 
d’une  pré>idence  du  conseil  cx)iiliée  à M.  Maret  avait 
été  senti  par  tous;  ce  nom  seul  avait  liié  la  combi- 
naison du  1 1 iiüvemlire,  et  néanmoins  les  éléments 
principaux  de  celle  combinaison  étaient  chéris  du 
tiers  p.irli.  Seulement  (etc’clail  l’avis  de  M.  Dupin), 
il  fallait  substituer  M.  Molé  ou  M.  Thîersà  M.  Marri, 
et  hirlifier  les  éléments  de  ce  conseil  par  les  sommi- 
tés de  S.1  couleur.  M.  Molé,  dégohlé,.*ifraibli , accep- 
tcmil-il?  .Non.  Il  restait  le  seul  M.  Tliiers  qui  pourrait 
d'ailleurs  rallier  nue  gr.imie  fr.iction  du  parti  min  s- 
tériel  : lui  seul  devenait  la  tète,  la  force  d’un  nouveau 
cabinet.  On  le  savait  Ircs-dé'^ireiix  de  prendre  les 
affaires  étrangères,  on,  je  le  répète,  il  se  croyait 
ap|ielé  à joner  le  rôle  de  M.  de  Talleyrand:  selon 


quelques  amii,  les  questions  diplomatiques  n’iraienl 
bien  que  quand  elles  seraient  conduites  par  M.  Thiers. 
Telle  était  la  situation  réelle  à l’ouverture  de  la  ses- 
sion ; les  vice-présidences  avaient  été  données,  dans 
le  but  d’un  ministère  futur,  à MM.  Sauzet,  Passy  et 
Pelcl  (de  la  Lozère),  et  si  on  parvenait  à renvoyer  la 
fraction  doctrinaire  du  cabinet,  on  reprendrait  la 
popularité  perdue  par  les  lois  de  septembre.  Désor- 
mais on  ne  travaillait  qu’à  cela;  c’était  le  but  déter- 
miné d’une  coterie  remuante. 

Le  choix  des  commissaires  pour  l’adresse  se  res- 
sentait de  cet  esprit  de  la  majorité  dont  j’ai  parlé, 
sorte  de  milieu  tiède  rt  décousu  entre  le  ministère  et 
l’opposition.  I<c  caractère  de  M.  Sauzet  se  détrempa 
tout  entier  sur  scs  actes  : à la  fois  rédacteur  et  rap- 
porteur, il  posa  en  principe  que  l’adresse  devait  être 
une  formule  de  programme  pour  le  ministère  futur, 
une  manière  de  rapprocher  les  conservateurs  du  tiers 
parti.  De  là  ces  phrases  vides  et  sonores,  celte  poli- 
tique vaporeuse  de  l’adresse  , assez  élastique  pour 
qu’on  pùl  lui  donner  toute  sorte  d'inlerprétatioos 
en  bien  ou  en  mal.  Cependant,  comme  toujours, 
un  champ  clos  fut  choisi;  tout  le  débat  entre  le-mi- 
nLstère  et  la  commission  se  porta  sur  une  des  grandes 
questions  extérieures,  la  Pologne.  Le  cabinet  pouvait 
bien  sur  des  |>oinls  intimes  de  politique  personnelle 
passer  condamnation,  subir  quelques  phrases  d’oppo- 
sition constitutionnelle  ou  de  théorie  parlementaire, 
mais  la  question  de  la  Pologne  se  rattachait  à une  négo- 
ciation |M)silivc  , je  dirai  presque  à une  situation  en- 
gagée avec  le  comte  de  Pahlrn , cl  ici  M.  de  Uroglic 
dut  s’expliquer  nettement  avec  la  commission  de 
l'adresse. 

Ce  discours  de  la  couronne  n’avait  rien  dit  sur  la 
Pologne,  et  de  tous  côtés  on  demanda  à la  commission 
qu’elle  remplit  le  vide  laissé  par  la  parole  du  gou- 
vernenienl.  Celte  influence  de  l’opinion  s'etait  fait 
sentir  sur  une  grande  partie  de  la  chambre,  et 
M.  Sauzet  déclara  qu’il  était  impossible  d'éviter  une 
phrase  sur  ce  grave  sujet.  En  vain  M.  de  Broglie 
fil  pressentir  que  les  conséquences  seraient  dange- 
reuses même  pour  les  intérêts  polonais  et  surtout 
qu'cile.s  empêcheraient  les  négociations  actives  sur  la 
question  d’Oricnl  actuellement  engagées,  toutes  pro- 
testations blessant  la  Russie  sans  jamais  l’arrêter. 
Ces  paroles  sérieuses  ne  pouvaient  amortir  les  emo- 
lionscapricicuscs  de  la  commis.sîon,  et  la  seule  con- 
cession qu’on  put  obtenir,  c'est  quele  molde Pologne 
ne  serait  point  prononcé  dans  le  |»aragraphe  général 
sur  la  |)oiitiquc  étrangère  : « Nous  avons  accueilli 
avec  empressement  de  la  bouche  de  Votre  Majesté, 

I disait  la  commission,  l’assurance  de  l’état  satisfaisant 
de  nos  relations  avec  les  puis.<anccs étrangères.  Notre 
intime  union  avec  la  Grande  Bretagne  est  une  garan- 
tie de  plus  de  la  durée  de  la  paix,  clic  assure  U 
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réserve  et  le  mainiien  des  droits  consacrés  par  les 
traités,  dont  rexécution  importe  tant  à réquilibre  de 
l’Europe.  La  France,  sire,  donne  l’exeinple  delà 
fidélité  aux  promesses.  Le  gouvernement  de  Voire 
Majesté  a pris  sur  les  frontières  d’E«pagnc  les  mesu- 
res nécessaires  à assurer  raccomplisscmenl  du  traité 
du  98  avril  i834*La  chambre  fait  dos  vvux  sincères 
pour  que  ces  mesures  continuées  avec  une  vigilante 
fermeté,  concourent  à la  pacification  intérieure  de  la 
Péninsule  et  à rafTcrniissemenl  du  Irène  de  la  reine 
Isabelle  11  (1).  » 

Le  mot  de  Pologne  n’était  pas  prononcé , mais  on 
invoquait  le  maintien  général  des  traités.  A l’opposi- 
tion ardente  et  vivace,  M.  Sauicl  répondait:  «Ma 
phrase  est  complète,  absolue  ; le  maintien  des  traités 
suppose  le  respect  des  droits  de  U Pologne,  cl  qui 
plus  est,  il  garde  intacte  la  question  d’Orient.  » Au 
ministre,  le  rapporteur  disait  aussi  : « Mais  ce  que 
vous  demandci;  est  obtenu;  nous  ne  parlons  pas  de 
la  Pologne  ; nous  couvrons  tout  d’une  phrase  géné> 
raie.  » Ces  dét>als  entre  le  ministère  et  la  commis- 
sion duraient  depuis  quelques  jours  pcmlanl  que  la 
discussion  s'clait  ouverte  avec  assez  de  vivacité  à la 
chambre  des  pairs,  sur  ce  même  et  puissant  sujet  de 
la  Pologne.  Le  rapporteur  de  l'adresse,  M.  Uarlhe, 
avait  à peine  lu  son  travail,  que  M.  de  TascliiT  rc> 
clama  l’exécution  des  traités  à l’égardde  la  Pologne  (2). 
«La  nattonafifé potonaite  sera  mainienue,  dit-il,  tels 
sont  les  termes  des  traités,  et  néanmoins  l’autocrate 
a tout  proscrit  en  Pologne  : richesses,  langue,  reli- 
gton , nuBurs  ; l'Église  polonaise  est  transformée  en 
Église  grecque;  les  enfants  de  la  Pologne  sont  enlevés 
pour  devenir  soldats  russes;  l'instruction  est  inter- 
dite, les  bibliothèques  sont  delniiles;  il  n’e^l  pas 
jusqu'aux  collections  particulières  qui  ne  soient  la 
proie  des  barbares  moscovites.» 

Ce  fut  avec  plus  de  modération  et  de  mesure  que 
le  jeune  comte  de  Monta'cinbcrt  appela  les  sympa- 
thies publiques  au  secours  de  la  Pologne  {3}  ; il  com- 
para celte  cause  à celle  des  Grecs,  sans  remarquer 
néanmoins  une  différence  notable  : pour  la  Grèce,  il 
n’existait  pas  de  partage  accompli,  et  tous  les  cabi- 
nets ^auf  l'Autriche,  étaient  matériellement  intéres- 
sés à son  émancipation.  « Peut-être  H'rail-il  temps, 
dit  M.  du  Montalcinbcrt,  de  jeter  enfin  uu  regard  sur 
l'hislüirc  et  sur  la  carte,  et  de  sc  demander  si  c’est 
bien  l'état  normal  de  l’Europe  que  celui  qui  livre 
toute  sa  frontière  orientale  à une  seule  puissance,  à 
une  puissance  qui  chaque  jour  augmente  ses  forces 
et  ses  possessions,  tandis  que  les  autres  restent  sta- 
lioonaires;  qui  est  déjà  mailresse  absolue  des  bou- 

(I)  L'aJre«»e  fui  lue  atam  la  avance  tU>  0 j^ntier  ; et  la  atîtcii»- 
•ioB  camimvDça  le  11. 

(3;  Ou  rcMaaraiiitra  <|u'i  atn  |H:rio«lviatvlcriBâiiét-alca  ali»CB«'ioii« 
ur  la  Pelo|aic  l'cliveol  S peu  pi  è*  dam  Ira  n»éinca  lerwca  et  avre 


cbes  du  Danube,  quia  presque  transforme  la  mer 
Baltique  cl  la  Mer  Noire  en  lacs  intérieurs,  qui  campe 
aux  portes  de  Stucklioim  en  même  U-iiips  ipi’ù  celles 
du  Ctuisiaritiiiople,  qui  ii’a  qu’à  étendre  la  main  |>our 
saisir  le  bund  cl  les  Dardanelles,  ces  deux  clefs  du 
système  européen , et  qui  enfin  vient  d'claler  les 
pompes  militaires  à Kaliscb,  à l’extrémité  de  ce  bas- 
tion furmidable  de  la  Pologne  conquise,  qui  sc  pro- 
longe comme  un  bras  menaçant  au  centre  même  do 
l’Europe  : tpiand  on  retléchil  à cet  étal  purement 
materiel,  et  surtout  quand  un  songe  aux  principes, 
aux  lois,  à la  religion,  au  genre  de  moralité  que  cette 
puissance  a iiitnHluits  partout  où  elle  a triomphé,  on 
est,  ce  me  semble , en  tiruil  de  croire  que  ce  iféUil 
pas  seulement  pour  eux-mêmes  que  les  l'olonais  uni 
livré  une  lutte  héroïque,  mais  qu'ils  défendaient  en 
même  temps  la  civilisation  tout  entière  contre  la 
l>arbaric,  la  cliréliente  contre  le  dc>polismc  oriental, 
la  noble  et  longue  suprématie  de  fOccidenl  contre 
une  nouvelle  invasion  de  Turlarcs  ; on  est,  malgré  soi, 
reporte  h ces  siècles  où  l’Lurope  cbretieiiiic  était 
sans  cesse  niciiacêe  d’être  asservie  moralen»eiil  et 
physiquement  par  des  hordes  venues  du  fond  de 
rUrieni.  Certes  ccl  impérial  génie  qui  a présidé  au 
commcneeiru  nl  de  notre  siècle  n’etait  i)as  si  aveugle, 
lorsqu'il  dirigeait  contre  celle  rivale  funeste  toutes 
les  forces  qu’tl  avait  concentrées  dans  sa  puissante 
main.  Le  succès  ne  couronna  pas  alors  celle  grande 
pensée  dont  je  vois  devant  moi  tant  de  valeu- 
reux complices,  tant  d'illustres  iuslrumcnts;  mais 
à mesure  que  le  péril  croîtra,  Phi^toirc  et  la 
|H)Sléritc  rendront  justice  à celle  salutaire  etUrc- 
prisc.  » 

Les  orateurs  savaient  le  rclcnlissemenl  sympathi- 
que de  la  cause  polonaise  parmi  les  masses,  cl  en 
l’exageraiil  on  faisait  de  la  popularité  contre  le  ca- 
binet tout  entier.  C'ot  à ce  moment  que  M.  de  Bro- 
glie,  ministre  des  afTaîies  étrangères,  demanda  la 
|wrole:«  Personne  que  je  sache  en  Eun»pc,  personne, 
sans  exception,  nccoiileste  que  les  traites  doivent  être 
exécutes  suivant  leur  lettre  cl  suivant  leur  esprit. 
Mais  dans  les  traités  auxquels  il  vient  d’être  fait  allu- 
sion sc  trouvent  posés  deux  principes  peu  concilia- 
bles, et  que  ccpcndunl  il  faudrait  concilier.  C'  sdcux 
principes  sont  d’une  part  des  institutions  nationales 
polonaises,  et  l'uiiiun  de  la  Pologne  à la  Russie.  L’ar- 
ticle du  Irailéoù  se  trouvent  consignes  ces  deux  prin- 
cipes laisse  la  po>sibililc  de  diverses  iiitcrprctalioiis, 
el  il  se  peut  (je  ne  parle  ici  que  ;>ar  hypothèse)  que 
diiïérenlcs  puissances  ne  soient  pas  d'accord  sur  l'in- 
Icrprélalion  qu’il  faut  donner  à cet  article.  De  là 

(le  »cnit>lal«ic»  fassioiit.  Il  j a )>raiiroii{i  iJe  irdiica  <Ua»  ce* 
(IvbaU. 

(3)  t'6lc  rrlijivut  ilr  la  (lolonaÏM:  ilerail  Ihî  altirvr 

de  tirv»»;ni|iaU.ie«  , i.arcc  <|«u-  la  foi  c»i  pne  giai>dv  (jHiMaacc. 
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s’ensuit-il  qu'il  fdille  immcdialemcnl  avoir  recours 
aux  armes?  Non;  cVsl  .i  b poiiliqiie,  à la  di>cussion, 
À la  raison t nu  temps,  à faire  pré\aluir  la  justice  et 
le  bon  droit,  a 

M.  le  duc  de  Broglie  restait  ici  dans  le  vrai  sens  de 
la  question,  telle  qu'elle  était  vue  et  jugée  en  Angle- 
terre par  les  tory*  eux-mêmes  : tout  devait  être  exa- 
mine par  rinlerprélatinn  des  (mites  .i  la  suite  de 
négociations  diplomatiques,  et  c’ctail  d’Jà  beaucoup 
s’engager:  M.  de  Broglie  semblait  dire  qu’au  jour 
opportun  on  pourrait  prendre  les  armes  pour  la 
Pologne,  selon  lui  question  commencée  et  non  finie. 
Aussi  M.  Yillemnin  (<}  put-il  s'écrier  dans  sa  langue 
ciéganic  et  classique:  « Depuis  cinq  ans  les  cham- 
bres fiMnrai.ses  ont  été  saisies  de  ces  paroles;  La  na- 
tionalHè  poUmai$e  ne  périra  pai.  Eh  bien!  serait-ce 
une  inconvenance  de  dire  aujourd’inii  à quel  point 
celte  nationalité  a été  violée,  anéantie  par  des  barlia- 
res,  dont  les  actions  rappellent  la  férocité  du  moyen 
âge?  Vous  ne  le  penserez  pas, messieurs.  L’extirpation 
progressive  de  la  nationalité  polonaise  a fait  d’i'fTrayanls 
progrès,  et  il  est  du  devoir  comme  de  la  dignité  de 
la  France  de  payer  la  dette  de  reconnaissance  qu’elle 
a contractée  envers  la  nation  polonaise.  Les  malheurs 
de  la  Pologne  ne  doivent  pas  être  indifferonls  h la 
France,  car  l'homicide  politique  d‘unc  nation  n'est 
jamais  arrivé  et  ne  |k'uI  jamais  arriver  sans  que  l'Eu- 
rope en  soit  prnfimdemeiil  ébranlée.  » 

Aveede  telles  paroles,  émanées |>ourl<inl  d'hnmntes 
sérieux, élail-il  possibicau  gmivcrnenienl  de  négocier 
d’une  f.iron  régulière  sur  les  questions  européennes? 
On  disait  sans  cesse  au  cabinet  : « Ménagez,  recher- 
chez desallianees  ronlinentalespour  ne  pasdépenfire 
absolument  de  l'Angleterre;  tendez  la  main  ii  la 
Prusse,  à rAiitriciie,  trouvez  un  point  d’appui  en 
.Allemagne.  » Et  chaque  fois  que  l'on  pouvait  insul- 
ter les  gouveruemenis,  briser  les  principes  de  leur 
existence,  dire  les  cho.seslc»  plus  dures  à la  Kussic, 
à rAulriche,  on  ne  se  les  épargnait  pas.  Celait  s'é- 
loigner de  plus  en  plus  des  idées  européennes,  le.s 
seules  pourtant  qui  font  cl  consolident  la  paix  et 
président  aux  traités.  En  vertu  de  ces  idées,  M.  de 
Dreux-Bre/é  attaqua  toute  la  politique  du  gouverne- 
roenl  à l’cgard  de  rEs|>agne;  M.  de  Broglie  lui  ré- 
pondit «I  que  ce  n'était  pas  la  révolution  de  juillet 
qui  avait  changé  le  droit  successorial , mais  la  volonté 
S|H)nlanée  du  roi.  La  question  du  testament  de  F’er- 
dinand  Vil  n’éiail-elle  pas  déjà  engagée  cl  pendante 
sous  la  restauration?  » M.  de  iNoailIes,  par  respect  cl 
souvenir  de  son  nom,  mêlé  sous  Louis  XIV  aux  pre- 
mières transactions  sur  l’Espagne,  soutint  l'opinion 

(I]  V.  Villiina'tii  at4Ü  «In  un  t(rv  rriitaMi*  qui  kVtJÎral  Ir  |>Iub 
«•«rmriit  |trnnoncc«  p«ur  U rauv*  rira  GictB,  tri  l’o»  m* 

artirttirt  eu  ra«riir  de  I4  P»lo{jne. 

(3)  Je  rip(»orte  cei  ili»ciiMioui  tlitni  trure  lcrmrt  lee  |ilu4  na- 


de  M.  de  Brézé.  En  résultat,  dans  une  seule  séance 
tout  aboutit  à un  vole  de  l'adresse,  développement 
lillera)  du  discours  de  la  couronne. 

A la  chambre  des  députés  la  discussion  plus  vive 
porta,  comme  à la  chambre  des  pairs,  presque  cn- 
lièrcmenl  sur  la  question  polonaise,  a Quel  S4>rl  que 
celui  de  la  malheureufc  Pologne,  s’écria  M.  Cbapuy- 
Monllaville,  ses  villes  mcuacccs  de  l’incendie,  scs 
citoyens  frappés  du  knout  cl  du  glaive,  scs  enfants 
arrachés  du  sein  de  leur  mère  et  tran'*por(cs  aux 
exlrémités  de  l'empire  (si),  sou  nom  efiacé,  sa  langue 
proscrite,  ses  temples  renversés.  Il  n'est  plus  permis 
à ce  peuple  d'avoir  ni  famille,  ni  culte,  ni  patrie, 
tant  est  implacable,  tant  est  sauvage  la  tyrannie  du 
czar.  Ah!  messieurs,  ce  n'csl  pas  au  xix*  siècle,  ce 
n'est  pas  en  face  des  peuples  inteiligenls  du  Midi  que 
de  tels  sacrifices  pourront  de  longtemps  s’accomplir! 
Si  nous  ne  pouvons  les  faire  cesser  immédiatement, 
du  moins  nous  devons  prulc.*-lcr  hautement  de  toute 
i'Iiorrcur  qu'ils  nous  inspirent.  En  présence  de  tels 
faits,  il  faut  que  le  ministère  nous  dise  quelle  ligne 
de  conduite  il  a enfin  l'intention  d'adopter.  Consen- 
lira-t-il  |>ar  son  inaction  à 1a  ruine  de  U Pologne? 
Sanctionnera -t-il  l’incorporation  de  ce  royaume  a 
rem|urc  de  Russie?  » — a Pourquoi  parler,  répon- 
dit avec  sagacité  .M.  de  S<ides,  quand  oii  ne  peut  pas, 
qu.'ind  un  ne  veut  pas  agir?  L’intérêt  de  la  France 
pour  la  Pologne  est  trop  connu  pour  qu’il  soit  né- 
cessaire de  le  signaler  par  une  proicslalion  nouvelle; 
une  grande  nation  ne  doit  parler  que  quand  clic  est 
prête  à frapper  et  frapper  fort,  h — « Dans  nos  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères,  ajouta  M.  Du- 
vergier  de  llauranne,  il  ne  s’agit  plus  de  propagande, 
mais  d'equilibre,  et  c'est  bien.  Dans  nos  alliances,  il 
faut  moins  avoir  égard  à la  similitude  des  institutions 
qu’aux  grands  intérêts  naltonaiix.  Du  reste,  danà  la 
situation  compliquée  où  est  l’Europe,  il  serait  pré- 
somptueux de  vouloir  tracer  une  marche  au  gouver- 
nement; mais  il  serait  possible  que  nous  ne  dussions 
pas  rester  dans  la  voie  où  nous  sommes,  cl  qti'tl  nous 
fût  utile  d'avoir  recours  à des  combinaisons  nou- 
velles. h’aprèseoia,  il  est  donc  imprudent,  |>our  donner 
à des  exigences  honorables  une  $ali>factiün  plato- 
nique, de  risquer  de  blcs.ser  certains  droits  acquis  à 
i’elrangcr.  » 

Le  grand  effet  oratoire  devait  être  produit  par 
M.  Bignon,  le  ministre  des  relations  extérieures  pour 
la  gauche,  a La  destruction  de  rcxisloncc  d’un  Etat, 
dit-il,  est  une  menace  pour  tous.  Quand  on  a vu  com- 
ment le  protectorat  ru>se  est  arrivé  à l’anéantissement 
de  la  l’olngne,  peut-on  être  tranquille  sur  les  suites 

bicti  fairt*  eoiin.itirr  pirlrmrttlaire  àf'Cf  (napt 

«|ui,  au  rc«lc,  nr-«*r«i  |>aattrawroii|»  nifiUiiic  â r«zar<t  Hc  ta 
VI.  Thier*  atail  rn  1831,  ]ire«qtie  arec  iaii|irii  <!«  rtnaitr- 

rwlion  «te  la  Pologne.  > 
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de  ce  proleclorat  de  IVnipire  ottoman?  Le  discours 
du  trùne  sc  lait  sur  ces  dernières  questions.  Nous  ne 
blâmons  pas  son  silence;  mais  nos  devoirs  sont  diiïo> 
rents  de  ceux  du  ministère,  cl  il  peut  n'élrc  pas  inu- 
tile au  gouvernement  lui-même  que  nous  fassions 
usage  de  rinitinlive  qu*il  nous  a laissée.  Depuis  cinq 
ans,  messieurs,  à l’ouverliire  de  chaque  session,  In 
chambre  a fait  entendre  un  souvenir  d'intérêt  on 
faveur  de  la  Pologne;  et  une  protestation  contre  la 
violation  des  traités  qui  auraient  dù  la  defondro  : si, 
dans  les  années  préc<*dentcs,  la  chambre  eût  pu  hé- 
siter, et  elle  ne  Ta  pas  fait,  celle  année  rhésilalion 
ne  serait  plus  permise.  Voici,  messieurs,  Pamende- 
mcnl  que  j*ai  l’honneur  de  vous  proposer,  pour  être 
placé  à la  flti  du  paragraphe  : « La  chambre  des  dé- 
putes ne  cesse  d’être  convaincue,  cl  le  gouvernement 
de  Voire  Majesté,  nous  n'en  doutons  pas,  partage 
cette  conviction,  que  le  rétablissement  delà  nationa- 
lité polonaise  doit  être  mis  au  premier  rang  des  con- 
ditions essentielles  de  cet  équilibre.  » Ainsi  M.  Pignon 
formulait  une  question  nette,  un  amendement  précis, 
et  la  chambre  avait  h se  prononcer  entre  cette  pro- 
position cl  la  rédaction  de  l’adresse. 

Sur  ce  sujet  un  nouveau  et  spirituel  député, 
M.  Saint-Marc  Girardin,  s’exprima  en  ces  termes  : 
« l.c  congrès  de  Vienne  a expressément  voulu  créer 
une  Pologne  indépendante.  Celle  garantie  d’indé- 
pendance, on  a voulu  la  chercher  non  dans  le  vain 
titre  de  royaume,  mais  dans  des  institutions  diffé- 
rentes de  celles  de  l’empire  russe.  Eh  bien!  où  est 
cette  frontière  morale?  Par  son  siatnl  organique, 
remperciir  Nicolas  l'a  aballue,  il  a détruit  les  insti- 
tutions polonaises.  On  peut  maintenant  passer  pour 
ainsi  dire,  de  plain  pied  de  Russie  en  Pologne,  sans 
que  rien  n’averlissc  qu’on  a changé  de  territoire; 
partout  mêmes  lois  (1),  partout  mêmes  formes 
d’obéissance;  tout  est  despotisme;  tout  est  Russie. 
La  Uussic  s'csi  avancée  de  cent  lieues  dans  le  cœur 
de  l’Europe, et  encore  se  plainl-ollo  que  sa  frontière 
soit  trop  à découvert.  Nous  ne  saurions  sanctionner 
lin  Ici  étal  de  cho'es;  nous  ne  le  pouvons  siirloiit 
après  un  discours  fameux  et  nTciil  que  je  n’ai  pas 
licsoin  de  rappeler.  Je  crois  que  le  gouvernement 
doit,  par  une  protestation  annuellement  renouvelée, 
témoigner  de  son  intérêt  en  faveur  de  la  nationalité 
polonaise;  une  telle  protestation  no  sera  rien  moins 
qn’intitile:  ce  sera  un  grief  réservé  contre  le  cznr; 
ce  sera  une  inlerruplion  qui  empêchera  la  prescri[v- 
tion  de  l'a'^servissemcnt  qu’il  veut  établir  : ce  sera  en 
même  temps  un  encouragement  et  un  avertissement 
pour  la  Pologne.  Nous  lui  disons  : Gardez  avec  soin 
dans  votre  cœur  vos  sentiments  de  nationalité  ; mais 

(lÿ  l.a  qtir«4<o>i  oViail  |>*t  là.  mai*  birn  <i«  Mvoir  ti  Polnnjît 
n'ivaimt  |ia«  bri»c  Irgr  rait'lilaitOM,  |ur  Ij  n'voltcilM 
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ne  vous  hasardez pointdansdcssoulèvcmcnlsinuliles, 
conservez-vous  pour  l’avenir...  La  l\>logne,messieur«, 
ne  peut  plus  être  une  force  pour  l’Kurope,  mais  elle 
est  une  plaie  pour  la  Uussic.  Celle  plaie  vengeresse, 
ce  n’est  pas  nous,  je  l’espère,  qui  la  cicatriserons  par 
notre  silence.  » 

En  face  de  ces  protestations,  combien  était  difficile 
la  position  du  ministère!  e Lorsqu’on  1831,  dit  M.  de 
Broglie,  l’insurrection  de  Varsovie  .louchait  à son 
terme,  le  gouvernement  français  qui  n’avait  rien 
négligé  pour  prévenir  ce  sanglant  dcnoùment,  pour 
ménager  entre  tes  i^rlies  belligérantes  une  Iransac- 
( lion  honorable  et  salutaire,  qui  s’était  porté  intermé- 
diaire dans  ce  conflit,  l’avait  fait  seul  en  Europe,  il 
l’avait  fait  avec  persévérance,  avec  iionheur,  avec 
à-propos.  Il  prévoyait  les  conséquences  d’une  lutte 
déplorable;  il  prévit  que  les  conséquences  de  la  vic- 
toire russe  tombant  de  tout  leur  poids  sur  les  vaincus, 
porteraient  atteinte  a l'ordre  établi  par  l'acte  du 
congrès  de  Vienne.  11  prit  sur-le-champ  position.  Il 
flt  connaître  à la  Russie  qu’à  ses  yeux  l’insurrection 
I polonaise  ne  dégageait  pas  l’empereur  de  Russie  des 
I obligations  h lui  imposées  par  l’acte  du  congrès  de 
Vienne;  que  lui  gouvernement  français  ne  reconnaî- 
trait jamais  d’autre  lien  entre  la  Russie  cl  la  Pologne, 
que  celui  résultant  des  traites,  et  que  rétablissement 
politique  fondé  par  Alexandre,  après  l’acte  du  con- 
grès de  Vienne,  faisait  moralement  partie  aux  yeux 
de  la  France  des  stipulations  de  ccl  acte.  En  1832, 

' la  question  s'éianl  rengagée,  et  un  article  public 
dans  le  Journal  officiel  de  Saint-Pétenbourg,  ayant 
contesté  aux  puissances  autres  que  la  Uussic,  l'.\u- 
Irichc  et  la  iVusse,  le  droit  de  se  porter  garant  des 
stipulations  de  Vienne,  ayant  prétendu  que  l’insurrec- 
tion polonaise  avait  déchiré  ces  stipulations  et  placé 
le  vaincu  sans  condition  sous  la  loi  du  vainqueur,  le 
! gouvernement  français  fit  insérer  dans  le  âfoniffur 
I un  article  qui  contestait,  qui  déniait,  l’une  après 
l’autre,  toutes  les  assertions  de  l.i  feuille  de  Sainl- 
Petersbourg.  Telle  est  aujourd'hui  la  situation.  Les 
I chambres  se  sont  associées  à la  marche  du  gouverne- 
ment. Cette  situation  a-t-elle  change  depuis  1832? 
Quoi  qu’ait  pu  dire  un  document  dont  nous  ne 
! pouvons  prendre  oflicicllcmenl  connaissance  puis- 
qu’il n’a  r<Tii  aucune  publicité  .'iiilhentiquc  on  offi- 
cielle, en  supposint  même  que  les  phrases  qu’on  a 
signalées  cl  critiquées  s’y  trouvent  réellement,  ce  ne 
serait  après  tout  que  des  paroles,  cl  il  sérail  impos- 
sible de  les  iransbirmcr  en  lois,  en  décret  qui  aient 
pu  changer  un  état  préexistant.  Cela  posé,  s’il  y 
avait  quelques  personnes  qui  |>ensasscnl  qucle  temps 
des  réserves  et  des  protestations  est  passé,  que  le 
J moment  est  venu  d’agir,  que  la  position  delà  Pologne 
! constitue  contre  la  Russie  un  cas  de  guerre,  que  l’in- 
I tcrêl  qu’il  y a à rétablir  l'ordre  de  choses  fonde  en 
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Pologne  par  Alexandre  mérite  qu’une  guerre  s'en> 
gage  de  notre  |>art,  il  faudrait  que  cc&  personne;^  le 
déclaraf^sent.  cl  alors  nous  verrions  ce  que  nous  au- 
rions à dire.  Mais  cette  pensée  n’a  été  mise  en  avant 
par  aucun  memlire  de  cette  chambre;  nous  n’avons 
donc  pas  à nous  en  occuper.  » 

Le  ministre  était  ici  dans  la  raison  droite  et  natu- 
relle : car  ciiOn  que  voulail-on  faire?  Il  n'y  avait  qu’un 
moyen  logique  d'agir,  c'était  la  guerre;  voulait-on 
protester  sans  cesse,  user  et  obuM^r  de  ce  droit?  Ces 
sortes  d’injonctions  qui  jettent  de  grandes  dilfictiUés 
dans  la  diplomatie  ne  permettent  plus  les  négocia- 
tions régulières  ; un  gouverncmenl  contre  lequel  on 
proteste  sans  cesse  se  croit  lié  d’honneur  à ne  pas 
faire  ce  qu’on  lui  enjoint;  il  ne  veut  recevoir  ni  loi 
ni  commandement  de  personne,  et  moins  encore 
d’une  assemidée  politique.  Que  signifiaient  d’ailleurs 
ces  injures  incessamment  jetées  à la  RuS'^ic  et  à son 
gouvernement?  C’est  au  fracas  de  ces  paroles  que 
M.  de  Barante  s’avancait  d’Odessa  vers  Polersbourg, 
cl  comment  y serait- il  accueilli?  M.  de  l’nhien,  depuis 
six  mois  à Paris,  pouvail-ii  y demeurer  longtemps? 
On  voulait  de  bons  rapports,  la  paix,  les  relations 
commerciales,  et  l’on  insultait  perp'‘tueliement  les 
cabinets!  La  tâche  du  ministre  desaffairoetrangères 
était  donc  rude,  dinicile;cl  remarquons  liien  qu’il 
ne  s’agissait  pas  seulement  de  repousser  l’opposition 
des  journaux,  m.ais  encore  In  voix  des  chambres,  la 
parole  de  plus  d'un  homme  grave,  sérieux,  dans  la 
pairie  comme  à la  chambre  des  députés.  Les  de- 
mandes d'explications  se  croisaient  incessamment;  et 
voiciccqu’ilyavaitU’efreetivcmenttrès  diniciicdaiisla 
positiundu  ministre  des  affaires  étrangères;  sa  |varole 
à lui  était  un  acte;  il  ne  |>ouvait  la  jeter  impuné- 
ment. Déjà  une  fois  le  duc  de  Uroglie  ii*avail-il  pas 
soulevé  toutes  les  réclamations  de  rKurope  |iar  une 
seule  phrase  d’adhésion  à un  discours  de  M.  Bignon  : 
eh  bien!  celte  réserve  si  impérativement  commandée 
était  presque  imputée  i crime  au  ministre.  On  lui 
demandait  à chaque  moment  de  sVxpliqner  ; s’il 
parlait  avec  droiture  et  raison  des  intérêts  conquis, 
des  négociations  sérieusement  engagées,  il  compro- 
mettait sa  popularité,  et  en  certaines  circonstances 
même  il  avait  la  majorité  contre  lui  ; si,  dans  le  but 
d’obtenir  celle  majorité,  il  se  jetait  dans  le  domaine  des 
phrases  retentissantes,  il  compromettait  les  affaires; 
il  était  presque  obligé  de  désavouer  scs  paroles,  de 
les  expliquer  aux  ambassadeurs,  au  corps  diploma- 
tique étranger.  Que  prouvait  celle  situation  si  mau- 
vaise? Je  le  répète,  le  défaut  de  notre  caractère 
national  et  des  institutions  peu  en  rapport  avec  ce 

(I)  l.’aiuriiiirmeitl  <lc  V.  île  njy  riait  aitoi  cim>^  i : 

■ CrMe  lir(ir<‘ute  liarninnic  noua  «l.miic  rr-.|i<«ir  cpie,  d'arcoiH 
a*rc  la  Grande  Bt  rUgne  dnni  Ir*  tnirr il»  «ont  liiHaiii  nS'rr*,  tnin> 
puMrn-i,  tirt*,  rélablir  riqiiilibrc  «‘iiroj  évu  ai  i»fce»*airr  au  itiaiii- 


' caractère  ; la  tribune  et  la  presse  allaient-ellet  à noi 
mœurs  discoureuses,  à nos  fausses  éludes?  f. a vulga- 
rité avait  de  grands  succès  dans  les  chambres,  dans 
les  journaux,  et  les  plus  honorables,  les  plus  sérieux 
, des  caractères  n’obtenaient  qu’à  force  de  labeur  la 
considération  qui  leur  était  due. 

Qu’arriva-t-il  même  comme  résultat  de  celle  dis- 
cussion si  grave  dans  scs  conséquences?  Le  gouver- 
nement, la  commission  elle-même  avaient  cvitéaiilani 
que  |>ossible  de  prononcer  le  nom  de  la  Pologne,  afin 
de  rendre  plus  faciles  et  moins  aigres  les  rapports 
avec  la  Russie  et  l’Europe  en  général.  Efforts  inu- 
tiles ! l u amendement  fut  sur-le-champ  improvisé 
par  M.  de  Mornay;  ou  y disait  : « que  le  premier 
gage  du  maintien  des  trailés  sciait  la  con^^crvalion 
de  l'antique  nationalité  ]>olonaiso  (i).  » Les  termes 
ainsi  élaioni  précis;  ce  qu’on  avait  voulu  éviter  arri- 
vait comme  un  incident  à i’improvisle  au  milieu  de 
la  discussion;  les  ministres  combattirent  en  vain  cette 
rédaction  compromettante;  malgré  eux  i’aroende- 
inent  fut  adopté  par  la  chambre.  Qu’on  se  rcprcsciile 
dès  lors  la  situation  dudite  de  Broglic.  M.  de  Barante 
arrivait  à Péterslxturg.  M.  de  Pablen  était  à Paris; 
quelle  serait  leur  position  respective,  cl  pouvaii-on 
se  plaindre  après  cela  des  métianccs,  du  mauvais 
vouloir  de  la  Russie?  On  traitait  ,i  Petersbourg,  à 
Constantinople,  sur  la  question  d'Oricnl,  et  les  dis- 
coureurs rendaient  toute  solution  impossible!  Delà 
cct  éloignement  successif  de  rcmpereiir  Nicolas  pour 
un  rapproclicmeiil  avec  la  France;  l’Angleterre  s'en 
applaudissait  par  ce  double  motif  que  son  alliance  et 
son  appui  nous  devenaient  de  plus  en  plus  indispen- 
sables, et  qu’elle  pourrait  elle-même  se  rapprocher 
davantage  de  la  Russie,  ce  qui  était  le  but  réel  de  la 
mission  de  lord  Durham. 

Trois  jours  s’étalent  passés  à discuter  un  document 
parlemciilairc  qui  plaçait  le  pouvoir  aux  mains  de 
cette  opinion  tiède  et  mixte,  imposant  surtout  la  re- 
traite des  doctrinaires.  Si  peu  desympldincs  u.'.  roani- 
feslaiciil  publiquement,  néanmoins  la  cause  inlitnc 
de  dislocation  prédominait  toutes  les  autres  au  sein 
du  cabinet;  chacun  avec  ses  négociations  à part , son 
cs|>érance  de  succès  ou  sa  résolution  de  retraite  pour 
un  cn-coa.  Sans  doute  M.  Thiers  s'élail  associe  à h 
politique  de  scs  collègues  ; dans  ses  discours  »ur 
l'adresse  il  avait  émis  l(‘S  mêmes  idées.  En  1B51  te 
I plus  grand  adversaire  de  la  nationalité  {>olonai>e 
avait  été  M.  Thiers;  seulement  avec  des  expressions 
quasi  révolutionnaires  qui  ménagcaienl  l’alliance  du 
tiers  parti.  Sous  main  on  lui  faisait  dire  : a Pourquoi 
partageriez-vous  la  disgrâce  des  doctrinaires  ? La 

lirii  «le  la  |*â.x,  ri  '{lie  le  |irrciiivi  g.iQC  rn  «rr«  Ij  coitM-r «Jlion  <lr 
l'ai>li.]iic  nalioitalilc  {totoitiisr,  roiiucrcr  |>ir  le*  Irtilê*.  ■ 

(Cluiniiirc  iIm  — Sfumer  Ju  jmmrier.) 
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chambre  a nommé  des  vicc^présidenls,  ce  ?onl  pour 
vous  des  collègues  tout  Iroiivés  ; osez  donc  prendre  la 
presidencedu  conseil,  cl  voire  minislèrecstcomplel.  » 
M.  Thiers,  fort  disposé  à ?c  laisser  faire,  raison- 
nait dans  la  supposition  accomplie  de  la  rctraile  de 
MM.  do  Bro>:lip  et  Guizol,  cl  de  tous  les  doclrinairos 
il  ne  réservail  que  M.  Duchàlcl.  Pour  loiit  cela  on 
allendail,  on  espérail  un  incident,  une  circon<i|ance 
favorable  : en  politique  un  vole  n’a  d’elTel  que  lors- 
que la  situation  est  préparée  : avec  un  ministère 
robuste  un  vole  passe  et  rebondit  comme  un  corps 
d’acier.  Il  n’en  est  pas  ainsi  quand  un  cabiiu'l  est 
malade  ; la  moindre  opposition  le  lue  ; c’est  dans  ce 
but  qtic  le  conseil  avait  cherché  à éluder  toute  ques- 
tion capitale  par  une  suite  de  projets  fort  en  dehors 
de  la  politique  active  sur  les  proctdures,  les  scrritu- 
des,  rélernel  projet  sur  la  rcsponsabililc  ministérielle, 
et  enfin  une  loi  sur  Pinslniclion  élémentaire,  que 
M.  Guizot  avait  rédigée  avec  un  soin  de  haute  pré- 
voyance administrative.  Il  paraissait  donc  impossible 
qu’il  pût  sortir  une  question  capitale  de  ces  projets  si 
parfaitement  en  dehors  des  révolutions  parlementaires. 

Mais  lorsque  une  situation  est  préparée  par  les 
événements,  ou  quand  le  temps  est  venu,  les  inci- 
dents surgissent  seuls,  et  alors  le  coup  de  foutlre 
éclate.  Le  ministre  des  finances.  M.  Ilumann,  était 
monté  à la  Irihiine  pour  lire  son  exposé  dc<  motifs 
sur  le  budget;  rien  ne  parol'^sait  plus  en  dehors  des 
ardentes  querelles  politiques  ; l’exposé  d’mi  budget 
est  une  suite  de  Ihrnncs  linanclères,  un  groupe  de 
chiffres,  une  manière  de  développer  l’ensemble  et  le 
détail  d’un  système  d'administration.  II  semble  tou- 
jours difhcile  de  mettre  le  feu  aux  chiffres,  et  néan- 
moins dans  cet  exposé  des  motifs,  M.  Iliimann  avait 
glissé  une  question  capitale,  la  promesse  de  la 
conversion  des  rentes  (I)  prochaine,  irrévocablement 
arrêtée.  Comment  se  faisait-il  qu’un  ministre,  sans 
rien  communiquer  à ses  collègues , vint  (ont  h coup 
jeter  dans  le  déliai  une  des  dinicultés  les  plus  sérieu- 
ses de  la  politique  cor.tem|>orainc?Elle  était  ancienne 
celte  question  puisqu’elle  se  rattachait  à M.  de  Yil- 
lèle;  M.  Humann,  l’ami  del'ancien  ministre  des  fînan- 

{Ij  M llitniaHn  t 

m I..1  rriim’lioii  «le  la  renie  d<*  cinq  pour  ceitl  IoikIwI  ilri  qurt- 
Itoiio  (te  Uruil  < t <l>!  fjil  i jeure>|iliqiitrai  sur  letunesel  h-s  jiilieS' 
l.e  ilroîl  ni  Mt  li  *irioii>-ut  «li-la  «lisriission  i|ui  sVsl  re 

snjri,  rn  1024  : il  est  «leniruré  run«1anl  que  nos  luis  l'jMloii.riil, 
qti’*  Iles  n'atlnxrUenl  |>oiiil  que  le  ri4aneh-r  puiur-ntulraintlre  son 
Jèhiietir  i Hcumtirr  vous  le  puMs  iriiii  *aus  trime. 

I.a  (|i»e,liun  tt'r<|nili:  ne  iiré.riilr  pat  plut  iriiirerlilinic  quota 
qo«slinti  «le  droit  l.'iiitci^t  aiiqi«c1  1r  liétnr  priil  ohtenir  di-s 
«ommeu  nieettiires  à sou  «ertier,  es» -il  eiieorr«le  cinq  |ionrrrnl  ? 
pion,  cerirs  Vuns  prosscntei,  tnt^ssir-nrs,  & quel  |minf  la  rditnciion 
lie  l'intéiél  «le  la  dclle  acrrvilriit  nos  rrss«urcei  ; l'îiuuKim'n-  qui 
et,  ecrail  le  frait  aMiiircrail  l'équilibic  lic  nus  financi-s,  H iiotis 
permcilrait  «le  foailcr,  pour  les  entreprises  «l'alUilé  gêiH-ralr,  un 
«rcnreiirjfctDriil  qui  donnerait  une  notiselle  cl  putttaulc 


383 

ces,  s’y  était  dès  l’origine  associé  très-franchement, 
cl  il  reproduisait  d.ins  son  exposé  les  mêmes  idées 
que  le  ministre  d'alors;  seulement  il  y avait  ceci  de 
particulier,  que  le  discours  de  M.  Humann  était  son 
œuvre  à lui,  son  mystère.  Que  ce  fût  oubli  ou  trahi- 
son , Iniijoiirs  est-ii  qu’il  jetait  dans  la  politique  une 
question  très-sérieuse,  de  nature  à diviser  les  esprits 
comme  l’amnistie  p.ir  le  côté  de  l’opportunité  et  des 
ménagemenls  particuliers  pour  certains  intérêts,  car 
ce  n’»‘lait  pas  seulement  le  crédit  qu’elbî  affectait, 
mais  une  classe  nombreuse  et  plus  spécialement 
affiHijonnée  an  gouvernement  actuel.  A Paris  la  classt; 
moyenne  était  rculicre,  la  garde  nationale  avait  une 
partie  de  scs  revenus  dans  les  fonds  de  l’Étal,  et 
c’était  une  opération  trop  hardie  que  celle  qui  tou- 
cherait si  particulièrement  à la  f«>rlunc  de  la  bour- 
geoisie. La  question  sptVulalive  d’économie  politique 
n’était  pas  douteuse;  nul  ne  sc  dissimulait  l'impor- 
tance financière  d'une  réduction  dans  l’intérêt  de  la 
dette  ; l’État  payait  cinq,  il  ne  payerait  plus  que  qua- 
tre, le  bénéfice  était  réel,  technique.  SI  donc  on 
examinait  l.a  question  par  ce  seul  cêté,  elle  serait 
résolue  d’ellc-même,  mais  mille  considérations  sc 
railachrnl  h un  principe  absolu,  et  on  ne  doit  pas  les 
négliger  quand  il  s'agit  de  gouverner  une  société  agitée. 

Telle  était  r«|iiniou  d’une  parliediiconseil, clM.de 
Broglie  siirloul  manifesta  son  éloiinemenl  de  ce  que 
ce  discours  n’avnil  point  été  communique  au  conseil 
avant  d’être  lu  à la  tribune.  On  prétendait  même,  cl 
c’était  peut-êlnsavecraison. qu’il  n'availpnint  éléin- 
conrui  àloiisles  membres  également,  et  que  M.  Thiers 
s’élail  enlenduavcc le minislrcdcs finances  pourjeler 
tout  à coup  des  embarras  dans  la  situation  ; desrepro- 
chesassez  vifs  furent  adressés,  et  M.  Humann,  qui  avait 
loiijourssademissionà  la  main,  {HTsisla  dans  sa  réso- 
lution d’une  politique  à part.  C’était  In  une  épreuve 
quecincun  attendait,  cnr  têt  ou  lard  ce  conseil  devait  se 
dissoudre. M.Htimnun  élaiteugagé  déjà  dansd’autres 
cotnbinaisnns,  sa  brusquerie  «'illemandc  devança  le 
temps  ; et  pour  ne  point  déranger  l’harmonie  de  ce  cabi- 
net.M.  Humanufulremplacep.nrM.d*.\rgoul  (2),  qui 
accepta  par  obéissance  nu  roi,  sous  la  condition 

im|>nUinn  «<ix  «te  la  rlrhoMw*  Ln  ri-aMllals 

du  »nnt  |•al|•ahlr•  ; aii««i  ne  lui  ojqMiM-t.on  qur  <W  roiiti- 

tlônlïoii*  li'imr  aniic  nalorr  , (|iii  éire  »|i|>ré«'iê«ft,  tant 

a«ii«|>ii-llc%  il  hc  raïutrjil  |ia«kiiliur>lu«Miei  cnlièrrnKtil 
If*  «nltVé»*  «lu  p ««.  I.>t  fi>n<iiliAiit  «le rupéraltaa  «k-ti- 

tlffiiirnl  •raitiruraile  t’tiMprr«*l«m  «h-m  rapritt;  et  («iNiniritl  erllr>n 
p«Mirraii-rlle  élrv  fA(lte<««r,*î  l'ou  pro«-«'iUit  a«rc  tri  iwi'nafcMe«>l  • 
que  IVi|iiilrrl  lj  liicitvciltiiicc  li  rÉlal  oITrail  aiii 

rrtOirr*  tiMi*  lei  ««aniajr*  rnm|-atM>lct  avec  le  but  qu’il  «'agît 
«l’allrinilrr  • 

((.hatnbrrdr*  chiputri,  Jm  14  jmmftfr.} 

(2)  ff  </n  r«i.  (/m  Ittjmiieter  1830. 

■ M le  r.imte  «t’Argowl,  pair  de  Fraiire,  ni  (tomni4  miniatre 
Mcnilairc  d'Elai  a»  d«(,arlco»«nl  dca  nuance*,  en  rrmplareaKal 
de  M.  Humann,  dont  la  déaimioii  c»t  »ccrpl4«.  » 
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expresse  de  fc  réserver  le  gouvernement  de  la  Ban- 
que, position  lucrative  et  commode  à laquelle  il  tenait 
beaucoup.  Il  va  vaitsi  peu  de  stabilité  dans  les  cabinets, 
etde  St  nombreux  remaniements,  qu'on  nevoyait  plus 
dans  le  ministère  qu'une  position  Iransiloirecl  pesante! 
L*exemple  avait  été  donné  par  le  maréchal  Mortier, 
à la  fois  ministredcla  guerre  et  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur.  Sauf  potir  quelques  esprits  turbulents  et 
ambitieux,  un  portefeuille  était  un  lourd  fardeau. 

Le  véritable  motif  qui  avait  déterminé  le  chois  de 
M.d’Argout,  c’est  qu’il  était  saii<  couleur,  et  quedan^ 
la  situation  du  ministère  chacun  xoulail  réserver 
sa  position;  on  se  tenait  de  part  et  d'autre  pour 
jouer  plus  serre.  M.  Guizot  et  M.  de  Broglic  avaient 
demandé  M.  Duchàlcl  pour  les  finances,  et  M.  de 
Gasparin  pour  le  commerce;  M.  Thiers  au  contraire 
y voulait  M.  Passy . On  tlnit  par  une  transaction , le 
choix  de  M.  d’Argout(l),  milieu  entre  les  doctrinai- 
res cl  M.  Thiers,  ce  qui  laissait  toutes  les  questions 
en  suspens.  M.  d'Argoul,  bon  homme  au  fond,s*étail 
longtemps  disputé  fort  aigrement  avec  .M.  Thiers; 
mais  c’était  un  caractère  sans  rancune,  sans  aspérité, 
et  M.  Decares  servit  d’intermédiaire  et  de  conci- 
liateur. M.  d’Argout  n’avait  dans  les  mœurs,  dans  les 
idées, aucune  sympathie  pour  les  <l(K  trinaircs;  esprit 
sans  théorie,  sans  large  intelligence,  il  avait  peu  de 
sérieux  dans  le  caractère,  moins  encore  dans  les  for- 
mes, un  dandinement  de  personne  et  d’opinion; 
avant  tout,  homme  de  bureau  et  s’occupant  très-peu 
des  principes  et  de  l’organisation  morale  d’une  so- 
ciété. L’admission  de  M.  d'Argoul  dans  le  cabinet  ne 
changeait  aucun  des  cléments  hostiles  qui  restaient 
en  face  l’un  de  l’aulre  : M.  Giiizol,  M.  de  Broglie  cl 
M.  Duch  ttel  voyaient  bien  qu’il  leur  serait  impossi- 
ble de  rester  dans  un  ministère  où  ils  inspiraient  des 
méfiances,  où  tout  était  intrigue  conirc  eux,  et  en 
face  d’une  majorité  en  général  fort  mal  disposée,  et 
plus  mal  éclairée  encore.  Tôt  ou  lard  ils  devaient  se 
sacrifier  à ce  mouvement  injuste  et  passionne  qui 
s'élevait  contre  eux. 

Cependant  on  s’élail  extérieurement  réconcilie  pour 
marcher  tant  qu’on  le  pourrait.  A vrai  dire  il  n’y 
avait  qu’une  question  matérielle  sur  laquelle  il  pou- 
vait surgir  une  rupture,  j’entends  parler  de  la  con- 
version des  rentes,  et  depuis  l’arrivée  de  M.  d’Argoul 
aux  finances,  on  l’avait  replAlrée  autant  que  possible. 
L’opinion  du  conseil  était  unanime  sur  la  nécessité 
lût  ou  lard  arrêtée  d’une  conversion  de  la  dette  pu- 
blique; il  fallait  être  insensé  même  pour  ne  pas  en 
comprendre  l’utilité  au  point  de  vue  de  l'économie 
politique.  Mais  la  question  de  cabinet  ne  s'était  jamais 
ainsi  présentée  : il  ne  s'agissait,  je  le  répète,  que  de 

(l)  (‘.r*  niigo<ialiont  avaient  <luré  }>li>»irnrs  jaon,  el 
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l’opportunité  actuelle  de  la  mesure:  aurait-elle  lieu 
cette  année  ou  bien  dans  un  temps  plus  lointain  lors- 
qu’elle serait  mûrie  par  rexpéricncc  et  demandée 
par  l'opinion  ? A peu  près  tous  les  ministres , y com- 
pris M.  d'Argoul,  étaient  lombes  d'accord  sur  celle 
manière  d envisager  la  question  des  rentes.  Le  roi 
lui-même  avait  beaucoup  insiste  par  les  considéra- 
tions de  haute  politique  qui  lui  faisaient  ménager  la 
classe  moyenne  cl  la  ville  de  Paris  spécialement  Irès- 
devouée  h l’ordre,  à la  paix,  à son  système.  Si  telle 
était  la  forme  cxlérieure  du  dél>at  dans  le  cabinet, ce 
n'était  pas  le  dernier  mol  de  chacun.  Autour  d'eux 
bien  des  intrigues  s'agitaient  et  quelques-uns  des 
ministres  y prêtaient  la  main.  Il  paraissait  avéré  que 
M.  Huronnn  avait  communiqué  à M.  Thiers  l’exposé 
des  motifs  qui  annorirait  la  conversion  des  rentes  ; le 
ministre  l'avait  approuvé  sans  dire  moi.  Il  faut  cire 
juste,  la  conversion  était  dans  les  opinions  person- 
nelles de  M.  Thiers  et  de  l’école  de  M.  Laffitte  de- 
puis 18i4  ; il  ne  changeait  ni  de  doctrine  ni  d'avis; 
mais  ce  qui  le  confirmait  dans  celle  conviction,  c'est 
qu’il  savait  parfaitement  à quelles  sympathies  il  s'a- 
dressait; à lui  venait  immédiatement  tout  le  tiers 
parti,  M.  Passy  en  tête,  très-prononcé  en  matière 
de  finances;  on  ne  demandait  quece  gage,  et  M.  Thiers 
le  donnait  tout  haut.  On  pouvait  maintenant  agir  et 
préparer  la  chute  absolue  du  cabinet.  Celle  situation 
comme  on  le  sent,  était  percée  à jour,  et  les  membres 
influents  du  tiers  parti  voulaient  en  tirer  profil  pour 
leur  avènement  an  pouvoir.  Avec  l’instinct  de  véri- 
tables ennemis,  ils  sentirent  que  la  question  de  la 
conversion  de  la  rente  était  capilale,  cl  ce  fut  ce  ter- 
rain qu'ils  choisirent  habilement;  une  proposition 
dut  être  immédialemcnl  formulée,  afin  de  reprendre 
en  quelque  sorte  le  projet  de  M.  Humann  repoussé 
par  une  fraction  du  conseil;  on  se  substituait  aux 
lieu  et  place  du  ministre  démissionnaire.  Si  celte  pro- 
position avait  la  majorité,  c’en  était  fait  du  cabinet, 
et  tel  était  le  but  definitif  du  vote. 

J'ai  besoin  de  rappeler  quelques  antécédents  qui 
SC  rattachent  à celle  proposition  : avant  même  la 
démission  de  M.  Humann,  un  fait  s'était  passé  à la 
chambre,  de  nature  à compliquer  encore  la  situa- 
tion ; une  proposition  avait  été  formulée  dans  le 
S'-ns  de  la  conversion  par  M.  Gouin,  soutenue  par 
M.  Augustin  Giraud , esprit  fort  taquin  qui  cherchait 
un  peu  do  bruit  dans  une  opposition  sysicmalique. 
Il  renouvela  donc  devant  In  chambre  celle  question  : 
« I.a  conversion  aura-l-cllc  lieu?»  Ce  qui  fut  l’objet 
d’une  réponse  catégorique  du  duc  de  Broglie,  enga- 
geant la  question  d'une  manière  si  nette  qu’au  lioul 
du  compte  était  une  démission  (2).  J’ai  dit  que  celle 
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haole  SDSCepUbililé,  joinle  ï une  lenteur  de  répartie, 
était  chez  le  duc  de  Broglic  un  défaut  capila)  ; jecruis 
qu’il  n’ei^l  pas  d’uu  homme  politique  de  se  pa^cr 
toujours  la  démission  à la  main  pour  les  moindres 
incidents  parlementaires.  ToutefoU  dans  celte  cir> 
constance  il  faut  faire  la  part  de  la  situation  porsoii- 
nelle  de  M.  de  Broglie,  de  M. Guizot  et  de  M.  Duchd- 
tcl;  ils  voulaient  en  Hoir  avec  une  position  incertaine; 
leurs  oimemis  étaient  en  face  d’eux,  à c6lé  d'eux.  On 
les  iraliissail  ouvertement,  on  négociait  sous  main 
pour  les  forcer  à la  retraite. 

Que  faire  alors  ? ou  assurer  la  consolidation  du 
cabinet  par  un  voteaflirinalif,  ou  amener  sa  dissolu- 
tion par  un  scrutin  d'opposition  qui  ne  |M>iirrait  pas 
laisser  de  doute  sur  la  tendance  de  la  majorité.  C’est 
pour  cela  que  M.  de  Broglic  se  posa  d’une  manière 
si  franche  dans  la  première  discussion,  n On  nous 
demande,  dit  le  président  du  conseil,  si  la  mesure 
est  opportune;  nous  ré(>onduns  : Non!  Cela  csl-il 
clair?  On  nous  demande  si  dans  cette  session  nous 
proposerons  la  mesure,  nous  disons:  Non!  Est-ce 
clair?  On  demande  d’indiquer  vers  quel  moment  plus 
éloigne  nous  croirons  {Hiuvuir  la  proposiT,  nous  ré- 
pondons que  nous  n'en  savons  rien.  N'usl-cc  pas 
encore  clair?  Nous  disons  enfin  que  nous  ne  pouvons 
prendre  aucune  espèce  d'engagement.  En  eiïc-l,  un 
gouvernement  sage  ne  peut  prendre  d’engagement 
quelconque  sur  des  circonstances  cvenluelles;  si  nous 
connaissions Icscirconstanccsdc  la  session  proi'haine, 
nous  aurions  un  avis  sur  ce  qui  pourrait  être  faildans 
la  session  prochaine,  mais  nous  ne  connaissons  pas 
l’avenir,  nous  ne  pouvons  prcndrcaucunengagcmcni. 
Pour  ce  qui  est  des  motifs  de  notre  rcsululion,  j’ai 
eu  déjà  l'honneur  de  dire  à la  chambre  que  les  dé- 
duire, ce  serait  discuter  le  fond  de  la  question  ; qu'il 
serait  conlraircà  l’ordre  des  délibérations  de  la  cham- 
bre d'introduire  une  discussion  sur  le  fond  des  ques- 
tions par  voie  d'incident  cl  d'inlcrpcllaliun  ; qu'il  fau- 
drait qu'une  pro|)osilion  formelle  prit  naissance  ou 
dans  le  cabinet  ou  au  sein  de  la  chambre.  Si  une 
proposition  émanait  d'un  membre  de  celte  cliambre, 
elle  devrait  subir  toutes  les  épreuves  préliminaires 
imposées  par  le  règlement.  6i  elle  sortait  triomphante 
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de  ces  épreuves,  et  si  clic  venait  à discussion  devant 
la  chambre,  alors  nous  nous  expliquerions  sur  noi 
motifs;  alors  le  fond  de  la  question  serait  engagé,  cl 
dans  le  moment  actuel  il  ne  l’est  pas.  » 

Celte  allcrnativc  nctlemciit  posée  par  M.  de  Bro- 
glic devait  donner  à tous  la  conviction  profonde 
qu’une  certaine  fi'action  du  ministère  au  moins  don- 
nerait sadémission  si  la  majorité  de  la  chambrevolait 
pour  la  conversion  de  la  rente,  l.es  ennemis  du 
cabinet  qui  avaient  bien  senti  cet  embarras  reprirent 
la  proposition  avec  plus  d’insistance  encore.  Toute 
l’opposition  se  formula  autour  de  la  proposition  de 
M.  Gouin,  esprit  de  banque,  incapable  de  s'élever 
aux  considérations  puliliques;  pour  lui  loi  chiffres 
étaient  luiil,  et  il  ne  sortait  pas  de  celte  vérité  tech- 
nique que  l’État  gagne  à payer  quatre  au  lieu  de  cinq 
pour  cent.  Ce|>cndanl  comme  il  fallait  en  finir,  les 
ministres  cl  leurs  amis  volèrent  dans  les  bureaux 
pour  la  prise  en  considération,  appelant  une  discus- 
sion publique  à la  face  de  tous  pour  que  chacun  pùt 
dire  ce  qu’il  avait  sur  le  cœur.  Dans  celte  circonstance 
décisive  les  collègues  de  M.  Thiers  durent  demander 
qu’il  SC  |>rononrdl  avec  netteté  à la  tribune  dans  le 
sens  arrêté  par  tout  le  cabinet  : M.  Thiers  le  promit 
en  cffrl.  et  pour  cela  il  avait  plusieurs  raisons  : il 
savait  d’abord  le  roi  très-prononcé  contre  la  conver- 
sion, cl  comme  il  aspirait  d la  présidence  du  conseil, 
la  condition  essentielle  devait  être  de  ne  point  trop 
heurter  la  volonté  ro}alc  par  uneopinion entièrement 
hostile  à celle  de  la  couronne;  rhabllelé  dut  consis- 
ter a faire  un  discours  où  il  y avait  de  tout,  l'éloge 
de  la  conversion,  les  dangers  de  la  faire  et  la  néces- 
sité surtout  de  l'ajournement.  Les  amis  secrets  de 
M.  Thiers  comprirent  bien  le  but  de  ce  discours; 
c'élail  une  position  prise,  une  sorte  do  milieu  entre 
M.  SauzL'l  et  M.  Dufaure.  M.  Passy  au  contraire  se 
prononça  très-fermement  pour  la  conversion.  Ap;>elc 
sans  doute  dans  une  iiouvelle  combinaison  à doubler 
M-  llumann,  il  voulait  y garder  tous  scs  principes  ; 
pour  lui,  l'cxislencc  d'un  nouveau  cabinet  devait 
résulter  de  la  conversion.  M.  Uiimann  vint  ajouter 
de  nouvelles  considérations  a celles  de  M.  Passy,  en 
traçant  l'bisloirc  de  la  conversion  des  rentes,  des 
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phases  ï travers  lesquelles  elle  était  passée,  depuis 
M.  de  Yillèle.  Sa  retraite  du  cabinet  n’avait  été  molU 
vrc  que  par  une  question  accidentelle,  et  sur  la  poli- 
tique générale  il  n’avait  jamais  cessé  un  moment  de 
s’associer  à la  pensée  de  ses  collègues.  Telle  était  la 
parole  de  M.  Humann,  et  cependant  il  ne  pouvait 
ignorer  que  son  insistance  et  son  exposé  de  motifs 
presque  improvisé  avaient  créé  tous  les  embarras. 

Devant  la  chambre  enfin,  il  fut  necessaire  de  poser 
la  question  dans  des  termes  précis;  en  face  du  tiers 
|uirli,  très-prononcé  pour  le  principe  du  rcml>oursc- 
ment,  le  ministère  demanda  que  la  question  fût  posée 
en  CCS  termes  : «1/ajoiirnemcnl  delà  pro[)osilion  de 
M.  Gouin  aura-t-il  la  priorité?  » l.a  diHicullé  ainsi 
réduite,  les  ministres  dcclarcrcnl qu’ils  en  faisaient 
une  question  de  cabinet.  Par  le  fait,  ceux  qui  vou- 
laient rajoiirnemenl  adhéraient  au  ministère;  ceux 
qui  votaient  contre  l'ajournement,  prononçaient  sa 
dissolution.  Les  boules  ne  furent  point  favorables 
au  cabinet,  l’ajournement  n'eut  que  cent  quatre- 
vingt-douze  voix  contre  cent  quatre-vingt-quatorze. 
Ce  vole,  par  le  fait,  mettait  fln  au  ministère  ; il  devait 
être  prévu  comme  la  conséquence  de  la  situation 
même.  La  conversion  des  rentes  n'était  qu’un  inci- 
dent pour  faire  éclater  un  résultat  attendu  par  tous 
et  mellrc  tin  à la  fausse  situation  ministérielle.  Tout 
le  monde  y avait  contribue  (1)  : deux  seules  voix 
avaient  décidé  la  majorité  contre  le  ministère.  En 
temps  ordinaire  cl  sur  une  question  incidente  d'éco- 
nomie politique,  telle  que  la  conversion  des  renies, 
ce  vole  n’aurait  rien  eu  de  décisif;  ce  n'était  pas  la 
première  fois  que  des  hommes  considérables  pou- 
vaient diiïcrer  de  cnnvicliun  sur  des  dilTicuUés  de 
finances  cl  de  budget.  Mais,  je  le  rc|>èle,  à côté  du 
vote,  il  y avait  la  conspiration,  cl  la  |>arlie  du  minis- 
tère contre  laquelle  le  petit  complot  était  fait,  ne 
voulait  pas  plus  longtemps  on  être  la  dupe;  mieux 
valait  une  fois  pour  toutes  en  être  la  victime.  C'est 
pourquoi  le  vote  entraîna  la  dislocation  complète  du 
cabinet,  et  pour  une  grande  fraction  du  conseil  des 
ministres  il  im|iosa  la  nécessité  de  se  retirer. 

Sur  le  fond  de  ce  déliai  même  une  rcllexion  put 
alors  être  faite  par  les  esprits  sérieux  : c’est  que  pré- 
cisément le  parti  qui  sous  M.  de  Viilèlc  s'était  pro- 
noncé contre  la  con\crsion  des  renies,  en  demandait 
alors  publiquement  l’adoption.  Nouvel  hommage 
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rendu  aux  doctrines  et  aux  hommes  de  la  restaura- 
tion ; on  en  revenait  è leurs  principes  et  à leur  sys- 
tème financier.  On  complétait  ce  repentir  en  adoptant 
les  doctrines  de  M.  de  Uarebangy  contre  les  associa- 
tions secrètes,  les  lois  répressives  de  M.  de  Peyronnet 
contre  la  presse  et  le  jury;  maintenant  on  reconnais- 
sait même  l’utilité  pratique  du  système  financier  de 
M.  de  Villcte.  Et  pourtant,  sans  pudeur  comme  sans 
retenue,  on  déclamait  encore  contre  les  hommes  et 
l’esprit  de  la  restauration  qu’on  était  trop  heureux 
d'imiter  t Après  le  vote,  il  fut  constaté  pour  la  partie 
élevée  du  ministère  qu’il  n'y  avait  plus  moyen  pour 
clic  de  rester  dans  le  cabinet;  celte  volonté  forte- 
ment exprimée,  qui  entraîna  la  démission  unanime  de 
tous  les  ministres,  ne  fut  pas  également  sincère;  une 
fraction  du  cabinet  était  en  trop  bonne  situation  vis- 
à-vis  la  chambre  pour  alxliquer  d’une  manière  abso- 
lue. Néanmoins  tous  les  ministres  se  donnèrent 
respeclivement  parole  qu’ils  n’entreraient  pas  les 
uns  sans  les  autres  dans  une  nouvelle  combinaison , 
promesse  en  général  inutile,  parce  qu’elle  n’est  jamais 
absolument  tenue  : quand  le  jour  est  venu,  rien  de 
plus  facile  que  de  faire  consentir  les  hommes  politi- 
ques à SC  dégager  eux-mêmes  et  à dégager  les  autres 
d’une  parole  donnée. 

Dans  le  premier  moment  le  champ  ministériel  fut 
entièrement  déblayé,  et  l’on  put  travailler  à l'aise 
dans  les  plus  larges  conditions.  Le  roi,  par  le  fait, 
restait  sans  ministère,  cl  le  pouvoir  restait  suspendu  ; 
les  portefeuilles  demeuraient  là  coucliés  devant  le 
parti  vainqueur.  C’était  à lui  de  les  relever  : comme 
dans  la  crise  de  novembre  allait-on  rester  des  mois 
entiers  sans  ministère  organisé?  Immédiatement  Ica 
intrigues  commencèrent  avec  tout  le  monde,  à l’ex- 
clusion du  duc  de  DrogliccldcM. Guizot,  très-décidés 
à se  retirer  séricuscroenl.  On  parla  comme  toujours 
du  comte  Mole,  fort  dégoûté  de  toutes  ces  affaires 
qui  l’avaient  compromis  dans  une  précédente  négo- 
ciation (2);  l’avis  de  M.  Molé  fut  celui-ci  : « qu’on 
ne  pouvait  pas,  qu’on  ne  devait  pas  se  séparer  de 
raticiennc  majorité,  que  l'élément  tiers  parti  devait 
entrer  dans  le  ministère  comme  appoint  et  non  pas 
comme  direction  et  esprit.  > I.e  maréchal  Gérard, 
avec  ses  préoccupations  d'amnistie,  sa  faiblesse,  scs . 
amitiés  de  gauche,  fie  pouvait  plus  servir  de  pivot  à 
une  sérieuse  combinaison.  Le  roi  s’adressa  dès  lors 

Mirtur,  )l.  l'amiral  Duperre.  le  roi,  di»a!l-on,  aarail  tlé»ird  qur 
N «le  Uunlalivrl  Hi  partie  do  eabiitct;  niait  rc  ttéiir  a mironlrS 
(le  rnp|in»itiuii  de  la  pari  de  Waucoitp  de  dépiitct.  ■ 

U 9 fi-frirr.  — Voici  la  (wwliinaisoit  iuînUldri<-)Ir  qui  paraS 
aiijonrd'ltui  avoir  t«>  pint  de  réalild  : 

■ Srcati»  cl  prnidrnre  du  ronacil,  N.  Onpiti.  — Adairre  élran- 
M.  de  l'Ialtatil.— Guerre,  le  Diaicrbal  Molilur.  — h'inaunt, 
I.  Gaulliier.  — lulSrietir,  M.  de  Monlalivcl.  — Coniinrrer, 
Al.  Pa»ay.  — liialruelion  publique , H.  Sautd.  — Haiinc,  i'aiuiral 
hwtJMrl.  a 
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aux  principaux  auteurs  de  la  crise,  M.  Humann 
d’abord,  puis  à MM.  Dupin,  Sauzet,  Passy,  qu’il 
manda  aux  Tuileries.  M.  Humann  recuu  tout  à fait 
la  mission  parce  qu’il  imposait  avant  toutes  choses  la 
mesure  de  la  conversion  des  rentes;  k cette  condition 
seulement  il  prenait  la  présidence.  *H  se  passa  dos 
choses  curieuses  dans  les  relations  avec  les  trois 
coryphées  du  tiers  parti;  le  roi,  qui  leur  avait  fait 
rbonnciir  de  les  mander  aux  Tuileries,  daigna  dis- 
cuter  les  points  de  sa  politique;  avec  sa  bienveillance 
accoutumée  il  les  pria  de  se  charger  du  poids  des 
affaires  publiques  : « Il  ne  fallait  plus  que  trouver  le 
complément  du  cabinet  dans  la  chambre  des  pairs.» 
M.  Dupin,  avec  son  esprit  d’orgueil  démocratique 
déclara  : «quccen’élail  pasauxdéputésqu’ü  appar- 
tenait de  faire  une  démarche  auprès  de  la  chambre 
des  pairs,  ce  D’clait  pas  dans  leur  dignité,  » motif 
presque  insultant  (1).  Alors  le  roi,  toujours  plus  poli, 
plus  gentilbomme,  dit  : < qu’on  voulût  bien  lui  indi' 
quer  queiqnes  noms  propres  dans  1a  pairie  et  qu’il  se 
chargerait  de  leur  parler.  » Les  députés  indiquèrent 
le  maréchal  Gérard,  le  comte  Mole;  le  maréchal  Gé- 
rard refusa  par  des  motifs  de  santé.  Le  comte  Molé , 
mandé  par  .Sa  Majesté,  repoussa  également  son  asso- 
ciation complète,  absolue  avec  le  tiers  parti  séparéde 
l’ancienne  majorité,  car  la  condition  essentielle  d'un 
nouveau  cabinet  ainsi  organisé  avec  son  seul  clément, 
c'était  l'absorption  dans  la  gauche.  Le  roi  fU  connaî- 
tre aux  cliefs  du  liers  parti  le  refus  spécialement  du 
comté  llolé  cl  les  motifs  sur  lesquels  il  se  fondait. 
Sa  Majesté  demanda  aux  députés  qu’ils  eussent  k 
rechercher  eux-mèmes  des  collègues  dans  la  pairie , 
et  ajouta  qu'elle  croyait  M.  de  Monlalivel  fort  capa- 
ble de  leur  servir  d'intermédiaire.  Nouveau  refus  de 
la  pari  des  chefs  du  liers  parti  toujours  hautain  cl 
soutenu  parla  presse  de  gauche;  ils  demandèrent  que 
le  roi  eût  à désigner  seulement  un  chef  de  cabinet, 
un  président  du  conseil,  et  que  celui-ci  chercherait 
des  collègues  dont  il  présenterait  ensniie  la  liste  au 
roi  qui  n’aurait  plus  qu’à  mettre  sa  signature  sur 
l’ordonnance. C’élailtoujours  l'annulation  de  eequ’on 
appelait  le  gouvernement  personnel , de  celte  habile 
influence  qui  nous  avait  sauvés  de  tant  de  folies  cl  de 


dangers.  A la  première  observation  du  prince,  Ici 
chefs  du  tiers  parti  déclarèrent  que  c'ciail  la  condi- 
tion sine  quù  non;  que  tout  clail  rompu  et  qu'ils  sc 
rcliraicDl  d'une  manière  absolue;  qu’ils  voulaient 
entrer  enfin  dans  les  réalités  du  gouvernement  repré- 
sentatif; avec  un  président  du  conseil  le  roi  rognerait 
mais  ne  gouvernerait  pas,  c'est-à-dire  que  SaMajeslç 
ne  présiderait  plus  le  conseil  et  accepterait  le  pro- 
gramme de  scs  ministres;  ainsi  le  tiers  parti  aurait 
constitué  une  façon  de  république  sans  chef,  sans 
volonté,  un  conseil  d’eunuques  politiques  dominant 
les  destinées  d’un  grand  pays  tel  que  la  France. 

Pendant  qtieccs  négociations  avaient  lieu  avec  les 
incidents  dont  j’ai  parlé,  M.  Thiers  se  tenait  prêt  à 
former  son  propre  ministère  fondé  sur  celle  idée 
qu’il  fallait  amalgamer  l’élément  tiers  parti  dans 
l’ancienne  majorité  ministérielle;  j’ai  dit  sa  position 
si  peu  franche  avec  ses  anciens  collègues  et  rengage- 
ment qu'il  avait  pris  de  ne  point  sc  séparer  d’eux 
dans  la  retraite  comme  dans  le  retour  ; mais  cct  enga- 
gement n'étaiL  ni  sérieux  ni  sincère.  Depuis  long- 
temps le  ministère  était  divisé  en  deux  parts;  ce 
n’claienlque  la  néccssitédcscirconsUnccs.la  grandeur 
des  périls  qui  avaient  réuni  dans  le  même  système 
M.  Thiers  et  M.  Guizot;  le  parti  de  la  révolution 
répressive  cl  de  la  pensée  intelligente  et  morale  du 
gou\crnemenl;  les  périls  passés,  le- rapprochement 
n'avait  plus  ni  portée  ni  raison  : ainsi  c’ctail  à tort 
qu’on  accusait  M.  Thiers  d’avoir  manqué  à sa  parole, 
d’avoir  outrage  scs  collègues  ; c'était  la  force  des 
choses,  la  main  innexiblc  de  la  nécessité  qui  l’cii- 
Iralnait  à se  séparer;  l'ancienne  combinaison  n’avait 
plus  dcprélcxlc  cl  de  motifs.  M.  Thiers  devait  former 
son  cabinet  par  rcnchainemcnl  nécessaire  des  causes, 
et  ce  cabinet , quels  seraient  son  esprit , son  person- 
nel cl  sa  tendance? 

La  pensée  de  M.  Tbiers  était,  je  le  répète,  d'amal- 
gamer l'élément  tiers  parti  dans  l’ancienne  majorité. 
11  avait  pour  cela  des  liens  tout  formés,  des  engage- 
ments pris  d’avance  avec  MM.  Sauzcl , Dassy  cl  l’clet 
(de  la  Lozère),  qui  parleur  position  dans  lachambie, 
étaient  censés  représenter  la  majorité.  M.  Sauzet  rem- 
plaçait donc  M.  Persil  (2)  : esprit  facile,  conciliant, 


{!)  Le  lier»  |»r!i,  fiirl  indikerct  de  m lularr,  r^iuil  piiMicr  j»i* 
f]u‘aiii  |ilu«  |ieUls  üélait»  de  te*  ra|>|wrli  avec  te  roi  : 

■ 1 1 Ctfrrier  I83S. 

c 1.4  ilefutire  cnIrcTiic  de  MX.  Dupi»,  Sanacl  et  PaMj  arec  le 
roi,  é(a  I le  «ojet  de  loulra  le*  eoiienwlioni.  I.e  roi  a fait  pari  S 
eeilroi*di:|rtiléi  «le  »e*  rfforl«  j-tMir  dfctdcr  plnaiear»  nicmitrea  de 
Ij  rlianitire  <1««  pain  à enher  avec  ma  ctaai  le  conreil  ^ il  1rs  a rn- 
gijfvr  IrriraiiTcler  res  lenlalires  aoprès  >lrs  notahilild*  de  la  pai- 
rie, «t  i lai  propn«cr  easailc  la  rooibinaisna  <|a*iia  uiaieitl  |<ar- 
Tenus  S former.  H.  Dapin  a i^irOïKlH  <|n‘il  a'ciail  pas  dans  la 
Higni  lé  (les  hnenmrs  <|ui  repré*eiilaicnl  la  < haal>re  des  «lêpulds  de 
faire  der  aTartm  1 la  chambre  des  (tfirt;  quM  arail  d'aillrnr*  la 
conficlivn  qu'on  u'arrirerail  ainsi  i aucun  lérollai;  enfin  qi»e  la 
niuion  de  conpoier  un  cabiuci  ne  pouvait  pas  sc  confier  à plu- 


sieurs pi-noimr«,  moi*  bien  i itn  prétidefll  qui  sérail  char|é  de 
désiKiKr  scsrnilègitrs 

« I.C  roi  en|{a<tra  MX.  Dupin,  Paisy  cl  Sansi:l  i pmpoter  des 
noms  |ioor  coinplclrr  le  caliincl } il*  indiqnciMil  MM.  M«>lc,  Moii- 
lalivel  et  Ir  mariVbal  Gérard.  Le  roi  dit  : s Je  Lur  tii  parlerai,  m 
A la  sfeimde  rni revue  des  Iror»  drpnics  aver  te  roi,  il  leur  annorr^a 
que  le*  Iroi*  |>aii*  d.'stgnés  avaient  refrisé  de  sc  clurgrr  dn  pou- 
voir. M.  Dupin  déclara  iju'il  ne  voulait  plus  prendre  part  i des 
iH-goeiations  rottditiles  de  la  sorte.  • La  ebambre  drs  députés  a 
fourni  «on  rontinjeiil,  que  relie  'le*  pairs  foiirnitsc  le  sien,  üil-tl 
la  rlijiulirr  des  député*  ne  pmt  >Hi  r tncUre  sa  carte  en  solliciteuse 
i lacbambrc  de«  pairs.  * 

(7]  Onl^mnaictt  Jm  r»i,  dm  12/errier  1038. 

• M.  Thiers,  ministre  secrétaire  d’Élat  sa  département  tic  l'ia- 
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H avait  lo  défaut  de  n^ôire  pas  l’eipression  d'une 
couleur,  mais  d’une  simple  nuance  ; il  remplaçait 
rhorome  dur,  innexible,  raisonneur,  qui  par  cela 
même  corros|)ondait  à une  certaine  partie  de  la  ma- 
jorité, M.  Persil.  M.  Passy  passait  pour  un  esprit 
positif,  un  homme  d’étude  et  de  spécialité  : c’était 
surtout  une  télé  à système,  à caprice,  à mauvaise  hu- 
meur, avec  le  sentiment  extrême  de  sa  propre  valeur 
politique  et  administrative;  partisan  très-prononcé 
de  la  conversion  des  rentes,  on  avait  peur  de  lui, 
puisque  au  lieu  du  ministère  des  finances  où  était  sa 
position  naturelle,  on  le  jriail  aux  travaux  publics  et 
au  commerce  en  remplacement  de  M.  DuchAtel. 
II.  Peict  (de  la  l^ozèrc)  était  certes  un  esprit  fort 
inoffensif,  mais  aussi  sans  grande  valeur  politique, 
et  Ton  avouera  qu’au  point  de  vue  de  la  renommée  et 
de  la  grandeur  scirnlifîqiie  et  lilléraire,  c’était  très- 
peu  de  chose  à l'insiruclion  publique  où  il  rempla- 
çait M.  Guixol.  Enlin  comme  dernier  membre  du 
nouveau  cabinet,  M.  Thiers  admettait  M.  de  Monla- 
livet  pour  le  departement  de  rinlériciir,  et  il  fallait 
distinguer  civez  le  comte  de  Monlalivet  des  qualités 
considérables  et  des  défauts  plus  saillants,  plus  con- 
sidérables encore;  ses  qualités  étaient  la  probité,  la 
fidclilcctlü  courage;  pr<d)itc  incontestable  cl  natu- 
relle, fidelité  parfaite,  obéissante  à ce  point  de  s'ab- 
diquer  toujours  comme  individu  |>our  obéir  à un 
commandement  de  la  majesté  souveraine,  cl  cVlait 
bien;  courage  ferme  et  fort  contre  l’émeute,  et  sou- 
vent généreux  contre  ses  ennemis;  ses  défauts  ve- 
naient d'une  éducation  fausse,  de  scs  fréquentations, 
de  sa  camaraderie,  de  ses  préventions  étroites,  mes- 
quines; collégien  émérite  avec  peu  de  tenue,  il  y 
avait  chez  lui  une  ignorance  alisoliie  d«‘s  conditions 
morales  par  lesquelles  vivent  cl  se  conservent  les 
sociétés,  CO  qui  le  faisait  reiinoini  na'urel  de  l'école 
doctrinaire.  Tout  ce  qui  caractérisait  M.de  Monlalivet, 
c’était  une  étourderie  malapprise,  et  à cette  ab<ence 
de  tenue  il  f.illait  altriluier  sa  récente  conduite  à 
I ’egard  du  inai  ccbai  Soull  : comment  qualilicr  celle 
correspondance  de  mauvaU  goùl,  ces  |>elilcs allures 

I Prieur,  r*l  iioRMur  ilu  rmuril,  l■■ini.llr^<'r^rla•le  <rÉl3t 

• M il<  iijrlmrnl  ali-*  jffiirr»  rtrxMQ^rr*.  rit  rraia]>bt-4-ii>4>ia|  air  II  I« 
tliir  -la'  Rtnjlir,  •loiil  (4  ila'nii.kâaiai  r>l  jririilre. 

• Il  S-aatle’,  al  |aali«',  r,l  MianalHa'  pirate  <lc«  >ccaui,  naiwistrc  ale 
9 jml  rr,  rit  rt*t|l|aU(''  ltl>  Iit  tl<;  M.  i'ciail. 

■ )(  Ir  r|r  Uaiiil jlitri,  |'.tir  air  Kraner,  rtt  nommé  mi- 

•ialtralc  l'iiilriiriir. 

■ III  tlr|atiU',  r>t  nomma:  intiiiOrtr  tin  rniiiroi  rre  el  «!«• 

Ii  aa4iis  |>iaMic«,  cil  I rni|)lai:f  iiii-iii  ale  VI  llvrlai'rl. 

■ M.  Ir  b.nr»ii  Prici  ( Sc  I4  i f<>*‘rc),  i-onimc  minU're 

aie  l*in»lriirliott  rat  rcmjil.M'rinfnt  «la-  M (titiinl. 

w VI.  d'Arguiil  cuiimmc  le  |Kitlcfeii  lie  ür«  fiii^nri**,  l'amirat 
tVopcrir,  celui  tie  L utérine,  ri  le  maréaUal  VIi.i(4»a,  relui  de  U 
S«.rrc 

■ VI.  t’ain  ni  naimme  inlcittlani  (ta^néial  a Imiiiialralcur  <|c  ]« 
lioe 

« l^a  Inrina  j>nMic«,  qtii  avaicnl  éié  tISiacbéi  aie  miNnièrr  iltt 


de  colère,  de  suffisance  et  de  supériorité  è l’égard 
de  la  plus  haute  renommée  mililaire  et  du  ministre 
qui  avait  présidé  le  conseil  du  roi?  M.  de  Monlalivet 
manquait  de  celle  qualité  essentielle  pourtant  aux 
hommes  bien  élevés,  la  distinction,  le  tacl,  l’élévation 
des  idées  (t}. 

Tels  étaient  les  membres  nouveaux  dans  le  minis- 
1ère  qui  se  formait  sous  la  présidence  du  conseil  de 
M.  1 hiers.  Il  restait  trois  anciens  ministres  du  pré- 
cèdent cabinet  : le  maréchal  Maison,  l’amiral  Diiperré 
et  M.  d’.^rgoul.  Il  y avait  longtemps  que  le  maréchal 
Maison  était  considéré  comme  l'homme  de  la  gauche 
modérée;  ses  antécédents  se  liaient  à la  révolution; 
il  avait  tout  le  décousu,  tout  le  manque  de  tenue 
suffisants  pour  le  tiers  parti  : l’amiral  Duperré  avait 
aussi  ses  amitiés,  ses  aflcctions  à gauche,  et  quant  à 
M.  d'Argoul,  homme  de  pratique  administrative,  il 
y avait  chez  lui  une  répugnance  innée  pour  tout 
esprit  à théorie  élevée;  de  là  sa  séparation  d'avec 
l'école  du  duc  de  Broglie  et  de  M.  Guizot.  Au  reste, 
on  ne  devait  pas  se  le  dissimuler,  ce  qui  faisait  la  po- 
pularité de  ce  nouveau  cabinet,  c'était  sa  séparation 
absolue  vl'avcc  le  {>arli  doctrinaire.  La  gauche  même, 
dans  sa  Joie,  devait  suspendre  ses  hostilités,  comme 
si  elle  avait  l'instinct  que  la  force  iniciligenle  et  ré- 
pressive sortait  du  pouvoir, et  que  nécessairement  on 
viendrait  à elle  par  la  marche  des  cvciiemcnls  (2). 

Il  faut  rendre  celle  justice  à M.  Thiers,  que  ce  n'c- 
lail  pas  In  ce  qu’il  voulait;  en  politique,  les  hommes 
apfvarticnnenl  plus  à leur  position  qu’à  leur  volonté. 
La  pensée  de  M.  Thiers  était  de  constrrvcr  l'appui  de 
l'élément  doctrinaire,  et  c’est  pour  cela  qu’il  avait 
insisté  afin  de  garder  M.  Duchâtel  dans  son  cabinet. 
Il  sentait  bien  que  si  M.  Guizot  lui  relirait  son  appui, 
force  serait  alors  de  chercher  sa  majorité  dans  U 
gauche,  cl  tout  le  système  de  cinq  ans  était  com- 
promis. C’est  dans  le  but  d’éviter  celle  fatalité  de  sa 
situation,  que  M.  Thiers  sotait  adressé  à M.  Guizot 
pour  lui  demander  son  concours.  M.  Guizot  ne  l'avait 
point  refusé,  mais  à la  condition  bien  expresse  que 
rien  ne  serait  changé  à la  ligne  politique  de  la  majo- 

roiuinrrrt-,  IorM|.t'  M.  Tliirit  a j*ii«  le  Hc  l'inUTnar, 

rrUmtnciil  a«  imiiolèic  'lu  r^mHiprre.  ilrpuit  M Titiri*  f a»s« 
jKi  a(Ta>rr,  élran-îm.  Uaii  la  mitUOnn  n*nl  |>a«  Kt 

ei  ca^arnl  amU  an  «-omm«rre,  et  In  Ni«>nuaieoU 

de  Pjri«  rt-iilnil  i rml^rieur. 

• VI.  lie  fîaipatin  rnnaeiTeta,  M.  «le  Monialiiot,  Ie« 
rnniHinn*  (le  *ou«>»e<‘iélair«  «i'itlal,  (]n*il  n mpliiaail  m>ui 
M.  Tliier*. 

• Phi.teni*  (lémiiOtini  ieeoodairc«  ont  él^  ilntiiiéM  ; H.  Vilet 
er««e  rTCue  aerréiairr  {ijii^ial  iln  mimolère  du  eommrree.  ■ 

(I  Je  ne  aache  lien  de  |diM  euntenablemeni  Ttérr  que  |j  cor- 
retfMfidanre  <ln  maïqnit  de  Oalinatie  avec  N.  de  Vtonlalivrl  ; il 
dotiua  *a  déiiilHioii  non  «euleinenl  de  a«n  amitaaude  i l-a  tlaye, 
ntaia  de  «on  ({rade  dan«  i’étal*ma)<*r. 

|3j  VI  Itjrrtd  d^-Ura  qu'tl  «ontiriidraH  le  mlnivlireile  M.  Tliiert, 
(uninii  <|iir  nini-ei  *e  dr«  darlrinairet;  I alltinec  m >raU 

comineiira  ck«  lari  avec  la  ^joebe. 
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nié,  c*«sl'à'dire  qu’on  suivrait  les  éléments  du  même 
système.  I>c  hul  de  M.  Guizot  élait  facile  à com- 
prendre : sa  force  à lui  était  dans  la  conservation 
intacte  de  la  majorité  conservatrice  dont  il  se  posait 
le  chef  : alors  il  arriverait  de  deux  choses  l’une,  ou 
que  M.  Thiers  resterait  dans  le  système  de  celte  ma- 
jorité, et  en  ce  cas  rompant  avec  la  gauche  il  était 
forcé  de  se  placer  sous  le  protectorat  de  M.  Guizot; 
ou  bien  M.  Thiers  se  séparant  de  l'ancienne  majorité 
marcherait  vers  la  gauèhe,  cl  alors  M.  Guizot  deve- 
nait le  chef  d'une  grande  opposition  formée  de  tout 
le  parti  conservateur.  Pour  lui  la  situation  était 
excellente  aulantqu’elle  étaitdiflieilepour  M.  Thiers. 
Il  ne  sutfit  pas  de  diriger  les  affaires  d'un  pays 
avec  la  présidence  du  conseil,  il  faut  encore  être 
maître  de  la  situation,  et  le  cabinet  du  22  février  ne 
rélait  pas.  C’est  mninlcnaril  celle  nouvelle  position 
qu’il  faut  étudier;  il  est  essentiel  de  voir  par  quelles 
preuves  et  par  quels  essais  le  gouvernement  devra 
passer  avant  d’arriver  è la  pensée  stable  d’une  majo- 
rité compacte,  et  d’un  ministère  selon  l’esprit  et  la 
destinée  de  In  majorité. 


CIIAPITRK  LXXVIIl. 

M.  TRIERS,  PltlSlDEVT  DU  COHSEIL.  — POLITIQUE 
IRT^lUEUaE. 

Cjrjrlèrc  ik  ^ TKier»  «laii»  Iri  dlTjirr».  — S«*t  rrUliiM».  — Se» 
— S»  i-oftitHMi  tir»  tlciii  clxniltri ».  — La  |>ai- 

lic.  — DifTctetilr»  Itn-itti'r»  «lint  ta  clumbrc  tti  i — 

D rl^fali'in  «tti  n>Mi«eaii  piike  |>jr 

n.  C>M(n4.  ■ - lra«aii»(i<-  la  rbaitilire.  — l.e«  vlet  ni*. 

— !.«»  fnnili  »ecrri*.  — R.i|'|>ürJ  »k  M.  Daniitn.  — 
ilouatte».  — l.ek  i«Hni(;i|>alMr».  — l.v»  UavjM»  {lulihct.  — Aap> 
|t<ii  I lie  M.  JaulHTi.  — Iiii\lil>lé»  eottlre  N . Tliiert.  — Dtartit- 
»iam  ~ E»|<ril  cltlin-ciio»  dii  rtiii»ril.  — !U.  «le  Moiilalivrl.  ~ 
M.  Pj»»y  — St  rrArfoni.  — !H  Pilri  {■le  la  l.4>icr»-).  — l-e 
marrriial  et  r<«iiiiral  |)«|irrré.  — Hiaioire  rln  cimeril  <ln 

miriiatrr»  — IMil>«raltoii  Qnralions  ra]iilalr«.  — l.'ani- 
ni. lie  et  la  ontTcrki'nt  ■le»  reiili'»  — .Allrntal  il'.VIi- 

liauil  coti'rc  U vie  ilit  roi.  — JiiiirlirtioH  <lr  ta  rmir  ilc«  |iaii». 
CuiiiiaiMtiaiioii  ri  eireniioM.  — l.i*»  féienle  juillrl.  — loaof'<i> 
raiinn  rie  l’j  e «le  lriofn|<ltr  — laj  ronaril  «léciile  a|Mr  Je  roi  ne 
aoiliia  |tj».  — Silitaiion  réelle  «lu  utiniMère. — lli.»oitdia-l-il 
la  Hianibrc?  — du  ralimet  «la  22  fétricr. 

{vD  22  rivBiM  tt  C siniia»»  Ifl30  ) 

Le  rùle  d'activité  cl  d'inducncc  qu'avait  joué  le 
tiers  parti  dans  les  votes  de  la  chambre  lui  donnait 
le  droit,  j'ai  presque  dit  lui  imposait  le  devoir  de 
composer  son  ministère.  Gnc  opinion  n’est  rien,  si 
elle  n’a  de  facultés  que  pour  renverser;  la  mission 

(I)  On  l'a  vrt  lAut  r'ceinnteni  i la  Iribtine  liant  U dî«fiiv»«nn  anr 
la  p0l»;«nr,  on  la  p»titl<)uc  du  xvite  «ièrle  a été  eaami»éc  avec 
l'i(noranr«  la  idu»  eotn|iliie  «le»  document».  Si  on  avait  ronnn 


de  toute  intelligence  est  de  reconstruire.  Le  tiers 
parti  venait  de  dissoudre  le  dernier  cabinet  ; à lui 
donc  le  pouvoir  dans  toute  sa  force  et  sa  rrsponsa- 
bililé  sous  la  présidence  de  M.  Thiers,  car  l'ordon- 
nance du  22  février  créait  une  situation  nouvelle. 

.M.  Thiers  était  arrivé  à la  plus  haute  position  poli- 
tique de  l'État  : à qii>iranle  ans  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères  d’un  grand  et  puis- 
sant pays  bl  que  la  France,  il  pouvait  agir  dans 
toute  la  liberté  de  ses  desseins  et  de  scs  principes, 
entouré  decollègucs  qui  presque  tous  admettaient  sa 
supériorité.  Le  moment  arrivait  donc  pour  lui  de 
pratiquer  un  système,  de  couslituer  une  théorie  gou- 
vernementale cl  de  l’appliquer  avec  énergie  et  persé- 
vérance. Mais  préci.sémentce  qui  manquait  h M.  Thiers 
c’étaient  la  nouveauté  des  idées,  la  jeunesse  des 
moyens; spirituel  vieillard  en  histoire,  en  politique, 
vivaniloujours  un  demi-siècle  en  arrière  de  son  temps 
avec  la  prise  de  la  Bastille  et  l’empire  de  Napoléon, 
la  cause  de  ses  succès  venait  précisément  de  celle 
érudition  causeuse  jetée  avec  profusion  du  h«iut  de  la 
tribune.  Celait  l'homme  qui  disait  le  mieux  certai- 
nes vulgarités  historiques  telles  que  le  xviii*  siècle 
1rs  avait  comprises,  avec  les  déclamations  de  Pantin 
des  Odoards  ou  de  l'abbé  Soulavic  sur  les  règnes 
de  Louis  XIV,  Louis  XV  (t)  ou  de  Louis  X>  I.  Hi<*n 
de  h.irdi  ni  de  fécond;  point  de  ces  vastes  théories 
qui  heurtent  d'abord,  mais  qui  vivent  à travers  les 
Ages. 

On  a généralement  mal  jugé  la  personnalité  de 
M.  Thiers;  le  ministre  n'avait  aucun  défaut  saillant 
de  caractère;  généreux  de  sentiment,  impressionna- 
ble à l’excès,  soutenant  le  pour  et  le  contre  avec  une 
conviction  mnmenlanéo,  et  cette  ardeur  mcritlionale 
qui  procède  par  soubresauts;  avec  cela  une  haute 
facilité  de  rapports,  une  bonté  infinie  de  cœur  qui 
lui  faisait  oublier  le  bien  cl  le  mal.  Au  demeurant  la 
plus  pauvre  tète  en  politique  et  en  affaires,  superfi- 
ciel pour  toutes  choses,  centre  et  jioiul  de  mire, 
malgré  lui,  d'une  multitude  de  mauvaises  intrigues, 
mal  entouré,  mal  avoisiné  , ayant  même  de  l’attrait 
(H)ur  cette  partie  peu  délicate  de  la  société,  queM.de 
Talleyratid  laissait  dans  1rs  antichambres  et  qu’il 
faisait . lui,  entrer  dans  son  salon  ; tel  était  à peu  près 
.M.  Thiers,  sc  tirant  au  reste  de  tout  avec  un  esprit 
à mille  f.iceltes  brillantes,  mais  sans  tenue,  sans 
dignité  personnelle,  croyant  tout  racheter  par  l’in- 
comparable facilité  de  .<on  intelligence.  Au  ministère 
de  l'inlérieur,  où  il  était  reste  près  d’une  année, 
M.  Thiers  s'était  montré  tout  à la  fois  décousu  et 
incapable  de  toute  bonne  administration;  agréable 
conteur  d'anecdotes,  il  passait  ses  journées  avec  set 

Ir»  ce  l«-inp«,  o«  aurait  «jne  U France 

anil  nbienu  la  rértfkibililétlr  la  l.orra«nc  '|«m  ThI  a»*«irc«  «(«gère- 
nient  au  riH  5latii»lai,  tl<inl  l.oui»  XV  afJtl  ép«tuk4  la  tille. 
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intimes  à des  causeries  raiifeuses  sur  ses  anciens 
amis  de  U gauche  « qu'il  c\ciisail  et  défendait  sou* 
vent  par  ses  souvenirs.  Sous  préteste  que  les  détails 
étaient  indignes  do  lui,  il  laissait  1rs  hureaux  en  soiif* 
france;  cl  tout  se  gaspillait,  le  temps  , les  ceuvres  , 
l'administration.  Rien  de  régulier  dans  sa  vie,  qui 
était  presque  colle  d’un  ariislo.  Ce  qu’il  aimait  sur* 
loutc'était  une  camaraderie  de  commensaux,  so  grou- 
pant autour  de  lui  pour  recueillir  quelques  faveurs 
qu’il  abandonnait  avec  le  caprice  et  la  fantaisie  d’un 
fatigué  du  Directoire , ou  pour  admirer  ses  boutades 
de  colère  ou  de  dédain  qu’on  allait  colporter  comme 
les  plus  jolis  mots  du  monde,  l.e  ministre  ne  savait 
ni  distinguer  ni  reconnaître  les  gens  d'élévation  et 
de  valeur;  son  ignorance  du  i>crsonnel  sérieux  et  des 
noms  propres  était  complète,  à ce  point  qu'il  jeta  de 
dures  paroles  à un  des  vieux  noms  d’échevinage  de 
Paris,  bienfaiteur  des  pauvres  qui,  mandé  au  dépar- 
tement de  l’intérieur , donna  sa  démission  à la  suite 
d'onc  réponse  jnconvcnaiile(l).Au  ministère  M.Thiers 
uutillait,  caracolait  dans  son  salon,  dans  son  cabinet, 
véritable  expression  de  ce  caractère  qu'un  artiste  a 
su  poétiser  au  théâtre;  spirituel,  frondeur,  excellent 
au  fond  et  d'une  composition  très- facile  en  tant 
qu’homme  d'c>prit.  De  là  venait  que  les  relations  de 
M.  Thiers  étaient  rarement  élevées  ou  sérieuses;  on 
se  servait  de  lui  parce  qu’il  y avait  d’rxccllrnles  cor- 
des dans  son  cœur,  des  sentiments  enthousiastes,  du 
feu,  de  l'imaginalinn , un  besoin  de  tout  dire  et  de 
penser  haut;  puis  une  rrédtililé  qui  dépassait  les 
bornes,  et  souvent  une  ignorance  des  caractères  qui 
le  rendait  du|>c  de  tout  cequi  flaitail  sa  vanité. C’était 
pourlanl  M.  Thiers  qui  était  appelé  à diriger  les  affai- 
res du  pays  d'une  faeoii  presque  absolue,  car  scs 
collègues  admetlaienl  sa  présûlcnce,  sa  direction  su- 
périeure dans  les  chambres  et  au  dehors. 

Le  nouveau  président  du  conseil  allait  se  trouver 
en  présence  du  roi , de  la  chambre  des  pairs  et  de  la 
majorité  de  la  chambre  des  députés;  et  c'est  dans 
ses  rapports  avec  avec  ces  différents  pouvoirs  qu'il 
faut  maintenant  le  suivre  ; le  roi  avait  pour  M.  Thiers 
une  véritable  bienveillance  comme  pour  tous  les 
jeunes  hommes  qui  s'étaient  voués  à l’ordre  |>oliti- 
que  et  B sa  conservation  (i).  Le  prince  si  poli,  si  i 
convenable,  n’aurait  jamais  eu  une  parole  dure  pour 
lui;  mais  il  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  {lui  télé  d’ex-  ! 
périence  et  de  longues  épreuves)  une  confiance  ! 
absolue  en  M.  Thiers,  et  il  se  défiait,  non  point  du  < 

(i)  Je  cnii»  que  et  fut  M.  , rt  celle  OvintiMOii  fil  iiiri 

de  liiuil. 

(V]  C'éiail  lin  |>cu  riial<ihide  r>i»  «le  1|  maiton  dr  RntirlHin 
d'sÎHicr  à tùfmer  cl  i clirigi-r  ilrt  jeunes  bumoirs  l'cspnl  de 

leur  {inliiiquc^  ain>i  l.oni^  \YIII  causnlérail  H.  Ü.cjcc*  euinute 
•on  êliie  et  «un  icuvic. 

(3)  i.'aliaciice  iiViluraliou  du  liaul  nionde  ac  fjiwit  acHÜr  elic< 
M.  Tbicra.  Il  %e  Kreail  (|iic)qurfuia  irt>|nraaiuna  pea  diçiica  ft 


dévouement  du  ministre . mais  de  l'ardeur,  de  Tin- 
candesccnce  de  ses  idées  et  surtout  des  influences 
qui  pouvaient  agir  sur  lui  : il  faut  être  juste  envers 
M.  Thiers,  il  aimait  le  prince  et  plus  encore  que  sa 
personne  la  combinaison  politique  qui  lui  avait  donné 
la  couronne.  Mais  séduit,  engagé  d'amour-propre  par 
celte  étrange  cl  fausse  maxime  « que  le  roi  règne  et 
ne  gouverne  pa«,  * H.  Thiers  voulait  annuler  la  pré- 
rogative, absorber  l’heurcusc  action  du  roi  qui  le 
traitait  avec  tant  de  bonté.  De  là , les  caprices  vapo- 
reux, les  exigences,  les  paroles  inconvenantes  de 
II.  Thiers  (5),  sa  fausse  |K>sition  vis-à-vis  de  la  cou- 
ronne ; cl,  ce  qu'il  y avait  de  curieux,  c’est  que  préct- 
sénieiit  cette  mauvaise  situation  faisait  sa  popularité 
dans  la  gauche,  et  devait  à la  fuis  lui  assurer  sa  coo- 
fiance  et  son  concours.  On  disait  que  M.  Thiers  seul 
était  capable  de  réaliser  les  sincères  et  loyales  condi- 
tions du  système  representatir,  c’est-à-dire  annuler 
la  personnalité  du  roi  pour  le  réduire  à régner  dans 
une  immobilité  souveraine:  et  ces  théories  absurdes 
plaisaient  aux  grands  politiques  de  la  révolution. 

A la  chambre  des  pairs  M.  Thiers  avait  peu  d’im- 
portance; devant  lui  claient  là  des  hommes  politiques 
ou  de  traditions,  vieillisaiix  affaires  et  qui  eslimaienl 
peu  sa  capacité;  sa  causerie  de  tribune,  Sun  sans- 
faron  de  paroles,  la  lungeur  de  scs  discours  y avaient 
peu  de  succès.  S'il  s'y  était  fait  quelques  amis  per- 
sonnels lelsqueMM.  l)ecaxcsetCousin(4),  il  y ios|H- 
rail  généralement  de  la  répulsion.  Il  faut  remarquer 
que  la  chambre  des  pairs  avait  pris  depuis  quelques 
années  une  importance  considérable  ; la  gravité  dosa 
magistrature,  U supériorité  de  ses  lumières,  jointes  à 
ce  qu'avait  d'éminent  son  président,  M.  Pasquîer, 
donnaicntàce  pouvoir  politique  une  position  élevée 
aux  yeux  de  la  France  cl  de  l'Europe.  Le  nouveau 
ministère  devait  donc  trouver  un  obstacle  dans  la 
pairie,  si  siirlout  il  voulait  se  séparer  de  l’opinion 
politique  qui  avait  dominé  le  ministère  de  M.  Casimir 
Périer.  Rien  des  esprits  étaient  fatigués  du  mouve- 
ment rapide  qui  semblait  entraîner  les  pouvoirs  vers 
les  innovations;  la  chambre  des  pairs  devait  se  poser 
comme  point  d'arrél.  M.  Thiers  oscrail-il  briser  une 
majorité  de  résistance?  Scs  conseillers  lui  citaient 
l'exemple  des  lords  Grey  elMrllHMirne  (5)  qui  avaient 
vaincu  même  les  répugnances  du  roi  |Kiur  une  pro- 
motion de  pairs;  à lui,  chef  des  wliigs  français,  U 
appartenait  de  modifier  l'esprit  des  grands  corps  de 
l'État. 

l'cjanj  ilu  |>rii<ce  lui* qu'il  ne  mciOjjcail  pat  itaui  «et  alfjtt- 
drtiKavfC  ira  amta, 

^4}  SI.  C«tuiÎH  cl  M.  Vtlirniaiii  citcrcliaicnl  loua  let  tient  i pi-rncira 
iMtc  ■lliladc  1 laehaïubi'O  «i«i  («airaitaiia  iiuc«»p)>oaition  iiiiiwyi  une. 
M.  Dccaci  lirvait  braiic(Mi|i  à M.  Tliicri,  qui  rmtliiliMc  i u 
iHtiiiiiialtou  au  lilr«  dr  ^and  térèrradairc. 

(3)  !.«  Vomrritr  frumfuù  eiimil  inccakammciii  rixriu|>lr  dn  mi- 
■ikl&rc  brilauuiqwe,  pour  que  M.  ThitTi  iinpokil  ara  chuix  U an 
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A la  chambre  des  dépalés  le  talent  de  M.  Thiers 
avait  une  innuencc  plus  active  cl  plus  grande  : là 
completrmciil  à son  aise,  les  mains  dans  ses  poches 
et  se  dandinant  à la  tribune,  il  jetait  de  sa  petite  voix 
aiguë,  chevrotante,  un  océan  de  paroles  claires,  pré- 
cises, spirituellement  vulgaires,  invoquant  l’amour 
de  son  pays , puis  lui  et  toujours  lui , citant  les  faits 
historiques  à tort  cl  à travers  devant  les  hommes  en 
partie  lrès-|U’U  doctes,  pleins  de  préjugés  et  d’étroi> 
tes  idées  sur  le  passé  de  la  France  et  de  l'Kuropc. 
EnQn  le  présidciitdu  conseil  exerçait  sur  cette  cham- 
bre un  charme  parliculicr  par  ses  antécédents,  sa 
position  et  même  sa  fortune , car  il  était  le  lils  de  la 
révolution,  son  historien,  son  admirateur.  Quand  il 
voyait  que  la  puissance  gouvernementale  l'abandon- 
naît,  il  s'adressait  à la  fibre  révolutionnaire,  au  dra- 
peau tricolore,  aux  victoires  et  aux  cot»quétes  de 
l’empire,  et  alors  il  recueillait  mille  applaudisse- 
mcnls.  La  chambre  des  députés  était  loin  d'avoir 
une  éducation  politique;  il  y régnait  une  certaine 
pauvreté  d’idecs  traditionnelles  en  histoire,  en 
diplomatie  et  mémo  en  aiiministralion  : supérieur  on 
tous  ces  points  à la  masse  des  députés,  M.  Thiers  les 
instruisait,  les  amusait  dans  une  langue  facile,  à la 
portée  de  leur  intelligence;  il  leur  donnait,  à sa 
façon,  sur  rtiistoire,  la  politique,  la  diplomatie,  une 
sorte  d’enseignement  primaire  dont  souvent  la  majo- 
rité avait  besoin,  et  c'est  ce  qui  faisait  la  force  du 
nouveau  président  du  conseil.  Sa  faiblesse  venait 
surtout  de  sa  position  relative  avec  l'ancienne  majo- 
rité cl  à l'égard  deM.  Guixolquinaturclicmenldevait 
lendrc  à en  devenir  le  chef. 

M.  Guizot,  en  clTci,  sortant  du  ministère,  avait 
peut-être  plus  d'im|Mirlance  que  pendant  la  durée  de 
son  cahinel,  parce  que  sa  position  était  plus  naturelle 
et  plus  franche;  son  parti  de  dcvouomenl  personnel, 
sans  être  nombreux,  était  serré,  uni.  Autour  de  lui 
se  groupaient  nombre  de  jeunes  hommes  capables 
qui  feraient  lionne  guerre  a M.  Thiers,  tandis  que 
.M.  Guizot  ne  paraîtrait  que  dans  des  circonstances 
solennelles  cl  pour  défendre  les  doctrines  et  les  actes 
de  l’ancienne  majorité.  Kii  examinant  la  situation  de 
la  chambre,  il  était  facile  d'apercevoir  que  tout  le 
déliât  parknientaircallailse  résumer  dansunclutlcdc 
rancieiinc  et  de  la  nouvelle  majorité;  restait  à savoir 
entre  les  mains  de  qui  tomberait  le  piouvoir  (I).  La 
fraction  des  députes  qui  de  la  nuance  de  M.  bauzet 

volmilct  itii  roi,i-{,  >'il  le  fjlljil , imc  prnmotwn  île  piirti. 

(t)  (>«  'jiieoioii,  il'thnii<-hcc«  |i4ilciiK’iUi)irt'«sril>'riil4«<rnt  tUitt 
eh3<|iie  inridriil  <ii-  rhiinluc,  c-l  iinaml  il  de  rrti>|dacer 

le«  viee.prM'leiiU  ri  Ir*  nifinhir*  dri  CAniwiMiviii.  S*>l  c>l  p>-riiiis 
de  fluimrr  le  mriik  d>‘  «|iivl<|ue  pr«.-*njanrr  daiii  ime  kiiu«li9n 
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s'elendait  jusqu’à  i'exlréme  gauche,  formait  certes 
un  grand  parti  dans  la  chambre;  mais  un  pouvoir, 
quel  qu’il  fût,  pouvait-il  marcher  avec  lui?  M. Dupin 
soutenait  le  ministère,  M.  Odilon  Barrot  avait  promis 
d’étre  sage,  patient  ; la  presse  de  gauche  mèmese  mon- 
trait modérée;  mais  la  gauche  puritaine,  démocra- 
tique, se  coalcnleraii-elledc  la  présence  de  M.  Thiers 
aux  aflairesîCeia  serait  bien  pendant  quelque  temps; 
la  joie  qu'éprouvaieril  les  hommes  de  la  révolution 
d'être  débarrassés  des  doctrinaires  pouvait  tenir  lieu 
de  concessions  politiques  pour  quelques  jours;  mais 
les  partis  ne  s'abdiquent  |ias  ainsi.  Pour  que  la  gau- 
che sotiUnl  le  ministère,  il  fallait  que  M.  Thiers  lui 
donnât  des  gages.  Le  voulail-il?lc  pouvait-il? 

C'était  précisément  ce  qui  faisait  la  force  de  l'an- 
cienne majorité.  Celle-ci  ne  montrait  aucune  haine, 
aucune  méüance  à M.  Thiers;  seulement  elle  lui 
disait  : « Hcslez  ce  que  vous  avez  été  depuis  II.  Casi- 
mir Péricr,  ne  faites  pas  un  pas  vers  1a  gauche;  au- 
trement je  formule  contre  vous  une  opposition  pour 
empêcher  le  retour  vers  le  désordre  cl  l'anarchie,  a 
M.  Guizot,  placé  sur  ce  terrain  sérieux,  ne  manifestait 
aucune  répugnance  personnelle  pour  M.  Thiers;  en- 
courageant ccqu’on  pouvait  appciersesbons  instincts, 
il  réprimait  les  mauvais;  la  lutte  était  là  cl  non  ail 
leurs.  Chacun  recherchait  rinfliieiicc  sur  l'ancienne 
majorité,  M.  Thiers  pour  l’entraîner,  M.  Guizot  pour 
la  retenir,  et  cette  situation  explique  le  langage  mo- 
déré du  président  du  conseil  au  février  lorsqu'il 
vint  il  la  tribune  exposer  les  principes  de  l'adminis- 
Iration  dont  il  se  faisait  le  chef.  « Messieurs, disait-il, 
le  cabinet  est  enfin  constitué.  La  chambre  trouvera 
bon  sans  doute  que,  sans  attendre  aucune  interpella- 
tion, je  vienne  spontanément  lui  donner  quelques 
courtes  explications.  Les  hommes  qui  sont  placés  sur 
ce  liane  ministériel  ont  tous  produit  leurs  actes  au 
grand  jour. Voiisn'ouhlicrez  pas,  je  l'espère,  quepour 
la  plupart  nous  avons  administre  le  pays  au  milieu 
des  plus  grands  périls,  et  que  dans  ces  périls  nous 
avon^  comballii  le  désordre  de  toutes  nos  forces. 
Ceux  qui  n'administraient  pas  avec  nous  secondaient 
nos  efforts  dans  le  scinde  celle  chambre. Ce  quenous 
étions  il  y a un  an , il  y a deux  ans , nous  le  sommes 
aujourd'hui.  Pour  moi,  j’ai  besoin  de  le  dire  tout  de 
suite  et  tout  haut,  car  je  ne  veux  rester  obscur  pour 
personne , je  suis  ce  que  j étais , ami  fidèle  et  dévoué 
de  la  révolution  de  juillet,  mais  convaincu  aussi  de 
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relie  Tîetlle  Tôrité , que  pour  sauver  une  révolution 
il  faut  la  préserver  de  ses  excès.  Quand  ces  excès  se 
sont  produits  dans  les  rues  ou  dans  Tusage  abusifdcs 
institutions,  j’ai  contribué  à les  réprimer  par  la  furce 
et  par  la  lépsialion.  Je  m’honore  d’y  avoir  travaillé 
de  concert  avec  la  majorité  de  celle  chambre,  cl,  s'il 
le  fallait,  je  m’associerais  encore  aux  mêmes  cfTorls 
pour  sauver  nuire  pays  des  désordres  qui  ont  failli  le 
perdre...  Je  crois  que  les  sentiments  que  j'exprime 
ici  sont  cl  seront  lotijours  ceux  de  la  majorité...  Les 
troubles  qui  ont  afUigé  notre  beau  pays  paraissent 
loucher  à leur  terme , des  jours  meilleurs  nous  sont 
promis,  cl  nous  no  voudrions  pas  inutiW-mcnl  aini($er 
la  pais  des  images  cl  des  souvenirs  de  la  guerre. 
Ici  encore  nous  serons  (idèles  à la  pensée  du  dernier 
cabinet  ; clic  ne  saurait  être  abandonnée  sans  que  le 
gouvernement  fût  déraisonnable  cl  indigne  de  sa 
mission  (1).  » 

Ainsi  M.  Thiers  ne  désavouait  rien  de  la  politique 
antérieure,  ni  les  lois  de  septembre  ni  les  voles  ré- 
pressifr;  il  s'associait  même  hautement  à la  politique 
de  l’ancien  cabinet;  de  sorte  que  la  révolution  minis- 
térielle sct>ornait,  selon  lui,  à une  modification  de 
personnes. Qui  pouvait  donc  expliquer  le  changement 
de  ministère,  puisqu’on  voulait  rester  dansles  mémos 
errements?  Helav!  M.  Thiers  se  faisait  illusion  à lui* 
même;  il  n'y  a rien  d'immohile  dans  la  marche  de  la 
pensée  pas  plus  que  dans  cette  des  élrescrccs  ; toutes 
les  mutations  arrivent  par  la  force  des  choses;  un 
ministère  qui  venait  dire  : a Je  ne  ferai  rien  que  ce 
quia  été  fait,  » avançait  un  mensonge  ou  se  montrait 
profondément  étranger  au  mouvemmt  des  partis  po- 
litiques. 11  se  lrom|iai(  spécialement  sur  l’esprit  même 
de  la  combinaison  ministérielle  qui  avait  remplacé 
les  doctrinaires  par  les  chefs  du  tiers  parti  mmieré; 
celte  permutation  portait  le  trouble  dans  la  romlii- 
naifoii  permanente  des  cabinets  depuis  M.  Casunir 
Péricr,  combinaison  qui  était  celle  de  la  cliamiirc 
elle-même.  condition,  la  dcslinéo  du  nouveau  a- 
bincl  allait  donc  être  l'immobilité,  sans  |>enséc  libre, 
indépendante;  s’il  pcncliait  vers  l’opinion  du  tiers 
parti,  tout  aussitôt  l’ancienne  majorité  l’abandonnait 
pour  se  grouper  autour  de  M.  Guizot  devenu  le  chef 
de  l’opposilioii.  Si  au  contraire  le  cabinet  du  fé- 
vrier restait  dans  les  anciens  éiénienls,  indépendam- 
ment de  ce  qu'il  se  placeiail  tous  le  protectorat  de 
M. Guizot, la  conséquence  necessaire  serait  la  relriile 
des  trois  membres  du  tiers  p.iiii,  car  ils  y représen- 
taient évidemment  une  opinion  ; si  donc  cellcopiiiion 
n’élail  point  s.ilisfaile,  que  ruisaionl-ils  dans  le  con- 
seil, si  ce  n'est  compromettre  leur  conscience  et  leur 
avenir?  I>c  là  résultait  celte  conséquence,  que  le  ca- 
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binet  du  février  ne  pouvait  être  qu'une  transition 
ou  pour  aller  à M.  Dupin  et  à M.  Barrot , ou  pour 
revenir  k M.  Guizot  ou  auz  doctrinaires  ; ce  dilemme 
inflexible  était  incessamment  développé  par  la  presse 
conservatrice.  1^  Journal  Jet  Uiltats  commençait 
tes  attaques  contre  le  ministère  avec  logique  et  vi- 
gueur (8);  tout  en  caressant  la  vanité  de  M.  Thiers 
aux  dépens  de  MM.Sauzel,  Passy,  Pelcl(dela  Lozère), 
il  dctoiivrit  sa  position  réelle,  sa  plaie  profonde, 
incurable  : « Beslez  dans  la  majorité,  on  vous  sou- 
tiendra ; nous  ne  demandons  pas  mieux , écnvail-d; 
marchez  au  tiers  |>arti,et  alors  l’opposition  deviendra 
conservatrice,  et  vous  rétrograderez  jusqu’au  minit- 
tore  l.afnuc.  » l.ogique  puissante  à laquelle  rien  ne 
pouvait  échapper. 

Cette  conclusion  était  si  bien  sente,  que  le  cabinet 
cherchait  à éluder  toute  question  capitale  dans  ce 
commencement  vie  session;  il  fallait  éviter  jusqu'au 
prcicxlc  d'un  débat,  et  comment  pouvait-on  croire 
que  le  feu  s’allacherail  aux  travaux  publics,  à une 
loi  sur  les  douanes  ou  sur  les  allribiilions  des  con- 
seils municipaux  ? Néanmoins  lorsque  les  esprits  sont 
irrités,  lorsqu’il  y a désir  d’embarrasser  ou  de  ren- 
verser un  ministère,  les  circonstances  arrivent  toutes 
seules  : cfTeclivement,  les  premières  hostlités  com- 
mencèrent prcsqnc  aussitdl.  Le  parti  doctrinaire  se 
composait  de  deux  éléments  bien  distincts  ; ce  que 
j’appellerai  la  partie  grave,  considéraide,  MM.  Gui- 
zot, Duchàtci,  et  celle-là  croyait  convenable  de  garder 
le  silence,  tant  que  M.  Thiers  ne  violerait  pas  l’enga- 
gement qu’il  avait  pris  de  ne  point  se  séparer  de 
l’ancienne  majorité.  M.  Guizot  tenait  fermement  sa 
parole  et  ne  laissait  pas  échapper  un  seul  mot  à U 
tribune  qui  pùl  blesser  la  situation  de  M.  Thiers, 
tant  qu'il  resterait  dans  (es  conditions  de  l’ancienne 
majorité.  Mais  il  y avait  une  seconde  fraction,  et  celle- 
ci  plus  hardie,  que  j’appellerai  troupe  légèrcdii  parti 
conservateur,  ii'ayanl  rien  promis,  ne  se  croyait  en- 
gagée à aucun  ménagement.  Les  principaux  jeunes 
hommes  de  celle  troupe  légère  étaient  MM.  Jaul>ert, 
Dumon,  Bcmusal,  Duvergier  de  Haiiranne,  gens 
d’esprit  qui  allaient  en  avant  (3)  sans  mot  d’ordre 
donné,  parce  qu'ils  avaient  besoin  de  jouter  à fer 
émoulu  contre  leurs  adversaires  du  tiers  |»arti.  Si  les 
conservateurs  sérieux  tenaient  à désavouer  quelques- 
unes  de  ces  attaques  trop  vives,  an  foi>d  iU  en  étaient 
aises;  quelles  que  soient  notre  nalurc  et  notre  posi- 
tion, nous  sourion’^  toujours  un  peu  au  mal  qu’on  fait 
à nos  ennemis,  et  dans  les  di^'cussions  plus  ou  moins 
importantes,  l’opinion  de  ces  orateurs  se  faisait  en- 
tendre; un  incident,  une  circonstance  étaient  saisis 
même  sur  les  chemins  vicinaux , sur  la  propriété  ou 
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sur  une  loi  pénale,  el  quelques  (rails  acercs  cl  mali* 
deux  étaient  lancés  contre  les  adversaires. 

La  manifeslalion  la  plus  ferme,  la  plus  décisive, 
fiH  faite  dans  un  rap|>orl  de  .M.  Dumon  sur  une  de- 
mande en  supplément  do  fonds  secrets.  M.  Tliicrs 
avait  si  parfaitement  manie  les  fonds  spèciaux,  que 
lorsqu’il  quitta  le  ministère  de  rintéricur  les  caisses 
étaient  vides;  il  faliutdoric  que  M.  de  Montalivelvinl 
immédiatement  demander  un  supplcmenl  aux  cham- 
bres, dans  un  vague  expose  des  motifs  où  les  mômes 
raisons  claicnl  vingt  fois  repôlècs.  La  commission, 
composée  d'elémeiUs  pris  dans  raiicienne  majorité, 
désigna  M.  Dumon  pour  rapporteur.  Certes,  le  parti 
conservateur  cl  doctrinaire  ne  voulait  point  refuser 
les  fonds  secrets,  nécessite  de  tout  goiiveriicmcnt; 
mais  il  fut  aise  de  constater  sa  force  et  de  provoquer 
une  explication  du  nouveau  ministère.  Dans  son  rap- 
port, M. Dumon  examinant  de  sang-froid  la  politique 
du  cabinet  se  rcsiiroa  en  ces  termes  : « C'est  avec  un 
vif  sentiment  de  satisfaction  que  nous  avonsentendu 
Tadministration  nouvelle  proclamer  dès  son  début, 
qu'elle  venait  maintenir  la  ligne  avantageusement 
suivie  depuis  cinq  années,  et  rallier  ainsi  toutes  les 
nuances  de  l'ancienne  majorité;  ainsi  s’afTermit  celte 
politique  que  vous  ave*  vous-inômes  caractérisée, 
ccUc  politique  libérale  cl  modérée  , ferme  et  conci- 
liatrice, qui  a résiste  sans  faiblesse  et  vaincu  sans 
emportement,  qui  seule  a pacifié  les  esprits,  cl  qui 
seule  rendra  possible  celle  conciliation  à laquelle 
tout  le  monde  aspire,  mais  qui  ne  sera  durable  qifà 
condition  d'ôlrc  sincère  cl  de  se  fonder  sur  rado|>- 
tion  du  système  que  cinq  ans  de  luttes  cl  de  succès 
ont  éprouvé.  » 

Celle  phrase  assez  explicite  par  elle-même,  tran- 
chait complclcmcnt  le  débat;  la  majuriic  conserva- 
trice se  montrait  pour  constater  sa  force;  elle  disait 
aux  ministres  : « Je  vous  donne  les  fonds  secrets, 
voulez-vous  marcher  avec  moi?  » Le  débat  placé  sur 
ce  terrain,  il  était  didlcilc  aux  chefs  des  deux  opi- 
nions qui  voulaient  absorber  le  ministère,  c'esl-à-dirc 
à M.  Guizot  et  à M.  Odihm  Barrot,  de  ne  point  pren- 
dre la  parole  quand  le  débat  s’ouvrirait,  ettous  les 
petits  orateurs  s’erfaccrcnl  devant  ces  deux  sommi- 
tés. M.  Guizot , le  premier,  déclara  que  le  jour  de  la 
franchise  étant  arrivé , il  fallait  que  chacun  dit  cnün 
ce  qu’il  avait  sur  le  cœur  rclaliveiiiciit  à la  situation. 
« Deux  accusations,  dit-il,  pèsent  sur  nuire  politique; 
on  dit  qu'elle  est  rigoureuse  et  qu'elle  est  rétrograde; 
je  ne  pense  pas  que  le  progrès  consiste  à marcher  en 
aveugle.  Quand  la  société  a été  longtemps  enfoncée 
dans  la  licence,  le  progrès  c’est  de  retourner  vers 
l’ordre;  le  progrès  c’est  de  rentrer  dans  la  vérité, 
dans  les  conditions  éternelles  de  la  société.  Si  la  so- 
ciété avait  besoin  d’une  extension  indéfinie,  je  dirai 
même  d'une  extension  nouvelle  des  libertés  poli- 
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j tiques,  si  ce  l>esoin  était  hautement  exprimé,  si  tel 
I était  le  vœu  bien  clair  delà  société,  alors  il  y aurait 
progrèsàydércrcr;maissi  la  sociclca  bcsoind'aulrc 
j chose,  si  elle  a besoin  dcrelrouvcr  l’esprit  cl  les  prin- 
' cipes  de  conservation  qu'elle  a perdus  longtemps,  le 
retour  à ces  principes  conservateurs  est  un  progrès. 
11  n’y  a pas  de  progrès  à rebrousser  vers  91  ; ce  qui 
était  progrès  alors  serait  rétrograde  aujourd’Iiui.Les 
I besoins  qu’un  avait  alors  sont  satisfaits;  les  besoins 
I d’aujourd’hui  it'exislaictil  pas  alors.  Il  ne  faut  pas 
I nous  pousser  de  nouveau  cl  aveuglément  dans  des 
I voies  dont  nous  avons  essaye,  nous,  de  dore  le  pos- 
j sage,  et  au  bout  desquelles  nous  avons  vu  ruine  et 
I destruction.  Je  repousse  donc  celle  accusation  de 
politique  rvdrograde;  c'est  un  préjuge,  c’est  un  ana- 
chronisme, c'est  une  routine.  Vous  vous  traînez  dan.s 
I l’andcnne  ornière  ; vous  répétez  ce  qu’on  disait  au- 
trefois sans  voir  que  Iniil  est  changé  : c'est  nous,  oui 
nous , qui  avons  rintclligence  des  besoins  nou- 
veaux. N Développant  ensuite  ces  hardies  considéra- 
tions, M.  Guizot  se  résuma  dans  son  programme  : 
« Ce  qu’il  faut,  c'est  que  chacun  des  trois  pouvoirs 
persiste  dans  cette  conduite  prudente,  habile,  indé- 
pendante, suivie,  d'où  s'est  formée  dans  ces  six  der- 
nières années  une  majorité  qui  n’a  consulte  que  la 
raison,  qui  n’a  agi  que  d'après  les  inspirations  du 
patriotisme.  C’est  à celte  politique  iiidcpcndante, 
suivie,  mesurée,  c’est  h la  majorité  qui  l'a  faite  que 
le  succès  est  dù.  Voilà  ce  qu'il  faut  continuer;  voilà 
ce  qui  a introduit  dans  notre  gouvernement  ce  qui 
manque  parfois  aux  gouvernements  libres,  un  peu  de 
hxiié,  un  peu  de  dignité  : les  révolutions  ont  tou- 
jours cet  immense  inconvénient  qu’elles  ébranlent  le 
pouvoir  cl  qu’elles  l’abaissent.  Quand  le  pouvoir  est 
ainsi  éitraiilé  cl  abaissé  , ce  qui  importe , c’est  de  le 
raiïcrnùrel  de  le  relever,  c’est  de  lui  rendre  de  la 
fixité  et  de  la  dignité,  de  la  tenue  et  de  la  considéra- 
tion. Dieu  me  garde  de  dire  qu’il  n’y  a rien  de  fait  : 
toutcsl  commencé,  tout  est  a continuer.  Si  celte  majo- 
rité qui  s’est  glorieusement  formée  ne  se  mainU  nait 
pas  encore,  en  accueillant  sans  doute  toutes  les  con- 
quêtes, mais  en  ne  laissant  point  enfoncer  ses  rangs, 
vous  verriez  en  quelques  mois,  peut-être  en  quelques 
jours , s’évanouir  toute  notre  œuvre.  Gouvernement , 
pairs,  députés,  citoyens,  nous  n’avons  qu’une  chose 
à faire;  c'est  d'circ  fidèles  à iious-mômc.s,  c’est 
d'avancer  cl  non  de  reculer.  » 

M.  Guizot  disait  dune  hautement  quels  étaient  les 
I jeunes  et  les  vieux  en  politique,  et  à ces  graves  pa- 
roles, M.  Odilun  Barrot  rcpoudail  : a Je  n’aime  pas 
les  lieux  communs,  je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qui  a 
été  dit  cent  foi».  Sans  doute  depuis  1830  l’opposition 
a été  placée  dans  la  situation  la  plus  dinicilc.  Nous, 
nous  avons  pris  la  révolution  de  juillet  au  sérieux, 
nous  l’avons  regardée  non  comme  un  changement 
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de  pmonneit,  mais  comme  nn  changement  dans  les 
choses;  nous  l’avons  regardée  comme  le  commence- 
ment d’une  nouvelle  ère  poliliqiie,  comme  la  consé- 
cration solennelle  des  grands  principes  pour  lesquels 
nous  avons  combattu  depuis  cinquante  ans.  D’autres 
l’ont  consideréecomme  nn  événement  accidentel  : ils 
ont  pensé  que  contre  elle  il  fallait  se  tenir  en  garde; 
et  parce  que  la  révolution  avait  été  faite  au  nom  de 
la  charte,  ils  ont  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  s’éloigner 
du  point  de  départ , qu’il  fallait  rester  dans  la  charte 
de  1814,  faire  le  moins  de  concessions  possibles,  cl 
retarder  celles  qui  avaient  été  arrachées  par  la  vic- 
toire. Nous,  au  contraire,  nous  avons  vu  dans  larévo- 
Intion  un  changement  immense , nous  avons  vu  dans 
la  charte  de  1830  , au  lieu  d’une  charte  octroyée, 
un  contrat  passé  entre  la  nation  et  le  roi , cl  nous 
avons  voulu  que  toutes  les  conditions  de  ce  contrat 
fussent  fidèlement  observées;  cl  toutes  les  fois  qu’il 
s’csl  agi  des  promesses  de  la  charte , nous  avons  tou- 
jours volé  dans  le  sens  le  plus  large,  sans  haine, 
sans  esprit  de  résistance  contre  la  révolution,  parce 
que  nous  avons  toujours  été  convaincus  que  si  la  ré- 
volution offrait  des  dangers,  ce  serait  la  résistance 
qui  les  ferait  naître  et  non  l’exécution  franche  et 
loyale  des  promesses  de  cette  révolution.  Tel  est  le 
dissentiment  profond  qtii  a existé  entre  nous  cl  une 
autre  partie  de  la  chambre.  Je  sais  qu’on  a abusé  de 
la  position  dans  laquelle  nous  plaçait  la  violence  des 
partis;  on  nous  présentait  ici  comme  complices  des 
excès  des  rues,  et  alors  on  a créé  ce  mol  de  ten- 
dance républicaine  monarrhiqiic  qu'on  appliquait  è 
Topposilion.  Tout  cela  était  faux,  nous  en  avons  ap- 
pelé à l’avenir  et  au  bon  sens  du  pays;  l’avenir  et  le 
bon  sens  du  pays  ne  nous  mancpicni  pas.  El  déjà  le 
pavs  commence  à sentir  la  nécessité  de  se  départir 
de  ect  esprit  de  défiance  que  la  vi»»!ence  des  partis 
avait  pu  seule  justifier  (1).  » A celte  définition  qui 
availsun  sens  cl  son  esprit  révolutionnaires,  M.  Pagès 
(de  l’Ariége)  vint  ajouter  d'un  ton  philosophiqucune 
longue  série  de  personnalités  contre  Gand,  la  res- 
tauration, en  in>oquant  A^'alerloo,  la  vieille  garde 
qui  meurt  et  ne  se  rend  pas;  puis  M.  Pages  parla  de 
tout,  des  Grecs,  des  Macédoniens,  de  Venise,  des 
aristocraties;  discours  qui  lut  au  reste  une  vive  cen- 
sure des  lois  de  septembre,  et  de  ce  princi|>c  déjà 
posé  : « qu'on  pouvait  résister  aux  mauvaises  lois.  * 
Dans  celte  première  discussion,  le  débat  porta 
moins  sur  ralloralioti  des  fonds  secrets  en  elle-même 
que  sur  la  sittialioii  respective  de  l’ancienne  majo- 
rité et  de  la  nouvelle  qu’on  voulail  former  ; c’est 
pour  cela  qu’il  n'y  rut  que  deux  positions  importan- 
tes: celle  de  M.  Guixol  et  celle  de  M.  Dorrol;  il  sc 
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révéla  ceci  de  parlicolier  dans  le  rote,  qu’il  n’y  eut 
d’opposants  que  rexlrème  gauche  etle  parti  légiti- 
miste. Par  le  nombre  des  boules  on  put  constater 
que  non-seulcmcnt  le  tiers  parti,  mais  une  rractli^n 
des  amis  de  M.  Barrot , avaient  volé  pour  les  fonds 
secrets  (i),  par  celte  raison  toute  simple  que  cbacim 
espérait  absorber  M.  Thiers  en  l'entraînant  dans  sa 
couleur  et  qu’on  l’enlaçait  même  par  des  cajoleries. 
I.a  situation  de  ce  ministère  paraissait  surtout  sin- 
gulière è la  face  des  chambres;  il  semblait  chargé 
d'amortir,  de  retarder  toutes  les  questions  irritantes 
qui  avaient  formé  l’objet  des  plus  vifs  débats  sous  la 
dernière  administration,  i*  l.a  question  d’amnistie 
était  venue  incidemment  par  suite  de  pétitions;  elle 
fut  ajournée;  2"  la  proposition  de  M.  Gouin  sur  la 
conversion  de  la  rente,  cc!le-Ui  même  qui  avait 
amené  la  dissolution  du  dernier  cabinet,  tomba  éga- 
lement d’elle-même  sur  un  rapport  de  M.  Eacave* 
Eaplagne,  fort  s<’rieux  et  parfaitement  rédigé.  On  se 
traînait  dans  des  projets  de  loi  insignifiants,  sur 
des  propositions  sans  couleur;  et  cependant  une 
attoinlo  fort  menaçante  vint  troubler  la  quiétude 
ministérielle  de  M.  Thiers. 

Dt'puis  longtemps  on  cherchait  une  occ-asion 
d’hosiililé  personnelle  contre  le  président  du  con- 
seil. Si  M.  Guizot  sc  réservait  pour  les  circonstances 
décisives  et  les  explications  solennelles,  il  ne  pou- 
vait toujours  contenir  ses  jeunes  cl  plus  ardents 
ami<.  Cette  fois  ce  fut  un  véritable  coup  de  massue 
porté  sur  la  vie  ministérielle  de  M.  Thiers.  Voici  ce 
dont  il  s'agissait  : une  loi  volée  depuis  trois  ans  sur 
les  insistances  du  cabinet  avait  accordé  au  ministère 
des  travaux  publics  cent  millions  répartis  en  un  cer- 
tain nombre  d'années  pour  achever  les  monuments 
indiqués  dans  la  loi  en  assurant  du  travail  à la  classe 
ouvrière.  Ce  vole  était  donné  à deux  conditions  pré- 
cises, la  réparlilinn  annuelle  du  crédit  généra)  cl  sa 
spécialité , pour  ne  pas  charger  sans  termes  le  trésor 
de  trop  grands  sacrifices,  cl  surtout  pour  qu’il  ne  fût 
pas  permis  au  ministre  d’appliquer  arbitrairement  le 
crédit  h un  monument  plutôt  qu'à  un  autre.  Getlc 
lot,  confiée  à la  responsabilité  de  M.  Thiers,  avait  clé 
étrangement  exécutée;  le  ministre,  parmi  les  supé- 
riorités qu'il  aimait  à se  donner,  avait  des  {iréten- 
tionsà  celle  d'urlistc;  généreux, étourdi,  capricieux, 
il  accordait  à pleines  mains  des  travaux  d'art  qu’il 
concevait  lui-même  avec  sa  fertile  imagination  du 
Midi.  M.  Thiers  avait  gaspillé  les  crédits,  et  scs 
bureaux  plus  encore  que  lui;  il  avait  arbitrairement 
dépassé  les  limites  fixées  par  la  loi,  et  des  choses 
étranges  s’élaient  accomplies.  Mandé  par  la  commis- 
sion, afin  de  rendre  compte  de  sa  responsabilité,  le 
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miniilre  s*y  montra  colère,  emporté  , cl  sur  chaque 
observation  il  répondait  avec  son  assurance  habi- 
tuelle : O Ce  que  j’ai  fait  est  bien  ; je  l’ai  pris  sous 
ma  responsabililc;  meUez-moi  en  aceufaiion  si  j'ai 
prévariqué.  i>  Ce  n'clait  pas  cela  que  la  commission 
demandait  au  ministre  ; il  ne  s'agissait  pas  de  fouiller 
dans  sa  probité;  la  commission  accusait  seulement 
M.  Thiers  d'une  mauvaise  application  dans  le  crédit 
spécialement  vole  parla  chambre;  elle  était  dans 
son  droit  : y avait-il  ou  non  répartition  arbitraire, 
mauvaise  et  fausse  application  des  crédits?  Le  minis* 
Ire  avait-il  dépassé  les  conditions  imposées  par  la 
loi?  Telles  étaient  les  questions  sur  lesquelles  on 
devait  répondre  légalement,  et  M.  Thiers  pour  tout 
cela  n’avait  que  des  colères  ou  des  théories  contesta- 
bles. Entoure  de  mille  précieuses  bagatelles  dans 
son  cabinet,  il  jugeait  des  frontons,  des  colonnes, 
des  assises  , de  la  peinture , de  la  sculpture;  il  avait 
des  prédilections  pour  un  artiste,  des  répugnances 
pour  un  autre;  il  sabrait  les  projets  avec  des  façons 
d’empereur,  comme  ilcorrigeait  les plansdes  liaiailles 
d'Austerlitz  et  d’Iéna. 

La  commission  insista , cl  pour  organe  elle  choisit 
le  plus  ardent,  le  plus  hostile  des  adversaires  de 
M.  Thiers,  celui  alors  qui  le  poursuivait  de  scs  sar- 
casmes, M.  Jaulicrt  (1).  « La  dépense  des  articles 
prévus,  disait  le  rapporteur,  s’est  accrue  du  diverses 
façons.  Tantôt  l'évaluation  avait  été  mal  faite  parles 
architectes,  soit  par  insuflisanec  des  priz  ou  defaut 
de  mètre,  soit  à cause  du  mauvais  étal  des  bâtiments 
qu'il  s’agissait  de  reprendre,  ou  bien  encore  des  dif* 
ticullcs  accidentelles  d’czécution.Ces  excédants  don* 
neraient  lieu  jusqu’à  un  certain  point  à l’apprécia- 
tion de  la  clause  pénale  portée  dans  l’art.  20  de  la  loi 
du  27  juin  1853;  mais  alors  il  serait  juste  de  tenir 
compte  du  renchérissement  survenu  dans  la  main- 
d’œuvre,  et  de  faire  b (>arl  des  nouveaux  cas  impré- 
vus. Tantôt,  cl  le  plus  souvent,  les  augmcnlalious  de 
dépenses  ont  été  le  résultat  de  rexlensioii  donnée  en 
vertu  d'ordres  ou  d'autorisations  du  ministre  à des 
articles  prévus.  Assurément  les  architectes  ne  sont 
pas  étrangers  aux  décisions  en  vertu  desquelles  ces 
changements  ontétéordomiés;  mais  la  responsabilité 
devant  la  chambre  n'en  doit  pas  peser  tout  entière 
sur  eux.  Au  reste,  M.  le  ministre,  sous  l’administra- 
tion duquel  tous  les  travaux  que  nous  examinons  ont 
été  exécutes,  nous  a déclaré  qu'il  assumait  tout  en- 
tière sur  lui  celle  responsabilité,  qu’il  avouait  comme 
son  propre  fait,  non-seulement  les  augmentations 
dont  nous  venons  déparier,  mais  même  celles  qui 
consistent  dans  les  articles  nouveaux  introduits  dans 
les  projets  sans  allocation  préalable  des  chambres  (2). 

(I)  Ut  tilnalion*  ont  birn  chan».-,  cl  n.  JaubrrI  ctl  <l«- 
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Ici  le  rapporteur  passait  en  revue  lesdivers  monu- 
ments pour  lesquels  M.  Thiers  avait  dépassé  les  cré- 
dits ; pour  la  Madrleinc,  c'était  plus  de  1 ,200,000  fr., 
parce  que  M.  Thiers  avait  voulu  des  dorures  et  des 
tableaux  au  lieu  de  l>as-reiicfs  : aux  Champs-Ély- 
sées,  l’érection  de  l’obélisque  avait  entraîné  une 
dépense  de  plus  de  1,300,000  fr.  Mais  où  le  caprice 
du  ministre  s’élail  mootrélc  plus  hardi,  c'était  à l’hô- 
tcl  du  quai  d’Orsay;  ce  palais  sans  élégance,  sans 
originalité,  avait  absorbe  plus  de  2,000,000  au  delà 
du  crédit.  « La  chambre,  continuait  M.  Jaubcri,  est 
en  droit  de  se  plaindre  du  peu  de  compte  qui  a été 
tenu  des  engagements  pris  envers  elle.  En  vain  pré- 
tendrait-on que  le  ministre  était  libre  de  se  mouvoir 
à son  grc  dans  le  crédit  affecté  à chaque  monument , 
et  qu’il  est  irréprochable  pourvu  qu'il  n’ait  pas 
cxc^é  ce  crédit.  Le  ministre,  il  est  vrai,  n’a  pas 
excédé  maléricllcmonl  son  crédit,  en  ce  sens  qu'au- 
cun ordonnancement  de  fonds  n’a  pu  avoir  lieu  au- 
delà  du  crédit  légalement  oiivcrlà  chaque  monument  ; 
mais  qu’importe  la  funnalilé  de  l’ordonnancement  si 
l’État  est  engagé  d’avance  par  le  fait  du  ministre,  si 
malgré  répuisement  du  crédit , rachcvcincnt  promis 
est  encore  bien  loin  d’être  atteint,  si  rien  n’est  ter- 
miné, si  par  conséquent  toutes  les  dépenses  qui  nous 
restent  à faire  et  qu’on  nous  propose  aujourd’hui  sont 
forcées. O 

Puis,  avec  une  indulgence  dédaigneuse,  M.  Hau- 
bert ajoutait  : « En  définitive  , il  nous  parait  évident 
que  le  ministre , emporté  par  le  désir  naturel  d'atta- 
cher son  nom  à une  grande  entreprise,  distrait  d'ail- 
leurs par  des  préoccupations  politiques  plus  graves, 
s’est  laissé  aller  à ne  pas  tenir  dans  l’exécution  un 
compte  sutlisarit  des  engagements  contractés  envers 
la  chambre.  Votre  commission  n’a  pourtant  pas  pensé 
qu'il  y eût  dans  cca  faits  une  raison  suffisante  pour 
refuser  les  crédits  demandés;  elle  n'a  pas  môme 
voulu,  comme  l'idée  en  avait  éléémise  dans  sou  sein, 
éteiHlre  an  vote  et  à la  juslificalion  ullérietire  du 
détail  môme  de  chaque  mmnimcnl , compris  dans  la 
demande  actuelle,  celle  spécialité  d'articles  que  par 
suite  de  l'abus  des  crédits  supplémentaires  , l’art.  7 
de  la  loi  du24  avril  1833  a introduite  dans  notre  état 
fuiancicr , el  que  l'administration  de  son  propre 
mouvement  a cru  devoir  s'imposer  à l’égard  de  cba- 
riin  des  monuments.  Conbanls  dans  ces  nouvelles 
promesses  de  l'administration,  cl  sous  le  bénéfice  de 
l'averlisscinent  sévère  qu’elle  aura  reçu  de  la  cham- 
bre, nous  n’avons  poinl  accumulé  lesgarantics;  mais 
il  est  nécessaire  que  celle  fuis  un  article  formel  rela- 
tif au  dépôt  des  nouveaux  plans  et  devis  soit  inséré 
dans  la  loi.  » 

A traversies précautions  d’indulgence, c’était  pres- 
que un  acte  d’accusation  contre  M.  Thiers  , formulé 
par  l’ancienne  majorité,  dénonçant  les  désordres,  les 
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ga«piilag('s  de  5C«  bureaux;  il  ^lail  permis  dVire 
arli^le,  d‘.iimer  à orner  se*  salons  de  slalucHcs,  d'ob- 
jets d'art,  de  splendides  débris  de  l’antiquité,  d'avoir 
des  caprices,  des  fantaisies  m matière  d’art,  mais 
rien  n’excluait  le  bon  ordre,  l’aixlère  gestion  de  la 
fortune  publique.  M.  Thiers  fut  profondément  blessé; 
ses  journaux  retentirent  d'accusations  amères  contre 
M.  Jaiibert.  Le  système  de  M.  Thiers  fut  soutenu  par 
M.  de  Laborde  qui  fil  un  éloge  splendide  du  palais 
du  quai  d’Orsay,  avouant  cependanlqueles  dépenses 
qu'il  .ivait  occasionnées  représentaient  un  loyer 
de  450,000  fr.  par  an;  M.  Auguis  fut  parfaitement 
spirituel  lorsqu'il  parla  des  appariements  constniils 
pour  les  singes  au  Jardin  des  Plantes  et  destinés  aux 
kanguroos  et  aux  orangs-outangs.  M.  Jacques  Lcfel>- 
vre  fit  observer  que  ce  n'êtail  pas  l’utilitc  des  monu- 
ments qu'il  fallait  voir,  mais  la  régularité  de  la 
dépense.  Enfin,  M.  Thiers  si  malheureusement  mis 
sur  la  sellette  demandai  expliquer  sa  position  : « Je 
ne  viens  pas  me  plaindre  de  ce  qu'on  m’a  appliqué 
une  méthode  au  lieu  d'une  autre  : je  sais  qu’un 
ministre  doiriou’our.s  accepter,  quel  qu’il  s<ût,  l'exa- 
men de  ses  actes.  Je  ne  demanderai  pas  de  bienveil- 
lance qiioiqtie  j'en  aie  besoin  , car  je  sens  qu'il  est 
puéril  de  demander  de  la  bienveillance  k ceux  qui 
n’en  veulent  pas  accorder;  je  dirai  seulement  que  si 
on  avait  examiné  mes  actes , je  ne  dis  pas  avec  bien- 
veillance, mais  avec  impartialité,  on  aurait  vu  qu'une 
grande  partie  des  travaux  ont  été  achevés  sans  cré- 
dits siipplémenlaires.  D’abord  la  commission  aurait 
üù  reronnallre  le  bien  immense  produit  parla  loi 
de  1835;  elle  le  reconnaît  en  effet,  mais  en  attribuant 
à un  ministre  seul  tout  le  mal  qui  aurait  été  fait  ; 
elle  a rap(>orlé  au  ministère  dans  son  ensemble,  au 
ministère  entier  la  pensée  de  raclicvcmcnl  des  grands 
travaux  publics  (1).  » 

Puis  M.  Thiers  juslilla  un  à un  tous  les  travaux 
qu’il  avait  exécutés;  le  palais  du  quai  d’Orsay,  la 
Madeleine  , l'arc  de  triomphe,  l’obélisque  du  Lotiq- 
sor.  Dans  cet  examen  le  ton  de  .M.  Thiers  fut  sup- 
pliant. « J'ai  droit  à rindiilgenee,  à la  patience,  aux 
égards  de  la  chambre;  je  suis  ici  dans  une  oce.'ision 
solennelle  de  m.i  vie;  ils'agit  d’éclaircir  un  fait  grave. 
Je  déclare  que  le  jour  où  il  me  conviendra  d’atta- 
quer... et  je  rratlaqueni  jamais  , je  iiè  ferai  jamais 
que  me  déf-ndre;  mais  le  jour  où,  pour  ma  défense, 
je  serai  conduit  moi-mème  à une  sorte  d'attaque,  ce 
jour  là  je  la  ferai  à face  découverte...  J’aecepicrais 
tous  les  avertissements  qu’on  voudrait  me  donner  si 
je  ne  voyais  pas  dans  ces  avertissements  une  inten- 
tion de  blâme  cl  de  sévérité.  Ce  blâme,  celte  sévérité, 
je  ne  ra’y  soumettrai  pas.  Je  les  repousse  de  toutes 
mes  forces.  Quand  on  a mis  tous  scs  efforts  à faire 
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pour  le  mieux,  serail-il  juste  de  recueillir  pour 
récompense  un  blâme  sévère?  Non,  messieurs,  sil’on 
veut  m’infniger  un  blâme  que  la  chambre  prononce; 
c'est  un  vote  explicite  que  je  solliciterai,  cl,  quelleque 
soit  la  décision  delà  chambre,  je  roc  soumettrai  ;mali 
je  ne  puis  niillemenl  accepter  un  blâme  de  la  com- 
mission. Je  le  repousse  de  toutes  mes  forces,  x 
Comme  M.  Thiers  était  soutenu  par  tous  les  mem- 
bres du  tiers  parti , M.  Jaiil>ort  fil  un  spirituel  rap- 
prochement, en  rappelant  le  vole  sur  la  salle  à 
manger  de  M.  de  Peyronnet.  En  1828  tous  s'étalent 
al)andonnés  à de  ridicules  déclamations,  n M.  Benja- 
min Constant,  dit-il,  fit  alors  entendre  sur  la  con- 
duite dti  ministre  des  paroles  sévères.  M.  Salverle 
dit  qu’il  y avait  crime  de  dilapidation.  M.  Étienne 
ajouta  : « Toute  dépense  non  urgente  faite  en  dehors 
des  crédits  est  une  usurpation  fiagranlc  des  droits 
constitnlionnels,  et  la  chambre  se  rendrait  complice 
du  ministre  si  elle  sanctionnait  cequ’il  a fait. m M.  Le- 
pelletier  d'Aulnay  s'exprima  ainsi  : • II  n'y  a pas  eu 
concussion,  mais  dépense  inopportune  et  mauvaise; 
il  Y a lieu  à action  civile  au  profit  de  l'État.  » Le  com- 
missaire du  roi  répéta  que  la  dépense  était  illégale. 
I. 'honorable  M.  Dupin  proposa  une  rédaction  qui 
obligeait  le  ministre  des  finances  à poursuivre  l’an- 
cien garde  des  sceaux.  Je  lis  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  cet  extrait  du  discours  de  ,M.  Dupin  ; 
L’orateur  ne  conçoit  pas  q»ic  la  chambre  se  borne  à 
un  blâme,  ce  serait  une  vraie  dérision.  Le  ministre 
des  finances  et  le  ministre  de  la  marine  reconnurent 
qu’il  y avait  eu  une  grande  irrégularité, mais  ils  sou- 
tinrent que  l’action  civile  était  inadmissilitc.  Néan- 
moins ramenderocnl  de  M.  Dupin  fut  adopté,  a Voilà, 
continua  M.  Jauhert,  ce  qui  s'est  passcsoiis  la  restau- 
ration à roccasinii  d’une  dépense  non  prévue  et  non 
urgente.  M.  Dupin  que  j’ai  en  l'honneur  de  citer  tout 
à l’heure  avait  raison,  quand  il  disait  que  ce  cas  était 
le  plus  grave  de  tous,  celui  où  le  ministre  s'affran- 
chissait de  toute  garantie,  n 

Ces  citations,  en  cfTel,  claienl  péremptoires  contre 
les  amis  de  M.  Thiers  : qu’avaient-ils  à répondre? 
Encore  uuc  fois  qu’ils  s’élaicnl  trompés,  qii’ilsavaicnt 
été  injustes,  mal  éclairés  envers  la  restauration. 
Cela  était  possible,  on  l’avait  l.anl  avoué  qu’on  pou- 
vait le  répéter  encore!  Au  demeurant,  un  blâme 
sévère  fut  jeté  sur  l’adminisiration  de  .M.  Thiers,  et 
les  paroles  de  M.  Jauhert  le  faisaient  entendre  plus 
encore  qu’elles  ne  le  disaient  : que  de  choses 
s'étaient  révélées!  Des  bénéfices  sur  les  marchés,  des 
concessions  capricieuses  aux  artistes,  sorte  de  trans- 
actions qnc  la  triste  affaire  du  vaisseau  fa  Ft7/e  de 
Paris  avait  mises  à nu.  De  ces  débats  sérieux  devait 
nécessairement  résulter  une  mauvaise  impression,  je 
ne  dis  pas  sur  la  probité  administrative  du  ministre 
(l’hisluire  contemporaine  est  trop  grave  pour  jamais 
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sf  pormeUrc  une  telle  accusation,  elles  ne  sont  pas 
dans  mes  hahiliidcs  de  respect  pour  U dignité  de 
rhomme),  mais  an  moins  sur  sa  mauvaise  gestion;  on 
le  disait  partout  dans  les  bureaux  de  la  cliamlirc  : les 
amis  même  de  M.  Thiers,  ceux  qui  vantaient  son 
talent  de  tribune,  la  facilite  incontestée  de  sa  parole 
et  de  ses  expédients  d'homme  politique,  reconnais- 
saient sa  légèreté  administrative.  A la  chambre  le 
parti  doctrinaire  avait , nu  contraire  , une  juste 
renommée  de  probité  et  de  capacité  : c'étaient  des 
hommes  de  haute  considération  pour  eux  et  pour 
leurs  amis.  M.  Guizot,  dans  toute  la  session,  ne  parla 
qn’une  seule  fois  et  dans  une  circonstance  considéra- 
ble; il  évita  toutes  les  questions  incidentes.  Le  cabi- 
net proposa  des  crédits  sur  les  canaux  , sur  les  allri- 
bulions  municipales,  sur  les  dcfriclieinenls;  enfin  un 
projet  de  loi  sur  les  douanes  qui  soiiloa  une  discus- 
sion entre  les  deux  écoles  de  la  liberté  du  commerce 
et  de  la  prohibition  telle  que  l'empire  l'avait  com- 
prise. La  loi  des  douanes  est  une  des  grandes  difli- 
cultes  (1)  de  l'administration  ; si  l’on  protège  trop  les 
industries  nationales  on  géne  le  commerce  à rexlc- 
rieur,  cl  si  on  ouvre  tous  les  ports,  qui  protégera  les 
industries  particulières  ? M.  Thiers  soutint  lesystemo 
prohibitif  avec  talent  et  persévérance.  Dans  la  toi  sur 
les  allribiilions  municipales  cl  le  défrichement, 
M.  Thiers,  au  contraire,  se  posa  le  défenseur  de  la 
démocratie  : c'était  dans  son  instinct  de  lutter  contre 
la  grande  propriété.  A la  chaml>re  des  députés 
comme  devant  la  pairie,  il  ne  voulut  point  faire  une 
part  large  à la  domination  de  rarislocralic.  Enlln  se 
reproduisit  rétrrne!  projet  sur  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, présenté  chaque  année,  et  qu'on  remettait 
en  porlefeuilte,  parce  qii’i-n  vérité  celte ioiétait  d’une 
nature  si  particulière,  qu’avec  ta  sincérité  elle  ren- 
dait le  gouvernement  impnssiltle,  et  que  si  elle  était 
une  illusion,  il  ne  valait  pas  la  peine  de  faire  une  loi 
spéciale  et  répressive. 

Il  y avait  ceci  de  particulier  dans  ce  ministère,  qu’on 
n'v  voyait  qu’un  seul  homme,  M.  Thiers,  et  tous  ses 
coUègties  s'effaraieot  devant  lui.  Le  secrétaire  d'Ëlat 
le  plus  important  après  lui,  M.  de  Montalivet,  avait 
ramené  au  ministère  de  l'intérieur  toute  celle  divi- 
sion de  collégiens  en  vacances,  prêts  à faire  invasion 
dans  son  cabinet  et  ses  bureaux.  Pour  la  direction 
administrative,  M.  de  Montalivet  avait  conservé  M.de 
Gasparin  lié  aux  opinions  doctrinaires,  caractère 

(I)  Lrt  princt|iaai  |ir(.jrl*dt«rutrt pendant  la  •>'s«iutifurrnl  rrns- 
ri  : loi  iiir  lr«  I b>-miii«  Ira  doaanf»;loi  rrla- 

litcaiti  rtinir«el  délili  riiM  pourraient  Si  r<-  rr>n<aii*|-ardrp>Fiaiiç  i» 
dm*  I»  frbcMr*  du  t.r«anl  ; |.ii  qui  i fjlr  lr«  formalilt^à  ohtrrvrr 
tlanalr  voirirxirl  du  jnrjr;  pioitrnrt  loi*  dr  police  ; lr>i  portant 
prohil'iliim  dr*  lotrriri  ; lui  |>onr  la  Ictéc  de  qiiaire-*ingt  niilte 
hummr»  «iir  Ir  ronllngriil  i|«  lOAS.  Qnaitl  aoi  loi*  de  finance*,  il 
CM  fut  pri'v  nié  pin*  <k  'rrtilc,  dotit  ta  moitié  relali«c  à de*  rrrdil* 
ratraoidinairr*  cl  i de*  cr<Hli(*  anr  rrzrrrîce  de  I03Q.  En  lin,  plut 
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laborieux  et  d’activité.  M.  de  Montalivet  avait  trouvé 
bien  des  choses  engagées  par  M.  Thiers,  des  affaires 
qu’il  fallait  conduire  jusqu’au  bout  cl  spécialement 
les  crédits  dévorés'.avcc  sa  probité  incontestée, M.  de 
Montalivet  cherchait  à réparer  ces  vides  si  nuisibles 
à la  bimne  administration-  Les  bureaux  si  vastes,  si 
actifs  du  ministère  de  l'inicrieur,  embrassaient  tant 
de  parties  difTérontes  : la  police,  la  censure,  les 
inspections,  la  sûreté  générale  du  royaume,  cl  indé- 
pendamment de  ces  détails  une  résolution  politique 
lui  était  commandée  par  son  dévouement  personnel 
à la  couronne.  M.  de  Montalivet  n’clail  pas  sans  con- 
naître M.  Thiers  et  surtout  le  mouvement  d’opinion 
qui  cherchait  à l'entraîner;  ce  mouvement  le  poussait 
inévitablement  à gauche,  et  la  gauche  demandait  l'an- 
ntilalion  de  la  royauté.  M.  de  Montalivet  était  ainsi 
dans  ce  ministère  pour  en  surveiller  et  en  contenir 
les  actes  et  en  brusquer  la  dissolution  au  cas  où  il 
dépasserait  les  limites  de  la  politique  conservatrice, 
rôle  considérable  auquel  M.  de  Montalivet  se  vouait 
honorablement.  Jusque-là  néanmoins  il  servait  la 
politique  de  M.  Thiers,  ses  volontés  les  plus  exigean- 
tes, et  celte  petitesse  de  réaction  entrait  un  peu  dans 
l'csprildc  colericdominant  au  cœur  de  M.  de  Monla- 
livet.  Le  Journal  dfs  Débaii  si  grave  , si  intelli- 
gent, lui-même  suiiit  ses  colères;  invariable  dans  ses 
amitiés,  ce  journal  faisait  une  guerre  sérieuse,  éle- 
vée, piquante  au  tiers  parti  et  à M.  Thiers  ; celui-ci 
exigea  que  M.  de  Montalivet,  par  une  misérable  ran- 
cune, soumit  à la  censure  un  opéra  dont  la  musique 
était  allrihuée  à mademoiselle  llertîn,  artiste  d’une 
grandeinlelligence,  en  faisanlobserverqucdansd’aii- 
tres  temps  la  censure  ne  fùl  point  intervenue;  c’était 
de  la  mesquinerie  dans  les  affaires,  et  pourcclaM.de 
Montalivet  ne  le  cédait  p.-is  a M.  Thiers.  Au  fond  on 
n’osait  rien  ni  sur  les  choses  ni  sur  les  hommes  : on 
avait  rompu  avec  les  doctrinaires  et  l’on  respectait 
leur  situation  administrative  ; on  caressait  le  tiers 
parti  et  l’on  n’osait  aller  à lui  pour  les  places  et  les 
positions  politiques.  M.de  Montalivet  préparait  néan- 
moins un  léger  remaniement  de  personnel  ; aux  amis 
et  aux  clients  de  MM.  Barrot  et  Dupin  on  destinait  des 
sous- préfectures,  des  sinécures  peu  en  vue, de  ma- 
nière à échapper  aux  censures  de  l’ancienne  majorité 
qui  surtout  exigeait  qu'on  ne  lui  enlevât  aucuneposi- 
tioti  politique  ou  adniinistralivc  (2). 

Comme  ministre  d’affaires,  M.  d’Argout  tenait  sa 

de  qo.i(rc-«iflg>*  toi»  d’iiilérSl  locil  furriit  «'{[-tlrmi  ni  rotjr*. 

V«>ici  le*  noniiiiaiinti*  qm  fnrrnl  kilr*  la 

ir»*io'i  par  OMt<miian<*rii  dm  0 ri  13  juMlH  lUïC,. 

■ IV  Félia  F-mrc,  jhiir  tk  Pranrr,  ron»ri!ier  à la  de  ea«.a- 
l'mn;  N Baifnnm,  premier  pr<-*idrnl  i la  cniir  la^ale  ilc  Grc- 
itnltle;  M.  Prrrni  dt;  Clu'ollr*,  roiikrilW  i la  ronr  roTalr  de 
Parii  ; VI.  de  1.»  Tnnrnrllc,  »iii>i>iil<tt  da  prnrur«  iir  péitfial  | tè<  la 
nitnir  ruur;  M.  a>‘aliir* Dumat,  di'|<«t<*,  prorxrmr  prêt 

la  cour  roj'alr  de  Ba*iia  { M.  Dnfanrr,  dêpmS,  el  M - TkoMaf,euu- 


Digilized  by  Google 


398 


L'EUHOPE  DEPUIS  1830. 


potilion  aux  finance*,  situation  irès-délicaie , car  la 
question  capitale  était  la  conversion  de  la  dette  pu- 
bique,  et  M.  d’Argoul,  journcllrment  en  conférence 
avccM.Humann, n'avait  aucune  opinion  bien  arrêtée 
•ur  une  résolution  à prendre  en  ce  qui  touchait  la 
proposition  deM.  Gouin.  M.  d’ArgouI.saiis  spécialité 
supérieure,  était  bien  partout,  à l’intérieur,  au  com- 
merce comme  aux  finance*.  Nul  reproche  à sa  pro- 
bité, à sa  com^tance  d’amitié,»  son  dévouement  pour 
l’ordre  public;  mais  ce  n’était  que  cela  ; son  travail 
de  quinze  heures  par  jour  ne  s'élevait  jamais  plus 
haut  que  celui  d'un  chef  de  division  laborieux , 
instruit.  Ennemi  de  toute  innovation,  it  aimait  la  l»e- 
sogne  pour  elle-même  comme  un  des  meilleurs  cnn- 
scillcrs-mallres  à la  cour  des  comptes.  Pour  le* 
esprits  attentifs , il  était  évident  que  là  il  ne  gardait 
qu’une  place , et  qu’au  premier  mot  du  roi  il  arrête- 
rait M.  Thiers  sur  le  penchant  de  la  gauche  en  pré- 
parant une  dissolution  du  ministère  de  concert  avec 
M.  de  Montalivol  : M.  d’.\rgou(,  fort  souffrant  alors 
d’une  opération  douloureuse,  n’aspirait  qu'à  revenir 
à la  douce  et  lucrative  retraite  de  la  banque  de 
France, provisoirement  occupée  par  M.Sanson-Davil- 
liers.  Aussi  toutes  les  questions  capitales  élaioiit-ellcs 
éludées  au  ministère  des  finances;  M.  d'.^rgouladiiii- 
nislrait  régulièrement , donnait  aux  hurraiix  une 
allure  active  dans  ce  vaste  détail  du  ministère  le  plus 
occupé,  SC  gardant  bien  d'aborder  la  question  fonda- 
mentale, celle  de  la  conversion  des  rentes;  lemiriis- 
tre  semblait  être  là  pour  éluder  ou  pour  retarder  la 
(H'oposition  de  M.  Gouin. 

Sans  doute,  te  maréchal  Maison  avait  des  qualités 
et  des  services  militaires;  à la  chambre  des  pairs  il 
éiail  écouté  avec  deferencc  comme  un  vieux  soldai  ; 
mais  à côté  de  ses  l>onnes  qualités , scs  défauts  de 
tenue  étaient  saillants;  le  vieux  mart^hil  avait  des 
légèretés  de  jeune  hommn  iinpardonnables;  on  le 
voyait  souvent  comme  une  ombre  fugitive  errer  dans 
les  coulisses  des  petits  théâtres  rêvant  de  gracieuses 
amours  (I).  Un  homme  public  se  doit  à lui-même 
plus  de  gravité,  et  Anacréon  ii'élait  que  poêle.  Je 
crois  que  le  maréchal  était  d'un  zèle  assez  haut  pour 
que  CCS  dislracliuns  ne  dussent  en  rien  le  détourner 
de  la  surveillance  de  son  déjiarlement  : loulcfuis 
l’administration  de  la  guerre  en  souffrait  au  moral 

•rtUm  «n  wrfire  •l•tl"ftirr:  ( U.  i1«  t.4  pférei  Hct 

llnuclirt-ila  HliSnr,  ru  ivHipljcrinr»<  >{.-  VI  TtHmii»,  ri  ninM-ilIrr 
«rÉlal  rit  M’rtiecr&lrSurilMi^ifC  ; U.  lir  PrnoMC,  |>4Îi  île  Krjiirr, 
préfri  lie  l«  (lirwixlc  ; M IlrtlAfi,  l ili-rOt»e;  Vl.OHfrnTtie 
ltrr«i)lr.  |itrfr>  <lc  Vaortuae ; M.  Holiy «te 11 Cha|iritr,  |>rcfct<l  lie* 
Cl-Vilatne(  M.  Perrin,  picifel  ilc  U VJay.  nnc)  VI.  Hrrawii,  (ié|mlr, 
Milriiil  jui  rit  il  «Ijtialr  mir<l  itc  r.4rri'|w*i 

M.  Srnterir,  di'pnlé,  procureur  général  |>rr«  Irt  liilinniuK  ili» 
|>o«aet»ioi>«  fiaiiçutir»  en  Srii>|ui-i  VI  (de  i'Oi.e),  drpulé, 

dir<-rle«r  génrtil  «le  r».l«i«iii.lraliua  d««  furél»;  U.  Fclii  U>-al, 
dê|iuié,  oi-créUire  général  «lu  nttniMire  du  coamtcrCc  cl  üc«  lia- 


corame  au  matériel,  il  s'éleva  en  ce  temps  une  dis> 
cussion  déplorable  entre  le  vieux  maréchal  Monccy, 
gouverneur  des  Invalides,  cl  le  ministre  delà  guerre 
sur  le  service  des  vivres,  et  je  ne  sais  si  la  cause  d(il 
être  décidée  en  faveur  des  bureaux  (2).  Le  maréchal 
n’avait  ni  la  parole  facile  ni  rintelligeiice  vaste,  il 
avait  du  lion  sens , di?  1a  ûnesse , mais  cela  ne  sutlU 
{las.  A Vienne,  à PétersiKiurg,  ses  ambassades  avaient 
été  peu  utiles  au  département  des  affaires  étrangè- 
res; je  crois  que  son  administration  de  la  guerre 
n’avait  pas  une  plus  grande  portée.  Le  tiers  parti  y 
appelait  au  reste  le  maréchal  Clauscl,  que  l’on  gran- 
dissait considérablement  et  qui  se  drapait  lui-mème 
dans  ses  bulletins  d’Afrique,  en  vieux  consul  romain 
iiiUatil  contre  Jugiirllia,  ou  au  moins  comme  Bona- 
parte en  Égypte.  C’est  un  travers  d'esprit  de  tous 
ceux  qui  sont  revêtus  d’un  grand  commandement  au 
dehors,  de  rêver  la  puissance  au  dedans  : le  maréchal 
Clause!  voulait  son  indépendance  en  Afrique,  et  le 
caractère  facile  du  maréchal  Maison  lui  laissait  lieaii- 
coup  à faire;  de  là  ces  pompeux  bulletins  où  se 
retrouvait  tout  le  luxe  oratoire  du  Condonr*  des  ccd* 
léges  : cVtail  toujours  des  hauteurs  de  l’Atlas  que  le 
maréchal  Clausel  envoyait  ses  oracles. 

Si  l’amiral  Dupcrrc  (avec  des  opinions  néanmoins 
Irès-arrêtécs)  n'etail  )ioinl  un  hoinuie  politique, 
c’iiait  du  moins  un  esprit  sérieux,  ft'rnie.  avec  une 
spécialité  considérable  alors  fort  im|H)rtanto,  car, 
depuis  l’alliance  avec  l’Angleterre,  la  plupart  des 
expéditions  militaires  se  faisaient  en  commun  par  le* 
voies  de  mer:  en  Hollande,  en  Espagne,  dans  l'Orient. 
De  là  ce  grand  mouvement  d’escadres;  dans  tous  les 
|>ortsiI  y avait  des  armeinciils  : aux  mers  d'Amérique 
c'eUit  l’amiral  baron  de  Mackau.à  la  fois  gouverneur 
de  la  Martinique  et  coromaridanl  supérieur  des  forces 
navales  (3).  Les  Antilles  pouvaient  servir  de  centre 
à une  expédition  dirigée,  soit  contre  rAmcriqiie  sep- 
tentrionale, soit  plus  au  midi.  IVut-être  même  la 
destination  spéciale  {>our  les  Antilles  n'était  qu'un 
prétexte  afin  de  préparer  une  expédition  d'Orienl.  A 
Conslanlinnple  on  avait  aussi  un  amiral  (le  Isaron 
Uoussin)  comme  ambassadeur,  et  M.  de  Mackau  dans 
les  colonie*  |x>uvail  être  également  ap|>ele  à un  poste 
de  diplomatie,  d'administration  ou  do  commamlcmcnl 
actif.  Des  lors  on  peut  *e  faire  une  juste  idée  de  toute 

V4H1  pnbtir»;  M.  Mrynailîrr,  «rrreiairc  i^nrral  iht  mitiiilcTT  de 
t’inttracltnn  |iubli  |i»e- 

(I } J'ru>  riiaiMirur  *!•:  rrneonirer  le*  oiarrchal  «laiii  un 

voyage  rn  tiali'*.  C'élail  «h*  le,  <lc  iirobilé  prrMiiiieUr; 

mai.  ibri«  ce  «nyaje  wiénie,  |>ar  la  eoni|«agiiie  «jti’il  oimj.l  avec 
Im,  tl  n'ciail  pai  akara  {iriiélré  <ie  »a  |>r»|i«c  dignité. 

(X)  Celte  ili.e(utiun  rntie  I*  tnarérlul  cl  le  marretui 

Nniircy  eiil  uit  l'raml  relfiiliticmenl  itauv  la  |<rrk«c. 

<;)]  l.'aonrat  Je  Mj«  kaa  ri*sla  Iroi»  arméca  i la  !Uartiiii<|ua 
comme  gonrenteur,  et  celleaJinittivIralsou  a laiat-  «ic  lui  tiu  »ou  • 
venir  J'Irannrar  et  J'aclivilc  fi  conJe. 
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rimporl&nce  do  minUlère  de  la  marine;  on  avait  des 
escadres  sur  les  cdtes  d’Espagne,  dans  la  Mediter- 
ranée, dans  TAllantiquc,  et  h un  signai  donne  toutes 
ces  forces  pouvaient  sc  porter  sur  un  point  déterminé. 
On  n’èlait  pas  sans  inquiétude  alors,  car  l'on  signa- 
lait l'escadre  russe,  composée  de  plus  de  trente  voiles 
de  guerre,  sc  dirigeant  en  dehors  de  la  llaltiquc. 
il  n’y  avait  pus  jusqu’à  la  Sardaigne  qui  ne  muUi- 
pliÂl  ses  armements,  destinés,  disail-on,  h seconder 
laeausc  de  don  Carlos  (I). 

MM.  Pass;f,  Sauzcl  et  Pelcl  (de  la  Lozère)  for> 
maicnl  la  partie  du  cabinet  organisée  par  l’alliance 
parlemeiilaire  du  conseil  avec  le  tiers  parti.  M.  Passy 
prenait  le  déparlomcnt  du  commerce  cl  des  travaux 
publics  (j),  succédant  à M.  Duchàlcl  pour  l'une  des 
branches  de  ce  déparlemcni,  et  à M.  Tbiers  pour 
l’autre.  Ce  ne  pouvait  être  pour  lui  qu’un  provisoire 
jusqu’au  jour  de  la  conversion  des  rentes;  M.  Passy 
croyait  sa  place  désignée  aux  (inanccs;  mais,  je  le 
répète,  comme  il  était  partisan  outré  de  la  conver- 
sion,  ennemi  do  loulc  colonisation  de  l’Algérie,  il  ne 
pouvait  être  tout  d’abord  appelé  à diriger  un  depar- 
tement dont  la  nature  et  l’esprit  étaient  une  sorte  de 
contrôle  sur  toutes  les  dépenses  publiques.  M.  Passy, 
qui  avait  une  idée  immense  de  lui-même,  se  croyait 
très-déplacé  dans  une  |M>silion  ministérielle  au-dessous 
de  son  importance  parlementaire.  Déjà  il  manifestait 
de  la  mauvaise  humeur  (3),  de  rinqiiichidc,  et  dans 
le  fait  il  s’ôtait  romplélcment  annulé  durant  la  ses- 
sion. Que  fai^ail-il  dans  Pintérét  de  scs  idées?  avait- 
il  obtenu  une  seule  (les  mesures  qu’il  croyait  dans 
les  nécessités  du  gouvernement?  Aussi  était-il  le 
sujet  de  railleries  pour  les  uns  et  de  sanglants 
reproches  (>our  les  autres  : le  Journal  dts  Débals  lui 
disait  ; k Vous  voyez  tiien  que  la  pratique  de  vos  idées 
est  im|H>sil>le,  » et  les  fouilles  do  gauche  répélatcnt 
à l'envi  : « Qu’a  produit  enfîn  l’adminislralioii  de 
M.  Passy?  » 

M.  Sauzel,  parfaitement  inlcnlionné,  se  trouvait 
également  dans  une  position  très-embarrassée;  par- 
tisan déclaré  de  ramni.slic,  il  aurait  dû  (garde  des 
scoaux)  réaliser  cntin  celle  pensée  généreuse  : non- 
seulement  il  ne  le  pouvait  |>as,  mais  encore  il  était 
forcé  de  voler  pour  rajournement  sur  les  pétitions 
présentées  dans  ce  l)ul  ; ircs-modérc  pour  l'exécution 
des  lois  septembre,  néanmoins  il  voulait  que  l’appli- 
cation Cil  fût  complète,  absolue.  Le  côté  parfait  de 
M.  Sauzel  était  le  soniinienl  religieux  avec  des  idées 
conservatrices  pour  rorganisalion  politique;  député 
d'une  cité  irès-callmliqiic,  Lyon,  ü correspondait  par 
ses  actes  à la  pensée  d-*  son  ctcciion.  Les  rapports  du 

(I)  hc»  ri|iliraUnii«  alrtnantlvc^  i ta  ronr  <1c  Tmin  «or 

lr«  armrii»rn>ai  elle  (il  r<'(>mi<lrc  qw'iU  élaienl  dciUiiM  aui  (rwu- 
Me.  ilr  S3r<iai|>n<-. 

Ou  avail  «ncurc  imc  foi*  détaché  let  traviot  public*  du  mi- 


garde  des  sceaux  avec  l’épiscopat  étaient  ptrfaiU  de 
convenance  ; le  premier  des  ministres,  M.  Sauset  osa 
nommer  un  cardinal,  et  ce  fut  l’archevéque  de  bor- 
deaux, M.  de  Chéverus,  la  grande  vertu  du  temps; 
il  n'iicsita  point  à proposer  sur  son  budget  le  traite- 
ment du  cardinalat  cl  les  frais  nécessaires  à son 
installation,  cl  M.  Thiers  1c  soulint  avec  franchise. 
L’esprit  du  xviii*  siècle  n'avait  pas  tout  gâté  dans 
M.  Thiers  : il  avait  cet  instinct  catholique  enseigné 
par  nos  mères  et  qui  pénètre  nos  entrailles  à nous 
Méridionaux.  G’clait  un  progK's  vers  cette  idée  simple 
et  politique  que  le  cartlin.ilat  était  une  insltlulion 
indispensable  dans  un  Êlal  catholique,  indépendam- 
ment de  la  force  rcligieu<w,  il  y avait  encore  un 
intérêt  politique  d’inllitencc  sur  la  souvcrainclé  de 
l’Italie;  les  cardinaux,  membres  du  conclave,  n’é- 
laient-ils  pas  appelés  à élire  le  pape,  maître  du  centre 
des  Étals  italiens  ? 

C’était  un  esprit  très*honnéle,  très  bien  intentionné 
que  M.  Dclet  (de  la  Lozère)  ; mais  sa  tâche  était  rude, 
puisque  d'un  seul  coup  sans  spécialilé,  sans  renom- 
mée scientifique,  avec  très-peu  d’antécédents  litté- 
raires, il  était  appelé  à remplacer  le  ministre  éminent, 
M.  Cuizot.On  peut  être  très-bon  magistrat,  excellent 
conseiller  d’Êtal,  mais  raptiUulc,  la  spécialilé  d’un 
ministère  n’appartient  qu’à  certaines  intelligences; 
l’habitude  des  atTaircs  ne  s’acquiert  que  par  les  tra- 
vaux incessants,  par  l'usage,  par  la  supériorité  même 
de  la  science,  et  M.  iVdel  (de  la  l^zère)  pouvait-il 
se  croire  loy.ilement  capable  de  remplacer  le  dernier 
ministre  de  l'instruction  publique?  U y avait  dans 
M.  Guizot  la  double  condition  d’homme  politique  et 
dVminoiil  historien;  nul  ne  pouvait  lui  contester 
un  splendide  talent  de  iritiune,  et  quant  à l’aptitude 
administrative  pour  l’enseignement,  elle  résullait  de 
celle  série  de  lois  organiques  qui  avaient  marqué  son 
passage  à l'instruclion  publique  depuis  rélèvomcnt 
de  l'enfance  jusqu'à  l’éducalioii  des  classes  supé- 
rieures. Pui<qu'on  arrivait  aux  doctrines  de  l’école 
libérale,  il  fall.'iil  enlin  s'occuper  de  la  question  im- 
posante de  la  liberté  de  l’enseignement  ; que  ferait 
sur  ce  sujet  M Pciet  (de  la  Lozère),  et  n’y  avait-il  |ioa 
à prendre  un  parti'’  Soit  justice  sur  sa  position,  soit 
incertitude  de  l’avenir,  le  nouveau  minisire  s'occapait 
fort  peu  de  son  département.  Les  bureaux  faisaient 
tout  selon  leur  gré,  cl  M.  Pelet  ne  paraissait  au  minis- 
tère que  |Mxir  <lonncr  sa  signature  et  légaliser  les 
affaires  couraitles. 

Tout  ce  conseil  des  ministres  sc  réunissait  fort 
souvent  en  commun , quoique  la  prépondérance 
absolue  appartint  inconlcslablemcnl  à M.  Thiers.  Ce 

nitlfrc  «Ir  rîHlriirar  |.«Hr  er.-«  hii  iiiinUtèrc  UomU  no*- 

vcllv  r<imbiti3i*oi«. 

fU}  M.  ii«  ftVfail  jimai*  aMiilrc  comimc  im  IwaMM  focHe 

«Jau*  le-*  ■ffairv»  : «'éUtl,  aa  «n  «*piU  lèr  cl  tab«rMU. 
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serait  aae  histoire  curieuse  h retracer  que  celle  de  ] résultat  la  mort  de  M.  A.  Carrcl  (i).  C'éUit  la  grande 
CCS  délibérations  miiiislcriclles , U plupart  commu-  renommée  du  parti  : avec  un  courage  incontesté,  une 
niquées  aux  chefs  du  tiers  parti  et  recevant  une  ccr-  ' certaine  ostentation  de  sentiments  généreux,  M.  Car- 
taine  publicité  d’indiscrétions.  Dans  ce  conseil  on  ! rel  était  un  de  ces  esprits  inquiets,  jaloux  de  toute 
commençait  un  débat  sur  une  question  capitale,  puis  | supériorité,  visant  4 la  dicUUire  morale  de  son  parti, 
on  1a  déclarait  insoluble,  parce  que  les  diflicultés  de  11  écrivait  facilement  et  avec  netteté,  mais  sans 
la  situation  empêchaient  de  réaliser  les  idées  qui  | larges  idées,  sans  coloris  de  style;  il  nVtait  pas  une 
avaient  forme  les  conditions  du  cabinet  : ainsi  la  ; querelle  de  parti  dans  laquelle  M.  Carrcl  ne  fût 
nécessité  de  ramnistic  était  dans  la  conviction  intime  entré;  il  se  mêlait  de  tous  les  duels,  provoquait  les 
de  la  majorilé  du  conseil,  qui  ne  pouvait  même  avoir  , uus,  menaçait  les  autres  avec  une  florté  qu'on  eût 
l'appui  d’un  ccrlain  côté  de  la  chambre  qu’à  cette  j excusée  avec  peine  dans  une  intelligence  hors  ligne, 
condition,  et  cependant  le  conseil  l’ajournait  indiTi-  ; et  M.  Carrcl  au  demeurant  était  trop  dans  les  condi- 
nimcnl!  l.a  conversion  des  rentes  également  était  tiens  d'une  existence  ordinaire  pour  qu'on  l’imposât 
vivement  soutenue  par  M.  Passy;  la  majorité  de  la  comme  une  divinité.  La  renconlre  avec  M.  Émile  de 
chambre  s’étail  prononcée  d’une  manière  absolue,  et  Girardin  fui  vcrilablcmcnl  provoquée  par  des  injures 
les  doctrinaires  s’claienl  retirés  presque  pour  cela,  individuelles;  tout  se  passa  de  part  et  d’autre  avec 
Eh  bien!  le  nouveau  cabinet  n’usait  prendre  une  loyauté,  cl  M.  Carrel  fut  morlclleroenl  atteint  d'une 
décision  à ce  sujet,  parce  qu’une  résolution  immédiate  lialle  au  bas-ventre.  Après  deux  jours  de  souffrances 
cùl  amené  la  dissolution  du  conseil.  Que  faire  en  ce  il  expira  dans  le  village  de  Saint-Mandé,  entouré  de 
cas?  Il  fallait  se  condamner  à rimniobililé,  et  ciTles  : ses  amis.  11  y eut  des  éloges,  des  flaUcries  outre 
la  position  des  trois  représentants  du  tiers  parti  dans  | mesure;  nulle  oraison  funèbre  de  roi.  sans  en  excep- 
le  conseil  était  profundcmcnl  ridicule.  Associés  au  1er  celle  de  Louis  \iV,  ne  fut  plus  pompeuse;  on  lui 
pouvoir  pour  seconder  un  mouvement  politique  cl  vola  sur  place  un  moniinieiil  qui  pût  porter  à la  pos- 
pour  réaliser  leurs  idées  par  la  pratique,  c’étaient  térité  celle  renommée  de  parti.  M.  Carrcl  fut  présenté 
des  hommes  assez  sérieux,  assez  importants  pour  comme  uii  martyr  doses  convictions,  comme  le  plus 
cela,  et  une  fois  dans  ce  conseil  ils  se  croisaient  les  l>oau  Uleiil  de  l’époque  moderne  : les  partis  sont 
bras,  se  contentant  de  U nir  la  place  des  minislrcs  ainsi  faits,  ils  divinisent  quelques-uns  des  leurs,  pour 
qu'ils  avaient  expulses  en  gardant  même  leurs  idées!  mieux  sc  glorifier  eux-mémes. 

Celle  situation  n'était  pas  tenable,  lorsque  surtout  i L'application  sérieuse  et  ferme  des  lois  de  sep- 
il  fallail  contenir  les  partis,  exécuter  des  lois  sévères,  lembrc  avait  eu  pour  résultat  d’imprimer  au  emur 
tenir  la  main  avec  fermeté  à la  paix  publique  à peu  des  anarchistes  un  désir  profond  de  vengeance  : 
près  réalisée  par  le  dernier  cabinet.  11  y avait  iticon*  ‘ vaincus  sur  la  place  publique,  dans  les  conspirations 
teslabicmeiil  une  large  prospérité  dans  le  pays,  un  ; ouvertes,  les  anarcbisles  s'élaieril  repliés  sur  eux- 
calme  profond  dans  les  formes  extérieures  des  par>  mêmes  et  de  leurs  conciliabules  était  sorti  l'asMssiiial 
iis  : ainsi  les  légitimistes  avaient  cessé  de  se  poser  < individuel.  11  [tarait  qu’une  association  secrète  s’était 
dans  les  conditions  du  trouble  cl  de  la  violence  [tour  | formée  à celte  époque  dans  le  but  de  porter  une 
se  jeter  les  uns  dans  la  raillerie , les  aulrcs  dans  la  ; main  régicide  sur  le  prince  ; la  révolution,  comme  le 
discussion  sérieuse,  el  la  majorité  dans  lescspéranccs  { Vieux  de  la  Monlagne,  avail  organisé  unccoinpagnie 
et  l’inaction  ; un  gouvernement  habile  devait  plutôt  de  jeunes  d'épouvantables  fanatiques  qui  avaient 
les  raUacber  que  les  poursuivre;  en  eux  étaient  le  > juré  de  frapper  le  roi.  Le  procès  de  Picschi  avail 
principe  d'ordre,  la  propriété,  la  fortune,  la  stabilité;  signalé  déjà  ce  complot  ou  ces  ardentes  menaces,  cl 
et  quel  pouvoir  pouvait  mépriser  ces  éléments  de  rien  n'élail  plus  facile  à exécuter  : pendant  rété, 
tout  avenir  politique?  Comprimé  par  les  lois  de  plusieurs  fois  par  semaine,  on  voyait  s'élancer  des 
septembre,  le  parti  anarchique  s’élail  réfugié  dans  Tuileries  sous  le  guichet  du  Carrousel  ces  voitures 
l’obscurité  des  complots,  des  sociétés  secrètes  cl  dans  royales  qui  conduisaient  le  prince  cl  sa  famille  à sa 
le  fanatisme  individuel.  Scs  chefs  disparaissaient  suc-  résidence  favorite  de  Neiiilly,  h Versailles  pourvisiter 
cessivement  de  la  scène  du  monde  : M.  de  i^afaycltc  les  travaux  artistiques,  ou  à baiiit-Cloud,  manoir 

n’était  plus;  H.  Cavaignac  vivait  exilé  à rélrnngcr,  et  héréditaire,  lieu  chéri  de  Monsieur,  le  frère  de 

unerenconlre  dansuncorobat  singulier  avait  eu  pour  Louis  XIV.  Le  roi  alors  n'avait  point  encore  d’es- 

(l[  Volet  conment  r«il  tnagnev  ccl  vtéacnjeol  > ]il4-«iurc  de  31.  Carrcl  e«(  fort  gove.  !•«'«  iciitoinK  clai>  i<l.  |>oMr 

« Ce  matin,  21  juillet,  oite  rencontre  au  a ru  lieu  i M.  Cji  rrl,  UU.  Penat  et  Aml'erl  ; |>unr  31.  il,  G>r.ir<lin,  M3I  l.aif 

ViacMom,  mire  M.  Carrcl  el  M.  Emile  de  (•irardm.  M,  Carr>l  a tuur-SIrrerai  «i  l’jillani  de  Villeneuve  liwiUMlialr utritl  0|>i^a  le 

liré  le  iircmier  et  a tleraé  auej  lrgèiem>-iil  «ou  a-lieruire  à li  cgnil»i,  31.  Cam-I  > étélriii«|M>rié  • S4itit-3iai,ilr,  a|jii«  le  uiaiton 
Mieee.  M.  de  Girardia  « rail  fea  à aon  tour,  tl  31.  Carril  a £u*  al-  de  31.  P.  jral,  l'mi  de  art  ami,  inlimea.  > 31.  Cerrei  Mtr*écu(  |ieu 
teiat  M-dcaraa  de  l’aiAC.  Nom  «vobi  la  douleur  d'ainiouctr  que  la  , i u blcaaure  ( il  c»|>îra  Iv  24  juilK  I. 


401 


M.  THIERS,  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL. 


corlé  : un  désir  de  popularité  ou  peut-être  une  f4Çon 
de  distinguer  la  royauté  nouvelle  de  celle  do  Charles  X 
avait  fait  renoncer  à la  pensée  si  naturelle  d'une 
escorte  d’honneur  |>our  le  souverain  d’un  grand 
pays  comme  la  France.  Le  25  juin  le  roi  Lmii<-Phi‘ 
lippe  sorlait  du  palais  des  Tuileries  à cinq  heures 
trois  quarts;  il  avait  dans  sa  voiture  la  reine  et  sa 
sœur  madame  Adélaïde.  Parvenu  sous  le  guichet  du 
Pont'itoyal  une  sorte  de  canne  fut  posée  sur  la  voi- 
lure, c’éfail  le  canon  d’un  fusil,  cl  le  coüpfuUiréde 
si  près  que  la  Iraurre  resta  dans  les  favoris  du  roi; 
la  balle  passa  sur  sa  léle  et  vint  sc  loger  dans  les 
parois  supérieures  de  la  voilure.  A ce  moment  le  roi 
baissait  la  télc  pour  saluer  la  troupe  qui  lui  rendait 
les  honneurs,  et  ce  fut  comme  par  miracle  qu’il 
échappa  à ce  nouvel  allental,  car  le  coup  était  parti 
il  peine  d’un  pied  de  distance,  et  la  fumée  de  l'cvplo- 
sion  remplit  la  voilure.  Le  roi  avec  hcaiicoup  de  f«T- 
melé  rassura  la  reine  vivemenl  émue,  continua  sa 
route  pour  Neuilly,  s’informant  si  personne  n’était 
blessé.  Son  premier  mol  en  arrivant  au  chAteau  fui 
de  dire  en  souriant  à sa  famille  qui  accourait  aiilotir 
de  lui  : a Mes  enfants,  vous  voyez  que  je  me  porte 
bien;  on  vient  de  tirer  encore  un  coup  de  pistolet 
sur  nous,  c'est  horriblcl  » Il  y eut  ensuite  une  scène 
de  tendresse  douloureuse,  et  la  reine  se  relira  dans 
son  oratoire  pour  remercier  Dieu  et  la  sainte  Rosalie 
de  Sicile,  la  protectrice  de  scs  jeunes  années. 

L’assassin,  immédiatement  arrête,  déclara  qu’il  se 
nommait  Alibaud;  il  était  d'une  phjsionomie  pâle  et 
bronzée,  avait  les  clievcuv  noirs  |>rndanls,  et  sa  harlie 
crépue  formait  un  collier  sous  son  menton.  A son 
accent  on  le  reconnaissait  pour  un  Méridional; il  gar- 
dait In  parole  audacieuse,  fanatisée,  sc  vantapt  de  cc 
qu’il  arail  fait,  cl  avec  une  froideur  ironique  il  ré- 
pondait à ceux  qui  l’accusaient  de  lâcheté  ; « Ce  que 
je  viens  de  faire  esl-ciM’action  d’un  IAchc?»Toul  cela 
bien  à froid.  Le  sentiment  qui  avait  armé  la  main 
d’Aiibaud  c’était  donc  le  fanatisme  politique,  résultat 
des  doctrines  régicides  et  antireligieuses,  qui  par- 
tout étaient  jetées  dans  la  société  : .\libaud  était  une 
dégénération  de  Kieschi;  Fieschi  raillait  avec  son 
crime,  Alibaud  le  prenait  au  sérieux,  le  disnilail 
logiquement,  s'avouant  seul  coupable;  loulcfois  il 
avait  murmuré  qu'il  ii’était  que  runitc  dans  une  as- 
sociation de  meurtriers  politiques  qui  .avaient  juré 
de  frapper  le  roi.  G’cUiil  terrible  à entendre,  jusqu’à 

(Ij  l.onit  Aliliiu.l  ^(jil  i 51  i»c«,  lr  2 mai  IQIO;  il  ■'engagea 
(tan*  Ir  tS*  rrgimrtil  li’inraiiln ie  irgèif,  (|iti  raiuil  jiailie  itf  la 
garni *on  <lr  Pjria  i Ij  rcioIuOon  <tc  jitillcl,  r«  qu'il  iU32 

Dca  cff  II  oniriil  il  rmi^ul  t'iilje  il'acta^eitirf  !<■  n>i,  el  a|trè«  avoir 
Vtfvagv  qiicl<|uc  tcmjiv  ilaiiate  Midi  rl  en  E«}>agiic,  oti  il  kiila  île 
a«  faire  immmrr  a(&<-irr  <lan«  ie<  e»|.agtintei,  il  aniva  i 

Parie,  le  17  iinvrinbrc  I0.IS,  avec  la  ()«-n»ccliicii  ariéirVireiéeulrr 
aon  fatal  |irojrl. 

CAPBFIGUE.  — a. 


en  faire  frissonner  ; mais  enfîn  telles  étaient  les  mœurs 
de  la  société  : le  désespoir,  le  dégoût  de  la  vie,  la 
haine,  l’absence  de  toute  croyance;  cl  quand  Icsesprils 
sont  arrivés  h ce  point,  la  vie  des  souverains  n’est 
plus  h l'abri  (i). 

I Cc  fut  encore  devant  la  chambre  des  pairs,  consti- 
tuée en  cour  de  justice,  qu’Aliliaiid  fut  traduit;  on 
ne  s’explique  pas  pourquoi  on  élevait  si  haut  un  as- 
sassin viil;:aire.  Pour  Fieschi,  on  pouvait  le  com- 
prendre cl  l'expliquer,  il  s’agissait  de  révéler  tous 
les  périls  de  la  société  et  les  détails  des  forces  et  des 
complots  anarchistes;  mais  Alibaud  ne  s’élait  armé 
que  comme  une  mauvaise  queue  des  sociétés  politi- 
ques et  des  clubs  heureusement  détruits;  cl  n’élnit- 
cc  pas  placer  ce  coupable  sur  un  piédestal  trop  élevé 
que  de  lui  donner  la  pairie  pour  juge?  Des  jurés, 
une  cour  d’assises  et  la  peine  capitale  rapidement 
appliquée  puisqu’il  y avait  aveu  d’un  attentat  public, 
c’est  ainsi  qu’on  eût  dû  procéder  ; des  assassins  dé- 
claraient la  guerre  à la  vie  du  prince,  à la  source  de 
tout  |H)ttvoir  imlilique,  il  fallait  leur  rendre  hostilité 
pour  hostilité.  Alibaud  avait  dit (2):  n J’ai  voulu  tuer 
le  roi  que  je  regarde  comme  l’ennemi  du  peuple; 
j’étais  mallu-urcux;  le  gouvernement  est  la  cause  de 
mon  malheur;  le  roi  en  est  le  chef;  voilà  pourquoi 
j’ai  voulu  le  tuer;  je  n’ai  qu'un  seul  regret,  celui  de 
n’avoir  pas  réussi.  » 

Ainsi  sc  formulait  rééducation  que  juillet  avait  faite 
au  peuple:  Alibaud  était  sous-oflicicr  dans  un  de  ces 
régiments  qui  défeclioniuTcnl  en  juillet  1830;  c’clait 
un  di  s héros  des  barricades.  M.  de  Daslard,  chargé 
du  rapport,  apporta  un  calme  et  une  modération  ex- 
trêmes dans  l'exatnen  des  causes  qui  avaient  pu 
armer  le  bras  d'AIibiud;  il  y vit  celte  corruption 
profonde  des  esprits  pmduilc  par  les  tendances  révo- 
lutionnaires. .K  raiidicnce,  Alibaud  ne  démentit  en 
rien  la  position  qu'il  avait  prise;  interrogé  par 
M.  Pasqiiii  r sur  le  motif  qui  l’avait  porte  à frapper 
le  roi,  il  répondit  par  les  griefsque  l’opposition  faisait 
valoir  depuis  longues  années,  et  spcciaicmenl  qu’il 
avait  conni  son  attentat  parce  que  « le  roi  gntivernait 
au  lieu  seulement  de  régner,  w Tant  il  est  vrai  que 
la  presse  agissait  profondément  sur  ces  imaginations 
ardentes  et  malades.  Toutes  les  réponses  d'Alibaud 
furent  marquée^  à ce  coin  de  fanatisme  : • Si  c’étaî. 
à faire,  je  recommencerais;»  puis  il  tenta  de  lire  un 
discours  épouvantable,  l’eloge  du  régicide,  que  le 

i2)  t)jn«  Ie«  trW-msuir*  que  A1>I>inJ  J.  vaut 

M’A  éoMHii-rj  l<*«  gii.  f«  quv  la  |.aili  rr|tul>lici>iii  atail  rotilre 

l«  rwt,  rt  |var»ii  R'ôfi  «m  rcn.arqii('ra  cvlwi-ei:«  J'ai  «iiuln 
fra|i|»'r  1"  i iitni  l,  ((•'iiui*  qu'il  gowtcrne  au  lieu 

lie  Trgnrr.  ■ J.'  ne  «ai*  «i  c«*  |•arlll<«  «te  ferniil  |>»i  irAJ-cliir  Ira 
pjrli«aut  Oe  crttr  tiijsimr,  el  »i  iliuiruMi*  uii  «'IwtMircia  lK-aucou|i 
lie  l'avoir  uii«e  en  av  I. 
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prcuidetil  fut  oblige  d'Inlerronipre.  Alibaud  enfin 
fui  condamné  à la  peine  des  parricides;  on  voulul 
t>ar  l'appareil  du  supplice  ramener  quelque  lcrreiir 
dans  les  âmes.  1/accusc,  la  léle  couverte  d’mi  voile 
noir,  mourut  avec  fanatisme  sur  l’échafaud  {<). 

Dans  ces  circoiislances  si  tristes,  au  point  de  vue 
de  la  perversité  du  peuple,  que  devait-on  résoudre 
comme  moyen  répressif?  On  ne  pouvait  accuser  l’in* 
sulfisance  des  lois  du  pays,  car  le  code  de  septembre 
était  en  pleine  exécution  ; les  poursuites  étaient  aerr- 
lK*set  rigoureuse*.  Les  hommes  politiques  nés  de  la 
révolution  sc  gardaient  bien  d'avouer  que  le  vice  de 
la  génération  résuUail  de  celte  absence  de  pensée 
morale  et  d'cducalioii  religieuse,  et  que  le  remède 
devenait  impossible  avec  ce  système  d’enseignement 
qui  faisait  chanter  la  .Warteillaite  dans  les  collèges 
au  lieu  de  cantiques  à Dieu.  De  nouvelles  dispositions 
malcricllemcnl  répressives  étaient  inutiles;  les  lais 
étaient  sutTisamnienl  protectrices;  c’était  déjà  beau- 
coup que  celles  qu’on  avait  obtenues;  l’ordre  moral 
S4'ui  restait  exposé  : le  procès  d’Alibaud  n’avait  rien 
enseigne  que  les  progrès  tenébreut  dos  sociétés 
secrètes,  cl  celles-là  on  les  poursuivait  de  toutes  les 
manières;  la  |K>lice  était  ani  aguets  sur  tous  les  dé- 
pôts d'armes  et  de  poudre;  on  les  saisissait  partout, 
le  système  d’arrestations  préventives  était  devenu 
usuel;  sur  le  moindre  sou|>ron  on  s'assurait  de  vous 
sans  discernement  ; ce  qui  faisait  que  le  cliâlimcnt  de 
la  prison  était  us<*.  I.a  |K*nsée  r»digieusc  |K)Uvait  donc 
seule  entraîner  au  bien  celle  masse  inerte  de  la 
population , et  M.  Laurel  s’adressa  au  nom  du  roi  à 
répiscopat(i).  A cet  effet  des  prières  furent  ordonnées, 
les  evéques  reçurent  des  onrouragemenls;  on  com- 
prit eidin  qu'd  fallait  compter  pour  quelque  chose  la 
religion  catholique  qui  épurait  lésâmes  cl  sanctifiait 
les  fcrurs.  Il  y cul  un  nouveau  Te  üeum  ordonné  par 
l’arrhevêquc  de  Taris;  pour  la  première  fois  les  au- 
torités y assistèrent  d’une  manière  officielle;  les 
grands  esprits  parlementaires  daignèrent  faire  alors 
ce  que  Na|Kdéon  avait  imjiosé  sous  le  consultai  lors- 
que avec  le  prestige  de  sa  gloire  il  conduisit  scs 
généraux  mémo  les  plus  railleurs  aux  solennités 
religieuses. 

L'effet  immédiat  de  ce  triste  attentat  d’.\lil>aud  fut 
un  essai  de  rapprochement  entre  des  hommes  poli- 

•r.VlilMiMl  HC  ■liira  «jitr  <Ieoi  il  eom- 

Ir  0 ÎMilirl  cl  Ic  l<iiitrmai>t  l'anéi  fui  retMiu. 

(îj  Iccmé,  III»  m«4mï»uI  iicmI  U'»  ffi  aji  reiicoie 

U H b socif  le.  Il  »!*•  »l  pa*  »•'  clirclin» , il  nV«l  pa*  un 

l'r  jurait,  il  iiVm  pai  uii  luMuii'e  d'ii.miii  iir  ijui  ne  »*aHrîMe  |vru- 
fun'lt-mriil  à la  *i»c  «te  rr*  » lT.*rU  rriluiibk'i.  ilu  eiitHC,r<  qui  ne 
rrp<>iiii«c  atcc  liorrrui  Ira  riiiii-atr*  iluclriiir*  lUml  il*  *>ini  le  (mil. 
I.a  iliiiiM'  |HO«ii|f-me  qui,  aituii  rra|.r«^»lon  •!«  l Érriluic,  ctm- 
iIhM  r.t»i>ii«  iri  qui  eu  rrtire;  la  cll•ine  prutitlenre  ne 

r<  t«r  <k-  m>u*  ni«<  ijikt  il' maiiiif  e a><*>t  fMia^iininiirMM*  que 

li-rnbleieii  nuiia  mniilraHl  ilr  i>ou>ra«<i  il»n»ir*,eUe  a ik'luui'iii 


tiques  séparés  depuis  le  22  février:  M.Thiers  essaya 
de  s’arrêter  sur  la  pente  irrésislible  qui  Tentralnail 
vers  la  gauche  de  M.  Barrot  ; une  entrevue  eut  lieu 
entre  lui  etM.  Giiixot,et  il  fut  sérieusement  question 
de  savoir  si  l’on  ferait  rentrer  dans  1c  cabinet  les  mi- 
nistres démissionnaires  au  22  février  et  qui  laissaient 
un  si  grand  vide.  Un  tel  amalgame  ne  se  pouvait 
: plus;  à chacun  sa  destinée;  les  deux  pensées  désor- 
mais divisées  devaient  marcher  en  sens  oppose. 
M.  Guizot  aurait  détruit  la  nouvelle  majorité  de 
M.  Thiers,  nt  M.  Thiers  la  vieille  force  de  M.  Guizot. 
Alors  on  offrit  à M.  DuchâtcLdont  le  nom  était  moins 
hostile  au  tiers  parti,  le  ministère  des  finances  qu’on 
aurait  enlevé  à M.  d’Argoul.  M,  Diichàtcl  refusa  par 
une  simple  cl  loyale  explication  : il  appartenait  i 
une  opinion,  il  avait  des  amis  dans  ce  même  sens,  U 
ne  pouvait  entrer  aux  affaires  sans  eux  ; s’en  séparer 
eût  été  une  faute,  parce  qu’ils  représenlaienl  une 
idée  et  non  point  un  caprice  ou  une  ambition.  Pour 
éviter  loulc  nouvelle  tentative  d’une  ministère  mixte, 
M.  Guizot  quitta  Paris  avec  le  duc  de  Broglie  pour 
habiter  toute  la  fin  de  la  saison  une  terre  en  Nor- 
mandie. Les  circonstances  ne  paraissaient  pas  telle- 
ment graves  qu’on  pût  accepter  la  présidence  de 
M.  Thiers;  le  22  février  était  un  système  à lui  seul, 
un  pas  en  avant  vers  la  gauche,  il  devait  vivre  ou 
tomber  avec  l’idée  qui  l’avait  créé  sans  mixtion  ni 
amalgame.  Tôt  ou  tard  M.  Guizot  savait  bien  qu’on 
en  viendrait  à ses  idées,  à son  système. 

France  échappait  à peine  au  régicide,  que  le 
conseil  se  réunit  pour  formuler  le  programme  des 
fêles  de  juillet,  c’csl-à-dire  l’anniversaire  de  l’insur- 
rection à laquelle  Alibaud  avait  pris  part.  M.  Thiers 
avait  voulu  que  cet  anniversaire  reçût  une  nouvelle 
solennité,  chère  h son  esprit  cl  à son  cœur.  I.c  pro- 
gramme donc  était  vaste,  il  ne  s’agissait  de  rien  moins 
que  de  l’inauguration  de  l’arc  de  triomphe  de 
l’Étoile,  cl  d’une  revue  de  la  garde  nationale  de  Paris 
passée  par  le  roi  en  personne.  M.  Thiers,  qui  aimait 
les  fêtes  militaires,  devait  appeler  dans  les  environs 
de  Paris  plus  de  cinquante  mille  hommes  qui  auraient 
l'honneur  de  défiler  en  présence  du  roi  sous  l’arc 
de  triomphe  de  l’Étoile.  C’était  encore  une  idée 
na|K>1éonienne;  une  de  ces  fêles  qui,  mêlées  au 
souvenir  de  la  république,  créait  des  olislacles  h la 

rnenre  île  tiou*f»»ii  niallieiir*.  Conform^mfnl  i la  leHre  «■lo«e,  en 
iljle  <l«  Î7  juin,  il  «era  clianlé,  JanI  Hani  noire  r(1i*e  on’lropoli- 
lainr  que  liant  totale*  li^anlrrt  rglitc*  aie  noire  ili>  cèK,wn  Tt  Oe*«* 
tokiiiirl  d’actfon*  ale  ||rSee4,  (tour  la  |iroleclion  donl  la  inaiai  du 
Tunl-Puifiaiil  a eonrrrl  la  Fianec,  rn  couarrvant  au  iitinre  qui 
la  gnuterrie  i I rater*  lani  air  |t«iilt,  ilca  j<iui*qii*il  trnl  emjilojer 
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marche  nalurelle  du  gouvernement  monarchique. 
M.  Tbiers,  par  $ei  habitudes,  était  malgré  lui  l’ad- 
versaire des  idées  qui  devaient  fonder  le  gouverne- 
ment établi,  car  plein  d'enthousiasme  pour  la  révo- 
lution française  cl  Napoléon, il  ne  gardait  plus  qu'un 
dévouement  rationnel  pour  la  monarchie  du  9 août  ; 
sa  poésie,  son  culte  étaient  pour  les  deux  principes 
de  170à  cl  iSlO,  qu'il  caressait  de  son  amour;  et 
pourtant  ces  souvenirs  avaient  fait  les  journées  de 
juin,  l'insurrection  d'avril,  et  allaient  préparer  les 
complots  tramés  par  la  famille  Bonaparte!  C’est  ce 
qui  rendait  M.  Tbiers,  avec  les  facultés  fécondes  de 
son  esprit,  l'homme  le  moins  propre  à gouverner  une 
grande  monarchie  liée  à l’Europe  sous  le  sceptred'iin 
Bourbon.  11  se  trouvait  en  perpétuelle  contradiction 
avec  sa  pensée,  ses  cntraloemenls,  son  enthousiasme. 

Le  procès  d'Alibaud  et  quelques  révélations  de  po- 
lice vinrent  jeter  une  immense  terreur  dans  le  conseil 
des  ministres  : chose  curieuse  et  qui  constatait  une 
grande  pusillanimité  dans  les  hommes  d'État  et  une 
incurie  absolue  dans  les  moyens  de  surveillance,  il 
fut  décidé  que  le  roi  ne  passerait  pas  de  revue  (I),  et 
que  désormais  il  ne  sortirait  plus  de  son  palais;  dé- 
claration qui  devait  produire  le  plus  triste , le  plus 
lamentable  dfet  sur  l’f^inion  en  France  et  en  Europe. 
Quoi  l la  police  avec  ses  ressources  immenses  se  dé- 
clarait impotssanlc  pour  protéger  la  vie  du  roi!  Le 
sol  était  tellement  semé  d’assassins  que  le  prince  était 
réduit  h demeurer  captif  dans  sa  résidence  1 N'était- 
ce  pas  une  faute,  un  acte  d'étrange  faiblesse  du  con- 
seil des  ministres?  En  vain , avec  son  courage  habi- 
tuellement si  élevé,  le  roi  déclarait  ces  précautions 
inutiles  et  celle  existence  murée  insupportable;  le 
conseil  insista  pour  qu'il  ne  sortit  point.  Les  fêtes  de 
juillet  furent  donc  célébrées,  le  roi  presque  captif, 
par  l'ordre  de  ses  ministres.  On  entendit  néanmoins 
dans  la  rue,  dans  les  jardins  publics  la  terrible  Jfar- 
êeillaiêi,  la  simple  et  niaise  Parisienw^  chants  patrio- 
tiques et  provocateurs  des  idées  républicaines,  tandis 
que  le  nom  et  le  souvenir  de  Napoléon  étaient  ren- 
voyés comme  un  grand  écho,  de  sa  statue  sur  la  place 
VendOme  à l’arc  de  triomphe  de  l'Étoile  (peu  de 
temps  après  éclatait  le  complot  de  Strasbourg).  Les 
idées  se  propagent  par  les  fautes  du  pouvoir;  quand 
elles  sont  mûres  elles  éclatent  par  des  actes. 

Cependant  le  ministère  du  Si  février  commençait 
à jugersa  position;  avec  la  chambre  et  dans  lescom- 

(I)  Ce  eeiilre-orilrc  fut  aniionré  en  ce«  Icrmn  : 

« Lrt  mini«lrc»  •«  tnni  aHj‘>unrhui  rlirt  le  pr^^Menl  rlu 

eonaeil  ; iU  •«  «ont  rendnt  rninile  S IVenilU,  anprè*  i)«  roi,  el  il  ■ 
ci^  ilécidc  qn'il  n*j  aarail  |i»a  de  revue  le  39  juillrl.  • 

Le  mSine  jnnr,  le  jonmal  miniilêrici  conleoaîl  la  pitraae  %ui- 
vanle  t 
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binaisons  actiielics,  il  ne  pouvait  marcher  la  session 
suivante  ; c'était  reconnu.  Le  tiers  parti  poussait  donc 
à une  dissolution  qui  afTaiblirail  la  force  et  la  puis- 
sance des  doclrinaircs  : s'il  n'y  avait  pus  dissoluiiuii, 
en  efiel,  ceux-ci  maîtres  de  l’ancienne  majorité  en- 
gageraient la  bataille  avec  avantage  ; tandis  que  les 
élections,  dirigées  par  le  nouveau  ministère,  assuraient 
la  majorité  à une  couleur  miste,  correspondant  à 
l'esprit  de  MM.Sauzei  el  Dupin.  M.  Thiers  était  ircs- 
cnclin  à dissoudre  la  chambre;  l'obslaclc  devait  venir 
de  plus  haut.  Le  roi  considérait  lout  ce  qui  s'étail 
fait  depuis  le  système  répressif  de  M.  Casimir  Péricr 
comme  un  heureux  résultat  dosa  pensceconservatricc; 
la  majorité  avait  seconde  son  œuvre,  et  le  roi  avait 
même  culcbonhcurdcla  retrouver  intacte  et  dévouée 
dans  la  dernière  épreuve  d'une  élection  générale  ; 
celte  majorité  avait  volé  les  lois  de  septembre,  donné 
la  force  à son  gouvernement,  et  le  nouveau  ministère 
voulait  la  renvoyer  et  la  dissoudre  à la  seconde  ses- 
sion quand  elle  avait  encore  trois  ans  devant  elle! 
Celle  idée  paraissait  imprudente  ; sur  cc  |k>  ni  le  roi 
était  invariable;  les  ministres  ne  devaient  pas,  ne 
pouvaient  pas  insister  (i). 

Les  (rois  membres  du  tiers  parti,  associés  au  cabi- 
net, comprenaient  ces  répugnances;  mais  en  mémo 
temps  ils  soutenaient  que  leur  position  n’était  pas 
tenable,  si  l'un  n’adoplait  une  nolable  modifliatiun 
au  système,  puisque  par  la  force  des  choses  les  doc- 
trinaires domineraient  l'ancienne  majorité;  el  en  ce 
sens  ils  n'élaienl  plus  qu’iin  obstacle  à la  marche  du 
gouvernement;  MM.  Sauzel,  Passy,  Pelel  {de  la  Lo- 
zère), en  gens  d'honneur,  ne  savaient  plus  ce  qu'ils 
avaient  à faire  dans  une  combinaison  rninislérirllc 
sous  le  protectorat  de  M.  Guizot.  Plus  d'une  fois  des 
démissions  furent  données,  et  l'on  cul  quelque  peine 
a démontrer  qu’il  fallait  faire  dessacriliccs  à la  situa- 
tion, au  service  du  roi  et  au  pays.  C'est  à ce  point 
de  faiblesse  qu’on  était  arrivé  la  session  close;  le 
cabinet  du  22  février  ne  pouvait  marcher  ni  en  avant 
ni  en  arrière,  entraîne  par  des  néccssilés  opposées 
qui  lullaicnl  vigoureusement  mire  elles.  Il  y avait 
là  des  hommes  de  valeur  el  de  considération  ; pris 
individuellement,  tous  représentaient  quelque  chose, 
el  pour  les  partisans  des  idées  parlementaires  qui 
pouvait-on  mieux  choisir  pour  un  ministère  que  les 
trois  vice-présidents  de  la  chambre?  Or,  telles  étaient 
les  |K>silions  de  MM.  Sauzet,  Peict  (de  la  Lozère)  el 

Il  M»«ie  't'nne  r«laii»e  T«ianlili  J’arme»,  ilc  carloucLi-tcl  ilVfriit 
•Cfilticuk.  » 

(3j  Ce  f'il  à crite  que  ronimriirrmil  let  inuiioiliont  it 

mal  rrO  rliie*  <le  M.  Thi>  r»  c.;iiit*c  la  pcrtemic  >lii  |•rince  qui  l'a- 
vaii  combL'-  tia  litfttfjtl»  : ptiiir  granilir  •o'i  niifi  tie  mtiiMlAricl  < I 
•on  i>t  V|)ciMlaiice  «l’Iioiumc  d'Êial,  il  arcM»a  la  Tulonlc  du  roi.  Je 
rrui*  qnc  jainai»  |>er»oriitc  ne  cumpminil  aulaitt  la  cauruntie  pour 
cnnvftr  m propre  popuUiil^,  ei  cVit  un  tort  rn  lonte  «ilnaliur 
|toliliqne. 
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Fa»y.  Ebb'ent  ce  conseil  ne  pouvait  se  mouvoir, 
parce  qu’il  agissail  dans  un  cercle  tout  à fail  vicieux. 
Puisqu’un  s’ était  décidé  à renvoyer  le  parti  doclri» 
nairc,  il  fallait  avoir  le  concours  libre,  avoué,  de 
toute  la  gauche  modérée  jusqu'à  M.  Barrot , et  l'on 
n'en  avait  pas  le  courage  l Ce  parti  ne  demandait  pas 
mieux.  M.  Barrot  s'amoindrissait  tant  qu’il  pouvait , 
proroettanl  de  faire  oublier  le  compte  rmdu  et  de 
devenir  ministériel,  en  dérangeant  le  moins  |>ossible 
les  positions  faites  et  les  garanties  acquises. 

El  pourtant  M.Tliiers  n'osail  pas;  sa  politique  avait 
quelque  chose  de  timide  , d’inquiet,  de  mal  à l’aise 
ne  manifestant  sa  tendance  vers  la  gauche  que  par 
de  petites  concessions  de  |>ersonnes.  i.c  ministère 
destituait  ou  déplarait  quelques  doctrinaires  ; il  dun> 
naît  quelques  positions  aux  amis  delà  gauche  modé- 
rée, à M.  Baude  (alors  du  parti  mécontent),  à des 
préfets  protégés  par  M.  Dupin  ou  {>ar  M.  Barrot  lui- 
mémc,)l.  Barrot  avait  une  grande  famille,  et  M.Thiers 
ne  l’oubliait  pas  dans  les  remaniements  de  consulats 
et  de  finance.  On  remarquera  que  lorsqu’un  système 
n’ose  pas  agir  avec  les  principes , il  se  manifeste  par 
les  hommes;  les  mauvais  principes  compromcUent 
l’avenir,  délrtiisenl  une  pensée  ; les  hommes  sont  plus 
doux,  plus  malléables  : quand  le  temps  l’exige,  ou 
on  les  ploie  ou  on  les  brise.  Ces  idées  de  gouverne- 
ment pourraient-elles  suffire  à tous  dans  b s mains 
de  M.  Tbiers?  et  d’ailleurs  n’exislait-il  pas  d’antres 
causes  dans  les  événements  extérieurs  qui  devaient 
en  finir  au  plus  vile  avec  ce  système  de  bascule  par- 
lementaire? 


CHAPITRE  tXXIX. 

K.  THIEliS,  MirVISTRB  DLS  AFFAIHES  ÉTRA.VGÈRES. 
SITUATION  DE  l’eI  ROPE. 

Conirr*uli«>(u.  — Cf*f rr*|»oiKl»nrr».  — rl 

— |j  *»llj  Or*iiii  — Rj|-|t»n  a«ir  iv»  aii'lM  kJ' 
ilrm*.  — ArTion  «le  M «k  TaU'yfa«»»l  — l.r»  |M>iir 

UAiiHkhr.  — Prentén^  nr*ec««!ioM»  rfr  M Ti»rr».  — AIUir«^ 
rir  r.'arotie.  — Kie|>i*Mil  Qire.  — l*ii«rnunl  ri«i<lrNtn«ié 
■•Il  — Piojrt  «le  iMariaf'fi  Ha  «Ihc  il'Orl^jti*  — 

Ytiya^e  iitinee*.  — Ci-|(3;*euM’iit  i-oiir  !'•  H'Ah- 

rô«ie.  — «lu  ■ ll•ll•l•■  jMilonaii.  — !.<•  «•«iwh-  P4lii«-u.-~ 

1..1  ptine.  au*  Hi' I. ••'*■'••  — Ar(ac«ii'’t>it  Muiiiimc*  «le  U n'-aH**. 

NiiiM»tèrr  MvIU'nriie.  — Suite  <k*  la  aua^im,  tonl 

Oiirliani.  — na|-|i«<rl»  «!■•  U Fiance  il  dr  rAiijpHrne.  — I.r 
ari>rr«l  Sfl»a*«bm.  — l.a  cctitfc  Cl  »#j»iir  H«  nTa'fèé*. 

— P»lili«|a«- «le  V Tl*«i-r«.  — Nulc  «Im  «In*  «!«■  ümitcUHIt».  — 
I.C  hlot-iia  In-rmcllqwc.  — banlaiiir.  — hiijtliirr  4«.-r  lu 

giii.M.  i.'E»}’agn#.  — Prc^iA*  «le  •k’ii  l'.arlo*.  — E.|«ril 

H'iMftiiirfClHiii  HMtitairr  à .MaHinl.  — AHanr  la  (iiaiiji,  — 
Vint*  lice  faîlc  i la  ie:nc  l.liiislMir.  — Mm  I de  M.  «le  Rajiioai 

Silujimit  rmiipl'ic  H<>  calniirl. Iiil«r«i>  ndia-l-uti  7 — 

U|H<iinn  jirrmuncMc  'l»  r«'.  — M.  Tinir*  — UiHweaii«n  Hn 
régiment*.  — Aj-|*rl  «lucrhéral  Riif^eaml i l'art*.  — Dini'lMlmti 
Hn  ron»eil.  — Ai>|»freiali«iii  gèuciale  Hu  ■•imtlérc  Hu  32  fé 
Trier. 

{»D  22  riTiit*  *G  0 iiricaiit  IB3C.) 

La  direction  suprême  du  département  des  affaires 
étrangères  exige, dans  rbouimvd'ËUlqui  en  accepte 


les  devoirs,  une  dignité  froide,  réfléchie,  une  finesse 
d’aperçus,  un  instinct  des  choses  et  des  hommes,  la 
connais.<ancc  des  traditions  historiques  et  de  la  ba- 
Iniicc  des  intérêts,  enfin  l’esprit  de  convenance  qui 
dislingue  l'arislocralic  de  l’Europe  : et  je  crois  ne 
point  mal  juger  M.  Thiers  en  disant  qu’il  était  comme 
antipathique  à loulesces  conditions.  Le  ministre  avait 
prodigieusement  d'esprit,  une  conversation  piquante, 
une  grande  facilité  à répondre  à tout  et  sur  tout  ; 
mais  il  manquait  essentiellement  de  dignité  person- 
nelle et  de  réserve  ; colère,  emporté  un  jour,  le  len- 
demain il  (Icvrnail  humble  cl  trop  poli;  caractère 
essentiellement  méridional,  il  savait  peu  distinguer 
les  personnes,  <e  tenait  mal.  causait  sans  distinction. 
Il  y avait  chez  lui  peu  d’intelligence  de  U valeur  des 
hommes, de  leurs  antécédents;  avec  cela,  jelerépète, 
une  éducation  historique  des  plus  mauvaises,  des 
plus  vulgaires  ; im  mélange  enthousiaste  de  la  révo- 
lution et  de  l’empire  qui  lui  faisait  voir  les  questions 
européennes  sous  un  jour  faux  et  vieilli  ; un  manque 
de  respect  ponr  les  autres  et  pour  lui-méme,  un 
besoin  d’intimité  qu’on  n'éprouvait  pas  loiijonrsavec 
lui,  et  par-dessus  tout  un  orgueil  d'enfant  de  setrou- 
ver  placé  si  haut  (vanité  que  la  diplomatie  n'avait  pas 
manqué  de  remarquer).  M.  Tbiers,  comme  tous  ceux 
qui  ont  fait  trop  rapidement  leur  fortune,  se  laissait 
éblouir  par  les  moindres  caresses  ; une  visite,  une 
politesse  faite  à lui  ou  à sa  nouvelle  famille,  le  bras 
de  madame  Thiers  pris  par  une  ambassadrice,  un 
gracieux  sourire,  tout  cola  le  jetait  dans  un  ravis- 
sement qu’il  manifestait  tout  haut  et  qu’il  com- 
muniquait à ses  amis,  à ses  familiers  avec  des 
joies  qni  allaient  jusqu’à  l’enfantillage  politique. 

Les  dépêches  et  les  instructions  de  M.  Thiers  se 
ressentaient  de  scs  qualités  et  de  ses  défauts;  sa  cor- 
respondance, en  général  clairement  rédigée,  avec  des 
aperçus  ingénieux,  manquait  de  tenue  et  de  cet  esprit 
tempéré  qui  distingue  l'homme  d’Élal;  ses  résolu- 
tions étaient  tour  à tour  colères  ou  faibles,  selon  ses 
impressions;  il  écrivait  d’une  manière  impérative 
avec  (les  expressions  qui  n’étaient  pa<  toujours  réflé- 
chies. Le  corps  di{domalique  aimait  à le  voir,  parce 
que,  s’il  était  reçu  tin  peu  trop  familièrement,  pres- 
que toujours  il  obtenait  la  concession  désirée;  on 
recueillait  auprès  de  lui  des  renseignements,  au 
moyen  d'iin  mot  flaUcur,  d’une  politesse  personnelle; 
causeur,  entraîné,  sc  laissant  surprendre  des  aveux 
sur  les  aflaires  les  plus  importantes;  actif  et  brouil- 
lon, un  jour  avec  une  idée,  le  lendemain  avec  une 
autre.  Do  tous  les  ministres,  M.  Thiers,  au  demeu- 
rant, était  celui  qui  faisait  le  plus  de  sacrifices  à 
l'Europe,  et  cela  en  raillant  ses  anciennes  opinions 
et  scs  amis  de  la  gauche. 

Depuis  l’été  M.  Thiers  s’élail  établi  en  grand  sei- 
gneur dans  une  maison  de  campagne  à U porte 
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Mndrid,  au  boi«  d€  Boulogne,  ii  laquelle  on  aTait 
donné  le  nom  prétenlicui  de  vUh  Orsini  (1).  I.^  r>n 
allait  le  rii^iter  nvee  le  ^ant  furon  de  la  viUégialiire; 
M.  ThierK  y recevait  beaucoup  de  monde,  le  corps 
diplomatique  spécialement,  et  le  ministre  en  était 
fort  enivré.  Les  ambassadeurs  qui  savaient  ses  fai- 
blesses le  dominaient  par  certains  mots  jetés  à propos, 
dcscomparaisonsdes  rapprochements  avec  les  grands 
hommes  politiques,  que  M.  Thiers  prenait  avec  un 
enihousiafme  sincère,  l^n  d’entre  eux,  diplomate  de 
lieaucmip  d’esprit,  s'écria  un  jour  : « Oh  ! mon  Dieu, 
monsieur  Thiers,  que  j'aime  le  sans  façon  de  votre 
maison  de  plaisance  ; on  est  ici  k Taise  comme  au 
Johannisl>erg  chez  le  prince  de  Melternich.  » El  le 
ministre  accepta  comme  vraie  celte  comparaison  entre 
deux  existences  si  loin  Tune  de  Tautre  parle  passé 
et  le  présent.  Au  moyen  de  ces  snhtilités,  Taristo- 
craiie  de  TEurope  obtenait  tout  ce  qu'elle  voulait  de 
M. Thiers;  e’clail  le  ministre  le  plus  facile ii  concéder 
tout  ce  que  les  cabinets  désiraient  pour  la  répression 
de  la  démocratie  : <i  ce  point  de  vue  il  était  inappré- 
ciable. M.  Molé  avait  un  sentiment  extrême  de  notre 
nationalité;  M.  de  Broglic  un  immense  respect  de 
Ini-méme  et  des  idées  de  la  nouvelle  monarchie. 
M.  Thiers  aurait  livré  pieds  cl  poings  liés  la  propa- 
gande, la  révolution , toutes  ces  choses  qu'il  avait 
défendues  pendant  sa  vie,  pourvu  qu’il  fdl  approuvé, 
applaudi  par  le  corps  diplomatique  et  qiTon  Tadmit 
dans  la  grande  famille  des  congrès;  assister  ii  une  de 
CCS  nobles  solennités  eftl  été  son  ambition , son  voru 
le  plus  ardent!  Comme  un  fatigué  du  temps  du 
Directoire,  il  traitait  les  révolutionnaires  d'enragés, 
d’anarehisles,  en  les  livrant  h la  police  de  TEurope; 
il  ne  gardait  de  ses  souvenirs  que  les  mauvaises 
formes,  Torgiieil,  le  dédain  politique,  et  quelques- 
ons  de  ces  mois  mal  réfléchisqui,  loin  de  signaler 
une  bonne  origine,  indiquait  une  mauvaise  éduca- 
tion. 

On  disait  alors  que  M.  Thters  allait  prendre  ses 
inspirations  chez  le  prince  de  Talleyrand,  et  qu'il 
était  son  ministre  de  prédilection;  ceux  qui  dans  leur 
vie  oui  approche  le  prince  de  Talleyrand  savent  qu'il 
n’aimait  {laslcs  hommes  importants,  1rs  noms  propres 
qui  luIUienl  avec  le  sien  : tels  avaient  été  le  duc  de 
Richelieu  sous  la  restauration,  cl  depuis  le  comte 
Molé  et  le  duc  de  Drogiie.l'ne  de  ses  qualités  ou  un  de 
ses  defauts  était  surtout  de  savo'r  grouper  autour  de 
lui  des  hommes  qu'il  appelait  de  situation , chefs 

• 

(I]  I.C  cnfjit  rli|ilonnli(|fi«.  <tnr>  intimiii*,  riiU  de  bon  nt-nr 
«le  «iHiA  Irt  iriri.lrnttdr relie  fie  «l« 

(3;  Dan«  nn  «le  tri  fotffjn  i Valci’^ar,  la  (irinmie  «Ir  l.icfrn 
le  priner  «le  TjUt*)rtitrl  *1  Taiblr,  ilani  anii  fintcuil  à r&t- 
aotti,  train/  an  milim  >ln  pare.  «|«i'cHr  amiea^a  ta  mort  comme 
clerant  Stre  trfi -prorhainr. 

(3^  l.eo  Kilrrhaïf  «ont  la  plnt  riclie  famiUc  «l'.Valrirbr. 

(4j  I 11  r»l  bien  rrai  qnc  N.  «1«  Kroflte  a rrçn  eoMianniratien 


d'opinions  et  de  partis  qu'il  faisait  agir  ensuite  selon 
sa  guise  : ainsi,  après  la  reslnuration  de  4815,  M.  de 
Tiilloyrand  avait  pris  M de  Vilrolles  en  grande  ami- 
tié, parce  qu’il  le  savait  Thomme  du  comte  d'Artois, 
une  des  lètrsdu  parti  royaliste,  et  quc[Kmr  lui  c'était 
ungage.  Ensuite  le  prince  aimait  les  hommes  d’esprit 
et  d'activité  qu'il  faisait  marcher  selon  sa  politique, 
avec  mission  de  suivre  et  de  seconder  scs  inlcréls. 
De  là  son  goût  particulicrpoiir  M.  du  Monlrond,pour 
.M.  Ilotix-Uvhorir;  et  encore  plus  récemment  pour 
MM.  Durand  de  Mareuil  et  llrcsson  formés  à son 
école.  C'est  par  le  même  motif  qu’il  avait  pris  en 
aflcclion  .M.  Thiers;  il  le  savait  homme  d’esprit  et  de 
ressources,  une  de  ers  existences  politiques  qu’il 
croyait  sans  irop  de  scrupules,  sans  trop  de  préjugés 
sur  leur  propre  parti,  et  par  conscquciil  qu’il  aimait 
par  tempérament  et  par  caractère.  Il  faut  ajouter 
qu'à  ce  moment  le  prince , dans  la  crainte  de  Tavé- 
nement  du  comte  Molé,  saluait  toute  combinaison 
qui  pouvait  Téloigner. 

D'ailleurs  dans  sa  dernière  retraite  au  ebitrau  de 
Valeneay,  M.  de  Talleyrand  n’était  plus  que  Tombre 
de  lui -même.  Scs  facultés  intellectuelles  avaient  visi- 
blement décliné  (i)*;  à plus  de  quatre-vingts  ans,  il 
était  smifTrani , maladif,  cl  madame  de  Dtoo  qui 
avait  quelque  influrnre  siir'la  pensée  de  son  oncle, 
avait  alors  Tidér  d’un  voyage  cl  d’un  rapprochement 
avccT.\itlrirbc,  lequel  tenait  k une  alliance  de  famille 
entre  1rs  Périgord  et  les  Eslerhazy  (3),  et  peut-être 
voulait-elle  faire  servir  la  politique  de  M.  Thiers  à ce 
dessein.  Tant  il  y a qu’en  ce  moment  M.  d’Ap|>ony 
visitait  très-souvent  le  ministre  des  affain's  étran- 
gères ; les  instructions  de  Tambassadeur  étaient  de 
le  caresser,  de  le  ménager,  parce  que  Thomme  de 
juillet  était  le  plus  propre  è réaliser  quelques-unesdes 
idées  de  l'Autriche  sur  le  repos  général  de  TEurope  ; 
il  paraissait  utile  do  faire  servir  M.  Thiers  aux  des- 
seim  d’uti  actif  cl  vaste  système  de  répression  anti* 
révoliiliunnaire.  Jamais  ministre  ne  s’y  était  prêté 
«1VCC  plus  de  complaisance,  car  M.  Thiers  aspirait  au 
litre  d’homme  d’Étal  européen.  L'habilclc  consistait 
è faire  réprimer  la  révolution  par  les  révolutionnai- 
res ; en  général  ceux-ci  y sont  Ircs-aples. 

La  première  négociation  sérieuse  suivicparM.Thiers 
fut  relative  à Toccupalion  de  Cracovic  par  les  trois 
puissances.  Ce  n’élail  point  une  affaire  nouvelle;  déjà 
elle  avait  été  engagée  par  M,  le  duc  de  Droglie  dans 
un  système  de  protestation  simple  (4).  M.  Thiers 

«‘Ub  n-ll*-  itii  |>rnjrl  «l’orrnpff  Crafwfi*  Pr«l-/lfe  dit  qnr  re 
nVifit  l'ItiN  i lai  «Cj  ri‘p«>iidre  officirlb  n»rol  ; iitêi*  U a dit  t 
■ VoiM  étrtiUlM  fctrc  «Irnil  f M-  TJiictt,  i qui  parrillr  cominH- 
iiîolion  a éi/  railc  «lr|.ui«M  nowmaltun  ant  affairct /Iranfvre*, 
a irimadw  : • M a Hcr  i dite.  Srvlrmrnl  il  e*l  fickriii  qoe 
ecla  ficiine  an  mnmcMl  «te  no«  cMbairj*  miitialéncla.  • 
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iiiîvtl  Im  mêmes  errements,  il  ne  s'éloigna  point  de 
la  politique  de  son  prédécesseur;  la  l'gnc  fut  même 
refidue  pins  facile  : il  fut  reconnu  que  les  puissances 
protectrices  avaient  le  droit  d’inlcrvenir  pour  leur 
sûreté  particulière.  « M.Thiers,  disait  l’organe  officiel 
du  cabinet,  accepte  toute  la  responsabilité  de  ce  qui 
s'est  fait  a l’égard  de  Cracotie,  sous  le  précédent 
comme  sous  le  nouveau  ministère  ; mais  la  vérité  est 
que  c’est  sous  radminislraliondeM.de  Broglie  qu’ont 
eu  lieu  les  premières  communications  et  les  premiè- 
res réponses  : tout  ce  qui  s’est  fait  à ce  sujet , alors 
comme  depuis,  a été  diclé  par  le  vrai  sentiment  des 
intérêts  et  de  la  dignité  de  la  Franco  (i).  h 

Le  plan  d'occupation  de  Cracovie  parles  puissances 
avait  pour  objet  de  s’emparer  des  réfugiés  polonais  qui 
Ironblaieot  l’ordre  dans  l'ancienne  province  du  par- 
tage. « Les  puissances,  disait  le  général  Kaufmaon,  se 
sont  Irmivces  dans  la  nécessité  d’employer  leurs  pro- 
pres forces,  pour  faire  exécuter  une  mesure qu’ilsont 
reconnue  urgente,  afin  d'assurer  aux  habilanls  pai- 
siblesdeCracovie  le  reposel  la  sécurité  dont  ils  jouis- 
saient , et  de  préserver  leurs  propres  provinces  avoi- 
sinantes des  menées  révolutionnaires  dont  l'État  libre 
est  devenu  le  foyer.  C'est  uniquement  pour  atteindre 
ce  but  que  les  troupes  remises  k mon  commandement 
par  les  trois  augustes  puissances  protectrices  entrent 
aujourd'hui  dans  la  ville  et  sur  le  territoire  de  Craco- 
vie...  Aussilût  que  la  mesure  que  les  augustes  pro- 
tecteurs de  l’Étal  libre  de  Gracovie  ont  jugé  è propos 
d’ordonner  aura  eu  son  plein  effet,  aiissitdl  que  la 
ville  et  le  territoire  auront  éié  délivrés  de  celle  foule 
d’hommes  dangereux  qui  s'y  sont  jetés,  que  l’ordre 
et  la  tranquillité  y auront  été  rétablis,  et  que  la  durée 
en  sera  garantie,  l’occupation  militaire  aura  alleint 
son  but,  et  les  troupes  confiées  ii  mon  commande- 
ment évacueront  ce  Icrriloirc  (i).  » 

Le  but  atleini,  le  sénat  modifié,  la  question  fut 
posée  dans  ces  termes  : L’occupation  serait-elle  indé- 
finie? Comme  elle  ii’avail  plus  d'obfcl,  les  trois  puis- 
sances consentirent  à ne  laisser  qu’une  garnison 
autrichienne.  « Les  trois  puissances  protectrices  de 
l'Etat  libre  de  Cracovie,  ayant  en  grande  partie 

(Ij  Jounntl  Je  Parie. 

(ÎJ  Ch»c  |)rfur«‘iipaiteii  roiUrr  p«r  Inuitn 

aetnde  b né;[Aeislion  iiir  Cra^nTie  : 

• Tnn«  tr*  Pnlonai*,  (*nl  mililsirr*  q«ir  «le  IVial  qui  ont 

(Mil  qnclqiic  paît  i la  icioluMun  «in  ro^auB»c  ale  Pu)n|p,p,  atsiaa  Ira 
année*  IÜ3Q  et  IU31,  •«artiannl  imniéaltatrmeiil  dti  Irrrilatiir  ale  la 
villa  libre  rie  Craeovie,  |>«iir  *c  rcnalre  i Podgiirir,  où  mil  q«i 
pMrmnl  établir  que  l'iiat  alet  Irati*  KowcrnemcHlt  |<rolee(eur*  r»l 
ali«|a»«é  i le*  admellfren  te*  Kiais,  recevront  le*  »ea-oiir*  nécet- 
•aires  |iOiir  alleinalre  la  alévâqnaiioa  <ie*  ticaii  qni  levar  teroiat  in<li> 
qné*  |aoaar  j «éjoiirner;  ecui  qati  ne  pourront  pa*  abnner  de  prenve 
pareille  *eront  tranaportév  m Awériqne-  la  voionié  espie«V!  alvt 
Iraai*  eoair*  e*t  qaae  le»  per»nnr>e*  qaii  ocrnperaiml  qaielqaie  |io»tc 
miUlMrc  cm*  etrîl  alan*  l'État  cie  Cracovie,  oo  qiii  ji  enraient  ae- 


atteint  le  but  qu’elles  s'élaient  proposé  lorsqu’elles 
furent  contraintes  k faire  occuper  temporairement 
cet  État  par  leurs  troupes,  pour  le  délivrer  des  fuyards 
révolutionnaires  et  des  autres  individus  dangereui 
et  sans  aveu  qui  s’y  élaienl  agglomérés,  se  sont 
empressées,  conformément  à leur  première  résolu- 
tion, d'ordonner  l’évacuation  complète  de  la  ville  et 
du  territoire  de  l’Élal  libre  de  Cracovie,  en  n’y  con- 
servanlqu'iine  pciitc  partie  des  troupes  autrichiennes 
qui  sont  encore  nécessaires  au  maintien  de  la  sécurité 
publique  et  au  service  militaire  ordinaire,  jusqu'à  ce 
que  l’organisation  déjà  commencée  de  la  milice  de 
CCI  État  soit  achevée.  » M.  Thiers  approuva  tous  ces 
faits  comme  la  conséquence  inévilabic  de  la  constilu- 
tion  de  Cracovie;  il  vit  même  avec  joie  les  Autrichiens 
restés  seuls  dans  la  petile  république,  parce  que  à ce 
moment  sa  pensée,  sa  préoccupation  était  de  plaire 
au  cabinet  de  Vienne. 

La  seconde  négoctalion  était  relative  au  payement 
de  la  dernière  série  de  l’emprunt  grec;  l’opiiositioa 
s’éuil  très-prononcée  contre  ce  juste  accomplissement 
d’une  promesse  faite  ; on  attaquait  le  système  bava- 
rois dans  la  vieille  Grèce.  On  savait  que  l’idée  russe 
dominait  un  peu  dans  le  gouvernement  d’Athènes 
avec  le  comte  d’Amsperg,  et  c'était  la  favoriser  que 
d’accomplirrempru ni.  D’ailleurs,  à quoi  étnildestinée 
en  grande  partie  l'emprunt?  A payer  le  Iribul  annuel 
que  la  Grèce  devait  à la  Porte,  et  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  se  l’élail  fait  rélrocéder  pour  l’acquit- 
tement de  l'indemnité  de  guerre  qui  luiclail  duc  par 
la  Turquie  (3).  M.  Thiers  leva  tomes  les  diffiaiUés; 
le  dernier  terme  de  la  garantie  fut  acquitté.  Par  com- 
pensation et  pour  s'attirer  les  bonnes  grâces  du  parti 
l^faycUe,  le  ministre  fil  ordonnancer  en  conseil  le 
payement  de  la  fraction  échue  de  la  dette  reconnue  au 
profit  des  États-Unis  avant  même  que  l’Angle:  erre 
roédialriceeût  prononcé  sur  la  nature  de  la  satisfaction 
accordée  à la  France.  Le  présideni  Jackson  s’en  féli- 
cita dans  un  message  au  sénat  et  à la  chambre  des 
représentants.  « Je  transmets  ci-jointe  au  congrès, 
dit-il,  copie  d’une  correspondance  entre  le  secrétaire 
d'Élal  et  le  chargé  d'afbires  de  Sa  Majesté  Brilan- 

qai*  ir  ilrail  de  honrgeoiile,  ne  loient  pa*  ri4N>pt^r*  de  et  qui  a 
été  Ard«n)»ë  ci-dom*. 

« Le  pré^idriil  dn  *cn*l , 

• G.  \Viit«<.Lan*Ri.  ■ 

i3}  i En  verlu  d'une  euMvciilinii  aigiicc  i CoritlanlitiO|>lc, 
e I S (37)  luar*  1030,  par  .V.  di-  OuuCvim,  el  le  itii»ii«lrc  dr»  af- 
4jir*élrangcre*  ottoiitan,  la  Siildime  Purte  aVngajiaü  i ftaveri 
ta  Iluuir  ilan*  Tespaee  de  cinq  muii,  lavoir,  juaqu'au  15  auèl  d* 
e«Ue  aiinér,  la  Mcninc  de  OU  million)  do  pUtirn  Iwrqnri.  Apre* 
rarqutltcnieul  intégral  de  celle  tomme,  U rorleremie  de  SilMlrir, 
que  le  Ir^hé  d'AndriiiopIc  avait  miie  en  di'jiAt  cuire  le*  mai»*  «le 
la  Uieukir,  jniqn'à  renliAre  laiiiiclion  <l«  >•  deltedc  U Polir,  kcrait 
évacuée  par  le*  Irotipet  in|iériBlctcl  titrée aiil  rominivtairet  oMo* 
niau*  ckargé*  de  U receveir.  * 
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niqitc  relalife  li  la  médiation  de  l’Angleterre  dans  nos 
difierends  avec  la  France,  et  à la  rcsoUilion  prise  par 
le  gouvernement  français  d’exécuter  sans  retard  ic 
traité  d’indemnité  sur  la  demande  de  l’agent  dos 
États^'Unis.  Les  motifs  qui  ont  fait  accepter  la  média- 
tion se  trouveront  amplement  développés  dans  la 
correspondance.  Du  côté  de  la  France  la  médiation 
avait  été  publiquement  acceptée  avant  que  nous 
eussions  pu  en  recevoir  l’oITre.  Pendant  que  les 
deux  gouvernements  témoignaient  une  juste  solli- 
citude pour  recourir  à tous  les  moyens  honorables 
d’arranger  à l’amiable  le  différend  qui  existait  entre 
euxt  nous  avons  eu  à nous  féliciter  de  ce  que  la 
médiation  fût  devenue  inutile.  Dans  ces  circon- 
stances, il  est  permis  de  se  livrer  en  toute  sécurité 
À l’espoir  que  les  déméicx  entre  la  France  et  les 
États-Unis  n’auront  produit  qu’un  refroidissement 
momentané.  L’action  bienfaisante  du  temps  et  une 
juste  appréciation  des  puissants  motifs  qui  com- 
mandent une  bonne  et  cordiale  intelligence  entre 
les  deux  nations,  les  grands  motifs  qu'elles  ont  de 
se  respecter  cl  de  s’estimer  l’une  l’aiilrc,  effaceront 
bientdl  de  leur  souvenir  toute  trace  de  ce  malen- 
tendu... » 

Ainsi  dès  que  M.  Thiers  fut  arrivé  aux  affaires,  le 
vote  de  la  chambre  fut  interprété  dans  le  sens  le  plus 
simple,  le  plus  favorable  aux  Américains  : la  ques- 
tion d’argent  fut  résolue  à leur  profit  (i),  sauf  ensuite 
à décider  la  susceptibilité  d’honneur.  Le  ministre 
voyait  les  difficultés  autrement  que  M.  le  duc  de  Bro- 
glie  ; et  M.  d’Argout  était  plus  large  que  M.  llumann 
en  matière  de  responsabilité  financière  (2). 

I.c  prince  de  Motlernich  avait  insisté  sous  le  pré- 
cédent ministère  pour  obtenir  révacuation  d’Aiicdnc, 
offrant  liii-mémc  d’aliandonncr  les  Légations  pour 
laisser  au  saint-père  le  libre  gouvernement  de  ses 

(I)  </w  701,  10  MAFf  1(136. 

• Vit  Ij  loi  >lit  14  jitiri  1Û3S,  rt'ijiitfc  au  Irailé  conclu  te  4 jiiil'- 
Irl  IU3I,  mire  U Krancc  rl  U*»  Éiali  Cnin,  la(]«irtlr  aiilntice  le 
miiiitlrr  de*  finance»  4 iirriklre  Ir»  tnr*tirc«  nccctvain  • |iour  t*ct<^ 
CMttoii  ilr  ce  Irtiir,  mil*  la  caiMliliun  ei|irimôe  m Tari.  I**  de  la 
méiNe  loij  comiUéranl  a éic  kalicfail  i celle  roaidiiwn,  noua 
a*oi>ft  orduiiiié  cl  iir>lunnon«  ce  <|ui  auil  : 

I Art.  !•'.  Nuire  «iniatrr  aecrélairc  <VÉ>a(  'Iti  fiioncrt  fera 
parer  an  fonm-iirnieol  «Ici  Elala-rnl«,  ou  an  |H>rleur  île  ttt  pon- 
ruirt,  iB,400,O06rr.  C-,  for  ma  ni  la  tomme  duc  an  3 fé*i  irr  1630 
»ar  Ica  3S  million»  dunl  le  |>ayroicnt  • «lé  alipulé  par  le  Iratié 
du  4 juillet  1631,  aaroir  : 

• Moiilanl  de»  («rmet  échu»  en  capîlal  po«r  1033,  1831,  164B 

el  lD30,<tê<lurtien  (jtted'iHi  million  (Mmi  ia  j>arliedr  1, 500,000 fr. 
afledéc  anx  créance*  fran^aint,  rl  15,660,000  fr.  Ot  c- 

• Itiiérél»  réglé»  au  3 rérrirr  1830  3,810,000  88 

• Soiuiue  égale  18,400,000  fr.  53  c. 

« Arl.  3. 1.adile  tomme  lera  portée  eu  dép<*N»«  atiC  l*nrrciec  1830 
cl  tmpnlre  aur  U cré<lil  eilraurdiiiairc  réauUtnl  de  la  loi  du 
14  juin  1838.  ■ 


Étnts.  M.  Thiers  n'y  voyait  aucune  difficulté,  obser- 
vant toutefois  que  dans  les  embarras  ministériels,  il 
u’était  point  maître  d’exécuter  actuellement  un  point 
de  diplomatie  qui  serait  considéré  par  beaucoup 
comme  l’abandon  de  la  politique  de  M.  Casimir  Pé- 
rier,  surtout  si  nulle  concession  libérale  et  adminis- 
trative n’éiait  faite  par  le  saint-père  aux  Légations. 
Le  ministre  faisait  pressentir  que  si  rAtilriche  par 
un  rapprochement  d’alliance,  effaçait  quelques-uns 
des  préjuges  nationaux  qui  existaient  contre  elle,  on 
arriverait  tout  naturellement,  par  ce  moyen,  à l’éva- 
cuation si  désirée  d’Ancène.  Ici  M.  Thiers  pressentait 
avec  une  extrême  confiance  en  lui-méme  la  question 
du  mariage  de  .M.  le  duc  d’Orléans,  il  est  bon  de 
remarquer  que  depuis  la  catastrophe  de  juillet  4A55, 
un  grand  intérêt  européen  sc  rattachait  ^ la  personne 
de  l.ouis-Philippe  et  à l’existence  des  princes  ses  fils  ; 
une  manifeste  protection  de  la  Providence  avait  pré- 
servé la  têlc  sage  et  tempérée  à qui  l'Europe  devait 
le  re|>os;  les  lois  de  septembre  avaient  conquis  les 
suffrages  des  cabinets  el  réveillé  les  espérances  d'or- 
dre, en  démontrant  aux  yeux  les  plus  prévenus  que 
la  résolution  du  gouvernement  on  France  était  enfin 
de  réprimer  les  mauvais  esprits,  les  fausses  lendaucea 
de  l’école  révolutionnaire.  Ce  que  le  gouvernement 
conquérait  en  force,  la  pensée  du  roi  Louis-Philippe 
l’acquérait  en  estime. 

C'est  pour  cela  que  le  voyage  des  princes  devait 
être  une  occasion  agréable  pour  l’Europe,  désireuse 
en  ce  moment  de  témoigner,  je  dirai  presque  sa  recon- 
naissance pour  le  système  habile  et  dévoué  qui  l’avait 
préservée  de  la  propagande.  Déjà  sous  le  ministère 
du  11  octobre,  M.  Ancillon  avait  été  pressenti  par 
M.  Guizot  (que  liaient  à lui  de  eommiines  études)  sur 
la  question  de  savoir  si  les  princes  seraient  bien 
accueillis  à Berlin.  La  n*ponse  avait  été  en  tout  point 

(3.  Rrpamtf  Jt  M.  F»r»fth,  $*er/tmire  d’Éltti  affuittt  étrum» 

fértt,  À M.  BramkkeuJ,  tkttrfé  i' mffmirtt i' ÀnfltUrrt  fré$ 
Jutit  dm  IO/Vr<t0F  1830. 

« Le  *oii<>sigiK‘  a twumi*  an  | rciUlrol  la  note  tin  cliargr  «i'agaim 
«II- Sa  U jc*ttf  llritanniqiic,  «I  a l*m>lre  «te  rf|Hiii<lrc  que  le 
pré»><)«n|  a relie  romimmiralion  avec  la  «alikfaciinn  la  |>lua 
kaiile,  aalUractinii  anwi  kineère  q«r  l'avail  ct4  aoir  regret  lortqoe 
ëlail  uirrcMNc  «ne  iin|>ié«ue,  ran»ér,  |iaree  q««  un» 

{•ruviicatii  n,  la  »Hkce|Mibiiiiê  iialioiiatr  lie  L France  a' clail  crue 
lili-Mi'e  Par  rarcnni(>l<»*cn,cnl  ili-a  •»i>li*alion»  itn  Irailé  fait  entre 
te*  «Icua  goiitPiimiicnl»,  la  raii*c  {>riiici|>ale  de  iiéftaeeor>l  aViis* 
Irra  pin».  I.e  |iié*i<lcnl  r»|>4rf  que  lr«  «léiira  bimrrillanl»  el  au* 
gnainaiFitlr  Sa  Majnlé  Brilaaiiiqur  teronl  iiremplrarenl  rialiaéa, 
•l  qae  le  rrrreidikieaicnl  omnenlanc  enire  clem  nalioiia  qai  Ml 
de  ai  minilitrux  el  ••  |>HiAuiilt  inirrdi»  eaniinuni,  aéra  tuivi,  aana 
ancHn  «Ionie,  |«ar  le  r<*labii*teineiil  «le  leur»  aMcieniie»  rclalroa» 
il'amilié  fi  irolimc.  I.c  luéiiilcnl  a a««>î  «lonnë  Perilre  au  mui- 
aigné  il'eaprimrr  au  gnuiei  nemrni  île  Sa  Maj>aié  BrilaMniqite, 
roiniticii  il  éUil  ariiailile  à »nii  anlcot  ilé*ir  tic  niainlrnir  la  paia 
eiiire  le*  Élal*-tJoit  et  la  France,  et  aux  c8»rl»  (|m*îI  élaii  préi'aré 
A faire  pfiur  arriver  i ce  bul  li  e«*eiiliel  i la  pr«»*|>éril4  de»  deui 
uali^ua,  »i  cDiifurme  1 U ura  «ceux,  li  aille  i la  |aix  da  atoatk.  » 
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favorable, eUlorsfteuleincnllcroi  LoinR-Pbilippeécri*  j 
vil  une  lelire  pcnionnelle  au  roi  Frédéric-Guillaume  | 
pour  lui  demander  « la  permiiiMon  pour  te»  fils  les  j 
ducs  d’Orléans  et  de  Nemours  d’assister,  pour  leur 
instruction,  auf  iprandos manœuvres  de  l’armée  prus- 
sienne. » A celte  lelire  il  fut  répondu  d’une  manière 
courtoise  « qu'on  scrailcharme  avant  que  les  princes 
n’allassenl  au  camp  de  manœuvre  de  faire  leur  con- 
naissance personnelle  ii  llerlin  cl  qu'un  les  y verrait 
avec  une  satisfaction  vcrilable  {!}.  o 

L'ne  semblable  démarche  avait  été  faite  auprès  de 
M.  d’Ap{H)iiy  qui,  par  ordre  du  prince  de  McUernich, 
répondit  « qu’oii  serait  charmé  de  voir  les  ducs  d'Or- 
léans et  de  Nemours  à Vienne.  » M.de  Sainte-.Xulaire 
avait  également  écrit  que  ce  voyage  serait  agréable  à 
l'Empereur,  et  qu'il  en  avait  l’assuraiicc  forinelle. 
Des  lors  aucun  obstacle  ne  s’opposa  plus  à l'iliné- 
rairc  projeté:  le  roi  l4}uis-Philippe  le  desirait  vive- 
inenl,  il  savait  ses  fils  des  jeunet  gens  pleins  de  dis- 
tinction cl  de  lionnes  manières;  leur  simple  présence 
déiruirait  une  mulliitidc  de  préjugés  qui  csistaicnl 
contre  la  nouvelle  famille  royale.  Les  exilés  Icgili- 
mislcs,  gens  d’esprit  cl  de  raillerie,  avaient  semé  de 
faux  bruits,  (race  des  portraits  de  fantaisie,  il  était 
urgent  de  montrer  les  priixes,  avec  leurs  excellentes 
formes  et  leur  éducation  accomplie,  aux  yeux  de 
l’arislocralie  européenne. 

On  espérait  que  ce  voyage  ne  Si'rail  pas  seulement 
un  moyen  de  distraction  ou  de  curiosité  polilique  ; la 
pensée  dominauic  alors  était  le  mariage  du  duc  d'Or- 
léans, el  sur  ce  point  quelques  paroles  avaient  auto- 
risé une  démarche,  des  pourparlers.  M.  de  Sainte - 
Aulaire  avait  agi  avec  de  grandes  précautions,  comme 
il  est  corivcnaldc  dans  ces  sortes  d’aftaires:  M.Thicrs, 
au  contraire,  entrait  en  plein,  élourdimcni.  dans  nue 
négociation  si  délicate.  La  pen«oe  du  ministre,  tou- 
jours un  peu  Imiiapartiste,  était  celle  d’un  marhige 
du  prince  royal  avec  un  princesse  de  la  maison  im- 
périale. M.  d’Appnny  n’avait  point  été  opposé  à c -llc 
idée,  non  t>as  qu’il  efil  des  irislrnctions  précises  de 
sa  cour  pour  accneillir  ces  offres,  mais  parce  qu'il 
savait  qu'au  moyen  de  ces  espérances  caressées  avec 
habileté,  on  obtiendrait  des  concessions  favorables  à 
l’ordre  européen.  M.  de  Talleyrand,  qui  dirigeait 
M.  Thiers,  s'élail  proposé  de  rattacher  l’Autriche 
h notre  polilique  contre  la  Russie  dans  la  question 
d’Orienl,au  moyen  d’un  mariage  avec  Tune  des  filles 
de  l’arcliiduc  Charles , lu  princesse  Marie-Thérèse- 
Isabelle,  alors  âgée  de  vingt  ans (8).  L’archiduc  Char- 

(I)  ItClIre  ilu  rut  •!«  Prei««c. 

[3/  l.*ircU(<luc  r.lurle*  avjil  «tt-iii  rilSai, 
n<e  le  SI  juillet  iniCj  Matie-Camline,  lra>|i  j<-ttHe,  lie 

était  lice  le  10  »e{>lrttiLre  1035.  I.'artliidue  J<aii,  (UtUliit  Hf  lluii. 
gril*,  »?ail  »ne  fille,  la  prim-ekac  llinnitiir,  née  le  14 
hre  1017.  I.'arcliiiluc  r,c|{>iicr  atail  ilcut  Itllca,  Maric-Caroline- 


les  avait  loujouri  passé  pqur  le  prince  libéral  de 
l’Altcmagoe,  un  peu  opposé  à la  (voliliquc  de  M.  de 
Meltemicb;  el  on  espérait  par  ce  moyen  obtenir  un 
point  d'appui  dans  la  portion  éclairée  du  cabinet  au- 
trichien. L’arcbiduc  Charles  était  fort  estimé  de 
Napoléon,  et  M.  Thiers,  enthousiaste  de  l'alliaDce,  la 
croy  ait  déjà  en  pleine  réalisation.  Celait  complètement 
se  tromper  sur  le  caractère  de  M.  de  MeUcrnicli,qui 
dans  les  questions  d’union  de  famille  comme  dans 
celles  des  traités,  se  refuse  toujours  aux  partis  irop 
nets,  trop  tranches  ; quand  on  le  presse  avec  vivacité, 
il  recule  avec  doute  et  incertitude,  à moins  que  sa 
résolution  ne  soit  arrêtée,  et  alors  il  agit  avec  v igueur, 
parce  qu’il  y croit  le  salut  de  l’Autriche  engagé  et 
son  système  compromis;  jusque-là  une  idée  trop 
significative  lui  fait  peur.  Or,  dans  l’elal  actuel  de 
l’Europe, jamais  la  maison  d’Autriche  n’aiirail  donné 
la  tille  de  l'archiduc  Charles  au  duc  d'Orléans.  Dès 
lors  il  fallait  craindre  toutes  fausses  démarches,  et 
néanmoins  >1.  Thiers  se  croyait  tellement  sùr  de  ccUe 
négociation  qu’il  annonçait  déjà  l'alliance  de  famille 
à ses  amis  politiques , comme  le  chef-d’œuvre  de  ta 
diplomatie,  comme  le  triomphe  de  scs  vastes  pensées. 

Cependant  le  voyage  des  princes  décidé,  on  en  lit 
les  préparatifs  avec  éclat,  afin  qu'ils  pussent  digne- 
ment rcpré.scnlcr  les  fils  de  la  maison  de  Donrhon. 
Leurs  aides  de  caro|i  fiiretit  choisis  parmi  les  plus 
distingués  de  leurs  ofllciers;  ils  furent  accompagnés 
d’une  nombreuse  livrée,  d'un  luxe  de  voitures  sim- 
ple mais  élégant  : sur  les  panneaux  on  cttara  toutes 
ces  touffes  de  drapeaux  tricolores,  ces  armoiries 
muettes  sans  souvenirs  historiques,  d’un  livre  ouvert 
avec  des  caractères  illisibles  qui  remplaraient  de 
puis  1830  (à  l'admiration  du  tiers  parti)  les  trois  nobles 
fleurs  de  lis  d’or  de  l’illustre  maison  de  France,  cos 
trois  fleurs  do  lis  que  portaient  Henri  IV  el  Louis  XIV, 
seules  et  véritables  armoiries  de  famille.  Avant  leur 
départ  cl  dans  une  conversation  intime,  le  roi  avait 
donné  aux  princes  ses  fils,  de  longues  instructions, 
comme  les  antiques  et  grand.s  monarques  de  la  race 
à leurs  enfants.  La  frontière  passée,  les  princes,  je 
crois , mirent  ce  cordon  bleu  resté  glorieux  et  intact, 
que  Tiirennc,  Condé,  Luxemlwiirg  avaient  porte , el 
qu’ils  avaient  reçu  de  Charles  X comme  princes  du 
sang,  avec  les  plus  illuslros  maréchaux  de  l’em- 
pire (3).  Partout  sur  leurs  pas,  des  rètes,  dos  récep- 
tions solennelles,  un  échange  de  gracieuses  paroles. 
Cl  l’Eiirope  put  voir  en  toute  la  personne  des  princes 
une  remarquable  dislioclion  de  formes.  Le  duc  d’Or- 

AugHtfeei  AUclèiae;  l'une  ««jil  <|Uilottc  iiii  ei  l’jiatre  <]ui«<e 

an». 

(3)  CfUr  pro»o  îjilion  ilr»  |;raiiH4  er.lrc*  il«  i-tirfalerie  eC  iIm  no- 
ble conlon  Itleu  ol  encore  une  <f)ê«  «te  M.  «le  Lalareilr,  ain«i  <|<m> 
bien  (Taitroa , tclict  |>ar  cseMfilc  que  l'éleciion  d>*<  «ffkiera  de  !• 
farde  iialionale,  Paitolilioa  dci  iHrea  de  tioblcaae,  de.  • 
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Icans  Kc  montra  parfait  de  tenue,  alidiquani  avec 
diMincliun,  left  mauvaises  coutumes  qu'il  avait  con> 
tractées  dans  les  émotions  de  la  révolution  de  juillet  ; 
il  ne  fut  plus  que  le  prince  de  la  maison  de  HourlN)n, 
la  plus  la  plus  courtoise  de  l'Europe.  Quant  à 
M.  le  duc  de  Nemours,  il  n'avait  besoin  que  d'élrc 
liii-méme,  car  il  avait  par-dessus  tout  celte  fierté  de 
son  ratiR,  celle  dignité  de  rarlslocralie,  tout  on  gar- 
dant celle  exquise  politesse  des  grandes  lignées.  A 
Dcrlin,  les  princes  laissèrent  de  longs  souvenirs,  aux 
galas,  aux  revues,  a la  cour,  dans  les  universités;  ils 
firent  les  honneurs  à merveille  dans  les  hais,  dans  les 
fêles,  et  on  le?  acctieillilavcc cette loyaiitéallemande, 
bonne  et  cordiale.  I.e  peuple  de  Horlin  entourait  les 
princes,  salués  avec  enthousiasme  au  Ihéîlire,  aux 
promenades  : ils  virent  les  troupes  prussiennes  ad- 
mirahleraenl  belles,  la  garde  de  près  de  vingt-rinq 
mille  hommes  aux  revues  de  Polsdam  et  de  Sans- 
Souci.  «Les ducs  d’Orléans  et  de  Nemours,  disait  la 
Gazftte  d'Étatf  sont  arrivés  à Ilorlin  entre  trois  et 
quatre  heures.  Ils  sont  descendus  au  château  royal. 
Au  bas  de  rcscalier,  les  grandes  charges  de  la  cou- 
ronne allendaienl  les  pruices  pour  les  conduire  aux 
appartements  qui  leur  avaient  été  préparés.  Peu 
après  le  prince  royal  de  Prusse  est  venu  faire  visite 
h î.eurs  Altesses  Royales.  H a bientôt  été  suivi  de 
tous  les  princes  de  la  famille  royale  de  Pnisse.  Dès 
qtj’ils  ont  été  retires,  les  ducs  d’ürloans  cl  de  Nemours 
ont  été  faire  leur  cour  au  roi.  Ils  sont  ensuite  allés 
rendre  visite  au  prince  royal  et  atix  autres  princes  et 
princesses  de  la  maison  royale.  Le  roi  est  venu  voir 
Leurs  Altesses  dans  leurs  appartements,  cl  le  soir,  k 
neuf  heures,  elles  ont  été  souper  cher  le  prince  royal. 
Demain,  elles  doivent  dîner  diezle  roi.  Le  général- 
major  de  Roder  cl  le  major  de  Rranl  ont  éic  nommés 
par  le  roi  pour  faire  le  service  près  du  ducd’Orleans, 
cl  le  général  major  de  Neumann  cl  le  major  de  Mo- 
lière près  du  duc  de  Nemours.» 

A Vienne,  on  mil  de  la  coquetterie  à plaire  aux 

(I)  L'Oltserv.itftir  B'itriehien  t«MiiMim  •Iti  TOj3|J« 

fl  *oici  et  q«*on  lîl  «lam  celle  friiÜle  : 

■ I.T  i7  mai , t.«  fliie*  itNlrt-'an»  rt  .If  Ncimouf»  arrîi^R 
i KcBNigin^rjli,  iiHeae»  »«Uf*  t«  mieni  f.irliticrt.Ie  U 

l«  |triiicn  ont  |.ja*ABfn«n,  cl  *nin  ollc*  foucticr  i 
Cinrrrr»  lorf,  nüil»  «ni  Irainc  M -te  Sjinle-Anljirf.  U29,iU  «ml 
arri».'«  i SlAHinirr^toif,  «Icrtiiir  rcUi  »»a«l  Vifimc.  U le* 

r1tfTAn«  .le  rP.m|»ftenr  oui  «mmé  tr*  j>rtiM*c«  k Vienne,  ©à  il» 
arrt«é<  k wi‘li,  el  iont  ilrwcniln»  an  («iji»  iwt*éiiji,  "il  *W»  a|>- 
(tarlrmfiiU  avjîrnl  fié  jwiur  t«  rccctoir.  l.*Ern|wri?nr 

rtinl  i S.  lnrnbrimn,  l<-«  j*riiict*  «»iil  |tarli«  |«onr  celle 
.(3n«  tir.  «o>lHre«  «le  la  cour  ; il»  j onl  rcç.i»  par  Ir»  (frantlct 
flurjjc»  «le  ta  conrnnne,  cl  *onl  alt<.H  faire  Une  cour  à rE«|M*rcHr, 
à r»w|*^rjlrice  H i Î*arcl.i.l«cli<î««  Sophie.  I.c»  pti.icc»  oui  «llm* 
a«ec  ta  famille,  imjtéfiale.  Or  re'.onr  i Viemir,  lo«  •lue»  .rOi|.-#n» 
cl  <lc  Nciiimir*  «ml  all«^  l«n•lrc  Ti«ilc  k «lUil  ime  la  «liidic*«s  île 
l.uequc»  el  onl  la  aoirco  cIki  H *le  Sainlc-Aulairc.  » 

« l.'Ë<n|)crnir.  informé  de  l’admiralian  que  le  due  d OrleJ»»  a 
CAPEFIGIK.  — *. 


jeunes  princes.  M.  de  Melternich , si  convenable, 
voulut  les  étudier  à fond,  et  il  en  fut  enchanté.  11 
leur  trouva  noii-souleinenl  les  formes  d'une  éduca- 
tion élevée,  mais  encore  des  principes  de  gnuverne- 
menlqii’il  croyait  depuis  longtemps  exilés  de  France  ; 
il  put  lui-même  agir  sur  eux  en  leur  exposant  ses 
vues  modérées  el  les  espérances  qne  l’Europe  avait 
mises  dans  le  roi  leur  père.  M.  de  Sainle-Aiilairc  se 
surpassa  en  |M>Hlesse  el  en  cs[>rit  de  Imnne  compa- 
gnie. l/hütel  de  l'ambassade  ciail  le  séjour  hospita- 
lier de  tous  les  Français;  le  maréchil  Marmonl  ne  le 
quittait  pas  el  avec  lui  quelques  légitimistes  français  ; 
ceux-ci  lK)udaient  encore, el  plus  d’une  femme  bien 
née  s’alistint  d'aller  au  bai  de  cour  pour  ne  pas  y ren- 
contrer les  princes  de  la  maison  d'Orléans  (!}.  M.  de 
Mellernicli  leur  (il  dire  que  l’Empereur  leur  en  sau- 
rait très-mauvais  gré.  Les  mécontents  prêtèrent  des 
mots,  on  fit  courir  des  laxxi  comme  toujours  dons 
le  grand  monde;  mais  tout  se  passa  dans  les  formes 
de  la  plus  exquise  compagnie.  On  reçut  les  princes  à 
Schrenbrunn;  les  riches  parcs  où  bondissent  les  cerfs 
el  les  chevreuils,  où  les  oiseaux  voltigent  en  pleines 
volières,  virent  plus  d’une  fois  les  voitures  de  gala 
des  archiducs  avec  les  ducs  d’Orléans  et  de  Nemours, 
Les  revues  se  mulliplicrcnl,  les  moindres  désirs  des 
princes  étaient  accomplis,  les  plus  l>eauxcheviiux  des 
haras  de  l’Emi>ercur  leur  furent  offerts;  radmirabic 
et  sinqde  famille  d’Autriche  les  entoura  de  préve- 
nances et  d'aroilié.  Mais  le  mariage  ne  put  avoir  lieu. 

Ce  ne  fut  |ws  dédain  ou  méfiance,  je  crois  meme 
que  l’archiduchesse  Tbérèseavait  un  entrainement  de 
jeune  cl  cnlhousiaste  Allemande  pour  le  duc  d’Or- 
léans ; plusieurs  fuis  elle  le  laissa  échapper  devant  le 
comte  de  Sainte-Aulairc  lorsqucllc  regardait  le  por- 
trait du  prince.  Mais  les  causes  qui  rrapécliercnl 
celle  union  tiennent,  je  le  répète,  au  caractère  mi- 
toyen, précautionneux  du  prince  de  Melternich. 
Dans  ces  circonstances  sc  rapprocher  avec  tant  d'inti- 
mité de  la  France,  c'était  un  acte  d'adhesion  trop  po- 

iiir  l«  manière  iloni  les  clicvatis  étaienl  iln-W»  par  tel 
Reu)rr»  acijcbè^aut  éfurîct  inip’-rialea,  a prie  le  iliiC  aiii»]  que 
«Mi  fl  ère  lie  ilrtisnrr  cUaniii  le  cheval  «le  wllc  qui  lui  ptai'aîl  1« 
ptiift,  rl  a au»Mlét  Jaiiiié  l’onlie  il^  faire  rou.luire  er»  rlu-«ain  i 
faris  apiè»  <ii  avoir  fait  <lnn  au»  priure».  jM»qn*au  imiter  h»o- 
Birwl  <iu  »éi«iir  «îei  dru»  fièrc»  è Viruiie,  iou»  k»  «KiMbrci  île  la 
famille  liiijirriale  ai«i»i  que  île  la  hjoJe  uoMtave  Uur  oui  léiunigiic 
!«■  plu»  craiiJ*  éjianl..  rariHi  l.•«<laBK*  auiquiH*»  le»priun»  «mI 
pan,  i.fftirle  pin»  .|•lK>nll»aRe•,  mi  a eiu  inuarqiier  la  iluclie»»© 
F>  i<liiianil  «II-  Sjli-CwhoHig.  la  tlurhevie  Fi'ulîuanil  «le  WiiHeiu- 
U'ijf,  fl  la  piiuc  »»e  Baiil  K»1f»li*iJ  A«  reUe,  ou  im'mI  affirmer 
u<aii>(>  naiil  qu>-  «tau'  UuH«  » ci*»  coliTÎr*  «le  iiaulc  muI»Ii-*»p  , même 
liane  c-  Ue»  qui  onl  l’Ir  eu  Bohême  le  plu»  eu  ronlacl  avec  la  bran- 
che alliée  de»  Butiit»Mi»,  il  ii’y  a cm  ilffiiiîlivenieiil  qu'une  vnii 
MM  le»  qnalilê»  d.  * fit»  de  l.oiM—Bbiilippe.  I)ujnl  aui  hciii»  liabi- 
laiiU  il.-  Vienne,  II*  uhI  renilu  plriiic  jwWice  k l'ureUriilc  leune 
de*  piiuce»,  le*riM»»idrraii1  d aillconcuniinc  du  mcinhir»  appar- 
tcnaul  k la  famille  ttn|ic«iale.  » 
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silif  on  d'iin  caractère  trop  marqué,  cl  le  prince  de 
Mellernirh  nVail  rien  de  semblable  dan»  la  crainte 
do  50  comprometlro,  soit  avec  la  Russie,  soit  avec  la 
Prusse.  Les  légiiiraistos,  spirituel»  conteur»  de  petit» 
mots,  liront  courir  le  bruit  qu’il  v avait  eu  des  refus 
absolus,  même  un  peu  délaigneiix.  et  de»  anecdote» 
furent  charponlécs  sur  ce  thème.  Il  faut  bien  de» 
compensations  aux  causes  malheureuses!  Ce»  anec- 
dotes nVlaionl  pas  plus  vraie»  que  le»  récits  jetés  par 
les  journaux  de  juillet  sur  les  injonction»  faite»  par 
M.  de  Metlernich  h la  vieille  famille  de  Rourl)on  de 
quitter  Prague  et  l'Autriche,  pour  plaire  à la  liran- 
clie  cadette.  Tonte»  ces  inconvenances  étaient  en 
dehors  des  habitudes  du  prince  de  McUcrnich;  il 
n’aurait  pas  plus  manque  à la  puissance  iiiletligcnlc 
du  roi  des  Français  qu’aux  respecU  du»  à un  cou- 
ronne tombée.  Il  put  reculer  devant  une  alliance  de 
famille  trop  directe,  avec  la  France,  dans  la  crainte 
de  s’aliéner  les  autres  puissances  (.\1.  de  Klctternich 
reste  en  dehors  de  imite  idée  tranchée);  mais  il  ne 
hasarda  ni  p.arole  amère  ni  une  action  mal  rénéchic. 
Comme  il  n’y  avait  eu  aucune  négociation  ouverte- 
ment entamée,  il  ne  »c  lit  ni  demande  directe  ni  refus 
ostensible;  dans  ces  sortes  d’afTaircs  on  parle,  on 
tâte,  on  jette  des  confidences  avant  d'arriver  à une 
demande  positive.  Peut-être  aussi  M.  de  Metlernich 
recula-t-il  devant  l'idée  de  donner  une  fille  de  l’ar- 
chiduc Charles  (considéré  comme  le  chef  de  l’oppo- 
sition en  Allemagne),  à l'hérilier  d’une  monarchie 
constituée  en  vertu  du  principe  populaire.  Il  ne  faut 
pas  favoriser  ecs  sortes  d'idée«,  même  dans  le  loin- 
tain ; M.  de  Metlernich  était  trop  précautionneux 
pour  cela. 

Dan*  Pespérance  de  celle  union,  qui  ravissait  tout 
un  parti , M.  Tliiers  s’était  montré  excessivement  fa- 
cile dans  ses  négociations  avec  le  comte  d’.'\ppony.  Je 
répète  que  le  principe  de  l’évacuation  d’AncAne  (re- 
proché depuis  au  comte  Molé)  avait  clé  formellement 
admis  parM.Thiers  avant  le  départ  de»  prince»  pour 
l'Allemagne  comme  une  promesse  et  un  cng-agemenl. 
Cet  esprit  si  facile  aux  concession»  enver»  l’Europe 
venait  encore  de  se  manifester  ^ l’égard  de  la  Russie. 
Dès  son  arrivée  h Paris,  le  comte  Pahlen  avait  de- 
mandé .au  duc  de  llrnglie,  d’une  manière  expresse  et 
insDlanle,  la  dispersion  du  comité  polonais  qui  faisait 
des  manifestes  cl  préparait  le  soulèvement  de  ses 
malhenreiix  compatriotes,  l.e  mmlc  Pahlen  «c  fon- 
dait sur  ce  principe  de  droit  public  ; « que  ce  n'était 
pas  là  seulement  dc«  rérugiés  inNoquanI  le  droit  d’une 
hospitalité  généreuse,  mais  1rs  membre»  d'un  gou- 
vernement cnn<lilué  pour  renverser  l’aulnrilé  légi- 
time de  l'empereur  di?  Uussiesur  la  Pologne.» 

r.es  motifs  n’avaient  pas  paru  sufTisanl»  au  duc  de 
Proglie,  qui  s'élail  cnnslammcnl  refusé  à celte  di»- 
|K*rsion.  (!e  comité  comptait  des  gentilshommes  ho- 


norables, liés  avec  le  ministre  par  leurs  familles  et 
leurs  maisons.  M.  Pahlen,  dès  lor»,  garda  un  con- 
signe très-sévère  à l'égard  du  ministre  des  affaires 
étrangères;  il  ne  visitait  son  hAlel  que  pour  des  ques- 
tions spéciales  ; et  sous  prétexte  qu'il  pouvait  trouver 
dans  le  salon  de  M.de  llroglic  ces  mêmes  chefs  polo- 
nais dont  il  demandait  l'expulsion,  il  n’y  paraissait 
jamais;  toutes  ses  \i$iles  se  faisaient  par  de  simples 
cartes  envoyées  même  par  sa  voilure,  situation  oui 
à l’aisc  ]>our  les  uns  et  les  autres. 

Le  comte  Pahlen  fut  plus  heureux  auprès  de 
.SI,  Tliier»  qui,  sans  hésiter,  consentit  à dissoudre  et 
à expulser  le  comité  polonais,  sans  garder  ce  senti- 
rociil  de  dignité  personnelle  inhérent  à un  gentil- 
homme, et  que  le  duc  de  Broglic  avait  su  préserver. 
Ec  ministre  se  chargeait  de  tout  avec  une  facilité,  une 
aisance  extrêmes,  parlant  de  la  révolution  polonaise 
avec  dédain,  et  de  ses  débris  comme  d'une  réunion 
de  gens  qui  compromellaiviit  sa  politique.  Ce  que 
demandait  le  comte  Pahlen  fut  accordé  spontané- 
ment. M.  Thiers  n’eut  aucun  respect  meme  pour  de 
nobles  infortunes;  cl  celte  concession  était  faite  au 
moment  même  de  l'occupation  de  Cracovie  par  les 
trois  puissances,  sur  laquelle  l’Angleterre  cllaFrance 
avaient  protesté  : je  rappelle  que  le  congrès  de  Vienne, 
en  organisant  un  royaume  de  Pologne,  sou»  la  sou- 
veraineté de  la  Russie,  avait  laissé  comme  un  débris 
de  l’antique  liberté  polonaise,  la  république  scienti- 
Oque,  universitaire  de  Cracovie,  Etal  libre  cl  indé- 
pendant, sous  la  protection  des  trois  puissances. 
i'Aulricbe,  la  Prusse  et  la  Russie.  Ccl  Eut  ainsi 
constitué  se  gouvernait  par  un  système  municipal, 
libre  et  élu.  Les  trois  puissances  se  plaignirent  de- 
puis La  révolution  de  Pologne  eu  1851,  que  Cracovie 
était  devenue  le  séjour  des  incconlents  cl  des  réfu- 
giés de  tontes  les  provinces,  et  après  plusieurs  som- 
mations, auxquelles  le  sénat  répondait  |uir  des  dé- 
lais (1),  les  trois  puissances  résolurent  l’occupation 
simultanée  de  Cracovie;  elle  se  fil  par  une  marche 
commune,  cl  on  apprit  en  Europe  que  la  ville  libre 
était  maintenant  en  dépôt  dans  les  mains  des  troupes 
autrichiennes. 

M.de  Broglic,  je  l’ai  dit,  avait  vu  cette  question 
d'une  manière  fort  grave,  surtout  depuis  roccu|)a- 
lion  de  Francfort  par  les  soldats  de  l’Autriche  et  de 
la  Prusse.  Indépendamment  des  acte»  du  congrès  de 
Vienne  qui  proclamaient  l'indépendance  de  Cracovie, 
il  y avait  encore  un  principe  plus  antique,  c’éUit  ce- 
lui de  la  souveraineté  des  villes  libres  à laquelle  l’An- 
gleterre cl  la  France  alUchaieiil  une  immense  prix 
de  tradition  ; qu’allaient  devenir  les  anciennes  fran- 
chises des  cités  hansialiques?  Deji  le  système  des 
villes  libres  s’était  Irès-rélrrci;  Napoléon  en  avait  fait 
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bon  marché  (I  ) : allait-on  admettre  dan5  le  droit  pu- 
blic européen  ce  principe,  que  les  villes  libres  pou- 
vaient être  occupées  indéünimcnl  lorsqu’il  plaisait  aux 
grandes  puissances  de  s'immiscer  dans  leur  gouver- 
nement? Qui  sait  si  la  Prusse  ne  l’étendrait  pas  elle- 
même  à Lubeck,  h Hambourg,  aux  villes  hanséatU 
ques  qui  formaient  pour  elle  de  si  admirables  ports? 
H.  Thiers  se  montra  sur  toutes  ces  questions  bien 
plus  facile  que  le  duc  de  Rroglie  : pénétre  de  son 
idée  d'alliance  autrichienne,  il  laissa  BI.  de  Mcttcr- 
nich  libre  et  maître  de  décider  la  question.  Tout  fut 
arrangé  dans  ce  sens,  etCracovic  eut  garnison  de 
troupes  impériales  pour  un  délai  qui  ne  fut  point 
déterminé. 

La  politique  de  la  Russie  était  alors  aidée  à Paris 
par  la  princesse  de  Lieven,  femme  si  éminente  d'ac- 
tivité et  d'esprit  qui,  rappelée  un  moment  à Peters- 
bourg,  avait  depuis  adopté  le  séjour  de  Paris,  comme 
plus  favorable  k scs  idées  et  à ses  liaisons  diploma- 
tiques. La  princcs.te  de  Lieven  voyait  beaucoup  la 
duchesse  de  Dino  et  IcprinccdcTalIcyrand, qu’une  vie 
presque  commune  en  Angleterre  avait  étroitement 
rapprochés.  Depuisravénemenlde  lord  Melbourne  et 
les  allures  décidées  de  lord  Palmerslon,  BLdc  Talley- 
rand  n’élail  plus  aussi  partisan  de  l'alliance  anglaise, 
et  un  rapprochement  avec  les  puissances  continentales 
bercail  son  imagination  de  vieillard  inquiet,  aflaibli. 
Cette  idée,  madame  de  Lieven  était  chargée  delà  pro- 
pager, peut-êtredansic  butde  calmer  la  préoccupation 
alors  excitée  par  la  Russie  et  ses  armements  considé- 
rables. Jamaisâ  aucune  époque IcscKadrcs  n'avaient 
été  plus  formidables,  à ce  point  qu'elles  iiiquictaicnt 
l'Angleterre  elle-même.  On  annonçait  le  projet  d'un 
nrurec/ausum  presque  universel;déjà  la  Turquie  avait 
fermé  les  Dardanelles  de  concert  avec  la  Russie;  main- 
tenant on  supposait  au  cabinet  de  rélerslmurg  le  des- 
sein de  clore  la  Baltique  par  un  traite  avec  la  Suède  et 

(I J l.a  de  U rjro)olh>n  fl  de  rcnipire  avjîl  admit  cl 

en  Tiolriim;  la  |/olcmiquc  Riéiiic  de*  jmiriiaut 
Iil>éta»t  rnlrMlnait  en  ce  momriH  à nue  i^at-lion,  el  ti  uoui  di*|ni- 
tion*  le  lUiin.  on  iion«  cootniat’  l'Aliare  cl  la  l.i>rraine.  Voiri  un 
article  allemand.  ■ O»  »'a|>crçoil  ainrntrnl  en  France  que  le  nerf 
manque  aui  (urti*  rt  qu'il  M'ctîtlc  idn*  dan»  ce  |>»j«  que  dr«  co- 
ter>r«  rtialr*  el  mriqninr»;  lonl  te  boinri  une  |Mil>liqtic  dVjii- 
eiert.  l.*Enre|>e  le  dclouriie  d«  Icura  non  avec  borrenr, 

car  on  u'é|>ronvc  pa«  iriiorreor  pour  rr*  )»ctiU  iMiuliqiiicr*,  mai* 
arec  iwcpri»,  et  il  ni  an*»i  jii»ic  que  |>olilique  de  ne  pat  inémc 
t'occuper  de  leur  eiirlence.  Sljinleiuul  U prite  de  |KiMi»uon  de 
CraeoTir  «a  Irtmrllrc  en  Irai»  d«  péiorer  cnoime  par  le  paur  ; iU 
rrktoni  comme  de  (Klilt  rtirani»,  mai»  on  b-i  ralmrra  arre  quel- 
qmt  Itonbon*  el  cn«uiteloul  lera  dil.  Si  rc|icndanl  le»  Fiançait 
te  haiardairnl  encoie  mie  foi*  à orimlre  ce  fttaive  rrtié  depui* 
Inofirmp*  dan*  le  roorrraii,  et  t'iii  voulaieni  iaU*raire»  leur  an- 
cienne avidilé  pour  ta  fronlüre  du  Ilinn,  iU  Terraient  auuildt  ri 
qui  leur  en  a«iet»«lrail.  Si  l<-t  Fraudai»  ne  |>«uTcnl  onldrer  la 
fmniière  du  lUiiii,  U eti  drt  inillii-n*  d'AiIrmand»  qui  n'onl  |ia* 
oublié  la  fronliére  drt  Votget,  cl  qui  avre  U même  cunfi.ince  que 
le*  Franqaii  pemciit  à Una,  |>ente»t  eut  à Hotbacb,  en  j ralla- 


Ic  Danemark  sur  le  passage  du  Sund.  De  celle  manière 
la  Russie  devenait  invulnérable;  Cronsladt  et  Sébas- 
topol seraient  ses  forteresses  aux  deux  extrémités. 
C’est  parce  que  ces  projets  inquiétaient  vivement 
l’Angleterre  que  lord  Melbourne  avait  résolu  l’am- 
bassade solennelle  de  lord  Durham  (i). 

11  continuait  à séjourner  à Petersbourg,  le  noble 
whig  entraîne,  séduit  par  la  gracieuse  coquetterie 
de  l’empereur  Nicolas;  à cheval  dans  chaque  revue, 
il  était  invité  aux  galas,  aux  fêles  intimes,  aux  cau- 
series les  plus  amicales.  Le  but  de  l'empereur,  et  il 
ne  le  dissimulait  pas,  c’était  de  détacher  l'Anglctcrro 
de  l’alliance  française  pour  renouer  les  anciens  traités; 
et  à ce  dessein  diverscsconcessions  paraissaient  indis- 
pensables. L’ambassade  de  lord  Durham  a^ait  plu- 
sieurs objets  : obtenir  la  rectilicalion  du  traité 

d’Unkiar-SkcIcssi,  ou  bien  une  explication  telle  qu'il 
fût  reconnudeparl  et  d’autre  comme  absolument  non 
avenu;  2*'  préparer  l’évacuation  de  Siltslric,  avec  de 
meilleures  conditions  financicrcs  pour  la  Porte  Otto- 
mane dans  ses  engagements  envers  la  Uus.sic,  et  lurd 
Durham  sur  ce  dernier  point,  en  passanlà  Constanti- 
nople, en  avait  prisl'engagcment  moral.  L'empereur, 
dans  la  vue  de  satisfaire  les  whigs,  consentit  à tout  ce 
que  lord  Durham  lui  demandait  : selon  lui,  c'elail 
donner  une  fausse  interprétation  au  traité  d’Lnkiur- 
Skclessi  que  de  le  croire  obligatoire  {K)iir  les  puis- 
sances non  contractantes  : a c’euit  un  vieuxdroit  de 
la  Porte  de  refuser  le  passage  des  Dardanelles  à des  na- 
vires de  guerre,  parce  que  lasûrclc  de  Constantinople 
en  dépendait,  et  en  cas  d'hostilité  ce  druil  devait-il 
rester  inviolable  el  rrspcclé?  Nulle  puissance  n’était 
mieux  décidée  que  la  Russie  à favoriser  le  dcvelop- 
pement de  la  civilisation  el  delà  prospérité  dans  l'em- 
pire ottoman,  el  la  preuve  de  son  respect  pour  les  irai- 
lésrcsiiltaitdcsordres immédiatement  envoycshM.de 
UouteniffT  pour  qu'il  eût  h déclarer  officiellement 

cluni  lA'iIffuii  tuOTriiir»  «I  il’tiilrf»  r»]icraiiri-*,  cAtiunc 

par  ririii|'lr,  crile  (f'ariarltrr  à la  FiaHCc  l'Alsace  et  la  Fraiiclic- 
Cooiié  qui  ont  civ  aulrcfut*  tic*  pioTtnie»  allcniatnlc».  • 

((raicUf  d' ] 

(If  I.e  tTt’èmc  aitglaittar  la  niitsion  «le  lot<I  Dotliam  était  rel- 
ie ivrnl  eipliqur  par  le«  cnmiminictlirmt  ilii  iiiiniilcieMt-IbnMriic  : 

« Il  ctl  anj>iHi<riiui  parfatlemrtti  ciiDiiii  que  «ii  mn-t  île* 

liitimi-nli  ilit  guRtcrneiiicnl  rntie,  «cnanl  tic  la  Mtr  ?lu«re,  tni 
rraiii-ht  le  Ro-pbore  et  Kt  Uartlam  Ile*  pnur  te  remlac  tian»  FAr. 
cliipel.  Il  n'eil  |ia*  ln•n<l»  rnlrn<lH  que,  »'il  riait  ttèecttaiie,  non» 
ferioMt  ]>a»*er  no»  bi’inirnit  tie  ,querre  «lant  la  mer  Noire  |>ar  la 
truie  roule  qui  y conduite,  le*  DarHancllc*  cl  le  burplMire.  Tonl 
teriipiilr  i CCI  éjard  te  Ironre  It-té  {Kiur  non*  par  rrimiplc  dr  la 
Riittie.  ffnnt  n'a*on*  pat  de  rrntrigncmcnl  tiir  le  priNcrpal  objet 
de  la  mitiion  de  InrtI  Durham,  mai*  la  itlualion  det  cltoae»,  la 
maiche  dctc«ém'njcnl«cl  latMèrctvilè  du  cat  Iriidaîcnl  i uou»  pci  - 
tiiadcr  qnede  prime  aluiid  nolie  ainbataadenr  intitirta  tttr  l'rta- 
cnaiîu»  iniméiliale  d>-  SiliOrteel  »»r  relie  de»  deus  priBcipaDlr*. 
Cmiforménirnt  tu  traité  conclu  avec  la  Turquie,  Ici  troupe*  rot- 
•ei  dcfraknl  avoir  quiné  la  Valachic.  » 
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i’cTacualion  de  Silistric  el  la  diminiilinn  de  l’indcni- 
nilé  de  guerre  : l’AnglcIcrrc  ne  fcrailH^llc  {tas  falis- 
faite?  » Cm  résultats  eon«idéral>lo5  étaient  annoncés 
pr  le*  dép/k’hes  de  lord  Ourham  (1). 

Il  ?e  passait  un  fait  curieux  à Constantinople,  c’est 
que  dans  la  dccacJeiice  risible  de  l’empire  ottoman 
tous  les  cabinets  semblaient  venir  à son  secours  p<mr 
assurer  sa  grandeur  et  sa  force  menacées  : les  trois 
ambassadeurs  de  Russie,  d’Angleterre  et'de  France, 
MM.  de  Boutenieff,  lord  Ponsonhy  et  rarnirai  Roussin 
lui  faisaient  des  offres  de  secours,  de  protection  eflec* 
tire  par  le  développement  de  grandes  escadres;  et 
cependant  loulcsavaienl  des  questions  cl  des  intérêts 
opposés  à ces  offres.  L’amiral  Roussin,  par  exemple, 
avait  à traiter  des  questions  fort  compliquées;  il  ne 
s'agissait  plus  seulement  des  affaires  de  Syrie  et 
d’Egvple;  sur  les  insinuations  de  M.  de  Boutenieffel 
de  lord  Ponsonhy^  le  reiss-effendi  disait  sans  cesse 
à l’ambassadeur  de  France  : « Vous  parloir  de  votre 
respect  pour  rinlégrité  de  l’empire  ottoman,  cspli- 
ques  nous  dès  lors  votre  occupation  d’Alger?  N’csl> 
ce  ps  ici  une  terre  féodale  dont  la  souveraineté  est 
à Constantinople?  b I.a  position  était  fort  iliffîcilc 
pour  l'ambassadeur,  surtout  depuis  que  sur  les  insi- 
nuations de  l’Angleterre  ri  de  la  Russie,  la  Porte 
avait  destiné  une  expédition  pour  Tunis,  expédition 
qu’il  fallait  surveiller  et  contenir.  Au  premier  jour 
il  pouvait  arriver  un  conflit,  un  choc  d'escadres  dans 
la  Méditerannéc  entre  les  deux  Huttes  française  et 
turque. 

Laard  Ponsonhy  jouissait  d’un  grand  ascendant  n la 
PorleOtlomane  : esprit  hardi,  tenace,  un  peu  brouil- 
lon, il  jeta  loules  scs  colères  û l'occasiuri  des  avanies 
qu’avait  subies  un  négociant  anglais  du  nom  de  Chur- 
chill (1).  La  fierté  britannique  s'etait  offensée  comme 
celle  de  la  vieille  Rome,  dece  qu'un  de  soscifoyens  avait 
été  jeté  en  prison,  et  le  resuU  il  fut  poussé  si  loin  que 
lerciss-effcndi  fut  révoque.  A ccltequerelle  se  mêlait 
peut-être  le  désir  de  faire  renvover  le  niinisirc  trop 
dévoué  à la  France  ; on  prit  un  prétexte,  car  l'alliance 
anglaise  h noire  égard  n’elail  ni  sincère  ni  lidcic.  A 
tout  cela  M.  de  üoutenieff  applaudissait;  les  ordres 
de  Pclersboiirg  depuis  l’arrivée  do  lord  Durham 

(It  i<a  a rontcnli  i tétliiirc  «i'im  r|i»i|  i prii  lart 

townie  <)uc  la  Purir  Ini  «lirTail  ritrare  ru  (xVitlinu  <tii  irailc  «l'An- 
rlrinofilr.  Celle  «Irtte  ania*  réituile  aéra  )>ajrée  ru  deiii  HUMiitra,  rl 
auukilÿi  le  |>rrtu>rr  île  cit  |>ayem<  iila,  la  fut  Irira»  ■!«  $i- 

liairte  arra  rTacii't*  pnr  Ira  Irmipr»  ruura,  (|ur  le  lr-*ilé  irAiMlii- 
no)ik  auloriiaii  i } n aler  rar<|i)i(lrHieul  i«>lal  ik  riMilriu- 

uilR  «II-  QMi-i  rr.  On  ne  deulr  |mii  i|H'aii  inuyru  ric  et  a (jrilil.'a,  la 
Purir,  aire  Ira  arroera  )>Srum.»tr('a  tionl  rllr  ne  anil  hèa- 

Itrorluiiirnicnl  en  mcauic  de  rentrrr  cii  puiaaraaioo  de  Siliattw.  a 
(3)  tir  l9rJ  FrHionItÿ  n«  mimnltr  Jr$  ûffairn  ttramjitrt 
de  Im  Perte. 

a l.e  aonaaign^,  auiba«H<knr  eilrtardiiiaifc  ri  iilcniii'ilrnliaîtc 
de  üa  M.ijralc  Uiiiaiimi^iir,  a rbeiineur  d’mfoiuicr  Sv«  Excelknci 


étaient  précis  : donner  toute  satisfaction  à l'Angle- 
terre, parce  que  le  premier  besoin  de  la  politique 
russe  d’alors  était  de  séparer  la  F'rance  de  l’alliance 
anglaise.  Cet  but  n'était  {kis  Irès-éloigné;  le  général 
Sébastiani  avait  eu  l’occasion  de  l'indiqui  r dans  ses 
fréquents  voyages  à Paris:  et  c’est  ce  que  la  corres- 
pondance de  M.  de  Bourqueiiey,  premier  secrétaire 
d'ambassade,  confirmait  pleinement.  Le  ministère  de 
lord  .Melbourne  devenu  chac|uc  jour  plus  impératif 
et  exigeant , cherchait  sa  popularité  dans  dos  actes 
hostiles  à la  politique  française;  sur  tous  les  points 
on  était  en  discorde;  on  n'avait  pu  aboutir  ni  à un 
traité  de  commerce,  ni  à une  alliance  industrielle, 
malgré  le  .secours  prêté  par  la  presse.  Les  intérêts 
méconnus  affaiblissaient  les  sentiments  incertains 
déjà,  et  l’ancienne  rivalité  se  manifestait  à chaque 
occasion  de  diplomatie,  de  commerce  ou  d’industrie. 

M.  Tbiers,  un  peu  sous  le  charme  alors  des  idées 
continentales  de  M.  de  Talleyrand,  ne  tenait  plus 
aussi  complètement  îi  l'alliance  anglaise,  il  la  négli- 
geait mémo.  Sa  préoccupation  était  toujours  de 
s'attirer  r.\utriche;  comme  il  connaissait  mal  le 
caractère  du  prince  de  Mctlernich,  il  allait  en  avant, 
un  peu  à l’étourdie,  tandis  que  le  prince  à chaque 
avance,  à chaque  démarche  trop  prononcée  sc  recu- 
lait tout  en  tirant  le  plus  de  proiit  possible  de  la  con- 
version des  idées  françaises.  C’est  dans  celte  pensec 
continentale  que  le  ministre  avait  compUicinciUcédé 
sur  Ancéne,  sur  l'cxpiilsion  du  comité  polonais  cl 
l’occupation  de  Cracovie.  11  arrivait  maintenant  aux 
idées  les  plus  absolues  de  la  Sainle-Alljance  à l'égard 
de  la  Suisse.  Celle  altitude  de  M.  Tbiers  nous  semble, 
dans  celle  circonstance,  si  curieuse,  si  en  opposition 
avec  SOS  jinlécédenls  |M>ptdaircs  cl  ses  prétentions 
actuelles  de  lil>éralisme,  qu'il  nous  parait  important 
do  Texposer  avec  détail  cl  sur  les  pièces  mêmes  de  la 
négociation. 

On  doit  SC  rappeler  la  situation  de  la  Suisse  depuis 
ta  révolution  de  juillet,  et  les  changements  politiques 
qui  s'y  étaient  accomplis  : couverte  par  sa  neutralité, 
en  proie  à l’esprit  dcmocraliquctrioinpiunl,ellc  était 
devenue  le  centre  et  l'abi  i de  toutes  les  émigrations. 
Rien  de  plus  respectable  que  le  droit  d'asile,  pourvu 

le  Biiiiiilre  itet  afTxim  lUranjirc*  pour  être  p’>il<-i  kronttti** 
»ari''C  >li‘la  S'’btin>e  Foi  Ir,  iiiir  Son  KiCvlli'ni.'v’  Aknl-klTcn'li  a;  jnt 
viuk  k«  iliiiiu  il'uii  «lij'l  hritaHnii|ue,  ikoilt  eonfen*  par  di-a 
■iilUii*  ik  j'Iurtcini’  iiiéniuire  rl  pai  liriilièr>  nicnl  rrvprcU'*  |Mir 
l’ilixi're  kourrriiii  aHnenmiriil  r>gtianl  pour  Ip  tKiobciir  <te  »cs 
tti)cU  , k »p  «oil  (•bliiyr  <|i-  ikrtai  cr  à la  Sablimr  Porir, 

•(ii'il  it’ciil<rlirM<kj  plur  iljiurmai*  ik  roinmiinkiitwn  ofliiH-ll* 
afpc  Son  Etn  ltrnrr  Akr-I-Eïrii.li,  r|  Mtmnpl  rcapcrloeHM:- 

itiriil  à ta  Siildiine  Purle  cl  par!Mi.hèrcii«f*l  an  «iiIIjh  en  j>«r 
kiinnr,  »a  ju«le  plainte  cnnlre  im  ti<hii«liP  qni  aetë  «iokr  le«  luit 
ikkon  propre  aoii«rra«n  el  oulrajt  r la  naUoii  anglai«r. 

• Tossoati. 

• Tkerapia,  10  1936.  » 
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que  les  mécontenls  se  résignent  à leur  deslincc  cl 
qu’ils  ne  Iroulilenl  ni  l’ÉUl  qui  les  accueille  ni  les 
pays  qui  ravoisincnl;  en  ces  deux  circonslances  le 
droit  puldic  donne  la  facuUc  d'cxpulMon  ou  d’extra- 
dition. Ce  n'élait  pas  air>si  que  la  Suisse  considérait 
les  exilés  qui,  de  tous  les  points,  abordaient  chez  elle; 
la  Jeune  Allemagne,  la  Jeune  Italie,  les  Polonais,  les 
républicains  de  France,  lesagcritsdu  parti  bonapartiste 
avaient  en  SuissHeurs  représentants  actifs,  ardent*. 
Tous  complotaient  à l'aise,  pré[araicnt  des  irruptions 
sur  un  point  ou  sur  un  autre  des  frontières,  en  Pié- 
mont, en  Allemagne,  en  France  même,  cl  ces  agita- 
tions pouf  aient-elles  être  souffertes  |>ar  les  puissances 
voisines?  Grotius,  PufTendorlT,  ces  publicistes  puri- 
tain*, ont  admis  le  droit  de  sc  prémunir  contre  un 
danger.  Il  était  avéré  que  des  complice*  de  Ficschi , 
les  républicains  des  journées  du  U avril,  conspi- 
raient ouvertement  ci»  Suisse. 

Dans  l’origine  de  cette  situation  la  conduite  de 
M.  de  Rumigny  avak  clé  très-faible  , très-indécise  : 
plein  d’idées  sur  les  grandeurs  de  la  révolution , ou 
peut-être  voulant  lui  donner  des  gages,  M.  de  Kumi- 
gny  avait  secondé  le  mouvement,  cl  alors  les  puis- 
sances avaient  demandé  son  rappel.  Plus  tard  M.  de 
Rumigny  s’était  un  peu  modilié  par  l’aspect  même 
de»  faits  et  les  instructions  de  son  gouvernement; 
depuis  les  journées  d'avril  1834  et  le  procès  contre 
les  associations,  on  avait  vu  que  la  source  première 
des  complots  était  en  Suisse.  M.dc  Uuinigny  fut  rap- 
pelé, et  on  désigna  pour  l’ambassade  do  Suisse  l'alné 
des  llls  dti  maréchal  Lannes  (duc  de  Moute|»ello), 
alors ambas'^adeur  auprès  du  Rornadotlc,  camarade 
d'armes  de  son  père  (I).  M.  de  Montebello  apparte- 
nait à ce  jeune  parti  de  la  pairie  qui  sous  la  restaura- 
tion avait  fait  du  constitutionnalisme  : ce  n'était  rri 
une  intelligence  rleuduc  ni  un  esprit  appliqué , mais 
plein  de  Ijonnes  intentions  ; il  s’était  franchement 
associe  an  système  répressif,  et  à la  chambre  dus 
pairs  il  avait  provoqué  de  solennelles  poiirsuilcs  con- 
tre la  presse,  arme  conpalile  aux  mains  des  partis. 
Dans  le  procès  des  accusés  d’avril,  il  avait  prolUc  des 
vives  lumière*  que  le  débat  avait  apportées  dans  les 

(b  l->  teitre  ()iii  arcrrili'ail  M.  lie  Montebello  dalait  ilii  minifo 
1ère  de  M.  de  Brt>|jl»c. 

«•«  Irêt  ehm  omit,  «WiVi  ft  (pnféJtrn,  Ui  prriiJ>  itt 

el  >fepntét  Âtt  enilpn$  eompotitnl  ht  Jiètf  yeoe'rafr  Je  In  Cpn 

fédération  keleeit^tte. 

c TrH-rlirrt  grand*  aniU , allié*  el  e‘'af&léré«.  I.a  «érilalilc 
allcelion  donl  nnui  »ommr«  animé  |Kiur  «ou*,  cl  noire  tlceir  de 
maintenir  et  d«r  rea«errer  de  |dii*  en  |d«i*  le»  relation*  amirates  qni 
Mibtitlrnl  û hcureuMmciit  entre  la  France  el  U Confédération 
heiréliqve,  non»  ont  déterminé  à ne  |im  dilfércr  davantage  d*cii- 
vnyer  pré»  de  tou»  nrie  per«onnc  r^ni,  cnnn.iÎMant  ]>ai  failrmenl 
noi  lenliincnl»,  pourra  vnii»  le»  catiltqnrr  en  notre  nom.  En  ron- 
•éqiienre,  nnuta«i»i«  fait  iboii  de  notre  e«H»in,  leairur  Itapo* 
Icon  l.annn,  duc  de  Üloiitrbcllu,  pair  de  France,  cl  eou»  l’aTUB» 


ténébreuses  associations,  el  c’est  parce  qu’il  savait 
en  partie  les  secrets  de  ces  complots  qu’il  fut  envoyé 
en  .Suisse  pour  remplacer  M.  de  Rumigny.  l’Ius  que 
jamais  à ce  moment  Us  cantons  claieiU  devenus  le 
séjour  de  tous  les  débris  insurreclioniiels.  tne  mul- 
lilude  de  communistes,  répulilitains  de  Ljon,  de 
Grenoble,  avaient  cherché  refuge  en  Suisse, el  M.  de 
Montebello  dut  Us  surveiller  avec  une  sollicitude 
particulière,  el  demander  surtout  à la  diète  1 expul- 
sion des  plus  turbulents. 

I.c  diplomate  important  auprès  de  la  dicte  était 
toujours  M.  de  Romhciles  au  nom  de  l’Autriche,  et 
les  instructions  précises  de  M.  de  Montelsello  furent 
de  s’entendre  avec  lui  sur  les  moyens  d expulser  de 
la  Suisse  celte  tourbe  de  brouillons,  de  révolution- 
naires qui  comproracUaieiii  le  repos  do  1 Europe.  Tel 
était  le  sentiment  personnel  de  M.  de  Monlcbcllo,  el 
il  fut  de  plus  en  plus  contirmé  dan»  celle  opinion 
par  la  liste  que  lui  présenta  M.  de  lïombellcs  des 
hommes  de  parti  et  d’opinions  subversives  alors  en 
Suisse,  les  lins  communistes,  les  autres  bonapar- 
tistes, tous  agissant  dans  un  but  de  désordre  et  de 
bouleversement  politique.  Le  système  de  I Autriche 
était  d’en  demander  sur-le  champ  l’expuUion,  dy 
contraindre  la  diète  par  la  volonté  immuable  de 
toutes  les  puissances.  C’ciait  l’intérêt  commun,  el  la 
France  plus  spécialement  compromise  devait  y prêter 
la  main  ; son  exemple  serait  d’une  grande  force 
morale  sur  le  gmivcrneroenl  des  cantons.  A Paris 
de  semblables  communications  furent  faites  au  nom 
du  prince  de  McUernich  par  M.  d'Appony;  il  fut 
démontré  par  les  pièces  cl  les  dociirocnts  que  c’élail 
surtout  la  France  qui  avait  à redouter  l’action  revo- 
lulionnairc  de  la  Suisse;  là  sc  tramaient  les  complots 
le»  plus  sinistres,  il  fallait  en  iinir.  C’est  par  suite 
de  CCS  comnmnir^lions  que  M.  Thiers  donna  des 
ordre»  à M.  le  duc  de  Montebello  pour  qu’il  eût  à 
s’entendre  avec  les  représentants  des  autres  cabi- 
nets, afin  de  .demander  l’expulsion  des  réfugiés  qui 
menaeaient  l’ortlrc  européen.  L’amliassadcur  devait 
seconder  les  mesures  que  pourrait  prendre  le  vororl 
dans  ce  dessein  de  stabilité  gouvernementale  (i). 

nniniité  |»onr  ré*Ml<  r |>ré»  l«iuablc»  rantoii*  ron*|*o».*Bl  !•  C«m- 
fc.lérjili.'ii  IwlWliqur,  avec  le  car.iilè«e  de  nuire  aNilia**a<lcur. 
PloiH  vou«  •l’jrrtieillir  favofalitemciil  nuire  ajiibj»v**U'nf  et 

d'jjoulrr  tinc  rrraiicc  etitièrr  à loMi  «c  qu’il  dira  de  noire 
pail,  anrioul  lur»i|H’il  vnnv  rrnnmtUrra  l<  a a»»«i  «ncr»  de  iiolie 
•iucèic  <»titne«l  dr  nnhc  |iarfaite  an»ilic,  ain«i  q«r^  Ira  »«mi  q«« 
imu»  fnrmon*  pour  la  prn'|iérilé  ilc  ta  C-mléderalioM  hclréll'iuf. 
Éciil  et»  Noirr  paUi*  de»  Tiiilrrtr»,  le  al  d»  mma  d orlubte  IWS. 

« Vulie  bon  arui,  allié  rl  coufi-ik'-ré, 

• I.oei«-Poi4iprt. 

■ V.  Baooua-  • 

(?)  Il  a élé  «igné  à Pari*  cuire  b'«  aiHl<av*vd>ur»  de»  grando» 
ptiicMnrr»  ciiro|<éenne»  cl  M.  Thitit»,  au  wo«  de  la  Fraucr,  une 
roiiTciiiHin  conecrnaiil  le»  alTairc*  tic  la  Suisse.  » 
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Célait  alora  l’É(at  de  Berne  à qui  appartenait  la 
direction  du  vorort  »ui^&e;  sur  la  demande  des  puis- 
sances de  l'Europe  les  avoyers  communiquèrent  à 
l*aml>assadeur  de  France  une  noie  qui  annonçait  un 
retour  à de  meilleures  idées  : « Informes,  disaient- 
ils,  que  plusieurs  réfugiés  politiques  expulsés  de  la 
Suisse  pour  avoir  participe,  en  1834 , à l’attentat 
contre  la  Savoie,  ont  reparu  en  Suisse,  et  qu'un  cer- 
tain  nombre  de  réfugiés  ont  tramé  dans  les  derniers 
temps  le  désordre,  et  même,  à ce  qu'il  parait , une 
invasion  à main  armée  dans  le  grand-duché  de 
Baden,  limitrophe  de  la  Suisse , les  avoyers  et  con* 
seii  d’Étal  de  la  république  de  Berne,  directoire 
actuel  de  la  Confédération  suisse,  ont  cru  de  leur 
devoir , autant  envers  la  Suisse  qu’envers  les  Étais 
limitrophes  avec  lesquels  la  Suisse  entretient  avec 
plaisir  les  rapports  de  bon  voisinage,  de  prendre  les 
mesures  qui,  dans  les  limites  de  leur  compétence, 
ont  paru  les  plus  propres  meUre  fin  k des  menées 
aussi  compromeltanles  pour  la  Confédération  que 
pour  ses  voisins.  Ils  ont  donc  engagé,  de  la  manière 
la  plus  pressante,  tous  les  gouvernements  cantonaux 
k faire  arrêter  et  tenir  à leur  disposition  tous  les 
réfugiés  politiques  qui  onl  pris  part  à l’expédition  de 
la  Savoie,  et  qui,  expulsés  de  la  SuiSse  pour  cet 
attentat,  y ont  reparu,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont 
compromis  ou  qui  pourraient  comprometirc  encore 
les  intérêts  de  la  Suisse,  en  se  mêlant  dans  les  alTai* 
res  intérieures  de  la  Confédération  ou  des  cantons, 
ou  qui  troublent  par  des  entreprises  subversives  les 
rapports  de  bonne  iiilelligencc  heureusomont  exis- 
tants entre  ta  Suisse  et  tous  les  autres  Étals.  Le 
directoire  fédéral  est  résolu  à faire  sortir  de  Suisse 
tous  les  réfugiés  qui  se  trouvent  dans  les  catégories 
indiquées;  mais  pour  pouvoir  parvenir  elTicaccment 
k des  mesures  aussi  salutaires  pour  le  re|H>s  des  États 
voisins  et  de  la  Confédération  clic-même  , et  aussi 
conformes  aux  rapports  internationaux,  il  a liesoin 
de  l’assistance  de  l’une  des  puissance^  limitrophes. 
En  SC  rappelant  avec  une  vive  gratitude  les  proré<lés 
pleins  de  bienveillance  que  le  gouvernement  royal 
de  France  n’a  cessé  d'avoir  pour  la  Suisse,  toutes  les 

(I)  r.n  scirt  rntraln^  d«;  gramlea  maiiifctlaiioni  du 

(tarii  rdvelulMiiiiaire. 

« Ln  eonfcNlérci  caiitona  dv  U<-rnr,  I.Mfrrn?,  SchwiU, 
Sulfurt,  Bile-CaiM|ja|;ne  cl  Argovie,  ri-uiti*  i KvicJe»,  tlrclarntl 
Huanintemciil  I 

a I*  Qu'ili  rc)Hiua*rion«  r»mrur  ailciitatuiic  à ritoHiieur,  k U 
librrlâ,  cl  i rimlépenilanec  «lu  aiÛMc,  toute  inlcrvi'Klion 

etc  la  diploaialir  élraiigirc  daiti  It-a  affaires  itr  la  |»t>ir;  (ju'iU 
■oui  délcronn^i  à tarriGcr  Iciira  bima  «-I  leur  vie  pour  a|i|iuy-r 
t<n  antunlck  rmiMilnliixiuclIra  aiiiiv,**  dait»  leur»  rlToil»  pmir 
tnaiiticnir  ec«  bien»  [>r^cimi  biriléa  dr  Icaraanritic»,  cl  que  lonic 
autre  rc»iidtiilr  Ici-r  |«arallri>il 

I 1*  Qu’lia  rrgirdrnl  rn  |«arl«cwlirr  romme  cIuhc  urgrnlr  le 
ra]>|>cl  de  rambaaaadcur  fraudait,  dnc  de  MonUbello,  allriidu 


fois  qu'elle  s’est  trouvée  dans  des  embarras  desquels 
elle  ne  pouvait  sortir  d'clle-mêmeà  cause  de  la  |K>si- 
tion  intermédiaire,  les  avoyers  et  conseil  d'État  du 
direcloire  fédéral  onl  l’honneur  de  s’adresser  à 
S.  Exc.  M.  rambassadetir  de  France  en  Suisse,  avec 
la  demande  la  plus  pressante  de  bien  vouloir  enga- 
ger les  hauts  commettants  à recevoir  sur  le  territoire 
français  tous  les  réfugiés  politiques  que  le  directoire 
fédéral  ou  les  gouvernements  des  cantons  seraient 
dans  le  cas  de  faire  conduire  sur  la  frontière  de 
France  (I). 

C'était  mcllre  à la  charge  de  la  France  déjà  en 
proie  à l’esprit  des  révolutions  tous  les  cml>arras  de 
l'expulsion  des  réfugiés  : était-ce  sincèrement  ou  par 
raillerie?  Cette  note  fut  l’objet  d’une  immédiate  ré- 
ponse ! « Le  soussigné , ambassadeur  de  Sa  Majesté 
le  roi  des  Français  près  la  Confédéraiion  suisse,  a 
reçu  la  note  que  Son  Excellence  M.  le  président  du 
direcloire  fédéral  lui  a fait  rhonnciirde  lut  adresser 
le  22  juin , au  sujet  des  mesures  que  le  vorort  a cru 
devoir  adopter  pour  expulser  du  territoire  de  la  Con- 
fédération jes  réfugiés  qui,  déjà  atteints  par  une  sem- 
blable décision,  après  avoir  participé  en  1834  à l’ex- 
pédilion  tentée  contre  la  Savoie,  onl  osé  reparaître 
en  Siiis*e , et  ceux  qui  plus  récemment  ont  abusé  de 
l'hospitalité  helvétique,  en  s’associant  à des  complots 
contre  la  tranquillité  des  États  limitrophes.  M.  le  pré- 
sident du  direcloire  sollicitant,  à celte  occasion,  un 
nouveau  témoignage  de  l’inlérêl  amical  dont  la 
France  s'est  déjà  plu  à donner  tant  de  preuves  à la 
Confédération  a exprimé , au  nom  du  vorort,  le  désir 
de  voir  le  gouverncmenl  du  roi  seconder  ses  inten- 
tions, en  donnant  passage  à travers  le  royaume  aux 
réfugiés  qui  devront  quitter  la  Suisse.  Le  soussigné 
s’étant  empressé  de  mettre  celle  communication  sous 
les  yeux  de  son  gouvernement , a reçu  l’ordre  d'y 
répondre  de  la  manière  suivante  : Le  gouvernement 
du  roi  a vu  avec  plaisir  une  démarche  aussi  conforme 
à U tranquillité  inlérieurc  de  la  Suisse  qu’à  l'intérêt 
bien  entendu  de  ses  rapports  du  droit  international, 
et  il  n'a  pas  été  moins  salisfail  de  reirouver  dans  le 
discours  prononcé  par  M.  le  président  du  directoire , 

qui-,  pjr  «An  affceliUuB  i (vréinMlrc  que  Ir  ne  •létcnrtrail 

ni  1rs  eonvtilulion*  qu’il  t’cal  dwu»èi«  ni  le<  autorité*  qu'il  a rboi- 
sir*  ; par  ton  manque  «t'égardt  enverj  le  |>ié<iil(-ul  de  la  liitlr, 
qu'il  r*l  tenu  *ur|>rrn>tic  ]iar  une  titilc  nu<luriie,  ri  af.tiil  tout 
par  SCI  prélcnliona  à rnuloir  t'immitcrr  dan*  nos  alTaircu  iialie- 
nates,  cl  par  u conduite  in  général,  ce  diplomate  a perdu  la 
couliance  de  la  naliun; 

a 11*  Qu'iU  regardent  le  tacrificc  de*  iiiléréla  pariiridkr*  an 
bien  géné'al  de  la  patrie  cnmBic  le  mnyrn  le  pint  propre  à <i«di- 
«rrr  la  Suimo  tira  caigcnce*  élrangùrr* , cl  qn'cn  conséquence  il* 
désircnl  rotr  te  pacte  sîcicui  de  1818  taire  place  i une  cniiatilu- 
liuii  fédérale  qui  |*rrmeltc  ani  Sui**«s  de  se  pié>enlcr  coBimc  nn 
acnl  l>cNple  en  face  de  l'éliangcr...  Puisac  la  drvte  apprécier  la 
gravité  de  ces  parole*,  et  eu  « alculcr  lonic  la  |>«rléc  : Dieu  et  la 
|>atiie.  B 
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k l’onTerlore  de  la  dicte  fédérale , les  principes  de 
saine  et  loyale  polUique  qui  ont  inspire  celle  sage 
résolution...  I)  importe  que  les  mesures  ordonnées 
par  le  rororl  s’exécutent  poncluclicroenl.  On  ne  sau» 
rail  d’ailleurs  prévoir  qu’il  puisse  renaître,  sur  quel- 
ques points  de  la  Confédération,  des  susccplibiiilés 
semblables  à celles  qui  s’élevèrent  en  183i  en  ma- 
tière de  droit  d'asile.  De  tels  scrupules  seraient,  il 
faut  le  dire,  moins  fondes  que  jamais  et  dénoteraient 
seulement  une  appréciation  peiiréOéchie  d’uneques- 
lion  sans  doute  Irès-délicale,  mais  dont  ici  les  termes 
ne  sauraient  avoir  et  n'ont  assurément  rien  d’éqnivu- 
que.  Kn  délinitive,  l’AlItmagnc  et  l'Italie  ont  le  droit 
de  s’atlendrc  à rc  que  les  hommes  qui  conspirent 
contre  leur  repos  cessent  de  recevoir  en  Suisse  un 
asile  dont  ils  sc  sont  rendus  indignes  ; mais  U France, 
intéressée  à le  demander  au  même  litre,  est  encore 
en  droit  de  le  réclamer  au  nom  de  cet  intérêt  politi- 
que qui  l’unit  à la  Suisse,  et  qui  la  porte  sinccrenicrit 
à désirer  que  la  Confédération  helvétique  soit  tran- 
quille, qu'elle  n'enireticnne  que  des  relations  de 
^nne  harmonie  avec  toutes  les  puissances;  qu’en 
un  mol  sa  situation  vis-à-vis  de  l’Furope  soit  ce 
qu’elle  doit  être,  facile  , régulière  et  conforme  à la 
bienveillance  dont  l'Europe  n’a  |>as  cessé  d'être  ani- 
mée pour  les  cantons.  C’est  donc,  à vrai  dire,  de 
l’intérél  de  la  Suisse  qu’il  s’agit  principalement  ici, 
et  le  gouvcrncrocnl  du  roi  aime  à trouver  dans  la  note 
à laquelle  le  soussigné  a riiouncur  de  répondre,  la 
preuve  qu'aucune  de  ces  graves  considérations  n’avait 
échappé  à la  pénétration  du  directoire  fédéral.  Dès 
lors  il  ne  reste  plus  au  gmivernement  de  Sa  Majesté 
qu'à  souhaiter  que  des  manifestations  aussi  rassu- 
rantes ne  demeurent  point  infructueuses,  et  que  les 
résultats  qu'elles  promclteiil  ne  se  fassent  point 
altondrc.  La  réunion  de  la  diète  lui  [>araU,  sous  ce 
rapport,  la  circonstance  la  plus  heureuse,  et  le  gou- 
vernement fédéral  sera  sans  doute  empressé  de  la 
saisir  pour  obtenir  de  cette  haute  assemblée  les 
moyens  d’assurer , dans  chacun  des  cantons , la 
prompte  et  complète  exécution  des  mesures  dont  il  a 
décrété  l’adoption.  » 

(1)  Lr*  jnnrii  ins  <tr  U Stiitte  fjîvjiriil  iia  au  parli  rr«o- 

iHliMHiiairv  eti  Fraiie.*  : « C'rtI  la  (>rcmtèr«  rt>i«  , (lr|tuï*  Ir*  lctnp« 
dr  X I,  i|Hir  U France »'«fl  miîc  ans  aulrra  piii,.anc4^  ronire 
noua;  c‘m  la  preiMit-re  r.ti«  iin'clle  l’esl  êcartcc  d’nnc  i.ntititiite 
IrailniuiineUe  «{«m,  i aucune  ë|>nquc,  or  loi  avait  lo^rnitt  «riirailcr 
i prendrr  r»oirr<l4^tcn«r,  luiaqnc  la  mai  ton  d’Auliictu'  on  ara  alüra 
ineiiafaicnl  noire  in.lÿ|<rn<ianec.  I.a  Fiance  vlail  lüujuur»  p«nr 
jH«r  en  notre  favrnr  ton  redoutable  rrlo  dan*  lv«  coN|{ii«  dn 
iota.  I.C1  lAtc*  *un<  bî'  n rb4ij|;é*  : cVal  anifiuril'liui  clic  qni  *Va| 
(dacrc  i la  léir  de  la  cnalêîon  ; c’ol  elle  qui  menare  an  nom  de 
ta  Samlr.  AMiancc,  cl  ara  ,stgct„  raaun|  devenuca  li-nciui'nl  «njus- 
Ira,  qu'elb  a aonl  lacileioent  d^aavonéct  par  qqcb|uc«'i<na  de  «rt 
aoioraoBct  atn|;ulier«  amia.  Il  ttail  r<Vrvé  A la  moitarcbie  de 
1 030  d'olTi  ir  an  momie  ce  ip^’rlacU  inaMcndn  ; il  rtaïl  réarrtr  ans 
minialre»  qui  la  dirifrui  de  aaeiilicr  A t'iiilriil  dynastique  mat 


US 

On  remarquera  que  dans  la  note  de  l’ambassadeur 
de  France,  il  sc  révélait  un  nouveau  point  de  vue  : 
jusqu’ici  on  s’clait  borné  à seconder  les  vues  des 
puissances;  maintenant  on  prenait  l'miliative,  c'est- 
à-dire  que  1a  France  demandait  pour  son  compte 
l'expulsion  des  réfugies.  Ceci  tenait  aux  notions  que 
la  police  française  s’clait  procurées  sur  l’existence 
des  réfugiés  républicains,  bonapartistes,  qui  tous  pré- 
paraient un  complot  et  ne  s’en  cachaient  pas.  Des 
menaces  étaient  piibliqiicmenl  proférées  contre  la  vie 
du  roi;  la  Suisse  était  couverte  comme  d’une  vaste 
lèpre, et  l’hospilalité  protégeait  un  système  perma- 
nent de  complot;  la  France  avait  comme  l’Autriche, 
comme  rAllcmagne,  comme  la  Savoie,  le  droit  de 
demander  l’expulsion  des  réfugiés,  et  c’est  ce  que 
signalait  la  note  de  M.  de  Monlebello  (I).  Celte  note, 
en  se  pénétrant  de  son  véritable  esprit,  ne  différait 
pas  esseriliellcmcnt  de  celle  que  M.  de  Bombelles 
avait  remise  au  nom  de  T Autriche,  elM.de  Séverine 
au  nom  de  la  Uussic.  La  France  entrait  ainsi  pleine- 
ment dans  la  politique  européenne,  et  la  Providence 
se  servait  de  la  main  révolutionnaire  de  M.  Thiers 
pour  accabler  la  propagande  comme  elle  l'était  ser- 
vie de  celle  d’anciens  carbonari  pour  frapper  les  asso- 
ciations. 

A celle  affaire  primilivc  s'élail  mêle  un  incident 
dont  les  radicaux  de  la  Suisse  avaient  fait  un  grand 
bruit.  Dan<  le  but  de  surveiller  lesréfugiés,  la  police 
française,  comme  celle  d'Autriche  et  de  Prusse,  avait 
jeté  en  Suisse  quelques  agents  avec  mission  d’écou- 
ler cl  de  prévenir  les  complots;  c’est  le  droit  et  la 
nécessite  de  tous  les  gouvernements,  droit  strict, 
nécessité  bien  triste;  les  instruments  sont  souvent 
indignes  et  bunlcux,  mais  le  but  est  utile.  Un  de  ces 
agents,  du  nom  de  Conseil  (son  faux  nom  était  Her- 
mann) , avait  été  forcé  de  révéler  par  l’astuce  ou  la 
violence  sa  véritable  mission;  on  l'avait  arrête;  les 
réfugies  faisaient  éclater  contre  le  gouvernement  de 
la  France  mille  accusations  (i).  L’étal  des  opinions 
était  affreux,  il  sc  formait  en  Suisse  des  assemblées 
cl  des  tumultes  partout  sur  nos  frontières  : à Uâle- 
Cam|>agne,  à Genève,  au  pied  du  Jura,  sur  les  bords 

enlrmlw  b;*  iulc(él«4lc  ■Iriia  «lutil  lc«  riirriil  »i 

ukutcnl  romntniiet.  ue  «jvim*  pj*  ce  qur  Ttfi  la  fraiwlc  na- 
tiuN  ; nuî«,  »i  cllr  élrc  cuittuliO.-,  elle  iciiwrjil  S l'iulant, 

uuii«  n’cH  ibtMioti»  pa*,  utic  poüiîque  aulifrançjtte,  ilo»l  au  ne 
(ruii«e  aucmi  rt>  iiqile  «Ijiii  Fliiktiiirc.  ■ 

( L'HtMut-) 

'3..  l.'amb4«M<trHr  <le  Frjn.-c  a«stl  ib-Maii.lc  t’eipuUiun  de 
Cunwil  |.ar  tj  n»le  eiiitautr;  il  y avait  eü  ilaiM.  lowl  cala  une  véri- 
table ciBui'dcne  : 

* Bvcd*.  U 19 

t V-avÏMirv,  VI  1c  miiiiklre  «Il a . ffjiir*  i^raugérrt  vii^it  i|<? 
WiMroruicr  qu’il  a été  prrv.-tiM  par  M le  miiiivire  •!«  rinici  leur 
qu'u»  •Kiumvé  (Iun«cil  aétail  procuré  mm  |ta.«c-[Mirl  ri|>édic  daiil 
lea  bui  eaui  «le  e<  roinivl&re,  au  huih  «le  Cbeli  (Xapub^),  pour  la 
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du  Rhin,  on  ydiMil  los  choM's  pUi^  airoccft  cnnirc 
If  roi,  üon  f^ouvernfnrifnt  fl  U Francf  ; on  afleclait 
de  s’indigner  d’une  chose  fort  naturelle,  c’osl-à-dirc 
que  la  police  fil  surveiller  les  agiiaicnrs  mémt*  à 
rétrangor.  Si  ce  nMe  pouvait  éire  dégradant,  hon- 
lenx  pour  les  individus,  je  le  ré()èlc,  il  Hait  une 
nécessité  pour  les  gouvernements.  Le  comte  d’Ap- 
pony  communiqua  ti  M . Thiers  les  idc'fs  de  l'Autri- 
che en  ce  qui  touchait  la  Suisse  et  les  réfugiés  : il  ne 
s’agissait  pas  de  |>ersécutioo , ou  d'esigrr  des  choses 
contraires  au  droit  des  gens;  le  vorort  devait  pro- 
noncer l’expulsion  des  meneurs  principaux  de  tous 
les  comités  .inareliiqites.  Les  puissances  leur  indique- 
raient des  asiles  en  Amérique,  ou  dans  d’autres  lieux 
détermines,  et  si  la  Suisse  se  refusait  à celle  satisfar- 
tioii,  eh  bien  ! alors  on  la  hloqiicrail  par  tous  les 
cdlés.  On  suspendrait  avec  elle  toutes  les  relations 
politiques  et  commerciales,  système  que  rAilemagne 
a^ait  déjà  adopté. 

Sur  CCS  communications  onicietiscs,  M.  Thiers 
n’hésita  pas  un  moment  à s’associer  à l’idée  euro- 
péenne d’une  manière  plus  ardente,  plus  avancée 
même  que  le  prince  de  Melternich.  La  levée  de  1m>ii- 
cliers  de  h Suisse  lut  paraissait  préparée  par  tout  ce 
parti  démocratique  qui  rongeait  l’Europe  au  cœur; 
l’étal  elTcrvescenl  des  esprits  venait  moins  du  senti- 
ment d’indignation  suscité  par  la  présence  d'un  agent 
de  la  jwlice  française,  que  de  rinlelÜgonce , de  la 
fraternisation  de  doctrines  de  tout  le  parti  démocra- 
tique en  Europe.  Soutenue  par  les  idées  de  la  révo- 
lution de  juillet,  In  Suisse  multiplia  les  manifestes, 
les  menaces  ardentes  : il  passait  toutes  sortes  d’idées 
puériles  cl  ridicules  dans  l'esprit  des  |)etits  cantons  ; 
les  chefs,  les  meneurs,  menaçaient  sérieusement 
d’une  guerre,  et  d’une  guerre,  selon  eux,  d’autant 
plus  dangereuse,  qu’elle  invi>qucrait  les  passions, 
les  partis,  la  république  et  l'empire  en  France.  Ces 
choses-là  se  disaient  puhliqiiemenl  dans  le  canton 
de  Vaud,  à Lausanne,  à G ‘nève , à B*  rne  même, 
après  ces  longues  soirées  de  cabarets  où  le  vin  du 
I^éman  roule  à plein  bord;  les  journaux  de  Borne  et 
de  Lausanne  rappelaient  sérieusement  que  ta  Fran- 
che-Cnmlé  était  une  ancienne  annexe  de  la  Suisse; 
qu’autrcf»)is  Mulbmise  avait  dépendu  de  la  Confédé- 
ration helvétique,  cl  que  la  victoire  pourrait  l'y 

Siti>*c  Cri  in«litUlit , com|ironiis  rI.iH«  l'jgjire  Fic»rl>i , |>inr<««c 
tc4  «l<>rlriiir«  li-t  tiihrerMvri  ri  M-r.i  |•ariAul  rjjalriitritl  «Ijii. 
{•rrrui.  Jr  •nit,  rii  rli.ir|f.'  «te  timii  •Irmjttdrr, 

MiHMrvn,  l'»rrr*l»linii  rt  iVi|Hit'i««ii  iIm  nnramc  CuiimÜ,  rl  j'ji 
rt»oitii««r  ii«  «c»«H  |>tirr  de  Tonioir  Imcii  rAmaiimti|iirr  aiii  tlifK- 
fenU  CJiilont  le*  fjili  r|ui  te  c->HCrrnt'nl  cl  t'uiilre  <]iir  j’ai  rrçM  à 
*011  ^gard. 

■ Dtcat  Hoarii'Lio  • 

(L  !•<  C aoA',  à nruT  iicitrc*  du  »oir,  intc  rtlafellc  r\|  arrivée  I 
cl».  i )|  Je  due  de  MontrUlio,  i)ni  »V*i  rrHJii,d.'i(i  i,rMtr*  a|nés 

el»ri  N.  TM.Iurncr,  piéaidctil  dit  direrloirr,  ei  lui  a déclaré  q«ir, 

•i  te*  mr*itrei  pro|«Akcc«  à la  diéle  par  la  cotmuivkiuii  paraiwaieMl 


rattacher  encore:  Bâle  n'avait- il  pas  exigé  la  démoli- 
tion des  forliiicatious  d’Huningue  par  le  Ir^lé  de  1615? 

Dans  celle  ardentesilualion'  delà  Suisse,  M.  Thiers 
n’en  insistait  pas  moins  h imposer  de  concert  avec 
l'Europe  l’expulsion  des  réfugiés  : une  note  courte 
et  colère  fut -envoyée  par  le  ministre  avec  ordre 
de  la  communiquer  sur-le-champ  au  président  du 
vorort;  elle  menaçait  la  Suisse  en  termes  hautains  du 
blocus  immédiat  et  hermétique,  si  elle  n’acréilail  pas 
à la  demande  simultanée  des  cabinets.  « M.  le  duc, 
disait  M.  Thiers,  je  vous  invite  à poursuivre  avec 
activité  l'afTairedes  réfugiés.  Les  propositions  de  la 
commission  sont  insiinTisanles  ; car,  aussi  longtemps 
qu'un  laissera  les  cantons  juger  dos  cas  et  qu’on  les 
chargera  de  pourvoir  à l’cxécutiort  dans  leur  lerri- 
loire , les  mesures  ne  seront  qù’imparlaileroeiit 
accomplies,  et  il  siiftira  de  la  mauvaise  voliHité  ou  de 
la  résistance  d'un  d’eiUrc  eux  pour  rendre  tout  inu- 
tile. Il  faut  faire  entendre  à la  Suisse  un  langage 
franc,  quoique  dur.  St  elle  n'écoute  pas  les  conseils 
et  la  demande,  elle  peul  s’cnvisagcrcomroe  brouillée 
avec  la  France , et  sa  résistance  sera  immédiatement 
suivie  d'uu  blocus  bermeliqiic.  « G'étail  le  système 
autrichien  complet,  absolu;  cl  comme  la  dépêche  de 
M.  Thiers  ordonnait  de  communiquer  la  luile  surlc- 
champ  nu  président  du  vorort,  le  duc  de  Monlrbello 
vint  la  nuit  chez  M.  Tscharner  et  lui  lut  on  termes 
impératifs  la  note  française  (!}.  iVul-élre  y avait-il 
trop  de  solennité,  et  un  peu  de  mélodrame  à choisir 
les  ténèbres  pour  une  telle  commiinicalitm  ; elle  pro- 
duisit un  grand  bruit,  un  éclat  immense.  La  presse 
suisse  s’en  empara  ; tous  les  articles  furent  diriges 
contre  l'amliassadc  de  France;  des  associations  sc 
fivrmèrent  de  tout  côté.  Dans  de  bruyantes  déclara- 
tions il  fut  dit  que  b France  insultait  riridépeiidancc 
et  la  neulralilc  de  la  Suisse  cl  que  , puisqu’on  la 
poussait  à Imut,  la  Suisse  déclarerait  la  guerre.  La 
Mlualion  de  .M.  de  Monlebeltoà  Berne  devenait  dif- 
licile;  les  cantons  demandaient  son  rappel,  son  expul- 
sion sur-ie-cliamp.  Ordre  fut  donné  à l’anil>assadeur 
do  cesser  immédiatement  ses  rapports  avec  le  gou- 
verncmenl  helvétique  H les  relations  furent  ironve- 
diatement  suspendues. 

Dans  l’état  des  esprits,  avec  la  triste  éducation  que 
1781)  avait  donnée  à tous , une  telle  conduite  devait 

iiitaiflloiilci, cl  (|uVlle*  ncfiit«4^l  point  mn  |Mr  11 

» pouvoir  fiirc  c»|-érrr  iin  ré«nltsl  auMÎ  impnrtini  |Minr 
Il  Cunfi-ilcrnlWHi  <|iie  pour  t'Eornpr,  )i  Snivsc  ***llrn<lrri 

éire  imDiAlialrnietil  t'H.r  rdniHiniiteiHoM  île  l'jmlMf*!- 

tlrnr  île  Fraitrc  i «uivie  il'mir  «Icnia'rl»*  en  nimmiin  fiilc  ce 
matin  par  te  ininittrr  ilr  l'nikv,  «le  rl  «rAitli  irhe  i ilo  Uoi  - 

vcnl  avoir «^■<'larcS  N.  T»ciiarnrr  qn'il«  vrniieiH  appuyer  le  lin- 
{'agr  lie  l'amliJUJileiir  lie  Fiam-e,  rt  on  aavnrc  mi>iue  ont 

ajnuiéqnr,  *i  la  Sniove  Ica  obligriil  i ilr*  nniiMrr»  cnrreitivc*,  il* 
mcllraieni,  ani  frai*  Hc  la  Cunfrilcrilion,  li-»  il^iemrv  rallr*{io«r 
resreuiiun  de  ci*  mc»arc*  et  Ir*  inJonniira  due*  aut  tialnlauli  'ini 
en  auraient  i<>»flvri.  * 


Dtgiti^tju  uy  vjuu^Ic 
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fverdreM.'Thierü,  enfanldc  la  rcTolulion,elquic(our- 
fait  sa  mcrc  (langage  dos  journaux).  Toutefois,  pour 
£lrc  juste,  il  faut  dire  que  le  danger  était  grand,  la 
conspiration  permanente  ; un  député  à la  diète,  M . de 
Charabricr,  put  ainsi  le  dénoncer  : « L*associalion 
appelée  la  Jeune  Europe  a pour  devise:  Liberté,  éga~ 
lHé , humanité , cl  t>e  fonde  sur  la  déclaration  des 
droits  de  l’homme  de  iî93.  A celte  époque  la  France 
fut  couverte  d’échafauds  et  inondée  du  sang  de  ses 
enfants.  (^)u’on  juge  maintenant  de  ce  que  l’on  peut 
attendre  d’une  (larcillc  association.  Ceux  qui  la  com- 
posent s'obligent  à contribuer  de  toutes  leurs  forces 
au  renversement  des  gouvernements  existants  : ils 
veulent  faire  table  rase  et  généraliser  l’applicalion 
du  principe  révolutionnaire.  Cet  arte  d'association  a 
été  signé  à Uerne  le  19  avril  I83é.  L<H  ont  pris  nais- 
sance la  Jeune  Itaiie,  la  Jeune  Pologney  la  Jeimc  Alle^ 
magne  ; là  encore  se  formèrent  plus  tard  la  Jeune 
France  et  la  Jeune  Suisse.  Un  comité  directeur,  sié- 
geant à Paris,  lient  dans  ses  mains  les  fils  des  diverses 
associations  qui  constituent  la  Jeune  Europe.  Des 
comités  particuliers  sont  à la  tète  des  sections,  com- 
posées de  membres  dont  la  plupart  ne  sc  connaissent 
pas  les  uns  les  autres  et  qui  sc  soumeUent  aveuglé- 
ment a l'impulsion  du  comité.  La  Jeune  Suisse , éta- 
blie leâG  juillcli835,dcvaitprendrednns  scs  réseaux 
la  Suisse  entière,  renverser  tous  les  gouvernements, 
établir  un  gouvernement  provisoire,  anéantir  le  pacte 
de  1815,  faire  un  appel  aux  armes,  organiser  des 
corps  francs,  cl  enfin  conclure  une  alliance  avec  la 
Jeune  ÀUetnagne.  Une  province  de  ce  dernier  pays 
devait  être  prochainement  envahie,  cl  toute  l'Lurope 
mise  en  émoi  (i).  aC’élail  contre  ce  danger  qu’il  fal- 

(I)  Il  fjHl  ra|>[trofb«r  ecti  |uroln  «le  l'in»trnr.liAn  «In  prorèt 
d'avril  à la  cour  «Ica  piir*,  pour  «e  faire  une  juile  Niée  de  l'rlsl 
dta  capTiU  Cl)  Euroïkc  : le  |•^ae2.  iraviit  fut  une  {fraude  cnqiièle. 

(3)  5i>  Cfarÿe  /'i/fimnw  rieumte  P*lmrrilom 

• M.driJ.7  ■,*»  1136. 

a 11  c*|  ale  mnn  liefoiririntlrnàrc  voire  arigneu  rie  d'un  événement 
qui  vieni  al'avair  lieu  en  Calaloifitr,  rl  qui,  à cau»e  de  aon  atrocité 
et  de  Ml  cun>é«|ueiiret,  a |ir(r«li«>l  nnc  {fraude  kcniaiion  i Mailrid. 
t’n  rlN-rrarliiie,tiiiaHiic  CaLiera,  a fait  f.itiiler  !<•  aleadei  «le  driit 
petit*  villajfri  dan*  le  bai  Aragon,  ta  m«‘rr  ale  Cabrera,  pauvre 
rciiimedeaoiunte  et  du  an*,  habitait  Toi  lo*a.  I.c  général  Tloffoera*, 
qiaa  rommandc  lu  troupe*  de  la  reine  dan*  te  «oi*inage,  a «bantte 
l'ordre  au  gtiuvmicur  de  la  place  de  l'anélcr  et  de  la  faire  fniii- 
Ic.  Le  {foiivcrnrnr  avant  rcfuié  d'eiéeulcr  eet  ordre  bail>are, 
Ni)f  liera*  a éerit  au  géaicral  Hma,  eapilaîiie  (fénéral  ale  la  pruviiicr, 
pour  lui  demander  aa  aanclion  ; l'aiiloritatiou  a été  donnée  uni 
héailer,  et  ta  mère  de  Cabrera  a été  exécutée  pour  le«  erinci  de 
son  lîl*.  Le  clief  carli*le  u’a  |ui  fait  attendre  le*  rcprc«aillca  ; il 
a pnlalâé  one  clrarulaire  déiioaaçjnl  ta  ernaulé  dri  oQirîera  «le  la 
reine.  Il  ordonnait  en  même  lenipt  la  mite  à mort  de  la  femme 
d'un  colonel  et  de  trnii  autre*  femmes.  AuMiléi  qne  j'eua  con- 
naitaaiacc  de  cet  faits,  je  me  Irantporlai  auprès  de  M.  UeuiliLsbal, 
avec  ler|iirl  était  alors  rn  conrérener  le  miui*lre  de  la  {fuerre.  Je 
déclarai  aux  «leux  Excrlleiiee*  que  je  venait  aeeumplïr  un  devoir 
pénible,  mon  but  étant  <l<*  leur  dire  l'bnrreur  qu'impirerait  au 
fouvcrnemciit  de  .Ha  Majesté  et  au  penplc  d'Angleterre  la  nouvelle 
CAPKriOt't. 


lait  lutter  avec  vigueur,  avec  une  énergie  soudaine 
et  forte;  et  M.  Thiers  faisait  ici  bon  marché  de  scs 
amis,  de  scs  souvenirs,  de  scs  principes;  il  devenait 
plus  européen,  plus  absolu  que  le  prince  de  Mclter- 
nich  contre  la  propagande  et  les  réfugiés. 

Tandis  qu’il  se  faisait  un  grand  fracas  sur  les  fron- 
tières Kst  de  la  France,  au  Midi  ta  question  espagnole 
prenait  une  nouvelle  gravité.  Le  sens  donné  par  l’An- 
glelcrrc  et  la  France  au  traité  de  la  quadruple 
alliance  était  celui-ci  : intervention  simullaiiée  par 
les  flottes,  envoi  des  légions  étrangères,  secours 
d’armes  et  d’argent  : les  deux  gouvernements  ne 
voulaient  pas  aller  au  delà.  On  pouvait  bien  augmen- 
ter 1.1  légion  étrangère,  multiplier  les  secours,  gran- 
dir les  forces  maritimes,  comme  cela  s’était  fait  pour 
la  cause  de  don  Pedro  en  Portugal  ; mais  le  système 
d’une  intervention  militaire  sur  un  large  pied,  telle 
qu'elle  avait  eu  lieu  en  I8i3,  était  également  re- 
poussé par  toutes  les  forces  de  la  diplomatie;  et 
neanmoins  celte  intervention  paraissait  la  pensée  fixe 
de  M.  Thiers.  Jusqu’ici  le  mode  de  coopération  limi- 
tée n’avait  proiiuit  que  de  très-faibles  résultats;  le 
canon  de  la  flotte  anglaise  avait  contrarié  les  progrès 
de  don  Carlos  sans  arrêter  l'insurrection  dans  sa 
marche  ; la  maladie,  une  désertion  immense,  conti- 
nue, décimaient  la  légion  étrangère  que  le  gouverne- 
ment français  avait  transportée  d'Alger  pour  être 
mise  à la  disposition  de  la  reine  Christine.  Ces 
moyens  n’avaicnl  jusqu’ici  produit  que  de  très-fai- 
bles résultats,  et  les  événements  de  l’insurrection  sc 
développant  dans  leur  énergie  S|K)nlanée  prenaient 
un  caractère  de  cruauté  si  repoussante,  que  l’ambas- 
sade anglaise  elle-même  en  était  effrayée  (2). 

•le  cct  xlroci(rt  tan»  exeiii|ila.  Je  leur  dit  qu'il  n'élxit  f*»».  élon- 
iianl  «|ue  lei  clicf»  raili*lc«,  (irrtquc  lont  tarlit  «Ict  citttrt  Infé- 
rienn»  «In  pen|>lv,  rl  >-le«ét  i une  lorl*  de  ptéruMxcncc  |>ar  det 
trie*  liarib*,  on  par  la  fèruciiê  de  leur*  babilude*,  coniwitwni  det 
criuN  » qui,  bien  que  déplora  ble*,  |MuvaiLiil  t'expliquer  jutqu'à  uii 
lerlaiii  puiul,  niait  que  loi«i|uc  deux  oflicier»  de  grtJc  t»|vëricur, 
au  tel  vice  de  U reine,  apret  en  xvvir  ilclibéré,  cdMiueilaii  ni  de 
»ai)g-fini«j  nn  orle  dont  le»  tribu*  «anvagri  elleo-même*  ne  te 
fuMcnl  pat  rendufa  coupable*,  tant  tenir  compte  ni  de  l'oidNion 
publique,  ni  du  nombre  de*  vicliiiie»  qu'ilt  ri|K»taieNl,  ftar  leur 
conduite,  è une  m rt  certaine  , une  loche  iiiilèlcbile  flclrirail  iii- 
fainiblruienl  un  gouvttnewcul  qui,  en  ne  puidiMnl  pat  Ira  roo- 
paldei,  teutblcratl  avoir  approuvé elunelionne  leur  cnmr.  Voili, 
xi-je  ajouté,  let  tcnliiucnlt  que  de  tel*  iclea,  j*en  tui»  >èr,  provo- 
queront de  la  (>arl  du  gouvernenent  de  Sa  Majcvté,  «I  afin  que 
l'alliance  de  l'Etpagne  ne  pèl  pat  devenir  une  oceotion  de  lionle 
|iour  rAnjfleler rr,  je  jirl*  Ix  liberté  de  demander  i l.enrt  Excel- 
Iriicet  fixr  qurli  moyen*  le  fouvern«:mcul  te  propotxii  de  tirer 
vengeance  de  la  violation  de*  droil*  de  rbumanilé? 

a .M.  Mendiubal  et  le  comlcd'AlmoiloAar  oui  reeuiinu  Ict  fait», 
tout  en  i'xprintant  rborrrur  qu'il*  leur  intpirtieni,  cl  lU  onl  paru 
tmtibirti  l'impreMion  qu'iU  acraienl  de  nature  A produire  rn 
Angleterre.  J'ai  pluticor*  fui»  depui*  (larlé  de  relie  affaire  A 
H.  Mcuibtabal,  cl  Son  Excellence  m'a  B|.prt»  bii-r  que  le  géuéial 
Ptugucra»  avait  ôté  p)  î«é  de  ton  commandement  tn  Aragon . 

e (Siÿoe)  Gaonaa  Viluil».  a 
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Les  progrô*  de  h cause  de  don  Carlos  éiaienl  visi- 
bles à lous;  à inrsurc  que  le  nouveau  gouvernemenl 
de  Madrid  allaquail  plus  profondément  les  vieilles 
instilulinns  nationales  du  royaume  catholique,  le 
peuple  accourait  autour  de  don  Carlos  pour  soutenir 
sa  cause.  L’insurrection  n’élait  plus  seulement  dans 
les  provinces,  mais  elle  s’étendait  partout  en  Catalo- 
gne, en  Andalou<ic,  jusqu'aux  environs  de  Madrid. 
Si  don  Carlos  n'avait  pas  obtenu  jusqu’ici  de  ces 
résultats  décisifs  qui  donnent  de  récht  à une  cause, 
on  vovail  que  respril  général  de  l’Espagne  venait  il 
son  système  et  que  le  gouvernement  de  Christine 
o’avail  pas  en  lui  nn’me  des  forces  assez  considéra- 
bles pour  comprimer  le  mouvement  royaliste.  Ce 
gouvernemenl,  en  elTel,  était  lui-même  aux  pri<es 
avec  le  plus  violent  esprit  rcvolulûinnaire.  Tout  était 
dépassé,  les  idées  <le  MM.  de  7.éa,  Martinez  de  La 
Rosa,  Toreno;  l’empirique  MendizalKil  avait  amené 
1.1  réaction  de  M.  fsturitz  : partout  du  désordre;  iin 
gouvcrnemenffaible,  des  juntes  provinciales  insur- 
gées et  le  vieux  parti  des  cortès  rêvant  l’insurrection 
mitilairc  pour  arriver  violemment  h la  constitution 
de  1812.  Une  des  dernières  dépêches  de  M.  de  Ilay- 
neval , avant  sa  mort,  pouvait  ainsi  se  résumer: 
« Une  crise  vraiment  inquiétante  vient  de  se  d<Vla- 
rer,  écrivait  rambassadeur;  les  désordres  de  Mainga 
ont  trouvé  des  imitateurs.  Ileureiisemenl  le  mouve- 
ment, dans  les  villes  qui  ont  suivi  cet  exemple,  n’a 
pas  été  souillé  par  l’effusion  du  sang;  c'est  la  seule 
pensée  qui  puisse  consoler  les  esprits  au  milieu  des 
filcheuses  nouvelles  apportées  hier  h dix  heures  du 
soir,  au  gouvernement,  par  un  courrier  extraordi- 
naire. Cadix,  Xérès,  Porl-Saiiilc-Marie,  Plie  de  Léon, 
Séville  cl  Conioiie  ont  presque  simnllanémcnt  pro- 
clamé la  constitution  de  1812, c’csl-à  dirc  que,  par 
reitc  déclaration  politique,  ces  villes  sc  constituent 
en  opposition  directe  avec  Sa  Majesté,  k qui  ces  évé- 
nements inspirent  une  profonde  douleur.  I.a  reine 
est  animée  de  vifs  sentiments  de  répugnance  pour 
celle  constitution , dont  tes  {lartisans  semblent  s’en- 
tendre pour  diminuer  en  apparence  l'odieux  de  leur 
insurrection  , en  mêlant  à leurs  cris  séditieux  des 
acclamations  en  riionneur  de  la  reine.  On  voit  avec 
peine  la  garde  nationale  non-sculcmcnl  sc  prêter  à 
servir  les  projets  de  rinsurreclion,  mais  encore  mon- 
trer elle-même  un  grand  dévouement  à l’ordre  pu- 
blic, qu’elle  maintient  tout  en  comlialtanl  la  loi  fon- 
damentale du  royaume.  Les  autorités  étaient  sans 
force  pour  prévenir  les  événements;  une  fois  ces  évé- 
nements accomplis , elles  ont  autant  que  possible 
cherché  à les  dominer,  et  des  juntes  sc  sont  partout 
établies  aux  cris  de  : Kiï'e  la  reine!  Les  disjiosiljons 
connues  de  Badajozet  de  Saragossc,  l’intention  déjii 
manifestée  parcelle  ci  de  sc  détdarer  indépendante, 
inspirent  devives  inquiétudes, et  l’on craintdc n’avoir 


pas  11  s'afiliger  seulement  sur  la  manifestation  de  l'es 
prit  public  de  l’Andalousie.  I.es  actes  émanés  jus- 
qu’ici des  juntes  insurrectionnelles  petivenl  permet- 
tre de  résumer  ainsi  la  |>etisée  générale  du  parti 
exalte.  On  demande  à Sa  Majesté  :!•  le  renvoi  du  mi- 
nistère actuel;  2*  la  convocation  des  cortès  dans 
l’esprit  et  les  termes  de  la  loi  électorale  établie  par 
la  constitution  de  1812,  celte  loi  devant  être  réfor- 
mée cl  adaptée  aux  exigences  actuelles  du  pays. 
L’arrivée  de  ces  nouvelles  vraiment  désastreuses  a 
provoqué  une  réunion  immédiate  du  conseil  dos  mi- 
nistres et  du  conscilde  régence;  les  ministres  se  sont 
assemblés  dans  le  cabinet  de  M.  Isturilz.  Ces  impor- 
liintes  délibérations  ont  duré  deux  heures  et,  à leur 
issue,  le  ministre  de  rinléricur  est  |>arU  pour  la 
(iranja.  Voici  les  mesures  que  les  ministres  ont  cm 
devoir  arrêter  dans  cette  conférence  cl  soumettre  à 
la  sanction  de  la  reine:  1*  La  suspension  des  mesures 
rigoureuses  adoptées  contre  les  révoltés  de  Malaga; 
2*  l’envoi  de  commissaires  dans  les  provinces  insur- 
gées, avec  mis»ion  d’employer  lous  les  moyens  de 
persuasion  pour  faire  rentrer  les  rebelles  dans  l'or- 
dre; .V  l’envoi  de  commissaires  dans  les  provinces  où 
la  tranquillité  n’a  pas  clé  encore  troublée , pour  évi- 
ter qu’elle  le  soit;  i"  le  rappel  et  la  concentration  de 
forces  importantes  dans  la  capitale;  quinze  ou  vingt 
mille  hommes  seront  réunis  dans  les  murs  de  Madrid 
pour  soutenir  le  gouvernement  cl  assurer  le  main- 
tien delà  tranquillité...  « 

Madrid,  en  effet,  n'élail  pas  tenable  pour  la  famille 
royale.  La  reine  Christine,  et  les  deux  infantes,  s’é- 
taient alors  retirées  pourla  saison  d’cicù  San-lldefonse 
de  la  Cranja,  la  belle  résidence  royale  ; San-lldefooie 
près  de  Ségovie,  avec  son  riche  palais,  scs  cinquante 
fontaines,  ses  vastes  ombrages,  Snn-lldefonsc  que 
Lliiiippe  V,  tout  plein  de  ses  joies  d’enfance  passées 
au  milieu  du  palais  de  Versailles,  avait  fuit  construire 
an  pied  de  la  sierra  de  Guadarrania!  La  reine  Chris- 
tine haliilail  celte  résidence  royale,  lorsque  dans  la 
nuit  du  12  au  15  août  1856,  un  bruit  d'armes,  des 
crisd’insurrcclion  se  font  cnlendreati  milieu  du  palais, 
comme  un  écho  des  scènes  qui  se  passaient  dans  les 
provinces  insurgées  où  partout  les  juntes  insurrec- 
tionnelles proclamaient  la  constitution  de  1B12.  Les 
régiments  des  provinciaux  sortis  de  leur  caserne, 
comme  les  prétoriens  du  Bas-Empire,  liraient  l’épée 
et  s’avancaient  vers  la  résidence  royale  de  la  Granja. 
Une  partie  du  régiment  de  la  garde  royale  se  joignait 
à eux,  cl  lous  à moitié  ivres,  guides  par  leurs  sous- 
ofljciers,  ils  sc  prcsenlèrcnl  à la  reine  Christine  alors 
auprès  de  l’infante,  sa  fille.  La  reine  déploya  en  cette 
circonstance  iin  grand  caractère  de  fermeté,  en  résis- 
tant cinq  heures  aux  vociférations  de  la  soldatesque 
armée.  On  l’insulta,  on  la  menaça  du  geste  cl  de  la 
voix;  autour  d’elle,  M.  de  Villiers,  ambassadeur  d’An- 
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glclerrc,  M.  Bois-lc-ComIe,  récemment  arrive  de 
l^nsfVI.  de  Hayneval  était  alité) Jui  llrcnl  un  rem|>arl 
de  leur  corpi^  et  de  leur  pui^fance  diplomatique  (t). 
Toute  la  nuit  la  lullc  fc  prolongea  entre  des  soldats 
ivres  onc  femme  cl  une  jeune  HlIc  en  pleurs.  Eu- 
ün,  pour  éviter  de  plus  tristes  malheurs,  le  malin 
du  13aoàtuncséricdedccrcls  royaux  vint  sanctionner, 
pour  ainsi  dire,  !'insurrcclion  : par  le  premier  la 
reine  régente  ordonnait  que  la  cnn<lilution  de  18li 
serait  proclamer  jusqu'à  ce  que  les  corlés  fussent 
réunies.  Le  second  levait  l’étal  de  siège  de  Madrid;  le 
ministère  était  mis  sous  la  présidence  de  don  Joseph- 
Marie  Calatrava,  et  le  commandement  des  forces  mili- 
taires était  confié  au  général  Uodil;  en  même  temps 
la  garde  nationale  de  Madrid,  institution  révolution- 
naire, était  réorganisée  et  armée.  Pendant  que  la 
reine  signait  ces  décrets  royaux,  elle  remettait  secrè- 
tement aux  ambassadeurs  de  FraiKC  cl  d'Ângletcrrc 
une  proleslatimi  sur  les  actes  de  violence  qui  avaient 
marque  celle  fatale  nuit  du  Ü au  15  août  (i). 

Il  y avait  longtemps  que  les  dépêches  de  M.  de 
Rayiicval  faisaient  pressentir  ce  résultat  inévitable  du 
mouvement  révolutionnaire,  et  c'était  à l'occasion  du 
ces  dépêches  que  M.  Thiers  insistait  pour  obtenir 
un  système  d'iulrrvenlion  dans  les  plus  larges  voies. 
D'après  M.  Thiers,  la  révolution  h Madrid  n'avait  une 
tendance  si  violente  que  par  la  présence  de  don  Carlos 
sur  le  territoire.  Si  donc  l’on  parvenait  à comprimer 
l'insurrection  carliste,  il  serait  facile  d'assurer,  à 
Madrid,  le  triomphe  au  parti  modéré. 

(I)  ■ !.»•  Il  ai»ai  on  rrprêtrnlatl  au  (lirâtre  ('.harlrrni 
rovaus  «HIC  piMr  iaiîlul<!>;:  Vu  Je  rrV»/«lt*a  i Ptirit.  I.1 
ruincxiciicc  ilc  ccOe  rcprétrnlaliou  avec  le*  noutclic*  ttcriilea  du 
Miulèvriunil  «le»  province»,  «teca»ioiina  <|ucli|tte  cfferTCM-rucc  dan» 
]«*«  riprilt.  Toul«-ri>i>,  l'ëlilcilri  apcclaleur»  »e  Icnait  Iranquitlr, 
|nri«]ne  le  t>alaillon  drt  froii|>c»  provinciale»,  ca^erné  ImitdM 
|>orte4,  »e  rduiiil  et  «’approche  an»  cri»  <lc  : P iri*  U cen4lilufi«N/ 
t>r  la  |>orle  «le  Srguvie  qui  «lait  fei  mer,  aprè*  avoir  furre  la  porte, 
le  ialaiMon  alla  »c  juimlic  à c>lni  «lu  4'  n^^iauMtl  de  la  |;arde, 
qui  riait  «avi'.iic  »ur  la  place  de  t.ot  Dolotrt.  f'.c  lulailiou  »jni- 
pjlliiia  avec  tra  raniaraile»,  rl  Ir»  drue  lulailliin»  »e  dirigèrmt 
vrr»  le  I alai«  r«iyal  rn  ritanlaiil  rb^iniie  patrioliqne  «te  Ririro  qn«: 
la  uiuaique  areoiiipajnail.  L'Itrure  avanroi  ne  pcrttiil  p.ii  à ta 
rrine  r<'-enlc  «le  »c  ptc»ndrr  «nr  le  halrun  { nui»  une  drpnlaliuii 
dei  Uiiaillott»  luontd  dan»  le»  appailenietOs  de  la  reine  pour  lui 
rtpovrr  le  vœu  «le  ropinion  puhli«pie  iiianir«li’o  réeeaitncnl  par 
1<‘  pin»  frand  nombre  de»  ea|-iiale*dt»  pxivincia  que  Sa 

Majetld  eut  ilcclar^  qu'elle  «le  nê;:liurrjit  rien  de  ce  qii«  poiiirail 
ataurer  la  pnM|*4rité  du  |«eiiplc  evpagtud,  on  «kii»it  «nr  un  rarre 
«II-  papier  c«.*»rxpre»»ioiit  ntagiquu  : f'tte  /saMtr  //  et  la  eonali. 
(hIiuh  da  lOI’il  On  lit  Circuler  cn»uOc  ce  |>apirr  dan»  Ica  iaug«. 
Cil  lui  reiidaul  le»  bomienr*  «lu  drapeau,  et  la  troupe  »e  rtHira  à 
«leu»  beurra  du  maOii.  l-c  lcn«lcmain  ta  euiiililNliun  fut  pru- 
claméc  • 

|7)  Décrété  rnynuj-. 

« A litrede  reine  r«!gcnie  d‘E»pafnc,  j*«irdoiinc et  nun«le  qnc 
l'un  proclanic  la  ci,n»lilutiwii  |>oliliq,ie  de  1812,  jnvqu'à  cc  quêta 
naliMi  reprévciitic  dana  les  coriia  maiiifetie  exprr»»cNical  »a  vo- 


M.  Thiers  était  ici  complètement  dans  le  faux.  Le 
caractère  espagnol  est  tout  dans  les  extrêmes;  Il  n'y 
avait  pas  de  milieu  ; don  Carlos  avait  un  grand  parti, 
on  ne  pouvait  lui  opposer  que  l'opinion  la  plus  avan- 
cée, et  d'ailleurs  la  question  n’etail  pas  là  : étail-il 
dans  les  int'Téts  de  la  France  cl  d’une  jiolitiquc  ra- 
lionnellc,  intelligente,  de  sacrifier  50  ou  IjO  millions 
et  quarante  mille  hommes  dans  une  intervention  sans 
but  réalisable?  Je  ne  sais  quels  engagements  avait 
M.  Thiers  à 5ladrid  envers  le  parti  révolnlionnairc , 
mais  il  insisUit  à chaque  conseil,  menaranl  même 
déjà  de  donner  sa  déniisi'ion,  et  pour  éviter  une  crise 
ministérielle  une  première  concession  dut  lui  être 
faite  : un  s'engagea  à porter  la  légion  élningère  jus- 
qu'à dix  mille  hommes,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment,on  pcrincllrail  les  enrélemcnls  jusqu'à  concur- 
rence de  cc  chiffre  même  dans  les  régiments  franrais, 
afin  d’avoir  des  troupes  solidcselfernu’sàopposerüans 
le  cas  d'une  résistance  sérieuse  de  l’insurreclioii  (5). 
Le  roi  SC  montra  déjà  Irès-opiKisé  à celte  mesure, 
et  certes  il  avait  raison  au  point  de  vue  du  recrute- 
mcnl  de  l’armée. 

On  SC  rappelle  les  soins  que  le  maréchal  Souil 
avait  apportés  à l'organisation  de  farmcc  pour  assurer 
la  fermelcdc  la  discipline  des  régiinciils.  LcstucMires 
imposées  par  M.  Thiers  au  conseil  par  une  fantaisie 
révolutionnaire  n’élaicnl  ni  plus  ni  moins  que  la 
desorgnnisaliun  de  ces  mêmes  régiments  ; voyez 
reffcl  qu'aurait  produit  cc  triage  des  hommes  les 
plus  fermes,  les  plus  solides,  enlevés  aux  compagnies, 

lonlé  ou  adopte  onc  autre  contlilDlbm  conforme  i te»  bewin». 

• Moi,  l*  atiat  acftiavi. 

«I  S»iat-Ild»lbo,v,  13  »e&t  1834.  » 

v Comme  rciao  r^{^ulc  pendaul  la  «iiiorilc  de  nioo  auj^iiklc 
fillr,  la  reine  doua  tubellc  tt,  je  noinmc  ircrrlaire  d El.it  de»  af- 
faire» rlrangèrc»  et  prékidcnl  du  CAn«eii  dc«  niiniilie»,  d>'ii  Ju«d> 
Njria  Catalrava;  >«rcrélair«  «l'Elat  dr»  rmanir»,  dou  JoaqiuM 
tVrrcr  ; rl  tecréiairc  d’Êtal  de  l'iiitéricar,  duu  Aani'iu.fii]  «le  I.4 
tiuadi  a,rn  rriuplacciBCDl  dedou  Franc.  Ut«irili,don  IVIii  d'OIa- 
l'crgnc-lllanco  cl  le  duc  de  Ri»a»qHÎ  remplittaicnt  cctfoutlieiis... 

« Moi,  l»  ttiüi  iifiiaii, 

« SaiuUllJcraatr,  1.,  »oùt  18)fi  • 

(il)  Voici  quel  ciait  le  plan  do  iniiiialire  fraudai»  i>ar  rapport 
i riiiterieiiliou  c»pa;)iio)c  t 

< Dr  corp»  ciedti  oiillc  Fraudai» , comp'nS  de  »îx  nitllc  hneunu» 
d'clilc  prit  daii»  le»  rt'giinruU  et  dyi  quatre  mille  iwuim«  » de  la 
l(lj[i<M«  éiranj^ère,  d<’Vaii  fiinuer  le  mijau  <l<^  la  nüi«vill«'ar<iR’a  «le 
diriOine  et  le  («ivol  dr  »r»  0|MWaliuii».  lin  liruleuatii  gi'néf  al  di«- 
lÎMÇué  devait  rniuniauder  ce  rorp»,  aiiqnrl  (c  «craicut  i«hinis  »«t 
mille  b«>iiiiu(‘t  «te  la  tryioii  angUi»e,  «|Me  le  .qëuûrai  Erjo»,  avec 
l*abnë<jaii<«n  cl  la  Ni«xli*«lic  la  plu»  Itmioralflc,  avait  «IcmaiKlê  à 
mettre  *o«i»  !«*■  orilrcs  «l'iiu  jcuéral  fran^ji»;  quatre  mille  Puriu- 
gii»  cl  dis  mille  K«p>u>id1»,  rn  toul  Itculc  mille  botnmr».  Pu  plan 
dü  campagne  comhiuë  av<%  le  mar«l<  lui  !Ua>»on,  le  général  llar- 
ri»prcl  pln>irurtanlies|>rurraH»,rt  conçu d'arcunl  avec lecabinrt 
augtaia,  c6t  a»»tirc  le  tncrè»  «lonl  lonlr»  no»  tictlie»  cipéricuc*» 
militaire»  rë|»oB<laienl  »<ir  leur  iSte.  Le  rc»te4lc  l'armée  c»|ugnole 
c&l  occu{>r  l Ébre  cauimc  reverve,  cl  ràl  pu,  au  bcM>in,  couaacror 
une  |>arttc  de  »c»  forera  3 veiller  i la  »ârc)4  de  la  reine  • 
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aine  ba<aillon5,  et  tout  cela  pour  en  former  les  corps 
désormais  etrangers  au  service  de  la  patrie!  Mais 
lorsque  M.  Thiers  avait  une  idée  fixe  et  un  intérêt, 
il  l'imposait  despotiquement,  et  il  entraîna  le  maré- 
chal Maison  à celle  désastreuse  mesure.  De  plus,  et 
sans  consulter  même  le  conseil,  il  manda  {>ar  une 
dépêche  télégraphique  le  général  Bugeaud  à Paris, 
dans  le  dessein,  sans  doute,  de  lui  confier  le  corn- 
mandement  des  corps  expéditionnaires  en  Espagne. 
L’esprit  du  général  Bugeaud  convenait  parfaitement 
k M.  Thiers;  il  aimait  le  sabre,  les  exécutions  vio- 
lentes, le  petit  desp4)iisme;  le  général  avait  tout 
cela  dans  son  caractère,  cl  sur  l’ordre  de  M.  Thiers, 
il  se  rendait  à Paris  où  il  arriva  inopinément.  Cet 
épisode  avait  convaincu  le  roi  que  M.  Thiers  ne  jouait 
pas  un  jeu  franc,  qu'il  voulait  entraîner  le  conseil 
dans  des  voies  périlleuses,  engager  la  France  à sou- 
tenir par  des  sacrillces  immenses  la  révolution  d'Es- 
pagne, et  peut-être  tendre  la  main  à l'esprit  de  pro- 
pagande (I).  Nul  ne  pouvait  savoir  le  dernier  mol  de 
M.  Thiers,  l/appel  secret  du  général  Bugeaud  à Paris 
fut  le  sujet  d’une  première  explication  très-vive, 
dans  laquelle  M.  Thiers  ne  garda  aucune  des  conve- 
nances d'expressions  et  de  formesque  devait  comman- 
der le  prince  qui  daignait  l’admctlrc  à la  présidence 
de  son  conseil. 

Tout  ceci  se  passait  avant  la  dépêche  qui  annonçait 
les  lamentables  événements  de  la  Granja  ; des  lettres 
de  la  reine  Christine  au  roi  claienl  arrivées,  et  la 
régente  d'Espagne,  en  termes  très-colorés,  faisait  le 
récit  sinistre  des  violenccsqu'on  avait  exercées  contre 
elle  pour  obtenir  cette  série  de  décrets  royaux  qui 
jetaient  les  Espagnes  dans  les  mains  du  parti  extrême; 
la  reine  pressentait  déjà  qu'elle  serait  forcée  do  sol- 
liciter un  asile  en  France.  Les  dépêches  de  M.  de 
Rayneval  expirant  et  de  M.  Bois-lc-Comte  étaient 
dans  le  même  sens;  elles  ajoiilaienl  que  M.  de  Yil- 
liers  avait  l’air  de  parfailemcnt  sc  contenler  du  nou- 
vel étal  de  choses  cl  do  no  faire  aucune  opposition 
bien  vive  au  système  des  juntes  et  des  corlés.  Ces 
dépêches,  loin  de  dissuader  M.  Thiers,  le  firent  insister 
davantage  sur  un  système  d'intervention  plus  large, 
plus  franc  encore,  et  prenant  tous  les  prétextes,  tous 
les  motifs,  il  le  développa  avec  toute  la  vivacité  de 
son  caractère,  en  modifiant  loulcfuis  un  peu  son 

(t)  L’arlifle  qa'on  va  lire  ftit  éridcmmcnl  dielé  par  N.  Tltier»  : 

• Il  n'«  Jamaie  été  qaealion  de  inarclier  en  Eipafne  ronirr  la 
coRiItlnlinn  de  1012,  e’ca(-i-dirc  contre  une  portion  qnelcotiqne 
lin  parti  libéral.  C'c*t  nn  fait  radiralrmrnl  fam.  Voici  comment 
le» rTénemenU claienl  cnvi»a|féa:  l'une  <ln  ean«r« ravCHliciic»  qui 
ont  le  plut  contribué  i citller  Ici  c»|nrili  en  Eipafnr,  v'cal  la 
crainte  de  loir  triompher  don  Carlo*.  L'intnrrccliott  de  NaTaric 
liattne.  Ica  etprila  tr  terairnt  moint  emportci.  I,à  ctail  It  vraie 
diflücullé  de»  affaires  d'Eipagne.  Auur^cnl,  cotledifficnité  n'é- 
lail  pat  aotki  inviiiciblc  qoel'unf  cm  braucoop  degcni,  puisqu'on 
a va  la  légion  étrangère,  réilpitt  i un  petit  nombre  d'homina. 


thème  primitif  : les  événements  de  la  Granja,  d'après 
lui,  justifiaient  à tous  les  points  de  vue  rintcrveniion 
clic  devenait  nécessaire  désormais,  non-seulement 
pour  en  flnir  avec  la  guerre  civile  de  don  Carlos 
mais  encore  pour  arrêter  le  progrès  des  idées  demu- 
craliques  : c'clail  ainsi  qu'on  pourrait  expliquer  ce 
mouvement  armé  aux  yeux  de  l'Europe.  L'opposition 
du  roi  se  roidit  contre  les  exigences  de  M.  Thiers  et 
le  ministre  parla  de  sa  démission  si  le  système  pro- 
po.^é  n’élail  pas  adopté. 

J'ai  besoin  de  rappeler  d'abord  de  quels  clémenis 
était  composé  le  conseil  des  ministres  ; M.  Thiers 
évidemment  le  plus  im{)orlaiit  parmi  eux  dominait 
surtout  MM.  Fassy,  Satizet  cl  Pclel  (de  la  Lozère). 
Ceux-ci  avaient  joué  un  rêle  cfTacc  et  parfaitement 
ridicule  dans  la  session  qui  venait  de  finir  : que  dire 
des  services  et  de  l'esprit  d’un  nouveau  système  qui 
n’avait  vécu  que  des  idées  et  des  mesures  de  l'ancien? 
A leur  égard  M.  Thiers  devait  s'expliquer,  et  quoique 
fort  contents  de  leurs  portefeuilles  ils  ne  pouvaient 
les  garder  au  prix  de  leur  considération  et  de  leur 
importance  parlementaire.  Quand  la  démission  de 
M.  Thiers  devint  la  conséquence  du  refus  d’inlcrven- 
tion,  ils  se  joignirent  à lui,  moins  parce  qu'ils  par- 
tageaient ses  convictions  arrêtées  sur  la  question 
espagnole,  que  |iarce  qu’ils  voulaient  en  finir  avec 
une  position  mauvaise  et  dont  ils  souhaitaient  la  solu- 
tion. Il  y avait  d’ailleurs  dans  ce  cabinet  deux  mem- 
bres qui  partageaient  l’opinion  du  roi  sur  le  danger 
d’une  intervention  en  Espagne,  c'étaient  MM.  de 
Montalivct  et  d’Argoul;  si  M.  Thiers  insistait  sur 
l’inlervention,  ceux-ci  la  rcfii.«aient  d’une  manière 
absolue,  menaçanldcsc  retirer  si  l’opinion  de  M.  Thiers 
triomphait.  Or  MM.  de  Montalivct  cl  d’.\rgout  étaient 
pour  ainsi  dire  les  derniers  liens  du  ministère  avec 
l’ancienne  mnjorilé,  et  dès  lors  M.  Thiers  était  forcé 
de  s’enfoncer  dans  la  gauche.  Tonies  ces  causes,  tous 
ces  conflits  amenèrent  la  dislocation  complète  du 
conseil;  le  roi  accepta  sans  hésiter  la  démission  de 
M.  Thiers  et  des  autres  membres  de  ce  conseil.  Ainsi 
fut  dissous  le  minislère  du  ü février. 

Ce  ministère  était  né  d’une  opinion,  j'ai  presque 
dit  d’une  coterie  de  chambre  qu’il  fallait  nécessaire- 
ment subir  : c’était  une  édition  nouvelle,  un  pou 
épurée,  de  ravortcmeiil  du  9 novembre  sous  M.  Ma- 

faire  mn^rr  ime  iléfaile  ini|>ort*nle  à Vilh-Rèal.  Si  l'aroiéc 
espagnole  avait  |ilui  ■e<iv«incnl,  <onl  fèl  cbaiigé  <le 

Mjllirtireiurtneiil  il  n'm  a pa»  éléain*i.  Li-a  gniivt-riirmcnl»  all>^ 
lie  l'Etpagiic  ■'oeciipaiciil  ilc  lui  ménager  <)c«  «eeoiir»  rIBcarrf, 
lurique  di;  nouvratii  éicneaieiil»  ont  mit  Ira  affaire»  «le  tt  p><^ 
«lan»  une  vé«  itable  cnnliitinn.  Trmiveia-t-oii  anjnurii'lHii  pin»  da 
auUla<*  cl  ptii»  d'arj'eol  |Mtor  rékinlc  i la  rmilrc-rvvolulion  7 ^o•■» 
i’ignoiori»  ; alieiulon»,  au  rcile,  pour  miena  jugrr.  La  France  ne 
polie  pa»  iiii  inlérél  nioin»  tif  an  »nr<  de  la  reine  qu'elle  a recun- 
iiue,  cl  qni  repréaciilccn  Eipagiic  une  »i  grande  et  ai  noble  caute.  * 
Parût  du  tO  aoAl.) 
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rel  y miniMère  qui  dura  ju^tc  cinq  jour».  Le  cabinet 
de  M.  Tbiers  se  prolongea  six  mois  d'une  vie  factice 
et  presque  dans  une  complète  immobililc»  forcé  de 
demander  la  majorité  à deux  opinions  qui  se  mcüaicnt 
de  lui.  Il  ne  pouvait  vivre  qu'à  la  condition  des  Orien- 
taux, c'est-à-dire  en  restant  immobile,  sans  faire 
uii  pas  en  avant  ou  en  arrière.  Le  jour  où  il  voulut 
donnerun  signede  vigueur  ctd’cxislencc personnelle, 
il  fut  brisc- 

A ce  caractère  d'impuissance  vinrent  se  mêler 
rélourderie  et  la  plus  profonde  incapacité.  M.  Tliiers 
au  département  des  alTaires  étrangères  ne  fut  qu'un 
brouillon,  sans  dignité,  sans  tenue,  gaspillant  le  temps 
et  les  atTaircs;  lors  de  sa  retraite,  il  laissa  tout  dans  le 
plus  notable  embarras,  la  question  suisse,  la  question 
espagnole;  puis  un  désordre  de  bureaux  et  de  papiers 
dont  rien  n'approche.  A l’intérieur,  M.  de  Monlalivel 
se  montra  avec  des  rancunes,  des  passions  étroites 
jusqu’à  se  venger  sur  une  pièce  de  théâtre  de  l'oppo- 
sition du  Journal  des  Débats.  Aux  fmances,  le  talent, 
les  soucis  de  M.  d’Argoul  furent  de  tout  annuler  ou 
du  moins  de  tout  retarder.  Le  maréchal  Maison  eut  la 
douleur  au  dé^Kirlomcnt  de  la  guerre  de  voir  l'œuvre 
du  maréchal  Seuil  se  dissoudre  par  l’étrange  mesure 
qui  désorganisait  les  régiments.  L’amiral  Duperre  à 
la  marine  se  concentra  dans  sa  spécialité.  .Mais  le  riMe 
le  plus  profondément  annule  fut  celui  des  trois 
membresdu  tiers  parti  : M.  Sauzet,  partisan  de  l’am- 
nistie*obligé  d’abdiquer  sa  conviction;  M.  l'assy, pro- 
noncé pour  la  réduction  des  rentes  et  soutenant  un 
système  qui  n’en  voulait  pas,  et  enfin  M.  Pclcl  (de 
la  Lozère),  ne  trouvant  jamais  qu’une  seule  parole, 
l'aveu  de  son  impuissance  à faire  mieux  et  autrement 
que  .^n  prédécesseur.  Êlail-cc  là  un  cabinet  dans  le 
sens  de  la  durécctdcla  forceîNon  assurément.  Aussi 
sa  chute  fut  la  chose  la  plus  simple,  la  plus  naturelle. 
M.  Thiers  se  croyait  une  nécessité,  il  fallait  lui  prou- 
ver qu’il  n’était  même  plus  une  opinion,  pas  même 
un  embarras.  A ce  moment  seul  la  situation  politique 
deviendrait  nette  a l’égard  du  pays  cl  de  l’Europe. 


CHAPITRE  LXXX. 
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Siiiulion  mprclifc  ili»  c^mie  Mule  et  <le  M.  (tu'iol  — > MM.  Dn- 
rltilrl  Gaip»rtn.  — M.  Persil.  — l.*amiral  Ruotnei.  — ('mn« 
{ilémrni  ilu  imntBtire.  — Oiteslion  |vniir  <lé|iarlrnie'il«  <lc  U 
gurrre  el  du  comniriee. I.e  fént'ral  IWfiiard  et  M.  MjiIiii  (iI«i 
fiord). — Les  cliois  «rcondaires..>-M.  nclessri  I A la  iirêfrelure  île 
)>nltee.  — MM  dr  R^miisel.  Kranek-Carré,  tlélrrrl.  — Premiers 
actes  dn  mîiiislÿre.  — AfTjiiCB  til^ririires.  — l.a  Suisse.  ~ 
— ■ I.C  Porliif^al.  — Am-Ane.  — Cracosie.  — l.a 
r)uc«ln<i  irOi'ient.  ~ fléeoeiaiMns  le  matisf^e  du  due 

(l*OrWaDS.  — Aflairrs  intérieures.  — l.a  IiInttIc  du  roi.  — Cum- 
nirnrriHtnl  il'amniklie.  — Ixs  tuiniilres  de  tljm.  — Tendaure 
moiale  et  relig«-n«e.  — Mort  de  Cliarles  X.  Di>cié<lil  des 
sninisircs  du  TA  Tévrirr.  — > Dispersion  el  «otages, 

(eo  8 siPTiaaia  IfLlG  se  I*'  ssiTiia  1U37.) 

Lorsque  le  cabinet  sous  la  présidence  de  M,  Thiers 


se  retira  des  aŒaires,  sa  conviction  profonde,  sin- 
cère, était  que  toute  combinaison  nouvelle  serait 
esscnliclleinciit  provisoire  jusqu’à  la  session,  et  qu’a- 
lors  en  présence  de  la  majorité,  les  ministres  démis- 
sionnaires seraient  rappelés  en  triomphe,  comme 
l’expression  indispensable  de  la  situation  même  et 
les  victimes  d'une  intrigue  de  château.  L’important 
donc  pour  tout  cabinet  nouveau  était  d'être  ou  au 
moins  de  parnlirc  définitif,  et  c’est  à celte  œuvreque 
quelques  hommes  d'Élal  s’étaient  spécialement  con- 
sacrés. â'ai  dit  déjà  que  sous  la  restauration  deux 
grandes  écoles  se  divisaient  entre  elles  (non  point 
sur  l’esprit  et  la  destinée  de  toute  société,  mais  sur 
les  moyens  d’arriver  à un  but  d’organisation) , je 
veux  parler  ici  des  politiques  cl  des  doctrinaires.  Ces 
deux  écoles  remarquables  p.irles  idées  d’ordre  et  de 
gouvernement  se  séparaient  bien  plus  par  des  nuan- 
ces que  par  des  principes,  par  leurs  goûts,  leurs  ha- 
bitudes plutôt  que  par  une  répugnance  cl  une  anti- 
pathie marquées  dans  les  tendances  sociales;  toutes 
deux  avaient  secondé  la  restauration,  l’avaient  aimée 
passionnément  comme  un  princi|>e  d'ordre;  toutes 
deux  avaient  accepte  la  révolution  de  juillet  avec 
inquiétude  pour  la  ramener  à des  proportions  euro- 
péennes; de  sorte  que  s'il  pouvait  y avoir  entre  les 
deux  écoles  un  malentendu  ou  des  irrilalions,  il  n’y 
aurait  jamais  ce  divorce  absolu  de  principes  qui 
sépare  à jamais  les  causes;  ces  hommes  pouvaient 
rompre  par  des  incompalibililcs  d’humeur  et  de 
caractère , mais  cnire  eux  il  n’y  avait  aucune  de 
ces  divisions  capitales  qui  rendent  impossible  le 
gouvernement  commun  des  sociétés. 

Depuis  la  décadence  rapide,  et  les  folles  exigences 
du  ministère  de  M.  Thiers,  M.  Guizot  et  le  comte 
Molé  s’étaient  rapprochés  sous  les  auspices  de  com- 
muns amis,  spécialement  de  M.  Pasquicr  et  de 
M.  Rerlin  de  Vaux;  leur  position  était  difTcrenle, 
leurs  éludes,  leurs  sympathies  opposées,  mais  tous 
deux  voulaient  avec  une  égale  ardeur  l’ordre  moral 
des  sociétés,  le  respect  des  idées  du  gouvernement, 
la  comprcs.sion  des  passions  mauvaises , el  le  main- 
tien de  la  paix  dans  l'ordre  européen.  A une  probité 
incontestée,  le  comte  Molé  joignait  une  aptitude  émi- 
nente d’alTaircs,  un  travail  assidu,  une  facile  concep- 
lionelau  plushaut  degré  le  sentiment  historique  de  la 
France.  A la  chambre  des  pairs,  il  parlait  avec  tenue 
cl  jouissait  d’un  grand  crédit  par  lui-même  ou  par 
scs  amis  politiques.  Celle  position  si  haute,  il  ne  la 
possédait  pas  au  même  degré  à la  chambre  des  dépu- 
tés (1);  M.  le  comte  Molé  était  estimé,  entouré,  mais 
peu  connu  cl  moins  apprécié  encore  comme  orateur. 
Il  ii’élait  pas  ce  qu’on  appelle  dans  le  parlement,  un 

(I)  Ce  (|iii  I>lrua>l  le  |•iH«  le  romie  Stnlé,  c'cit  i)u’on  l'svail 
•cca»A  d'iiD|iui«uiie(  |tour  rnriner  nn  c»l>ii»el,  el  bBii  de  prooter 
le  ceqlrairc,  d fil  plu«Kufi  coticcuioBi  cl  Uta  rordonnance. 
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meneur  de  majorité;  nul  pourlnnl  ne  lui  couieMoil 
une  haute  place  danx  le  ministère  et  inèine  la  prési- 
dence du  conseil.  C'était  peut-être  de  .sa  part  une 
faute  de  la  prendre  en  nom  , parce  qu’elle  rendait 
difficile  l’adhésion  du  maréchal  Soiilt  au  ministère, 
ce  qui  lui  aurait  donné  une  nouvelle  force  en  étei- 
gnant hien  des  questions  d’ainour-proprc.  A c6lc  des 
qualités  éminentes  du  comte  Mole,  il  y avait  en  lui 
d’incontestables  faiblesses  : les  cxlgi'nccs  extrêmes 
dues  à son  nom,  à son  origine,  à sa  capacité,  exigen- 
ces justes , légitimes  , sur  lesquelles  pourtant  il  faut 
savoir  céder,  parce  que  le  monde  ne  marche  que  par 
de  conlitjuelles  abnégations  de  soi, et  des  concessions 
indis|>cn5ables.  Quelque  grande  que  soit  une  situa- 
tion politique,  il  faut  savoir  en  descendre,  la  modi- 
fier, l’abdiquer  même  dans  un  désir  commun  de  bien 
public;  il  faut  avoir  peu  d'irritation  de  raraclèrr , 
moins  encore  de  susceptibilités  lorsqu’on  touche  les 
affaires  d’un  pays. 

Si  la  part  de  M.  le  comte  Molé  était  trop  grande 
dans  le  ministère  du  6 septembre , celle  que  prenait 
M.  Guizot  cuit  trop  modeste  (f),  quand  ou  l’envisa- 
geait dans  ses  rapports  avec  la  majorité  politique. 
M.  Guizot  était  l’orateur  de  la  chambre  des  députés, 
le  rhcfd’opinioiidont  la  parole  devait  donner  la  force, 
le  ministre  d’où  dépendait  la  vie  parlementaire  du 
cabinet  par  la  tribune  , cl  c’esl  toujours  un  tort  en 
politique  de  ne  pas  faire  la  part  naturelle  à chacun: 
quand  on  est  trop  à rétroil,  le  désir  est  d’agrandir  sa 
position;  il  fallait  donc  h M.  Guizot  le  ministère  de 
rinlérieur,  comme  ù M.  .Mole  les  affaires  étrangères, 
avec  la  présidence  du  conseil  du  maréchal  Soult.  El 
c’esl  ce  que  les  auteurs  de  la  combinaison  du  6 se{>- 
lemhrc  n’avaient  pas  sunisammciil  compris,  f.c  comte 
5lolé  avait  une  position  trop  absorbante , et  M.  Gui- 
zot une  situation  trop  limitée  |>our  son  influence; 
d’où  il  devait  s'ensuivre  un  malaise , une  guerre 
sourde,  si  même  l’harmonie  pouvait  durer  quoique 
temps  : comme  les  choses  cl  les  hommes  n’élaicnl 
pas  à leur  place,  tout  devait  finir  et  sc  briser  avec 
éclat.  Sans  doute  M.  de  Gaspariii  était  au  ministère 

(I)  Vnici  In  ordonuaticcs  4n  tiontiiulton»  niiMUlrrirlIn  («ta 
6 M'|.lrnil>rc  IS^Oj  : 

• M.  Iccunle  Noté,  (air  de  Ffjnra,eiit  uommë  du 

nmttnl,  aiinitlre  «irréuire  d'K<<il  au  il«j>ai(i luctil  dn  afljînt 
élraiigèrn,  eti  reiMj'laceniciii  de  M.  Tluer*  dont  la  dèiniakinii  ni 
aee<|Mée. 

« X.  Periil , dt-piifë  , rt(  nomme  garde  dn  tecaux,  miuMlte  de 
la  juilicc  cl  dn  cutln. 

« VI.  le  Tiec-amiral  Ro)^amc1,  ilé|iHlë,  cU  nornrnc  miut»lre  de  la 
marine  el  dit  rnlonie*. 

■ M . de  Ga«parin,  pair  de  V'ranrr,  ni  nummë  iiiiniatre  de  Pin- 
lér  irur. 

« M.  Guîtol,  ticpulë,  «l  Homniû  miiiistro  de  riuilriieltuD 
publique. 

« M.  UacItAlrl,  e«t  niiminé  miuiatrc  des  fînanreji. 

■ l.a  déiitMicMi  de  X.  I«  tuaiccbal  n>xr«|uii  Xaisoa,  niiulstre  de 


de  rinlérieur,  disait-on,  sous  l’inilucnce  morale  de 
M.  Guizot  ; ce  n’élail  pas  assez  , el  surtout  ce  n'était 
pas  net.  Une  situation  fausse  devenait  un  grief  natu- 
rel pour  préparer  de  nouvellcsdlssidcnces.  Si  M.  Dii- 
châlel  était  mieux  place  au  ministère  des  finances, 
c’esl  qu'on  espéraitalors  le  séparer  de  M.  Guizot;  on 
le  croyait  un  terme  moyen,  une  nuance  dans  le  parti 
doctrinaire;  on  voulait  lui  donner  une  valeur  indivi- 
duelle eu  ledctacbaut  du  groupe  serré  autour  de  son 
chef.  M.  Molé  avait  à lui  M.  Fersil  cl  lamiral  Rosa- 
mel  :l'un  parce  que  esprit  étroit,  entier,  il  avait  coneu 
des  antipathies  pour  les  diKlrinaires  sans  sc  rendre 
précisément  compte  de  ce  qu’était  001101x010  ; l'autre 
parce  que  les  formes,  les  manières  exquises,  l’cspril, 
les  habitudes  du  comte  Molé  lui  allaient  parfaite- 
ment. De  sorte  que  dans  les  six  ministres  spéciale- 
ment nommés  par  les  ordonnances  du  6 septembre, 
il  y avait  trois  voix  contre  (rois,  pour  chacune  des 
deux  nuances  qui  au  fond  divisaient  le  cabinet. 

L’important  clail  de  compléter  ce  mintslèrc  par 
des  hommes  d'opinions  lièdcsqtii  seraient  une  force 
dans  le  cabinet  sans  faire  pencher  la  lialance  d'un 
côté  ou  d'un  autre.  Pour  le  ministère  de  la  guerre, 
un  avait  d’abord  songé  au  maréchal  Soult,  et  son  nom 
seul  aurait  donné  un  immense  poids  au  cabinet;  pour 
le  maréchal,  il  n’y  avait  plus  aucune  difficiiUé  en  ce 
qui  louchait  les  personnes;  M.  de  Montalivet,  qui 
l’avait,  avec  quelque  légèreté,  blessé  dans  sa  juste 
considération,  sc  relirait  avec  M ThH  i s.I.e  maréchal 
estimait  le  comte  Mole  ci  M.  Guizot  (et  il  avait  rai- 
son), mais  le  projet  dont  j’ai  parlé  tout  à l’heure  de 
donner  U présidence  à M.  le  comte  Mole  empêchait 
complètement  cette  adhésion;  le  maréchal  ne  pou- 
vait et  ne  voulait  point  accepter  une  présidence 
en  dehors  de  lui;  s’il  avait  subi  autrefois  celle  de 
M. Casimir  l'érier,  c’est  que  la  situation  des  affaires 
commandait  alors  tuulcsorte  de  sacrifices, etqu’avant 
(cul  il  fallait  vaincre  l'émeiile,  riiisurrection,  le 
principe  rcvolutionuaire.  Le  temps  était  aujourd'hui 
plu.s  calme,  et  chacun  dirs  lors  pouvait  songer  à sa 
personnalité. 

la  gnmr,  Bccciiltc.  — M.  1c  firc-Bniiral  dr  R>iajmrl,  uiiniOre 
«te  la  marine,  e*l  cliargé  |>ar  Milétttii  de»  fonctions  de  minivtrc 
la  B»rrrc. 

• I.A  il<fmUkii>n  de  X Pas<-T,  nii<ii»lrc«ln  cnniincrrecttlcs  liasaoK 
|inblir*,  r»l  arct'|»lë«*.  — M Uifcbiiel  , niiriislrc  d«-«  fiiiancr»,  r»l 
rhargë  |>«r  iiilcriiii  «le  rc  dë[>-«rlciiienl. 

• M.  le  enmtr  de  H«>itlalitc(,  |>alr  de  France,  est  noMiné  inica- 
«lanl  général,  a«lnMiii»iral«-iii'  de  la  lisle  civile. 

■ AI  Ir  Uaroii  Faiii  csl  iinoinic  iiiIrmUnt  |;éii^ral  Imnorairc  de 
la  liste  rivile  et  re|Mcnd  auj.tis  dn  roi  les  funclioiis  de  |•^r•ukr 
secr«^t»irr  du  calnnel. 

« >i.  le  euoitc  d'Arz'>ut,  pair  de  France,  esl  ii<tmn>é  {;«>uTCf  neur 
de  la  banqnn  de  France,  m rrtnplaccainit  de  X.  le  baron 
lim , dcini»»ioniiaite. 

« X.  le  brron  DsvilUcri,  pair  de  Fiance,  r»t  nommé  gourer- 
itenr  bonorairo  de  la  bauqoe  de  France,  a 
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I/adlié$ion  du  maréchal  devenant  impossible , il 
fallut  recourir  à un  nom  secondaire,  cl  certainement 
l’embarras  était  considérable.  L’êchcllc  tout  entière 
fut  parcourue,  l’almanach  royal  feuilleté;  parmi  les 
maréchaux  on  voulut  prendre  d’abord  le  comte  Mo- 
litor , appartenant  par  son  origine  à la  révolution  , 
par  ses  services  à IVinpire  et  à la  restauration;  son 
i>âton  il  le  devait  au  duc  dWngouléme;  il  était  dou> 
t(‘ux  que  le  maréchal  voulût  accepter  le  ministère,  et 
CG  nom  répondait  d’ailleurs  imparfaitement  aux  ten- 
dances de  la  majorité.  Puis  Imijours  gôné  par  celle 
présidence  de  M.  le  comte  Molé,  on  descendit  encore 
et  on  parcourut  le  cadre  des  lieutenants  généraux  ; 
après  avoir  songé  un  moment  au  vicomte  de  Caux , 
lin  des  administrateurs  lc.<  plus  éclairés  et  les  plus 
intègres  de  la  restauration,  le  cabinet  s'arrêta  sur 
le  général  Rernard , aide  de  camp  du  roi  (1),  officier 
général  d’une  probité  incontesiée,  mais  d’une  renom- 
mée fort  secondaire.  Peut-être  clail-il  mieux  que 
tous  autres  dans  la  situation;  le  ministère  avait  be- 
soin de  l’appui  de  M.  le  duc  d’Orléans.  A ce  moment 
le  prince  royal  se  mêlait  beaucoup  de  l’armée,  dont 
il  était  par  le  fait  de  sa  naiss4incc  le  commandant 
supérieur  : or  un  ministre  trop  important  se  serait 
op|K>sé  à celle  action  souveraine  du  prince  royal.  Il 
fallait  donc  un  oflicier  général  assez  dévoué  pour 
laisser  au  prince  In  participation  naturelle,  légitime, 
dans  la  direction  de  t’armée,  comme  au  Dauphin  sous 
la  restauration.  Telle  était  un  peu  la  mission  du  gé- 
néra) licrnard,  ministre  déjii  pendant  trois  jours  sous 
la  singulière  administration  du  tiers  parti.  Il  arrivait 
qu’à  force  d’allénuiT  les  choix  , de  les  discuter,  on 
était  forcé  de  préférer  des  caractères  presque  sans 
valeur  politique. 

Enlin,pour  compléter  le  ministère  du  6 septembre, 
on  appela  au  département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  M.  Martin  (du  .Nord),  avocat  distingué 
de  Lille , dont  la  vie  avait  commencé  au  milieu  de 
l'opposition  incandescente  du  barreau  sous  la  reslau- 
ruliun;  depuis,  le  temps  et  rexpérience  l'avaient  cor- 
rigé : religieux  de  principes  comme  la  population 
qu'il  représentait , chez  lui  le  sentiment  de  l’ordre 

(I)  OrJàHnancti  Jm  r»i,  19  IQ3G. 

• M le  1iciitc»ant  gtoérsl  liarun  Reritaicl,  ;uiir  de  france , rit 
noniMc  iiMuiOre  i<*cr{<airc  li'Élal  au  déjarlrmcnt  de  la  gucrri-. 

■ M.  Martin  (d«i  Nord;,  di'(iulé,  e«l  nommé  miiiiilrc  dra  Iri- 
vani  (itiiilici,  de  l'aKricuUKre  et  iIm  roniaiercc. 

• H.  Dm-liSiri , mimilrc  dr»  Pnaiicet,  cit  clurgc  de  riiitérim 
du  dc|tarlctnenl  dvi  traraut  piiblica,  ju»i|u'i  ee  que  ta  laiilé  de 
M.  Marliii  («lu  Narti)  loil  rétablie. 

a M.  le  liiiilenaiil  général  Srbraniui,  dépoté,  rat  nommé 
direrteiir  (>é»<'‘rai  du  periunnel  et  drt  oitéralioni  mi1ilair<-a.'— • 
U.  Marlineau  driChineli,  raineillrr  d'Élat,  rat  Douimr:  dirtxirur 
général  «le  ra<iniiniatralwn  cl  de  la  eom|<(abililé  au  minialérc  de 
la  guerre. 

• M.  ViUl,  niailrc  dcf  requêtes , eat  nomme  ronieiller  d’Élal 


avait  liienlôt  dominé,  parce  qu’il  ovail  vu  les  périls 
de  la  société.  L’un  des  ardents  adeptes  de  la  législa- 
tion de  septembre , il  avait  obtenu  une  renommée 
légitime  au  milieu  de  ce  centre  droit  qui  se  formait 
alors  d'une  manière  assez  compacte.  Il  y avait  en 
effet  une  masse  de  députés  considérables  qui  n’ap- 
parlcnanl  ni  au  tiers  parti  ni  aux  doctrinaires 
devait  voter  avec  le  ministère , par  la  conviction 
qu’il  fallait  mettre  on  frein  ii  la  gramle  tourmente 
publique.  M.  Jacqueminot,  M.  Ciinin-<2ridaine , 
MM.  Salvandy,  Dclessert,  avec  des  nuances  diverses, 
étaient  comme  les  chefs  de  celle  ojunion  conserva- 
trice. 

Par  le  choix  de  M.  Martin  (du  Nord),  le  cabinet  se 
complétait  et  il  groupait  autour  de  lui  comme  addi- 
tions certains  noms  dans  les  rangs  secondaires,  afin 
de  donner  plus  de  sens  et  de  consisianccà  la  formule 
même  du  ministère.  Ainsi , M.  de  llémusat,  esprit 
d'aclivilc,  de  saillies  , négociateur  frisant  le  commé- 
rage politique , était  nommé  secrétaire  général  du 
ministère  de  l’intérieur  avec  mission  d’écoülcr,de 
colporter  les  paroles  entre  le  centre,  le  duc  de  Bro- 
glic,  M.  Guizot;  il  appartenait  un  peu  ;i  tout  le 
momie  (i],  avec  ce  caractère  de  l>on  garçon  que  les 
assemblées  politiques  aiment  assez,  parce  qu’il  ne 
gêne  personne.  Le  ministère  faisait  entrer  dans  le 
parquet  M.  Franck-Carré  et  M.  Hébert,  esprits  intel- 
ligents et  considérables,  destinés  k des  positions  mi- 
nistérielles dans  l’avenir.  M.  Delesst'rl  était  nommé 
préfet  de  police,  en  rcrnplacetucnt  de  M.  Gisquel;  il 
fallait  ramener  la  tenue,  la  probité  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture,  livrés  à des  intrigues  de  femmes, 
dévoilées  devant  les  tribunaux. 

Au  demeurant , ce  ministère  n’était  pas  mal  com- 
po.«c;  il  y avait  des  intentions  droites,  des  vues  modé- 
rées, mais,  je  le  répète,  il  manquait  par  sa  base,  par 
cela  seul  que  les  {msitions  n’etaient  |vas  parfaitement 
bien  réparties.  Comme  M.  Molé  avait  trop  grandi  la 
sienne,  il  devait  naturellement  entrer  dans  les  inten- 
tions d’une  certaine  fraction  du  cabinet,  d'amoin- 
drir, d’atténuer  sa  domination  ; et  comme  M.  Guizot 
n'avait  (>as  reçu  une  part  sulHsanle,  sa  tendance  na- 

en  •crvicc  or<tinairc,  en  ren|<Urvtnrnl  do  M.  Diifanre,  duial  It 
c»l  Mci'^alcc. 

■ M Kraiick-Cané , grnéral  la  coor  de  ciiulion  , 

eti  nnminc  |<rurBrrur  gêm'iat  piê*  la  cour  rajale  do  Paii«,  en 
n Hiplaccnicnt  de  VI.  Mjrim  («lu  Nord). 

« H.  Hélieri,  |ir»ciirrtir  griiéral  prêt  la  rimr  royale  da  Mrfi  , 
ti(  iiomtuc  atocal  général  prit  la  cour  de  rarsaliun.  a 

(9)  Oriloitmmmeet  lin  roi,  Jm  10  iepttmirt  1030. 

■ N Gittriel  Dclraarrl,  ptêrel  du  dr-|ijrlcmciit  d'Euro-rl-Uttr, 
e«l  iioninu'  profi  l «le  |Ki1ire,  eu  remplaccuienl  de  M.  tiiuiurl,  donl 
la  dcB«i*iiH>n  cal  accepice. 

e M.  Clurlrt  de  Hrmuoal,  drpnié,  ni  iiorumé  •mi>-»err<ta{re 
d’irlui  au  drparIriHriil  de  r«»itvrieBr,  rn  rriMplaconiPui  dr  M.  <t« 
Gaipariu,  nommé  niiniifre«ccnl(aire  d'Êlalan  atême  drparlen«.nt. 
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turelle  était  de  la  mettre  au  niveau  de  son  impor- 
tance positive.  De  là  celte  marche  un  peu  embar- 
rassée dès  l’origine  de  ce  ministère  : les  hostilités 
apparaissent  dès  qu’on  est  forcé  de  so  compléter. 
M.  Guizot  vise  au  ministère  de  l’intérieur,  et  il  y a 
droit;  M.  Mole  au  contraire  veut  y appeler  M.  de 
Montalivet^  esprit  de  l'école  impériale  et  qui  lui  con- 
vient dans  ses  rapports  avec  la  couronne.  H.  Guizot, 
un  peu  blessé  par  ces  menées  souterraines,  ap;>elie 
secrètement  de  scs  vœux  le  duc  de  Broglic  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères;  s'il  ne  le  dit  point , 
il  le  souhaite.  Au  moindre  froissement,  à In  plus 
petite  contrariété  , M.  Mole  devient  rouge,  se  fâche; 
M.  Guizot  SC  contient  mieux  tout  en  gardant  ses  des- 
seins, ses  plans,  et  il  en  résulte  que  ce  ministère  qui 
présente  pour  chefs  deux  hommes  véritablement 
considérables,  esprits  d'honneur  et  de  valeur,  ne 
marche  que  d’une  manière  saccadée.  Tant  qu’il 
s’agit  de  faire  des  actes  de  bonne  administration 
et  de  politique,  il  est  d’accord;  la  di<‘sidcnce  ne 
vient  que  sur  des  questions  de  personne,  lorsque 
la  chambre  arrive  et  qu’il  faut  se  poser  devant  elle  ; 
seconde  période  capitale  sur  laquelle  il  faudra 
s’arrêter. 

L’état  des  affaires  au  moment  où  le  cabinet  du  G sep- 
tembre en  prit  la  direction,  était  très-compliqué, 
à l’extérieur  surtout,  et  le  comte  Mole  dut  s'en  préoc- 
cuper profondément  avec  sa  dignité  et  sa  capacité 
habituelles.  Un  cabinet  nouveau  n'csl  pas  toujours 
libre  dans  ses  actes  , il  y a des  antécédents  qui  le 
lient  pour  les  affaires  étrangères  où  chaque  traite 
est  synallagmatique  : un  ministre  peut  juger  avec 
sévérité  les  actes  anterieurs,  mais  il  ne  peut  les  répu- 
dier; ces  actes  lui  imposent  une  lâche,  lorsque  déjà 
il  y a des  négociations  engagées,  des  traités,  des  notes 
diplomatiques  et  des  mesures  européennes.  Telle 
était  spécialement  la  situation  du  cabinet  vis-à-vis  la 
Suisse;  l’irritation  était  grande  dans  tous  les  can- 
tons ; M.  Thiers  avait  fini  sa  vie  ministérielle  par  le 
système  du  blocus  hermétique,  c'est-à-dire  que  nulle 
relation  de  commerce  et  d’affaires  ne  pouvait  se  con- 
tinuer avec  la  Suisse.  Les  dernières  notes  établis- 
saient l’impossibilité  de  rapports  sérieux  cl  réguliers 
entre  le  vorort  et  la  France,  Depuis  rirriialion  avait 
encore  grandi!  11  s'était  produit  en  Suisse  un  mou- 
vement démocratique  des  plus  irrités;  sous  prétexte 

(1]  Une  âc|>écbe  âc  l'Ambarnttear  «TAutriclK-  A Parti  |Kignail 
•ÎMii  la  lîlualion  de  M.  de  MotileltcUo  à Brrnc  t 

« M.  de  Hunlckcllo  a envnj^  X.  de  Hcllcval,  |iremier  »e*Tvlaire 
delà  l^falion  fraii^aiaeen  Sniiie,  S Pari*  pour  porter  la  demande 
de  ion  rap|Kl  dans  le  raa  où  : I*  le  gouvernentrnt  ne  Jiigerail  pas 
roofenabte  delai  donner  iileini  |icutuiri  poaroblenir  l’r-s|inli>wn 
de  loai  let  réfugiée  ; 2*  ki  on  ne  Itii  arcurdati  pas  la  faculté  de 
denunder  la  fuite  en  ju|en>cn|  des  réalacictiri  de  quatre  juurnatis 
•aisses.  Des  lettrrsarrivées  aajuunriini  de  la  Saiste  annsnceiit  que 
M.deXouIttbelloco  est  rédail  k ne  |k>o  voir  sortir  le  soir  Muadauger, 


de  l’affaire  Conseil  et  sur  le  simple  témoignage  d’un 
agent  de  police  intrigant , toutes  les  assemblées  de 
cantons  avaient  protesté  ; des  injures  grossières  étaient 
jelécsàla  France,  partoutdesfanfaronnadesindécenles 
dans  cesréunions  de  la  montagne  et  de  la  vallée,qu'a- 
nimaienl  les  vendanges  dans  les  cabarels  depuis  Vaud 
jusqu’à  Berne.  11  s’y  disait  les  plus  étranges  choses; 
les  uns  conspiraient  tout  haut,  et  une  intrigue  se  liait 
déjà  au  mouvement  préparé  à Strasbourg  ; le  jeune 
Louis-Napoléon , le  Ois  de  la  comtesse  de  Saint-Leu, 
inscrit  comme  ofOcier  sur  les  contrèles  de  l’armée 
suisse,  était  mêlé  à tout  cela  ; des  pâtres  avinés  ne 
;>arlaienlderien  moins  que  decoiiquérirctdedémero- 
brer  la  France  : la  Franche-Comté  n'étail-elle  pas  un 
ancien  canton  suisse?  litininguc  et  Mulhouse,  il  n’y 
avait  pas  cinquante  ans,  étaient  également  suisses; 
eh  bien!  les  montagnards  nous  menaçaient  de  nous 
enlever  tout  cela  par  une  simple  marche  en  avant, 
avec  les  cris  de  lilierlé , de  république  ou  d'empire. 

A Berne,  la  position  de  l'amliassadeur  français 
était  à chaque  instant  compromise  , menacée  même  ; 
fort  léger  de  paroles,  peu  capable  de  négociations,  le 
duc  de  Moiilebello  pouvait  à peine  sortir  de  son 
hôtel  ; on  rinsullail,  on  le  menaçait  (1),  et  par  un 
étrange  oubli  du  droit  des  gens  , des  pierres  étaient 
lancées  contre  les  murs  de  son  jardin;  il  n'y  avait 
plus  de  sûreté  pour  lui.  Tout  cela  s<;  faisait  tumul- 
tueusement sans  que  l’autorité  s’on  inquiétât,  parce 
que  les  cantons  cUienl  sous  le  gouvernement  de  la 
démocratie  la  plus  violente.  El  ce  qu'il  y avait  de 
plus  triste  en  cela,  c'est  que  les  |>arlis  en  France 
applaudissaient  vivement  à tout  ce  qui  se  passait  en 
Suisse  ; comme  toujours  le  libéralisme,  la  propagande 
sans  entrailles,  sans  patriotisme , défendaient  les  dc- 
mocralcs  suisses  contre  la  force  cl  l’honneur  de  notre 
propre  gouvernement.  Il  semblait  en  effet  que  c'était 
la  cause  de  la  démocratie  et  de  la  révolution  qui  se 
révélait  on  Suisse;  il  n’y  avait  d’clogcs  que  pour  des 
assemblées  luroullueuses;  il  n'y  avait  de  blâme  que 
pour  la  France. 

Le  comte  Molé  dut  prendre  immédiatement  un 
parti  altn  de  mettre  un  terme  à cette  anarchie  de 
rapports;  l’amliassadeur  de  France  avait  envoyé  à 
Paris  son  premier  secrétaire,  le  comte  de  Bclleval , 
beau  cavalier,  un  peu  léger,  dont  le  nom  surtout 
s’eUit  mêlé  à l’affaire  de  l’agent  Consetl.il  y avait 

Il  y • dam  le  jardin  aleThatrl  quM  habile  an  |»Hil  piviUon  où  M d« 
Viontfbrllo  ae  lient  babilaellemcnl  Dam  on  umbicuI  <»«  l'amltaiaa- 
«Iror  qui  Mail  ce  pavillon,  nn  coup  de  fmil  a 4tétir^,el  la  balte  a 
par-dcaïutu  léir.  l.ri  pluv  gramlr*  précaulioni  toiil  priaceS  l'ani- 
liJMadr  |,a«r  la  »Arclj  de  X.  de  Monlibello;  aucun  ^(ranger  ii'ial 
Mlmit  aiipièv  (le  lui,  n'nl  connu.  A chaque  in.lanl  X.  de  Xunle- 
brllo  frÇ'tii  (ica  Irllrc«  anonymes  oiiitrnaiil  dit  injures  et  «les 
menarea.  X.  de  Bclleval  esl  eliargé  ireiposcr  au  gonverncmrnl  U 
tiinaiinn  de  aoii  rbrf  et  de  dctuainlei  une  proui|.tc  d^ÉMOU  à son 
égard,  s 
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5ans  üonle  dan«  la  conduite  du  duc  de  Montcbcllo 
comme  dans  celle  du  comte  de  Bolleval  beaucoup 
d’étourderie,  un  manque  absolu  de  celle  expérience, 
de  celle  gravité,  indispensables  dans  les  négociations 
sérieuses,  mais  en  aucune  circonstance,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ne  pouvait  désavouer  les  actes 
de  TamlKissadcur  , le  rappeler,  lorsque  surtout  les 
menaces  de  la  Suisse  avaient  pris  celle  allure  inso> 
lente  qui  ne  ménageait  rien.  Ce  fui  donc  par  suilede 
celle  résolution  que  le  comte  Mole  adrcs.«a  une  note 
ferme,  quoique  en  termes  mesurés,  au  vorort.  Ke- 
mise  sous  le  nom  du  duc  de  MoiiteI>eno,  celte  note 
était  ainsi  conçue  : a I.e  soussigné,  ambassadeur  de 
Sa  Maje«lc  le  roi  des  Français  auprès  de  la  Confédé- 
ration suisse,  a porté  «i  la  connaissance  de  son  gou- 
vernement la  note  que  le  directoire  fédéral  lui  a 
adressée  le  20  aoAt  dernier.  Il  vient  de  recevoir  Tor- 
drede  remeltre  au  directoire  la  réponse  suivante  (!)  : 
Cn  guet-apens  a été  concerté  presqtie  publiquement 
contre  l'ambassade  de  France  ; et,  chose  plusétrange, 
il  s'est  trouve  des  pouvoirs  assez  faibles  ou  assez 
dupes  pour  se  rendre  complices  d'une  manmiivre  tra- 
mée par  les  ennemis  de  tout  pouvoir.  Quelques 
réfugiés  semblent  s’étrn  proposé  d'amener  la  Confé- 
dération à rétracter  les  principes,  ii  désavouer  les 
mesures  énoncées  dans  le  conc/usum  du  25  anftl.  î.e 
succès  a dépassé  Imites  leurs  espérances;  un  acte  de 
basse  vengeance  contre  le  représentant  d’un  grand 
l^lat,  conçu  et  accompli  par  quelques  révolutionnai- 
res, a été,  pour  ainsi  dire,  adopté  par  l'autorité  légale 
comme  une  rcprésaille  de  gouvernement  à gouver- 
nement. On  arrache  ou  l’on  feint  d’arracher  b un 
aventurier,  le  poignard  sur  la  gorge,  de  prétendus 
aveux.  Ceux-là  mêmes  qui  l’ont  pris  pour  instru- 
ment renouvellent  entre  eux  une  sorte  do  tribunal 
vehmique;  il  est  livré  par  cette  justice  occulte  à la 
justice  publique,  qui  se  reconnaît  régulièrement  sai- 
sie, et  qui  accepte  toute  cette  série  de  crimes  secrets, 
comme  un  commencement  d’instruction.  Une  en- 

(I)  Crllc  noir  fut  suivie  île  la  eomniimicalion  «iiivanlr  t 
a Heroc  , 29  tc(i|«i»ilirv  1S3€. 

• Tièt-hi>nofit  meisirnrs,  fi.lèle*  et  clu-rs  roNfr.lér^, 

• Eiisuilr  •l'uii  arrêté  pris  le  29  aoèt  «Irrnier  |iar  la  «lièle  orHi- 
naire  ale  1030,  le iliiertoire  friUrol  a,  sous  la  u^aïc  Jale,  aiirc^aé 
è raiiil<aisa‘l<-«ir  «I»-  Fraucc  ru  Sui««e  »u»c  noir  ilouf  la  irneur 
avait  iliwalérel  airéicc  le  même  jour  Hans  ras*cmbli'-c  fc<l«rale. 
En  rê|<oase  i erlle  noie  ênanêe  de  la  diêlc,  le  dirrcloire  féit  Vai  a 
re^u  la  eoasmnnicalion  ri-annesêa  Hc  M.  Tambasvadeur  de  Franre 
qui , allêf{uaul  pour  aiAtifs  la  note  du  29  aoâi,  ainsi  que  Ira  dêli> 
Itéraliuita  qui  nul  eu  lien  i Tcgard  du  neuimv  Aufuitr  Conseil, 
aiinenec  A la  Courédcralion  q»a  Tambasudrur  acrréililé  auprès 
«relie  par  S.  M.  le  roi  «les  Français  a re^u  de  aoii  znuvcrnrmeul 
l’ordre  de  eeaacr  tontes  relations  d’affairca  avec  la  Heisse,  Jasqiri 
ee  que  la  France  ail  ot>lenu  salisfaclion  pour  re«  faits, 

■ Considérant  li*s  snilrs  iMporlanlrs  que  Huit  avoir  une  sera* 
blable  eommuiMeallou , et  loul  parlicolièrenieul  la  rircooslance 
qu’elle  a été  occasionnée  |>ar  des  décisions  cl  des  dclibéralious  de 
CAPSFIOtt.  — S. 


quête  est  ordonnée,  non  contre  les  alBliés  d'une 
association  rL'doulabIc,  mais  sur  les  faits  qu’ils  créent 
elqu'iis  dénoncent.  I.e  directoire  défère  celte  enquête 
s.ms  exemple  b la  diète  : une  commission  est  nom- 
mée et  la  dicte  sanctionne  par  son  vote  les  conclu- 
sions d’un  rapport  où  les  principc.s  du  droit  des  gens 
sont  oulrageusemenl  méconnus  : ainsi  les  élningers 
font  la  police , les  conspirateurs  provoquent  des 
arrêts,  saisissent  les  autorités.  Certes,  la  France  peut 
le  dire,  le  jour  où  de  tels  actes  s’accomplissent,  c’est 
bien  moins  le  respect  du  nom  français  que  le  senli- 
meiit  de  l’indépendance  helvétique  qui  est  anéanti 
dans  les  cantons,  qui  n'ont  pas  craint  de  s’as.socier  .i 
de  pareilles  machinations.  Si  de  tels  procédés  ne  sont 
pas  promptement  désavoués,  la  France  se  demandera 
si  le  droit  des  gens  subsiste  encore  entre  deux  Étals 
limitrophes,  entre  deux  puissancesallices,  entre  deux 
pays  libres , qui  ont  en  commun  tant  de  principes 
d’affection  et  de  souvenirs.  Tout  en  laissant  b la  Suisse 
le  temps  de  se  soustraire  b de  funestes  cl  criminelles 
influences,  cl  de  revenir  b ce  système  de  modération 
et  de  justice  dont  son  gouvernement  n’aurait  jamais 
dû  s’écarter,  la  France  se  doit  à elle-même  de  témoi- 
gner d’une  manière  éclatante  qu’elle  ressent  l’injure 
et  qu’elle  en  attend  la  prompte  satisfaction.  Jusqu'à 
ce  que  celte  salisfaclion  soit  donnée,  le  soussigné 
reçoit  l’ordre  de  son  goiiverneracnl  de  cesser  loul 
rapport  avec  la  Suisse  , et  d’attendre  dans  celle  alti- 
tude qu’une  politique  plus  sage  ait  repris  l'empire 
dans  ses  conseils.  C’est  de  la  Suisse  égarée  et  asser- 
vie à la  Suisse  éclairée  et  libre  que  la  France  en 
appelle,  et  c’est  de  celle  dernière  qu’elle  attend  une 
prompte  salisfaclion.  Elle  croit  fermement  que  la 
Suisse  ne  lardera  pas  à retrouver  dans  ses  sentiments 
véritables , des  inspirations  qui  la  préserveront  des 
périls  auxquels  l’expose  une  poignée  deconspiraleurs 
étrangers.  Si,  par  malheur,  il  en  devait  être  aulre- 
ment,  forte  de  la  justice  de  sa  cause,  elle  n'écoulcra 
plus  que  sa  dignité  offensée,  et  jugera  seule  alors  des 

ladièle  onlidiirc  «le  1830,  le  dirfcloire  fcilcral  «ccrotl  oblige, 
aui  Ici  me*  de  0 du  de  convoquer  j Berne  une  i|iè(e 

eiliaordinairc  |>our  le  lundi  17  oelvbre  prochain,  el  «l’jilnver  à 
Ion*  lev  Lui»  Vinviiaiion  prevunte  de  «lomier  i Irurv  <i«'-p«ilèv  à 
CrlIe  at'embire  etlriordinaire  ilei  inilrurtioni  et  «l«>s  (•ouveirv 
ciciidiK,  qui  le*  niellent  i inèine  de  cuneenrir  «-Sraceuieul  à lont 
ce  qui , dan«  le*  ( ircunttjiic««  iliMMicrv,  duil  éire  réglé  c(  arrèiê 
dan»  rinlérél  bien  enicndu  de  U Cunfédérdlinn,  trè«-|>arlicul<èra> 
ment  eu  ee  qui  Imielic  In  rappoi  Iv  «liklauU  entre  U Suivie  el  b 
France,  naît  auui,  el  d'une  manière  generale,  rclalivemcut  a» 
rapport!  de  U Suiaieavec  rélrangrr. 

■ I<ioui  allencioni  dei  vue*  éclaliéci  el  de*  loyaux  aetitim«n(i 
de  tou*  lei  gouvcincincnli  canloiiaiit  qu’ila  concourront  rffieuec- 
mcnl  A loul  ee  que  (kourrunl  exigi  r la  proipérilr,  rboiinenr  el 
l’indi-pendanee  de  la  Suivw  «lani  Ica  rircuuitancua  compliquéet 
où  Dolie  ebrre  pairie  w reneonire. 

• l.'aiojcr  el  conicil  ctcculif  du  canluti  de  Berne,  direcloîre 
fédéral, 

U TacuAMta.  a 
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mcfiiirps  qu’elle  doit  prendre  pour  obtenir  une  ju!4o 
»aljsrîc(ion.  Enfin , elle  Mura,  Mn«  compromettre  la 
paix  du  mondCf  montrer  qu’elle  ne  laissera  jamais 
un  oulraf^e  impuni.  • 

Celte  note  du  comte  Mole  oiïrail  deux  cAtes  sépa- 
rc^  : si  clic  cnnslalail  l’injure,  elle  restait  dans  le 
va;z:ue  pour  la  répression  afin  de  sc  réserver  tout 
l’avenir;  un  ministre  dos  afiaires  étrangères  doit 
rarement  s’engager,  il  moins  que  la  nécessité  ne  l'y 
oblige.  Les  renseignements  qui  de  tous  côtés  arri* 
valent  au  comte  Mole  ne  pouvaient  laisser  le  moin- 
dre doute  sur  l’attitude  des  populations  ; il  se  passait 
en  Suisse  les  scènes  les  plus  étranges  depuis  les  réu- 
nions politiques  jusqu’aux  turbulentes  assemblées 
des  caliarcls.On  levaittiimullucusemcnldeshommes, 
il  y avait  des  camps  d’exercices,  des  tirs  fédéraux  où 
l’on  évoquait  Icsouvcnir  de  Guillaume  Tell  ; les  réfu- 
giés de  tous  les  p.nys  se  tendaient  la  main  , afin  de 
préparer  un  soulèvement:  la  Suisse  était  devenue 
leur  terre  classique.  A voir  au  reste  le  fond  des  cho- 
ses , si  dans  quelques  cantons  helvétiques  cet  esprit 
d'agitation  pénétrait  les  assemblées  légales  et  politi- 
ques , la  majorité  voyait  avec  inquiétude  les  résolu- 
tions significatives  de  U France;  parles  ordres  du 
gouvernement  un  camp  de  vingt  mille  hommes  était 
établi  dans  la  Hotirgogiie,  un  autre  à Iluningue,  deux 
brigades  s’avancaient  sur  Ferncy  afin  de  surveiller 
Genève , et  la  f^ormctc  des  résolutions  s’annoncait 
par  une  mesure  prise  le  même  jour  à la  chancellerie 
de  France  qui  refusa  toute  espèce  de  communication 
diplomatique.  En  cet  état  le  vorort  déclarerait-il 
sérieusement  la  guerre  à la  France?  Que  dans  les 
réunions  où  le  vin  nouveau  agitait  le  cerveau  belli- 
queux des  montagnards,  on  pût  réver  toute  espèce 
de  projet,  cela  s’expliquait  par  rt'ffervescence  de 
quelques  pauvres  têtes  de  la  jeune  Suisse;  mais  le 
vorort  savait  bienqu’il  avait  devant  lui  la  puissance  la 
plus  considérable  dans  ses  ressourci^  et  dans  scs 
forces  militaires,  la  France;  et  devait-on  la  braver 
impunément?  D’ailleurs,  la  Suisse  ne  pouvait  invo- 
quer dans  celte  circonstance  aucune  alliance,  l’appui 
d'aucun  voisinage;  de  tous  côtés,  elle  trouvait  des 
surveillants  inquiets,  des  gouvernements  hostiles,  qui 
entraient  plus  avant  même  que  la  France  dans  le  sys- 
tème répressif  de  l’esprit  révolutionnaire.  La  Confé- 

tl}  Projrt  Je  rJp«ine  par  Im  mimtrxté  Je  itt  eomaiùtien 

(M.  TM-harner). 

• I.ci  atwyrr  rl  convil  iPlvial  du  canlon  <U  DerMC,  dircctuirt 
r^lrri»l,  ay.>nl  iraiiHiiif  à la  baulc  diile  roiifoqiM  en 
rilranr<linaire,  la  noir  c|n'il«  ont  rrçue  de  S.  K.  M,  U duc  de 
MoHUlirlIu,  CM  date  du  27  aq<h-mbre,  lU  vMl  cliarg^  de 
r^jiOfulrr  ce  qui  Miil  : 

« ljt  dirir,  enonîlrdr  iiou*rUe«  di^cni^inna  ter  la  requéle  rela- 
tive au  iiuniwië  (^onarii,  afqirouve  que  Im  piècet  dr  rcOc  alTaire 
n’aieiil  |>a«  {lé  lraii%iatiir(  au  gotivctiM  menl  fran^atv^rl  rllcariéle 
qu'il  ne  >«i  «rra  donné  auctme  tuile.  I.a  düle  rr^relle  que  cc 


dération  helvéliqoe  n’élail  bien  avec  personne  : avec 
l’Allemagne , la  rupture  était  complète  : avec  l’Autri- 
che, la  Sardaigne,  il  y avait  des  négociations  aigres, 
menaeanles  : le  jour  où  la  France  l’aurait  voulu , 
l'Europe  en  armes  aurait  marché  contre  la  Suisse, 
si  jamais  elle  se  laissait  aller  à l’eiprit  des  révolu- 
Uoni. 

Un  tel  système  ne  pouvait  entrer  que  dans  la  tête 
de  quelques  fous  ; les  chefs  d’un  gouvernement  régu- 
lier ne  pouvaient  l’adopter,  et  le  même  jour  que  la 
note  du  duc  de  MonlelicUo  fut  remise  au  vorort , 
M.  Tscliarncr,  le  chef  du  parti  modéré,  convoqua  une 
diète  extraordinaire,  afin  d’aviser  et  de  délibérer  sur 
les  griefs  qu’exposait  la  France  et  surtout  sur  le 
désaveu  immédiat  qu'elle  imposait.  Le  parti  modéré  en 
Suisse  SC  trouvait  lui-même  exposé  aux  coups  de  la 
démocralie,  qui  le  débordait  dans  les  assemblées 
cantonales;  l’avoycr  Tsebarner,  esprit  sérieux,  savait 
bien  l’impossibilité  d’une  résistance  à tant  de  forces 
coalisées  : cc  que  voulaient  tes  assemblées  tumul- 
tueuses, c'était  un  système  de  démocratie , de  désor- 
dre, le  gouvernement  en  uo  mol  de  1a  jeune  Suisse 
cl  de  la  propagande.  La  diète  générale  fut  appelée,  et 
celle  convocation  clle-roémc  allait  être  le  sujet  et 
l’occasion  de  plus  grands  tumultes.  On  ne  peut  dire 
toutes  les  vociférations,  toutes  les  insultes,  toutes  les 
bravades  que  celte  anarchie  inculte  jetait  à la  face 
de  la  France;  il  y eut  des  orateurs  qui  annoncèrent 
haut  la  chute  du  gouvernement  du  roi  des  Français, 
cl  pour  cela  on  invoquait  toutes  les  passions;  la 
presse  suisse,  qui  secondait  celte  sauvage  polémique, 
trouvait  des  échos  enKrancedans  quelques  journaux. 

Après  de  longs  débats  le  parti  modéré  l’emporta  (1 }; 
la  majorité  de  la  diète  donna  son  vole  approbateur  à 
une  note  écrite  par  l'avoycr  avec  convenance,  et  des- 
tinée i>  désavouer  toutes  ces  inconcevables  procédu- 
res , qui  à l’occasion  d’un  aventurier  assex  osé  pour 
compromettre  le  caractère  de  l’amliassadcur  avait 
insulté  grossièrement  le  roi  et  la  nation.  Ce  ne  fut 
pas  sans  peine  qu'une  telle  satisfaction  fut  donnée  ; 
la  nolcde  l’avoycr  Tscharner,  qui  n’avail  d'abord  été 
adoptée  qu’en  miimrilé  dans  la  commission,  passa 
diflicilcroent.  line  fois  le  vole  donné,  les  rapports 
réguliers  se  rétablirent  entre  les  deux  gouverne- 
ments; les  préparatifs  militaires  furent  suspendus; 

flciirnx  inciJrnl  Mt(  Tenu  IrouhItT  Ici  rrlsliont  toiijoiirt  amirslM 
entre  U France  ta  SinMe,etclle  itéclare  qu’il  n'j  jamais  il4 
liant  ses  ititctilions  il’uffcnarr  le  (fouTcrnrucnt  H«i  Françjiis  ni 
s«R  anilMMailcar  aceiéJilé  pris  la  ConfcHcralion.  Comiu*  l•-s£ial• 
•uisses  aiil  scuU  le  droit  de  «urTcillcr  leurs  intliluli»As  ri  de  ron- 
Ir&lrr  la  marclie  de  Irura  gmiTcrneinenls,  la  diile  a |Méiiil»lr- 
mcnl  afledéf  que  dca  apparences  Ironipeuacs  airtil  pu  donner  »« 
gontiYnrmrnl  rr.inrais,  sur  la  tilualinii  ÏHC^rieure  de  la  Ci>nri-dé- 
ralioti  saisir,  une  pplnnn  rrroniV.  la  di{lr  eit  ronTsincue  que  «ro 
d{lil>vra<îons  ainsi  que  sa  reime  Tnloiilr  de  niainlenir  tcnipnlea- 
srmeiit  les  rapports  intiTnalioiieuB , iDfliscnl  pour  dcsalHiser  i cel 
{jaril  le  plut  ancien  allié  ilr  la  Suiaie.  a 
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mats  il  rn  resla  néanmoins  une  tcrmonlalion  popu> 
laire  dans  loua  les  cantons  , une  irrilalion  profonde 
dans  la  démocratie.  Ce  fut  incontcstahloinont  k cette 
époque  que  se  prépara  au  chAleaii  d'Aronenberg  la 
conspiration  impérialiste  dont  je  parlerai  bientôt;  en 
c(Tct,  toutes  les  fibres  de  la  démocratie  retentirent  en 
même  temps  dans  cette  époque  violente.  En  France 
les parlisclairnt tout, excepté  français! lissoutenaient 
les  Suisses,  les  Italiens,  les  Américains,  et  n'avaient 
d’insulte  que  pour  leur  propre  gouvernement. 

Ce  n’clait  pas  seulement  en  Suisse  que  le  parti  de 
la  révolution  avait  établi  son  principe  d'activité  et  ses 
cs|>éraiiccs  agitées  ; l'Espagne  cl  le  Portugal  formaient 
comme  le  vaste  quartier  de  ses  opérations  militaires. 
Depuis  les  événements  de  la  Granja , la  dcmocralic 
était  maîtresse  de  la  royauté  à Madrid;  la  constitu- 
tion de  i81S  était  proclamée;  M.  Calatrava,  un  des 
chefs  du  parti  exalté , présidait  le  conseil  ; la  reine 
Christine  n'élail  plus  libre  ni  maîtresse,  cl  aux  yeux 
du  comte  Molé,  la  question  de  la  Pcninsulcétaild'au- 
tantplus  imporianlcqucsurco  point  Bl.Thierss'étail 
séparé  de  l'opinion  |M*rsoimcllc  du  roi,  en  proclamant 
lesystcmcüe  la  coopération, ou,  si  l’un  aimailmicuX) 
d*iinc  inlcrveiilion  déguisée,cli’on  devrait  s’en  expli- 
quer devant  la  chambre. Le  comte  Molé  était  homme 
trop  sérieux  pour  suivre  de  pareilles  subtilités;  *on 
premier  soin  fut  dVxaroiner  avec  attention  quel  sys> 
téme  on  suivrait  à l'égard  du  gouTcrnemenl  révolu- 
tionnaire de  Madrid.  Ici  on  se  trouvait  mire  deux 
écueils  qu’ti  fallait  également  éviter.  Le  système  des 
cortès  espagnoles  avait  des  partisans  en  France, 
môme  parmi  les  hommes  raisonnables;  M.  Marlinex 
de  La  Rosa  l’avMit  popularisé  par  ses  livres,  et  la 
Theoriii  de  hitorUt  du  chanoine  Mariana  avait  reru 
une  certaine  popularité  par  sa  traduction  française. 
De  plus  cette  po^mlarité  du  système  des  cortès 
s’agrandissait  de  toute  la  répugnance  qu’inspiraient 
au  parlîdémocratique  les  succès  de  don  Carlos  : espé- 
rer en  CCS  circonstances  un  retour  favorable  ii  une 
restauration  côl  été  impossible  , et  les  esprits  même 
k iransacUoii  étaient  dépassés  par  la  tendance  géné- 
rale. Ainsi  la  chambre  des  députes  aurait  vu  sans 
crainte,  même  avec  une  certaine  satisfaction , le  sys- 
tème de  la  constilutiun  de  1813,  soutenu  à Madrid, 
par  la  légation  française  : les  événements  de  la 
Cranja  ne  l’avaicnl  nullemciil  afTcclce,  cl  cela  s’ex- 
pliquait quand  on  rcrûarque  que  toutes  les  histoires 
de  la  révolution  française,  les  plus  répandues, celle 
même  de  M.  Thiers,  avaient  fait  l'éloge  de  la  violeucc 
morale  exercée  sur  le  roi  Louis  XVI  pour  l'adoption 

(I)  CHIc  cnrrf»i»eiwtai»fcfnlre  le  roi  l^nii>Pliilt|ipr  et  la  reine 
Cliritline  eii  rnn>iilér»l>lr,  cl  ne  ronlmue  cneore. 

(3)  Vnici  Turcot  In»  parolen  «lit  conile  «le  Lalour-Man- 

l^ourg  k la  rrioc  : 

c Sljtlamc,  le  roi  m'enroie  en  «julilé  d'imbamdear  aapf  è>  «le 


; des  actes  les  plus  extrêmes  des  assemblées  nationales 
ou  législatives.  Mais  le  roi  Louis-IMiilippe,  si  admira* 
hic  d'intelligence,  les  hommes  d'Ètal  qui  le  secon- 
daient , savaient  au  fond  toute  la  portée  des  événe- 
ments de  la  Granja  en  ce  qui  louchait  la  sûreté  de  la 
couronne  en  France,  et  la  force  même  du  gouverne- 
ment |K)liliquc.  Madrid  allait  devenir  désormais  le 
siège  de  la  pro|>agando  démocralique;  de  ce  point 
partiraient  les  complots,  les  agitations,  et  l'exemple 
d'un  rooiivemcnt  militaire  contre  le  pouvoir  serait 
essayé  et  |»eul-t'trc  imité  en  France.  I>c  là  le  système 
suivi  personnellement  par  le  roi,  qui  s'était  si  for- 
mellement prononcé  contre  l'opinion  de  Bl.  Thiers. 
Dans  le  dessein  d’amener  une  transaction  possible,  le 
roi  se  concerta  avec  le  comte  Mole  sur  le  choix  du 
comte  de  Latour-Maubourg,  cs|>ril  monarchique,  cl 
qui  dut  porter  dans  son  ambassade  d'Espagne , non- 
seulement  les  instructions  ministérielles,  mais  en- 
core la  correspondance  du  roi  Louis-Philippe  adres- 
sée à la  reine  Christine  dont  la  sagacité  politique 
inspirait  une  grande  connancc  (!}. 

Le  système  adopté  par  le  cabinet  à l'égard  de  l'Es- 
pagne, était  celui-ci  : 1*  ne  point  agir  ouvertement 
contre  les  cortès  de  1813,  alors  le  droit  public  de 
l'Espagne,mais  prélcr  force  et  appui  moral  B la  reine 
Christine  dans  toute  réaction  qui  i>ourrail  favoriser 
l’esprit  d’ordre  et  le  retour  vers  les  principes  ration- 
nels du  staM  real;  3**  limilcr  le  contingent  de  la 
légion  étrangère  enlevée  k notre  armée  d’Alger,  ce 
qui  l'avait  aflaiblic  : s’abstenir  do  prêter  appui  au 
système  des  cortès  de  Bladrid,dc  manière  h les  con- 
solider ou  k les  approuver;  3**  enfin,  comincdcrnièrc 
ressource,  préparer  une  transaction  avec  don  Carlos, 
s'il  obtenait  de  grands  succès,  par  le  mariage  de  la 
jeune  reine  avec  le  Hls  du  prclcndanl,  mais  ceci 
comme  une  des  possibilités  de  l’avenir,  une  dernière 
ressource  et  surtout  avec  d'extrêmes  précautions.  Le 
parti  révolutionnaire  était  Irès-dessiné  contre  celte 
combinaison  et  on  devait  le  ménager.  En  résumé, 
dans  l'intérêt  de  l’ordre  européen,  mieux  valait  le 
triomphe  de  don  Carlos  avec  la  monarchie,  que  le 
succès  des  cortès  avec  la  dcmocralic  appuyée  sur  la 
propagande. 

Telles  étaicntlcslnslruclions  qu'apportait  h Bladrid 
Iccnmtcdc  Latour-Maubourg,  qui  traversa  l’E>pagnc 
sans  obstacle.  A peine  arrivé,  l’ambassadeur  demanda 
audience  à l«i  reine  ; il  avait  deux  missions  k remplir  : 
prcsenlcrscslcllresdc créance, et  cet  acte  dans  la  diplo- 
matie, étant  officiel, devait  se  faire  en  présence  du  mi- 
nistre des  relations  extérieures  (3),  Bl.  de  Calatrava  ; 

Voire  Mjjrtté  pont  lui  t^lcrrr  les  Mfliimenis  li'aiV’.iiinn  tiiicite 
«^«rd  |irofcue  |)Oiir  Sa  rl  »on  aii|[u«>r  fille  la  reine  lu- 

liellc  II,  aiitti  que  ]KMir  donner  à Voire  Haj<-«l^  mi  l<*ni«>igiiagc 
liulilicilea  acntimi  iiltet  île  l'inlftil  que  le  aorl  de  la  nalioii  rt|ia- 
Ijnolc  coalinoc  de  loi  inajiircr ■ l.a  miMioii  qse  Sa  llajealé  a bien 
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mai«  M.  de  l^lour-Maiilmiirg;  avait  au^si  la  charge 
secrète  de  remettre  persoimcUoment  à la  reineChris- 
tinc,  une  lettre  autographe  du  roi  l.ouis-Philippc 
toute  pleine  de  bons  conseils  cl  de  bienveillance,  cl 
pourccllc-là  ramljassadeiir  demandait  une  audience 
particulière  de  la  reine  pour  entretenir  secrètement 
la  régente.  Cette  faveur  lui  fut  refusée  avec  insolence 
par  M.  de  Calatrava,  sous  preteste  « que  dans  les 
formes  constitutionnelles,  rien  ne  devait  se  faire  en 
dehors  du  ministère;  que  la  reine  ne  pouvait  rien 
recevoir  que  par  les  mains  et  en  présence  des  minis- 
tres responsables,  » ce  qui  blessa  profondément  le 
comte  de  Latour-Maiil>ourg,  circonstance  au  reste 
qui  tenait  un  pou  à l'altitude  prise  par  r<imbassadeur 
d'Angleterre,  M.  de  Yilliers,  l'ami  de  M.dc  Calalrava 
et  fort  lié  au  système  des  corlès  (I). 

L'étal  des  rclalionscxtéricures  de  l'Espagne  com- 
mençait à devenir  fort  inquiétant;  les  ambassades 
de  Russie,  d'Autriche,  de  Prusse,  n’avaionl  plus  à 
Madrid  que  des  chargés  d'affaires  : l'hostilité  la  plus 
grande  se  manifestait  entre  l’Europe  et  lescortès; 
M.  dcCalatrava.  comme  le  ministre  Évariste  San- 
Miguel,  en  1823,  ne  s’épargnait  pas  une  certaine 
liberté  railleuse  de  langage  à l'égard  des  puissances 
eurnpécnnns.  Sous  prétexte  de  quelques  démarches 
faites  par  la  cour  de  Naples  eu  faveur  de  don  Carlos, 
M.  dcCalatrava  avait  remis  les  passe«ports  au  chargé 
d’affaires  de  celle  puissance  avec  ordre  de  quitter 
Madrid.  Celte  résolution  si  dessinée,  dans  la  siluation 
où  se  trouvait  l'Espagne,  M.  de  Calatrava  l’avait  prise 
d’après  le  conseil  de  M.  de  Yilliers,  au  nom  de 
l’Anglelerrc  qui  cherchait  à ce  moment  à prendre 
une  influence  politique  et  commerciale  en  Espagne, 
par  suite  de  nos  dissensions,  ainsi  que  Tavail  prévu 
M.  de  Rayncval. 

M.  dcCalatrava  ne  ménageait  plus  personne,  et  l’on 
peut  voir  quelles  étaient  scs  aigreurs  contre  la  Krancc 
elle-même,  dans  le  discours  de  la  reine  régente, 
lorsqu'elle  ouvrit  lescortès  (1).  L'éloge  le  plus  com- 
plet de  la  coopération  de  l'Angleterre  était  à côté  de 
quelques  liedes  paroles  pour  nous;  t'Ariglctcrrc  coo* 

fouin  me  runficr  ne  cuotblrrail  rie  joie,  »i  je  n'r(>roMvai4  Hit  pro- 
fond rrgrel  de  la  KMirl  pr^malnrée  «1*1  nioii  illu«ir«  préiIccraMur, 
cfiir  l'Etpa^ne  a itiaenlii*  aiiui  vietnti-itl  que  la  Fraitrc  métite. 
Qn’il  me  foil  j-eTmi*  il’e»pcicr  qor  Voire  voH.Ira  bien 

oriionorcr  de  cel  jceuni  fifmjblc  (|n'ohU'nait  d'elle  ni'in  préd^- 
reMeiir  ; je  ■'i-irorrrrai  «le  m'en  rendre  iligor.  Je  pri'*  Votre  Ma* 
jetU-  de  ne  pai  donlrr  du  lèle  que  je  d^plok-iai  |>«ur  me  ren- 
dre l'inlcrprèle  fidile  de«  rrrna  île  la  Fiance  r(  ilu  roi  pmir  U 
félicité  pervinn<*lle  de  Votre  Majealé  cl  de  «on  augnUc  fille  ri 
pour  la  proapt'rilé  de  l'Eapagne.  • 

Sa  M.ij'‘alé  a r<-|iondu  : 

• XnnMcnr  ramliaaaadctir,  il  m'nt  Irét-ai'rt'ablc  de  tooa  foir  i 
la  OMir  de  ma  fiMe,  et  r*nl  a«rc  le  pin*  grand  plakir  que  j'«i  rn- 
trndu  d'une  houebe  auaai  digne  tes  senlimeiilt  que  tou*  ni*<  ipii- 
mra  de  la  pari  de  mon  angu»lc  oncle,  le  roi  du  Français;  je  serai 
toujours  dis|>ot<«  k combiner  mes  cITorli  arec  ccua  de  Sa  Majesté 


pérait  partout  par  scs  flolles,  tandis  que  la  France 
n'agissait  que  froidement,  cl  le  ministre  le  signalait. 
« Les  puissances  étrangères  , qui  dam  l’un  et  l’autre 
hémisphère  reconnaissent  les  droits  inconteslahlcs 
de  mon  auguste  fille,  disait  la  couronne,  conservent 
avec  moi  leurs  relations  d’amitié  et  de  bienveillance; 
spécialement  les  augustes  alliés  de  S.  M.  la  reine, 
signataires  du  traite  de  la  quadruple  alliance,  te 
montrent  toujours  disposés  à rexéculcr.el  nous  four- 
nissent en  conséquence  les  mêmes  secours  et  la  même 
coo{HTatinn  que  préccdemmcnl.  liidépondammenl 
des  secours  nombreux  que  nous  devons  à la  généro- 
sité du  roi  de  la  Grande -Rrelagne,  Sa  Majesté  a 
ordonné  aux  forces  navales  anglaises  qui  ont  acquis 
tant  de  gloire  devant  Saint-Sébastien  le  5 mai  der- 
nier, de  seconder  les  operations  de  notre  armée  du 
Nord;  Sa  Majesté  nous  envoie  aussi  cent  mille  fusils 
qui  nous  sont  si  nécessaires  dans  nuire  situation 
actuelle.  Nous  devons  à S.  M.  le  roi  des  Français  un 
renfort  envoyé  à la  légion  d'Alger,  sous  les  ordres 
d’un  brave  général,  quoique  le  cabinet  ail  ullcricu- 
rcmcnl  jugé  à propos  de  ne  pas  donner  plus  de  deve- 
loppemonl  à la  coopération.  Chaque  jour  Sa  Majesté 
Très-F'idclc  me  donne  de  nouveaux  témoignages  de 
sa  Imnnc  volonté;  et  en  ce  moment  des  négiKialions 
sont  entamées  avec  son  gouvernement,  dont  j’attends 
le  résultat  le  plus  avantageux  pour  un  emploi  ulté- 
rieur et  plus  utile  des  forces  auxiliaires  portugaises. 
Les  autres  puissances  de  l’Europe,  avec  Icsquellcsje 
n'entrrtiens  pas  des  relations  du  même  genre,  ne  lais- 
sent pas  de  se  montrer  paciüques  envers  l'Espagne, 
quoique  quelques-unes  aient  rappelé  leurs  ambassa- 
deurs, ce  qui  m’a  déterminée  à adopter  une  mesurr 
analogue.  Le  cabinet  napolitain  est  le  seul  qui  m'ail 
donne  de  forts  motifs  de  plaintes,  et  la  gravite  de  w 
plaintes,  ainsi  que  l’intérêt  de  la  dignité  nationale  et 
du  trône,  m'oitl  obligée  de  rappeler  maigre  moi  mon 
ambassadeur,  cl  de  renvoyer  le  chargé  d'affaires  du 
gouvernement  napolitain.  .Mon  ministre  des  affaires 
étrangères  vousinstruira  d'une  manière  ptusdctaillce 
de  toutes  les  circonstances  de  cet  incidenl  pénible. 

pour  rcturrrrr  «le  pluern  |>lu*,  au  piofil  <ie«  tiaiioui,  k* 

Im'ii»  «rHUiJticc  cl  «raniOra  qui  le*  *i  lieiircutenKnl.  * 

(I)  Li-4  jouinatti  jiigUi*  raroulairiil  atcc  iiiif  Mli«fai  luiit  *M- 
blc  l<-« euibji ra*  q<i*c|>routai|  M.  dir  l.jltMir-ManboHrff  : 

■ N.  l'anibauadriir  de  France  lonirile  «le  U reine  Cliri«>tHr 
unecnlfCTue  |•arlicltlii^c:  on  lut  n'-poudil  au  nom  «le  U mue  d 
du  piéti'lriil  du  r»M*ril,  qu'une  tultCTnernlrc  lui  ei  la  renie  clait 
inc«m»liliilionn<Ilr,  el  qn'ii  ne  |>nu(ail  inr.lt  mlie  qu'à  une  a«- 
dîeitce»ulenn«  Ile.  M.  dcl.alvnr-)iaiibinrg  fiiohierrer  i M.  de  Cala* 
Irara  qu'il  ciati  chargé  par  *oii  •onti.rain  du  rcMicnre  i la  rewe 
Cliri>liiie  une  Iriire  aiilngraphc  de  Sa  Majr*lé  Laiu<*-Fl<il'P|X'. 
duut  li  n«  |mnTail  te  ilrMaiMr  quVnIrc  le*  maint  de  la  reine-  On 
ré|wn«l>l  i V.  i’ambat»a<leor  de  f.iiuilir  qu'm  aucun  ca»  il  ne  l<« 
lerait  accordé  unu  KUihlahlc  prrniituon  ; que  la  reine 
(i«inn«:]lc  ne  «Ictail  avoir,  avec  un  anibaitaiiciir,  de  couftrcuex* 
que  cullos  uù  aatideraienl  lea  «nuiilre*.  a 
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TouCufois  les  mesures  que  j'ai  adoplécs  n'annoncent 
de  nia  |iarl  aucun  rcssenlimenl  hostile,  cl  ne  trou-  ' 
Ment  en  aucune  faron  les  relations  commerciales  cl 
1(6  comuiuiiicatiuns  entre  les  deux  pays.  » ! 

Telles  L'iaieiil  les  paroles  de  l.i  régente,  ou,  pour  I 
parler  plus  exactement,  de  son  ministère,  coiiliaiilcs  ' 
)K>ur  la  (jrande-lircta);tnc,  froides  pour  la  France,  ; 
railleuses  pour  l'Fuiope.ll  se  révéla  t alors  un  singu-  [ 
lier  contraste  qui  indique  que  la  politique  anglaise  ! 
n'a  janiai>  de  funnnlüs  absolues.  Tandis  que  le  sys- 
tème des  corlès  était  soiilemi  par  .M.  de  Villicrs  à 
Madrid , un  système  opposé  était  appuyé  à U>boniu*, 
sous  la  protection  imnicdialc  do  rauihassadcanglaise* 
Le  parti  démocratique  qui  se  liait  dans  ses  iiiliinilcs 
avec  les  partisans  de  la  constitution  de  181i  en  Espa- 
gne, avait  ménagé  une  insurrection  au  palais  de  llalTra, 
dans  les  mêmes  conditions  du  troubles  et  de  violence 
que  celles  de  la  Granja.  On  avait  vu  sur  les  places 
publiques  de  Lisbonne,  la  garde  nationale  provoquer 
la  UcTeclion  de  l'armétr,  et  dans  une  orgie  militaire 
la  constitution  de  18i0  venait  d'èlrc  proclamée 
comme  celle  des  certes  à Madrid  ; Tune  de  ces  revo- 
hilions  s'était  faite  contre  la  charte  de  don  Pedro, 
comme  l'aulrecontrc  le  itofu/rcul  de  Marie-Christine, 
cl  tout  cela  en  vertu  du  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Ou'allaicnl  faire  les  cabinets  de  Londres 
cl  de  Paris?  L'nc  dépêche  diplomatique  raconte 
ainsi  cette  révolution  militaire  : a A la  nuit  tombante, 
le  8 septembre,  trois  bataillons  des  gardes  iiationules 
s'étant  rass(‘inblés,  les  taiuliours  de  plusieurs  autres 
battirent  lagéii'  rale.  Jus(|u*à  une  heure  après  minuit 
le  nombre  des  insurgés  continua  de  s'accroître,  cl 
des  groupes  nombreux  étaient  formes  dans  diiïerco- 
tes  |>ariie$  delà  ville.  Acelte  heure,  tous  ces  groupes 
se  réunirent  aux  gardes  nationales  sous  les  armes, et 
l'on  se  porta  en  masse  sur  la  place  du  Rucio,  musique 
en  tète,  eteii  faisaiitrctcnlir  l'air  des  cris  de:  Fue  la 
conMtiiution  de  18iOI  l.a  reine,  le  prince  cl  luutc  la 
cour  étaient  arriics  de  Cintra  au  palais  des  ^ccossi- 
dades,  préti.Mmunt  où  le  mouvement  avait  com- 
mence, c'est-à-dire,  vers  quatre  heures  apres  midi. 
Les  ministres  et  les  conseillers d'Étal  étaient  assem- 
bles à la  résidence  royale;  mais  ils  ne  paraissaient  pas 
appréhender  que  les  choses  prissent  une  tournure 
grave.  Cependant  ils  firent  venir  de  la  troupe  de  ligne 
et  la  mirent  en  bataille  sur  la  place  du  palais.  A une 

(ly  • L>»boai>«,  10  wctobrt  ISIS. 

• M «le  S«Mit-PrW(,  aml>»*u<trnr4)ir  Kiantt  S la  cour  «le  Por- 
»ie«l  Hc  rro  «oir  IWIre  de  »«•»  ijoiiveruMucnl  «le  rclourner 
à Fari«.  M.  te  terrciBire  «l'anlijujile  irin{>lira  »n  ftHicOon»  jns- 
i|u‘â  l'airitiie  «lu  nouTel  anil«3Ma>lrHr.  > 

(?)  • Dti  «a««raiiS  «le  laul  att{;lau  que  fraiiçji*,  tr  «ont 

lrou«c»  rêuNi«  «ktjNl  L«»bumir,  le  4 iiumubie  IU30.  A«*<kMlAt 
que  ce»  force*  «toi  élé  ra*»<  »,  i«  » o|<mi>oii»  limlitc»  à la  coii- 
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heure  du  matin,  moment  où  l*cfTorvcscence  populaire 
était  |)orlée  au  plus  haut  degré,  on  envoya  des  batail- 
lons du  ô*  chassc'urs  , des  escadrons  du  4*  lanciers 
et  im  détachement  d'artillerio  sur  la  place  du  Kocin 
pour  dissiper  la  foule.  Le  colonel  des  chasseurs 
s'avança  vers  les  gardes  nationales  et  leur  adressa 
des  remonlraiiccs  pour  les  engager  à se  retirer;  mais 
au  même  instant  scs  hommos  rahaiidonnèrent  et  il 
fut  obligé  de  se  retirer  pri^ipilamment  pour  mettre 
sa  personne  en  sûreté.  Ce  furent  les  arlillenrs  qui 
passèrent  h s premiers  du  edté  du  peuple,  puis  la 
cavalerie  et  enfin  les  chasseurs.  La  troupe  cl  les 
gardes  nationales  fralcrniscrenl,  et  tout  le  monde  fut 
d'accord  |K>ur  réclamer  la  constitution  de  18i0.  Il 
était  alors  environ  deux  heures  du  malin,  et  Ton 
décida  d'envoyer  une  dcpiilation  «H  la  reine.  Sa  Ma- 
jesté répondit  qu'elle  était  spontanément  résolue 
à jurer  la  constitution  de  1820,  cl  à charger  le 
vtcomlc  de  Sa  Randeira  de  former  un  nouveau 
ministère.  » 

Eu  présence  de  ce  moiivcmcnt  élrang**,  les  amtias- 
sadeursdcFranccct  d’Angleterre,  M.  de  Sainl-Pricsl 
et  lord  Howard  de  Walden,  avaient  manifesté  leur 
vive  op{M)<ilion  en  se  groupant  autour  de  la  reine. 
M.  de  Saint-Priesl  quitta  même  Lisbonne,  d'après 
les  ordres  formels  de  sa  cour,  ne  laissant  plus  qu'un 
chargé  d'afTaires  (1).  L'Angleterre  soutint  les  droits 
de  dona  Maria  da  Gloria  et  la  force  legale  de  la  charte 
de  don  Pedro  , le  point  de  dé|>arl  de  toutes  les  négo- 
ciations, cl  à ecl  effet  elle  dut,  de  conccii  avec  la 
France,  soutenir  le  parti  modéré  à Lislionne.  Pour 
seconder  ce  que  l'upinron  démocratique  appelait  une 
contre-révolution,  une  flotte  formidable  parut  devant 
Lislionnc  , sous  pavillon  commun.  Dix  vaisseaux  de 
ligne  (2),  ranges  dans  les  eaux  du  Tage,  protégèrent 
un  mouvement  de  peuple  et  d'armée  contre  le  parti 
de  la  constitution  de  1 820  ; et  cctlc  même  charte  de 
don  Pedro,  que  le  soldat  avait  foulée  aux  pieds  un 
muisauparavanl,  fut  proelamécde  nouveau.  En  vain, 
la  garde  nationale  voulut  résister;  l'énergie  du  prince 
de  Saxe-Gubourg  parvint  à tout  comprimer  sans 
grande  elTiision  de  sang  : ainsi  le  règne  de  1a  consli- 
liition  de  1820  fut  lrc5-court  à Lisbonne.  La  France 
espérait  qu'un  contre-coup  salutaire  se  ferait  sentir 
à .Madrid;  mais  .M.  de  Villicrs,  l’ambassadeur  d'An- 
gleterre, n'avait  pas  en  Espagne  les  mômes  instruc- 

I4  reine  I4  Miietion  «in  mi-kiiret  n<-ee»s«im  pour  conienir  I*  pn- 
pitblii»!  inqiiièle  ili-«  iiiU-iitirtn* de l'Angltirrrr  el  qui*  ern  »o«r, 
«l»iit  r*rri««re<lc  I*  «litiftiiin  fraiiçiitr,  une  *<lkS»i<iti  ani  «ietarin» 
q<ic  IomI  IlowanI  «te  Waldm  ne  «huimulaii  pin»  Qitrlqnr»  k*lail- 
ioN» . •'hnIi'*  i>ar  le  ptinre  «le  SjSfC«iln*nrg,  nui  nia««t(p»lé  la 
toloiilé  >lc  pinvlanirr  la  eunililniinn  «le  dun  l'eilie.  La  MS'Ie 
nalinnale  a ti'ki»lê  d-  ita  jonr»;  iiiai»  «mG»  «Irtoiiragie  par  le 
néntral  «Ion  G.  Frrjrrr,  elle  a râlé.  Le  piincr  t'eriiinand  a prit  le 
comMi4n«lcBici«l  gi'nrtal  «le»  irnnpc».  Il  etrrre  le  jioiiroir  rojal. 
Üti  du  qee  rnifentc  Itabclk  t accoadé  relie  eenlre-réfeUlieR.  * 
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lionx  que  lord  de  Walden , à Lisbonne  ; il  protégeait 
la  réTuliition  dencurU^.  Dé»  lors  le  sjslcnicdu  comte 
Molé,  rcprcsciilc  par  M.  de  Latour>Maubourg  auprès 
de  la  reine  Christine,  devait  être  tout  d’uhscTvalion 
rl  d’inquiétude.  La  France  esperad  un  retour  legal, 
naturel  au  t(at%U  reat;  si  un  5)^lèmc  de  trop  grande 
violence  iriompliail  dans  les  corlès,  alors  t’amliassa* 
deiirde  France, comme  ceux  des  autres  grandes  puis- 
sanecs  euro|>écnncs,  demanderait  scs  passe-ports. 

Dans  les  questions  de  l’Espagne  et  du  Portugal , 
le  comte  3lulé  s’etait  tout  à fait  sépare  de  la  politique 
de  M.  Tbiers,  en  imprimant  surtout  à la  diplomatie 
un  caractère  plus  régulier.  Maintenant  des  |>oinls 
d’une  haute  gravité  restaient  à décider  et  S|HS:ia- 
lement  l'occupation  d’Ancône.  Dans  un  système  de 
grande  et  vraie  diplomatie,  rien  ne  pouvait  justi- 
fier la  possession  violente  de  la  ville  pontificale  par 
des  soUJits  d'une  puissaiiccctrangcredonl  l’interven- 
tion n'avait  pas  été  réclauiéc.  Si  rjndé|>cndancc  du 
saint-siège  était  un  |>oint  certain  du  droit  public,  si 
lepape(K)ssédail  Rnmcet  les  Légations,  comme  prince 
souverain,  il  eût  etc  diflicile d’expliquer  l'occupation 
d'Ancône  malgré  sa  volonté  surtout,  lorsque  les 
Autrichiens  ofTraiciilcux-mémcsdc  quitter  les  Léga- 
tions. Tout  ce  qui  se  ferait  on  dehors  de  ces  limites 
régulières  était  un  acte  de  violence;  dès  qu'il  serait 
criiainquc  les  Autrichiens  évacueraient  les  Légations, 
la  France  devait  abandonner  Ancône;  toutes  ccsqiies- 
lions  se  tenaient  et  devaient  être  résolues  simultané- 
ment : îItsI  vrai  que  |Hiur  satisfaire  les  chambres, 
on  leur  avait  promis  que  des  remontrances  seraient 
adressées  au  saiiil*siége,pour  qu'il  donnât  des  insti- 
tutions municipales  et  un  gouvernement  séculier  aux 
villes  cl  f>galioiis.  N’clait-cc  pas  ouirc-passcr  les 
droits  légitimes  des  gouvernements?  11  était  sin- 
gulier de  voir  les  mêmes  hommes  qui  se  blcssaienl 
des  inquiétudes  de  l’Europe  sur  la  tendance  démo- 
cratique de  nos  institutions,  comme  un  outrage  â 
notre  indépendance,  poser  en  principe  que  la  France 
pouvait  se  mêler  du  caractère  et  de  U tendance  des 
institutions  romaines,  se  donnant  ainsi  le  droit  d'im- 
posrrau  {>ape  telle  forme  de  gouvernement  intérieur 
plutôt  que  telle  autre  I 

Tel  était  te  sens  des  négociations  cnUmccs  jus- 
qu'ici avec  Romè , et  le  comte  Mole  était  homme  trop 
sérieux  pour  ne  pas  poser  une  distinction  capitalo 
entre  l'action  de  conseiller  cl  celle  d’imposer;  sans 
doute,  l’ambassadeur  de  France  pouvait  conseiller 
le  saiiil-siége  dans  certaines  limites,  exercer  une 
innucncc  murale  sur  le  sacre  collège  : mais  rien 
n’était  plus  contraire  aux  formes  générales  du  droit 
diplomatique,  que  d’imposer  comme  condition  pré- 
liminaire à révacualion  d’Ancône,  tel  acte  particulier 
au  goiivcrncrncnl  intérieur  du  saint-père.  M.  Molé 
posa  donc  la  négociation  dans  les  termes  suivants  : 


« Ancône  sérail  évacué  le  jour  où  l’Aiilrichc  cesse- 
rait d’occuper  les  Légations,  sauf  pourtant  à inspirer 
au  saint-père  les  actes  d’amélioration  iiidis{>cnsal)les 
à son  gouvernement  {mlitique  et  qui  pourraient 
éviter  de  nouveaux  troubles.  » La  condition  fut  ainsi 
arrêtée  dans  des  termes  Irès-hicnveilianls , cl  capa- 
bles de  ménager  la  souvcraiiictc  du  |>apcct  sa  force 
religieuse  (1). 

Dans  l’aiïairc  de  Cracovic  et  généralement  de  la 
Pologne,  M.  Thiers  avait  clé  franc,  hardi,  contre  les 
idées  de  son  propre  parti  politique,  et  nul  n’avait 
parlé  avec  plus  de  dédain  de  la  Pologne  que  ne  l'avait 
fait  M.  Thiers  dans  sou  discours  de  1831  sous  M. Ca- 
simir Perier,  et  depuis  dans  ses  conversations  avec 
les  ambassadeurs.  L’esprit  de  M.  Thiers  était  surtout 
d'abandonner  les  causes  vaincues,  et  la  Pologneélail 
k scs  yeux  une  nation  finie.  On  a vu  que  non -seule- 
ment il  avait  admis  comme  légitime  l'occupation  de 
Cracovic,  mais  qu'il  avait  dit  que  ce  n'était  pas vne 
affaire f répétant  ainsi  le  mot  favori  de  M.  de  Tallcy- 
rand.Lc  comte  Mole  devait  accepter  une  situation  au 
reste  tout  à fait  conforme  au  texte  des  traités;  les 
puissances  n’avaient  occupé  Cracovie  que  pro  tm- 
port,  la  garnison  restait  autrichienne , et  s’il  y avait 
quelques  modilicalions  dans  i’actc  conslilulif  de 
l'ancienne  république,  elles  se  rallachaicnl  toutes  à 
l'esprit  d’organisation  administrative,  complélemcut 
en  dehors  de  l’action  diplomatique.  Le  sénat  de  Cra- 
covic pouvait  modifier  sa  constitution  cl  s’enlemire 
avec  les  puissances  protectrices,  sans  qu'une  action 
extérieure  pùl  se  mêler  de  ces  rapports. 

Enfin  sur  la  question  d'Oricnl,  il  n’y  avait  jus- 
qu’ici aucun  cvéncmcnl  asscx  décisif  pour  dominer 
les  tendances  d’une  politique  nouvelle;  la  diplomatie 
du  comte  Molé  devait  iiatnreUemcnl  découler  de  la 
situation  générale  telle  que  la  révolution  l’avait  faite, 
car  c'est  en  diplomatie  qu’il  faut  le  moins  {vossible 
sortir  du  vrai  cl  du  réalisable.  Le  comte  Molé,  comme 
I tous  les  hommes  pratiques  depuis  juillet  1 830,  com- 
; prenait  que  la  l>ase  de  toute  politique  un  peu  régu- 
! licre  à rexlérieiir,  devait  être  l'alliance  anglaise  : 

! celle  position  il  ne  l’avait  point  créée  ou  désirée;  elle 
était  un  fait.  Toutefois  le  ministre  espérait  un  appui 
sur  le  continent,  alin  de  mieux  appuyer  la  force  de 
son  action  cxlcricure;  ceci  était  un  vœu  : élail-cc 
également  une  {mssibililc?  On  avait  fait  l>caucoup 
pour  l'Europe  depuis  1830,  mais  l’Europe  qui  ne 
savait  pas  asseï  le  reconnaître,  n'osait  se  lier  à nous  : 

. avail-elle  tort?  Pour  la  conlinuilé  cl  les  développe- 
ments d’une  alliance , il  faut  la  lixilc  des  hommes  cl 
. des  principes;  et  celle  tradition  (wuvait-cllc  se  ren- 

{!)  Ce  ne  f«l  une  »HÎ»jn'e  fjnc  le 

fui  in«<K|iw  ; lot  (roMpe*  rrtiireot  encore  biiil  moii  i AncSuo, 
ptree  qH'wn  n'«uit  pu  Irt  relircr  uni  être  Jituri  4e  la  majorU^. 
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conlrcr  dan$  an  pay&  con»Umment  agUé , nu  milieu 
d’une  lurbulcDCc  continue  d’hommes  et  de  choses, 
qui  mcUail  en  question  les  traités,  les  protocoles,  les 
actes  de  diplomatie?  La  pensée  du  comte  Mulé,  je 
le  crois,  n'éuit  pas  réalisable  : où  pouvait-il  chercher 
ce  point  d’appui  ?en  Russie,  en  Autriche  ou  en  Prusse  ? 
La  Russie  depuis  quelque  temps  avait  des  irritations 
parlicubères,  mallicurcusemcnt  inexplicables  : elle 
pourrait  profiler  de  nos  avances  pour  grandirsa  force 
dans  la  queclion  d’Orient;  sans  aller  au  delà  , elle 
nous  compromettrait  avec  l'Angleterre , et  une  fois 
le  refroidissement  venu , elle  nous  abandonnerait 
parce  que  trop  île  préjugés  existaient  encore.  L’Au- 
triche serait  aise  des  avances  que  lui  ferait  la 
France  ; le  prince  de  Mellemicli,  très-satisfait  de  tout 
ce  qui  pourrait  placer  sous  sa  main  une  force  d’ac- 
tion aus.si  puissante  que  celle  de  la  France,  nous 
comblerait  d’éloges,  nous  proiliguerait  les  caresses 
pour  nos  lois  répressives;  mais  sur  toute  question 
capitale,  décisive,  il  reculerait  devant  l’appui  ferme 
et  fort  qu’on  pourrait  lui  demander.  C'était  son  tem- 
pérament, il  ne  le  changerait  pas  surtout  avec  ses 
pr(^cupalions,qiii  lui  faisaient  voir  tous  les  perilsde 
la  société  dans  la  propagande,  et  l’origine  de  celte  pro- 
pagamle  à Paris.  La  Prusse?  Il  yavailchezie  vieux  roi 
une  extrême  bienveillance,  je  ne  dis  pas  si'ulemenl 
pour  la  France,  mais  pour  les  idées  franeaises  ; elle  se 
manifestait  an  plus  haut  degré  chez  la  personne  qui 
exerçait  sur  le  roi  une  douce  influence,  la  princesse 
de  Leignilz,  et  même  dans  la  majorité  du  ministère  ; 
mais  celle  bienveillance  était  plutôt  passive  qu’active  ; 
clic  empêchait  mais  elle  n’agissait  pas;  elle  conseil- 
lait et  éclairait  sans  mettre  une  obole  ou  une  force  à 
la  disposition  de  notre  cabinet.  De  ces  méfiances  ou 
de  CCS  froideurs  résultait  la  n<*cc$silé  de  l'alliance 
anglaise,  parce  que,  avec  elle,  nous  avions  une  action 
et  une  situation  dans  les  aiïaircs  du  cabinet.  Celle 
action  n’étail  pas  toujours  salutaire,  celle  situation 
n’élait  |>as  toujours  des  meilleures,  mais  enlin  elle 
était  vivante  et  non  pas  une  négation  de  toutes  les 
forces  du  pays. 

Le  comte  Mole  plaisait  nu  corps  diplomatique, 
parce  que  sa  parole  était  un  acte;  le  charme  de  sa 
conversation  était  parfait,  convenable;  il  s’engageait 
peu  et  pariait  beaucoup , lH>nne  condition  pour  un 
ministre  des  affaires  étrangères  : il  avait  certainos 
formes  d’abandon  non-seulement  dans  son  propre 
cabinet,  mais  dans  scs  visites  de  prédilection  du  soir 

fl)  O*  Ji-fanI  <1m  iIm  lie  au  rvftie  cmMirUrabI* , 

le  ren<UM  inau|i|>orUble  au  eor()a<U|>tuai«U(|ue  «t  aiéini*  i U «our. 

(2)  U te  ritmle  Mule,  f|Hi  aimiit  l>cancnM|<  Ira  éU>g<*a  rie  jonr- 
n»Rl.  «ingiiltii’emrnl  Hjlir  île  IquI  eeqii'uii  iliuil  *ur  «af<-r- 
«lelé  et  aa  •ligMilé  <lana  li-a  rcUliont  raUriearra. 

(3)  l4k  Csietl*  Jl*A»^tUnry  ttîtail  écrire  <le  Parla  (Il  nuaein- 
bre  lUM}  : 


A31 

ou  du  milieu  de  la  journée  ; il  parlait  bien  et  prépa- 
rait par  ses  causeries  les  dépêches  des  ambassadeurs 
étrangers  qui  venaient  auprès  de  lui  recueillir  el 
glaner,  difréranl  sur  ce  point  du  duc  de  Broglie  (I). 
Sa  diction  facile  pouvait  se  permettre,  à travers  les 
expressions  les  plus  limpides,  les  reproches,  les 
plaintes,  et  quelquefois  les  aveux.  Le  mauvais  côté 
de  CG  caractère  du  comte  Mulé  c'estque,  très-impres- 
sionnable, il  SC  laissait  aller  alternativement  à des 
emportements  de  mots,  à des  susceptibilités  ou  à des 
découragements.  Cela  tenait  à sa  santé, à son  tempé- 
rament excité;  de  sorte  que  souvent  fœuvredelenue, 
de  réflexion  , était  compromise  |»r  une  sortie  impé- 
rative, quoique  dans  les  formes  de  la  politesse  lapins 
exquise,  je  dirai  presque  inimitable  (i). 

C'est  en  vertu  de  ces  idées  monarchiques,  el  par 
suite  de  sa  Imniie  position  dans  le  corps  diplomati- 
que, que  le  comte  Molé  désira  accomplir  uiidcsvœiix 
les  plus  ardents  de  la  dynastie  nouvelle,  le  mariagedu 
duc  d'Orléans.  M.  Thiers,  qui  ne  voyait  jamais  les 
obstacles  dans  la  réalisation  de  ses  idées,  avait  com- 
promis la  négociation  en  l’engageant  à l'étourdie  :1e 
voyage  des  ducs  d’Orléans  et  de  Nemours  en  Italie  « 
en  Allemagne,  n’avaît-il  pas  eu  le  but  exclusif  d’as- 
surer une  bônne  et  grande  alliance?  Or,  avec  la  plus 
complète  ignorance  du  caractère  cl  de  la  situation  du 
prince  de  Meltcrnich,  M.  Thiers  n'avail-ii  pas  promis 
la  main  de  l’a rchitluc liesse  Thérèse  à l’héritier  de  la 
couronne  de  France?  Non -seulement  ce  mariage 
n’avait  pas  eu  lieu  par  ks  causes  que  j’ai  dites,  mais 
presque  h point  nomme  la  même  princesse  épousait 
le  roi  de  Naples,  que  l’on  avait  naguère  accueilU 
à Paris  dans  l'e.spérancc  encore  d'une  union  de 
famille  (5). 

C’étail  donc  une  question  plus  diflicile  qu'on  ne 
croit  que  celle  du  mariage  de  M.  le  duc  d'Orléans 
en  l’élatdes  idées,  des  préjugés,  des  intrigues  même 
de  rFiiropc.  Ce  fut  par  le  comte  Bresson,  la  Prusse, 
le  Danemark  , et  le  baron  de  Koss  qu’un  mariage  se 
prépara  silencieusement.  La  princesse  de  Leignilz, 
le  roi  des  Belges  intervinrent  dans  tous  les  prélimi- 
naires, el  M.  le  comte  Mole  put  annoncer  le  succès 
de  la  négociation  matrimoniale  avec  une  princesse 
de  la  maison  de  Mecklembourg-Schwerin,  une  des 
mieux  apparentées  de  rAIlcmagne.Loriquc  l'on  quitte 
Hambourg  pour  se  rendre  à Lubeck,  souvent  on  se 
détourne  un  peu  à droite  pour  visiter  Schwerin,  ville 
silencieuse  de  rAllemagnc  du  Nord,  une  des  |iorles 

• Il  fictil  «U  M psMcr  na  ct«nenr»l  J <14  prailwira  an* 
(irofoiiilc  »rn«alwn  i U cour.  I*  «lue  d’Urlcant  «Ictiil  v|wa*rr 
l*jrchi'liicl<c«M  TlicrriiC,  fille  «la  prince  CKarle«,  cl  anc  princ«M 
«rOrb-ati*  ilcrail  c|M»iitrr  le  r«i  île  flj|ilc«.  Or  vuicî  qae  loal  e»t 
etun^c  ; c'r«l  te  roi  «le  ?laplc<  qal  cjiouic  l'archiilocliaM  Tliéi4»r, 
cl  Ir  due  il'Oi  léaai  iiVpouac  |•crM>lMle.  a 
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du  HülMciri;  la  campagne  y e<l  vcrlc  r!  riche,  le 
pilurage  grax  pour  1e^  Irnupeaux  H lc«  Mers  chevaux 
de  cavalerie.  Ce  pay«  étail  gouverné  p.ir  une  famille 
princière,  rcspeclée.  honorable  : la  princesse  Hélène, 
la  fiancce  du  due  d'Orléans,  était  la  s<cur  du  prince 
héri'ditairc  Paul-Krédcric,maisde  père  seuh‘nicnl(l). 

race  des  Mecklcmboiirg-Schwerin  était  parfaite- 
ment alliée;  en  Allemagne,  avec  la  plantureuse  lignée 
des  Saxe-Gotha  ; et  au  dehors , avec  la  Prusse  et  la 
Russie,  car  le  prince  héré»lilaire  Paul-Frédéric  était 
fils  do  la  grande-duchesse  Hélène  Paulowna  et  s’clait 
uni  k Frêdériqiie-Wilhelinine  do  Prusse;  son  blason 
était  ainsi  noblement  (Martelé. 

La  princesse  Hélène,  séricii«e  par  ses  éludes, 
bonne  et  douce  xomme  ces  princesses  allemandes 
qu'on  trouve  parloiilà  Stuttgart , à Dresde,  h Weimar, 
n'élail  plus  précisément  une  jeune  tille,  car  elle  avait 
déj.i  vingl-lrois  ans.  eIcVsl  avec  toute  liber  lé  de  choix 
qu'elle  avait  consenti  au  mariage  projeté.  Le  carac- 
tère du  duc  d’Orléans  lui  avait  plu;  celle  siliiaiinn 
de  luttes  et  de  cuml>ats,  que  soutenait  depuis  1830 
toute  une  dynastie  contre  les  circonstances  impé- 
rieuses, l'avait  vivement  impressîoniice,  et  il  y eut 
chez  clic  quelque  chose  de  spontané  dans  rnccepla- 
tionde  la  main  de  M.  le  duc  d’Orléans  (S).Laqnestion 
religieuse  élait  sans  doute  une  grave  difiicuité;  la  prin- 
cesse Hélène  était  luthérienne,  mais  les  lemp‘^  comman- 
daient ces  sortes  deconcessions  ; partout  on  proclamait 
la  liberté  de  croyance,  et  ce  qui  dans  les  vieilles  épo- 
ques aurait  préparé  la  guerre  civile,  pnraissail,  pour 
ainsidire,unccnnsécrnliondorcspril  poliliqiie.Ce  fut 
toujours  un  résultat  que  d’aboutir  à une  conclusion  de 
mariage  que  les  partis  prétendaient  impossible;  déjà 
même  les  légitimistes  raillaient  relie  impuissance  : or 
lechoix  n'était  pasan-dessous  des  espérances  de  la  mai- 
son d'Orléans.  Plusieurs  fois  dan<celtelignéeilyavail 
eu  des  alUancesavec  des  princesses  allemandes,  et  les 
souvenirs  de  la  princesse  palatine  étaient  vifs  encore 
danslesannalesdcta  hrafichecadelle.î.ediicd’Orléans 
témoigna  au  comte  Molé  toute  sa  reconnaissance  des 
suinsqu'avail  demandés  celle  négociation, un  instant 
entravée  pardescrainles  semées  surrétat  de  la  France. 

Dans  les  afTaires  intérieures,  le  cabinet  du  6 sep- 
tembre cherchait  à ap|>orler  un  esprit  de  sécurité  et 
de  modération;  un  de  ses  premiers  actes  fut  de  faire 
cesser  la  captivité  morale  du  roi  Lmiis-Philippe.  Je 
dois  rappeler  qu’il  avait  été  pris  dans  les  derniers 
temps  du  cabinet  du  SS  février  une  singulière  me- 
sure: des  hommesd’Étal,  qui  devaient  donner  l’exem- 
ple du  courage,  de  la  fermeté,  tous  pleins  de  terreur 
à la  suite  de  rapports  de  police,  avaient  imposé  au  roi 

(I)  princeMe  Hélène  e«l  née  1c  24  janvier  1014  ilu  Tro  prinee 
hérédiltire,  FréJéric-lAJflit,  cl  ale  Caroline  aie  Saae* Weimar,  va 
•eronde  (enne.  — (2)  |.«  mariage  ne  fait  célébré  qtie  lii  moi» 


une  sorte  de  vie  claustrale.  Lors  de  l.i  revue  des 
fêtes  de  juillet,  le  cabinet  avait  décidé  que  le  roi  ne 
Sfirlinnit  pas,  cl  cet  acte  ofRciellcmenl  annoncé  avait 
produit  un  m.auvais  effet  non-senlemenl  en  France, 
mais  en  F.urope;  on  se  disait;aQue  se  passe-t-il  dans 
CP  pays,  quel  est  l’esprit  pervers  de  celle  génération, 
puisque  le  roi  est  condamné  à la  vie  inlérienre  de 
ses  palais?»  Outrage  à la  force  du  pouvoir  et  à U 
moralité  de  la  nation.  Le  nouveau  conseil  des  mi- 
nistres résolut  de  faire  cesser  une  situation  si  pusil- 
lanime. A la  police  seule  devait  être  réservé  le  devoir 
de  préserver  la  vie  du  roi;  In  loi  lui  en  donnait  1m 
moyens  : comment  se  fais,iil-il  qu'un  préfet  de  police 
fht  assez  maladroit,  avec  tontes  les  ressources  infi- 
nies de  scs  agents,  ]M)iir  ne  pas  surveiller  autour  du 
prince  h ce  point  d'empêcher  un  attentat?  La  révo- 
lution, comme  le  Vieux  de  la  Montagne,  commandait- 
elle  à des  fanatiques  mystérieux?  Dès  ravéncraenl  du 
ministère,  M.  Gisquel  (5)  dut  immédiatement  donner 
sa  démission;  esprit  Inrbiilcnl  et  incapable,  plus 
d’une  fois  il  avait  compromis  la  sûreté  publique;  et 
la  police,  je  le  répète,  fut  confiée  à M.  Gabriel  Deles- 
sert,  administrateur  convenable,  actif,  probe  surlont, 
et  dans  la  probité  se  Iruiiveiil  plus  qu’on  ne  croit  les 
conditions  de  prévoyance  et  d’ordre.  Ce  fut  une  des 
mesures  qui  plurent  davantage  au  rn»,  que  celle  qui 
lui  permit  d’agir  et  de  sc  montrer,  car  il  ne  respirait 
plus  sous  ces  étreintes;  san<  viser  précisément  à une 
popularité  impossible  pour  les  chefs  du  gouverne- 
ment, il  voulait  librement  se  mouvoir  au  moins  dans 
ses  résidences. 

Le  second  acte  du  conseil  des  ministres  ne  fut  p«^ 
précisément  encore  une  amnistie,  mais  un  achemine- 
ment vers  la  clémence.  Toute  l’Europe  s'intéressait 
à la  situation  des  ministres  prisonniers  à Ibtm,  hom- 
mes honorables  qu’il  fallait  punir  plul«M  de  rimprii- 
dence  de  leurs  mesures,  de  la  maladresse  de  leur 
exécution,  que  de  l’esprit  qui  y avait  présidé.  Au 
point  de  vue  sérieux  la  condamnation  qui  les  avait 
frappés  était  plut  Al  politique  que  légale;  l'iiivlncible 
dilemme  invoqué  dans  le  procès  devait  leur  ouvrir 
les  portes  de  lîam  : s’il  y avait  responsabilité  ministé' 
ricllc,  pourquoi  chasser  une  dynastie?  et  si  la  dyna- 
stie était  légalement  expulsée,  comment  punir  ses 

ministres  en  vertu  de  la  responsabilité?  Depuis  les 
lois  de  septembre  d’ailleurs,  cl  les  mesures  indis- 
pensables que  le  gouvernement  avait  prises  dans 
l'inlérél  de  sa  sûreté,  il  était  difficile  de  ne  point 
justifier  les  ministres  de  Charles  X.  Celait  un  sper* 
tacle  digne  d’un  vif  intérêt  que  la  prison  de  Ham! 
I..C  prince  de  Polignac  toujours  le  plus  loyal,  le  plus 

1»nl,  tlaoï  le  |>rtntem|>»  »1e  1837.  --  ;2)  Cf 

qiiriqnc  lemps  sptè«  quViil  lifit  U-  Iriite  procès  aie  !N.  («itiiPf'i 
oA  te  (irenl  enlcmlrc  lc«  plui  trjoalalriurt  révclaikint. 
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exquif  des  genlilsbommes,  écrivait  des  jusUflcalions 
et  consolait  ses  longues  journées  en  artiste,  par  la 
musique  et  le  dessin.  Le  comte  de  Peyronnet,  esprit 
S!  éminent,  caractère  ferme,  indomptable,  même  au 
milieu  des  souffrances  aiguës,  se  livrait  à la  pensée 
et  aux  longs  travaux  d'érudition.  Le  doux,  l'inofTen* 
sif  M.  de  Chanteiauxe  conservait  cet  esprit  limpide, 
clair,  qui  avait  dicté  réminent  rapport  précurseur 
des  ordonnances,  si  souvent  copié  depuis  juillet  |>ar 
M.  Persil  et  M.  Barlhe.  Enfin,  M.deGucrnon*Ranvilie, 
le  plus  inquiet  de  tous , s*était  fait  comme  une  soli- 
tude dans  la  solitude,  parce  qu’il  ne  pardonnait  point 
au  prince  de  Polignac  de  l’avoir  ainsi  entraîné  dans 
une  série  de  fautes  et  d’avoir  méconnu  l’esprit  de  la 
génération. 

La  mise  en  liberté  des  prisonniers  de  Ham  ne  pou- 
vait être  une  question  (I);  le  roi  la  désirait;  le  comte 
Sébastian!  insistait  avec  une  grande  vivacité,  pareeque 
proche  parent  de  M.  de  Polignac  |>ar  scs  alliances,  il 
voulait  donner  ce  gage  à sa  famille  cl  préserver  le 
prince  des  souffrances  qu’amènent  la  vieillesse  et  la 
captivité.  Une  seule  diflicullé  s’élevait  sur  la  formule 
des  demandes  que  présenteraient  les  prisonniers  de 
Ham.  Qu’on  le  remarque  bien,  c’élait  une  grâce  et 
nonpoinlune  amnistie,  ce  qui  supposait  une  requête, 
et  ici  la  délicatesse  se  mêlait  à la  position  même  des 
prisonniers.  A qui  seraient  adressés  leurs  placcls? 
Au  roi,  évidemment,  la  source  de  toute  grâce  ; et  pour 
les  prisonniers,  le  roi  n’était  pas  celui  qui  régnait 
par  la  constitution  en  France,  mais  bien  le  prince  de 
la  vieille  monarchie  en  exil.  11  y avait  là  des  Gertés, 
des  amours-propres  intraitables,  et  que  la  délicatesse 
devait  respecter;  la  situation  imposait  des  ménage- 
ments, et  il  faut  le  dire  à l’honneur  du  comte  Molé, 
il  se  montra  sur  ce  point  plein  de  facilité.  La  fidelité 
est  une  chose  qui  doit  plaire,  même  aux  pouvoirs 
qui  ont  renversé  une  couronne  antique;  la  Gdélité 
suppose  un  sentiment  de  noblesse  que  tous  les  gou- 
vernants doivent  encourager  comme  un  exemple.  11 
fuldonc  résolu  à l’égard  des  prisonniers  de  Ham  que, 
TU  l’état  de  leur  santé,  la  captivité  cesserait  sans  trop 
exiger  d’eux.  Le  roi,  le  comte  Molé  étaient  d’assez 
bons  gentilshommes  pour  n'imposer  aucune  félonie, 
et  comprendre  les  susceptibilités  du  malheur.  M.  de 
Polignac  dut  quitter  la  France , MM.  de  Peyronnet, 
de  Cbantclauze  et  de  Guernon-Ranville  eurent  des 
résidences  déterminées;  tout  cela  dans  les  meilleurs 
termes  avec  ces  bonnes  manières  qui  doublent  le 
prix  d’un  éminent  service  ; et  tel  était  le  changement, 

(t)  • paru,  Il  ftc(«br«  ]S3€- 

• Par  liéciaien  dki  17  de  et  meia,  le  roi,  sur  la  demande  da 
MM.  de  Peyronnet  et  de  CliantelaaicttenllaMnléeel  profondcroenl 
altérée,  a ordunnl  aeraieol  eitraila  da  ebIteaudeHam,  et  let 
a lulorHCi  i résider,  aar  lear  parole,  M.  de  Peyronnnet  à Mont- 
CAPSFIGVt.  — t. 


j’oM  dire  le  progrèsdea  esprits,  qne  CCS  mêmes  hom- 
mes que  la  vile  populace  de  Paris  aurait  livrés  il  y a 
six  ans  à peine  i la  hache  du  liourreau , sortaient 
paisibles  de  leur  captivité.  La  chambre  des  pairs, 
par  sa  belle  conduite  en  1830,M.de  Larayelte  par  sa 
résistance  si  noble  à tous  les  excès,  et  le  pouvoir  par 
la  clémence,  avaient  amené  le  seul  résultat  possible: 
gagner  du  temps,  apaiser  les  passions,  rendre  enfin 
l’cpoquc  calme  et  tiède,  de  sorte  qu’on  pût  désormais 
espérer  la  modération  des  jugements  et  la  tempé- 
rance des  appréciations. 

Avec  ce  premier  acte  de  clémence,  un  commence- 
ment d’amnistie  était  encore  publié;  sur  un  rapport 
de  M.  Persil  au  roi,  des  grèces  individuelles  étaient 
accordées;  il  faut  remarquer  que  les  hommes  mêmes 
les  plus  opposés  i l’amnistie  comme  mesure  générale 
de  gouvernements  l’époque  surtout  duprocèsd’avril, 
n’envisageaient  plus  la  question  au  même  point  de 
vue  depuis  que  ce  procès  était  accompli.  Jusque- 
là  ils  croyaient  que  les  partis  n’acceplcraicnt  l’am- 
nistie que  comme  un  acte  de  faiblesse  du  pouvoir, 
sorte  d'aveu  des  impossibilités  du  procès;  le  juge- 
ment accompli,  ce  n’élail  plus  qu’un  acte  spontané 
de  clémence  appliquée  à des  individus  repenlanls,  et 
sur  ce  point  le  conseil  fut  unanime,  aussi  bien  pour 
les  prisonniers  de  Ham  que  pour  ceux  de  Doullens, 
du  mont  Saint-Michel  eldeClairvaux.  Il  y avait  an 
fond  de  ce  nouveau  ministère  quelque  chose  de  plus 
moral,  de  plus  ferme  dans  ses  allures,  que  dans  les 
cabinets  qui  l’avaient  précédé.  Il  se  ressentait  de  la 
présence  de  MM.  Molé  et  Guiiol,  tous  deux  esprits 
de  restauration  et  de  tendances  sociales. 

P.  u de  temps  après  ces  actes  de  clémence,  on  mil 
en  délibération  dans  le  conseil  la  réouverture  de 
Saint-Gcrmain-l’Auxerrois.  Deux  émotions  populai- 
res avaient  rappelé  depuis  la  révolution  de  juillet  les 
plus  hideuses  journées  de  la  Convention  : c’étaient 
l’insurrection  qui  avait  éclaté  à la  suite  du  procès  des 
ministres  cl  le  sac  de  Saint-Germain-l’.Auxerrois  (2). 
Ce  jour-là  on  avait  pu  voir  ce  qu’avait  de  hideux 
cette  masse  de  repris  de  justice  auxquels  on 
rattachait  le  diadème  de  la  souveraineté  populaire, 
comme  à ces  créatures  informes  cl  grotesques  des 
peintures  du  moyen  âge,  qui  rappelaient  le  roi  des 
ribauds  ou  des  truands.  L’éminent  honneur  du  nou- 
veau cabinet  était  d’effacer  ces  traces,  en  ouvrant  la 
porte  de  leur  donjon  aux  prisonniers  de  Ham,  et  en 
espérant  relever  les  autels  de  Saint-Germain-l’Auxer- 
rois.  Quoi  de  plus  hideux  que  cet  écriteau  placé  sur 

rcrriitil,  d.|iarlcmrn(  de  U Gironde,  el  M.  de  Clunlel.uee,  dan.  le 
dê|>irlctncnl  tiv  li  l.oire.  • 

(Mtmitemr.} 

(2)  U réouTcHaresIeSiiiil-Gerouiti-rAuirrroii  ti'eal  lin  qae 
raonécniTinle,  Mua  le  otiaiflire  da  19  MTril. 
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la  \icille  muraille  : Mairie  du  iv*  arroadietementj 
comme  pour  protéger  un  bien  national  ! Il  n’y  avait 
plii$  ni  croix,  ni  sanctuaire  dans  l'antique  paroisse 
du  Louvre,  où  les  rois  venaient  s'agenouiller.  Telle 
était  l’époque,  que  ic  conseil  n'osa  point  encore 
purifier  Saint-fiermain^rAuxcrrois  ni  rendre  au 
Panthéon  sa  destination  première,  le  culte  de  Dieu. 
Cependant  nous  n'étions  ni  Grecs  ni  Romains,  ni 
polyüiéistcs,  mais  Eranrais  cl  chrétiens.  M.  Thiers 
avait  caressé  l’édificc  du  Panthéon  avec  une  prédilec- 
tion particulière:  cette  idée  lui  plaisait  parce  qu’elle 
était  révolutionnaire  ; au  lieu  de  la  croix,  il  avait 
voulu  placer  sur  le  faite  une  Renommée,  une  statue 
de  la  Liberté,  grotesque  et  pauvre  conception.  Rien 
de  plus  médiocre  que  le  fronton  placé  sur  celte  espèce 
de  temple  vide,  grande  collection  de  caricatures  en 
loges,  en  habits  de  vieux  grognards , avocats , philo- 
sophes, sorte  de  parade  de  foire,  taillée  en  pierre  et 
décorée  du  litre  de  morceau  d'art.  Dans  les  caecaux 
du  Panthéon  à côté  des  deux  cénotaphes  de  Voltaire 
et  de  Rousseau  se  trouvaient  des  tombeaux  tellement 
inconnus, des hommesqui  avaient  si  peu  marqué, que 
la  plupart  de  ces  noms  ne  se  trouvent  même  pas  dans 
les  biographies.  C’étaient  là  les  grands  hommes  en 
attendant  ceux  que  la  chambre  des  députés  devait 
voler  au  scrutin.  Manuel,  Benjamin  Constant,  etc. 
Le  conseil  des  ministres  n’osa  point  cependant  rcn> 
dre  ce  monument  au  culte;  trop  de  préjuges  exis- 
taient encore;  le  sentiment  païen  dominait  dans  les 
arts,  on  ne  rêvait  que  renommée  et  génie  delà 
liberté,  chose  périssable  refoulée  dans  le  (Icuvc  de 
l'oubli  comme  les  statues  gigantesques  cl  les  déiüca« 
lions  du  temps  de  la  Conscnlion. 

Il  fallait  neanmoins  tenir  compte  de  celle  tendance 
religieuse  el  monarchique  du  nouveau  cabinet; 
M.  Thiers  faisait  violence  à ses  instincts  révolution- 
naires lorsqu'il  résolvait  quoique  cho.se  de  royaliste; 
quand  il  faisait  le  bien  au  point  de  vue  religieux, 
c’est  qu’il  abdiquait  son  éducation  voUairienne,  tan- 
dis que  c'était  chose  naturelle  dans  l’esprit  de 
MM.  Mole  et  Guizot.  Il  y avait  celle  différence  entre 
les  cabinets  du  22  février  cl  du  6 septembre, 
que  si  M.  Thiers  rendait  des  services  à l'ordre 
monarchique,  c’était  aux  dépens  de  son  éducation 
et  de  son  caractère,  tandis  que  M.  Mole  et  M.  Gui- 
zot élaicnl  obligés  de  ne  pas  faire  tout  ce  qu'ils 
avaient  de  bien  dans  la  pensée  par  crainte  de  la 
situation. 

On  le  vit  dans  une  triste  circouslanco,  la  mort  du 
vieux  roi  Charles  X.  Les  ministres,  le  comte  Holé, 
M.  Guizot  ne  partageaient  pas  les  convictions  du  roi 

il)  Je  Ueni  erci  d'un  dei  «ervilcurt  qui  n'onl  pi*  quille 
Clutlet  X,  cl  (jiti  wurcDl  ciil  i t'cipliqiiur  avec  lui  sur  le  roi 
riguani  et  »a  rautiUe. 


gentilhomme,  ils  avaient  combattu  son  gouverne- 
ment; si  Charles  X avait  fait  des  fautes  dans  sa 
vie,  scs  entraînements  parlaient  toujours  des  plus 
nobles  pensées,  des  instincts  les  plus  généreux  : gra- 
cieux el  loyal  monarque,  nul  ne  poussait  à un  plus 
haut  degré  le  caractère  d’bonnéle  homme. Tous  ceux 
qui  avaient  l'honneur  de  l'approcher,  amis  et  enne- 
mis, lui  devaient  cet  hommage.  Que  de  calomnies 
jetées  contre  lui!  que  d'ignobles  el  affreuses  carica- 
tures n’avaient  pas  souillé  les  murs  de  Pans  à l’épo- 
que de  sa  chute  ! Cet  excellent  prince,  retiré  dans 
l’exil,  ne  s’était  mélé  à aucun  mouvement  contre 
l’ordre  établi  en  France;  il  avait  blémé  les  folles 
entreprises,  les  téméraires  desseins  des  jeunes  roya- 
listes el  de  la  duchesse  de  Berry  ; sa  quiétude  venait 
d’un  haut  sentiment  de  conscience,  el  s’il  allendail 
une  restauration  pour  son  petil-iiU,c’clailde  la  pro- 
vidence de  Dieu  el  de  la  justice  que  l’on  rendrait  Idl 
ou  lard  à sa  vie  el  à ses  idées;  jamais  il  ne  dit  un 
seul  root  de  dur  sur  les  hommes  qui  l’avaient  ren- 
versé : il  avait  un  si  grand  re.«pecl  pour  son  sang,  que 
devant  lui  il  ne  permettait  nulle  plainte  contre  les 
Bourbons  de  la  branche  cadette  (1).  En  Angleterre, 
en  Allemagne , dans  ses  longues  pérégrinations , 
autour  de  lui  venaient  tous  les  respects.  Sa  vie  n’avaît 
point  changé;  elle  était  la  même  dans  l’exil  comme 
sur  le  trône;  chasseur  intrépide,  vigoureux  encore 
dans  son  âge  avancé,  il  parcourait  les  forêts  épaisses, 
comme  les  rois  de  sou  antique  race.  Le  soir,  réunis 
autour  de  lui,  se  trouvaient  les  plus  purs  noms  de  U 
gcntilhommeric,  à côté  de  son  Üls  M.  le  Dauphin  el 
de  l’admirable  Glle  de  Louis  XVI,  qui  gardait  pour 
Charles  X le  plus  noble  respect.  Madame  était  une 
de  ces  natures  pieuses  que  les  partis  avaient  calom- 
niée , et  que  le  monde  entourait  de  ses  admirations 
mélancoliques;  elle  avait  vécu  avec  les  ruines  el  les 
morts  : bêlas!  n’avons-nous  pas  vu  dans  le  monde  de 
ces  familles  marquées  au  sceau  des  trépassés?  La 
mort  frappe,  pour  frapper  toujours  sans  s’arrêter. 
La  maladie  de  Charles  X fut  rapide;  en  pleine  vie 
ravaDl-veüle(2),lc  jour  de  sa  fêle,  je  crois,  au  retour 
d'une  chasse  lointaine  il  fut  saisi  des  symptômes  d'un 
véritable  choléra  qui  alors  parcourait  l’Alleiiiagne. 
Il  mounil  i Gratz  dans  les  senlimenis  les  plus  pieux; 
il  fut  enterré  dans  les  caveaux  de  l’église  des  Capu- 
cins. A Vienne,  c’est  dans  l'église  des  Capucins 
qu’est  renfermée  la  sépulture  impériale,  comme  pour 
symboliser  l'égalité  de  la  tombe.  Le  dernier  des 
ordres  religieux  protège  la  cendre  des  empereurs,  et 
le  tombeau  du  fils  de  Napoléon  est  sous  la  garde  d'un 
pauvre  Franciscain. 

Clijiie«  X noaral  l«  C novembre  IBM,  à l'Sge  de  koiiiale 
ft  ilix-ncur  aut;  il  4lait  n4  le  9 eclobre  1717. 
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LE  MINISTÈRE  DU  6 SEPTEMBRE. 


Une  question  s’éleva  donc  au  sujet  de  la  mort  de 
Charles  X,  je  veux  parler  du  deuil  officiel  de  la  cour. 
11  y eut  ici  un  acte  de  véritable  faiblesse  (1)  que  je 
ne  puis  comparer  qu’a  l’aliandon  des  fleurs  de  lis  à 
la  suite  de  rémeute  des  i3  et  iA  février,  l/opinion 
révolutionnaire  réveillée  examinait  si  le  deuil  allait 
témoigner  on  regret  pour  en  faire  un  grief;  on  eut 
peur,  on  lui  céda.  Le  conseil  des  ministres  rut  la 
faiblesse  de  décider  que  le  deuil  officiel  ne  serait 
point  porté,  sous  le  prétexte  que  le  décès  (i)  n'étant 
pdl  ofRcielIrmcnt  annoncé,  il  ne  devait  pas  y avoir 
de  deuil  de  cour.  On  fit  plus  :pour  une  politique  qui 
allait  au  caractère  de  M.  Persil,  on  fit  défense  aux 
églises  de  célébrer  des  messes  en  noir  pour  la  mé- 
moire funèbre  de  Charles  X.  Il  fut  ainsi  interdit  è 
la  religion  de  réciter  les  prières  des  morts,  et  ce  mort 
était  le  vieux  roi  de  France,  le  fils  de  saint  Louis  et 
de  Louis  XIV.  Disons  pourtant  qu’il  y avait  un  motif 
politique,  la  crainle  d’une  manifestation  de  parti;  à 
la  suite  de  13  février  avait  éclaté  une  émeute  epou* 
vantable(3);  peut-être  une  démonstration  royaliste 
amènerait-elle  un  semblable  désordre,  et  le  gouver- 
nement voulait  l'éviter.  Le  parti  légitimiste  ne  se 
contenait  pas  assez,  il  pleurait  moins  ce  qu'il  avait 
perdu,  qu’il  ne  manifestait  haut  ce  qu’il  espérait  tout 
bas,  voulant  faire  servir  l’église  à la  politique  cl  la 
prière  des  morts  au  rhani  triomphal  des  vivants. 
J’ajouterai  que  les  pouvoirs  en  ce  monde  ne  font  pas 
toujours  ce  qu’ils  veulent;  entourés  de  circonstances 
difficiles,  de  partis  exigeants , d’amis  à préjugés,  ils 
doivent  en  tenir  compte,  et  ce  qu’on  attribue  quel- 
quefois à la  faiblesse  est  la  conséquence  d’une  néces* 
sité.  Les  légitimistes  sc  perdaient  par  d'impuissantes 
démonstrations. 

(t)  • pan*,  17  ■gtfabre  IS36. 

• tl  • iié  en  cnntril  qi««  la  rear  ne  prenrirail  pas  officiel- 

lenteul  le  ilvuil  i l'occasion  «le  la  einrl  «le  Cbirlcs  X.  l.ci  se«i*e- 
rain*  ne  pnrinil  le  «Irbil  «pie  sur  U lioiilîcattou  oflicieile  qu'ils 
rrçnivcnt  >111  «IcrH  «riin  des  mrntlires  «les fainillr^  ri'giiaiiiri;  or, 
ni  le  dur  d*t«i((mdiliiir,  ni  le  due  dr  noralr-auK  iir  reroiil  celle  iioli- 
Scaliun,  qn'ils  h'ettvrrraienl  i l.oiiis-l*I>ili|ip«  qn'i  (iire  de  dec 
d'Urliain,  Irquol  itc  dccacbrlcrail  pas  même  une  caïuuiutiiealion 
cntojfcc  i une  seutbiabic  ailresse.  I.c  deuil  »«ra  |M)rtc  imlitiduello- 
mciil,  m.iis  non  olItrirlU-airnl  par  la  rjiiiillr,  i)ê«  le  soir  où  clic  a 
appris  ta  iiMutelledc  U mûri  de  Charles  X,  elle  a ronirciaiaudê  l<s 
pré|>aralirs  qui  avaient  fails  |Kmr  l'Opéra.  Elle  a pas>d  U soi- 
rée rhea  matlanie  Adélaïde,  la  s«e«r  du  roi.  » 

fi)  l.rs  journaux  anglais  publicrrnl  la  noie  suitanlc  i 

• I.C  prinre  de  Tallcjrand  a rr<;u  a«is  olficirl  de  la  mort  de 
Clurles  X,  par  une  Irllc  «le  M.  de  Blaca«,  mais  imn  en  qiialilé  de 
grand  ehanibrllan  Le  prince,  dans  sa  ré|MMise  fort  polie,  a chargé 
H.  de  Blacat,  de  remercier,  en  son  nom,  madame  U dneisesse 
d'Awgoulême.  a 

(3)  • l/«  (loacin  il<  M.  Penil,  en  appelant  au  uniiMsIêrc  le* 
entra  des  pamii«ea  tic  Paris,  riail  «le  leur  interdire  les  •eiticca 
funêhrcs  rn  mcinoircde  Charict  X . M.  le  luinistre  det  cul  1rs  1rs  a 
même  intilés  à ne  dire  aurune  mrsse  noire,  cl  à ne  célébrer  aucun 
deuil  prisé  pendant  uuc  quintaiirede  jours.  » 
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Au  demeurant  la  combinaison  du  Gseptembre  mar- 
chait vers  le  bien  ; et  cette  volonté  d’apaiser  les  Ames, 
de  concilier  les  esprits,  faisait  quelque  contraste 
avec  la  marche  décousue  du  ministère  de  M.  Thiers. 
Les  membres  du  cabinet  du  février  étaient  tom- 
bés dans  le  plus  profond  discrédit;  sc  faisant  toujours 
illusion  sur  ciix-mêincs,  ils  sc  croyaient  indis;>ensa- 
bies,  et  dans  le  banquet  qui  avait  précédé  leur  sépa- 
ration, ils  s'cUieiit  donné  rcndci-vous  h l’ouverture 
des  chambres  pour  rentrer  en  triomphe  au  (Hiuvoir. 
M.  Thii  rs,  entoure  d'un  grand  luxe,  faisait  admirer 
scs  équipages,  s'entourait  d’artistes,  réunissait  du 
nombreux  convives  cl  marquait  scs  étapes  pour  i’ila- 
lic;  avec  sa  manie  d'imiter  .Napoléon,  il  voyageait 
avec  des  voitures  de  suite,  son  lit,  sa  bibliothèque, 
daignant  s’arrêter  à Atx,  à Marseille,  à Toulon,  pour 
visiter  les  monuments  et  les  arsenaux.  Danscc  voyage 
rapide,  il  dépensa  des  sommes  immenses  en  objets 
d'art,  on  fouilles  même,  et  ce  luxe  après  un  minis- 
tère si  court,  après  les  accusations  de  M.  Jaubert, 
donnait  lieu  à des  bruits  incroyables,  calomnieux 
sans  doute,  et  que  l'histoire  ne  doit  pas  accueillir. 
Tous  scs  collègues  s'élaicnl  retirés  modestement 
chez  eux;  M.  Sauzet,  le  plus  intimement  uni  à son 
système,  s'etait  abrité  à Lyon  ; tous  espéraient,  atten- 
daient l’ouverture  de  la  session,  car  ils  ne  disaient 
pas  viable  fa  combinaison  du  6 septembre.  M.  Thiers 
croyait  à sa  propre  nécessité  dans  le  gouvernement  : 
c bienlêl  on  le  rappellerait  comme  la  seule  lélc 
d’homme  d'Élai,»  et  c'est  avec  ces  illusions  qu’il 
montait  au  Capitole  à Rome  ou  visitait  les  palais  des 
Médicis  à Florence  (4),  A mesure  qu’on  s’éloignait 
des  principes  révolutionnaires,  M.  Thiers  devenait 
une  nécessite  moins  impérative  de  gouvernement; 

(4,  Lnjuuniaux  amioncèrrnl  cnccs  Icrmei  le vlé|iarl  ile  H.  Tbicr»; 

■ 9 

« 11.  Tliirrii  c*t  |•arli  celle  miil  pour  l'iljlte.  Il  *«sit  aiinoiiré 
i Inul  le  monde  qu'il  ne  quille«ail  Pjrii  que  Moiedi  mît.  Aomî 
XM.  CouMU  , Madier  4c  IRunljeit,  Miniirt  rt  Vlarlin,  oiil-iU  teuU 
cunmi  le  niontriil  précif  de  mu  «lépart.  I'hc  fuulo  «le  itcrtoiiur» 
aicr  U'iqnclict  U.  Tbici»  avail  i icglcr  «ira  «iïjir«-«  pnbliqtiea  ou 
priTcri  te  «oo(  pi  émulée*  eu  «aiti  aiijonnriiui  à Sjiut-Jjmct  el  à 
l'Mul  «]«r«  Capiieinc*  ; M.  Tbier»  a laissé  quaniilé  d'alTjirea  arrié- 
fi'e*.  Des  lijMc#  etiliérca  aonl  mfrri  «nr  ion  bitrrao  wn»  «îjna- 
lure.  Hait  N.  Tbicra  ii’a  pas  voulu  retarder  sou  «Irparl  «lémc  puiir 
TiH|Uquatrc  heures,  il  a sansduiite  prnv’  qn'il  n'élail  pas  de  sa 
<ti2uilc  de  rrs|i-r  i Paris,  ii'éUiit  plus  ntinislre.  Il  a pris  la  pré- 
caiilion  4'cmmciirr  asee  lui  le  ddclcur  Fcriii  , méd<  rin  île  riios- 
pirc  de  Airéirc.  M.  Tliirri  parcourra  l’Ilalie,  la  Suntc  et  l'Alie- 
Bsafuc,  mais  uoii  pas  la  Belgique.  Pendant  lesdernirrs  liuii  jmins, 
31.  Thîrrs  rvrevail  loni  les  soirs,  mais  ses  salons  élairnl  presque 
déseila;  on  n'v  rrneonlrail  guère  que  tes  rs.minisircs  , et 
MX.  Xiillrl,  C««usin,  MijsuH  et  rincvilalde  K.  Radin  de  Xonijau. 
M.  Siurrl  n'a  presque  ]min(  quitté  ton  ancien  rollèguc.  I.^s 
ci-minislres  iic  «hssMiiMleiiI  pas  leur  espoir  de  rentrer  é la  rv'i- 
hiou  dn  cbambrr».  Ils  *nl  tous  dlué  hier  chra  U.  Thiers. 
MR.  SauiH,  Cousin  rt  Pasty  nul  accompagné  rct-piôhlcul 
du  coiis^l  jcsiju'au  premier  relais  dans  une  voiture  parlicu- 
liéruj  Ica  équqiages  de  M.  Tlsicrs  c<rnsiilaie*l  rn  deux  voilures-  a 
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il  y aurait  pour  lui  peut-éire  un  retour  passager,  un 
accident  de  pouvoir,  mais  la  tendance  permanente 
de  la  monarchie  l'excluait  essentiellement.  Désor- 
mais une  crise  pouvait  l'amener  au  ministère; 
jamais  il  ne  serait  l'homme  d’Êial  d’une  situation 
régulière. 


CIIAPITHE  LXXXI. 

CAMP  DK  f.OMPlfeCNC,  CONSPIKATION  DE  STR  iSBOURü, 
DÉSASTRE  DE  COKSTANTINE. 

Souvenir  dc«  cacnp*  de  Cocniiiijne.  — But  Je*  grande*  minasii- 
»re».  — l.e  ro»  et  le*  prince*  ■ii  C3iri|i.  — Trafail  Je*  rati*|>i> 
rateur*  iur  l'eiprit  luîlilaire.  Eirniplc  Je  ta  Oranja  cl  Je 
Liibonne-  l.a  Suiiae  — Le  clilleau  J’Armrnlier((.  — La 
duche»*e  Je  Saiii(-I.cu.  — l.e  jeune  l.eaii  Bona|)arle.  — Bêla- 
lion*  avec  Slra*boar^.  Le  général  Voirol.  — ln«<irrrcMun 
militaire.  — L'arlilleric.  — l..i  ligne.  — I4:  conacil  Je*  niini*> 
ire*.  — Voyage  de  la  Hiiritckir  de  Saint-Leu.  — Souvenir*  dn 
conte  Noté.  — Indulgence  |>our  la  famille  Bonaparte.  — Elle 
prjjtare  racquiMement  Je  Slraiboiirg.  — Eip^Jilion  Je  Con- 
*lanline  rêiwiue.  — Diffîcullé*  de  la  ailnalionvit-à-vi»  la  Porte, 
vi*'à-vii  le  bey  de  Tuni».  — t.e  maréchal  Clan*vl  et  »e*  ami*. 
— Imprévoyance  du  marériial.  — Marelie  en  avant.  ~ l.e  Jyc 
de  Bemour*.  — l.es  duc*  de  Mortrmarl,  de  Caranian,  el  le  emnie 
dcSainl-Aldegnndc. — Boule  militaire  Je  Boue  iConMauline.'— 
Pluie*,  neiges  ilé«Jtlre.  — Retraite  Ju  corpt  J*arntéc  espéJi- 
lionnairc. — HériiNiinalion*.—  Lutte  entre  le  maréilial  (Jau*el 
el  le  général  Je  Rigny.  . Rappel  Ju  maréchal.  — Le  gcniral 
Damténionl  gonvernear  de  l'Afrique  franfaiie. 

[«(rranaai  1836  a liiviii  IQ37.) 

La  sollicitude  du  gouvernement  devait  se  porter 
sur  l’armée,  la  base  la  plus  ferme  de  l'ordre  politique. 
Le  soldat  par  sa  nature  aime  et  pratique  l'ubéissance, 
c’est  une  vertu  dont  les  révolutions  ont  en  vain  cher- 
ché à le  dépouiller;  si  on  le  veut  soumis  et  dévoué, 
il  faut  le  mettre  incessamment  en  rapport  avec  ses 
chefs,  les  lui  faire  connaître  au  milieu  des  fêtes  et 
des  campements  militaires.  Il  faut  qu'il  s'établisse 
des  rapports  de  bienveillance  mutuelle,  et  dans  ce 
but  les  camps  étaient  préparés:  le  soldai  s'y  formait 
une  meilleure  instruction,  car  un  camp  c'est  une  ar- 
mée. Les  étrangers  donnaient  fréquemment  l'exemple 
de  CCS  réunions  sous  la  lente,  en  Prusse,  en  Alle- 
magne, en  Italie,  et  la  restauration  avait  chaque  an- 
née ses  camps  de  Compiègne  et  de  Lunéville  pour 
l’instruction  des  troupes  |)arvcnues  ainsi  à un  re- 
marquable degré  d'intelligence  cl  de  pratique.  Celte 
année  un  vaste  camp  militaire  fut  établi  à Compiègne  ; 
la  troupe  devait  s’y  élever  à 25,000 hommes:  était-ce 
seulement  dans  le  but  de  quelques  promenades  mili- 
taires, ou  bien  à ce  camp  se  mélail-il  une  pensée  po- 
litique? Compiègne  était  presque  sur  la  frontière  du 
Nord;  des  différends  s’étaient  élevés  entre  l’Allemagne 
et  la  Belgique  ; il  pouvait  être  nécessaire  de  grouper 
une  armée  d'observation  sur  l’extrême  littoral,  et 


quelques  marches  pouvaient  y transporter  le  camp 
de  Compiègne. 

Le  roi  aimait  ces  souvenirs  du  vieux  régime,  ces 
reliques  du  temps  passé;  à toutes  les  époques,  Coro- 
piègne  avait  été  choisi  pour  les  fêtes  militaires  de  la 
monarchie;  les  vastes  plaines  qui  précèdent  la  ville 
el  forment  comme  un  grand  circuit  autour  de  l’im- 
mense forêl,lcsrendcz-vousdc  chasse  de  Saint-Pierre, 
de  Sainl-Jcan-aux-Bois,  tourelles  el  abbaye  féodales, 
le  beau  palais,  œuvre  de  Louis  XIV,  tout  cela  prêtait 
aux  |K)mpes  de  la  royauté  militaire.  A Compicgde, 
en  1 696,  s’était  passée  celte  merveilleuse  fêledu  camp, 
en  présence  de  Louis  XIV  el  de  Jacques  11,  dans 
laquelle  le  maréchal  de  Boufllers  s'élail  montré  si 
magniflque,  si  chevaleresque,  jusqu'à  se  ruiner  pour 
faire  les  honneurs  à deux  rois,  l'un  puissant,  l’auire 
en  exil.  Saint-Simon  nous  a laissé  un  inimitable  ta- 
bleau de  CCS  fêles  et  de  ces  prodigalités;  le  camp  de 
Compiègne,  sous  Louis  XI Y (1),  fut  portéà  40,000 hom- 
mes de  toutes  armes;  Louis  XV  y passa  la  revue  de 
sa  maison  avant  Kontenoy;  la  restauration  avait  main- 
tenu les  campements  annuels,  fêles  de  bataille  et 
d'instruction.  Cette  année  le  camp  de  Compiègne 
fut  brillant,  l'armée  s'y  montra  instruite , sérieuse, 
capable  d’entrer  imm^ialcmcnl  en  campagne.  De 
tous  côtés  les  étrangers  étaient  accourus,  officiers 
prussiens,  anglais,  allemands,  pour  étudier  nos  ma- 
nœuvres ; les  ducs  d’Orléans  et  de  Nemours  firent  au 
roi  les  honneurs  du  camp  avec  le  tact  de  parfaits  gen- 
tilshommes. A côté  des  manœuvres,  les  fêles;  après 
les  courses  cl  les  revues  militaires,  les  bals  et  l'opéra  ; 
le  soldat  s’y  montra  plein  d'ardeur  et  d'obéissance  à 
ses  chefs. 

« Le  29  septembre  à deux  heures,  dit  un  récit  du 
temps,  le  roi,  accompagne  des  ducs  de  Nemours  et 
d'Âumalc , du  ministre  de  la  guerre,  du  maréchal 
Gérard,  est  monté  à cheval  et  est  allé  visiter  les  camps. 
Le  roi  a commencé  par  celui  d’Orléans;  là,  il  a mis 
pied  à terre  pour  passer  devant  le  front  de  bataille; 
il  .s’csl  plu  à examiner  les  inscriptions  cl  les  petits 
monuments  faits  par  les  soldats.  Du  camp  d’OrlcaoSt 
le  roi  s'est  rendu  à celui  de  Nemours,  en  traversant 
la  forêt  en  voilure;  il  a été  escorté  jusqu'au  camp 
par  les  deux  princes  et  leur  clat-majur  ; comme  au 
camp  d’Orléans,  le  roi  a passé  devant  le  front  de  ba- 
taille ; tous  les  militaires  des  deux  camps  étaient  sans 
armes,  placés  devant  leurs  lentes.  Lorsque  le  roi  eut 
terminé  sa  visite  au  camp  de  Nemours,  le  prince 
royal,  ayant  remarqué  que  tous  les  soldats  s'étaient 
réunis  au  milieu  du  camp , fit  battre  la  générale. 
Aussitôt  tous  se  sont  rendus  au  pas  de  course  à leur 
tente,  et,  dans  l'espace  de  deux  minutes,  tous  étaient 
sous  les  armes  et  à leur  rang  de  bataille.  Les  troupes 

(I)  Voy«  mon  IriTail  lor  L*mit 
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ont  été  ensuite  formées  par  balaiilons  en  masse,  et 
ont  défilé  devant  le  roi.» 

Le  camp  de  Compïègne  était  une  épreuve,  au  mo- 
mentditficileoù  les  sociétés  secrètes  allaient  travailler 
Tarrnée.  1/cspritdercvolutionsc  transforme  à chaque 
période  ; rarement  il  s’éteint  d'une  manière  absolue  : 
k Paris  il  avait  tout  essayé,  l'insurrection,  remeule, 
la  lutte  vivace  et  soutenue  des  associations,  les  allen- 
tais  prives  contre  la  personne  du  roi,  et  dans  chacune 
de  CCS  circonstances,  le  succès  avait  manqué  k ses  cou- 
pables cfTorts.  Alors  l'esprit  révolutionnaire  setourna 
vers  l’armcc;  l'impulsion  ne  vint  p^s  exclusivement 
de  la  France,  et  il  ne  faut  point  séparer  l'étrange  ten- 
tative que  je  vais  raconter  des  révolutions  militaires 
de  la  Granja  et  de  Lisbonne.  Ces  insurrections  qui 
rappelaient  celles  du  Bas-Empire  étaient  applaudies, 
exaltées,  par  l'esprit  révolutionnaire;  les  journaux 
de  France  battaient  des  mains  (1)  è ces  insolences  de 
caporauxqui  forçaient  les  pouvoirs  àacceptcrel  signer 
des  constilut'ons  libérales;  un  tel  exemple  n'étail-il 
pas  bon  à suivre?  Ce  qu'on  avait  accompli  à Madrid 
et  à Lisbonne,  ne  ponrrait-on  pas  le  tenter  ï Paris  ou 
sur  tout  autre  point  de  la  France,  séjour  de  grande 
garnison?  La  république,  l’empire  pouvaient  se 
réveiller  sous  les  plis  d'un  drapeau  d'insurrection  ! 
Dèscc  moment,  il  se  fait  un  travail  sourd,  continu, 
sur  l’esprit  du  soldat;  comme  les  idées  de  république 
n'ont  plus  un  grand  prestige,  parce  qu’elles  ne  se 
peraonnifienl  pas  en  un  homme  assez  hrro'ique,  on 
invoque  les  souvenirs  impérialistes  : le  carbonarisme, 
comme  en  iSil,  s’étend  sur  l'armée,  il  emprunte  le 
nom  de  l'empereur. 

Le  point dedépart  de  ce  mouvement  d’insurrection 
militaire  vient  de  la  Suisse,  et  au  milieu  de  la  Suisse, 


arAÜ  pri«  tant  i fjiit  parti  pour  le  iroufrmrnl 
mililsire  He  Hadii'l  ; pim  iairi  il  fol  pmque  le  journal  elCeirl 
«l'E«parlcro  et  drfoitlit  lc«  tiulrncea  de  >a  dicialure  mililalre. 

(}j  Tonie  la  famille  Bonaparte  éiail  t-iiliebêc  de  royauté.  On 
luaM  (tant  la  fiatetle  4* : 

R I.C  prince  ly>ui<  Bmtaparle  drvail  é|Miuaer  au  nioia  de  mai 
procitain  b princintt  MalKililc  de  ^ontfort,  *a  eo«i»inc,  (itle  du 
roi  Jérôme.  Uu  jonmal  ailcinaiiJ  prétend  que  rex-roi  de  Wnl- 
plulic  diaait  dern.frcM‘;nl  i Stuttgart,  de  la  Tille  Slalhilde, 
qu'elle  {Hiurrail  i>iru  être  nu  joui  impératrice  Jc«  Frau^aii.  C'ctl 
Ifli  qui  dit  eneorr  que  >wn  Tilt  a dr«  cbancra  p>ur  devenir  roi 
d'. Angleterre,  parce  que,  eu  Hîel,  le  jrnne  prince  JéiAinede  Moul- 
forl,  anjoanThni  aide  de  c.inip  do  roi  de  Wurtemberg,  cal,  par 
Ira  fctnuien,  le  qninaicme  Bgiiatdeia  maiwn  régnante  d'Angle- 
Icne.  • 

(3)  Ce  Tut  CM  IQ34  que  Loni«  Bonaparte  fut  ailmi«  ronime  oQi- 
rier  dans  rannée  initie,  cl  voici  b lettre  qn’il  éerÎTil  à ce  lujct  i 
H.  de  Tavel  : 

• Monaieiir  le  préRÎiIrnl,  je  reçoit  I l'inabnt  le  brevet  qui  m'ap- 
prend que  le  eonaeit  eaéculir  de  ta  répoldiqne  de  Berne  m'a 
nommé  capîlaine  d'arlitlerir.  Je  m'rinpreiae  de  voua  en  eiprimrr 
loua  met  remcicimenla,  car  voua  avci  «utiérement  rempli  mon 
dé«ir  Ma  patrie,  on  plulét  le  goavrrncmcnt  de  la  France,  me 
repoaaae,  psree  qne  je  tuia  le  oeven  d'un  grand  honme.  Yoo*  i(ei 


du  château  d'Arenenberg,  résidence  de  la  duchesse 
de  Saiiit-Leu  : là  demeure  un  jeune  homme  aux 
ardentes  pensées,  aux  projets  rêveurs,  à l'esprit 
décousu,  et  déjà  compromis  dans  l’insurrection  ila- 
lienne,  Louis  Bonaparte  qui  se  dit  l’héritirr  de  Napo- 
léondepiiisla  mort  du  duc  de  BeichsIadt.La  duchesse 
de  Saint-Leu,  avec  de  nobles  qualités  privées,  était 
la  femme  la  plus  faible,  la  plus  entraînée,  la  plus 
séduite  par  les  tilrcs  héréditaires  de  sa  famille  (S); 
elle  avait  cru  à la  fuiiiinc  des  Bonaparte  parce  qu'elle 
«e  rattachait  aux  souvenirs  de  sa  jeunesse,  aux  illu- 
sions de  ses  quinxc  ans.  Si,  par  un  incognito  affecté 
et  modeste,  elle  gardait  le  titre  de  duchesse  de  Saint- 
Leu,  au  fond,  commetoute  celte  famille,  ellcse  croyait 
encore  sur  le  Irène,  reine  do  Hollande,  qui  sai|,  et 
mère  d’empereur  I Cette  manière  d’élrc  et  de  penser 
était  loin  de  détruire  les  ambitions  souveraines  de 
son  fils.  Ce  jeune  homme,  qui  appartenait  à la  Suisse 
ardente,  révolutionnaire,  s’était  fait  recevoir  de  toutes 
les  associations  militaires  ; capitaine  d’artillerie  ijUns 
le  canton  de  Berne  (3)  il  était  à l’étroit  dans  les  limites 
des  réalités;  il  se  croyait  destiné  à la  suprême  puis- 
sance; dans  sa  pensée,  la  France  élait  son  empire 
comme  héritage  de  Napoléon;  à ce  but  il  publiait  des 
livres,  multipliait  les  proclamations  et  les  actes,  ne 
déguisant  aucun  de  ses  projets  d’avenir,  c’est-à-dire 
la  restauration  de  la  dynastie  napoléonienne.  Quel- 
ques-unes de  ces  pièces,  empreintes  de  ce  vulgarisme 
d'idées  qui  parle  aux  masses,  sont  parvenues  jusqu'à 
nous  : a Soldats,  disait  Louis-Napoléon,  le  moment 
est  venu  de  recouvrer  votre  ancienne  splendeur  1 
Faits  pour  la  gloire,  vous  pouvez  moins  que  d’autres 
supporter  plus  longtemps  le  rèle  honteux  qu'on  vous 
fait  jouer.  Le  gouvernement  qui  trahit  nos  intérêts 


plut  jatle  i mnn  rgaril.  Je  «nîa  fî<-r  de  compter  parmi  le*  dêfan- 
icur*  d'im  Etal  ob  b touverainelc  du  [ifuple  r*l  reeonnpe  commo 
bâte  de  b coiHlilolion,  rl  oit  cliaqur  etluyen  e*l  piél  Ateucii- 
Tirr  pour  b liberté  cl  rindcpeiidaiicc  de  ton  pay*.  Recevri,  cIc. 

• KtroLto*-l.otia  Boatatata.  ■ 

E'tcle  qui  ronfértil.è  Lmi»  Bonaparie  le  droit  de  ciloyen  de 
Tliiirgovie  éiail  aniérirnr  de  quciqtie*  anitéca  ; 

« ?fon«  prévidenl  et  pelil  cotiteil  d»  caiiion  do  Tliorgovie, 
ilécbrnii*  que  b commune  de  Salienticin,  ayant  offert  le  droit 
comninnal  de  lioiirgeoitie  au  prinro  Lnait-Ttapoléon,  |tar  reron- 
naittanre  pour  Ict  biciifjil*  nombreut  qu'elle  avait  rr^ua  <b  b 
famille  de  b dnrfica»«  de  Saint-Len,  dc|>Hi«  ton  •«‘jour  i Air- 
nenherg,  cl  le  grand  ctinteil  »y*nl  enanite,  par  U décUioo 
unjniiBC  du  IA  avril,  luinrliunné  ee  don  de  b ronmune,  et  dé- 
cerné i l'nrianimilé  le  droit  de  iKHirgeoitio  lionorairo  de  canloo  , 
danv  le  dé«ir  de  prouver  eximbien  il  lionorc  l'etpril  de  géiiéroaitc 
de  «Ile  famille,  «I  combirn  II  apprécie  »on  allarhcment  au  can- 
ton, deebrr  que  le  prinre  l.ouiv-?fapoléen , tili  du  duc  et  de  b 
Hutlirttc  de  Sainl-Leu,  reconnu  ciloyeu  du  eaiilon  de  Thur- 
govie. 

a Uuiiné  A FraucnrcIJ,  le  30  avril  IB33. 

t Le  prAaidcntdn  petit  coiikü  , 
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cifih  voudrait  aiiMi  ternir  notre  honneur  militaire. 
L’inîicntê!  croit«il  que  la  race  des  héros  d’Arcolc, 
d’AustcrIilz,  de  Wagram  soit  éteinte?  Voyez  le  lion 
de  Waterloo  encore  debout  sur  nos  frontières;  voyez 
lluninguc  privé  de  scs  défenses;  voyez  les  grades 
de  1815  méconnus;  voyez  la  Légion  d'honneur  pro* 
diguée  aux  intrigants  et  refusée  aux  braves;  voyez 
notre  drapeau,  il  ne  (lotte  nulle  part  où  nos  armes  ont 
triomphé!  voyez,  enfin,  partout,  trahison,  lâcheté, 
influence  étrangère,  et  écriez-vous  avec  moi  : Chas- 
sons les  barbares  du  Capitole!  Soldats,  reprenez  ces 
aigles  que  nous  portions  dans  nos  grandes  journées; 
les  ennemis  de  la  F'rancc  ne  |>eiivcnt  en  soutenir  les 
regards;  ceux  qui  vous  gouvernent  ont  déjà  fui  devant  j 
elles!  DclivrerlapalricdesiraUres  etdesopprcsseurs,  j 
protéger  les  droits  du  |ieuple,  défendre  la  France  et 
ses  alliés  contre  l'invasion,  voilà  la  route  où  l’honneur 
vous  appelle;  voilà  quelle  est  votre  sublime  mission. 
Soldats  franrais,  quels  que  soient  vos  unléccdenls, 
venez  tous  vous  ranger  sous  le  drapeau  tricolore 
régénéré  ; il  est  l'emblcmc  de  vos  inlcréts  et  de  votre 
gloire.  La  patrie  divisée,  la  liberté  trahie,  l'humanité 
souiïranle,  la  gloire  en  deuil  compicut  sur  vous  : vous 
serez  à la  hnuleur  des  destinées  qui  vous  attendent. 
Soldats  de  la  république,  sobials  de  l'empire,  que 
mon  nom  réveille  en  vous  votre  ancienne  ardeur.  El 
vous,  jeunes  soldats,  qui  êtes  tics  comme  moi  au 
bruit  du  canon  do  Wagram,  souvenez-vous  que  vous  [ 
êtes  les  enfants  des  soldats  de  la  grande  armée.  Le 
soleil  de  cciil  victoires  a éclaire  notre  berceau  : que 
nos  hauts  faits  ou  notre  trépas  soieiil  dignes  de  notre 
naissance!  Du  haut  cic),  la  grande  ombre  de  Nap«j- 
Icoii  guidera  nos  bras;  et  contrnle  de  noscITorls,  clic 
s'écriera  : « Ils  élaienl  dignes  de  leurs  pères.  » 
Fire  la  France!  ritr  la  liber(é{{)\  » 

Ces  proclamations  déclamatoires,  imitées  du  style 
napoléonien,  dans  les  conl-juurs,  élaienl  destinées  à 
rallier  l’armée  autour  du  jeune  insensé.  Au  château 
d’Arrnenherg,  jouissant  d'une  gmnde  fortune,  Louis 
Uonaparte était  caressé, adulé  par  tou<;  puisauxcaux 
d'Allemagne  si  fréquentées  pendant  la  saison  des 
bains,  le  jeune  homme  venait  assidûment  chercher 
des  flatteurs,  des  complices,  et  là  se  préparaient  les 
projets  gig.irilcsqiics,  les  ridicules  icnlativcs  que  ne 
favorisait  pas  publiquement  la  duchesse  de  8aint-Leu 
.sa  more,  mais  qui  étaient  dans  l'esprit  de  toute  la 
famille  Honapartr.  Le  jeune  Louis  était  donc  res|»é- 
rancc  de  ceux  qui  se  disaient  une  dynastie  : quoi 
d'éloniianl  dés  lors  qu'il  révAl  le  projet  de  quelque 
golfe  Juan,  manie  d’imitalion  qui  venait  à tout  le 
monde?  Quand  il  s'est  passé  un  grand  fait  historique, 
chacun  s’imagine  pouvoir  l'imiter  avec  les  mêmes 

(I)  Ce  fu(  rrUe  in^mc  iirocUmalion  îlapviéoii  a«lre$ia 
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façons,  les  mêmes  allures;  les  nains  se  font  géants, 
les  médiocrités  se  font  génie,  sans  même  voir  que 
pour  essayer  un  golfe  Juan,  il  faut  un  empire  qui  a 
duré  quatorze  années , une  gloire  impériale,  et  toute 
une  gcnéralion  qui  s'est  nourrie  de  ces  idées.  Louis 
Bonaparte  s'imagina  qu’en  faisant  faire  un  petit  cha- 
peau comme  celui  de  l’empereur,  un  habit  vert,  une 
culotte  de  peau  eide  grandes  IkiUcs,  en  croisant  les 
mains  derrière  le  dos,  il  opérerait  les  mêmes  prodiges 
que  Napoléon  en  1815.  Avec  sa  proclamation  l’armée 
viendrait  à lui.  Quant  au  peuple,  voici  ce  qu'il  dcvail 
lui  dire  dans  scs  phrases  toujours  déclamatoires  : 

« Franrais,  on  vous  trahit;  vos  iiilérêls  politiques, 
vos  intérêts  commerciaux,  votre  honneur,  votre  gloire 
sont  vendus  à l'étranger.  Et  par  qui  7 Far  les  hommes 
qui  ont  profité  de  votre  belle  révolution,  et  qui  en 
renient  tous  les  principes.  Est-ce  donc  pour  avoir  un 
gouvernement  sans  parole,  sans  honneur,  sans  géné- 
rosité, des  institutions  sans  force,  des  lois  sans  It^rté, 
une  paix  sans  prospérité  et  sans  calme,  enûn,  un  pré- 
sent sans  avenir,  que  nous  avons  combattu  depuis 
quarante  ans?  En  1830,  on  imposa  à la  France  un 
gouvernement  sans  consulter  ni  le  peuple  de  Parts , 
ni  le  peuple  des  provinces,  ni  l'armée  française!  Tout 
ce  qui  a été  fait  sans  vous  est  illégiiime.  I n congrès 
national,  élu  par  tous  les  citoyens,  peut  seul  avoir  le 
droit  de  choisir  ce  qui  convient  le  mieux  à la  France. 
Fier  de  mon  origine  populaire,  fort  de  quatre  millions 
de  voles  qui  me  destinaient  au  trdno,  *je  m’avance 
devant  vous  comme  représentant  de  la  souveraineté 
du  peuple.  11  est  temps  qu'au  milieu  du  chaos  des 
partis,  une  voix  nationale  se  fasse  entendre;  il  est 
temps  qu’aux  cris  de  la  liberté  trahie  vous  renversiez 
le  joug  honteux  qui  pèse  sur  noire  belle  France  ; no 
^ oyez-vous  pas  que  les  hommes  qui  règlent  nos  des- 
tinées sont  encore  les  traîtres  de  1814  cl  de  1815, 
les  bourreaux  du  maréchal  .Ney?  Pouvez-vous  avoir 
I cunliance  en  eux  ? Ils  font  lotit  pour  complaire  à 1a 
I Sainte-ÀIliancc  ; pour  lui  obéir,  ils  ont  abandonné 
les  peuples  nos  alliés;  pour  se  soutenir,  ils  ont  armé 
le  frère  contre  le  frère  ; ils  ont  ensanglante  nos  villes; 
ils  ont  foule  aux  pieds  nos  sympathies,  nos  volontés, 
nos  droits,  fycs  ingrats  ! ils  ne  se  souviennent  des 
barricades  que  pour  préparer  les  forts  détaches; 
méconnaissant  la  grande  nation , ils  rampent  devant 
les  forts  et  insultent  les  faibles.  Noire  vieux  drapeau 
tricolore  s'indigne  d’être  plus  longtemps  entre  leurs 
mains!  Français!  que  le  souvenir  du  grand  homme 
qui  fit  tant  pour  la  gloire  et  U prospcrilc  de  la  pairie 
vous  ranime  ! Confiant  dans  la  sainteté  de  ma  cause, 
je  me  présente  à vous,  le  Irstament  de  l’empereur 
Napoléon  d'une  main,  sonépécd'Auslerlilzdc  l’autre. 
Lorsqu'à  Rome  le  peuple  villes  dépouilles  ensanglan- 
tées de  Cé^a^,  il  renversa  ses  hypocrites  oppresseurs. 
Français,  Napoléon  est  plus  grand  que  César , il  est 
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l'emblème  de  la  civilisalion  du  xix«  siècle.  Fidèle 
aux  maximes  de  l'empereur,  je  ne  connais  d’inléréU 
que  les  vôtres,  d'aulrc  gloire  que  celle  d'élrc  utile  à 
la  France  et  à l'humanité.  5^ns  haine,  sans  rancune, 
exempt  de  l'esprit  de  parti,  j'appelle  sous  l'aigle  de 
l'empire  tous  ceux  qui  sentent  un  cœur  français 
battre  dans  leur  poitrine.  J'ai  voué  mon  existence  è 
l'accomplissement  d’une  grande  mission.  Du  rocher 
de  Sainte-Hélène  un  rayon  de  soleil  mourant  a passé 
dans  mon  àuie.  Je  saurai  garder  ce  feu  sacré,  je 
saurai  vaincre  ou  mourir  pour  la  cause  du  peuple. 
Hommes  de  1 789,  hommes  du  ÎO  mars  i8t o,  hommes 
de  1850,  levei-vous!  voyez  qui  vous  gouverne,  voyez 
l'aigle,  emblème  de  gloire,  symbole  de  liberté,  et 
choisissez  (!]!  » 

Telles  étaient  les  singulières  paroles  que  sous  le 
nom  des  Bonaparte  on  adressait  à la  France,  telles 
étaient  les  insultes  qu'un  aventurier  jetait  à la  face 
du  gouvernement  protecteur  des  intérêts.  11  ne  s'agis- 
sait plus  que  de  trouver  un  point  de  la  frontière  con- 
sidérable, une  place  forte  qui  deviendrait  le  siège  du 
nouveau  gouvernement,  cl  Louis  Bonaparte  choisit 
Strasbourg.  Oette  préférence  s’explique  : l’Alsace, 
de  sa  nature,  était  bonapartiste;  les  villes  de  guerre 
avaient  considérablement  gagné  sous  l’empereur  par 
L'incessant  passage  des  troupes;  la  mémoire  de  ces 
temps  d'agitation  et  de  lutte  clailchcrc  aux  Alsaciens. 
La  garnison  se  composait  en  majorité  d'artillerie,  de 
génie,  corps  spéciaux  qu'on  savait  Ircs-pcu  dévoués 
au  système  de  stabilité  cl  de  paix;  Strasbourg  était 
très-rapprochc  de  Bâle,  siège  primitif  de  la  conspira- 
tion, non  loin  du  château  d’Arenenberg,  de  Con- 
stance, où  l’innuence  de  la  famille  Bonaparte  était 
considérable.  Strasbourg  fut  donc  choisi  ; le  plan  des 
conjurés  concerté  sur  l’exirôme  frontière  d’Alle- 
magne dut  avoir  pour  centre  le  château  de  la  duchesse 
de  Saint-Leu  qui  recevait  grande  compagnie.  Parmi 
ses  hôtes  sc  trouvait  d'abord  le  colonel  Parquin, 
soldat  de  l’empire,  esprit  remuant,  inquiet,  avec 

I 

(I]  Tottirt  CCI  avaicnl  préparér*  i Artneuberg  prci- 

f|i>e  un  au  avant  l'ri|>rililii>n  «te  l.oui»  Ooua|>arle. 

(I)  I.C  C^tàrritr  <ln  Bas-Rhin  avait  publié  uir  le  général  Voirel 
an  article atiivi  con^u  : 

■ On  uoM*  apprend  que  te  générât  Vutrol , aujourd'hui  pair  de* 
France,  a fait,  au  moi»  de  fti-plenilire  derukr,  un  vopge  à Hadrn. 

durant  le  trjoor  dn  jeune  Loui»  Bnoaparle  dan»  celle  réù- 
denre.  1.C  gétH-ral  Voirul  avait  eu  aoin  d'informer  le  niaiatre  de 
la  rencontre  qu'il  vnuit  de  faire  et  de  wn  allachcaicnt  A la 
n<«inoire  de  Napoléon,  qui  lui  avait  fait  un  devoir  de  rendre  viiitc 
à ion  neveti.  I.et  doléanrea  do  jeune  Bonaparte  tur  l'etil  de  aa 
fandlennt  élé,dH.oo,  »<-uliei  vivvacnl  par  le  général  Voirol, 
qui  a'en  était  fait  l'interprète  anprii  du  aiini»lrede  la  guerre.  II 
parait  qiielotade  leur  séparation,  le  jeune  Bonaparte  dit  au  corn- 
mantlant  lajuVit-ur  delà  S*  diviiinn  militaire:  ■ Au  revoir, géné- 
ral, j'irai  vous  rendre  votre  vitite.  • Ce  propoeripliqur  jurqu'è  un 
eerlain  point  les  prrmirr»  nomenta  de  renirevoe  de»  deus  pmon- 
aagei  et  la  earpnsc  du  général  é qui  1.«uia  Bonaparte  m prcKn- 


l’ambilion  tl'un  commandement  suprême;  riche  de 
patrimoine  et  par  son  mariage,  le  colonel  Parquin 
habitait  un  châUau  voisin  de  celui  d’Arcnent>erg,  et 
ridée  d'un  triomphe  pour  l’idée  napoléonienne  lui 
souriait  be.incoup.  C’était  par  lui  que  le  jeune  l.ouis 
Bonaparte  s’élail  mis  en  rapport  avec  le  colonel  Vaii- 
drey,  du  4*  d’arlillcric,  officier  supérieur  également 
inquiet  de  sa  position,  et  qui  promettait  son  régiment 
insurgé  à la  cause  de  Louis  Bonaparte,  mouvement 
qui  devait,  à l’en  croire,  décider  celui  du  reste  de 
l'armée.  C’étaient  là  les  deux  seuls  hommes  importants 
du  complot.  On  disait  bien  que  le  général  Voirol  s’y 
était  moralement  associé  (1);  je  crois  qu’il  avait  vu 
une  seule  fois  le  prince  aux  eaux  de  Badcn;  son 
enthousiasme  pour  l'empire  ailail-il  jusqu'au  point 
de  lui  faire  oublier  ses  devoirs?Non, certes;  jcn'aime 
point  les  accusations  vagues;  dans  les  complots,  il  y 
a loujouré  les  complices  d'intonlion;  ceux-là  se  ré- 
servent pour  le  succès  et  c’est  dans  celle  classe  que 
se  rangeait  le  plus  grand  nombre  des  partisans  de 
l’idée  imj>ériale.  Les  autres  conjurés  avaient  peu 
d'importance  : c’étaient  de  jeunes  tètes  ardentes, 
exaltées,  le  vicomte  de  Persigny,  ancien  légitimiste 
comme  MM.  de  Querelles  cl  de  Gricourl,  tous  amis  et 
commensaux  du  cliâleau  d*.Arenonl>erg,  qui  rêvaient 
le  renversement  du  pouvoir  en  France  comme  une 
entreprise  facile;  pour  eux  un  gouvernement  était 
comme  un  château  de  caries  qu’un  soufRc  d'enfant 
peut  briser.  Ils  étaient  aidés  sur  ce  point  par  une 
femme  spirituelle,  active,  madame  Gordon,  qui  jouait 
dans  ce  complot  le  rôle  principal. 

Tous  les  projets  dos  conjurés  reposaient  sur  cer- 
taines données  qu’avaient  grandies  les  fautes  récen- 
tes de  M.  Thiers;  sons  son  ministère  on  avait  exalté 
follement  les  idées  et  les  émotions  impérialistes. 
L'armée  était  toute  remplie  de  ces  souvenirs;  on 
élevait  des  monuments  à la  gloire  de  Napoléon , avec 
1c  syml>ole  de  sa  grandeur,  de  sa  puissance,  de  S4 
légilimilc.  Il  était  donc  tout  simple  qu'en  présentant 

(ail  comme  le  reprétcnlanl  de  t'ëivrtio»  populaire  qni  avait  elevd 
M famille  »Br  le  IrAne  de  Fraore.  ■ 

Le  g^iWral  Voirol  crut  dcvoti  ré|>oniIre  la  lettre  luirante  t 

« SiraUxniri,  7 aovvodvra  I8)G. 

■ Muluienr,  votre  journal  d'hier  eotitiriil  on  article  dont  loua 
Ica  faili  «ont  pre«que  ^galrmeiit  iiicaael».  Allanl  chercher 
Uaac  Voirol , qui  élail  lrè»>malade  atit  ram  de  Bipiwlduu , j'ai 
pa»aé  h Daden,  mai»  je  n'y  ai  pa«  vu  te  dcvco  d«i  grami  liorome 
aou»  Ira  drapcaui  duquel  j’ai  fail  et  nt'hnuorc  d'avoir  fait  mon 
devoir,  comme  je  le  ferai  lonjoora  aou»  le  drapeau  de  la  France. 
Le  jeune  Bona|»arte  n'a  donc  pu  me  tenir  aiirnn  propet  qn«  me 
fil  prmi'Olir  uimî  vUitr,  que  je  voudrai»  |mur  Ireanroup  qti'U  ne 
ni'cAl  point  faite,  bien  qo'rlle  n’ail  été  pour  moi  qu'une  nou- 
«clle  eccaaion  de  me  menirrr  fiiléle  S mon  devoir  et  au  drajieau 
de  la  France. 

a 1.C  lieutenant  général, 
a Votaoa.  a 
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aux  soldais  l'aigle  de  l'empire  el  un  héritier  de 
Napoléon , ils  Tinssent  à ces  objets  d'un  culte  secret 
pour  leur  cœur  et  public  pour  le  gouvernement  lui- 
même  : on  pouvait  donc  espérer  une  révolution  favo- 
rable à la  cause  impériale,  et  quel  meilleur  moment 
choisir  que  celui  des  insurrections  militaires  de  la  i 
Granja  el  de  Lisbonne,  exaltées  par  la  presse?  Les 
soldats  n'avaienl-ils  pas  un  exemple  h suivre  el  à sa- 
luer? Ajoulex  à ces  raisonnements  assex  logiques  du 
reste  dans  rélal  des  esprits.  Tardent  amour  de  la  jeu- 
nesse pour  ce  qui  est  neuf  cl  poétique,  Tambilion 
pour  les  uns  de  parvenir  el  pour  les  autres  de  se 
faire  une  grande  renommée,  et  Ton  pourra  dès  lors 
trouver  tous  les  mobiles  du  complot  de  Strasbourg! 

C'était  le  30  (Ktobre;  la  diane  à peincvcnaitd’élre 
sonnée,  lorsqu'une  vive  rumeur  sc  fil  entendre  dans 
le  quartier  du  4*  régiment  d’artillerie  h Strasbourg  ; 
une  scène  étrange  s’y  passait  : le  colonel  Vaudrey 
faisait  rassembler  sa  troupe,  officiers,  sous-ofliciers 
el  soldats,  aux  cris  de  : Vive  Vempereur  ! La  cause  de 
celle  prise  d’armes  enthousiaste  pour  la  troupe  (le 
colonel  en  tète)  était  la  présence  d’un  jeune  homme 
tel  que  je  Tai  décrit,  avec  le  costume  traditionnel  de 
Napoléon , sans  oublier  le  petit  chapeau  ; derrière  ce 
jeune  homme,  le  colonel  Parquin,  d'abord , puis  une 
sorte  d'élat-major  formé  d’officiers  sous  des  costumes 
un  peu  de  fantaisie.  Le  colonel  Vaudrey , l’épéc  ii  la 

(I)  rapport  du  gî-nérul  Voirol  etl  d'une  lri»*grandc  eia«- 
lUwdc. 

« 30  1S36. 

■ Hontieitr  le  minitlre,  mad/p^lic  Icl^sraiiliitfne  de  ce  matin 
TiiHi  a fait  connaître  la  lentaliee  roupalde  du  jeune  l.ouit-Napo. 
Ifon  ftonaparte,  pour  ébranler  la  ndclilé  de«  lroii|»C!t  de  la  garni- 
aon  de  Strasbourg,  H comment  celle  échaalTouréc  a écJioue  devant 
la  iiwhleel  courageuie  conduite  de  noa  toldala. 

e Ce  jeune  Itouime,  accompagné  de  <|ae1r|ueft  avenliiriert , 
parmi  Ie«<|uc1f  le  trouvait  te  commandant  Parquin  , en  uni* 
forme  d’oSeier  gAnéral,  el  conduit  par  M.  Vaudrey,  colonel  du 
4* d'artillerie,  qui,  par  deaniarMBuvret  coupablei,  ■'était  fait  avivre 
par  une  pallie  dee  Miuft>oflieiera  el  noldali  de  wn  régiment,  a'eal 
prdKOlé  chet  le*  aulorHéa  pour  cberclier  4 Ict  entraîner,  <1  apfé« 
avoir  arrêté  le  préfet,  a fait  cerner  mon  bétel  par  dva  canon- 
nier*. 

a Un  (liquet  commande  par  M.  Parquin  •*r»l  établi  dane  mon 
bétel  ; mat»  de*  canonnière  fidèles  el  braves,  écoulant  ma  voit  et 
goidéa  par  le*  eenlinieulv  du  devoir  et  de  l'Itoniicar,  m'ont  en- 
touré, et  bicniél  4 clieval  au  milieu  d'eui,  sabre  en  main,  je  me 
•uiarendo4  laeitadello  oùj'avaii  (ail  lever  le  pnnl-ievit,  el  oii 
j'éleii  certain  de  Ironver  on  régiment  fidèle,  le  I6«  de  ligne,  qui 
a fait  partie  du  camp  de  Compïègne,  eldonl  le*  braves,  »e  rappe- 
lant nos  jeune* pi'incea,  m'ont  aceueilli  aoa  rri*de:  f'ip#f<rM7cl 
oui  montré  un  cnlbuutiasme  qu'on  ne  rencontre  que  *or  le* 
cbamp*  de  bataille,  en  présence  de  l'ennemi.  Ccl  cnlbouiiasme 
•'etl  communiqué  comme  on  feu  électrique  parmi  loola  la  garni- 
•M*  ; le*  canonnier*  du  4*  qui  avaient  un  iuilant  obéi  aui  ordre* 
coupable*  de  leur  colonel,  l'uni  également  partagé. 

e J'ai  fait  mon  eulrre  en  ville  4 la  lé>c  du  Ifi*  de  ligne,  et  me 
•ui*  porté  4 la  préfrclurrt  mai*  déji  le  préfet  avait  été  délivré  par 
de*  oficier*  d'artillerie  qi»e  j'avai*  envoyé*  ebrt  lui.  Pendant  ce 
tempe,  LonH-Napoiéon,  avec  le  colonel  Vaudrey  el  une  faible  par- 


main,  répétait  le  cri  de  : ViveVempereurt  paisprésen- 
tait  le  jeune  homme  déguisé  en  vainqueur  d’Auster- 
litz , comme  l’héritier  légitime  de  la  couronne,  et 
après  une  fanfare  de  trompettes  on  lut  il  la  troupe 
la  proclamation  rédigée  au  château  d’Arcnenberg, 
rappelant  les  gloires  du  passé  et  les  humiliations 
du  présent  : à ces  paroles  la  troupe  ré|>ondait  par 
les  cris  de  ; Vive  Vempereur  (1)1  On  pouvait  dire  cti 
termes  militaires  que  le  régiment  était  enlevé;  nulle 
résistance  : le  colonel  donnait  des  ordres,  promenait 
des  récompenses,  des  gratincalions,  tout  semblait 
réussir  ; et  ce  fut  alors  que  Ton  résolut  d’agir  vile  el 
plus  largement.  Lejeune  Louis  Napoléon  d’un  côté, 
suivi  du  colonel  Parquin  cl  d’une  escorte  d’artilleurs, 

SC  dirigea  vers  l'étal-majorde  la  p)ace,souslc5ordrcs 
du  général  Voirol;  le  général  n’clait  point  inconnu 
aux  Bonaparte;  comme  je  Tai  dit,  aux  eaux  de  Baden 
on  s’était  rcnconlré  : y avait-  il  cii  échange  de  cause- 
ries compromellantcs  ou  bien  seulement  quelques- 
uns  de  CCS  rapports  de  bienveillance  que  les  souve- 
nirs de  Napoléon  appelaient  naturellement  sur  son 
neveu  ? Nul  ne  le  sait  ; tout  ce  qu’on  peut  dire,  c'e.«t 
que  le  général  Voirol  ne  manqua  point  à son  devoir, 
elloin  de  sc  joindre  à I-oiiis  Bonaparte,  il  lui  remon- 
tra ce  que  son  entreprise  avait  d'insensé  el  de  crimi- 
nel. Il  y eut  donc  là  un  moment  de  doute  el  d’incer- 
titude de  part  et  d’autre.  Ce  fut  un  tort. 

lie  <lc  *e*  vol.lil*  encore  ^gsré»,  k'c*l  rendu  au  qnai  lier  Fiurliiiall, 
oeeiqié  |var  le  biave  4S«{  li,  il  a cherebè  4 In  faire  nianquer  i 
leur  •erncnl,  mais  vaiuemeiil.  Le  liealeuanl-eolonel  TaUamlirr, 
prévenu  par  mon  aide  de  camp,  M.  le  chef  d'racaeiron  de  Fran- 
qtieville,  avait  |>n  *e  reurirr  préeipitanMiirnI  4 Fiiirkmatl,  o4i  il  ne 
lui  a pas  êié  difficile  de  faire  cuiuprendrc  à son  lég  ment  (qu'on 
eiterchail  4 ébranler  j qu'on  Icv  Irunipail  ; le  brave  colonel  Paillol 
et  Ion*  se*  officier*  arrivèrent  anuilél  4 Finrkmati.  Pan*  «ne 
oiinale,  la»nii-Na|M}lcon  IloBa|>arie  et  le*  oiivérable*  qui  avaietii 
pri*  parti  pour  lui  ont  été  an-été*,  el  le*  dtcorsiiou*  dont  iU 
élatcul  revélu*  oui  éic  arraebec*  par  tes  soldai*  du  4C*. 

■ Après  le*  avoir  (ail  eoiidnlrc  4 la  prison  île  la  ville,  escorte* 
par  le  4fi%  el  avoir  assnre  la  *A<clé  de  cet  éiabliasemeul,  je 
suis  rendu  sor  la  place  d'armes,  j'ai  pa«*é  le*  lroii|ies  en  revue,  qm 
ont,  en  défilant  aui  eri*  mille  fui»  ré|tétcs  de  ; J'ire  le  rot  I moiiifê 
aui  ennemi*  de  no*  intlilulioii*  eombicn  le  roi  el  la  pairie  pour- 
runl  complertur  leur  ibléliléel  lenr  dévoneraeiii.  D'apiè*  le  dire 
dn  enlonel  Vaodrcy,  personne  que  lui  el  le  jeune  Louis  Oonaparie 
ne  eonnaiasail  leur*  projet*.  La  jntlice  informe;  tontes  les  me- 
Torc*  mrlMairc*  sont  prise*;  el  je  ptii»  ré|iondre  au  gouvcrire- 
nrnl  que  no«  soldat*  ne  *e  laitKronl  jamais  ébranler  dan*  leur 
fidélité,  et  qu'il*  leronl  toujours  digne*  de  la  France  et  dn  roi 
Louii.Philippe. 

a Je  toi*  encore  tellemeul  éoiii,  monsieur  le  minitire,  de  ce  qui 
vient  de  se  passer,  que  je  remets  à an  autre  moment  4 vous  faire 
on  rapimrl  plu*  étendu  sur  celle  écbaulT»uiée,  dont  SI.  de  Fran- 
qitcviile,  mon  aide  de  camp,  pourra  von*  parler  en  délai!  ; c'e^  I 
lui  qui  vou*  rcmellra  eetle  dé|>éektf  écrite  préripilammenl;  il  ** 
rend  en  |>ootc  4 Paria. 

t Je  *aia,  monsieur  le  miuiitre,  etc, 

■ Le  lieutenant  général  eommandanl  la  S*  division, 

* VoiTOl.  » 
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La  seconde  colonne  s'était  portée  chez  le  préfet, 
M.  Choppin  d'Arnouvillc , et  des  ce  moment  l'action 
adminisiralive  fut  complètement  annulée;  le  préfet 
ne  montra  pas  l’énergie  nécessaire  dans  une  telle 
situation.  Enfin  un  groupe  d'artilleurs,  pélc-roèle, 
musique  en  téle,  jetant  lescris  de  : Vive /'empereur/ 
courut  vers  les  autres  casernes  qui  devaient  prendre 
parti  pour  le  mouvement.  Si  ces  autres  soldats  se 
déclaraient,  alors  la  sédition  prenait  tous  les  carac- 
tères d'un  20  mars;  par  les  Vosges  rinsurrection 
devait  se  joindre  à la  Champagne  , k la  Lorraine,  et 
SC  manifester  ensuite  à Paris.  Dans  ces  sortes  d’en- 
treprises, un  moment  perdu,  un  instant  d'hésitation 
l>cut  tout  compromettre,  cl  ici  un  sentiment  de  fidé- 
lité fort  honorable  dans  le  4G*  de  ligne  , l’idée  qu’on 
le  trompait,  vint  se  joindre  peut-être  à une  rivalité 
de  corps  entre  les  artilleurs  et  les  soldats  de  la  ligne. 
Les  corps  qui  avaient  pris  les  premiers  part  à l'in- 
surrcclion,  étaient  les  canonniers  et  les  pontonniers, 
armes  spéciales  en  assez  mauvais  accord  avec  les 
régiments  de  ligne,  et  il  suflisail  que  les  artilleurs 
eussent  proféré  une  opinion,  poussé  de  certains  cris, 
pour  que  la  ligne  prit  te  parli  opposé.  Il  pouvaildonc 
s'ensuivre  une  collision  sanglante,  lorsque,  par  une 
mesure  tardive  mais  vigoureuse  du  général  Voirol,* 
les  conjurés  furent  arrêtés. 

Il  cnfiilde  celte  échaufTourcode  Strasbourg  comme 
de  ce  qui  était  arrivé  lors  de  la  conspiration  Mallet 
en  1812;  dans  ces  sortes  de  surprises  avec  la  troupe, 
il  ne  faut  jaroaispcrürc  une  seconde,  et,  au  contraire, 
tout  enlever  gvec  la  rapidité  de  l'éclair;  une  défcc- 
lion  hésitante,  raisonnée,  est  perdue,  elles  plans  les 
mieux  combinés  sont  anéantis.  Rien  n’clail  prêt  au 
reste  dans  les  esprits  pour  une  si  grande  révolution; 
quand  Bonaparte  revint  en  1815,  c’est  que  la  conspi- 
ration était  dans  l'air , dans  toutes  les  giliernes , sous 
chaque  shako;  en  1815  le  gouvernement  des  Bour- 
bons n’était  pas  accepte  par  l’armée  qu’il  avait  eu  la 
faiblesse  de  conserver;  les  régiments  étaient  alors 
comme  des  colonies  d'étrangers  qui  ne  voulaient  ni 
du  drapeau  ni  du  passé  des  Bourbons  : il  y avait  un 
parli  de  jacobins  craintifs , d’acquéreurs  de  biens 
nationaux  inquiets;  Bonaparte  se  posait  comme  le 
représentant  de  tous  ces  intérêts.  Aujourd’hui  y 
avait-il  quelque  chose  de  semblable  quand  tout  cela 
était  garanti,  et  quel  prestige  pouvait  sc  rattacher  à 
Louis  Bonaparte? 

Le  cabinet  rerul  le  1”  novembre  au  matin  la  nou- 
velle télégraphique  des  événements  de  Strasbourg , 
et  le  soir  rcslafeUc  lui  apporta  les  dépêches  du  géné- 
ral Voirot  : avec  la  plus  vulgaire  perspicacité  on  de- 
vait s'attendre  depuis  longtemps  à une  Icnlativc  de 

(I)  Je  parcouiai»  la  Sumiccd  ce  wooienl,  cl  il  rallail  traimeiil 
rermer  let  jeui  |«o«r  ne  (loinl  tgir  qu'il  ae  Iranall  quelque  chpse  : 
CAPsricoi.—  t. 


conjuration  militaire  ; ceux  qui  avaient  parcouru  la 
Suisse  savaient  tout  le  complot  d’Arencnbcrg,  ba- 
vardé sur  les  grandes  routes,  colporté  dans  toutes 
les  auberges  entre  Berne  et  BAle  (1)  : il  fallait  l’es- 
prit léger  du  duc  de  Montcbcllo,  ce  caractère  à la  fois 
susceptible  et  présomptueux,  pour  n'avoir  pas  in- 
forme le  gouvernement  du  complot  de  Strasbourg 
avant  même  qu'il  n'éclatât;  le  ministre  resta  dans 
une  complète  ignorance,  quoique  te  bruit  d’c&pion- 
nage  rclenllt  dans  toute  la  Suisse.  Au  reste,  ce  n'était 
pas  la  valeur  du  complot  en  lui-même  qui  pouvait 
inquiéter,  mais  bien  plulét  ses  conséquences  politi- 
ques et  judiciaires.  En  effet,  quelle  mesure  devait 
prendre  le  conseil  des  ministres?  Comment  agira 
l’égard  de  Louis-Napoléon  ? Le  traîterail-on  en  con- 
spirateur ordinaire  devant  la  cour  des  pairs,  ou  bien 
aurail-on  pourlui  les  égards  dus  à uncdynaslic  tom- 
bée? Sur  ce  point,  je  crois  que  le  conseil  se  trouva 
divisé;  M.  .Molé  était  impérialiste  de  souvenirs, 
d'opinion , de  sentimenl;  sa  jeunesse  s'était  passée 
dans  les  salons  de  la  duchesse  de  Sainl-Lcu;  il  avait 
défendu  la  dynastie  impériale  jusqu'au  dernier  mo- 
ment avec  un  dévouement  honorable.  A ses  yeux 
donc , Louis-Napoléon  devait  être  rangé  dans  une 
catégorie  spéciale,  devenir  l’objet  d’une  mesure  de 
gouvernement  comme  la  duchesse  de  Berry;  il  fallait 
l'élcver  en  un  mot  jusqu’à  h hauteur  des  antiques 
familles.  Il  y avait  dans  celle  manière  de  voir  une 
faute  grave,  non-seulement  parce  qu’on  abaissait  la 
royauté  en  multipliant  les  idées  de  dynastie,  et  en 
confondant  les  Bonaparte  avec  les  races  royales,  mais 
encore  parce  que  rimpunilé  de  Louis-Napoléon  pré- 
parait i’acquiUement  nécessaire  de  ses  complices  ; 
quel  serait,  en  effet,  te  jury  consciencieux  qui  vou- 
drait condamner  les  complices  à des  peines  infaman- 
tes ou  capitales  lorsque  l'auteur  principal  jouirait  do 
riropunitc  la  plus  absolue? 

L'autre  partie  du  conseil,  liée  plus  spé'cialemcnl  à 
l'école  de  madame  de  Staël,  n’avait  pas  pour  la  dy- 
nastie impériale  ce  même  prestige  de  respet'l  un  peu 
ridicule;  selon  les  véritables  hommes  d'État,  rien 
n'clait  plus  simple  que  de  convoquer  la  chambre  des 
pairs  pour  juger  le  complot  de  .Strasbourg.  S'il  y 
avait  une  cause  qui  appartint  à cette  juridiction, 
c’était  celle-là,  puisqu'il  s’agissait  d'un  attentat  con- 
tre la  sûreté  de  l'État  et  que  les  personnes  compromi- 
ses avaient  toutes  une  certaine  importance.  Quoi!  on 
avait  traduit  un  Alibaud  devant  la  cour  des  pairs,  et 
on  allait  renvoyer  devant  un  simple  jury  dcsofficiers 
supérieurs  liés  à un  complot  où  se  mêlait  le  nom  de 
Napoléon  1 Un  gouvernement  fort  n’eùt  pas  hésité , il 
s’agissait  d’une  conspiration  militaire  relcnlissanl 

eonli'cla  France;  le  nom  ale  l.oiii*-Na|>olcon  élail  |<artoul,  el  nn 
BMn  uni  ee««e  cal  «u  aym|>lôHi-  de  réroiolioD, 

6« 


itized  by  Google 


442 


L'EUROPE  DEPUIS  1830. 


même  jusqu'à  Vendôme  où  écUUit  aussi  une  insur- 
rcclinii.  Do  deux  choses  l'une  : ou  c'ctail  une  orgie 
de  soldais,  et  alors  le  conseil  de  guerre  devait  en 
connallrc  cl  prononcer,  ou  c'élail  un  vaste  complot, 
et  alors  la  cour  des  pairs  devait  juger  Louis  Bona- 
parte cl  scs  complices.  La  pairie  était  un  trihunal 
politique  modéré  dans  ses  peines,  prévoyant  dans  la 
procédure;  l'idée  d'un  jury  était  imprudente  et  pué- 
rile. 

Le  conseil  des  ministres  se  décida  pour  le  jury,  et 
voici  par  quel  motif:  « Des  crimes  de  celte  nature, 
disait-il , réclament  une  prompte  justice,  et  déjà 
l’opinion  puhliquc  sVst  demandé  quelle  juridiction 
doit  être  appelée  à la  rendre.  L'ideedu  renvoidevant 
un  conseil  de  guerre  sc  présente d’al>ord aux  esprits: 
c’est  là,  dit-on,  un  altcnlal  qui,  cherchant  ses  instru- 
monts  dans  rarnice  cl  ses  moyens  d'action  dans  Tem- 
hauchage,  constitue  un  crime  essentiellement  mili- 
taire. Le  gouvernement  doilse  référer  aux  dispositions 
des  lois  en  vigueur , et  à rinlerprétation  que  ces  lois 
ont  reçue  de  la  jurisprudence  : dans  notre  législa- 
tion les  tribunaux  militaires  ne  sont  com{>étenlsqu’à 
l’égard  des  personnes  qui  font  partie  de  l'armcc.  La  I 
loi  du  19  brumaire  an  v avait  fait  une  exception 
à celle  règle  {mur  le  crime  d'embauchage , dont  elle 
allrihunit  la  connaissance  aux  tribunaux  militaires, 
par (pielque personne  qu'il  fût  commis;  reUe  allriliu- 
lion spéciale  avait,  sous  rempirede la  charte  dei 8 1 4, 
été  foruielIcmoHl  maintenue  |iar  plusieurs  arrêts  de 
la  cour  de  cassation.  Depuis  183U  la  jurisprudence 
a changé;  plusieurs  arrêts,  entre  autres  ceux  des 
17  juin  1851  et  i7  juillet  1852,  ont  jugé  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  6 brumaire  an  v a cessé  d'être  en 
vigueur,  et  que  le  crimed’cmbauchage  n'allribue  {tas 
compétence  aux  conseils  de  guerre,  lorsque  des  {kt- 
sonnes  non  mililuires  y ont  participé  comme  auteurs 
ou  complices.  La  jurisprudence  actuelle  établit  donc 
que , même  en  cas  d'embauchage  , la  juridiction  des 
conseils  de  guerre  doit  céder  devant  la  juridiction 
ordinaire  des  cours  d'assises,  lorsque  des  personnes 
non  miiilaircs  sc  trouvent  comprises  dans  les  pour- 
suites; ce  n’csl  t»s  ici  le  lieu  de  discuter  au  fond 
cette  jurisprudence  et  ses  motifs  : clic  est  en  vigueur, 

(D  i.OHU  Bonjparle  aiinonri  aiuM  k ta  mère  la  Mon>rèuitilc  du 
ros)|il«(  t 

« M.1  dière  mère,  vous  avr<  èlrc  Iticn  inquiète  de  ne  |>ai 
i rretuir  de  inc*  uinin-liLt,  vniii  qui  imr  eroyici  t tn’X  ma  ruii*inc  ; 
mai*  voire  inqnièlnde  iMJnuItlrra  loraqiir  vnti*  appitndrrt  que  j*ai 
l«  niè  è Siratb  urf;  un  niimvrmr-itl  qui  a écliouè.  ie  «ui«  en  priton, 
aillai  qiin  d'aulre*  ufllrirr»  : e'r»l  pour  rut  aeul«  que  je  »iii*  en 
peine;  ear  moi , m cuitinicnçinl  une  lell«  cnirrprivc,  j'éiai* 
prépare  â lonl.  Mc  plnirea  pa«,  ma  mèrr,  je  »ni»  virlime 
d’une  in  Me  caii«r,  d'iinr  raii«r  Iniilr  fran^aiir;  plut  lard,  on 
me  temifa  jii*lire,  et  Ton  oie  pljimlia  llirr  dimanrlre,  è ait 
Ikikc*,  j,?  RM'  *uî*  devant  le  4v  irarlillcric  qui  m'a  irqa 
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le  gouvernemeDt  la  respecte  et  y conforme  sa  con- 
duite. Toutes  les  mesures  seront  prises  pour  qu’une 
justice  aussi  prompte  que  l'autorisent  les  lois  soit 
rendue,  et  pour  que , sans  rien  sacriiier  des  droits  de 
la  défense,  la  société  reçoive  la  S4lisfaction  qu’elle 
attend.  En  toute  occasion  le  gouvernement  fera  son 
devoir  ; il  a la  confiance  que  personne  ne  manquera 
au  sien.  » 

Un  incident  était  venu  encore  compliquer  cette 
situation  ; la  duchesse  de  Saint-Lcu,  par  un  senti- 
ment  de  tendresse  maternelle  que  nul  ne  peut  bii- 
mer,  avaitquilléla  Suisse, et  avecun  passe-port  sous 
un  nom  supposé,  elle  était  accourue  à Paris (1).  Le 
souvenir  d'Hortense  de  Beauharnais  était  trop  vivace, 
ses  liaisons  de  haulc  compagnie  trop  bien  établies, 
pour  que  tout  respect  ne  fût  point  dù  à la  fille  adop- 
tive de  Napoléon.  Le  comte  Mole  la  vit  (il  ne  fit  que 
son  devoir);  elle  écrivit  au  roi  avec  dignité  pour  de- 
mander la  grâce  de  son  fils , en  appelant  sur  lui  une 
mesure  de  gouvernement  qui  le  mellrail  désormais  à 
l’ahri  de  toutes  les  idées  d'ambition,  terrible  rêve  de 
sa  vie.  En  aucun  cas,  le  désir  du  conseil  ne  pouvait 
être  d’obtenir  la  condamnation  capitale  contre  Louis- 
Napoléon  : il  y .ivait  à opter  entre  la  captivité  et 
i'exil  ; la  captivité,  nouvel  embarras , appelait  la  res- 
ponsabilité de  louslcs  instants,  ctrimpopularilési  elle 
était  trop  dure;  l’exil  n'élail  ni  déshonorant  ni  péni- 
ble, surtout  pour  un  jeune  homme  qui  déjà  availerré 
sur  le  continent.  On  IniolTril  donc  de  passer  en  .Amé- 
rique comme  les  Murat;  iin  de  scs  oncles  y avait 
longtemps  demeuré  ; son  nom  le  ferait  ccspcclerpar- 
toul;  le  jeune  Louis  Bonaparte  accepta  cette  condi- 
tion par  une  lettre  convenable,  en  donnant  sa  parole 
qu’il  ne  s'affranchirait  pas  de  son  ban  ; puis  une  dé- 
cision du  conseil  annonça  que  le  roi  dans  sa  clémence 
avait  commué  en  un  exil  en  Amérique  toutes  les  pei- 
nes mériléos  par  Louis-Napoléon  (2). 

Celle  résolution  généreuse,  une  fols  prise,  il  deve- 
nait fort  difficile  d’obtenir  une  condamnation  (>our 
lescomplicos  de  la  conspiration  de  Strasbourg;  un 
respect  trop  absolu  de  la  loi  n’avait  pas  permis  de  les 
traduire  devantun  conseil  de  guerre,  parce  que  quel- 
ques noms  civils  étaient  simultanément  compromis 

I.C  40*  a rcMtlé;  noui  iioiii  lominr*  Irnuvc*  |iri«  liant  la  raar  itcla 
raterne.  Ilcurvutemcnl,  il  n*y  a pav  c*  «le  i»nj  fi  ançati  répa»<l*  » 
c'cal  ma  roittublion  liant  mon  malheur  I Courafe,  ma 
Murai  tonUivir  jusqu'au  biHit  l'honuear  «lu  nom  qae  j«  p**Ir  •• 
A>l«<‘<i,  nia  clièru  mère,  ne  vont  allrmlritiei  pai  Miulili:**i‘"l 
mon  «ofl.  l.a  vie  cti  peu  «le  Hiote,  i liuuiieur  e»  U France  to'U 
pour  moi  .. 

« Votre  lemlre  cl  rrip«-clucnt  Gl», 

• Mte*nBoa*l.nm  Boatftata. 

« 8lri»bou,|,  t*  fer  notcislMt  • 

(3)  ■ Ma  clière  mère,  je  rtevanai*  à voir*  tWmarehe  loale  «U* 
lentlrctM  poi.r  moi;  voua  avci  p*iit4  an  rfaiijer  qae  coara»*, 
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dans  le  même  complot;  la  cause  était  indivisible,  et 
comme  la  juridiction  des  assises  était  de  droit  com- 
mun , les  principes  voulaient  que  le  jury  obtint  la 
prcfcrcncc.  Ce  ne  fut  point  à Strasbourg  que  le  pro- 
cès s’instruisit,  on  craignait  trop  les  influences  exté- 
rieures ; StraslMurg  avait  été  le  siège  du  complut , et 
là  peut-être  la  population  sc  serait  trop  vivement 
imprcssionnct?;  un  reglement  de  la  cour  de  cassation 
porta  la  cause  à Colmar  où  le  jury  fut  réuni.  Qu'on 
se  représente  donc  la  Iwurgcoisie  appelée  h juger 
deux  points  importants  qui  sc  rallachaicnlà  sesaiïec- 
tions  , à scs  sympathies  : le  nom  de  l’empereur  était 
pour  clic  un  prestige,  et  l’on  avait  blessé  le  principe 
d’égalité  en  enlevant  à la  juridiction  du  jury  le  chef 
du  complot!  Les  avocats  n'eurent  donc  pas  grand- 
peine  à réveiller  toutes  les  sympalliics  des  assises  ; 
M.Parquin  y défendit  son  frère  avec  un  remarquable 
talent  : puisque  le  gouvernement  avait  rendu  la 
liberté  au  jeune  LouivNapoléon  , n’élail-il  pas  sim- 
ple que  lo  jury  la  rendit  également  à scs  coaccusés? 
Tels  étaient  les  arguments  qui  vibraient  au  fond  de 
la  conscience  des  jures,  et  un  acquittement  solennel 
et  déplorable  pour  la  force  et  la  dignité  dir gouverne- 
ment vint  sanctionner  ce  système  de  défense. 

Celait  étrange , car  il  y avait  un  complot  organisé 
avec  toutes  les  circonstances  de  l’action , de  la  cul* 
pabililc  la  plus  vive , la  plus  évidente,  avec  des  chefs 
qui  avaient  provoque  cl  entraîné  les  soldats  à la 
défection,  en  tournant  répee  contre  le  gouverne- 
ment qu’ils  devaient  défendre.  Ëlail-cc  clair?  ctail-ce 
positif?  El  cependant  le  jury  acquillait  parce  qu’on 
avait  comblé  la  mesure  des  fautes;  on  n’avait  pas  su 
dire  que  s’il  y avait  eu  autrefois  un  empereur,  pou- 
voir extraordinaire,  physionomie  exceptionnelle,  il 
n’y  avait  })asdc  dynastie  impériale.  La  faute  futd'clc- 
ver  Louis  Bonaparte  à la  haulciir  de  la  duchesse  de 
Berry,  de  vouloir  égaliser  deux  positions  si  dissem- 

tnih  toot  ti'irci  mon  iMiincnr,  «jui  i |wr- 

le  vtrl  de  nic«  li'iiirorlane.  JV|iroufC  un«  doo. 

leur  bien  «irp  tn  iiic  des  Iiommct  (|iie  j*ai  mirabiés 

à Irur  fM-rlr,  lorsque  ma  |irè«enee  et  mes  d^posilion»  awraieni  pn 
iiifluriicer  le  jnry  rn  leur  fa*r*r.  J’i^ris  au  mi  poor  qu'il  jeUe 
sur  eut  un  ir|'ani  de  : e'rst  la  uuic  fjiicc  qui  |>uisse  me 

loui  lier.  Je  |>ars  pour  l'Aucriquoi  mais,  uu  ebère  mère,  ai  fons 
ne  roiili'i  pas  aujmcnler  ma  douleur,  je  tous  en  coiqiire,  n**  me 
siiitci  |ias{  l'idée  de  faire  | arlager  à ma  uièic  mua  rail  de  l’Ea- 
ro|M  serait,  aux  yeux  du  nmiidr,  une  laelK  indrlêiiile  pour  moi,  et 
|mitr  MHin  rceur  rrla  serait  dm  cbagrin  cuisant.  Ju  seux,  eu  Anié- 
ttqite,  faire  comme  Acliille  Mural,  me  cirer  une  rais- 

(rnee...  Je  vous  prie,  ma  rlifre  tuére,  de  «ciller  à ce  qu'il  ne 
manque  rie»  aux  |•lisolMliersdeStraslulU^g;  piciira  soin  il»  deux 
liUdu  colmiel  Vaudrey  qui  loiil  A Paiis  avre  leur  mère.  Je  pren- 
drais bien  facilcmenl  inun  parti,  si  je  savais  qnc  mes  cimipajimiis 
d'infvrlniic  aurunl  U sic  santo;  ma  t avoir  sur  la  conscicncv  la 
niuri  de  braves  aolilali,  c'est  une  d»tdcHr  amèicqiii  ne  peut  jaïuais 
s't  IT-ii-ct'.  Adieu,  ma  ctièic  aière,  rreevea  mes  remercinienit  |K)ur 
toulca  1rs  marques  de  tendresse  que  von*  me  duiiuex,  ele. 
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blablcs;  la  faute  enfln  fut  d’avoir  fait  de  l’impéria- 
lisme un  culte! 

Le  jury  en  celte  circonstance  ne  jugea  pas,  mai.s  il 
amnistia;  il  ne  vil  point  la  cun>piralion  inililairc 
parce  que  le  chef  était  rois  hors  de  cause.  Ce  chef, 
au  reste,  jrunc  étourdi,  avait  mal  pris  son  temps  (i) 
et  lrès-fau‘semcnl  jugé  ton  époque.  Ün  élait  napo- 
léonien par  des  livres,  par  les  ihcàlres , par  les  mo- 
numents; mais  la  bourgeoisie  restait  essentiellement 
pacifique;  le  rrftos  était  son  premier  besoin , la  for- 
tune son  but.  1. 'armée  était  en  majorité  salistaile,  lo 
soldat  |H)iivail  niteindre  répaiilelle,  roflicier  avait  de 
l’avancement , une  existence  sûre  et  paisible.  Que  de 
choses  mortes  depuis  vingtans!  [/esprit  de  conquête 
n’était  plus  que  dans  les  discours  cl  If'S  fêtes  du  cir- 
que ; un  vivait  pour  la  gloire  dans  le  passé,  mais  pour 
le  bien-être  dans  le  présent.  .Aussi  la  conspiration 
militaire  échoua  ; on  en  vil  à peine  quelques  éclairs 
àI.)on,à  Yendémc;  tout  fut  facilcmenl  éluulTé, parce 
que  les  imaginations  n’étaient  pas  à rincendie.  L'ac- 
quittement de  SlraslKiurg  devint  l’objet  d'une  crise 
ministérielle  plutôt  qu’un  fait  d’Ëtal  et  un  danger  de 
gouvernement. 

L’espril  miliiaire,  vivement  émii,sc  rallachait  à la 
conquête  et  à U possession  de  l’Afrique,  théâtre  de 
sa  gloire,  qu'il  disputait  non-seulement  à rennemi, 
mais  encore  à l'esprit,  à la  tendance  des  |>ouvoirs. 
Trois  systèmes  prédominaient  dans  la  chambre  des 
députés  : il  y avait  des  adversaires  de  la  coloitisalinn 
et , qui  le  croirait?  des  partisans  même  de  ral>aniloii 
absolu  de  rAlgcric;  tristes  esprits  qui,  souslo  pré- 
texte d’économies  mesquines, voulaient  divorcer  avec 
la  gloire  et  riioiiiicur  du  pays.  Il  y avait  aussi  des 
partisans  de  la  colonisation  limitée,  système  qui  con- 
sistait à faire  d’Alger  une  simple  possession  militaire, 
un  comptoir,  un  jioinl  maritime  sur  le  territoire  de 
l’Afrique , une  dépense  sans  résulUI.  Enfin , restait 

(I)  Avant  de  partir  |»our  l'A«ériq«e,  to  ii»  Bvnaj.arle 
encore  écrit  à Mit  oncle  Jo««i>h  : 

■ I.oricDl,  15  novemtire  183C. 

• Mon  cher  onrlc,  «eut  lurrt  apprit  avec  turpiite  t'cvéncmcnt 
de  SlratbnMrif.  l.ur«qu*oii  ne  rcuktil  pat  on  «Iriialure  «ut  iittni- 
li•ll•t,  on  vont  caloBiiiH'^  on  »!  «iird'èlrr  blinic,  iiiéntc*  par  lr« 
tii'iit,  AiiirM  ii*n«.>yerai*j<'  pa*  anjiMiririini  ik*  me  di.riOprr  à tut 
y<i>s.  Ji'  part  «Irii’ain  ponr  l'AnM.'rii]MC.  Vont  me  ftrH  C plaîttr  de 
m'envoyer  quelqnct  1<  lires  de  recommandai  ion  pour  Pliiladclpliie 
cl  Ni«-Yoik.  Ayet  la  bonté  de  pré*ti«l«r  m»  rct|HT!t  à mca 
nnclev,  et  «le  teecvntr  l’txpr<t«ioii  de  mon  tinrère  allacliemcni. 
En  quillanl  !'Kum|^,  prnl-élrc  i«im  luujnurt,  jVprrmve  le  plut 
graïul  rbajiiin,  celui  de  penicr  qxe,  méine  dans  ma  fjinillc,  je  no 
trouverai  pçrtonne  qui  pUi*ne  mon  tort.  AiUrti,  mon  eber  oneb', 
IM*  ilonl.'i  jamai*  de  me»  tinliinciits  A votre  égard. 

■ Votre  tendre  eevru, 

a ritroitot''Loeia  notaratTl.  ■ 
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la  dernière  opinion^  la  plus  ferme,  la  plus  nationale, 
qui,  parlant  du  principe  qu’une  conquête  ne  pouvait 
s'accomplir  qu’avec  les  conditions  du  présent  et  de 
l’avenir,  voulait  donner  à la  colonisation  derAfriqiic 
tous  les  développements  dont  elle  était  susceptible. 
Il  faut  rendre  cette  justice  au  maréchal  Clausel,  qu'à 
travers  les  défauts  de  son  caractère  et  toutes  les 
vanités  de  ses  souvenirs  , il  était  partisan  très- pro- 
noncé de  ce  dernier  système  (1)  ; la  conquête  souriait 
à son  imaginalionbelliqueusc;  gouverneur  de  l’Algé- 
rie, il  était  imprévoyant,  décousu  , sans  tenue,  avec 
toutes  les  Tarons  de  l'école  impériale , mais  il  aimait 
l’Algérie  comme  une  chose  d'honneur  et  de  faste 
militaire.  Pour  lui  la  colonisation  était  un  résultat 
sérieux,  cl  la  soumission  des  tribus  une  idée  lixe. 

La  configuration  géographique  d’Afrique  estadmi- 
rable  pour  un  système  d'occupation  étendue  : Alger 
au  centre , comme  le  point  culminant  de  la  souverai- 
neté ; sur  la  droite  et  presque  vis-à-vis  les  cèles  d’Es- 
pagne, Cran  s'appuyant  sur  le  Maroc  près  TIcmeen  ; 
à gauche  Bone  sur  les  conflns  de  l’empire  de  Tunis, 
en  face  de  l’extrême  Italie,  de  Malle  et  de  la  Sicile, 
et  entre  ces  points  principaux  des  villes  intermédiai- 
res, telles  que  Slora , Bougie  ; sur  un  versant , Cher- 
chcll,Moslagancm  sur  raulrc;puisunesecondeligne 
presque  au  pied  de  l’Atlas,  cl  qui  alors  n’était  pas 
domptée  encore;  en  partant  de  Tlcmcen,  Mascara  , 
Tillery  et  Conslanliiie.  Une  si  vaste  étendue  de  ter- 
ritoire demandait  des  forces  militaires  considérables, 
et  c’est  ce  que  la  chambre  ne  pouvait  comprendre.  On 
avait  b lutter  contre  les  populations  indigènes  et  le 
mauvais  vouloir  de  deux  empires  qui  nous  tou- 
chaientaux  extrémités,  le  Maroc  indomptable  et  bar- 
bare qui  avait  des  souvenirs  de  l’Espagne  des  Ara- 
bes; Tunis  plus  civilise  avec  des  ressources  infinies , 
un  admirable  territoire  ; Tunis  était  le  centre  d’où 
saint  Louis,  dans  la  dernière  croisade,  avait es|>éré 
dominer  l'Afrique  romaine  enfouie  sous  le  sable; 
partout  se  trouvaient  encore  dispersées  les  ruines 
des  vieux  monuments. 

Cctlc  année  le  gouvcrnemcntavail  résolu  une  expé- 
dition contre  Conslanlinc  (î).  Par  un  sentiment  très* 
naturel  de  ses  intérêts,  l’armée  devait  se  porter  joyeuse 
vers  ce  cèté  de  l’Afrique , parce  que , plus  civilisé , il 

(I)  Avanl  tond/parl,  taapeiiilH,  le  niaréchai  CUn- 

acl,  en  «U'inonlranl  p:ir  det  cliiffre«  iiiCAnlnlabln,  la  nécniité 
d'oiM?  angtnrnlalion  tic  fore»,  avait  «Irmamld  : 

!•  30,000  hoinmra  de  troupe*  fraiii^aites; 

2*  S,tX>0  liomiiieiute  lron|>«  itidi||èiiGsa«i-canlori«alwn  dclct 
rrci'uier,  de  lea  Mildcr  do  nuilc,  arm  qn'cUra  rn»ciil 
organinrm  pour  le  momeiil  de  IVapcdilio»  de  Cun- 
tlanliiic; 

3o  4,000  cavaliert  auailiaim,  aoidca  i raiann  de  Si)  e.  par 
jour,  cl  avec  fourmltirc  de  vitrea  |icndaiit  Ia  dmdc 
de  l’esprdilioti. 

Toi.  39,000  hoNiaica. 


comprenait  de  vastes  plaines,  de  gras  pâturages,  des 
troupeaux  nombreux  ; la  laine  de  Constanline  était 
renommée;  la  cire,  les  plantes  aromatiques  ou  médi- 
I cinales  faisaient  l’opulence  du  pays,  cl  les  frais  de 
^ la  campagne  seraient  richement  payés  par  les  trésors 
I d’Achmel-Rey  qui  commandait  aux  vrais  croyants 
I dans  celle  portion  d'Afrique.  Constanline  formait  le 
pointceiilral  entre  Bougie  et  Donc  ; placée  entredeiit 
branches  de  l’Atias , elle  était  exposée  aux  immenses 
chaleurs  et  aux  froids  très-vifs  ; les  routes  étaient 
tracées,  parles  vestiges  des  voies  romaines,  et  la  ville, 
vue  de  loin,  ressemblait  aux  murs  de  Tolède,  sou- 
venir des  Mores.  Le  maréchal  Clause! , cherchant 
une  compensation  aux  dépenses  d’Afrique,  indiquait 
Constanline  comme  le  centre  d’un  immense  trésor 
dans  sa  Kasaulia;  son  territoire  riche  en  productions 
était  occupé  par  des  tribus  paisibles  et  commin'eantes 
qui  offriraient  leur  hommage  cl  leurs  ressources  à 
notre  armée  d'occupation. 

Tel  était  l'esprit  parcimonieux  de  la  chambre  des 
députes,  que  le  ministère  n'osait  lui  demander  les 
subsides  indispensables  pour  donner  aux  possessions 
de  l’Afrique  leur  développement  naturel;  chaque 
I session , c’élail  une  lutte  de  tribune  et  de  journaux 
sur  ce  sujet  épuisé , et  presque  toujours  il  en  sortait 
des  votes  exigus  cl  des  retranchements  misérables. 
Cette  année  le  contingent  de  l’Afrique  avait  été  fixé 
dans  des  bornes  étroites,  et  les  ministres  n’osaient 
prendre  sous  leur  responsabilité  d'en  dépasser  les 
limites.  Cependant  une  expédition  sur  Constanline 
était  résolue  : si  l’on  voulait  un  véritable  succès,  il 
fallait  qu'elle  fût  accomplie  dans  des  proportions 
telles  qu’elle  produisit  un  résultat,  et  les  forces 
paraissaient  insuffîsanlcs.  Le  ministère  prit  donc  snr 
lui-même  d’envoyer  au  maréchal  Clausel  à pou  près 
les  contingents  (ixés  par  le  général  en  chef,  afin  de 
commencer  une  campagne  sérieuse.  Le  mémoire  que 
le  maréchal  Clausel  avait  adressé  au  ministre  de  la 
guerre  disait  : aque  pour  éviter  les  grandes  chaleurs 
d'Afrique,  il  fallait  commencer  la  campagne  vers  le 
mois  de  novembre;  l’état  sanitaire  des  troupes  en 
serait  meilleur.  In  route  plus  supportable.  De  Bone 
à Constanline  on  comptait  trente- six  lieues,  de 
Bougie  vingt-huit  : c’était  huit  jours  de  marche  à peu 

De  le  nisrcrhal  araîl  fail  olnervrr  qae  e'^iaienl  Irenic 
mille  homme*,  on  |>li(lâl  Irrtile  mille  M>ldal*  «slidet  et  df«p«ni- 
Ifira  qni  éleieiil  néeetuiret,  et  non  trente  mille  homme*  porto 
•itr  de*  tâdre*.  • 

ft)  « L'ei|>ddilinii  île  Convtenline  i d<^id^  aTanl-hier  m 
cnneril  ilri  miiti«lrei.  En  convéqucnrr  de  celle  détrrininalmn,  te 

mi<ii>lre  de  la  ipcrre  a adrmé  une  d^jt^lie  an  matéchal  CiaaKl, 
pour  l'rn^ffer  i hiler  le*  prrparalir*  de  rt*apédition.  mini«tre 
autorité  en  n>4me  temps  le  nistéehal  i garder  en  A trique  le  S9*  ré- 
giment] il  rintormc  que  les  3*  hataillons  de  lii  r^gimrnl*  eni 
rr]|>i  l'ordre  de  rejoindre  |)0(ir  s'cmlr^itqticr  i rerl-Vendm  cl  a 
Toulon,  a 
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prc5,  rn  Icnant  compte  de  tous  les  accidents  de  terrain 
et  même  de  quelques  combats  partiels.  Le  pays  était 
admirahlOf  coupé  de  ravins;  les  tribus  étaient  plus 
agricoles  que  lielliqtieuses;  on  trouvait  dans  celle 
espèce  d’uasis  quelque  reflet  des  mœurs  plus  douces 
de  Tunis.  C'est  pourquoi  une  cxi>êdilion  aurait  de 
grandes  chances  et  serait  nécessairement  couronnée 
par  la  prise  de  Cunslantine.  « Ce  mémoire  avait 
appelé  la  vive  attention  du  conseil. 

Ce  nVtait  pas  seulement  la  question  militaire  qu’on 
devait  examiner,  mais  encore  le  point  diplomatique 
d'une  plus  haute  importance.  Déjà  la  Porte,  sur  les 
insinuations  de  l'Augleterrc  et  de  la  Uussic,  avait 
renouvelé  se.s  protestations  contre  la  possession  de 
rAfrique,  ancien  pachalik  soumis  à l'hommage; 
aujourd’hui  la  France,  ne  se  conlenlant  plus  seule- 
ment de  Donc,  convoitait  Constaiiline  contre  Achmet- 
Bey,  le  serviteur  de  la  Porte  : que  deviendrait  l'in- 
dc|>endancc  de  Tunis,  lorsque  le  pavillon  français 
flotterait  à moins  de  (rente  lieues  de  cette  capitale? 
La  France,  disait-on,  commençait  ainsi  clie-méme  le 
démembrement  de  l’empire  turc  dont  elle  se  disait 
l’alliée.  Ces  remontrances  étaient  adressées  inces- 
samment au  cabinet  de  Paris  par  rambassadeiir 
turc,  et  ceci  rendait  la  position  de  l’amiral  Houssin 
à Constantinople  fort  délicate;  l’amiral  répondait 
par  des  Ans  de  non-recevoir  aux  plaintes,  aux  remon- 
trances du  reiss-effendi  : « Est -ce  notre  faute  si  la 
Porte  n’a  pas  voulu  venger  nos  injures  en  1850?  il 
a fallu  faire  ce  qu’elle  a refusé  d’accomplir  (i).  » 
.-Ninsi  répondait  ramiral  Roiis«inà  toutes  les  plaintes. 
Le  bey  de  Tunis  demandait  partout  secours  et  appui; 
bien  qu'il  n'osàl  déclarer  la  guerre  à la  Franco,  il 
était  naturel  qu’il  prêtât  son  concours  à la  résistance 
d’Achmet-Bey  en  lui  fournissant  Icsarmcs,  lesmuni- 
tionsdonl  il  pourrait  avoir  besoin  contre  les  Français. 
Tunis  SC  trouvait  par  rapport  à Donc  comme  le  Maroc 
par  rapport  à Oran;  on  ne  pouvait  changer  le  carac- 
tère de  ces  populations  liées  par  une  confraternité 
religieuse  et  un  mutuel  fanatisme;  quand  l’étendard 

(i)  Dam  (oulct  In roiivcruiliniu  ilcraDiiral  à Conslaii- 

liiioplc,  ranit)a»»aileur  élixlail  <lc  l’ciiiUquer  »ur  Alger  : 

• Je  o'ai  auciiia  or<itc,  idctine  imlrncliou  là-ilcn»u',  ië|>élail-il, 
vewilka  cTÎIrr  ilVngagrr  il«a  ctitlkaliom  »ur  •me  rlHj«c  ctilièie- 
mrnl  étrangère  1 ma  niitoion  ici.  • C'élail  lt>r<l  eun«OMliy  qui, 
»o<ia  itiaia,  {«uuail  la  Porte  i cea  réclamai ioiii : iioui  le  tenon* 
plu*  tant  agir  aclitoncnl. 

(3)  Avant  Mil  itr|)arl,  le  niarérlial  Clauacl  avait  ailm*é  une 
praclanialion  aui  lubilaiiU  ilc  Conilanline,  coaiuic  ai  la  conquête 
était  aaatircc  : 

« llabilanl»  de  CnnOanline , je  «ai*  marrlier  tiir  toire  tillr, 
mVn  rm|iarrr  rl  (ilanlcr  rnr  «et  muraille»  le  (Ira |»aaii  français  : 
tels  sont  lis  ordre*  du  roi,  imin  wnivrraiii;  ÎU  seront  eiêeutés. 
(Irslra  |>ai»ible«  dans  «o«  maiMtis;  tlérrmica-lrt,  non  contro  moi, 
qui  ne  veux  pas  1rs  attaquer,  mat*  bien  contre  celui  qui  mina 
^fic,  cl  qui  clicrclicra  i voo»  |icrdrc  loi»qa*il  se  verra  conlrainl 


du  prophète  est  levé,  tout  Adèle  musulman  doitcourir 
à sa  défense  ! 

Cependant  l’expédition  résolue,  l’armée  fut  prêle  à 
suivre  le  maréchal  Clatisel  dans  celte  marche  con- 
quérante, et  le  duc  de  Nemours  dut  raccompagner 
en  s’associaulàla  gloire  française. Comme  il  s’agissait 
d’une  campagne  presque  historique,  dans  un  pays 
tout  environné  des  souvenirs  de  Home  et  des  vestiges 
chrétiens,  comme  saint  Louis  avait  foulé  ces  mêmes 
terres  dans  une  pieuse  croisade,  il  se  forma  un  corps 
de  volontaires  pour  suivre  le  duc  de  Nemours.  Le 
duede  Morlemarl,  qui  cherchait  quelque  glorieuse 
distraction  à de  pénibles  souvenirs,  lit  partie  de 
rexpedilion  de  Cunslantine;  plus  d’une  fois  désigné 
comme  gouverneur  d’.\frique,  vint-il  là  pour  juger 
cl  Voir  par  lui-même,  ou  bien  le  seul  gnfii  des  choses 
curieuses  et  militaires  leponssail-1l  en  Afrique?  .Avec 
luielaienliccumtc  de  Sainl-Ahlcgondecl  le  vieux  duc 
de  Caramaii;  il  n’y  availqu’un gentilhomme  qui  pùt, 
à plus  de  soixante  et  dix  ans.  s’associer  en  volontaire  à 
une  expédition  périlleuse  et  surtout  faliganteà  travers 
d<  s contrées  inconnues. 

A tous  CCS  noms  liisloriqiies  j'ajouterai  celui  du 
général  Denvs  de  D.imrémonl  que  le  gouvernement 
venait  d’envoyer  en  Afrique  : on  n'avait  pas  une  foi 
complète  dans  le  maréchal  Clatisel;  nul  ne  cniilestail 
sa  bravoure  militaire,  son  désir  du  bien;  mais  il 
appartenait  à une  vieille  école,  imprévoyante  et  fan- 
faronne, plus  remplie  des  souvenirs  du  passé  que  des 
besoins  du  temps  présent  (â).  Le  général  Damré- 
nionl,  brave  soldat,  homme  de  bonne  compagnie, 
s’éiuit  associé  h la  tactique  moderne  et  aux  progrès 
de  la  science  militaire  depuis  vingt  ans  : on  le  disait 
légitimiste  au  fond  du  cœur;  s'il  regrettait , comme 
beaucoup  d’esprits  d'élite,  ce  qui  était  lomhé,  il 
s’associait  néanmoins  franchement  à l’ordre  nouveau 
comme  à unc^  garantie  de  sécurité.  Le  maréchal 
Clauscl  était  l’homme  de  guerre  du  tiers  {>arli,  son 
foudre  de  bataille;  on  lui  destinait  même  un  porte- 
feuille dans  les  combinaisons  de  gauche.  Il  était  en 

dr  »e  *i'|>jrrr  «li- «un»  cl  de  ]iicn>lre  Ij  fiiilt-.  I.'ariinle  frjRrjîtr, 
MH*  im*«  utilrri,  rf*(>c«lcrs  votre  rdigioii,  «o*  jiriMiune*  rl  «••■ 
|>ro|>riêlé»  ! Il  iir  voii»  «m  rien  ilcmjiMli',  rini  inip<  >c  I Le  *<-lil.»l 
wrx  loge  'Un*  i|i-»  iii.»i«nn«  •l'paiéc*  ib-i  «êtie»,  et  le  plu»  grxixl 
ordre  régnera  ibn*  ConOanlinr,  ti  iinire  entrée  *c  f.iit  ui>«  ré*»-. 
Ijiiee  cl  |»aeiiii|ii(iurnl  de  vuire  pirt.  Aclmut-lbj  |>ii-niéiiie  peut 
Il  ou  ver  1100  vécurilé  pxrfaOe  d>ii«  iinc*oiiit>i**imi  un*  roiMlilimi*  ; 
mai*  il  e<-i*e  «le  régner,  de  romntxMlrr  \ *on  poii*»ir  r*l  bri*é,  rl 
voii»  appaileiirx  d'-Miiinji*  i la  V'ranro  L*  pic«riire<tc  S A.  It  le 
due  de  Kriuonr»  à rarméc  e>|»édili«niiairr  r*l  um  iitMivrlIe  preuve 
du  *if  MilérêS  que  porle  le  roi  «Ir*  Fi’ançaivâ  l'atiuir  di  » indigène* 
dans  toMie  U régenre. 

• I.C  inaréi'lial  gouverneur  de*  {•ntsessiiin*  fiaiiçaÎHX 
dan»  Ir  nord  «lr  l'Afriqiir, 

• CllSMl. 

« 5oar,  la  A aotaabra  ISJS.i 
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hoslililé  avfc  le  gmivcrnemenl  sur  prc*qnc  Ions  le* 
point*  de  radmioislration  militaire  de  l’ACrique  et  de 
*a  politique,  et  néanmoins  on  n'osait  pas  encore  tou- 
cher à sa  direction,  à la  puissance  de  son  (çoiiverne- 
niont  d’Afrique;  et  comme  dans  les  divisions  d'autorité 
il  faut  neanmoins  faire  la  part  de  gloire  nationale. on 
oublia  les  dissidences  de  |>ersonncs  cl  les  contradic- 
tions de  systèmes  |H>ur  assurer  le  succès  de  l'expé- 
diliun. 

Ce  fut  le  40  novembre  que  la  petite  armée  se 
trouva  réunie  à Donc;  elle  se  composait  de  cinq 
mille  hommes  d’infanterie,  non  compris  les  troupes 
irrégulières,  le  i>alaillon  d’Afrique,  puis  douze  cents 
hommes  de  cavalerie  et  un  petit  corps  de  génie  et 
d'artillerie.  Le  maréchal  avait  de  très-faibles  notions 
sur  le  pays  qu’on  allait  parcourir;  il  en  connaissait 
la  topographie  au  iboycn  des  documents  fournis  par 
les  commercants,  les  juifs  et  les  Aralies;  ceux-ci 
disaient  toutes  les  tribus  paisibles  sur  la  route  : ainsi 
la  marche  sur  Constanline  sera  t sans  obstacle.  On  ne 
connaissait  même  pas  à Boue  la  situation  rorliflée  de 
la  place,  ces  murs  qui  formaient  comme  une  citadelle 
romaine,  le  vaste  ravin  qui  l’entourait  et  que  couvrait 
à peine  un  pont  étroit,  passage  si  difficile  et  qu’une 
mine  pouvait  faire  sauter.  En  tous  les  cas,  il  était 
Irès-avcnturcux  avec  moins  de  sept  mille  hommes  de 
SC  jeter  en  avant,  à plus  de  trente-six  lieues  de  Hone, 
presque  sans  artillerie, sans  munitions,  sans  vivres, 
et  en  ignorant  même  le  chemin  qu’on  avait  à parcou- 
rir (4).  Le  maréchal  s’élail  fait  également  de  fausses 

(I)  Vaici  IVtlrail  ilu  rapport  même  ilii  msrcclial  Clau«el  .»r 
«Ir  ('antlaiitiiM*  : 

• ...  l.‘ra|>c«Uli»ii  it'a  mironirj  de  ttoiic  i CoiiUjaline  anetin 
cmieMi,  aiiCHii  vliklaele;  «nr  U mute  1<«  (rilmi  «ruaient  an-de*sul 
«rdle,  et  m iiiifealaieiil  Iritr  joie  de  voir  Ici  Fraiiçaii  arriver  i 
('oiivlanline  et  iVn  empirer  l.'armrc  pimil  an  inilicM  de  iioni- 
bri  Ml  Ironpi'aui  de  moulMMl,  de  eltèrm  et  de  txrof.;  tri  libnn* 
renri  aeeunraienl  uvuicnl  aU'ii.vani  d'elte,  maii  iioui  niairhioni 
lentement  à came  dn  Iraniporli  ..  ^uu•  pai-iiuc*  lani  dtfGrnllê 
le  di-filé  de  llaelt-eU Agita,  et  itoiii  y apprimr*  c|ii'Aclim«l,  «ci 
fernmn  cl  Irêinrv  riairiit  loitii  de  Constanline.  A Suuia,  nous 
a rom  été  inrpris  rs  einr|  lieurri^  par  une  pluie  glatialr  mêlée 
de  ncife  Tnul  jmf}iir-U  avait  été  Ittrn,  niait  la  mut  fut  mortelle 
(loiir  luaneonp  de  snlilala  cl  en  engourdit  d'aiitrra  par  miUien, 
Noms  nVUont  lioii  iienei  de  Cotislantinc  le  31  ; nom  nom 
ininict  rn  ronic  rnjrant  celte  place  di  «ant  nom.  Apièrêieder- 
rrndoi  d'un  culean  o«i  nom  clinni  rampé*,  nom  IrixirAnn-i  le 
0«êd.B< ii-M< tinuç  rttrêmeinenl  grorri;  il  a rail»  le  Irarrrier 
•jani  de  l'ea»  jmi]i>'A  la  reinliirc,  ta  nrige  loniiuil  lonjuuri; 
néanmoinr  nti  paira  sans  perdre  un  «rui  Homme  A une  liene  plni 
loin,  on  dnt  Irarervr  nn  antre  liras  ilc  la  Tnmcl  ; nontclle  |•eille, 
nouvelle  cause  de  maladie,  et  par  tuile  dimin  ni  ion  de  coniHa  Hanta  ; 
il  n'y  arail  alors  que  quatre  minecomlratlanlsiiir  les  sept  que  j'avais 
pris.  Koiis  arrivlmca  cnlîn  vers  drus  heures  sur  le  plateau  de  Man* 
lotira  et  nous  pritiioni  [Hriilioii  ^ l’iO  loitn  de  la  plarr,  lorsqu'un 
nmp  de  eanun  et  le  draprau  roage  dêlruisirrnt  i'evpcranec  que 
j'avais  eue  d'entrer  uns  coup  férir.  Je  vis  qu'il  fdllail  reeonrirà  la 
force  , cl  la  foiee  me  inaiiqnail  de  pins  en  plus,  car  le  trmpi  était 
Horiible;U  lerrccl  les  ImmniciélaicDl  eourerli dcneigi',  et  lavoi- 


idées  sur  le  climat  ; l’Afrique  est  sous  un  soleil  ardent, 
maisd  mesure  qu’on  s'élève  vers  les  chalncsderAllas, 
le  froid  devient  rigoureux,  la  neige  est  abondante, 
les  pluies  continuelles.  .Ne  fallait-il  pas  calculer  les 
dommages  causés  aux  Itagages  par  les  dcliordcmenis 
des  rivières,  la  force  des  torrents  ; puisque  le  maréchal 
Clausel  aimait  tant  à parler  des  souvenirs  de  Rome, il 
aurait  dû  savoir  que  les  légions  ne  s'étaient  avancées 
qu’avec  des  précautions  innnies  sur  cc  lerrilnirc 
d’Afrique,  et  les  tours  bAlics  et  là  sur  la  roule  par 
les  cohortes,  constataient  assez  leur  marche  lente  et 
précaïUionnouse.  A Home,  rien  ne  sc  faisait  qu'avec 
prévoyance;  les  camps  étaient  des  villes,  les  plus 
petits  postes  devenaient  des  tours  élevées  ; tout 
jusqu'aux  sépultures  des  soldats  servait  de  défense 
cl  de  relrancheroenls. 

Le  li  novembre  l'armée  donc  se  mit  en  marche; 
le  premier  jour  elle  clablil  son  bivac  près  d'un 
ruisseau  bordé  de  figuiers  sauvages,  de  cactus, de 
thym  aux  fleurs  odorantes,  et  de  ce  laurier  rose  qui 
naît  comme  l'hcrlie  des  champs.  Le  temps  était  licau  ; 
le  soir  éclata  un  orage  ; le  ruisseau  devint  un  torrent  ; 
les  troupes  furent  obligées  de  lever  leur  camp  et  de 
sc  remettre  en  marche  à travers  les  rochers.  Au  malin 
le  soleil  reparut  cl  l’on  put  passer  sans  danger  la  petite 
rivière  de  la  Symbousc.  A Gui  lma,  poste  romain, 
rempli  de  ruines  cl  de  constructions  antiques,  l'armée 
vint  camper  le  quatrième  jour.  Le  maréchal  y laissa 
un  poste,  parce  que  ce  lieu  était  propre  à la  défense, 
cl  qu’il  élailcomme  le  centre  des  étapes.  Lessapeurs, 

lHrc«(li(|>arviw»irnl  rn  «rfîiatil  iIjiiv  b bniic  I..1  ville  nr  voiibii  |-Ji 
te  iDclire  ni  liMiiiitê  contre  naii»  ; um  v tii  e'iln-r  itr«  K.*i>}lcv  |>dr 
(lr«  |H)rte*  qiK  nuui  n«  |ioiivioiii  i-m  bloquer,  e<  il*  |Mir>'Hl  Je 
force  le  tuiii  «Je  U «léft  iite.  Je  Ij  (it  cannmtrr  «iv<  ment  le  ncomJ 
jour  )>our  cnfoiicir  Ij  porto  dtl  Cjiitaia.  On  continua  le  lro»irtii« 
jour  et  la  |ior(e  fnl  atuUor,  niait  mal.  Je  voulus  y b>(rrilrt 
«aprnrs  et  entuite  ilct  roni|>a{iiirs  de  grenadirrt  pour  entrer  smvi 
dans  la  vlUe. 

« l.a  Iciilativc  ne  réussit  pas  : le  seul  |«arti  alots  cisil  de  M 
rclir«T,  puisque  nout  n'svioiit  rien  1x^1  «ivre.  Sar  not  ioHmv' 
(aiirrt  prioes  {lonr  quinic  jonrt,  ta  moitié  presque,  enterrer  daoi 
les  bouea  de  Mjnvoura,  venait  d'être  sHaii<liiii»ée  et  pillée  jitr  ter 
soblat»  elijrgé*  df  Ici  dcfendie.  Le  31,  vers  Huit  heures  dn  matin, 
nous  qtiiliimcs  notre  povilion  de  Hanjonia,  rt  celle  rie  Cmnlial- 
Alt,  A la  porte  du  Hud,  in  était  l'avant-garde,  ifous  avont  été 
suiviid’alxvrri  par  quelqnrt  renlainea  d'Iiomiiict  torlis  de  la  place. 
Drt  cavaiieri  vcuaietit  <l«  tonie*  les  direelion*.,  cl  le  ixunbrc  l'éle- 
vail  s près  rie  ileni  mille;  il  diniiniu  les  junrt  tuivanlt,  et  I •*< 
nVn  vit  pins  après  le  q<iBlriêuie  J HarK-cl  >Agha , on,  suivant 
quelqucs-unt , miiis  clrvions  tous  trouver  Is  mort,  notre  reirtii* 
s'evi  opérée  en  Iwn  nrrire.  l.e  toM.il,  qnuiqne  malade,  s été  par* 
fait,  nous  rnimennns  lr>«s  nos  ranont.  cl  je  laisve  une  lionne  gtr- 
ni»oft  indigênr  à Guclnia,  qai  est  un  p«»tc  plus  fort  que  Convia»  - 
line...  Pnil-èlrc  parce  n'auront  nuii*  plu*  Itrooi»  d'espé- 

«lilioii  pour  nous  rendre  nultrr*  de  la  ville  de  ContiJniMie,  quievt 
plntiieile,  plus  im|iorlaulc  que  Bmir,  Alger  cl  Uran  Al.  le  dur  rie 
nt  mourt  a prit  part  à tout  ce  qui  t'etl  fait  liant  raimrc  de  fali* 
gant  et  de  |>érillcax.  Son  Allcsie  Ituyale  conliiii>e  à jnun  d «nr« 
buiiiie  santé,  s 
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les  soldais  du  génie,  étaienl  obligés  de  marcher  en 
avant  de  l'armée,  afin  de  frayer  une  roule  pour 
rariillerie  et  les  voilures  de  transport;  le  maréchal 
n'avait  amené  avec  lui  que  quelques  pièces  d'arlil* 
Icric  légère,  car  il  ne  croyait  pas  à la  résistance  de 
Conslantine.  On  était  déjà  dans  le  Petit-Atlas;  ici 
des  cols  resserrés,  là  des  pentes  rapides  ; partout  les 
vestiges  des  Romains,  de  grands  monuments  de 
pierre,  an  milieu  de  la  plus  pittoresque  nature. 
Partout  une  population  paisible,  ne  s'occupant  que 
d'agriculture  ; des  Arabes  semblables  aux  vieux 
pasteurs  de  la  Bible,  conduisaient  leurs  troupeaux; 
là , d'autres  cultivaient  la  terre,  tournant  comme  en 
Ég)'plc  la  puiuiraipu  pour  l’arroscrocnt  des  jardins 
où  rampe  la  pa.stcqiic  verte  comme  l'émcraudc, 
rouge  comme  le  corail,  qui  désaltère  le  voyageur  au 
désert. 

Depuis  sept  jours  l'armée  était  ainsi  en  marche, 
montant  incessamment  vers  l'Atlas  à des  régions  très- 
élevées.  Sur  le  versant,  un  vent  du  nord  s'éleva  très- 
vif,  et  vint  fouetter  la  figure  du  soldai  avec  de  la 
neige  cl  de  la  grêle  en  alwndancc.  Le  thcrmorocirc 
descendit  à é degrés  sous  zéro;  les  voitures,  l’arlil* 
lerie  avançaient  péniblement;  on  doubla  les  attelages, 
parce  qu’on  était  sur  le  point  d'atteindre  Conslantine 
dont  oii  devait  bientôt  apercevoir  les  murailles.  Ce  fut 
une  fatale  nuit  que  celle-là.  Qui  le  dirait?  comme 
dans  les  canqvagncs  de  rcxlièmc  Prusse  cl  de  la 
Russie,  beaucoup  d’hommes  eurent  les  pieds  gelés; 
le  froid  lit  périr  de  vieux  soldats.  On  était  dans  une 
situation  déplorable;  point  de  bois  pour  faire  du  feu , 
presque  pas  de  munitions  ni  de  vivres;  comme  nul 
n'avait  l'idée  qu’en  .\frique  le  froid  fût  au.ssi  vif,  on 
n’avait  pas  même  pris  les  précautions  de  vêlements 
chauds.  Le  dégel  survint,  les  voitures  s’embourbè* 
renl  : les  torrents  grossirent  ; les  hommes  et  les  che- 
vaux roulaient  comme  des  pierres  qui  se  détachent 
du  haut  des  rochers;  on  éprouva  de  grandes  pertes, 
et  ce(>endanl  on  ne  s’ctail  point  battu  encore  ; sur 
la  route , on  n'avait  pas  rencontré  un  seul  ennemi , 
lorsque  le  malin  l’armcc  si  fatiguée  vit  s’élcverdevanl 
elle  la  ville  de  Conslantine. 

La  position  de  celle  cité  déjà  décrite  est  admirable 
sous  le  rapport  d'une  défende  militaire;  imaginez  sur 
le  sommet  d'une  montagne  à pic , une  ville  entourée 
de  murailles  élevées,  avec  des  créneaux , des  meur- 
trières, des  portes  basses  doublées  do  fer,  et  autour 
de  ce  rocher  à pic  un  ravin  de  plus  de  cent  pieds  de 
profondeur,  sur  cent  cinquante  pieds  de  large;  au 
h^nd  une  rivière  qui  roule  scs  eaux  sur  des  cailloux 
aigus;  quelques  arbres  rares,  des  palmiers,  des 
lauriers-roses , des  cactus,  des  dattiers,  puis  te  pont 
dont  j’ai  parlé,  très-étroit,  sous  le  feu  de  quelques 
batteries  élevées  dans  les  jardins  qui  environnent  U 
ville.  Avec  des  sueurs  iiiBoies,  l’armée  parvint  à 
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s’établir  sur  le  plalcau  opposé  qui  portait  le  nom 
célèbre  de  Mansonra,  à couvert  sous  les  mamelons 
des  marabouts  et  des  cimetières.  Alors  le  maréchal 
put  comprendre  toute  la  faute  qu’il  avait  commise  en 
s’avançant  sans  grosses  pièces  d’artillerie  et  avec  si 
peu  de  forces.  A peine  les  Français  avaient  ils  paru 
sur  le  plateau,  que  le  drapeau  rouge  des  Arabes  fut 
arlmré  aux  murs  de  Conslantine,  et  un  feu  de  pit*ces 
de  24  vint  porter  le  ravage  p.irmi  les  ballerres  de 
cam|>agne,  de  6 et  de  8,  que  le  maréchal  avait 
emmenées  avec  lui  à dos  de  mulets.  La  garnison  se 
composait  de  Turcs  et  de  Kabyles,  troupes  coura- 
geuses et  dévouées,  qui  prirent  l’initiative  même, 
sous  les  ordres  de  Ben-Aîsa,  lieutenant  d’Achmot- 
Bey  ; elles  attaquèrent  par  le  flanc  et  de  front  U 
petite  armée  du  maréchal  sous  le  plateau  de  Man- 
souramême.il  ne  fut  pasdifficiielinos  braves  soldats 
de  refouler  ceUcallaquc  impétueuse;  quelques  char- 
gesa  la  baïonnette  sufTircnipourdébarrasser  le  terrain. 

Ce  n'etait  pas  tout;  tant  qu’on  n’aiirait  pas  Con- 
stantinc,  le  but  glorieux  de  l'expédition  serait  manqué, 
et  pour  atteindre  la  cité  élancée  comme  les  châteaux 
féeriques  de  l’Arioste,  il  fallait  de  la  grosse  arlilleric  ; 
le  maréchal  n’en  avait  pas.  Toute  une  journée  fut 
perducà  canonner  une  des  portes  sans  quelcs  boulets 
pussent  faire  brèche;  la  ville  élail  presque  en  dehors 
de  la  perlée  des  pièces  de  campagne.  Que  faire  enfin 
dans  cette  situation?  L'armée  était  privée  de  tout,  le 
désordre  se  mettait  déjà  dansles  rangs;  les  régiments 
défonçaient  les  tonneaux  de  vin  (td'eau-de-vie  qu’on 
ne  pouvait  plus  emmener,  cl  tout  cela  au  miiietid’un 
tableau  militaire  presque  semblable  à celui  delà  cam- 
pagne de  Russie , des  nappes  immenses  de  neige  qui 
s'amoncelaient  sur  la  (erre.  Toute  la  nuit  du  22  se 
passa  ainsi  : le  23  la  petite  artillerie  recommença  son 
feu,  et  après  des  cfTorts  considérables  les  boulets 
cnbincèrenl  la  première  porte.  Le  génie,  sur  l’ordre 
du  maréchal,  dut  s’avivricer  dU  delà  du  pont,  prati- 
quer des  mines  pour  faire  sauter  la  seconde  porte, 
operation  longue  , difficilement  conduite  au  milieu 
des  comiiats  particuliers,  des  sorties  de  la  garnison. 
Enfin,  sur  l'ordre  du  maréchal,  une  sorte  d'assaut 
dut  être  donné  à Conslantine  : deux  régiments  se 
forment  en  colonnes  serrées,  les  troupes  du  génie 
sur  leur  fianc  cl  sous  le  feu  de  la  place;  généraux, 
officiers  cl  soldats  marchent  intrépidement,  mais 
sans  succès.  On  éprouva  des  pertes  considérables,  de 
braves olficiers  trouvèrent  la  mort,  et  Conslantine  ne 
put  être  enlevée  d'un  coup  de  main,  ainsi  que  l’avait 
cru  le  maréchal  Clausel  par  une  illusion  impardon- 
nable à un  officier  d'expérience.  Il  fallut  donc  songer 
à la  retraite  au  milieu  des  montagnes , à travers  les 
ravins  remplis  de  neige,  avec  le  froid  et  la  pluie 
glacée  ; la  discipline  ne  fut  pas  toujours  rigoureuse- 
' ment  observée;  il  sc  fit  des  actes  de  bravoure  comme 
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lûujour»,  rarméc  fui  moins  cnlaméc  que  désorga- 
nisée; celle  marche  rélrograde  fui  pour  les  vieux 
officiers  comme  im  souvenir  en  miniature  de  la  désas- 
treuse rclrailc  de  Moscou  durant  l’hiver  de  I81i;  si 
l’armée  garda  sa  gloire,  l’expédition  fut  complètement 
manquée  dans  son  but  et  ses  résuUals. 

Alors  fommcnccrenl  les  récriminations  {!);  le 
maréchal  Claudel,  sans  doute  profondément  affecté 
des  désastres  de  larméc,  ne  garda  pas  tous  les 
ménagements  convenables;  des  ordres  du  jour,  des 
liulletins  accusèrent  le  généra!  de  Rigny  d'avoir  jeté 
des  paroles  insensées,  d’apporter  le  découragcinetU 
dans  l’âme  du  soldat.  Ces  paroles  dans  l’ordre  de  la 
discipline  étaient  punissables,  puisqu’ellesaccusaienl 
l’imprévoyance  du  maréchal  Clausel  cl  qu’un  subor- 
donné ne  peut  rien  se  permettre  contre  son  supérieur 
même  en  faute;  s.ins  cela  il  n’y  aurait  plus  de  hié- 
rarchie , plus  d’armée.  Au  demeurant,  il  y avait  de 
la  justesse  dans  les  accusations  qui  de  toutes  parts 
s'élevaient  contre  le  maréchal  Clausel.  Dès  l’origine 
de  l'expédition,  rintendanl  militaire  Melcion  Darc 
avait  indique  toute  l’imprévoyance  des  dispositions 
de  celte  campagne  ; on  avait  choisi  l’époque  des 
pluies;  ne  devait-on  pas  prévoir  que  pour  s’élever 
jusqu’au  plateau  de  Conslanlinc  il  fallait  prendre 
des  précautions  contre  le  froid,  réunir  d’immenses 
moyens  de  transports,  des  mulel.s,  des  chameaux, 
pour  les  vivres  et  les  pièces  d’artillerie.  Le  maréchal 
avait  cru  qu’il  ne  s'agissait  que  d’une  simple  prome- 
nade militaire  : c’était  plus  que  cela;  il  fallait  se 
précaulionner  contre  une  résistance;  avoir  des  pièces 
de  siège,  des  vivres  suffisants  pour  nourrir  sa  petite 
armée  pendant  un  mois  au  moins;  aucune  de  rcs 
précautions  n’avait  été  prise.  Le  maréchal  Clausel 
accusait  tour  h tour  l’intendant  militaire,  les  officiers 
généraux  cl  le  t>i"  surtout  qui,  chargé  de  garder 
les  iminitions  et  les  vivres  , s’était  partagé  le  vin, 
les  liqueurs  spiritueuscs  au  milieu  de  la  désastreuse 
retraite.  Pour  les  Français  il  n’y  a rien  de  plus  désor- 
donné qn’iinc  marche  rétrograde  ; ils  ne  savent  que 
la  victoire. 

A Paris,  les  nouvelles  de  l'expédition  de  Conflan- 
tine,  attendues  avec  impatience,  arrivèrent  à quelques 

(I)  l/orilrc  ilo  juor  de  Gurima  couiuencc  ce  <]r*lcnic  de  ri'eri* 
mmalion,. 

• Ga«lma,  20  aotesbrr  18}G. 

■ CV«(  .»Tee  une  profoitdc  cl  nue  ti«c  ihal<»r«cli«n  r|nc 

le  marêrlul  |fui  veinrur  Q^néral  féliulelc*  lroD|ic»ton*  ici  ordre* 
d<i  roiiragc  cl  de  U ré»i(pultoo  qii’clli^  oui  nionirés  dans  Ifiir 
inouvi'Mii'Kl  «nr  Coiulantîne,  en  su|ipoflanl  accc  tinc  admirable 
cunslance  les  souffrancvi  Ira  |iln«  criulU-»  de  la  gnerre.  Iluoncur 
soit  rendu  à lenr  cjrarlvrv! 

* Un  seul  a tnnnlré  ilc  ta  faiidnae;  mais  on  a en  le  bon  rapril 
de  faire  jnslicc  des  prn|ms  tiii|>radenu  el  conpaidraqui  «t'auraicnl 
jamais  dA  turlir  de  ta  bouclic. 

t buldats,  dans  qncli|uc  |iositîori  que  nons  nous  tioufion*  ea» 


jours  de  l’ouverture  des  chambres  : par  un  effet  du 
jeu  du  télégraphe,  au  milieudes  brumesde  décembre, 

CCS  nouvelles  vinrent  goutte  à goutte,  el  chaque  jour 
on  apprenait  un  désastre  nouveau.  Enfin  la  vérité 
entière  fut  connue  par  le  rapport  officiel  du  maréchal 
Clausel,  rédigé  dans  son  style  habituel,  cherchant 
de  l’éclat,  des  effets  de  phrases,  imitation  enfin  dei 
bulletins  de  guerre  de  Napoléon.  Ces  nouvelles  pro- 
duisirent d’abord  un  seiilimcnl  de  tristesse  univer- 
selle, parce  que  l’honneur  national,  dominant  toutes 
les  intrigues,  tous  les  senlimciils,  toutes  les  opinions, 
le  |)ays  loulCDlicr  dut  éprouver  une  vive  douleur  de 
nos  désastres.  Ceux  qui  s’étaient  prononcés  contre 
l’occupation  de  l’Afrique,  la  coterie  des  avocats: 

M.  Dupin,  M.  Passy,  en  tirèrent  celle  conclusion: 

« qu’Algcr  était  un  legs  funeste  de  la  reslaiirilion 
qu'on  devait  abandonner  pour  ne  pas  y laisser  son 
dernier  homme  el  son  dernier  i^cu.  » Heureusement  J 
celte  coterie,  sans  patriotisme,  sans  orgueil  national, 
n’élail  qu’une  infinie  minorité  dans  le  noble  pajsdc 
France,  el  si  à la  chambre  clic  avait  quelque  prépon- 
dérance, c’est  qu’au  fond  la  majorité  n’avait  pas  uw 
grande  portée  d'esprit  et  un  sentiment  élevé  des 
choses  d’honneur. 

Quant  au  cabinet,  sa  résolution  fut  prête  : U y avait 
impossiliililé  de  rester  sous  le  coup  fatal  d une  de* 
faite  dont  le  retentissement  moral  se  faisait  sentir, 
une  nouvelle  expédition  fut  arrêtée  pour  une  med" 
leiire  saison,  afin  de  venger  la  défaite  de  nosarmcs(il. 

En  France  comme  à Home  les  drapeaux  ne  pouvaient 
se  voiler  qu’un  instant;  l’orgueil  cl  la  gloire  devaient 
tôt  ou  lard  nous  redonner  une  noble  prépondérance 
dans  les  destinées  de  l’Afrique.  Il  ne  resta  de  I 
dilion  de  Conslanlinc  qu’une  vive  querelle  de  per- 
sonnes el  de  principes  dans  la  chambre  elau  delior». 

Si  d’une  part  le  généra!  de  Rigny  était  renvoycdevanl 
une  commission  militaire  avec  une  apparence  de  force 
cl  de  rigueur;  si  les  officiers  du  6i*,  protestant  con- 
tre le  rapport  du  maréchal  Clausel,  étaient  mis  à b 
retraite  |K>ur  insubordination,  le  maréchal  gouver- 
neur à son  tour  était  soumis  à des  enquêtes,  à des  I 
accusations.  En  plein  Institut,  dans! un  désir  tout 
classique  d’antiquités  (5),  M.  Dupin  avait  comparé  le  j 

tcniblr,  je  TOUS  Cl)  torliraiavce  honneur;  icccTii-cn  t 
«le  votre  général  en  chef... 

• Le  Dtarérlul  goiiTi-rneur, 

• Cirem.  • 

(3)  t.a  MTComlc  çi|K‘<lilioii  «le  Convianline  fui  uréiée  IKW  ** 
piiiitcin|>s  tiiÎTaiil. 

(3)  txï  (lÎM-oura lie  M.  Onjiln  élatl  urofomlrineul  r*dic®b-  * 
uarvclMl  Clausel  lui  iletuanria  nésiimotu*  salUfarliou. 

LtUre  du  marethal  Clautel  à #-  Dmpitt , pri^tidrut  de 

< Honsirur  le  |»iésiiicnl,  je  lis  **n  arriTant  à I*ari»,  ledi*«u‘* 
que  TOUS  avei  prunancé  an  roi  au  nom  de  rinslHuI  de  FrinrCtte 
I'*  jaiiTicr  üe  celle  année.  Dans  le  |«ragra|>l»e  relatif  é rAfriqu<> 
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nurécbal  Ctausel  au  consul  Calpumios  dans  la  guerre 
deJuguriha;  ^ la  chambre  des  députes,  M.  JanTter 
fit  un  rapport  infiniment  détaillé,  sorte  d'acle  d’accu* 
eation  formulé  contre  le  maréchal  Clausel.  Enfin, 
dans  les  journaux  et  h la  tribune,  les  faits  les  plus 
graves  furent  rapportés.  Le  maréchal , qui  par  scs 
opinions  appartenait  k la  gauche  Laffitte , ne  fut  dé* 
fendu  que  par  elle;  plusieurs  fois  il  parut  à la  tri- 
bune pour  justifier  son  plan  de  campagne,  expliquer 
sa  conduite,  et  porter  même  des  accusations  contre 
les  ministres  qui  ne  lui  avaient  pas  donné  les  moyens 
suffisants  de  vaincre.  Le  maréchal  parvint  difficile* 
ment  à sejustifier  d'une  manière  complète,  et  le  gou* 
Tcrnemenl  mit  è son  tour  quelque  insistance  k faire 
porter  les  griefs  sur  le  chef  de  l’expédition , parce 
qu'en  lui  se  trouvait  l’espérance  de  la  gauche  pour 
un  ministre  de  la  guerre.  Désormais  le  maréchal  fut 
impossible  pour  tout  le  monde,  et  après  ce  débat, 
il  resta  peu  de  chose  à faire  pour  motiver  la  deslitu* 
lion  du  maréchal  Claiiscl , cl  son  remplacement  par 
le  général  Denys  Darorémont  comme  gouverneur  de 
l'Afrique. 

Déjà  le  générai  Damremont  occupait  un  poste  im- 
portant et  de  confiance  à Alger;  sa  capacité  était 
incontestée.  On  lui  reprochait  sa  fidélité  envers  la 
dynastie  tombée;  elle  était  honorable  parce  que  ja- 
mais elle  ne  l'avait  entraîné  à manquer  à ses  devoirs. 
Tous  les  rapports  qui  venaient  de  l’Afrique,  les  récits 
du  ducdeMorlemarlaussi  bien  que  ceux  de  M.  Bande, 
du  due  deCaraman  ou  du  comte  dcSaint-Aldegonde, 
indiquaient  que  la  cause  première  du  désastre  de  I 
Constanline  était  dans  l’imprévoyance  du  maréchal 
Clausel.  Une  nouvelle  expédition  pouvait  s'accomplir 
dans  une  meilleure  saison  et  obtenir  unhon  résultat: 
il  fallait  plus  de  calme,  moins  de  fanfaronnade;  des 
bulletins  moins  antiques, moins  napoléoniens,  et  une 

j«  remarque  relie  fin  de  phrsie;...  « el  nom  mnnirrni  ta 
•aiice  jnt'inc  dam  celle  contrée  o&  (tome,  déji  derrnne  rénale,  eut 
le  inailieiir  ilVotujrr  Cal|>untitit  cl  de  rencnnlrrr  Jnffiirllia.  > 
!.«•  «lirertn  interprélaliom  qui  ont  clé  donnéct  à voire  |>entce 
me  forcrut  i «eu*  en  ilrmandi-r  lVx|>lica>iun  ; j’etpirc  que  «ou» 
oe  me  la  refuwrn  pat.  Rcceves,  etc. 

■ Maréchal  Cuiml.  « 

M . Dupin  Cl  mie  lunguc  n'ponie  au  maréclul , el  ta  Icllrc  te 
Icrmiiiail  par  Irtdécliuitliun»  habiluvllca  conlre  noire  ocrupalivn 
«n  ATi  iqne. 

« Mainlcnanl,  montirur  le  niarécliat , nie  drruan>lr<‘tom  ma 
|ientre  aor  votre  cipédîlion  et  nuire  lilualion  en  Afrique?  Je 
Itourraia  vont  répondre  que  ceci  n'eti  plut  «le  ritisltMrr,  maia  de 
la  |>iilitiqoei  que  ce  n'cit  plut  une  quctlion  académiqne,  malt 
0ii«  qiietlion  parirmenlaire  dont  la  chambre  rtt  taiiio;  anr  1a* 
qoelle  je  buh  appelé,  ronme  loua  nie«  euUA;eet^  i riprimer  une 
opinion  libre,  et  i donner  nn  volo  indépendaot  apièt  avoir  eu- 
IcimIu  let  rapporit  qui  noiit  tont  annonré*. 

m Mais  cnnime  mon  opinion  r*t  faile  depuitlong» 

Iroip*  anr  U quotliun  d'Arri«|ur,  et  que  tout  re  qui  t'ctl  paué 
elrpuia  que  je  i'ai  émite  i la  Irihnne  i«*a  ftil  que  m'y  eoiifirnicr, 
je  it'héoilo  |>ai,  moiHleur  le  maréchal,  A voua  dériarer  aant détour 
CAPBriOUI.-~t. 
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organisation  plus  serrée,  plus  forte.' Déjà  la  pensée 
du  conseil  était  de  confier  le  commandement  de  l’ar* 
mée  d’Afrique  au  duc  d’Orléans;  lui  seul  dirigerait 
l’expédition  qui  se  préparait  conlre  Constanline. 
C’élail  là  un  moyen  de  donner  une  belle  carrière  à 
un  prince  qui  cherchait  les  occasions  de  services  et 
de  gloire  pour  le  pays. 


CHAPITRE  LXXXII. 

LA  CÜAMMae,  8B8  TBAVAUX,  LE  CONSEIL  DBS  MINI8TBB8. 
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Diipotiiion  dea  etprilt  à l’ouverture  det  eltambrea.  — Allcolal  de 
Meunier.  — Le  roi  an  |>alait  Uuurl^ii.  — La  prctiJrncc. 
Nuanrrt  |iarlrnieiilairi't.  — L’a«lrctsc  — •Qwctliuiit  de  la  Snittr, 
de  l'E-tpagnc  — M.  Thirrt  te  piononre  conlre  Pinfluenre  du 
roi.  — Alliance  avec  M.  Odiinn  Bairel.  — Kévélaiion* dei  te- 
rrcltiiu  c-<ui«cîl.  — Frojrti  de  la  actaion.  — ElTel  de  Pacquille- 
tiicnl  det  acruvét  deSirtkbonrg.  — Loi  ttir  la  nim*iêvrlalion  et 
la  «litj-ttirlinn.  — Apanage  «I*  M.  le  duc  «le  Nenmurt.  — DjI  de 
ta  reine  drt  Brlget.  — Op|n>Mlion.  — Fond*  tccrett.»  Sdnation 
por'OiintUe  d«i  miinilret  devani  la  chambre.  — l.c comte  MoU. 

— U.  Guiiol . — N , PtTiil.  — Hétiialion  de  H.  de  Gat|>ariB.  — 
nitition  djiit  11*  rontnl.  Let  fiorlcfritillct.  — TirjîUcmenta. 

— A <|ni  l'inlénrur?  — Dénia  cluei  do  N.  de  Honialivel.  — 
Teiitativct  d'un  rapprorlirment  avre  le  manVhal  Sonlt.  — 
Cantetdc  cet  ditteniinna-  — r.oinmcnl  nn  anrail  pn  I««  faire 
coter.  — Démittiuu  de*  minitlica.  Combinaitont  divertrt. 

— Mittion  dminée  J chacun.  — RctulUI.  — Fornaliou  du  ini* 
ititliredu  I S avi  il. 

(oj  2Q  aiciuBiB  183C  tv  IS  aviii  1037  } 

Les  premiers  actes  de  tempérance  et  de  concilia- 
tion du  ministère  formé  1c  6 septembre  avaient  attiré 
à lui  bien  des  esprits  prévenus  ; on  voyait  que  par  sa 
tendance  et  la  force  des  choses  ce  cabinet  arriverait 
à un  système  de  calme  cl  d’apaisement  des  esprits. 

que  je  regarde  notre  eiigagcntcnl  dant  ce  pays  comaïc  une  plaie 
pour  la  France.  Drpnii  t'-pl  ant,  celle  terre  dévore  noi  lionmirt 
et  lint  eapilani.  VuÜâ  tiéjà  deui  cenit  inilliont  perdui  tant  rétul- 
lat  ! El  quoique  Acbo)cl*Bry  ne  toit  pat  Jngurllia,  quoiqu'il  n*y 
ait  pat  à Parii  de  eliambrct  vénale»  ca|ublct  de  te  laitter  curron- 
pre  |»ar  Por  (l«<  rui  afiiraiti , quoique  vuut  ne  tuyci  patcootul, 
qooi<[Hc  no»  brave*  aoldat»,  loin  «le capituler  comme  lettoldali  lo* 
maint , te  toicul  immut  lali.ét  dant  leur  rcirailc,  el  qne  notre 
armer,  mnlilêe  par  PinUmpérie  teule  dra  taivont , ail  luérilê 
Péloge  que  la  ciiaubii  ' .<t  de  ta  valeur,  en  un  mot , malgré  la 
diflérrncc  «Ica  lempa  , ilct  licua  et  det  eiplicatioiit,  eh  bien  I je 
{tente  lunlement,  an  ritqnc  de  vout  déplaire,  que  nouj  tonotca 
engagét  d’une  manière  déplorable  en  Afrique  ; que  c'eal  un  mal- 
heur {tour  noutd'avoir  â r< commencer  une  cliote  ti  malheureate* 
ment  cniropritc  , cl  un  giainl  {troblème  de  tavoir  quelle  tera 
Pttiue  denouveaua  tacrtCert  que  nont  tommea  apjtclét  i voler. 
Je  «uia  eonvaiiica  (malgré  loua  Ict  révet  de  colonitalioo)  que 
liout  ne  fcroita  jam.-iit  rien  de  bon  en  Afrique,  auiloul  co  agia- 
tant  tur  une  aui«t  vitle  échelle  d‘u|iéralionB,  quand  il  aurait 
«là  tuQire  d‘y  garder  teulcmcnl  quelquei  |M>inU  |iuur  etu|>éch«r 
la  piialcricde  rrnallre  et  ciitrclcnïi' det  relalioiit  paiiiblct  al 
koiiorablca  avec  Ict  iadisèitet. ..  t 

BT 
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Si  deox  hommei  ayni  considérable*  que  le  comte 
Molé  et  M.  Guixot  parfenaient  à s’entendre  sur  les 
principes  et  la  marche  des  afiaires,  il  était  inconles* 
table  que  le  nouveau  cabinet  présenterait  les  éléments 
et  les  conditions  de  quelque  durée.  C’etait  dans  ces 
dispositions  que  le  discours  de  la  couronne  fut  pr^ 
parc;  le  roi,  qui  depuis  la  revue  militaire  du  Champ- 
dc-Mars  et  du  Carrousel,  avait  recouvre  sa  pleine 
liberté,  voulut  lui-méme  ouvrir  la  session  des  cham- 
bres selon  son  habitude,  et  le  28  décembre  le  prince 
donna  des  ordres  pour  le  cortège  solennel. 

Les  voilures  sortant  au  pas  selon  l’usage  par  le 
guichet  du  Foot-Uoyal,  devaient  snivre  le  quai  de  la 
terrasse  du  bord  delVau,  prendre  le  Pont-Royal  i 
pour  se  rendre  ensuite  au  palais  Bourbon  ; les  trom- 
pettes sonnaient  les  fanfares,  le  canon  des  invalides 
annonçait  le  départ  du  roi,  les  tamiiours  battaient 
aux  champs  les  drapeaux  déployés,  la  voilure  attei- 
gnait la  grille  des  Tuileries , lorsque  au  milieu  du 
bruit  joyeux  on  entendit  la  détonation  d’nne  arme  à 
fou.  Le  coup,  fort  bien  ajusté,  brisa  la  glace  en  avant 
du  carrosse,  et,  effleurant  la  poitrine  du  roi , lança 
quelques  écbls  jusque  sur  la  figure  des  ducs  d'Or- 
léans et  de  Nemours  ; les  deux  princes  furent  légère- 
ment blessés,  quelques  gouttes  de  sang  teignirent 
leurs  cheveux,  et  se  répandirent  sur  leur  uniforme. 
Quel  misérable  avait  fait  encore  ce  coup?  quel  motif  | 
l'avait  poussé  é cet  attentai,  toujours  répété  et  rendu  ' 
impuissant  par  l’action  providentielle  ? Arrêté  sur-le- 
champ,  l’assassin  déclara  se  nommer  Meunier,  un  de 
ces  prolétaires  immondes,  affilié  aux  sociétés  secrètes, 
sans  foi,  sans  religion,  nourri  de  mauvaises  lectures 
que  les  lois  dé  septembre  n’avaient  point  réprimées: 
ses  premières  réponses  furent  brutes,  saccadées,  avec 

(I)  Vuici  te  l'ëril  <|ii  fui  pablié  «ar  l’atteulit  <l«  Memiier  : ■ An 
ptcniier  iiioincnl  cir  l'arre^lalion,  le  laenrlrirr  ruldr|»n»é  an  |>o«le 
<ln  ilra|*rau,  nrcat>é  par  ta  fartlenalionale.  On  le  tranaféra  bicniSl 
Hifli  let  api^rlrBienU  île  H.  le  eolunel  Caalrra , 3»Mrrrneur  .la 
cI.SteaD.  Uana  Ir  trajt  1,  qnan.t  PaMiMin,  ijnî  av^it  Ici  main*  licct 
dcrrltVe  ledn»,  aaii  d»n(  le*  moiivement*  claieni  d'aitleiir»  libre*, 
fui  arrifc  i la  iKtaleur  dn  paviltan  de  l'Rorloi^e,  il  a’jlan^a  loai  à 
rOMp,  lS4e  haiaai'c  emilrc  la  mnraîlle , romne  pour  briiec  le 
«rêne.  Tn  garde  munici|iat,  placé  à aci  rS'ci,  prétint  le  clioe,  e( 
anaailM  pluaienrs  prraoni>r«  l'appri-bmiUnt  an  rerpa,  le  niirrnt 
dant  rtmpniiaance  dr  rrnoucricr  » (mialite.  Puitr  Irantrérrr 
)'a**a«»in  <n  prloon,  on  lai  a lié  lc«  main»  par  derrière,  et  on  Int  a 
demandé  aiPon  ne  terrait  jat  liop  fort.  Il  a retour  né  la  léteü’uu  air 
(l’indifTérenc*,  en  diaanl  t ■ Je  no  vont  ent|>éel»e  pat  de  terrer  au  lani 
i|iie  tout  Tooilrex,  je  ne  me  plain*  p:>t  que  vmit  nie  Oitirt  mal.  • 
Un  lui  a dü  que  tôt  enmpUcea  riaient  arrStét;  il  a’rat  mi»  à leu- 
rire,  el  a rr|<OMda  de  ne  pat  lui  cbcrriier  de»  complice*;  qu*it 
avait  agi  trul,  et  qu’on  ne  ferait  que  tourmenlcr  de*  innocenlt. 
L’amuin  a Ici  rheveni  uoiri,  co<i|ic!i  droit»  tiir  le  rrool  i la  na> 
nièvedr*  at-niiiiarittri,  te  t>rt  aquiliii.  On  Pa  détliabilli:  : il  avait 
dent  chemUet  el  deai  paire*  de  ba«  ; il  parait  avoir  nue  maladie 
de  la  |>raH.  I.’arme  dont  Üa'e»tt«tvi  cai  u»  pitlalrl  Jerui-ar^un, 
connelé,  i prtiun  ; c’rvt  nae  arme  grottiérr,  niait  buniic.  il  a cou* 
enat  i dire  ton  Sgc,  viugt-deua  arit. 


cet  vanteries  du  crime  qui  appartenaient  à U mau- 
vaise école  dn  républicanisme  de  carrefour  (I). 

Le  roi,  un  moment  inquiet  des  gouttes  de  sang  qui 
souillaient  la  figure  des  princes,  et  habitoc  d’aiUeurs 
à subir  de  si  grandes  épreuves, renferma  sescraintes 
dans  son  cœur;  son  visage  ne  témoignait  aucune  dou* 
leur  lorsqu'il  arriva  au  milieu  même  d»  dépotés  du 
pays.  Reçu,  accueilli  avec  enthousiasme,  le  prince 
salua  avec  celle  gréce,  cette  affection  qui  lui  étaient 
particulières,  en  prononçant  le  discourt  de  U coa- 
ronoe , expression  de  la  politique  du  cabinet  : « La 
France,  dit  le  roi , recueille  les  fruits  de  son  courage 
et  de  sa  sagesse  ; scs  institutions  s’affermissent,  la 
prospérité  s'accroît,  el  en  vous  réunissaot  aujour- 
d’hui , je  n’ai  qu'à  me  féliciter  avec  vous  du  succès 
de  nos  efforts  pour  le  bonheur  de  notre  pairie;  je 
reçois  de  toutes  les  puissances  étrangères  let  asm* 
rances  tes  plus  pacifiques.  I.e  repos  du  monde  parait 
pour  longtemps  à l'abri  de  tonte  atteinte;  nos  rela- 
tions diplomatiques  ont  repris  leur  cours  avec  let 
États-Unis  d’Amérique;  le  traité  du  i juillet  1831 
reçoit  son  exécution,  cl  j’ai  lieu  de  compter  que  rien 
ne  troublera  plus  la  bonne  harmonie  qui  a si  k>ng- 
temps  et  si  heureusement  subsisté  entre  les  deai 
nations.  Un  différend  momentané  s’élait  élevé  entre 
la  France  et  la  Suisse;  des  explicationi  satisfaisantes 
noos  ont  été  données , et  l’intime  amitié  qui  unit 
depuis  tant  de  siècles  les  deux  pays  est  aujourd’hui 
rétablie;  la  Péninsule  est  encore  troublée  par  de 
fatales  dissensions  ; des  événemeols  graves  ont  ébranlé 
les  instilulioris  à Madrid  et  à Lisbonne,  et  la  gueire 
civile  n’a  point  cessé  de  désoler  l'Espagne.  Toujours 
intimement  uni  avec  le  roi  de  1a  Grande-Bretagne,  je 
continue  à faire  exécuter  le  traité  de  U quadruple 

■ l.r*  arrêtée»  oui  êiê  mlie»  rn  librrté  le  teir.  t.'ia* 

lerrogjloire  <lr»  imliviilot  arrêlri  el  de»  trmoini  •’»!  |iroloagc 
jii*c]u'i  tr|>l  liOMrc»  nmin»  un  qnart,  Itcurc  à Uqurlle  Ica  prraitrr» 
oui  éié  roitduil»  i U ptéfrclwre  ilr  jioltee.  SIM.  Hoir-,  Cniul  et 
Pcriil,  eiitii  qae  le  préfet  «te  |Miliee,  qui  l’éiail  Irouv»  il'ar* 
mialion  niÿme  de  raifauin,  ont  at«»lé  cunaUiuotciil  i et»  talrr* 
rogJloirr*.  I.a  Meainrc  «ta  dae  d'Orlcaii*  a i>eaact>0|i  uigné.  I.O'i* 
queSiii  Allraoc  Royale  c*t  rmlrêc,  aa  liorl«,  aa  cravalc,  ac»  b*- 
bit»  riaiciil  eotivcrli  de  »ang.  Ij  blea«urc  e*l  3u*deuo»t  de 
r«reitlr,  tuai»  elle  ii'oiïre  aucune  e»;  cce  de  «langer.  8.  te  doc  de 
Neuiouri  a te  vidage  c«>nme  fiHielli  |«ar  Ira  |<arcelle»  du  verre  qai 
oui  |iéiiélrc  lanl  aoil  peu  liant  la  chair.  Un  peu  plua  Laul,  e(  I* 
priiire  reccvail  lea  celait  dana  le»  yens.  a 

Or^êMMaMCf  du  rm  du  27  dcVcmSre  1C2C. 

c . . . Alirnda  que  dam  le  coure  de  r«l(e  jeurnér,  un  allenlai  a 
êlc  cenwii  contre  nuire  pcrieuM,  noua  avuna  ordonné  d ordou- 
nuiia  ce  qui  luil  2 

• Ai  l.  |vr.  La  rliinibre  de*  pair*,  roMatiiuée  en  aonrdejualirr, 
procédera,  un»  delai,  au  jitgrowol  de  railenlil  coatutlt  aaj«Mr' 
d'Iiui. 

« Art.  2.  Elle  ae  cenforMera  pour  l’inaIrnelMa  aos  fonHca  qoi 
oui  élc  luivieapar  etlojueqn’i  cojour,  elc...  a 
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■llîmce  iTec  nne  (idéltlé  religteusc,  et  coorormémcnl 
à Te«pri(  qni  l’a  dicté  ; Je  fai»  le»  vœux  le»  plus  »incc> 
re»  pour  raffennissemcnl  du  (rdne  de  la  reine  Isa- 
belle 11,  cl  J’espère  que  la  monarchie  consliUitionnclIe 
triomphera  des  périls  qui  la  menacent.  Mai»  je  m’ap* 
plaudis  d’uToir  préserve  la  France  de  sacrifice»  dont 
on  ne  saurait  mesurer  l’clendae  et  des  conséquences 
incalculables  de  toute  intenrenlion  armée  dan»  les 
affaires  intérienres  de  la  Péninsule.  I>a  France  garde 
le  sang  de  ses  enfants  pour  sa  propre  cause,  et  lors- 
qu’elle est  réduite  à la  douloureuse  nécessité  de  les 
appeler  k le  verser  pour  sa  défense,  ce  n'csl  que  sous 
notre  glorieux  drapeau  que  les  soldats  français  mar> 
cbent  au  combat.  » 

C'était  ici  la  condamnation  la  plus  ferme,  la  plus 
nette  de  ta  politique  de  M.  Tbiers  sur  la  coopération 
et  rinterreniiont  et  le  roi  ajoutait:  a Nous  avons 
éprouve  CD  Afrique  des  pertes  douloureuses,  elles 
ont  vivement  affligé  mon  coeur;  mon  second  Alsa 
partagé,  comme  l’avait  fait  son  frère,  les  souffrances 
et  le»  dangers  de  nos  braves  soldats.  Si  le  succès 
n’a  pas  répondu  à leurs  efforts,  du  moins  leur  valeur, 
leur  persévérance  et  leur  admirable  résignation  ont 
dignement  soutenu  l'honneur  de  nos  drapeaux.  Vous 
voudrei  avec  moi  assurer  en  Afrique  à nos  armes  la 
prépondérance  qui  doit  leur  appartenir,  et  à nos 
possessions  une  complète  sécurité.  Un  atlenlal  a me< 
Docé  ma  vie  (le  roi  parlait  de  l’aUcntal  d'Alibaud)  ; la 
Providence  a détourné  le  coup  dirige  contre  moi  (les 
applaudissements  éclatent,  on  venait  d’apprendre  le 
nouvel  attentai);  les  témoignages  d’affection  dont 
m’a  entouré  la  France  sont  la  plus  précieuse  récom- 
pense  de  mes  travaux  et  de  mon  dévouement.  Une 
tentative  d’insurrection  aussi  insensée  que  criminelle, 
a étonné  quelques  instants  une  grande  ville  dont  elle 
n'a  pas  même  troublé  le  repos;  elle  n’a  servi  qu’à 
faire  éclater  la  fidélité  de  notre  brave  armée  et  le  bon 
esprit  des  populations.  L’impuissance  de  tant  de  cou- 
pables efforts  commence  enfin  à lasser  les  passions  et 
à décourager  leur  audace;  déjà  le  temps  a calmé  bien 
des  haines,  ci  chaque  jour  il  adoucit  les  devoirs  que 
les  circonstances  ont  imposés  à mon  gouvernement. 
J’ai  pu  suivre  le  vœu  de  mon  cœur  en  pardonnant  à 
des  bommos  frappés  par  les  lois  ; je  ne  me  suis  occupé 
que  de  ceux  qui  ont  reconnu  leur  empire.  C’est 
ainsi  que  j’ai  cru  pouvoir  user  du  plus  précieux  des 
droits  que  la  charte  me  donne , sans  affaiblir  aucune 
des  garanties  de  l'ordre,  aucun  des  priucipesde  notre 
législation.» 

L’assemblée  accueillit  ces  paroles  avec  on  visible 
altendrissement.  Il  n’y  avait  évidemment  dans  ce 
manifeste  politique  rien  qui  pftt  faire  prévoir  ou 
pressentir  l’altenlal  horrible  qui  venait  de  précéder 
la  séance  royale  et  lui  servir  de  cortège.  Ce  discours, 
si  plein  de  douceur  et  de  mansuétude , se  ressentait 


de  réiat  des  esprits  et  do  l'opinion  qui  appelait  l’am- 
nistie et  les  concessions  sur  1rs  lois  de  septembre. 
L’attentat  de  Meunier  disait  assez  que  le  pouvoir 
n’avait  |)ts  trop  de  scs  forces  ; on  avait  l>eau  invoquer 
la  vulgarité  de  l'assassin,  risolcmcnl  de  sa  icnlativc  : 
que  pouvait  signifier  tout  cela?  Est-ce  qu’il  y a des 
crimes  privés  quand  ils  s’adressent  à la  tète  des  rois? 
La  vie  des  princes  élant  publique  , sociale,  tout  ce 
qui  les  menace  est  nécessairement  un  allentat,  cl 
M.  Guizot  put  s’écrier  avec  raison  : n Qu’on  vienne 
nous  parler  maintenant  de  désarmer  le  pouvoir!  » Il 
y asait  au  contraire  nécessité  de  le  fortifier  et  de  le 
protéger.  Le  crime  de  Meunier  était  le  résultat  d’un 
fanatisme  politique  : or  le  fanatisme  se  nourrit  par 
les  prédications,  les  enseignements,  les  écrits,  et  de- 
puis six  ans  la  doctrine  régicide  était  préebée  presque 
publiquement.  Les  lois  de  septembre  ne  protégeaient 
qu’un  seul  cAté  de  la  société  : les  grandes  faces 
restaient  exposées  à tous  tes  coups. 

Dans  la  chambre  des  députés  les  combinaisons 
changèrent  peu  celle  année,  car  le  pouvoir  n’était 
pas  suffisamment  fort  contre  le  tiers  parti.  M.  Mole 
ne  pouvait  tenter  une  sérieuse  bataille,  cl  M.  Dupin 
obtint  la  présidence. Le  ministère  n'avait  pas  assez  do 
foi  en  liii-inémc,  assez  d'unité  dans  sa  pensée  pour 
lutter  contre  cet  esprit  décousu  pour  le  bien  comme 
pour  le  mal , cl  qui  d’ailleurs  pouvait  exercer  une 
heureuse  influence  sur  les  lois  de  dotations  et  d’apa- 
nage que  le  ministère  voulait  préparer.  D’un  autre 
cAlé,  l'adhésion  du  parti  doctrinaire  donnant  une  cou- 
leur plus  ferme  à l'administration , les  choix  parle- 
mentaires se  ressentirent  de  cette  double  action. 
Dans  le  scrutin  MM.  Benjamin  Deleslcrt  et  Calmon 
passèrent  les  premiers,  l'un  appartenant  à la  majo- 
rité conservatrice,  l'autre  an  tiers  parti;  le  général 
Jacqueminot  fut  ensuite  nommé , et  comme  complé- 
ment M.  Gunin-Gridainc  après  lui;  de  sorte  que  la 
majorité,  quoique  nuancée,  était  acquise  au  nouveau 
cabinet.  D’après  les  éléments  do  cette  première 
épreuve,  on  put  reconnaître  certaines  classifications 
dans  les  diverses  forces  de  la  chambre  (1).  Le  prési- 
dentdu  conseil,  le  comte  Molé,  soit  parce  qu'il  appar- 
tenait à la  chambre  des  pairs,  soit  parce  qu’il  avait 
peu  de  rapports  personnels  encore  avec  les  chefs  de 
majorité,  ne  comptait  pas  de  parti  à proprement 

(Ij  Le«  romblniiuru^c  majnrilé  c(  de  mîiiDrilé  <1an«  la  nuu- 
Tcllc  chanilire  ilalcnl  c«1let-ci  : 
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parler.  Si,  par  tyropalhie  de  formes,  de  manières,  de 
principes,  on  se  rapprochai!  de  lui,  il  n’avait  pas  ce 
qu’on  appelle  une  véritable  existence  parlemenlairc  ; 
quelques  unités  qui  lui  étaient  lidclcinent  attachées 
formaient  un  petit  groupe  trop  faible,  trop  isole  pour 
donner  au  président  du  conseil  cette  consistance 
nécessaire  dans  une  chambre  politique;  il  faut  là  des 
amis,  des  dévoués,  et,  comme  le  disait  M.  Casimir 
Périer,  de  véritables  complices. 

C'est  ce  qu’avait  surtout  M.  Guizot  : par  son  es- 
sence, par  son  esprit,  il  était  csscoliclleraenl  tête  de 
parti  parlementaire,  car  il  inspirait  des  amitiés  aux 
uns  et  des  antipathies  aux  autres,  et  telle  est  la  con> 
dilion  de  tout  chef  dans  une  assemblée.  Le  travail 
incessant  et  pénible  de  M.  Guizot  devait  consister  à 
grouper  autour  de  ses  amis  personnels,  le  centre 
conservateur  que  conduisait  M.  Jacqueminot,  et  de 
n’en  faire  plus  qu’un  tout  indivisible  dont  lui-mémc 
serait  l’intelligence.  A ce  travail  concourait  M.  Du- 
cbâtcl,  si  parfaitement  vu  de  la  chambre,  M.  de  Ké- 
musai,  le  remuant  négociateur  qui  avait  pris  une 
certaine  position  dans  le  nouveau  cabinet.  Quant  à 
M.  de  Gasparin,  sa  position  ne  serait  pas  longtemps 
tenable  au  ministère  de  l’intérieur,  car  elle  était 
au-dessus  de  sa  consistance  (1)  ; il  n’avail  pas  d'amis 
zélés  dans  la  chambre,  sa  parole  était  h la  fois  lourde, 
peu  mesurée;  lui-méme  sentait  bien  qu'il  ne  gar- 
dait qu’une  place , et  celle  conviction  le  rendait  plus 
incertain  dans  sa  volonté.  Quant  à M.  Persil,  son 
caractère  irrite  de  procureur  général  des  lois  de  sep- 
tembre le  racUait  en  harmonie  avec  celle  portion 
des  centres  qui  penchait  vers  la  rigueur  malcricllc. 
Dans  ce  conseil  des  ministres  il  y avait  donc  bien  des 
nuances  : le  centre  conservateur  s’unirail-il  lidèlc- 
mcnl  aux  doctrinaires  et  à M.  Guizot,  ou  bien  irait-il 
à M.  Mole  cl  à la  tiède  fraction  du  tiers  parti?  Telle 
était  la  véritable  question  parlementaire  à l'ouver- 
ture de  la  session  de  1837.  i 

En  face  de  ce  pouvoir  brisé  en  plusieurs  fraclions 
se  formulait  l'opposition, qui  prenait  depuis  le  miiiis-  | 
tère  du  22  février  une  organisation  plus  serrée,  plus  | 
régulière.  A part  les  unités  extrêmes  de  la  gauche  | 
qui  n’acceptaient  aucun  système  par  dépit  ou  par  I 
rigueur  de  principes,  toutes  les  nuances  de  la  vérila-  | 
ble  opposition  parlementaire  se  fondaient  à peu  près  | 
en  M.  Thiers  et  en  M.  Odilon  Barrot,  si  rapprochés  ! 
même  dans  le  dernier  ministère.  M.  Thîcrs  atinon-  | 
çait  hautement  qu'il  était  sorti  du  cabinet  pour  gar-  ' 
der  ses  convictions  sur  le  principe  tout  révolution-  ; 
naire  de  rintervenlion  en  Espagne,  et  celte  attitude  t 

[I)  M.  de  Geaparin  Suit  au  rote  «n  Iratnine  d'afTairei,  et  itn  I 
riccllenl  préfet,  mai*  a»ee  de*  forme*  maUiearnitc*.  | 

X.  Odilon  Darrol  était  obligé  d'rnirer  dan*  de  contiiioeiln  | 
cipUralioii*  avec  ira  ami*  de  la  gaiiclie,  pour  jii»lirier  la  po*ilion 
diSeile  que  Itd  arail  faite wn  union  parlcnicntaircavec  U.  Tbicr*.  ( 


de  résistance  l'avait  grandi  dans  les  opinions  de  a 
gauche.  Le  centre  gauche  vivait  dans  la  plus  parfaite 
harmonie.  M.  Thiers  lui  faisait  espérer  la  fusion  de 
quelques  fractions  de  conservateurs  dans  les  opinions 
de  M.  Odilon  Barrot  ; et  à son  tour  celui-ci  offrait  à 
M.  Thiers  le  concours  de  la  gauche  modérée,  un 
moment  fort  maussade  pour  l’ancien  journaliste, 
qu’elle  appelait  son  renégat  et  son  trompeur  (2). 
M.  Thiers,  dans  sa  lactique,  voulait  séparer  M.  Molé 
de  M.  Guizot,  entraîner  doucement  le  président  du 
conseil  vers  le  tiers  parti , et  alors  organiser  à son 
aide  un  ministère  des  dcuxccnlres.  Dansceltc  recom- 
position du  cabinet  |M)urraicnt  entrer  MM.  Passy , 
Dufaurc,  Teste,  fort  empressés  autour  de  M.  Molé; 
et  M.  Persil  lui-même  ne  dédaignait  pas  une  combi- 
naison qui  amènerait  la  retraite  immédiate  des  doc- 
trinaires, devenus  l’objet  des  irritations  de  la  gauche. 

Dans  celte  campagne  parlementaire,  il  fallait 
essenlicllcrocnt  tenir  compte  des  voix  légitimistes, 
qui  souvent  comme  appoint  pouvaient  décider  la 
majorité.  Avec  de  la  persévérance,  quelques  conces- 
sions de  personnes,  on  pourrait  bien  gagner  des  uni- 
tés dans  ce  parti,  mais  on  ne  pouvait  espérer  le  con- 
cours public,  parlementaire,  des  amis  de  M.llerryer. 
Comme  personnalité, lecomte  Molé,  bon  gentilhomme, 
et  qui  par  sa  famille  se  rapprochait  des  salons  roya- 
listes, n’inspirait  aucune  répugnance  ^ux  légitimis- 
tes; mais  ceux-ci  ne  consentiraient  à iroter  avec  lui 
qu'à  des  conditions  inacceptables  comme  principes 
généraux.  Il  n’en  serait  pas  ainsi  sur  certaines  ques- 
tions particulières,  telle,  par  exemple,  que  le  refus 
d'intervenir  en  Espagne.  Le  parti  légitimiste  com- 
battait ici  fortement  M.  Thiers  (3)  et  soutenait  la 
théorie  de  la  non-intervciition  favorable  aux  prr^ès 
des  royalistes  dans  la  l’éninsule.  Sur  ce  point  leurs 
boules  seraient  acquises  au  comte  Molé. 

Toutes  ces  questions  devaient  être  tmméiüatcment 
déi»aUucs  sur  l’adresse,  la  grande  arène  du  système 
représentatif.  Le  terrain  fut  immédiatement  choisi 
pour  la  politique  étrangère  sur  trois  points  spéciale- 
ment : la  Pologne,  la  Suisse,  l'Espagne.  Comme  l’op- 
position presque  cniicre  avait  pris  pour  drapeau  le 
ministère  du  22  février,  le  débat  devait  se  personni- 
lier  dans  M.  Thiers  et  M.  Molé,  M.  Barrot  et  M.  Gui- 
zot. Or,  c'était  une  bonne  position  pour  le  nouveau 
cabinet,  parce  que  la  politique  extcrieurcdcM. Thiers 
avait  etc  conduite  avec  étourderie  et  sans  unité  de 
pensée  : qu'avail-il  fait  pour  la  Pologne  et  surtout 
pour  Cracovie  dont  l’occupation  était  un  des  griefs 
du  cêté  gauche?  Dans  quel  étal  avait-il  laissé  les 

(a|  Crjirndanl  M . Ilcrrycr  **«il  nue  [vréclileetion  pvnr  M.  Tlüer*, 
cl  |>lu*  «I'diic  fui»,  pour  celle  fanUttie,  il  eonprtimt  *on 
Au  |iaUi*,  il  «ifeil  dan*  la  plu*  (grande  inlimilé  XX.  Dupin, 
Naiifuin,  et  ccUc  camaradcTic  d*aTocaU  *e  délrem|>ai(  lurla  l****'" 
tique. 
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afbires  de  la  Suia^c,  et  quel  «y^lème  avait-il  voulu 
imposer  au  roi  relalivenient  à l’Espagne  cl  au  mou- 
vement de  la  Grauja^  Sur  tous  ces  points  le  débat 
s’ouvrit.  Après  les  vagues  déclamations  de  la  discus- 
sion générale , le  duc  d’Harcourt  présenta  un  amen- 
dement sur  la  Grèce  , et  M.  Odilon  Barrot  formuU 
rétcrnelle  proleslolion  pour  la  rialionalité  polonaise^ 
que  la  majorité  adopta  comme  une  formule.  Ce  ftit 
encore  l'iiiratigabie  M.  Odilon  Barrot,  qui,  sur  le 
paragraphe  de  l’affaire  de  la  Suisse,  prit  la  parole 
avec  chaleur  : r Je  demanderai  au  ministère  s'il  est 
vrai  que  le  sieur  Conseil , dont  l’espulsioii  de  Suisse 
a été  demandée  par  le  gouvernement  français , avait 
été  envoyepar  ce  même  gouvernement  comme  espion 
en  Suisse  (i).  « 

Ainsi,  par  ce  seul  inlerrogaloire  nettement  posé, 
rop|)osiiion  renouvelait  le  débat  scandaleux  que  la 
diète  suisse  avait  elle-même  agité  pendant  un  mois, 
A CCS  mots,  M.  Thiers  réclama  la  parole,  et  II.  Mole 
l’obtint  avant  lui  : « 11  importe,  messieurs,  de  bien 
constater  dans  quel  étal  j’ai  Irouvéraffairc  quand  j’ai 
pris  le  gouvernement  : à chacun  le  sien.  Avant  que 
je  fusse  ministre , l’expulsion  avait  été  demandée. 
Déjà  en  réponse  à cette  demande,  le  gouvernement 
cantonal  de  Berne  s’était  livré  à l'enquête  si  incon- 
venante à laquelle  il  a donné  une  publicité  que  j’ap- 
pellerai scandaleuse.  4’ai  vu  dans  Tenqiiête  et  dans 
U publicité  de  celte  enquête,  uneoffensc  graveenvers 
la  France.  L’affaire  m’a  paru  prendre  encore  plus  de 
gravité  quand  elle  a éléporlêu  devant  la  diète,  elquc 
de  la  diète  est  venue  une  réponse  très^offensanle  pour 
la  France.  Tel  est  le  point  où  j’ai  pris  la  question  (i). 
A d’autres  la  responsabililc.  n 

« Je  sais  bien  que  je  ne  suis  plus  ministre,  s'écria 
M.  Thiers , mais  je  l'ai  été , et  c’est  comme  ancien 
ministre  que  j’ai  intérêt  à donner  quelques  explica- 
tions. Il  y a dans  l’affaire  suisse  deux  choses  bien 
dislincles  : 1*  ce  qu’on  a appelé  le  conclutvm  ; 2*  ce 
qu’on  a appelé  d’un  nom  plus  fichenx  , je  veux  dire 
l’aflaire  Conseil.  Le  cone/usum  m’inléressc  seul. 
C’était  chose  lerminée  quand  je  me  suis  relire!... 
Lorsque  j’étais  ministre  des  aflaires  élraiigères  et 
président  du  conseil , j'ai  reçu  un  jonr  une  lettre  du 
département  de  l’inlcrieur,  lettre  signée  de  M.  le 
comte  de  Gasparin , qui  demandait  l'expulsion  de 
Suisse  du  nommé  Conseil,  comme  réfugie  dange- 
reux. Laissant  le  département  de  l’intérieur  jug.»  de 
la  nécessité  de  l’expulsion  réclamée , je  me  hâtai  de 
transmettre  à noire  ambassadeuren  Suisse  la  demande 
qu’on  me  faisait  passer.  Je  l’ai  transmise  de  la  mcil- 

(I)  C.liaaibrc  «b-*  (Irputét,  u'atift  Jtt  1837. 

(3)  N.  Mol«  ii’avail  |K>inl  cnrore  tcqitit  crilc  firililit  do  iribaiM 
^■c  dr|>iiit  il  obliiit  incunlrtlsblcnent  U*ai  U toiioii  ds  1830 
ctnirc  b cvsttiiort. 


lenre  foi  du  monde,  ignorant  qui  était  Conseil,  le  ne 
sais  pasencore  aujourd’hui  ce  qu’est  (lonscil;  je  dois 
l’ignorer.  Plus  tard,  j'ai  appris  que  le  gouvernement 
suisse  réclamait.  Ignorant  quelle  était  la  qualité  de 
cet  homme,  j'ai  insisté,  j’ai  répété  que  nous  deman- 
dions l’expulsion.  1/amh.issadeur  était  dans  la  même 
ignorance  que  moi.  J’ai  cru,  en  demandant  l’expul- 
sion de  Conseil,  demander  l’expulsion  d'un  réfugie, 
tout  à fait  n'fugié.  M.  de  Monlebello , je  le  répète, 
l’a  cru  comme  moi.  Ni  lui  ni  moi,  en  faisant  de  la 
diplomatie,  nous  ne  nous  serions  prêtés  à une 
manœuvre  de  police  (5).  » 

11  faut  remarquer  désormais  la  position  que  prend 
M.  Thiers;  il  fait  deux  paris  dans  son  ministère;  il 
accepte  certains  faits,  il  en  repousse  d’autres  : on  lui 
acaché  une  politiquequi  n’était  pasla  sienne;  «C.on- 
seil  pour  lui  était  un  réfugié;  pour  d’autres  il  était 
un  agent.  »A  cette  déclaration , M.  de  Gasparin 
ajouta  une  maladresse  : « Je  crois  de  mon  devoir, 
en  ce  qui  concerne  la  police  de  l’Etat,  dit-il,  de  main- 
tenir le  secret  absolu  qui  doit  envelopper  la  police 
générale  du  royaume.  Si  des  interpellations  parties 
de  cette  tribune  pouvaient  apporter  le  grand  jour  de 
la  publicité  sur  des  aiïaires  essentiellement  secrètes, 
vous  ne  trouvcriei  plus  personne  qui  voulût  se  char- 
ger du  fardeau  de  la  police  générale.  » 

De  tout  cela  résulte  donc  un  aveu  : on  donne  un 
motif  aux  déclamations  de  la  diète  suisse;  si  Conseil 
était  un  agent  de  la  police  française , l’enquête  scan- 
daleuse de  Berne  s’explique,  se  justifie  : que  veut 
dire  M.  de  Gasparin  avec  son  secret  d'ÉUt  relative- 
ment â un  agent  subalterne  de  la  police?  El  dans 
tous  les  cas,  quelle  étourderie  pour  un  gouverne- 
ment! Un  ministre  réclame  comme  un  réfugié  dan- 
gereux celui  que  l’autre  protège  comme  un  ageni 
ulile,  dont  la  révélation  pourrait  compromettre  la 
sûreté  de  l'Etal.  Dans  cetlesilualion  que  devait  faire 
M.  Thiers?  Il  pouvait  répondre  que  l’agent  et  la  mis- 
sion étaient  tropsulultemes,  trop  minimes,  pour  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  les  connût.  G’ctati 
là  une  réponse  simple,  facile,  qui  ne  supposait  aucune 
amerlume  au  cœur,  aucun  désir  de  représailles; 
M . Thiers  aima  mieux,  par  une  grande  inconvenance, 
accuser  le  prince  de  s'êirc  séparé  hautement  de  lui* 
« Je  sais  que  je  suis  responsable,  je  le  reconnais  , 
aussi  suis-je  venu  donner  des  explications.  On  médit 
que  comme  président  du  conseil,  je  devais  tout 
savoir;  je  réponds  : Oui,  j'aurais dùtoulsavoir,  mais 
je  n’ai  pas  tout  su.  On  devait  loul  me  dire,  on  ne  m’a 
pas  tout  dit  ; quelle  autre  excuse  voulez-vous  que  Je 

(3'  r«  uVUÎt  P*»  loiil  fncurr  t 1.  Thier»  l’mprimiil  (l*un« 
nuHièrr  bifri  plut  bbtr,  bien  pin*  fStliriiie  lur  U poli(i<|ne  prr- 
ftonncllt  ibni  çamriirt  ptiv^ri  av«c  ilc  iafaacb«. 
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donne?  Je  le  répète,  le  préeidenl  du  conseil,  ministre 
des  aflaires  étrangères,  n’a  pas  tout  sa.  Je  ne  sais  pas 
ce  que  c’est  que  Conseil,  je  n’ai  pas  besoin  aujour- 
d'hui de  le  savoir.  » 

Rien  de  plut  hardi  ni  de  plus  net  n'avait  été  dit 
contre  le  s)stèmc  personnel  du  roi,  si  fort  au-dessus 
de  toutes  ces  petites  irritations  et  des  paroles  incon- 
sidérées de  M.  Thiers;  c'était  dire  que  Conseil  était 
l’honmc  de  la  police  du  château, et  nevoit-on  pas  où 
s’étendaient  toute  la  portée  de  cette  accusation  et  les 
termes  généraux  de  ce  discours?  « On  avait  trompé 
M.  Thiers,  on  ne  lui  avait  pas  tout  dit;  le  détenteur 
dcces  secrets  d'État  était  le  roi  lui-méme.  « M.  Thiers 
le  dénonçait  à la  tribune  aux  applaudissements  de 
toute  la  gauche.  Il  y avait  plus  : M.  Thiers , en  révé- 
lant les  secrels  du  cabinet,  accusait  une  politique 
qui  devait  être  irresponsable  ! Celait  un  déÔ  révolu- 
tionnaire jeté  à la  couronne  , une  brusque  rupture 
avec  elle;  c’clait  direentin  : r Vousro’avex  trompé  et 
je  dois  le  dénoncer  publiquement.  » En  se  plaçant 
sur  ce  terrain,  M.  Thiers  rentrait  dans  la  triste  caté- 
gorie des  révélateurs  politiques,  de  MM.  Laffitte , La- 
(lyette,  Arago , Odilon  Barrot , les  auteurs  et  signa- 
taires du  compte  rendu;  l’homme d’Étal  altandonnait 
son  râle  pour  n’étre  plus  qu’un  mécontent  vul- 
gaire. 

Le  lendemain,  nouvel  incident  : M.  de  Gasparin 
vint  dire  qu’à  celle  époque,  sous-secrétaire  d'£t.it,  il 
n’avait  rien  écrit,  rien  fait  que  par  l’ordre  de  M.  de 
Monlalivel  son  ministre  ; et  presque  aussitôt  une  let- 
tre de  M.  de  Monlalivel  déclara  qu*il  prenait  sous  sa 
responsabilité  les  actes  du  département  de  l’intérieur, 
pendant  la  présidence  de  M.  Thiers  (f).  Tout  cela 
était  au  reste  écrit  en  termes  irrités,  au  demeurant 
fort  vague,  avec  cette  invocation  à la  loyauté,  à la 
sincérité,  qui  souvent  sauve  les  hommes  publics 
d’explications  nettes  et  précises. 

Le  président  du  conseil,  comte  Molé,  en  laissant 
ainsi  au  dernier  cabinet  la  responsabilité  des  fautes 
sur  la  Suisse,  en  vint  à la  question  importante,  celle 

(1}  M.  4t  WoMtmlivtt  i M.  M»>4. 

• Mpiikiewr  le  ptiti.lnil  rlu  ruQ«ril,  rr  «jni  t*e*l  dit  liter  ilan*  U 
ekiailife  tir*  tléjntItS  J|>{telle  n^rrtaairfiiirnl  Je  mt  paii  une  Jé- 
claraliua.  Dana  ce  |>hI,  je  rn>H  Hnotr  Tona  ai1re**cr  Hne  leMrt 
J<Hil  je  TDM  aMioriae  i faire  I'wukc  <|He  vom  rroirrt  CDarentblc. 

a Je  Jt’clarr  «Inné  ijnc  la  rr»|iAnubiltl^  Je  laaa  le»  aciet  Jti  mt- 
nialirc  Je  l'nil^ieDr,  Jrpiiii  le  Yi  février  jnujti'au  6 æpteml.re, 
M*appaitlc»l  H Jnit  m'apparlriiir.  II  n'e»t  pa«  iiii  ade  t.r  pmii 
■JMiittDlralMii  qai  n'ait  en  itonr  m.Jif  el  ()onr  bnl  le  «êrilaMe 
Imcm  •(«  pRy*,  MH  boMneur  el  U abrrtê  p<-raeuMell«  Jn  rei.  Je  me 
bertie  1 Joniter  eclle  aiaereuee  JottI  j'eapéte  <)u«  perMnne  hc 
aMpeelrra  la  ainrérilé.  Tout  le  monJe  co«i<|>iru>lra  <|ue  loe  réaerfc 
eal  fentléeaur  Ica  «crilablea  principca  Ju  fouTcrnenienl  c««»tilu> 
liosnet. 

• Paria,  I4  jaarMi  lli*. 
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de  l’inlerrenlion  en  Espagne  qui  avait  amené  on  mo- 
tivé la  dislocation  du  cabinet  de  M.  Thiers.  Le  minis- 
tre lut  à ce  sujet  un  long  discoors  écrit  sur  la  ma- 
nière d’interpréter  le  traité  de  la  quadruple  alliance, 
qui  n’imposait  par  lui-méme  aucune  intervention 
armée.  « Vous  ne  voudriez  pas , messieurs , s’écria- 
t-il,  que  le  sang  et  l’argent  delà  France  allassent 
l’cngluulir  dans  la  Péninsule  , sans  dignité,  sans  but 
comme  sans  profit  pour  elle.  Le  itatuio  rra/,  ou  la 
constitution  de  1812,  l'ordre  ou  l’anarchie  dans  U 
Péninsule,  sont  toutes  questions  espagnoles  dont  nous 
n'avons  ni  le  devoir  ni  le  droit  de  nous  mêler.  Quant 
à chasser  le  prétendant,  au  6 septembre  l’entreprise 
était  grave;  l’effroyable  anarchiequt  déchirait  l’Espa- 
gne , la  Granja  cl  la  constitution  de  1812  étaient  ve- 
nues donner  une  nouvelle  force  aux  raisons  pour 
lesquelles  le  cabinet  précédent  avait  refusé  de  la  ten- 
ter. A aucune  époqne  assurément , je  n’aurais  sou- 
haité que  nous  intervinssions  à main  armée  au  delà 
des  Pyrénées;  mais  remarquez  ceci,  messieurs,  et  ne 
roobliez  pas  durant  la  discussion  qui  va  s’ouvrir , 
c’est  que  de  tous  les  cabinets  qni  ont  refusé  l’inter- 
vention ou  1a  coopération  en  Espagne,  le  nôtre  est  le 
seul  qui  n'ait  pu  le  faire  sans  abandonner  totalement 
la  politique  de  nos  six  années,  la  politique  suivie  par 
tous  les  cabinets  précédents,  b 

Rien  de  plus  vague  que  celte  exposition  du  comte 
Molé  sur  la  question  espagnole.  Aussi  M.  Thiers,  avec 
son  esprit  vif,  pressant,  la  ftt-il  bientôt  rentrer  sous 
l'empire  des  réalités  : « Dans  la  question  qui  s’offrait 
à nous,  dit-il,  SC  présentait  un  avenir  immense;  il  y 
avait  dans  celle  question  l’ébranlement  possible  de 
toutes  nos  alliances , il  y avait  la  possibilité  d’une 
contre-révolution.  Je  me  suis  retiré  ; qu’on  laisse  au 
moins  au  ministère  du  22  février  l’honneur  de  sa 
retraite,  car  cet  acte  a été  parfaitement  désintéressé.» 
Et  ici  M.  Thiers  racontait  avec  un  abandon,  un  lais- 
ler-ollcr  inouïs  lesconversations  secrètes,  les  rapports 
conÛdentiels  du  conseil.  Telle  paraissait  èire  désor- 
mais la  tactique  de  M.  Thiers  (2)  ; il  voulait  tout  dire, 

(3)  k et*  phrt*M  inrDnTmintn  il  fant  eppo*rr  la  (Mirula  (ow- 
j«iK«  moJ^rée  «t  Jif«te  J«  roi  a'aJrTMaat  rai  pAa*eira  fwUliqwr*. 
Ea  Toici  an  cieioplr,  JaitaMi  r^|K»uaei  aua  JitcDurt  do  récrpiiuu 
dn  W janvier  t 

« J«  remercie  la  rliambrr  des  pairs  «le  rt  noMsraa  l^nioi*iiage 
de  ses  sritliments  |K>nr  moi,  de  sa  fiiWIilé  i ses  derair»  et  i la 
palrir,  da  aoin  reli|icuB  pread  de  aontciiir  les  dmiis  de  U 

(eoroDiic  dans  l'iBlérél  de  loas.  Jr  g^mia  de  vaMâ  voir  ai  aonveal 
apprli*!  i cierecr  1rs  foitdions  judinairra  <(iii  lotis  »oi>l  alli  ibu^s. 
Je  TiMidraif  |H>tifoir  rffjcrr  dr  nos  annales  le  triJe  aonvenir  de  rra 
allmials  ( je  Tondrais  lurlnnl  qne  aaaa  }Hiia*inns  dr*ormai»  prd* 
arraer  la  Franer,  je  ne  parle  pas  de  moi,  de  la  donlmr,  ilc  l'alDic* 
lîsH»,  dana  lra4]orllM  era  alienlals  ne  l’ont  déjà  qne  trop  aoDTmt 
plongée.  J'espère  qne  la  réprobation  pnbliqne  fera  enfin  aentir  i 
rrna  qni  noarritoenl  enenre  era  conpablra  dmaeina,  qoe  lenr»  (en* 
lativra  sent  inniiira,  qae  la  aarcraaion  an  Irène,  aonleaine  par  la 
«•lonté  oationale,  par  le  coaconra  de  la  ehanbre  de»  ptira,  de  U 
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même  ce  qu*il  mit  promit  toot  le  terment  de  ne 
jamais  révéler.  Puis  te  résumant  il  concluait  : ■ Si  la 
révolution  espagnole  se  sauve,  messieurs,  et  j’espere 
grandement  qu'cUe  se  sauvera,  il  y aura  contre  vous 
une  déûancc  immense,  et  cependant  il  est  temps  que 
nous  nous  préparions  pour  assurer  bonorablcment 
notre  influence.  Je  suis  convaincu  que  dans  quelques 
années  TËspagne  aura  un  gouvernement  escel* 
lent,  a 

Il  faut  rappeler  que  ces  paroles  étaient  dites  après 
riosurrection  de  la  Granja,  c’est-à-dire  après  un 
mouvement  armé  de  soldats  qui  avait  imposé  scs  lois 
à la  couronne;  maisle  ministre  du  Si  février  n’étail-ii 
pas  rhistoricu  qui  a>aii  justillé  le  10  août?  L'opinion 
de  il.  Thiers  fut  soutenue  par  11.  Passy;le  même 
orateur  qui  refusait  des  troupes,  des  soldats  pour 
assurer  notre  colonie  d'Alger,  voulait  en  envoyer  au 
secours  de  la  révolution  espagnole  comme  acquit 
d’un  engagement  contracté.  M.  Guixot  lui  répondit  : 
a qu’il  n’y  avait  aucune  promesse  de  faite , qu’il 
résultait  des  dépêches  envoyées  à l’ambassade  qu’on 
n'avait  pris  aucun  engagement  à ce  sujet  envers  la 
reine  d’Espagne.  » Dans  quel  but  donc  intervenir? 
était-ce  pour  soutenir  les  révoltés  de  la  Grarija?  « On 
parle  des  succès  des  carlistes  en  Espagne  et  de  la 
nécessité  de  les  arréier.  Personne  ne  désire  plus  vive- 
ment  que  nous  le  succès  de  la  reine  et  la  consolida- 
tion de  son  Irène  ; notre  conduite  depuis  (rois  ans  ne 
peut  laisser  U-de«sus  aucun  doute;  nous  espérons 
fermement  ce  succès  : vous  voyet  qu’on  a bien  sou- 
vent annoncé  le  triomphe  de  don  Carlos,  il  n’a  pas  eu 
lieu;  et  chaque  fois  qu’il  a été  annoncé,  un  grand 
écbec  est  venu  le  démentir.  11  y a dans  la  cause  de 
don  Carlos  bien  d’autres  éléments  de  ruine  qu’il  n’y 
a de  motifs  de  crainte  pour  la  reine  ; le  triomphe  de 
don  Carlos  est  bien  autrement  difficile  que  la  conso- 
lidation du  Irène  de  la  reine.  J'espère  que  le  triom- 
phe de  don  Carlos  est  impossible  ; nous  voulons  tou- 
jours faire  des  eflbrls  sincères  pour  la  reine,  mais 
nous  les  voulcms  faire  seulement  dans  les  limites  de 
notre  intérêt.  On  demande  ce  que  nous  ferons  si  la 
cause  qui  n’est  pas  la  nèlre  triomphe?  Personne, 
messieurs,  ne  peut  le  dire,  personne  ne  doit  le  dire. 

«hsaibre  «ie«  rt  He  1om«  (m  grandi  corpi  de  rÉlal,  ni  i 

rabri  de  leara  crimiaeU  eSerli,  et  que  mSme  ■!  I*  Previdenee 
s'élendait  plua  aar  moi  IV-gtde  l•Jél«irc  danl  elle  ai'a  eouteet 
|>rcaent,  ]a  alabililc  de  iMt  iutliluiiona  el  la  aécurtldde  la 
France  ne  aeiaienl  |»aa  noiii»  garjuliei^  le«  droili  de  la  couronne 
•(  U BttceeMtaa  a«  IrSrre  »e  aeratenl  paa  okhoi  irtérocabicncal 
M*»r4a.  a 

A U clanbrc  dn  drpuléi,  le  roi  diaail  a?ee  la  tnéme  eonve- 
oaiicr  I 

a 1.1  chambre  connaît  l’aOectiou  que  je  lui  p<ute,  elleaeil  eom- 
1m;b  In  léaiuigita|r»  >le  »m  nnliiiiriiU  me  mimI  prdciciu  ; tUr  uil 
•wrtoui  roitil>i«N  CCI  léMioigiufra  a»M  wlitea  pu«r  Moitlreri  «vus 
qui  B^dilenl  d'odieut  alUnlala , qoe  cca  allcalataoeroiit  toujoarv 
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Nous  avons  vu  déjà  un  gouvernement  absolu  à Ma- 
drid : c’était  au  commencement  de  la  révolution  de 
juillet,  lorsqu’elle  pouvait  se  croire  sérieusement 
menacée  par  l’Europe  continentale.  Il  n’en  est  rien 
arrivé  ; malgré  l’rsolemenl  dont  on  parlait  tout  à 
l’heure,  la  France  n’a  pas  été  inquiétée  ; elle  a tra- 
versé les  événements  de  1831  avec  l’Europe  peu 
favorable  et  avec  un  roi  absolu  à Madrid  ; ce  que  la 
France  afailen  1831, elle  le  ferait  enl838,en1839, 
ou  à toute  autre  époque;  la  France  a résisté  aux 
dangers  les  plus  graves  : le  gouvernement  français 
fait  preuve  aux  yeux  de  l’Europe  comme  aux  yeux 
de  son  propre  pays,  de  sagesse  et  de  force.  Ce  serait 
faire  acte  de  grande  imprudence  que  de  s’engager 
pour  l’avenir;  la  France  continuera  de  faire  tout  set 
efforts  pour  le  soutien  de  l'Espagne  constitutionnelle, 
dans  la  limite.jerai  dcjàdit,dcses  propres  intérêts.  » 
M.  Guirot  développait  ainsi  le  système  de  non- 
intervention  qui  formait  la  base  politique  du  cabi- 
net. M.Odilon  Barrot,  l’esprit  de  guerre  en  1851, 
celui  qui  avait  déclaré  que  la  France  eu  était  venue 
au  moment  de  sacrifier  son  dernier  homme  el  son 
dernier  écu,  s’écria  : ■ Lorsque  les  sentiments  natio- 
naux et  révolutionnaires,  malgré  une  torpeur  appa- 
rente , sont  encore  palpilanU  au  fond  de  tous  les 
cceurs , faire  adopter  au  pays  un  système  de  neutra- 
lité à l’égard  de  l’Espagne,  ce  serait  chose  impossi- 
ble. J’ai  foi  dans  mon  pays,  et  je  suis  sftr  que  quand 
la  nécessité  d'une  détermination  à prendre  lui  appa- 
raîtra, il  n’hesitera  pas  à se  prononcer.  • Ainsi  la 
révolution  voulait  intervenir  sans  autre  motif  que 
celui  d'une  vive  sympathie  pour  les  événements  de 
la  Granja  (la  révolte  militaire).  « Vous  avex  aban- 
donné le  traité  de  la  quadruple  alliance,  s’écria 
M.Tbters,  vous  cmyex,  messieurs  les  ministres , de- 
voir manifester  une  timidité  que  vous  décorex  du 
nom  de  prudence  ; mais  vous  oublies  que  quand  la 
France  parle,  elle  ne  doit  pas  connaître  le  danger; 
quand  vous  lui  dites  que  la  coopération  de  militaires 
français,  avec  une  cocarde  étrangère  , ne  serait  pas 
honorable,  vous  lui  dites  une  chose  qui  n’est  pas 
vraie,  car  vous  devex  vous  souvenir  que  les  hommes 
les  plus  généreux  ont  dans  tous  les  temps  porté  leur 

**in«,qac1a  France  iloiinrratl  i mioq  IiIi  le  m^ne  iiipporl,  te 
mSmeappm,  le  mfnie  coneonn.  el  qne  Ir«r«  indigne*  projet*  w- 
raiem  déreneerlé*  el  sitdMiliB.  Ooi,  iMMK«r*,  cvaonl  ce*  fdrM* 
baulemciit  procUi»^,  uiiivcr*cUr«e«l  rBeoBUBCB,  qai  ••••  arA- 
aertcroiil  ilti  reitotifcHemeut  de  ce*  crtiuiaelle*  lenlalitt*,  et  qal 
é|urgneroht  t noire  honneur  national  l'injure  que  lui  font  ce* 
Mitcrnbleu,  et  le  fârhnil  relcnliwrm«-nl  qui  en  réiulle  puer  t* 
nom  fvanqai*  iIbm  l'E«r*p«c<  dan*  le  munde  c4*Ui*é.  Il  r«l  lemf^ 
de  rAlnire  k t'inqiuiauHce  ce  pétri  Munbre  d'eaprit*  |Miiwa  qi*l 
nous  riposrni  S de  si  grands  danger*  t je  ne  parle  (ta*  des  micmi 
mon  sang  est  k la  |»alrie,  cl  je  serai  luujoura  pr4t  i le  rc{>aud*a 
pour  elle...,  naii  je  parle  de  la  France,  de  son  ItenScur,  de  son 
repna,  ch  ai  ■Aenrtid,  de  la  slahilild  de  amiMlHaltea*...  a 
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courage  k l’ctraugcr.  Rappelex>vous  que  des  voloo> 
laircs  français  onl  puissanuncnl  coniribuc  à la  con- 
quête que  les  Etals-Unis  ont  faite  de  leur  liberté: 
faites  cela  pour  l'Espagne.  » — « Vous  avez  eu  deux 
politiques  y répondit  M.  Mole  à .M.  Tliicrs;  d'aliord 
vous  ne  vouliez  pas  rinlervenlion  , puis  vous  en  avez 
fait  la  condition  impérative  de  votre  cabinet  : on  nous 
a cité  l'Amérique,  mais  nous  sommes  loin  de  refuser 
à l’Espagne  le  pouvoir  de  recruter  des  hommes  en 
France  : ce  que  nous  refusons,  c’est  une  coopéra^ 
tion  directe;  telle  est  la  seule  question.  » Ce  déi»al 
(rcs-vif  avait  montré  dans  M.  Thiers  l’uppui  des 
principes  révolutionnaires  soutenus  ()ar  la  gauche 
entière  ; néanmoins  le  paragraphe  sur  l'Espagne  fut 
voté  à une  majorité  considérable,  et  1a  politique 
du  22  février  eut  ainsi  contre  elle  une  opinion  impo- 
sante. 

A la  chambre  des  pairs  déj.ii,  le  maréchal  Soull 
avait  qualiPé  la  coopération  de  répilhète  d'interven- 
tion honteuse  ; il  l’avait  dénoncée  comme  une  lâcheté, 
une  façon  d'agir  couarde  qui  s'éloignait  de  la  gran- 
deur de  notre  caractère  national.  On  pouvait  dire  que 
celle  discussion  séparait  désormais  les  deux  minis- 
tères, et  plus  S(>éciaiemcnl  les  deux  hommes  qui  les 
représentaient ^ns  la  chambrcdcsdépuU^,  M.  Thiers 
cl  M.  Guizot.  M.  Thiers  se  fût  parfaitement  accom- 
moiié  du  triomphe  de  l'insurrection  armée  de  la 
Granja,  sorte  de  victoire  du  Uas-Empirc.  M.  Guizot, 
au  contraire,  plutdt  que  de  subir  la  domination  du 
sabre,  eût  préféré  un  arrangement  même  avec  don 
Carlos,  |>arce  qu’il  y avait  dans  le  pouvoir  monar- 
chique de  forts  cl  larges  éléments  d'ordre,  et  qu'il  n’y 
a que  ravages  dans  les  révolutions. 

Les  premiers  actes  conçus  pour  la  session  des 
chambres  lors  de  la  formalioa  du  ministère  du  G sep- 
tembre étaient  d’une  nature  tout  en  dehors  de  la 
politique,  sauf  les  deux  projets  qui  se  rattachaient  à 
l'état  de  la  famille  royale,  la  dotation  de  M.  le  duc  de 
^cmours  et  la  dut  de  la  reine  des  Ik’lges.  Le  minis- 
tère était  résolu  de  se  cooterilcr  des  lois  de  septembre 
et  de  leur  ferme  application  par  les  assises;  on  n’irait 
pas  au  delà  afin  d’cviler  les  dclvats  trop  vifs.  Mais  à 
l’ouverture  de  la  session,  l'aUcntal  de  Meunier,  l'ac- 
quillemenl  imprévu  et  subit  des  accusés  de  Stras- 
bourg, étaient  de  natureà  faire  réfléchirlcs  membres 
du  cabinet  sur  l'clat  des  luis  et  de  la  société,  et  ici 
commencèrent  quelques  divisions  sur  la  manière 
d’eovisager  la  situation  sociale.  Il  y a des  espritslrès- 
justes,  très-considérables,  qui  néanmoins  aiment  k se 
faire  illusion  sur  les  tendances  Ixmncs  ou  mauvaises 
de  U société;  un  fait,  pour  eux , n’apporte  avec  lui- 
méme  que  sa  valeur  intrinsèque;  ils  ne  voient  rien 
au  delà,  rien  en  deçà  : par  exemple,  l’aUcntat  de 
Meunier  n'était  que  le  résultat  d'une  imagination 
exaltée,  a Un  homme  pervers  veut  frapper  un  autre 


homme,  il  le  peut  toujours,  qu'esl-il  besoin  pour  cela 
de  parler  de  doctrine  ou  d'établir  des  théories?  Si 
le  jury  de  Strasbourg  avait  acquitté  les  complices  de 
Louis  bonaparle,  c’est  que  sa  composition  n’etaitpas 
habilement  préparée,  ou  peut-être  clait-ce  refTcl  du 
hasard.  » Ainsi  raisonnaient  les  esprits  paresseux 
qui  nient  le  mouvcmeiii  pour  ne  pas  remuer.  Four 
d'autres  e.sprils,  au  contraire,  de  tels  actes  portaient 
avec cux-mêmcsleiir enseignement,  car  ils  révélaient 
une  grande  dépravation  d’idées  ou  d’habitudes  po!r- 
liques.  L'école  doctrinaire  invoquait  l’inévilahle  né- 
cessité d’un  remède  ; à ses  yeux,  tous  ces  faits  étaient 
une  révélation  (1),  un  enseignement  dont  il  fallait 
protilcr  pour  forlUier  l’application  de  lois  politique^, 
indispensables  à l’ordre  social  : « On  ne  pouvait 
désarmer  le  pouvoir  dans  cet  état  de  guerre  avec  les 
partis,  n 

Far  le  fait.  le  programme  de  la  session  dut  se  modi- 
fier; on  rechercha  en  conseil  ce  qui  manquait  à l'or- 
gani.sation  politique.  Les  lois  de  septembre  avaient 
laissé  de  grandes  lacunes,  spécialement  sur  l’orga- 
nisation judiciaire  et  le  système  de  complicité;  les 
lois  pénales  sous  Napoléon,  rappelant  les  principes 
du  droit  romain  cl  du  moyen  âge,  avaient  fait  un 
crime  de  la  non-révélation  dans  le  cas  d’attentat 
contre  le  gouvernement.  Il  est  évident,  dans  la  loi 
politique,  que  lorsqu'un  citoyen  connaît  un  fait  qui 
peut  se  rattacher  à un  complot,  et  que  ce  complot 
touche  à la  vie  du  chef  de  l'Etat,  il  faut  qu’une 
peiue  soit  appliquée  à celui  qui  ne  révèle  pas  on  tel 
danger,  parce  que  sans  cela,  il  s’en  fait  moralement 
le  complice  : il  n'y  a pas  de  droit  politique  Sianscetlo 
condition,  et  cependant  une  fausse  philanthropie  avait 
fait  abolir  en  4832  la  peine  de  la  non-révélalion; 
on  était  environné  de  complots,  de  ligues  secrètes; 
des  sociétés  s’étaient  formées  pour  l’assassinat  et  le 
pillage  I Ceux  qui  en  savaient  l’existence  ne  devaient- 
ils  pas  la  révélation  ? 

D’un  autre  côté,  le  verdict  du  jury  de  Slrasbonrg 
avait  indiqué  un  vide  immense  dans  la  loi;  on  avait 
conservé  le  jury  ; mais  ce  jury  était-il  tellement  tm 
droit  privilégié  sur  toutes  les  autres  juridictions,  cl  le 
principe  était-il  tellement  indivisible,  que  par  cela 
seul  qu’M  y aurait  un  liourgeois  dans  une  conspira- 
tion militaire,  le  jury  serait  compétent  à l’exclusion 
des  conseils  de  guerre?  L’indivisibilité  dans  ce  cas 
devenait  un  principe  très-vicieux,  parce  que  les  con- 
spirateurs pourraient  toujours  s'entendre  et  s'ad- 
joindre un  simple  citoyen, ccqui  amènerait  la  proco- 
; dure  par  jury.  C'est  ce  motif  qui  avait  fait  songera 

j (I)  Urir  3U(<  tioliltlc  lie  U rli>Ribrc  drinandsil  Ir  >'*r' 

|>cl  de»  toi*  de  oa  •(>  moii»  dn  ntodificalM'’** 

fallait  coolenir  le*  par  le*  im|>re**i«iii  furie*  •*"' 

! L »oeic(c.  L'école  de  M.  Odiloti  Barrot  décljmait  «niie 
I léfitUlioa  répreaaiw. 
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la  théorie  de  la  disjonction  : elle  conservait  k la  fois 
le  jury  et  le  conseil  de  guerre.  La  connexité  était 
maintenue  pour  le  crime  et  non  pour  les  personnes  ; 
aux  bourgeois  le  jury,  aux  soldats  leconscil  deguerre; 
on  croyait  ce  corollaire  indispensable  aux  lois  de  sep- 
tembre, surtout  depuis  racquitlcroent  des  accusés  de 
Strasbourg  et  l'attentat  de  Meunier.  Dès  ce  moment 
et  avec  cette  nécessité  répressive,  la  session  devenait 
tout  à fait  politique  ; il  fallail  une  majorité  dévouée, 
unie  et  forte. Ces  deux  projets,  rédigés  par  M.  Persil, 
développés  devant  les  chambres,  devinrent  l'objet 
des  plus  vives  attaques;  il  fut  facile  en  effet  d'apitoyer 
les  esprits  sur  le  sort  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  sc 
faire  délateurs.  Que  de  phrases  antiques  purent  être 
jetées  contre  les  espions , la  police,  et  sur  les  imes 
nobles  qu'on  voulait  associer,  par  la  crainte  du  châti- 
ment, â la  surveillance  des  complots  : a Ces  mauvaises 
lois  faisaient  un  devoir  de  dénoncer  ses  amis,  ses  cama- 
rades, ses  frères  de  conviction; on  renouvelait  la  loi  de 
Majeetaie  du  Bas-Empire  ; bientôt  il  y aurait  un  crime 
h ne  pas  saluer  la  statue  du  prince,  elce  code  était  une 
vérilablc  dépravation  des  esprits  et  des  cceiirs  (I).  » 

Sur  le  projet  de  disjonction,  on  disait  encore  que 
la  volonté  défînilivc  du  gouvernement  était  de  tout 
soumettre  â des  commissions  militaires;  on  voulait 
faire  de  la  France  un  camp  prussien  où  les  délits 
même  passeraient  au  jugement  desconscilsde  guerre. 
Sous  les  insinuations  de  cette  presse  ardente,  infati- 
gable, il  s'éleva  des  scrupules  dans  les  cours  de  jus- 
tice; les  paroles  exaltées  et  déclamaloires  de  tous  les 
orateurs  de  l'cxtréme  gauche  avaient  [»‘oduit  un  cer- 
tain effet,  et  ce  fut  dans  ce  moment  que  pour  garantir 
la  sûreté  de  la  personne  royale,  un  nouveau  crédit 
sur  les  funds  de  police  fut  demandé  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  Il  sc  manifesta  alors  une  agitation 
profonde,  une  lutte  active  dans  les  diverses  nuances 
de  la  chambre,  et  ce  ne  fut  qii'â  la  sueur  de  son  front 
que  le  ministre  de  l’intérieur  put  obtenir  ce  vote  de 
subsides.  Cctl^  victoire  suffisait-elle  pour  donner 
confiance  au  ministère? 

Pendant  ces  débats  ardents,  la  crise  intérieure  du 
cabinet  se  faisait  pressentir;  ici  tout  doit  être  grave- 
ment raconté,  parce  qu'il  s’agit  d’hommes  sérieux, 
d'esprits  considérables,  cl  que  le  moindre  détail  est 
essentiel  pour  expliquer  la  dissolution  du  ministère. 
J'ai  déjà  dit  que  lelorl  réel  de  M.  le  comte  Molé  dans 
le  cabinet  avait  été  de  ne  point  faire  la  part  assez 
large  à la  portion  parlementaire  de  ses  collègues 
représentée  par  M.  Guizot.  Jusque-là  évidemment 

(I)  Il  r*nl  lir«  A etUe  rporjoe  In  irlielc*  d«  la  |>reaae  ItLéralr  ; 
iU  uni  earicni  par  lrnr«tlcctama(inn«. 

(3)  S.  H«  Gaaparin  avatl  offrît  u déiniuioa  au  nota  de 
janvier;  «a  po»îlioii  lui  paraîatait  iiiaoulenable. 

(3)  Le  ChmHtari  tl  le  Cnnrr^/'rnnfAia  avaient  clj  acquillca. 

(S)  M.  Uapin  at  mêlait  beaucoup  d'alTairea,  cl  comme  il  auoeo- 
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celte  situation  n'était  que  provisoire  ; M.  de  Gatparin, 
ministre  de  l’intérieur,  gardait  une  place,  et  il  le  savait; 
non-seuleracnl  il  n’avait  point  réussi  à la  chambre, 
mais  encore  son  insuffisance  d'homme  politique  était 
constatée  à ses  propres  yeux  et  aux  yeux  de  tous  (2). 
Sa  démission  devait  être  acceptée,  et  dès  lors  ce 
n’était  que  légitime  ambition  à M.  Guizot  de  prendre 
ce  portefeuille  d’action  et  d’infiucncc  en  sc  donnant 
M.  de  Rémusal  pour  successeur  à l’instruction  pu- 
blique. Quoi  de  plus  simple  que  le  parti  politique  le 
plus  considérable  dan^^  la  chambre  voulût  être  aussi 
considérable danslecabinettTant que  cette  situation 
ne  serait  pas  réalisée,  il  y aurait  des  tiraillements, 
dos  démarches  secrètes  et  isolées  qui  compromet- 
traient l’unité  et  la  franchise  du  ministère.  En  outre, 
plusieurs  faits  malheureux  avaienlmarquc  l’existence 
du  ministère  du  6 septembre  ; je  ne  parle  pas  seule- 
ment de  l’affreuse  tentative  de  Meunier,  des  revers 
de  Constanline,  c'étaient  là  des  faits  en  dehors  de  la 
politique  ministérielle.  Mais,  par  une  fatalité  incon- 
cevable, le  ministère  avait  subi  des  échecs  incontestés 
qui  supposaient  de  l'imprévoyance,  du  décousu,  du 
malaise  dans  sa  position  ; le  verdict  d’ocquillcment 
du  jury  pour  les  accusés  de  Strasbourg,  les  poursuites 
avortées  contre  les  journaux  les  plus  hostiles,  lelsquc 
le  Charivari  et  le  Cotirrtrr  françaù}  la  fusion  de 
toutes  les  nuances  de  l'opposition  et  du  tiers  parti 
(de  manière  à compromettre  la  majorité)  annonçaient 
la  dislocation  (5)  inévitable  du  ministère. 

L’ensemble  des  projets  à l'ordre  du  jour  sc  com- 
posait de  deux  parties  séparées  : 1**  les  lois  répres- 
sives ; les  lois  dynastiques  financières  : les  unes  et 
les  autres  soulevaient  des  difficultés  considérables. 
La  non-révélation  était  mal  vue  même  à la  chambre 
des  pairs,  et  tout  le  tiers  parti  parmi  les  députés,  y 
compris  M.  Dupin, s'élevait  contre  la loide  disjonction 
amendée  au  profil  de  la  juridiction  de  la  cour  des 
pairs  (â),  SI  bien  qu’on  présageait  déjà  son  rejet. 
Celait  toujours  avec  les  mêmes  passions,  les  mêmes 
rancunes  que  ces  mesures  étalent  discutées,  et 
M.  Dupin  invoqua  encore  une  fois  le  souvenir  du  pro- 
cès du  maréchal  Ney,  n'épargnant  pas  même  le  vote 
inOcxiblc  du  comte  Mole  dans  celle  grave  circon- 
stance. Sous  prétexte  du  droit  commun,  M.  Dupin 
attaquait  la  juridiction  de  la  cour  des  pairs  pour  en 
revenir  incessamment  au  jury,  la  seule,  la  vraie  jus- 
tice, suivant  toute  une  école.  Celte  situation  parle- 
mentaire produisait  dans  le  cabinet  des  secousses,  des 
ébranlements  sourds,  profonds,  répétés;  quelques 

{•il  tout  |Hibliquement  par  ta  preue  qui  ta  careMail,il  faiaail 
dire  ! 

• Jl.  Diipin  a eu  hier  nite  •uiltctace  du  roi.  Il  t'avait  drntarrdée, 
cmvatit,  «liienl  aea  ainia,  obéir  1 un  devoir  imperieut  a'U  traçai!  au 
•eoverain  nii  tableau  vrai  et  auînéde  la  litoalion  |>oliliqiie.  L’en- 
trevue a éic  âwealoB|ac.  a 
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ministres  Toulsieot  persister  dans  cette  toie,  d'autres 
reciiicr  devant  ces  essais  difficiles  de  majorité  : il  y 
avait  des  hommes  fermes  et  des  têtes  faüdcs,  des 
Ames  douteuses  et  des  situations  mal  à l'aiM. 

Ce  n'etait  pas  tout  ; le  sentiment  monarchique  qui 
chorcbail  à sc  réveiller  avait  inspiré  la  pensée  finan- 
cière de  constituer  un  apanage  pour  M.  le  duc  de 
Nenwurs,  idée  simple,  naturelle.  En  Angleterre,  ces 
queslions-U  ne  font  aucune  diflicuilé;  chaque  prince 
(le  la  famille  régnante  obtient  un  subside  de  1a 
chambre  des  communes.  Pour  éviter  donc  tout  exa- 
men de  questions  d’ai^enl,  on  était  arrivé  pour  M.  le 
duc  de  Nemours  À une  mesure  fort  raisonnable,  celte 
de  lui  assurer  comme  apanage  le  château  et  la  forêt 
de  Rambouillet.  On  se  rappelle  que  la  chambre,  dans 
son  étroite  rigiditéen  1831, avait  détaché  Rambouillet 
du  domaine  de  la  couronne  ; il  en  résultait  un  préju- 
dice et  |>nur  ce  domaine  et  pour  les  habitants  de  Uam' 
lK)uillct  (l)même,car  la  présence  des  membres  d’une 
famille  royale  est  toujours  pour  une  petite  ville  une 
occasion  de  prospérité.  Il  y avait  donc  un  moyen  facile 
de  restituer  Rambouillet  audomaine  comme  uncsorle 
de  dotation  en  l’assurant  par  apanage  à M.  te  duc  de 
Nemours,  ce  qui  lui  permettrait  un  état  princier,  indis- 
pensable dans  sa  situation  particulière,  car  il  était 
sans  fortune  personnelle,  sans  dotation,  obligé  de 
vivre  â la  charge  de  sa  famille.  Cependant  (cl  était 
l'esprit  du  pays  et  de  la  chambre,  que  cette  proposi- 
tion, déplorablcment  accueillie,  fut  l'occasion  d’une 
acerbe  cl  malveillanle  brochure  de  M.  de  Cormeoin 
sur  les  apanages  : cVtait  toujours  cette  raillerie  à la 
fois  sérieuse  et  populaire,  celle  épigramme  de  pam- 
phlet, qui  allait  droit  aux  esprits  bourgeois.  M.  de 
Cormenin  rendait  les  chifljes  saisissants,  il  parlait 
avec  éléganire  et  finesse  1a  langue  des  masses;  et  le 
pouvoir  avait  alors  le  malheur  d’opposer  à celle  polé- 
mique éminente,  la  lourde  cl  violente  phrase  d’un 
esprit  essentiellement  médiocre,  » peu  près  à 1a  Imu- 
icur  de  M.  f^épin,  je  veux  parler  de  .M.  Uoycr-Foo- 
frède.A  Bordeaux  il  avait  fait  quelque  bruit;  fils  de 
girondin,  révolutionnaire  au  fond  de  l’âme,  il  s’élait 
jeté  avec  passion,  non  pas  dans  la  défense  du  prin- 
cipe monarchique  ou  point  de  vue  moral  et  fort, 
mais  au  point  de  vue  constitutionnel  répressif  cl  ba- 
vard avec  toute  l'im(>étuosiic  injurieuse  de  l’esprit 
méridional.  M.  de  Cormenin  était  spirituel,  piquant; 
M.  Fonfrède  pesant  et  déclamatoire  : il  fit  plus  de 
mai  aux  apanages  queÜ.de  Cormenin  noéme.  Rempli 
de  bonnes  intentions,  il  perdit  la  cause  qu’il  défen- 
dait; il  iMursoufiail  les  questions  jusqu’au  point  de 

(I)  il  J ifait  eu  lie*  Jn  kal>iUb(»  de  IUmb»ui)lc(  |>our 

tleounder  U*  rcleeir  du  chStraii  dam  Ir*  duuiaiura  du  rui 
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les  faire  crever.  De  Bordeaux,  M.  Fonfrède  (i)  vint 
donc  à Paris  pour  travaillera  un  journal  pitoyable- 
ment écrit  et  qu’on  disait  alors  inspiré  par  II.  de 
Montalivcl,  je  veux  parler  du  /oumoJ  dt  Pons,  sous 
un  directeur,  homme  de  sa  conüaDCc  et  fort  médiocre 
écrivain.  La  politique  compromettante  de  M.  Fou- 
frède  fit  un  mal  irréparable  au  ministère , et  con- 
tribua même  â sa  dislocation  : on  le  diuit  an  service 
de  M.  le  comte  Molé,  prêt  à R'couer  les  doctrinaires 
pour  entrer  pleinement  dans  les  voies  de  U.  de 
Monlalivet. 

Indépendamment  de  celle  tribune  où  M.  Boyer- 
Fonfrède  exhalait  ses  colères  avec  une  rudesse  mal 
apprise,  il  y en  avait  une  autre  qui  révélait  et  gran- 
dissait le  désaccord  profond  cnlre  les  divers  membres 
du  cabinet.  Chacun  savait  que  le  comte  Mole  avait 
des  rapports  avec  la  Retme  des  Deux^Momdes  (3);  de 
temps  à autre  il  y paraissait  des  articles  qu'on  pou- 
vait croire  dictés  par  le  ministre  lui-méme,  et  dau 
lesquels  il  disait  ses  dépits,  ses  inquiétudes  et  toute 
la  grandeur  de  sa  personnalité.  II.  le  comte  Molé 
avait  un  tort,  c’était  de  faire  de  b popularité  aux 
dépens  de  ses  collègues,  et  de  grantlir  son  orgueil 
en  les  rapetissant.  D’un  autre  côté,  le  Jouma/  des 
Débats^  plus  spécialement  dévoué  à la  partie  parle- 
mentaire et  iniclligeole  du  ministère,  sans  attaquer 
le  comte  Molé,  signalait  les  écueils,  les  dangers  de 
sa  posilion  politique,  bs  fautes  queson  amour-propre 
pouvait  lui  faire  commettre,  et  les  mauvaises  inspi- 
rations des  conseillers  indiscrets  qui  pouvaient  l'en- 
Iraioer  à M.  Passy.  De  b résultait  dans  le  sein  du 
conseil  des  explications,  des  paroles  toujours  poliei 
et  néanmoins  froides  et  amères. 

Dans  ses  difficultés  de  position,  il  dut  y avoir  néces- 
sairemeol  des  propos  échangés  sur  les  sitnations 
réciproques  : M.  de  Gasparin  désirait  se  retirer  du 
ministère  parce  qu’il  savait  bien  que  là  n’était  pas  sa 
pbcc:  cc  fut  le  moment  où  comme  manifeste  d’union 
rt  de  parti  M.  Guiiol  d^nanda  le  porlt^euillc  de  l’in- 
térieur : n*c(ail-ce  pas  le  moyen  de  faire  cesser  tous 
les  bruitsqui  s'élevaient  sur  les  négocialions  du  comte 
Molé  avec  le  tiers  parti  elM.de  Monlalivet?  Ainsi  mis 
en  demeure,  le  comte  Molé  s’excusa,  fit  des  difficultés, 
et  dès  cc  moment  M.  Guixol  résolut  de  quitter  b cabi- 
net, en  abdiquant  une  association  mauvaise,  puis- 
qu'elle b laissait  comme  b bouc  émissaire  de  ce  qui 
était  mal.  Il  avait  la  rcsponsabiUlé  des  actes  sans  une 
suffisante  liberté  d’action. 

Déjà  mêine  le  comb  Molé  avait  pris  l’initiative,  et 
secrètement  il  avait  tenb  de  secouer  la  partie  doc- 

(3}  articica  de  la  feuua  Jt$  DtuJ-ManJet  avuirul  |>Ihi 
«l'une  fui«  etê  rulijrl  d'i-i|<licalîona  ilan»  le  »cin  du  eoiueitl 
H.  Siulé  a'cii  dc/eiiüail,  mai*  on  aatait  »ei  tclationi  aTecrllr. 
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(rinaire  da  conseil,  pour  s'adresser  à deux  hommes 
qui  lenaicol  toujours  une  place  considérable  dans  la 
chambre,  M.Tbicrs  et  M.  Üupin.  Le  plan  était  simple; 
pressé  de  reprendre  un  peu  de  popularité,  M.  Mole 
cherchait  ses  collègues  raoilic  dans  le  centre  de 
M.  Jacqueminol,  moilié  dans  le  tiers  parti,  par  un 
retour  vers  la  première  combinaison  qui  avait  échoué 
dix'huil  mois  auparavant.  La  loi  de  disjonction 
rejetée,  M.  Molé  consentait  à retirer  le  projet  sur  la 
déportation  cl  celui  de  la  non-révélation,  qui  parais* 
saienl  devoir  soulever  des  orages.  M.  le  comte  Molé 
rejetait  la  pensée  de  ces  dures  lois  sur  ses  collègues, 
ce  qui  était  inexact  (i),  rappc^lanl  que  lui  était  le 
partisan  de  Tamnistie;  le  jour  où  il  se  séparerait  des 
doctrinaires,  le  gouvernement  marcherait  dans  les 
coodilfom  de  modération  et  d'indulgence.  Le  projet 
de  M.  le  comte  Mole  était  de  s'associer  la  cour  par 
M.  de  Montalivci,  le  tiers  parti  par  quelquesmembres 
modérés;  ses  antipathies  étaient  tout  enlicres  pour 
les  amis  de  M.  Guizot,  s'exprimant  sur  eux  avec  des 
sentimentsd’aigreurqui  se  ratsaicnl  jour  surtout  dans 
la  fUvue  Dtus-Mondes. 

De  son  côté,  M.  Guizot,  prévoyant  la  rupture  cer- 
taine, immédiate,  apres  le  rejet  de  la  loi  de  disjonc- 
tion, était  revenu  k la  pensée  que  déjà  il  avait 
développée  comme  essai  : c'ciail  la  reconstitution 
politique  du  M octobre,  c'est-à-dire  la  fusion  dans 
un  conseil  de  toutes  les  têtes  gouvernementales. 
M.  Guizot,  en  jugeant  ce  retour  vers  le  passé  réali- 
sable, s'ctait-il  bien  rendu  compte  de  l'état  des 
esprits?  N’y  avait-il  pas  uti  progrès  vers  le  bien  cl 
le  mai?  Les  iroaginaiioiis  en  étaient-elles  au  même 
point  qu'en  1835.  Je  crois  que  M.  Guizot  ne  voyait 
là  qu'une  pensée  de  transaction  et  surtout  de  transi- 
tion ; on  ne  fait  point  renaître  en  politique  les  choses 
mortes,  et  en  ce  moment  les  positions  étaient  trop 
bien  dessinées,  l’opposition  trop  séparée  du  minis- 
tère, pour  qu'on  pût  réver  une  fusion  de  nuances.  Les 
démarches  de  M.  Guizot  à celte  époque,  soit  auprès 
deM.de  Monlalivet,  soit  auprès  de  M.Tbters,  o'étaient 
et  ne  pouvaient  être  que  des  formes , des  cartes  de 
visite  jetées  en  passant  : comment  M.  de  Monlalivet, 
esprit  d'une  nature  si  prévenue,  aurait-il  pu  accéder 
à la  supériorité  politique  de  M.  Guizot?  et  M.  Thiers 
était  alors  trop  lié  à M.  Barrol  pour  jamais  accepter 
une  combinaison  conservatrice  : il  voulait  la  prési- 
dence réelle  du  conseil. 

Ces  démarches  séparées,  faites  presque  publique- 
ment, ayant  chacune  échoué,  quelques  amiscommuns 
voulurent  encore  retenir  M.  Guizot  cl  M.  Molé  dans 
un  même  cabinet;  la  chose  devenait  impossible, 

(I)  Oü  Mil  que  le  niiiixlère  <lu  13  arril  ne  pr»lui«it  {»•  ce» 
|>rrrjcl«  t^preuife  l.e  conile  «ouleil  le*  rv|Hiclirr. 

(X)  J'ji  clicrelté  pour  At  eet  nrfociJliimt  i me  ren- 
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parce  que  les  bostilités  étaient  arrivées  à un  point 
d’irritation  trop  visible  pour  tous.  Pouvait-on  supposer 
que  deux  hommes  d’Élat  qui  avaient  travaillé  chacun 
séparément  à s’excUire,  à s'affranchir  d'une  muluclle 
alliance,  sc  presseraient  encore  la  main?  Il  y a des 
situations  qui  froissent  tellement  les  imes,  que 
tout  raccommodement  devient  impossible.  Au  fond 
M.  Mole  et  M.  Guizot  étaient  heureux  de  sc  séparer, 
heureux  de  respirer  à l'aise  chacun  dans  sa  sphère 
d’action  au  milieu  de  leurs  amis  : ils  donnaient  leur 
démission  avec  bonheur,  fort  désireux  de  marcher  à 
part,  soit  dans  l'opposition,  soit  dans  le  ministère. 

Dans  cet  étal  de  démission  mutuelle,  le  roi  recourut 
au  maréchal  SouU  : avec  son  instinct  sagace  et  ses 
habitudes  de  réflexion,  le  maréchal  vit  inenque  tons 
scs  eflbrts  seraient  impuissants  pour  réaliser  un  minis- 
tère de  fusion  ou  de  coalition.  Il  fallait  renoncer  à 
cette  idée  ainsi  qu'à  la  composition  d'un  cabinet  doc- 
trinaire mélangé,  parce  que  la  chambre  n’était  pas 
dans  cette  tendance  politique  : puisqu’il  fallait  se 
séparer  de  M.  Guizot  (i),  le  maréchal  crut  que  logi- 
quement on  devait  aller  à M.  Thiers  et  avec  lui  au 
centre  gauche.  Après  avoir  demandé  le  loyalroncourt 
du  duc  de  Broglie,  le  maréchal  flt  taire  ses  vieilles 
répugnances I pour  voir  M.  Thiers,  très-disposé  à 
entrer  dans  une  combinaison  sous  sa  présidence  avec 
MM.  Passy,  Humarin  (3),  devenus  alors  Irès-flexibles, 
très-accommodants  pour  une  combinaison  mixte.  On 
se  vit  plitsieurs  fois  pour  dresser  nn  programme , et 
ce  prttgramme  était-il  sérieux?  Comment  des  hommes 
d'une  sprit  si  divers  pouvaietil-ils  s'entendre?  et,  par 
exemple,  intcrviendrait-on  en  Espagne?  M. Thiers  le 
voulait  fermement,  le  maréchal  avait  appelé  la  coopé- 
ration une  lâcheté.  Que  ferait-on  d'.\lgcr?  M.  Passy 
soutenait  l’abandon,  M.  Thiers  voulait  grandir  le 
système  d'occupation  même.  Que  ferait-on  de  la  loi 
d'apanage?  M.llumann,pourgagner  de  la  popularité, 
repoussait  les  répétitions  de  la  liste  civile;  M.  de 
Monlalivet  les  admellait  toutes  avec  une  juste  facilité. 

Ce  nouvel  essai  ayant  encore  échoué,  on  en  revint 
un  moment  à M.  Guizot,  et  comme  il  fallait  accepter 
une  position  nette  et  avouée , II.  Guizot  demanda  la 
présidence  du  conseil  pour  le  duc  do  Broglie  ou  pour 
lui-même  (4).  A ces  conditions  il  acceptait  M.  de 
Monlalivet:  M.  Duchàtol  gardait  les  finances,  et  M.  de 
Rémusat  rcmplaeatt  M.  Guizot  à nnslniclion  pu- 
blique; les  autres  portefeuilles  restant  à la  disposition 
du  roi.  La  question  de  la  présidence  souleva  des 
objections  de  la  part  de  M.  de  Monlalivet  qui  voulait 
la  placer  dans  les  mains  d’un  tiers  sans  couleur  poli- 
tique, du  maréchal  .Macdonald,  par  exemple.  M.  Guizot 

(3)  M.  ll•lmBnn,  «onvciil  (rli-roide,  tteil 
bie  iteni  rvrleinct  rircontlenec*. 

(4)  !.«  roi  aucun  goût  pcrennnel  pnar  la  pri.mileiicc  da 
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répondit  qu*ü  rallail  (oui  au  contraire  une  couleur 
politique  Ü tout  cabinet,  et  que  si  sa  présidence  ou 
celle  du  duc  de  Broglic  faisait  obstacle,  il  accepterait 
celle  du  maréchal  Soull  avec  le  ministère  de  la 
guerre.  Une  telle  combinaison  aurait-elle  la  majorité? 
Je  croisque  le  lendemain  la  difficulté  eùlélc  la  même; 
le  maréchal  Soult  ne  s'était  pas  alors  complètement 
rapproché  des  doctrinaires;  ceux-ci  n'auraient  pas 
eu  la  prépondérance  et  auraient  naturellement  cher- 
ché à la  conquérir.  On  aurait  eu  les  mêmes  embarras 
parce  qu'aucune  couleur  n’êtail  dominante. 

Celte  difficulté,  le  comte  Molé  la  sentait  bien,  et 
avec  une  grande  activité  il  avait  organisé  sa  propre 
combinaison  ; de  l'ancien  conseil  il  gardait  avec  lui 
MM.  Martin  (du  Nord]  et  Rosamel.  C'était  le  centre 
droit;  il  acceptait  M.  de  Montalivet  pour  l'intérieur, 
M.  Lacave-Laplagne  pour  les  Hnanccs,  M.  de  SaU 
vaiidy  à l’instruction  publique,  et  M.  Barlhe  reprenait 
la  justice  et  les  sceaux;  c'était  un  ministère  tout 
choisi  dans  le  centre  droit  sous  la  main  du  comte 
Molé  : si  chacun  de  ces  ministres  avait  une  certaine 
valeur  personnelle  devant  les  chambres,  formaient- 
ils  par  leur  réunion  un  cabinet  politique?  Je  ne  le 
pense  pas.  Étail-il  possible  de  marcher  entre  les  deux 
chefs  de  colonnes  si  considérables  dans  la  chambre, 
M.  Guixot  et  M.  Thiers?  Ils  ne  feraient  pas  d’opposi- 
tion d'abord,  mais  ces  ménagements  ne  seraient-ils 
pas  une  preuve  du  sentiment  de  leur  propre  supério- 
rité? Ils  ne  combattraient  pas  le  ministère,  parce 
qu'ils  espéraient  l'absorber.  Telle  était  ia  vive  ques- 
tion qui  allait  se  débattre  devant  les  chambres:  or 
garder  un  juste  milieu,  c’élail  impossible  ; cette  vie 
de  misère  et  de  concession  ne  devait  pas  convenir 
longtemps  à un  gouvernement;  il  y perdrait  sa 
force  et  sa  considération  morale  (1). 

Le  ministère  du  6 septembre  se  dissolvait  ainsi  de 
lui-roème,  et  rien  n'était  plus  facile  à déterminer 
que  les  causes  de  cette  séparation  brusque,  inévi- 
table. Deux  hommes  de  talent  et  de  considération, 
M.  Molé  et  M.  Guizot,  s'étaient  unis  dans  la  même 
combinaison  politique,  ils  avaient  les  mêmes  desseins, 
la  même  volonté  de  bien  public,  tous  deux  apparte- 

(I)  Ord9mmmme*i  ilm  Jn  11  mrril  1637. 

I M.  p4ird^  Fraiter,  neniBc  garde  tic*  irt-aua,  mi- 
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naient  au  principe  de  la  conservation  et  de  la  tra- 
dition. Mais  dans  les  études^  les  caractères  et  la 
situation  même,  on  pouvait,  avec  un  peu  d'esprit 
d'observation,  trouver  de  puissants  motifs  de  rup- 
ture. M.  Mole  était  la  personniflcalion  de  l'empire, 
M.  Guizot  portait  l'empreinte  de  l'école  de  madame 
de  Staël,  l’esprit  d'examen,  de  critique  sérieuse, 
gardant  son  libre  jugement  sur  le  présent  comme 
sur  le  passé.  M.  Mole  avait  toutes  les  susceptibilités 
d'une  nature  élégante,  spirituelle,  un  peu  inquiète 
cl  va()oretise;  M.  Guizot  conservait  une  personnalité 
d’idées  qui  voulait  être  entendue  et  réalisée  dans  le 
gouvernement:  l’un  se  croyait  le  chef  politique  du 
roinisicre.raulrclechef  parlementaire;  avecM.Mole, 
il  fallait  être  toujours  dans  une  sorte  d'adminlion 
de  ses  actes,  et  M.  Guizot  se  réservait  l'examen,  la 
critique  cl,  je  l'ai  déjà  dit,  son  individualisme;  M.Mi^é 
était  porté  à de  grandes  concessions,  jusqu’à  la 
faiblesse, pourvu  que  la  popularitévinlà  lui;  M. Guizot 
penchait  vers  l'organisation,  la  force,  la  paissance 
de.s  actes,  même  en  subissant  l'iropopularité.  Dès 
l'origine  de  ce  ministère,  les  quililcs  cl  les  défauts 
des  chefs  prirent  un  développement  imprévu;  de 
loin,  dans  deux  camps  distincts  on  se  souffrait  parce 
que  les  aspérités  étaient  moins  sensibles;  de  près  on 
ne  pouvait  plus  se  supporter,  parce  que  les  angles 
devenaient  saillants  et  qu'on  s'égratignait  en  se  lou- 
chant. C'est  ce  qui  Ht  que  deux  hommes  de  talent, 
deux  esprits  visant  au  même  but,  animés  de  la  même 
pensée,  se  séparèrent  presque  aussildt,  et  l’on  peut 
dire  que  le  ministère  du  6 septembre  tomba  plutêt 
par  l’iiicompatibiiilè  des  hommesque  par  la  division 
des  principes.  On  eût  en  vain  cherche  à rattKber 
deux  existences  politiques  désormais  séparées;  elles 
s'étaient  trop  vues  pour  se  pardonner;  chacune  de* 
vait  SC  faire  une  destinée  à part,  organiser  un  cabi- 
net sans  partage.  M.  le  comte  Molé  le  premier  allait 
commencer  l’œuvre;  il  y avait  droit  par  scs  services; 
puis  viendrait  lût  ou  tard  le  tour  de  M.  Guizot,  et 
il  ne  reculerait  pas  devant  1a  responsabilité  d’une 
ceiivrc  aussi  considérable  que  le  gouvernement  du 
pays. 

t M.  de  Salfanily,  d^polr,  <«(  nom»e  Miniiire  de  rinilrarli«a 
pobU(|ne,  en  renplaeemenl  de  II  G«ifol. 

• M.  I^kcavr-Laiibgne,  e»!  iiotnnéiuinulrcdct 

m reoipbcrmetil  de  U.  Ducliltcl. 

I M.  k niatéi-h.U  pair  de  France,  cal  nommé  ro*"'*'*' 

liant  »i«)M!rir«r  di-a  ganlcf  nalionalct  du  département  de  ta 
SeicK.  • 
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CHAPITRE  LXXXIII. 

COMPOSITION  ET  PREMIEIS  ACTES  DU  MINISTERE 
OU  15  AVRIL. 

La  |>frsi<|rii«r<;  üe  M.  Ir  roinlc  — Sc«  r«p|M)rti  a«cc  le  mi  ri 

»e»rolJègiu-*.  — >1.  R.ii«b>-.  — M.  Sairanilf.  — E Laravi'-Lü. 
|>Ugiie.  — {réitrral  n<rtmr<l.  — l.*iinitrj|  Hmjnk-I.  — 
iHutTrâH  niiMiMére.  — ' I.a  |taiiie  rt  la  rbauibrc  'Ira 
~ l'iojraniMtc  miiiîMvriLl.  Kclr^if  «L-i  lou  adtcrr».  » 0>( 
(Ir  la  rriiir  tin  — Sii|>|i1t>neMl  <!«■  duialioii  le  «lue 

«l'Oiléaii»  — la:  !•'  — Manajre  ilc  M.  Ir  »liic  irOrlrana. 

— l.'amMiilir  •>  R-'tiim*rl««re  ite  Saiiit-Urrm :i>n>PA«>arrrM«. 

— Kunlaimlilrau.  — Ixsiijjuraliun  «ic  VcruilLt-  — l.c«  Itraus. 
arli.  — iniMcc.  — I.ei  lalilraut  He  iVroie  r«i»a;in<>lc.  •»-  Dé- 
«rlxpiKmenl  Hr  la  acMivii.  Siloali-m  |i{>l)ti<]iie  «l» 

M.  Giiii'il  liant  le  |»rlrmriit.  — llraninii  rlr*  (l^puli'a.  — 
Coainienrcin'-nl  rnio«(ilil^.  — M.  JaulaeM.  — Silualiun 
lanle  du  liera  parti  cl  de  la  gaochc.  Le  «liMialirc  Sole  i la 
fin  de  la  fcraion. 

(ai  15  avait  ae  I*'  aocr  III37.) 

Les  formes  si  pleines  de  dignité  et  de  politesse  de 
M.  le  comte  Molé  se  prêtaient  admirablement  à la 
présidence  du  conseil  : c'était  un  des  hommes  qui 
avait  peiiUélre  le  mieux  conservé  en  France  ce  sen- 
timent de  iui-mème  qui  lui  faisait  dire  à propos  les 
choses  convenables  et  justes.  11  avait  un  grand  res- 
pect pour  le  pouvoir  et  pour  la  royauté  qui  en  était 
l’expression.  Avec  lui  les  idées  traditionnelles  con- 
servaient leur  prestige,  et  il  n’était  pas  à rcdoulcr 
qu’il  entreprit  jamais  une  lutte  sérieuse  contre  le 
prince  qui  dirigeait  si  habilement  les  affaires  du 
pays;  il  pourrait  oser  certaines  résistances,  dévelop- 
per des  observations;  jamais  le  président  du  conseil 
ne  tenterait  une  opposition  capitale  à la  volonté  du 
roi;  il  savait  les  lumières,  la  sagesse  de  scs  résolu- 
tions, et  le  prince  lui-même,  quoique  avec  moins 
d’abandon  qu'auprès  de  ses  conseillers  intimes, 
trouvait  dans  les  formes  respectueuses  du  comte  Molé, 
cet  antique  esprit  de  déférence  que  les  souverains 
apprécient  toujours  parce  qu'il  indique  une  sorte  de 
religion  pour  leurs  prérogatives.  Le  roi,  qui  avait  eu 
d’abord  quelque  prévention  sur  M.  le  comte  Molé, 
n’avaitàcraindreaucunc  de  ces  résolutions  brusques, 
irréfléchies,  capables  d’entraîner  la  dissolution  d’un 
ministère,  comme  cela  s’était  vu  tout  récemment  sous 
la  main  de  M.  Thiers. 

Le  roi  tenait  surtout  à garder  la  direction  morale 
des  affaires  étrangères;  sa  noble  passion  pour  la 
paix  européenne  lui  en  donnait  le  droit,  cl  il  faut 
dire  que,  sauf  sur  quelques  points  de  detail,  il  était 
en  parfaite  harmonie  avec  le  comte  Molé  qui  appré- 
ciait et  jugeait  comme  lui  la  place  que  la  révolution 

(I)  Crprmlanl  le  cnrpi  (li|tlom3li<]nc  contre  le  eeatic 

Molë  qu«l<|nc«  relient imenU  iiir  ic»  reltëitëi  bclliqncme*  île  1030. 

La  fidelité  a aa  parole  était  le  beau  rétc  d«  comte  Molé. 

^3)  0a»t  ce  nouveau  niniitirc,  K.  fiarllM;  aigna  loua  In 


1 de  juillet  devait  prendre  en  Europe.  C’est  ce  que  le 
I corps  diplomatique  savait  bien  : il  aimait  donc  le 
1 comte  Molé  pour  ses  principes  et  ses  formes  (i). 
I Causeur  aimable,  spirituel,  souvent  abandonné,  le 
I comte  Mole  n'avait  (>asles  habitudes  roidescl  silen- 
cieuses du  duc  de  Broglic  ; on  aimait  la  facilite , 
l’aisance  de  ses  rapports;  il  plaisait  par  sa  naissance, 
par  la  ioyautéde  scs  actes,  la  sincérité  de  saparoleli); 
s’il  n’avait  |tas  U souplesse  du  général  SebasUani  ou 
la  condescendance  familière  de  M.  Tbiers,  quand  il 
prenait  un  engagement  on  était  sûr qirill'exéculc- 
rait  nüèlemeni,  et  c’est  là  un  grand  point  dans  les 
relations  extérieures. 

Ce  qui  rendait  plus  simple  et  plus  facile  la  position 
du  comte  Molé  dans  le  ministère  du  15 avril,  c’est 
qu’il  avait  une  supériorité  incontestée  sur  tous  ses 
collègues  ; il  n’avait  autour  de  lui,  ni  le  maréchal 
Soull  comme  position  considérable  et  historique,  ni 
M.  Guizot  ou  même  M.  Thiers  comme  talents  de  tri- 
: bune  ou  chefs  de  majorité;  de  sorte  qu’il  possédait 
i danssa  plénitude  l’omnipotence  surtous  ses  collègues; 
I il  n'avait  pas  d'égal,  pas  de  véritable  contradicteur 
I dans  le  conseil , situation  qui  plaisait  considérable- 
I ment  au  comte  Mole  et  donnait  plus  de  valeur  à ses 
talents;  tous  lui  obéissaient  avec  une  déférence  res- 
pectueuse, et  lui-même  avec  sa  politesse  accoulnmce 
aimait  à faire  sentir  qu’il  avait  la  présidence  du  cabi- 
net. Parmi  ses  collègues,  était  d’abord  M.  Barlhe  qui 
n’avait  accepté  le  litre  de  garde  des  sceaux  que  par 
simple  déférence,  et  pour  ne  pas  décompiéler  une 
combinaison  ministérielle  ; il  laissait  avec  regret  sa 
première  présidence  à la  cour  des  comptes,  position 
inamovible  qu’il  aspirait  à retrouver  et  qui  passait 
momentanément  au  comte  Simeon,  vieillard  de  plus 
de  qualre-vingt-sepl  ans;  M.  Barthc  était  l’esprit  le 
mieux  corrige  des  opinions  révolutionnaires,  celui 
qui  s'étaillc  plus  rapproché  du  parti  politique  appelé 
à réprimer  les  excès  de  la  révolution  de  juillet  (3). 
Le  second  des  nouveaux  collègues  de  M.  le  comle 
Molé  était  M.  de  Salvandy, esprit  poli,  lettré,  qui  avait 
trop  étudié  l'hisloirc  pour  ne  pas  s’être  noblement 
passionné  pour  le  vieux  passé  de  la  France  : c’était 
un  caractère  jeune,  loyal,  dévoué,  mais  en  même 
temps  susceptible,  avec  le  sentiment  extrême  de  sa 
dignité  personnelle,  et  en  cela  de  parfaite  harmonie 
avec  le  comte  Molé.  M.  de  Salvandy  s'était  fait  une 
position  considérable  dans  le  centre  droit  de  la  cham- 
bre ; on  savait  l'hisloirc  de  sa  fldclilé  personnelle 
aux  vieux  principes  de  la  monarchie  (4),  son  courage 
à défendre  scs  propres  convictions.  Tout  ce  qu’il 
avait  écrit  sur  la  révolution  de  juillet  donnait  1a  juste 

actea  <l«  cléiiMncc , cl  m pouiioa  du  pM»S  m kimplifiA  ainai. 

(4)  CJdc  bruclinre  que  publia  M.  de  SalTaiid;  sartca  premiirca 
aoocca  de  la  révoluUuu  de  juilkl,  d»i|  rtaler  oeoiæ  an  aci«  <M 
eeuri|c  et  de  fidcliléS  wu  drapeau. 
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mefiiire  de  ses  regrets  et  de  ses  espérances.  U avait 
osé  protester  en  faveur  des  choses  reUgietises  cl  de  la 
pensée  Iradilioniiclle  et  historique  de  la  monarchie; 
il  avait  écrit  que  la  légitimité  était  un  grand  principe, 
et  il  ne  désavouait  aucune  de  scs  opinions.  M.  Lacave- 
Laplagnc , ministre  des  iînances , sortait  de  la  cour 
des  comptes  où  il  était  considéré  comme  un  des  con- 
seillers les  plus  capables. Lecomte  Molé  Tavaitchoisi 
pour  éviter  M.  llumann  et  comme  expression  moins 
tranchée,  moins  impérative;  sans  doute  M.  Hiimann 
n'avait  pas  toujours  une  volonté  aussi  rude  que  ses 
formes,  une  renonciation  aux  adaires  aussi  désinté- 
ressée que  ses  paroles,  mais  il  faisait  toujours  de  la 
conversion  des  rentes  une  condition  impérative  de 
son  portefeuille,  et  celle  volonté  gênait  considérable- 
ment dans  toutes  les  combinaisons.  I.c  général  flcr- 
nard  restait  dans  le  ministère,  parce  qu'il  y acceptait 
pour  la  guerre  une  situation  un  peu  subordonnée  vis- 
à-vis  du  duc  d'Orléans  ; et  le  comte  Molé  était  aise  de 
celle  influence.  Le  prince  se  mêlait  beaucoup  alors 
du  département  de  la  guerre  : il  avait  son  bureau  à 
loi,  scs  officiers  de  confiance,  et  sans  prendre  ouver- 
tement le  litre  de  généralissime  de  l’armée,  place 
trop  en  dehors  de  la  constitution  et  des  préjugés 
libéraux  en  France,  M.  le  duc  d’Orléans  en  exerçait 
par  le  fait  les  prérogatives.  Il  lui  fallait  dotsc  un 
ministre  de  la  guerre  tout  à son  dévouement  et  à ses 
conseils,  faisaiitdroil  à ses  recommandations  intimes 
pour  ses  jeunes  protégés,  un  contre-seing  docile, 
intelligent.  Or,  ce  qui  faisait  la  force  de  ce  ministère 
de  N.  le  comte  Molé,  c'était  précisément  cet  appui 
de  M.  le  duc  d’Orléans;  le  prince  avait  pour  lui  une 
affection  véritable,  une  confiance  sans  bornes.  I^u 
accoutumé  à rencontrer  dans  les  ministres  du  roi 
one  politc.sse  aussi  digne  et  des  formes  aussi  aima- 
bles (1),  M.leducd'Orléanss’éiait prisd'uneviveami- 
tié  pour  le  comte  Molé,  qu’ilaliail  visiter  presqoccba- 
qoe  jour  à cheval  et  pobliquemenl  aux  affaires  étran- 
gères. M.  Martin  (du  Nord),  l'amiral  liosamel,  débris 
du  dernier  ministère,  avaient  suivi  la  fortunede  N.  le 
comte  Molé,  s'associant  ainsi  pleinemenl  à soo  système 

{(}  M.  le  iluc  d'Orti^am  a donné  «Ici  |treutr«  «le  ton  amtlic  an 
comlc  Noté,  dam  nn  Irjji  de  aon  tcMamcnt. 

|1)  L’nee.iiiun  «le  rétahlir  le  litre  de  clianerlier  de  Ftaare  m 
prcaeulail,  et  «ae  ordeaaaaccen  poarrul  H.  le  rap- 

port awiranl  : 

« Sirc,(Uo*  raDcieon*  léfialiiiaa,  le  cliancelier  de  France 
éliM  le  riicf  île  la  jutlice  et  avait  la  ]irr>idi  riec  de  tout  Ua  coittrili 
dn  roi  ; la  rliai  te,  rn  réiabliuant  relie  Hljpiilr  par  ion  art.  29, 
a*«  poiiil  fait  rerivre  Ira  allribnlion*  qni  apparlirntimi  an  ffartia 
doaweaas,  «iaialro  «le  la  jnalice,  cl  au  |rréaiilrnl  do  coiunl  dea 
mimairea;  c'eti  |>o«ir  d'aulrct  allriboliont  (|u'cllc  a roiKaci^i  le 
titre  de  ebartcclier  de  France.  Le  préaiileni  de  la  rkambre  dea  pairt 
n'eai  pa«  leutcnaent  placé  a U léte  d'un  frand  cnrpt  petiliquc  pour 
diriger  lea  aéMcea  Ugietelirea;  lera^<K  la  cbambre  tira  peiraeal 
coaalituce  rn  cour  de  jutiice,  tua  préaideel cal  reréln  do  carie- 


avec  toutes  les  forces  du  centre  droit,  l'appui  néces- 
saire de  tout  t>ouvoir. 

Tel  était  le  cabinet  en  face  du  roi  et  de  lui-même. 
Dans  quel  rapport  se  trouvait -il  avec  les  drui 
chambres  qui  i>ouvaicnt  lui  donner  ou  lui  refuser  la 
majorité  ? Le  président  du  conseil  avait  d'excellentes 
relations  avec  la  chambre  des  pairs  , dont  il  était  un 
des  membres  le  plus  ancien  et  le  plus  aimé;  il  s’y  était 
fait  des  amis,  même  sous  la  reslanralion  déjà  sépa- 
rée (le  lui  ; les  liens  de  trente  ans  qui  l'unisi^aient  à 
l’homme  éminent  dclacbambrcdespairs,M.Pasquier, 
devaient  lui  assurer  la  majorité.  Le  désir  du  comte 
Molé  était  d'organiser  définitivement  la  pairie,  et  il 
chercherait  la  première  circonstance  pour  renouveler 
le  titre  de  chancelier  (i) , aboli  on  ne  sait  pourquoi 
en  1830,  et  ce  titre  serait  conféré  à M.  Pasquier, 
avec  les  prérogatives  pour  l'étal  civil  de  la  famille 
royale. M.  Molé  avait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  réussir 
dans  la  chambre  des  pairs  : il  régnait  même  dans  sa 
parole  une  expression  pure,  calme  cl  digne, qui  faisait 
de  ses  discours  une  haute  causerie  de  salon,  et  cela 
plaisait  à la  pairie. 

En  serait 'il  de  même  à la  chambre  des  députés? 
Le  ministère  du  comte  Molé  avait  comme  sefouc 
toutes  les  sommités  parlementaires;  il  avait  voulu 
se  former  sans  elles,  éviter  le  concours  de  toute  opi- 
nion trop  tranchée , cl  il  se  trouvait  placé  à peu  près 
comme  M.  de Marlignac en  1828, entre  deux  fraclioni 
de  chambre  qui  voulaient  l'absorber.  M.  Molé,  je  doù 
le  dire,  était  loin  de  plaire  dans  l'origine  à lachambrt 
des  députés  : il  n'avait  pas  celte  intimité  de  formes, 
Celte  camaraderie  de  paroles  qui  conquièrent  et  con- 
servent les  majorités;  il  était  trop  grand  seigneur 
avec  celte  assemblée  bourgeoise;  en  vain  cbercbail-ii. 
à force  de  bonnes  manières  et  de  politesse,  à acquérir 
de  rinfluenoe,  il  y parvenait  diffictiement.  Puis  la  Irt- 
bune  ne  lui  était  pas  familière  ; il  y parlait  bien,  mais 
non  pas  avec  ce  ton  incisif,  dégagé,  de  M.  Thiers, 
ou  avec  la  gravité  philosophique  de  M.  Guizot.  U 
majorité  viendrait  lentement,  difficileroentà  scs  actes 
plus  qu'à  sa  personne;  il  fallait  passer  par  une  suite 

(tre  it'iiQC  liaulc  ioaglMi«l»tc.  Il  rK-ire  encori-,  ixr 
roi  cl  «ni  priiicroel  prirveom  de  aa  naiv»B,  te»  fo«ietio«»  J 
cicr  lie  l*é(al  civil  t ce»  grave»  runrlion*  apfwtleiil  ^ 

lîlreiU  ckaacoliordc  Fraocc.  Quoique  la  inôtidciieedelackaaibre 
dr»  |iair»  ne  aoil  pai  irrétoeabte,  il  n'en  faut  [a«  mviw*  1"*  ^ 
lilrr  rrpoade  t loule»  les  aliriliutinns  qui  lui  appariteencni. 

« Telle  es(  la  pen»ée  de  ta  ehartc.  J'ai  nKinneitr  de  pr»»p»'<^  * 
Voire  lairald  d'élever  à la  digtiild  de  diaueelier  de  tra»c<  S- 
t»»*n«  PaM|«irr  ^ ceSte  dtgnilé  aéra  uobleeical  |H>rlre  |»ar  celiM 
a‘i-»l  associé  avec  ianl  de  dcioiiemenl  rl  de  gloire  ans 
rciidin  par  le  grand  corp»  qu’il  a préside  an  iiiilir»  desépr”'**'* 
tes  |du»  diificilc»  a 

OnUnm«met  Ju  rei,  du  27  nui  10  I7. 

t S.Irharea  Paaqvicr,  prciident  de  la  cbambre  de*  p*''^'i 
eal  Bonmé  cbancelicr  de  Fraoce.  • 
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PREHIEltS  ACTES  DU  MlNISTÈnE  DU  15  AVRIL. 


de  concessions»  d’engagements,  pour  conquérir  le 
concours  d’une  majorilé  qui  oc  se  ferait  pas  complice, 
OMIS  seulement  adhérente  : il  y aurait  des  groupes, 
il  n’y  aurait  pas  de  coterie  ni  d’amitié.  Ce  serait  donc 
une  lâche  de  chaque  jour,  un  travail  sur  chaque  dis- 
cussion. En  politique,  rien  n’csl  plus  diOicilc  que  de 
grouper  une  majorité  par  des  actes;  un  ministère 
n’est  fort  que  parce  qu’il  commande  à une  coterie  si 
parfaitement  disciplinée,  qu’elle  ferait  avec  lui  le 
bien,  le  mal,  sans  distinction  et  en  aveugle.  C’est 
alors  qu’il  y a un  gouvernement. 

La  situation  particulière  du  ministère  de  M.  le 
comte  Molé  devait  donc  lui  imposer  la  nécessitéimpé- 
ralivc  d’une  série  d’actes  qui  pourraient  lui  assurer 
cette  popularité  retentissante.  Tous  les  membres  de 
ce  cabinet  étaient  d'accord  sur  une  première  mesure, 
l’amnistie,  c’est-à-dire  le  pardon  général  et  absolu 
appliqué  par  une  simple  ordonnance  à Ions  ceux  qui 
avaient  pris  part  aux  troubles  politiques  : c’élail  hardi 
dans  les  circonstances  actuelles  ; l’amnistie  supposait 
uu  gouvernement  fort  cl  clément  qui  pouvait  oser 
une  ère  nouvelle,  et  le  comte  Molé  mettait  de  l’amour- 
propre  à inaugurer  par  cet  acte  son  avènement  au 
pouvoir,  pour  s’en  glorifier  lui-roéroe,  elanssi  pour 
faire  croire  que  la  fraction  doctrinaire  du  cabinet 
avait  été  longtemps  l’obstacle  au  bien.  Ü’accord  sur 
le  principe  d’une  amnistie  absolue  et  par  ordonnance, 
il  ne  s’agissait  plus  que  de  choisir  la  solennité  d’une 
grande  circonstance  ; il  fallait  opter  entre  la  fête  du 
roi  et  le  mariage  de  M.  le  duc  d'Orléaai  ; toujours 
est-il  que  b mesure  d'amnisl  ic  était  une  base  acceptée 
par  tous  les  ministres  du  i3  avril,  une  condition  du 
nouveau  cahioei,  qui  espérait  par  là  une  popularité 
considérable  et  ces  applaudissements  de  partis,  aux- 
quels le  pouvoir  tient  plus  qu’on  ne  croit , bien  que 
souvent  il  soit  obligé  de  les  rrfouii'r  pour  le  salut  de 
la  chose  publique.  Avec  l’amnistie , on  arrêtait  aussi 
en  conseil  le  retrait  des  lois  sur  la  déportation  et  sur 
l’apanage  de  M.  le  duc  de  Nemours;  enfin  la  disjonc- 
tion étant  rejetée,  H ne  resbil  plus  rien  des  mesures 
queTopinion  publique  avait  jugéessi  sévèrement  sous 
le  cabinet  du  6 septembre  : le  ministère  du  comte 
Molé  espérait  par  ce  moyen  passer  paisiblement  la 
session , même  avec  l'appui  du  centre  gauche , ne 
repoussant  personne,  et  mclUDl  une  sorte  de  coquet- 
terie à SC  concilier  lous  les  partis. 

Dans  ce  système  général  de  concession  et  de  quié- 
tude gouvernementale,  un  acte  paraissait  toujours 
plus  spécialement  préoccuper  le  comte  Molé,  c’était 
le  prochain  mariage  de  M.le  duc  d’Orléans.  Dèsavant 

(1}  D«ni  Ici  qaa  Sa  SAtnlaté,  le  papa  Grégoire  XVI , 

accorda  pour  l«  auriage  du  doc  d'Orléana,  ou  liuil  la  pliraaa 
koivanle  : 

a Soua  la  condiiigii  rapretaa  qu«  nuira  Irèa-dtcr  Cti  le  due 
d’Orléana  priera  eiliorlcra  chaque  jour  la  fcnimc  qui  va 
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la  formation  du  ministère  do  45  avril,  le  mariage 
était  arrêté  par  l’intcnnédiairc  de  la  Prusse , et 
M.  Bresson,  je  le  répète,  avait  rendu  ici  d’incontes- 
tables services  par  la  manière  active  et  distinguée 
avec  laquelle  il  avait  rempli  sa  mission.  La  Prusse 
s’était  prêtéeà  ce  mariage  avec  une  attention  parfaite  ; 
cette  cour,  qui  n’avait  ni  les  préventions  d’éliqueUe 
de  certaines  familles  royales,  ni  les  hésilalioiis  de 
rAuiriche,  pour  un  mariage  trop  significatif,  voyait 
tout  au  contraire  dans  l’alliance  du  duc  d’Orléans 
avec  une  princesse  rappriKhée  de  sa  propre  maison, 
un  moyen  de  faciltler  son  influence  prépondérante  en 
Allemagne;  M.  Ancillon  avait  concouru  à l'œuvre  du 
marbge,  et  le  vieux  roi  dans  celle  circonstance  avait 
témoigné  un  intérêt  particulier  pour  la  maison  d’Or- 
léans. La  princesse  destinée  à celle  union  grande  et 
périlleuse  pour  cerbins  esprits  tremblants  à la  face 
des  complots,  appartenant  à 1a  race  de  Mccklembourg- 
Schwerin;  comme  famille  princicre,  celle  race  tenait 
rang  parmi  les  plus  anciennes,  et  nul  ne  pouvait 
discuter  son  blason , qui  se  perdait  dans  la  nuit  des 
temps,  comme  celui  de  la  plujbrt  de  ces  familles 
qui  habitent  le  nord  de  la  Germanie.  La  maison  de 
Mecklcrobuurg  était  appuyée  sur  de  bonnes  alliances 
avec  la  Prusse,  la  Itnssie,  l’Angleterre  ; si  elle  n’était 
pas  puissante  de  tcrrilotre  et  de  fortune,  elle  avait  une 
situation  convenable  dans  l'aristocratie  de  la  Confé- 
dération. On  avait  exagéré  à la  princesse  Hélène  de 
Mecklerobourg-Schwerin  rélal  des  esprib  en  France, 
la  grandeur  des  périls  pour  les  princesses  qui  por- 
taient b couronne,  les  unes  livrée*  à l’échafiod , let 
autres  à l’exil  ; repoussant  toutes  ces  craintes  comme 
futiles  ou  importunes,  elle  acoepU  b main  du  prince 
royal,  et  il  ne  s’agit  plus  que  d’apUnir  les  diflÔcuUée 
du  contrat  religieux  et  civil.  I41  grave  question  des 
mariages  mixtes  entrecatholiques  et  proleslanb devait 
être  décidée  à Rome,  et  Grégoire  XVT,  le  plus  tolérant 
des  pontifes,  n’y  apporta  d’autres  conditions  que  la 
nécessité,  d’avance  reconnue  par  la  famille  royale 
de  France,  d'élcverlcs  enfants  dans  b religion  catho- 
lique (4).  En  aurait-il  pu  être  autrement  an  seind’unc 
nation  catholique?  Leroi  Léopold  y avait  même  con- 
senti pour  les  enfants  mâles  appelés  à régner  sur  U 
Belgique,  l.es  autres  négociations  tinrent  au  contrat, 
aux  stipulations  de  dot  ci  de  douaire  : la  prtoeesae 
n’éuit  pas  riche;  on  devait  supposer,  prévoir  le  cas 
d’un  veuvage;  dans  celle  hypothèse,  quel  serait  le 
douaire  de  la  veuve,  et  où  devrait-elle  résider?  Chaque 
fois  que  ces  sortes  de  questions  d’intérêt  se  produi- 
saient au  soin  de  U famille  royale,  M.  Dupin  était 

t'unir  à lui,  r<  qu'il  •’HIurctraite  U rtmniar  au  férilaklc  lro«p«a« 
«la  l'Ëgliar;  aou«  conJilMO  auati  qiM  tout  W*  enfanta  qui  autant 
|>roeré^  (le  ce  mariage,  M»liea  cl  froietlaa  , aeroul  élertéa  Oum  1* 
rcligiuu  caümiiqoe,  a|>aêloliqiM  at  rmnaiM.  t 
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toujours  le  conseil,  l’avocat  consultant.  11  y avait 
chef  lui  l'avantage  d'une  rédaction  claire , précau- 
tionneuse , légale;  puis  si  quelque  stipulation  devait 
être  soumise  aux  chambres,  M.  Dupin  la  faisait  sienne 
et  la  défendait  par  lui  ou  par  scs  amis  (I). 

C'était  là  une  des  graves  difficultés  matrimoniales 
que  ces  ratifications  par  la  chambre,  car  nulle  stipu- 
lation ne  pouvait  être  définitive  sans  un  voie,  et  la 
majorité  était  saisie  d’une  multitude  de  questions 
financières  qui  toutes  se  rattachaient  à l’etat  de  la 
famille  royale.  Le  dernier  cabinet  avait  résolu  de 
présenter  aux  chambres  une  loi  de  dotation  pour 
M.  le  duc  de  Nemours,  h défaut  de  l'apanage  de  Ram- 
bouillet ; puis  un  autre  projet  qui  fixait  à un  million 
de  francs,  payé  par  le  trésor , la  dot  de  la  reine  des 
Belges.  Le  projet  de  dotation  pour  M.  le  duc  de 
Nemours  avait  excité  une  grande  irritation  dans  la 
presse , l’opinion  publique  s'était  soulevée  contre 
l'idée  la  plus  simple,  la  plus  naturelle  dans  une 
monarchie,  c'est-à-dire  l’apanage  des  princes;  le 
nouveau  cabinet  n’osait  pas  l'affronter  : aurait-il 
d'ailleurs  trouvé  l’appui  de  la  majorité?  D'un  autre 
cété,  le  duc  de  Nemours,  prince  sérieux,  grave,  si 
plein  de  dignité  personnelle,  avait  renoncé  spontané- 
ment à toute  idée  de  cctic  dotation  ainsi  marchandée, 
et  lui-roème  avait  levé  1a  difficulté  ministérielle  en 
insistant  pour  le  retrait  du  projet  de  loi;  dans  celle 
session  il  ne  restait  que  deux  projets  de  famille  aux 
débats  : la  dot  de  la  reine  des  Belges  et  la  fixation 
d'un  crédit  nécessaire  afin  de  pourvoir  à l’établisse- 
ment  du  prince  royal.  Depuis  quatre  ans  que  le 
mariage  de  la  reine  des  Belges  s'était  accompli , 
pouvait-on  croire  que  la  couronne  n’osait  demander 
le  capital  correspondant  à 40,000  francs  de  rente, 
tout  juste  le  traitement  d’un  haut  fonctionnaire?  On 
eût  rougi  en  Angleterre  d’une  telle  parcimonie,  cl 
cependant  le  vole  de  cette  dot  formait  une  des  grandes 
difficultés  du  cabinet. 

La  chambre  se  montrait  plus  facile  sur  les  frais 
d’établissement  pour  le  prince  rojal.  Ceci  tenait,  je 
le  crois  d’abord,  à l’immédiate  transmission  du  pou- 
voir dans  ses  mains  (c’était  la  position  du  prince  de 
Gallescn  Angleterre),  puis  aux  opinions  bicnconnues 
du  prince  que  le  tiers  parti  considérait  comme  une 
espérance  et  un  appui.  Avec  d’excellentes  qualités 
du  cœur  et  de  l'esprit,  le  duc  d’Orléans  penchait 

(I)  • Le  IroutieaH  «le  ta  |iiiweeM«  Helèm-'Litiiic-ÉIiMlielli  de 
MecklenbMirf'Sclivcrifi  a éié  r»ltmc  i 34,000  durât»  d'or,  el  t<  a 
dlanaiili  eaTireo  33,000.  Il  a été  question  d'y  ajotilrr  $00,000  Tr. 
en  etpèee*{  naii  awivaiil  l'eirmiilc  teul  rérent  >tn  gra>td-<iuc 
d'Oidenboerg,  U raniille  ne  veut  pat  MiilTrir  que  cMIe  tomme 
•oil  deiMiideo  an  |>ays  qni  a bea«te«a|i  de  etiarfe*,  comme  1oh«  lr« 
peliU  ÉlMi  d'AlIrmaf  ne.  On  u'c»|4<c  pat  que  le  roi  de  rrusae  tn« 
lereienne,  bien  qu’il  dote  ItabituellemenI,  turtaea»M(ie  partieu- 
lière,de  SUO,000  fr.,  louirt  le*  princetaet  de  ta  familiequi  te 
■arieot.  a 


bien  plus  que  le  duc  de  Nemours  vers  le  libéralisme 
et  l’école  populaire  de  M.  Barrot;  la  gauche  le  savait, 
et  comme  il  n’y  a pas  de  courtisans  plus  serviles  que 
les  partis,  l’opinion  était  décidée  à se  montrer  géné- 
reuse de  toute  la  parcimemie  qu’elle  avait  mise  dans 
la  dotation  de  M.  le  duc  de  Nemours.  C’est  dans  ce 
but  que  le  cabinet  se  décida  pour  un  chiffre  en  blanc 
que  les  chambres  elles-mêmes  devaient  remplir.  La 
future  duchesse  d’Orléans  inspirait  un  vif  intérêt  à 
la  portion  bourgeoise  et  philosophique  du  pays  ; ses 
portraits  offraient  jene  sais  quoi  de  bon,  de  familier, 
qui  laissait  venir  à elle  ; puis  on  parlait  de  son  éduca- 
tion avancée,  philosophique  même.  Nous  vivions  à 
une  époque  pédante  : une  princesse  qui  se  nourrissait 
de  Goethe  , de  Kant,  qui  lisait  même  les  ouvrages  de 
Strauss  avec  un  certain  esprit  de  liberté  cl  d'examen, 
devait  plaire  à une  coterie  d’esprits  forts  el  de  demi- 
savants.  L’intelligence  supérieure  et  éminemment 
pratique  du  roi  devait  s’inquiéter  même  de  la  ten- 
dance que  la  nouvelle  duchesse  d’Orléans  pouvait 
donner  au  prince  royal,  déjà  trop  porté  à l’idéologie 
politique  par  scs  rapports  avec  l’opposition. 

Tout  ce  qui  lenailà  ce  mariage  fut  réglé  avec  déli- 
catesse et  convenance, la  dot,  le  douaire;  la  chamtire 
vota  un  million  comme  supplément  de  dotation  et  un 
million  encore  pour  la  dépense  que  le  mariage  devait 
occasionner.  Il  n’y  eut  pas  même  de  discussion.  Le 
roi  chargea  le  duc  de  Broglic  de  la  mission  officielle 
d’aller  au-devant  de  la  princesse  jusqu’en  Allema- 
gne (i).  La  renommée  du  duc  de  Broglie  comme 
esprit  sérieux  et  philosophique,  était  considérable,  cl 
ce  choix  était  bien  fait.  Leduc  de  Choiseul, vieillard 
spirituel,  d’une  grande  politesse  de  gentilhomme, 
dut  l’accueillir  à la  frontière,  et  ce  fut  ainsi  que  la 
princesse  Hélène  fut  parfaitement  re^'ue  en  France. 
Partout  autour  d'elle  il  y cul  de  l’empressement  ; U 
foule  aimait  ses  traits  éniincmiiienl  Iwns,  son  sourire 
familier,  celte  physionomieouverle  que  tous  croyaient 
avoir  vue  et  saluée  à son  foyer  dans  sa  famille.  Le 
mariage  fut  pré|>aré  au  palais  de  Fontainebleau,  tout 
plein  des  souvenirs  de  François  1*'  et  dos  arts  de  la 
renaissance.  Ceux  qui  aimaient  les  rapprochements 
historiques  avec  le  passé  purent  voir  quelque  chose 
qui  ressemblait  aux  temps  claux  idées  du  xvr  siècle  et 
delà  réforroation, les  évêques  et  les  ministres  protes- 
tants, dans  un  même  palais,  uncchapellect  un  temple. 

(3f  I.A  inaito»  «li:  U liurlmac  «l'Orl^aiil  fui  aioti  conpotSc  i 

Uà<i  ■me  U marcchalc  romtrucUr  l<4>l>3u,  daoie  (TljourH  ur; 
dame  la  caiiiWt«  Aiialole  de  la  roni(4^a<:  de  Chaaa- 

leilhec  rt  la  cAuilrate  d*Ba«l|>oul<  , daniet  |M>ur  acconi|ka|iirr. 

Madame  U Diarquur  de  Vint,  IcclHre. 

M.  le  darde  Coigny,  rheralier  d't»oi>neur,  HV.  le 
de  rra»liii  et  le  duc  de  Trrvtic , elie*alicrt  d'beaticur  a<l- 
joinU. 

V.  le  cemle  de  Flalmul  fut  neaimd  premier  éc«>yer  du  priac* 
royal. 
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A d'autres  époques,  ces  sortes  de  cérémonies  étaient 
devéhtablestransaclions  politiques,  des  rapproche- 
ments d’opinions  après  la  guerre  civile;  nous  étions 
passés  sousTcmpire  d'autres  impressions;  la  guerre 
civile  venait  des  idées  de  démocratie  et  du  peuple. 
Cependant  il  devait  y avoir  quelque  chose  de  froid 
dans  cette  double  et  indifTércnte  cérémonie.  La  con- 
formité de  croyance  est  un  élément  d amour  et  de 
conOancc mutuelle;  elle  colore  cl  sanctilic  les  impres- 
sions de  la  vie. 

Cefut  une  époque  de  joie  et  de  bonheur  tout  excep- 
tionnelle dans  la  vie  de  la  nouvelle  dynastie,  qucceltc 
courte  période,  et  dans  celte  circonstance  les  idées 
d’indulgence,  de  pardon,  vienncntioulnalurcllemcnt. 
Un  des  premiers  actes  du  conseil  des  ministres  avait 
été  de  commander  une  revue  de  la  garde  nationale , 
afln  de  constater  & la  fois  la  liberté  et  la  popularité 
du  roi  (I).  La  revue  fut  admirable  d'enthousiasme. 
On  annonçait  secrètement  que  le  conseil  des  minis- 
tres avait  arrête  le  rapport  au  roi  sur  l'ordonnance 
d'amnistie,  cl  le  prince  lui-méme  insi>tait  pour  que 
cette  ordonnance  parût  immédiatement  comme  un 
complément  des  joyeuses  fêles  du  mariage. 
circonstances  étaient  meilleures  et  bien  choisies  : le 
gouvernement,  mis  au  défi  par  les  partis,  avait  fait  le 
procèsd’avril;  la  justice  était  satisfaite  et  la  clémence 
n'avrail  plus  les  allures  de  la  faiblesse.  M.  Pasquier 
surtout  insistait  auprès  du  roi  qui  convoqua  un  con- 
seil spécial  aux  Tuileries  pour  délibérer  définitive- 
ment sur  cette  grande  mesure.  Il  y eut  bi<  ii  quelques 
hésitations,  des  raisonnements  logiques  opposés  à 
cel  entrainement  d’indulgence , mais  la  douceur 
l'emporta. 

Le  rapport  au  roi  expliquait,  jiisliliail  l'amnistie  : 
la  société  était  mieux  préservée  ; les  lois  de  sopleinbrc 
couvraient  plus  spécialement  In  couronne;  il  s'agis- 
sait moins  d’une  question  de  principes  que  d'une 
concession  aux  personnes.  Sans  doute,  parmi  les 
amnistiés,  il  y aurait  des  hommes  dangereux , des 
coeurs  qui  méconnaîtraient  le  bienfait  cl  s’armeraient 
de  nouveau  contre  la  main  même  qui  venait  de  leur 
rendre  la  liberté;  mais  c’etaient  là  de  simples  cxcep- 

(1)  En  rcTfnint  de  erltc  rctoe,  le  roi  adrem  une  lellrr 
cii'tue  eu  niaréclial  Lubau  ; la  toici  : 

« M«>ii  cher  nMvéclial,  c*c»l  avec  le  rteur  |wnéiré  de*  émoluMt* 
que  la  jntirnSr  d'aujoard'hiii  in'a  fail  l'proiiver,  que  je  m'adreue 
à voua  |tniir  ^Ire  mon  interprète  auprès  de  la  garde  nationale,  et 
ÿ>  lie  Miiraif  eu  avoir  un  mvillrtir  qne  le  digue  rh«-r  que  je  m'a|v> 
plawdia  tant  de  lui  avoir  d.Hiué,  Vou*counaiv*'i  mon  iarpatirneede 
jj  pavocr  en  revue;  voua  aavio  cunbien  il  me  tardait  de  me  lettou- 
ver  flsna  te»  rangv  avec  erlle  ronluncc  et  cel  alundnii  dont  j'svai» 
Cniitraetc  n>aliitude  daoi  Icf  temps  diHicile»  que  nnus  aveoa  tra- 
orrtM  riisrmhle  lorsque  le  rèle  et  le  dérour  ment  de  la  garde  iit- 
liorrale  ont  ai  pnistammenl  contribué  è la  défense  de  nos  hbertra 
et  (i«  nos  iustihilioiis.  et  au  uuinlieii  de  cet  ordre  publie  qui  e»t 
le  garant  de  la  tecuiilé  et  de  la  pru»p«rilé  de  la  èVariee.  Vous  di- 
rrt  de  oia  pari , non  rlier  nsaréclial,  i la  gard«  naiioiialc,  rembien 
CAPSFIGCE.— t. 


lions.  A ce  point  de  vue, une  amnistie,  excepté  quand 
elle  est  donnée  par  un  gouvernement  nouveau  pour 
les  faits  du  passé,  est  souvent  lincarmc  que  l'on  prête 
aux  ennemis.  Par  l’amnistie,  le  gouvernement  don- 
nerait la  mesure  de  sa  force,  de  la  confiance  qu’il 
avait  en  lui-même;  assez  généreux  pour  accorder  le 
pardon,  II  aurait  assez  de  fermeté  pour  faire  res- 
pecter la  loi.  I. 'amnistie  était  large,  dans  les  termes 
les  plus  absolus,  et  le  garde  des  sceaux,  M.  Barthe, 
rédigea  le  rapport  au  roi  qui  précédait  l’ordonnance  : 

« Sire,  disait-il,  un  grand  acte  de  clémence  était 
depuis  longtemps  le  vœu  de  votre  cœur;  mais,  avant 
de  l'accomplir,  il  fallait  que  les  partis  vaincus  ne 
pussent  allrihiier  l'oubli  de  leurs  fautes  qu’à  votre 
générosité.  L’ordre  est  affi'rmi;  voire  gouvernement 
reste  armé  des  lois  salutaires  qui  ont  sauvé  la  France 
et  serviraient  de  nouveau  à réprimer  toutes  les  ten- 
tatives criminelles  auxquelles  les  hommes  incorri- 
gibles oseraient  encore  se  livrer.  La  garde  nationale 
cl  Tarmée  viennent  de  saluer  de  U-urs  acclamations 
votre  présence.  La  nation  entière  s'associe  aux  émo- 
tions de  voire  cœur  paternel,  en  voyant  approcher 
une  imiuii  qui  va  perpétuer  votre  dynastie.  Votre 
Majesté  a jugé  que  le  moment  était  venu  de  donner 
cours  aux  inspiralioiis  de  son  âme.  Elle  fera  des- 
cendre du  haut  du  Irûae,  l'oubli  de  nos  discordes 
civiles  et  le  rapprochement  de  tous  les  Français,  lin 
tel  acte  ne  peut  plus  être  qu’un  éclatant  témoignage 
de  la  puissance  de  l’ordre  cl  des  lois.  Votre  gouver- 
nement, après  avoir  plus  combattu  et  moins  puni 
qu'aucun  autre,  aura  tout  pardonné.  Conformémcnl 
aux  ordres  de  Votre  Majesté,  j'ai  rhonnciir  de 
lui  soumettre  le  projet  d'ordonnance  qui  suit.  » 

Ce  projet  portail  « qu’amnistie  étaitaccordée  à tous 
les  individus  actuellement  détenus  dans  les  prisons 
de  l’Étal,  par  suite  de  condamnations  prononcées 
pour  crimes  cl  délits  politiques  (i).  Toutefois  la  mise 
en  surveillance  ciail  maintenue  à l’égard  des  con- 
damnés h des  peines  afllictivcs  ou  infamantes,  ainsi 
qu'à  l’égard  de  ceux  qui  y avaictttélc  assujettis  par 
jugement.  Enfin  un  dernier  article  portait  que  « la 
peine  prononcée  par  U cour  des  pairs  contre  les 

j’ai  jmit  lie  l>  rfteir  shmi  belle,  ansti  forte,  et  toiii  ajoiilerex  que 
je  n'ai  en  qu'un  regret,  c*e»t  que  ma  eoix  n'ait  i*a*  pu  •«  faire 
cnicniire  lie  chaque  légion,  poitr  leur  expriaicr  loa»  le*  «cniitnenl» 
que  j'éprnuvais,  et  leur  mai>tfc»l«*r  comliicn  jViai*  henreui  de» 
icntoignagei  iraOixtion  dont  elle»  ne  rc*»ai*nl  de  m’cMtourcr. 

• Je  «OUI  rroonvclle,  mon  cher  maréchal,  l’eiprcssion  de  loo» 
le»  leiilimetil»  qae  je  voa«  porte. 

■ Votre  aSretionné , 

t Loi  la-PaiLirpi. 

m pviTailrri**,  le  7 mai  1S17.  » 

(3)  1.C»  coHinaiacc»  fui  enl  moim-nliinémeul  <xc«|  léide  l’ainnii- 
tir,  paiec  qu'on  le»  rnn.idérait  connue  nTracUirc»  i la  loi,  et 
qu'on  ne  pontail  amniaticr  ceox  qui  n'élaient  pa»j»gé». 
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nommés  Victor  Boircau  cl  François  Meunier  élail 
commuée  en  celle  de  dix  ans  de  Ijannisscmcnl.  » Ce 
fui  un  mérilc  pour  Iccomlc  Mole  d’avoir  rcconimque 
le  temps  était  venu  pour  rindiilgcncc  et  le  pardon, 
et  qu’il  fallait  donner  aux  fêles  de  la  dynastie  un 
aspect  d’ouhii  et  de  mansuétude.  Aussi  l’opinion  de 
la  presse  fut-cllc  unanime  sur  le  caractère  de  l'am- 
nistie, il  n’y  eut  qu’un  sentiment  de  reconnaissance, 
et  pour  le  moment  le  cabinet  s’en  fortifia.  Il  laissa 
croire  avec  peu  de  loyauté  que  jusqu'ici  la  générosité 
n’avâit  trouvé  d’opposition  que  cher  les  doctrinaires, 
cl  qu  a leur  retraite  seule  on  devait  la  marche  nou- 
velle et  clémente  du  gouvernement;  c’étail  un  tort 
et  un  mensonge  : l’amnistie  n’était  pas  possible  tant 
qu’il  ii’y  aurait  pas  un  certain  apaisement  des  Ames, 
tant  qu’elle  serait  imposée  en  quelque  sorte  comme 
une  condition  par  les  partis.  Le  but  du  centre  gauche 
dut  être  de  séparer  toujours  davantage  le  minislèredc 
M.  Molé  d’avec  les  collègues  qui  s’élaicnl  retirés 
au  15  avril,  et  cette  séparation  était  dans  les  goûts  du 
nouveau  ministère  dont  le  vœu  était  d’arriver  à une 
certaine  prépondérance  sur  les  centres,  en  laissant 
de  côté  les  doctrinaires.  Par  la  force  des  choses,  le 
comte  Molé  devait  chercher  son  appui  dans  la  portion 
Sauzet,  Parent,  cl  ce  qu’on  appelait  le  parti  social  qui 
avait  vote  les  lois  de  septembre.  Il  y eut  ainsi  dans  la 
cliambrc  un  centre  du  comte  Molé,  d’ulmrd  peu  con  • 
sidérable,  mais  fort  disposé  à le  soutenir  : c’élail  une 
collection  d'unités  sans  système  bien  précis,  et  for- 
mant comme  une  transition  pour  arriver  au  tiers 
parti.  M.  Mole  ne  voulait  point  aller  jusqu’à  celte 
nuance,  et  cependant  il  y était  poussé  d’une  façon 
presque  fatale  ; les  applaudissements  mêmes  qui 
accueillaient  l’amnistie  rentralriaient  doucement  aux 
acclamations  de  la  flatterie  : or  c’était  là  le  grand 
danger  pour  le  comte  Molé. 

La  cour,  secouant  les  préoccupations  politiques, 
était  toujours  à Fontainebleau;  le  vieux  château  qui 
avait  vu  tant  de  rois  depuis  Louis  \II,  reconstruit 
par  François  P",  décore  par  Henri  IV,  Louis  XIII, 
Louis  MV  cl  Louis  W,  était  tout  resplendissant  des 
grands  souvenirs  de  l'histoire:  là, Christine  deSuède 
avait  médité  sur  les  grandeurs  et  la  décadence  des 
pouvoirs;  Pie  VII  y élail  demeure  captif  par  les  or- 
dres de  Napoléon,  et  dans  un  grand  revers  de  fortune 
ce  même  cni|H.Teur  y avait  signé  son  alKÜcalion.  On 
invita  celte  fois  aux  fêles,  toute  la  diplomatie,  les 
hommes  considérables  du  gouvernement,  les  débris 
de  l’aristocratie  milice;  on  voulut  avoir  une  récep- 
tion royale  el  entourer  tes  fiançailles  du  duc  d'Or- 
léans d'un  éclat  retentissant.  La  princesse  Hélène, 
lilialement  accueillie  à Fuiilaincblcau , y trouva  de 
gracieuses  sœurs,  des  princes  polis  el  parfaitement 
élevés;  Saint-Simon  aurait  décrit  minutieusement 
chacun  des  mots,  des  gestes,  de  la  nouvelle  duchesse 


d'Orléans  comme  il  l’a  fait  de  la  toute  petite  fiancée 
du  duc  de  Bourgogne;  elle  plut  beaucoup,  sa  bonté 
expansive  était  contenue  par  la  réflexion  cl  je  dirai 
par  ses  habitudes  de  méditation  et  d'études.  Comme 
elle  n'clait  pas  une  toute  jeune  fille,  elle  parlait  à 
tous  avec  uneccrtainc  aisance  de  langage  : aux  hom- 
mes sérieux  de  phisolophic  el  d’histoire,  aux  poêles 
el  aux  lillcrateurs,  deCœthe,  de  Wicland,  de  Schil- 
ler, avec  qui  sa  famille  avait  vécu  dans  la  cour  toute 
liUcrairc  de  Weimar. 

Ces  manières  afTeclucuscs  lui  conquéraient  les 
gens  de  lettres,  classe  fort  sensible  à la  plus  petite 
flatterie;  il  n'y  arien  d’esclave  comme  ces  vanités 
qui  s’agcnouillciil  devant  le  plus  petit  éloge,  men- 
diantes de  toutes  choses.  On  fut  tout  fier  d'avoir  une 
princesse  littéraire  ; à Fontainebleau , on  vit  se  re- 
nouveler presque  les  fêtes  du  moyen  âge,  les  grandes 
chasses,  le  courre  au  cerf  dans  les  Imis,  un  roi  tout 
gentilhomme  retrouvant  sa  vivacité  de  jeune  homme, 
sa  galanlcrio  rieuse  comme  celle  de  Louis  XIV  avec  la 
toute  mignonne  princesse  de  Savoie.  Le  duc  d'Or- 
léans fut  plein  d'allrnlion  pour  tous;  chaque  jour  le 
roi  ap;>clail  à Fonlaiiirbleau  un  des  ambassadeurs 
des  grandes  puissances  pour  assister  aux  fêles  comme 
cela  SC  faisait  sous  l'ancii^nne  monarchie.  A Baris,  ces 
fêles  furent  marquées  par  un  alTreiix  malheur,  qui 
rappelait  les  désastres  des  fossés  des  Tuileries  lors 
du  mariage  du  Dauphin  et  de  l’archiduchesse,  depuis 
Louis  XM  et  Marie-Antuincllc.  Le  lâ  juin  la  foule 
s’éiail  portée  au Champ-dc-Mars  pour  assistera  une 
fêle  militaire;  rien  ne  pouvait  se  comparer  à son 
enthousiasme  en  saluant  les  lieux,  les  champs  de 
bataille,  les  noms  des  régimenls  qui  avaient  pris  part 
aux  glorieuses  affaires.  La  fête  était  finie;  la  foule 
ruisselante  se  porta  en  masse  vers  la  grille  de  l’Ecole 
militaire;  chose  inexplicable!  dans  un  lieu  luul 
ouvert,  sur  un  espace  de  plus  de  deux  lieues  carrées, 
il  y cul  un  tel  encombrement  sur  un  seul  point,  h 
grille  de  l’École  militaire,  qu'un  grand  nombre  de 
personnes  furent  cumplélemcnlasphyxiécsel foulées 
aux  pieds.  Cet  affreux  accident  jeta  bien  du  sombre 
sur  la  solennité  du  mariage,  el  l’histoire  dit  que  M.  le 
duc  d'Orléans  en  avait  toujours  gardé  une  lamenta- 
ble mémoire;  prince  noble  el  bon,  impressionnable 
comme  ses  ancêtres  devant  la  destinée,  il  semblait 
pressentir  un  autre  affreux  malheur... 

A Fontainebleau  le  conseil  des  ministres  entrait 
dans  la  voie  des  réparations  politiques,  el  un  rapport 
de  M.  Üarihe  fut  présenté  au  roi  (I)  : « Sire,  disait  le 
ministre,  votre  cœur  magnanime  a voulu  faire  dispa- 
raître jusqu’aux  dernières  traces  de  nos  discordes 
civiles  ; du  haut  de  ce  Irène  élevé  il  y a sept  années 
pour  le  maintien  de  nos  institutions  cl  de  la  défense 

(1)  Celle  onluimancc  cil  d^lée  liu  8 mai  18a?. 
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des  lois,  Voire  Majeslé,  par  un  grarfd  aclc  de  clé- 
mence, vient  de  donner  à tous  les  Franç.iis  le  signal 
de  l’ouhli  et  du  pardon;  mais  les  portes  fermérs  de 
Saint-Gcrmain-rAuxerrois  rappellent  encore  un  de 
ces  souvenirs  que  Votre  Majeslé  a résolu  d’efîaeer: 
un  arrondissement  de  Paris  ne  doit  pas  rester  plut 
longtemps  privé  de  son  église  paroissiale.  J’ai  l’Imn- 
neur  de  proposer  à Votre  Majesté  de  décider  que 
l’église  de  Saint-Germain-VAuxerrois  sera  rendue 
immédiatement  au  service  divin.»  Ce  langage  était 
convenable.  L’ordonnance  qui  rendait  .nu  culte  Sainl- 
Germain-l’Auxerrois  ii’étail  pas  seulement  un  devoir 
religieux;  la  pudeur  publique  commandait  d’effacer 
le  souvenir  d’une  émeute  de  Vandales:  quel  peuple 
avait  brisé  ces  portes  cl  insulté  au  sanctuaire?  L’c- 
meulc  hideuse,  la  vile  multitude  qui  avait  pillé,  sac* 
cage  des  maisons  de  particuliers,  cl  menace  la  vie 
même  de  M.  Dupin,  et  il  avait  fallu  six  années  pour 
oser  une  lelle  réparation!  On  avait  lu  celte  inscrip- 
tion dérisoire  sur  le  parvis  de  l’église  ; .Vaine 
duiv'nrnwidùsemmLSainl-Germain-rAuxcrroisélail 
la  paroisse  des  Tuileries,  où  les  rois  s’agenouillaient 
le  jour  de  Péqiies  devant  la  sainte  table;  Id  ils  assis- 
taient aux  processions  solennelles,  et  aujourd’hui  le 
temple  était  vide  et  saccagé! 

t)n  exigea  une  seule  condition  de  l’archevêque,  la 
déroissiondc  l'ancien  curé  deSainl-Gcrraain-rAuxcr- 
rois,  trop  lié  aux  Icgilimistes,  et  un  nouveau  curé 
fut  désigné  ; d’une  réparation  il  ne  fallait  pas  faire 
nue  concession  politique.  Le  vénérable  archevêque, 
M.  de  Qiiélen,  en  remerciant  le  roi  de  ccl  acte  de 
justice,  crut  necessaire  de  protester  contre  deux  ré- 
solutions qui  SC  liaient  a l’ordre  ecclésiastique  de 

fl)  ('.elle  ortionnsnce  en  coniwit  «l’Klal  r«l  ciir>(’ii«‘mrnt  in<iU« 
t^e  ('il  nurt  |(E}7):  ■ ...  Coi»i<1/nn(  que  l'jrrhcttqitc  de 

l'jrta,  «Uns  ui>  toil  |>a«l<»ral  tani  le  itire  de  OrelarnltBm, 

adrcetice  i Cou»  rtm  qui  oui  ou  qui  aarjiirnl  à riteidr  dioil 
ou  iiil^rél  dVn  coniiatcrc,  eoniniiiiiiquée  |>ar  iiii  au  clia|ùlre 
inéin>|tolitaîn , rt  cn«ujiée  À Cou*  In  curés  «lu  diorèar' , a |•rul^»lé 
cnnire  uoire  ordomiatice  du  13  aoûl  1831  , en  ciécultoii  de 
laquelle  Ira  biliiurul»  en  ruine  de  r»iK'k*ii  palau  ardiiépii» 
copat  nul  éiv  mit  ru  seule,  ««imiiie  prApnélé  dcl  Lui,  i cliaigo 
de  déiuoliiiun,  ri  réclamé  coiilie  la  pré»cutaiion  failr  par  nos 
ortire»,  le  férrir-r  dertiii-r,  d'un  p'Aj'  l de  Ini  ajaul  |u>itr 
ohjel  de  ré«l<-r  i la  fille  de  Paru  Ira  (erraint  et  eoiplarrmtnt 
dmiil  palair;  que,  par  rc»  prutraUiinn*  r(  rérUmatinn»  faite» 
eu  «jtialilé  de  supérieur  rrr)i-kia»ti«]ue,  il  a couiiitia  ait  et* 
cès  el  nue  u«iirpatiun  de  iicitfoir,  cl  coiilrrvcuu  aui  loi»  du 
ro|^aumr  ; 

• Cotisidérant  que,  dans  le  même  écrit  patinral,  rarrhrtéque 
de  Paris,  prétendani  .igir  eu  rrrlo  de  «ou  iiistilutian,  iuktalUlion 
H cuise  CCI  posscksiuu  raumiiqiir,  coniitie  tutrur.  ganlteu,  rnntrr- 
f atrnr  ■ I d («  nsenr  de*  l'iciit  alT  clé»  é »nii  É*ti»e  , a ii*«  lamé  la 
rrtnisc  desdiU  Irrraiiiael  rmplacemrut  comme  fai«aut  partie  dn 
p.tlriinoiiie  de  l-Éjli..  .le  Paris;  qu'eu  icfcmliqiiaut  par  ee» 
mulifa.el  cumiitc  propriété  de  rK;«iisr,  dri  lerraii»  cl  cmptaec. 
ineni  qui  appait«rnn<'»l  é l'I^lal,  il  a niéeoumi  l'aulnrité  des  lui» 
qui  ont  réuni  au  iloiuaiuc  de  l'Elal  les  i>iriu  ecclékiaiti«|Bc»,  et 
lui  ont  roufL'ré  un  drvtt  de  pm|iiiélc  que  n'oiil  p.i»  modifié  Ici 
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son  diocèse.  Je  reviens  sur  les  faits  : le  jour  du  sac 
de  Sainl  Germain-rA«xerrois(révricr  1832),Ia  même 
l»andc  de  saccageurs  cl  de  pillards  s’élail  portée  sur 
l’archevêché  de  Paris;  le  palais  archiépiscopal  était 
loml>é  sous  les  ongles  crochus  des  repris  de  justice 
et  de  la  populace  ameutée.  Depuis  ce  letnp^i  M.  de 
(>uélcn  avait  vécu  ou  c.tché  dans  un  monastère  ou 
d«ins  une  m.iison  louée,  résidence  provisoire  de  l'ar- 
chevêque. Le  conseil  municipal  venait  de  décider 
que  les  débris  de  r.irchfivêché  seraient  déblayés  et  le 
sol  destiné  à une  place  publique;  M.  de  Qticlen  crut 
de  son  devoir  de  proleslcr  contre  celle  dépossession, 
cl  il  le  lit  peut-être  avec  ce  trop  de  vivacité  qu’il 
apporltiil  aux  choses  religieuses.  Dans  la  l^islalion 
actuelle,  évidemment  il  avait  tort  ; l’Église  depuis  1 790 
ne  possédait  plus  rien  par  elle-même;  les  lois  révo- 
lutionnaires l’avaient  dc|>ouilléc,  l«i  vieille  cathédrale 
n'élail  ni  plus  ni  moins  qu’un  bâtiment  de  la  ville 
de  Paris  comme  Monlfaucon  ou  la  halle.  Ainsi  nous 
étions  devenus  froids  cl  indifférents  en  matière  reli- 
gieuse ; tel  était  le  temps  : en  conséquence,  le  man- 
dement de  l’archevêque  fui  déféré  au  conseil  d’Èlal 
comme  usurpation  de  droit  (1)  et  manquement  aux 
lois.  certaines  époques,  le  gouvenieraciit,  pour  sa- 
tisfaire l’esprit  du  siècle,  devait  prouver  que  le  clergé 
n’ctail  rien  dans  le  royaume;  tout  le  monde  pouvait 
écrire,  protester,  réclamer,  le  clergé  seul  n’avait  pas 
ce  droit;  le  conseil  d’Ètal  déclara  qu'il  y avait  abus 
dans  la  proleslation  de  l’archevêque;  ce  qui  au  fond 
no  signifiait  pas  grand'chosc  cl  inquiétait  fort  peu 
l’Église  el  ses  chefs.  Le  conseil  municipal  eut  raison 
dans  son  délibéré,  et  il  faiil  dire  même  que  Part  cl  la 
calhcdrale  gagnèrent  à ce  déblayoment  d'une  maison 

•(r<-rUlioi«*  rninriitlr»  par  le  cnnror>l»t  <tc  tlinl  et  Ir»  ailiele* 
or|t»niqur«  «lu  10  {fremtiial  an  x,  afTecUtinn»  «tjini  Icnqaiellc»  le» 
palai»  archié|ii»copauK  cl  ÿpiiro(«iii  ne  pa»  mHinr  eomprin  ; 
qu'il  a iitéeouna  êgalcmeiil  raiilofiié  <lc  U ciiarlc  ci'itililuliAi»- 
iirllr,  qni  a <iérU<é  loule»  Ica  prnprlélc»  kant  ilùlinc- 

tiitii  «le  crlkt  qii'mi  ap[H;lle  iialianale» , el  «le»  lui*  qui  oui  fail 
tirfi’Mtc  «t'allaqiier  eelle  iuviuUliiîil^; 

a Con«i<léraiil  que  rarclieiil'pie  «le  Pari»,  »«Ml  en  romuaoiqHaut 
la  «ittiliie  «léclaralioii  an  cliapilrc  iiiéiropulilaiii,  ni  a«lnpianl  et 
piiMiaul  l'a.||>c>ioii  «le  rc  ihaphre  ; »«>il  ni  ilé«;l.iraiii  qu'il  a rem- 
pli mie  nbt-gaiiuii  «le  «ptidanlé  épncopalc,  1I41M  rinléict  He  Inule» 
le»  E^tlife»,  allrini  el  eontpromi»  par  le  nuuft-aii  prujel  «le  loi  que 
ikoii*  afons  fait  prckcnler  à la  cliaiiibre  dr»  ilrpulé»,  a roniiui»  un 
rx>  t\  «le  {KMifoir; 

a CvnkiitéranI  que  le  eitapilre  u•^iropQ)ltJia,  rit  ariticrant  i la 
ri^daraliou  de  rarrlH’iéque  do  Paris  rl  à lno«  1rs  molif»  qui  y 
•oui  énoncé*,  »r»t  rendu  propre»  Icaaliu*  qn'ellu  rrurrrmr,  et 
qu'il  a Je  plu»  rnuimi»  nu  rxrèf  de  paufoir  co  pienani  nue  tiéli- 
brralioii  »nr  «Ica  luitÜ-rr»  qui  iia  koiil  pa»  «le  sa  r«>ni|>ctrarr,  el  en 
fjikanl  Iranarriio  »ar  rrgUlir»  ladite  il.'lilivration  ; 

« Sur  le  rapport  de  notre  garde  «lei  Mcaux  , tiiiuiklre  Je  ta  ju«- 
liér  el  <tr«  rntlc*,  notre  c«iu«t-il  «rÉtat  entendu,  nous  a ton»  ordonné 
cl  iirJoniiou* } 

« Arliric  unique.  11}  a aLut  dau*  la  déclaralion  Je  l'arcln'- 
kéque  de  P.tri»,  en  lUlr  du  4 mai»  lU37et  dan»  Ion»  le»  arlc»  qui 
onl  tu  pour  i*l«j«'l  Je  Ini  Joiincr  (ff>  l cl  pablicilv.  » 
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du  xvni* siècle  accolée  aux  splendides  murs  de  Notre- 
Dame  : depuis,  ce  terrain,  transformé  en  vaste  place, 
s'est  harmonié  avec  la  cathédrale  et  permet  de  la 
contempler  avec  une  ferveur  plus  grande. 

La  seconde  prolc>tation  était  relative  au  Panthéon; 
sur  le  faite  de  l’ediüce  on  avait  substitué  une  Renom- 
mée à la  croix;  et  un  fronton  sculpté,  avec  un  relief 
de  toges,  de  perruques  et  de  vieilles  défroques  répu- 
blicaines,avait  remplacé  leschaslesct  pieux  symboles 
du  christianisme.  Que  des  attributs  (>aïens  pussent 
décorer  l’arc  de  triomphe  de  rÉloilc  par  imitation 
de  Home  et  des  vieilles  légions;  que  sur  le  faite  de 
la  colonne  dcJuilIcL  on  plaçât  une  statue  dorée  do  la 
Liberté  s'enlevant  dans  les  airs,  cela  était  permi-scar 
la  question  restait  capricieuse  aux  mains  des  artistes, 
qui  pouvaient  symboliser  leur  œuvre  sous  les  traits 
de  deux  divinités  païennes,  la  Gloire  et  la  Liberté. 
Mais  rédifice  élevé  sur  la  montagne Saintc-Gcncxiève 
était  à son  origine  destiné  au  culte  catholique  : ainsi 
l’avaU  conçu  Soufllol  par  les  ordres  de  Louis  XV;  il 
appartenait  donc  à rarchevéque  de  Paris  d’adresser 
des  plaintes,  de  faire  des  remontrances,  sur  le  ca- 
ractère tout  païen  qu'un  avait  donné  au  Panthéon. 
« Monsieur  le  curé,  disait-il,  à la  vue  du  grand  scan- 
dale qui  vient  d’éclater  sous  nos  yeux,  et  qui  se 
monlrcâla  facedusuleilsurnotre  sainlemonlagnc,on 
présence  de  ces  emblèmes  plus  que  profanes  qui  rem- 
placent la  croix  rayonnante  de  Jésus-Christ  ; devant 
les  images  couronnées  d’écrivains  impies,  licencieux 
et  corrupteurs,  subsliiuées  à celle  de  l’hurnhlc  et 
chaste  bergère  dont  la  protection  délivra  la  capitale 
des  plus  grands  Héaux,  la  foi  de  Clovis,  de  Cliarlc- 
niagnc  el  de  saint  l.ouis,  U foi  de  la  France,  la  fol  de 
la  patrie,  poussent  un  cri  de  douleur  : les  gémisse- 
ments cl  les  larmes  du  clergé,  des  pieux  üdèles,  de 
tous  les  chrétiens, doivent  lui  répondre;  daigne  le  ciel 
SC  contenter  de  celle  expiation!  Pendant  la  neuvaine 
de  rcxallalion  de  la  sainte  croix , c’est-h-dirc  depuis 
le  U janvier  jusqu’au  inclusivement,  on  dira  à 
toutes  les  messes  les  oraisons  du  jour  de  la  fêle  de 
l’exaltation  de  la  sainte  croix  el  celle  du  jour  de  la 
fêle  de  sainte  Geneviève.  t> 

Il  5C  révélait  dans  celle  lettre  si  simple  une  douleur 
profonde  et  résignée;  l’Eglise  n’osait  élever  la  voix  : 
une  sépulture  sans  culte  n’élail(>a$uneidéedu  temps; 
des  tombeaux  sans  prière,  sans  croix,  restaient  bien 
froidsl  Pourquoi,  tout  en  conservant  la  destination 
du  Panlbé(*n , sorte  d’église  des  Invalides  pour  les 
gloires  civiles,  ne  le  rcndrail-on  pas  au  culte  qui  seul 
donne  un  grand  cl  légitime  éclat  aux  solennités  fu- 
nèbres? On  prit  à pt  ino  garde  à la  prolcsUtion  de 
l'archcvéque  de  Paris;  toutes  les  questions  religieuses 
alors  SC  décidaient  sous  l’empire  de  la  pensée  civile; 
il  y avait  l'égalité  parfaite  des  cultes,  cequi  était  une 
extension  donnée  à la  charte  qui  ne  proclamait  que 


la  liberté.  La  pensée  d'une  religion  d'Élat  peut  par- 
faitement SC  concilier  avec  la  liberté  des  consciences, 
il  n'esl  pas  d'empire  qui  n’ait  une  religion  h lui , qui 
ne  la  professe  cl  ne  l’avoue,  sauf  à laisser  lous  les 
citoyens  libres  cl  maîtres  do  leur  croyance  : la  liberté 
du  culte  c.sl  aux  âmes  ce  que  la  respiration  est  aux 
corps  humains. 

Le  m.iriagc  du  duc  d’Orléans  avec  une  princesse 
protestante  avait  donné  un  appui  à la  réformation  en 
France,  et  ce  qu’on  devait  renwrquer,  c’est  que  loiil 
culte  était  ardemment  favorisé  par  la  presse,  excepté 
le  catholicisme.  Un  moment  on  parla  même  d'attri- 
buer l’église  de  l’Assomption  au  culte  réformé,  dès 
que  la  Madeleine  deviendrait  paroisse  catholique.  Le 
gouvernement  accéderail-il  à ce  système  de  compen- 
sation indifférente  cl  froide  comme  le  siècle?  Le  roi, 
tout  en  assurant  la  pleine  liberté  de  conscience  h lous 
ses  sujets,  savait  que  même  au  point  de  vue  politique 
il  devait  sa  plus  large  adhésion  au  parti  catholique 
en  France  cl  en  Europe.  La  pieuse  reine,  d'ailleurs, 
qui  avait  une  confiance  si  (larticulière  dans  le  culte 
de  la  Vierge,  ne  voulait  et  ne  pouvait  souffrir  que  la 
belle  coupole  desltnéeà  célébrer  l’Assomption  devint 
le  temple  stérile  el  froid  de  la  religion  réformée. 
Le  conseil  municipal  renonça  donc  à son  projet;  la 
question  delà  Madeleine  ne  fut  plus  examinée  qu’au 
{Hiint  de  vue  artistique  : que  feraîl-on  de  celle  vaste 
et  solide  colonnade  dans  les  pro|H)rlions  d’un  temple 
païen,  et  qui  n’avait  pas  même  une  cloche  |>mir  ap- 
peler Ic.s  bdèlcs  à la  prière?  On  remplaça  par  le  luxe 
«les  ornements , l'abscncc  de  toute  impression  reli- 
gieuse,si  puissante  dans  les  vieilles  basiliques  hyran- 
tines  ou  du  moyen  âge.  Déjà  la  splendide  coupole 
allait  reproduire  à grands  traits  l'immense  dévelop- 
pement de  la  pensée  chrétienne  depuis  la  naissance 
de  son  divin  fondateur  (i). 

Versailles  rasscmhlait  toutes  les  merveilles  de  l’art 
dans  ses  riches  galeries  qui  furent  ouvertes  à l’occ^- 
sioti  du  mariage  de  M.  le  duc  d’Orléans.  Le  roi,  qui 
avait  fait  sa  distraction  el  s;i  pensée  de  celte  rénova- 
tion du  grand  palais  (il  y avait  tant  cnltiidel.oiiisXIV 
dans  scs  manières  et  sa  physionomie!),  y trouvait  à la 
fois  un  moyen  d’encouragement  pour  les  artistes,  un 
souvenir  immortel  pour  son  règne  et  une  pensée  de 
fusion  historique  de  tous  les  partis  : sans  doute,  tout 
n’était  pas  au-dessus  du  vulgaire  dans  les  tableaux 
commandes  pour  le  musée  de  Versailles;  U y en  avait 
de  médiocres,  d’improvïsés  ; quelques-unes  de  ces 
toiles  sont  plutôt  des  ébauches  que  des  œuvres  véri- 
tables d’artistes  : c'est  un  peu  la  condition  el  la 
nécessité  de  trop  vastes  ensembles.  Cependant  1rs 
' réparations  des  vieux  tableaux  comme  les  concep- 

(I)  J 3 Io«t  jroii|>^  <lrpiii(,  *(»Slrci  jniqu'à 
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lions  nouvelles  iivaienl  donné  la  vie  cl  le  mouvement 
à des  niiitiers  d'arlistcs,  qui  Iroiivaicnldans  les  com- 
mandes de  ia  couronne  des  moyens  d'cxUlcncc;  pour 
celui-ci  dans  iiti  polirait,  pour  l'aulrc  dans  une  page 
d'histoire.  Certes,  les  services  rendus  par  le  prince 
à la  paix  du  monde  seraient  appréciés  et  hautement 
jugé»  par  la  posléritc  impartiale,  mais  il  y avait  quel- 
que chose  de  plus  ( levé  cl  de  moins  pénssal>le,c'eUil 
son  noble  goût  |K>ur  les  arts  cl  les  monuments,  cet 
esprit  qui  cherchait  à reconstruire  le  passé,  à corri- 
ger les  fausses  idées,  les  tcnduiiccs  mensongères  de  la 
généralimi,  en  Int  montrant  les  vieilles  époques  de 
notre  histoire, on  lui  disant:  Voilà ceque  fulla  monar- 
chie avec  les  llcuis  de  lis,  le  drapeau  blanc  et  cette 
longue  génération  de  rois  qui  furent  mes  ancêtres! 

Ces  vastes  galeries  contenaient  trois  cs|>èces  de 
tableaux  : les  toiles  des  grands  maîtres  ancieus  ; les 
tableaux  répares, ceux  cidinquiappartcnaienlà  l'ecole 
moderne.  La  plus  précieuse  de  ces  galeries  irélailpas 
celle  où  s'arrêtait  le  vulgaire,  où  l'on  voyait  les  grandes 
Itataillcs  de  l’empire,  même  les  toiles  de  David,  de 
Gérard,  de  Gros,  mais  le  polit  cabinet  de  portraits 
qui  ^eprudui^ail  toutes  les  célébrités  depuis  l'époque 
de  la  renaissance  jusqu’à  Louis  XVI.  Que  de  beaux 
et  roagnillqucs  IraiU  dans  ces  reproductions  dos  rois, 
dos  Dauphins  de  France,  des  gracieuses  favorites, 
jusqu'à  CCS  |)etils  tableaux  des  fêtes  de  l'IIc-Adam 
sous  le  prince  de  Cunli,  si  mignardes,  si  bien  dessi- 
nées. Le  roi  avait  suivi  avec  une  aptitude  particulière 
dans  la  restauration  du  |>aiais  toutes  les  anciennes 
traditions  de  Versatiles  : chaque  recoin  du  chàieau 
était  refait  sur  le  modèle  ancien,  les  chambres  à cou- 
cher de  Louis  Mil,  de  Louis  XIV,  l'œil-de-bœuf,  la 
longue  galerie  aux  glaces  de  Venise  d'où  la  vue  sc 
perdait  dans  les  magniflques  jardins.  On  avait  recher- 
che le  mobilier  avec  un  suin  extrême;  le  prie-Dieu 
de  Louis  XIV,  son  large  lit  damasse,  scs  fauteuils  en 
points  de  Flandre,  la  l>aluslrade  d'or  de  son  lit,  où  U 
foule  des  courtisans  venait  se  courber  aux  temps 
splendides  de  U monarchie;  les  petits  appartements 
de  Louis  XV,  les  escaliers  dérobes,  en  colimaçon  ; on 
ressuscitait  les  details  de  la  vie  la  plus  intime  des 
rois,  et  par  ce  moyen  on  voulait  concilier  le  passé  et 
le  présent;  faire  voir  que  notre  histoire  était  un 

(i)  l.'invitdlioH  J ni  Ht‘palr%  cilil  aiiiti  coriçiic  : 

« (Je  c^mp  <lu  r.ii  il«  scrtirc  |«ié«iciii  M***,  «jn'il 

^1  invilé  i iHnrr  »»  cbUedii  Vcruilln,  le  UMrtli  10  juin , à 
Iroii  . L('«  galcrir»  irrA»!  ow«ei  1rs  à dix  IxR-rt  ; le  soir  il  j 

«Iferlxclc.  Le*  Itommct  i>e  Kionl  reçut  quVit  jubit  l«jl<illë  , 
"n  ni  uiiiforMte.  ilcM'*  rond>li»n  eil  tan*  •uruiie  cxcidHiii.  s 

Lcllc  qurtluiM  «le*  Ami4ti  atait  drji  fjil  l'ubjef  d'une 

lellre  fuit  Lrtttquc  ||k>ur  ne  U qualifiar  d'un  aiMre  iiont)  de 
(■nuliiian.  Il  ji  a de  ai  «iiigiiUrr»  r*|>iil*t  des  orgueils  ai 
«VàjilacAtl 

• Mi-«  d>.-Tuirk  olfiiieU  ne  m’ap|>rljnl  l'In»,  drpuii  tr»i«  ana,  an 
diil'au,  j'igiinrai*  Ira  |>ro|r«a  que  l'ctiqaalic  } aiail  faila  Cl  q»e 


grand  tout  qui  se  composait  d’un  passé,  d'un  présent 
et  d’un  avenir,  et  non  point  de  ccl  égoïste  1789  qui, 
dans  son  orgueil  démocratique,  ne  soiilTrc  rien 
que  lui-même,  et  fait  dater  Thisloirc  de  la  prise  de 
la  Bastille. 

Ce  fut  à Coccasinn  des  fêles  du  mariage  que  s’ou- 
vrit le  musée  de  Versailles.  Le  roi  voulut  en  faire  une 
fêle  nationale  en  y appelant  une  foule,  un  peu  cohue 
sans  doule,  mais  qui  devait  lemorgncr  elle-même  par 
scs  mille  bouches  {la  presse),  de  la  patience,  du  goût 
cl  des  sacriliccs  que  le  roi  avait  faits  pour  accomplir 
cette  œuvre.  Dans  cette  royale  fête  un  vaste  banquet 
dut  précéder  la  visite  des  galeries  aux  flambeaux, 
afin  de  donner  iiuc  idée  plus  fantastique  encore  des 
travaux  de  Versailles.  Tous  les  corps  politiques  (1), 
les  insiiltilions  savantes,  les  artistes  furent  invités  au 
festin  royal  ; on  fut,  il  faut  le  dire,  ébloui  de  tant  do 
féeries:  le  roi,  précédé  de  laquais  qui  portaient  de 
grands  flambeaux,  parcourut  lui-même  à pied  toutes 
les  galeries.  L’illumination  reproduite  à travers  les 
glacx^s  imprimait  aux  galeries  un  scintillement  de 
mille  feux  qui  se  reflétaient  les  uns  dans  les  autres 
comme  dans  des  lustres  de  cristal.  Cette  visite  dura 
pltisdccinq  heures;  le  roi  fut  d'une  gaieté  charmante, 
parce  qu'il  avait  le  juste  sentiment  de  ia  grandeur 
de  son  œuvre.  L'enlhousiasmc  de  tous  était  sincère, 
les  étrangers  en  furent  émerveillés,  la  presse  en 
rclenlit  unanimement, et  le  musée  de  Versailles  reste 
encore  aujourd’hui  comme  une  des  splendides  mer- 
veilles du  règne  de  Louis-Philippe. 

Bien  ne  doit  échapper  à l'hisloire,  et  à travers  les 
souvenirs  de  la  grande  monarchie , je  ne  dois  pas 
omettre  la  visite  du  prince  à Saint-Cyr,  et  la  haran- 
gue si  fortcmcnl  accentuée  qu’il  y prononça,  en  la 
terminant  par  une  strophe  de  la  Maneillaiie  (2).  Le 
corps  diplomatique  en  fut  tout  surpris:  c’est  qu’il  y 
avait  chex  le  prince,  avec  un  sentiment  très-vif  pour 
l'ordre  et  la  |taix,des  souvenirs  de  jeunesse  qui  nous 
arrivent  à tous;  les  chants,  les  idées,  les  paroles  de 
ces  temps  lui  revenaient  comme  une  pensée  de  force 
et  d'enivrement  patrioiique;  quelquefois  il  voulait  la 
jeter  à l'Furopc  pour  lui  faire  souvenir  de  ce  qu'il 
était  et  de  ce  qu’il  pouvait.  Bonaparte  faisait  jouer 
UrufuJ  par  Talma  devant  un  parterre  de  rois;  Char- 
te boar  jco't  n'éliit  (tint  i la  c»ur  dn  roi  cilojrrn  qu'alTiiblé 

en  lint^tier  on  ru  marquia;  eV*l  duuc  îneolonlairemetl,  et  l’ealrdc 
aj>aol  éi4  rclii*ce  à «ion  Ti  ac  •étoliiUouoairc  que  ja  rroyai»  l'Ua- 
bit  Idbiüé  lie  imite  Icnij.*,  et  crU  tant  que  lr«  renicnce  u'auruni 
l»a«  éjjleineni  etc  ronilamiKc*  au  oiAHlrau  tkc  cour  cl  i la  robe  i 
queue , que  je  n'ai  |iu  mr  rendre  à riiivitjlioii  iloiil  rua»  iu'a«ea 
Im)iiO>4  , an  iimn  <tc  Sa  ))ajr.l4 , pour  te  lai  d hier.  S'il  eaiale  un 
Qraiiil  tnailrr  de  la  farUe-iulx  |Miur  nainlcuir  ce*  inUitaliona  *i 
di|{n''tdM  liiidc  de  l.,oui*  XIV,  rrniliec  avoir  la  bonl4  de  lui  Iran»* 
uiellrc  des  oeuact  qui  le  conccrueiil.  » 

(2)  e Ilium  un. 

< Après  «roir  i-assé  i riKvat  d<«an(  U ftoBi  balailloa  de 
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les  X,  obsf'rvaleur  d«*  la  charte,  menaçait  néanmoins 
démontera  chcTal  pour  détruire  la  révolution,  et 
Louis-Philippe,  si  noblement  dévoué  à Tordre  et  à 
la  paix,  rappelait  la  MatseillaiÊf  coiumt  une  menace 
des  forces  désordonnées  de  la  révolution  qiTii  avait 
heureusement  comprimée. 

En  même  temps,  le  roi  ordonnait  la  formation  d'un 
nouveau  musée  où  seraient  réunis  tous  les  chefs- 
d'œuvre  de  la  peinture  cspajmole:  durant  son  émi- 
gration le  prince  avait  été  vivement  frap|>é  des 
inimitables  l>eautéK  et  des  grandes  œuvres  de  l’école 
d’Espagne;  Miirillo  lui  avait  paru  avec  toutes  les  con- 
ditions de  la  grâce  raphaélique;  ses  vierges  aux  yeux 
noirs  avec  scs  enfants  Jésus  et  ses  anges  étaient 
semées  partout  dans  les  églises  et  les  couvents;  Ve- 
lasquez, le  peintre  royal,  le  Van  Dyck  de  l’Espagne, 
avait  consacré  ses  pinceaux  aux  portraits  et  à la  re- 
production de  tous  les  souvenirs  historiques.  Joseph 
Ribcira  (l'Espagnolet),  dure  et  (1ère  existence,  se 
complaisait  â décrire  les  souffrances  des  martyrs,  la 
maigreur  hideuse,  le  crâne  plissé  de  saint  JérAmo; 
le  peintre  des  suppliciés  scul.Zurbaran,  s’était  péné- 
tré de  la  vie  monastique,  et  reproduisait  le  carac- 
tère calme  et  convaincu  du  religieux  dans  la  solitude. 
Jamais  peinture  plus  expressive  quo  colle  de  Técole 
espagnole  de  Séville  cl  de  Valence.  Or,  a la  suite  du 
pillage  des  monastères,  ordonné  au  nom  des  rorics, 
toutes  les  églises,  tous  les  couvents  allaient  être  dé- 
pouillés de  ces  chefs-d'œuvre  nationaux;  les  philo- 
sophes de  Madrid  avaient  créé  des  espèces  de  guérillas 
patriotes  pour  voler  les  sanctuaires,  cl  M.  Mendiza- 
hal,lc  remueur  politique,  niellait  à Tencan  aussi  bien 
les  vases  saints  que  les  chefs-d'œuvre  de  la  peinture 
nationale.  Ce  fut  pour  éviter  cet  ép.irpillement  que 
le  roi  fit  parcourir  l’Espngiie  en  loussens,el  mil  des 
fonds 4 la  disposition  de  M.  Taylor  pour  acheter  les 
plus  remarquables  toiles  de  l’école  espagnole,  et  com- 
poser ainsi  un  nouveau  musée,  addition  aux  galeries 
du  Louvre.  La  mission  fut  remplie  avec  plus  de  pro- 
fusion que  d’intelligence;  on  obtint  près  de  cinq 
cents  tableaux,  quelques  toiles  sans  mérité,  mais  un 
grand  nombre  de  très-remarquables.  Et  bientôt  à 

l'écule  «le  le  roi  te  l't-içi  ni  fire  iIm  cenlrc  cl  Gl  l<allre 

lin  tian.  Pni«  |iirnaiil  tr  dr«|»r«u  tl^i»  la  main.  Sa  ilil  s 

■ ie  vient  r^aliv«r  la  |iromev»<-  <|ne  je  vont  ai  failc  >le  donner  â 
r^ile  ce  dra|>nu  ijireHe  a »i  tiirn  ncrlié  par  ta  rondurit,  par 
•on  applicattun,  par  xon  palriolitme,  cl  |>ar  le  boiie^piil  dcnit  elle 
et4  Le  plaitir  i|iie  j*é|iroute  ^ «uu«  te  prétenlerctl  >ng- 

menic,  en  «ont  le  tlonnanl  en  préKitee  ite  ce  ^rand  iiinii«airn|  un 
je  «ont  ai  rundiMit  mtd-niéine  , (lour  «ont  muntrer  celle  impor- 
lanle  renmon  de.  graiidt  .oMtriiirt  dr  noire  hiCoire  H de  lonlrt 
Ift  sloirct  de  la  Krtnce.  C'eat  li  ce  qai  iloil  «oui  |<iiilcr  daiit  la 
earrtfre  <jai  t'ootre  dr«anl  tout  tet  nobict  cuuleart  lionl  la 

«UC  (ail  loojAUi»  une  tt  «i«e  iin|irrMioit  tur  toute  la  nal'on  et  qoe 
•loni  avoiif  rrpritet  avec  tani  de  bonlH'nr  , il  « a tc|>l  an»!  Vont 
Marra  teulenir  l'Iionnrar  du  drajicau  Incolore  eoaiiue  l’ont  fait 


côte  des  merveilles  de  Versailles  on  put  placer  le 
musée  espagnol. 

Ainsi  le  commencement  du  ministère  de  M.  Molé 
comme  celui  de  M.  de  Marlignac,  était  marque  par 
un  caraclère  de  concessinns,  de  joies  publiques,  de 
fêles;  des  mesures  de  cicmenre,  un  mariage,  d’autres 
noces  qui  se  préparaient  pour  la  princesse  Marie 
destinée  à un  prince  de  Wurtcniherg  très-épris  de  sa 
noble  fiancée;  un  double  palais  d'artistes  à Versailles 
etauLoiivre!  Et  cependant  au  point  de  vue  politique, 
rien  n'était  plus  fragile,  moins  assiiréque  rexistcnce 
du  cabinet  du  15  avril.  Il  s’éiail  traîné  jusqu'à  la  fin 
de  la  session  sans  prendre  de  parti  détermine  vis-à- 
vis  les  hautes  fractions  parlementaires.  En  vain  le 
comte  Jlolé  avait  cherché  un  point  d’appui  dans  une 
fraction  jeune  de  la  chambre  qui  lui  avait  voue  un 
culte  personnel;  cette  fraction  n'était  ni  assez  consi- 
dérable ni  assez  prépondéranle  pour  donner  au  pré- 
sident du  conseil  un  appui  ferme  et  solide.  Tout  le 
jen  parlementaire  se  faisait  en  dehors  de  Ini  : d’une 
part  M.  Guizot,  avec  une  grande  constance  et  une 
singulière  habileté  parlementaire,  cherchait  à main- 
tenir la  foric  organisation  d’un  centre  droit  dont  il 
serait  lu  chef  ou  au  moins  un  des  membres  influents. 
D'un  autre  côté,  M.  Thiers  désormais  uni  au  centre 
gauche  et  à la  gauche  manœuvrait  pour  attirer  et 
absorber  le  comte  Molé.  Gctlc  situation  ressemblait 
singulièrement,  comme  je  l'ai  dit,  à celle  de  M.  de 
Marlignac  en  18i0;  le  ministère  alors  faisait  aussi 
des  actes  de  bienveillance  politique;  il  visait  à la 
{Mpiilarité  en  multipliant  les  concessions;  le  centre 
gauche  le  soutenait,  afin  de  l’absorber  plus  lard;  le 
cenlrc  droit,  dirigé  secrètement  alors  par  M.  de  Vil- 
lèle  (I),  le  contenait  et  le  menaçait;  cl  à la  fin, 
le  cabinet  succomba  sous  une  sorte  de  coalition. 
Cet  exemple  prouvait  une  vérité  inconleslahlc  en 
politique,  c’est  que  le  pouvoir  se  maintient  bien 
moins  par  les  actes,  les  concessions,  que  par 
les  groupes  et  les  associations  de  personnes.  On 
est  toujours  faible  quand  on  hésite  entre  deux 
partis;  mieux  vaut  avoir  une  minorité  compacte  et 
dessinée,  qu’une  majorité  flottante  et  indécise  qu’on 

«AI  ilrotirirn,  cl  «i  Janui*  «oui  le  jHjrlcr  au  rombil,!* 

France  cnl'-iMlrait  <lc  itotiirau  rrinilit'  ilaiu  «ai  rangi  cc  rri  üra 
conlempurain*  <tc  ma  j>-unck«r,  en  1703  t 

N«hi.  ratrerOH*  Jai.t  la  carrière 
Quand  uo«  alu«i  h'j  ,«roal  {>laai 
?(»u«  J Imutctun»  Uor  {luuiit^ra 
Fl  l’cteaiple  «la  l«m»  vrrtua. 

a El  rAni>i>c  eni , «on«  iMifiiri  cc%  iioliln  rt«rn>|ilr«  , «<ih«  «ont 
invnircrici  cfignr«  rlai  nnm  frai>çai«,et  nii  ta  vuit  de  la 

«g«i«  a|»pcllerail  i *a  <l^frn*«,  «on*  écrira  jnéua  «craer  «nlre 
aaiig  |•onr  l'iKinncur,  la  librH/  et  la  »è«rlè  de  la  France,  a 

(1}  Quniqiie  |•a■r  et  ai>«enl , U.  ilr  Villüe  n'en  rnti  igriait  pa« 
ninim  la  majArîlé  «fana  la  (imeite  tft  Frmmee,  et  acuvriK  il  la  iltri* 
gcail.  Vn^r<  mon  travail  »nr  U geilaonilten. 
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ne  Mil  ni  conduire  nidominerporuneforlc  politique. 

Dans  U chambre  des  députes,  celle  situation  du 
ministère  proléfté  cl  contenu  était  toujours  révélée 
par  les  altaquesindirectcs  ou  les  sarcasmes  moqueurs 
de  quelques  députés  avancés  dans  le  parti  doctrinaire 
et  spécialement  de  M.  Jaul>erl  qui,  par  sa  position 
indépendante,  ne  ménageait  pas  les  railleries  et  les 
coups  de  boutoir  (1).  Tout  autre  ministre  que  M.  le 
comte  Molé  s’y  serait  résigne:  le  système  représen- 
tatif n’csl-il  pas  une  lutte  permanente  dans  laquelle 
il  faut  souffrir  les  mots  acerbes,  même  les  insultes 
graves?  L'opposition  a le  droit  de  tout  dire  et  n'est 
liée  par  aucune  convenance.  Mais  tel  était  le  carac- 
tère du  comte  Molé  qu'il  supportait  difficilement  les 
paroles  ardentes  du  la  iribtiiie;  lui-méme  souvent 
colère,  emporté,  répondait  avec  aigreur,  et  cette 
disposition  était  loin  de  faciliter  ses  rapports  avec  le 
centre  droit. 

Peu  à peu  les  choses  s’aigrirent  à ce  point,  que  le 
centre  gauche  et  M.  Tbiers  purent  concevoir  l'espé- 
rance que  M.  Molé  viendrait  à eux  pour  l’absorlicr 
entièrement.  .MM.  Diifaure  et  Passy,  en  rapport  avec 
les  minislres,  leur  en  domiaient  l'espérance;  ils  sc 
placèrent  donc  dans  une  position  expectante,  prêtant 
la  majorités  M.  Mule,  à certaines  conditions  qu'ils 
faisaient  alors  très-faciles.  M.  Thiers  admettait  la 
présidence  du  conseil  de  M.  Molé,  seulement  il  dési- 
rait dans  le  cabinet  la  même  place  que  M.  Guizot 
avait  droit  d'obtenir.  M.  Thiers  sc  posait  comme  le 
centre  bienveillant  d'une  alliance  entre  toutes  les 
opinions  modérées  de  la  gauche  s'unissant  désormais 
au  centre  droit,  dans  les  voies  d'indulgence  qu'avait 
tracées  ramnislie.  Ces  conditions  certes  étaient  très- 
attrayantes  dans  la  position  où  se  trouvait  le  comte 
Molé,  déjà  violemmenlallaqué  par  le  parti  doctrinaire 
el  en  susceptibilité  personnelle  avec  scs  chefs.  Mais 
une  telle  résolution  disloquait  la  majorité  conserva- 
trice : l'œuvre  de  six  années  eût  été  perdue. 

Dès  ce  moment,  une  pensée  semble  préoccuper  le 
comte  Molé:  c’est  celle  d'une  dissolution.  Les  circon- 
stances lui  paraissent  favorables;  il  vient  de  donner 
l'amnislie,  de  faire  ainsi  certaines  concessions  popu- 
laires; les  fêles  du  mariage  du  duc  d'Orléans  reten- 
tissent encore  : pourquoi,  répète-  1-il,  n'cssaycrail-l-on 
pas  une  chambre  qui  aurait  moins  de  coteries  el  un 
plus  grand  dévouement  à la  cause  nalionale;plusd'im- 
parlialilé  et  moins  d'ambition  ? Le  comte  Molé  rêve 
une  majorité  à lui  seul , tiède  d'opinions  et  dévouée 
à ses  principes.  Le  roi  conscntira-l-il  à la  dissolu- 
tion? La  chambre  est  vieille  à peine  de  deux  années, 
faudra-t-il  déjà  s’en  débarrasser?  A l’aspect  de  ces 
oscillations  que  diront  la  France  cl  l'F.uropc? 

(I|  n.  Jjulwrl  avait  ftwiti  c«tle  premiira  lacliqii«  i IVgarü  <1* 
M.  TUivrt,  «I  J'aî  ra|>|M>Hé  ic*  a((aquca  vivea,  Mccadrta. 
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ÀMyteterrt.  — l.c  ntiniâlire  Mcllnjiirne.  — !-ortl  Palntrratan.  — 
C^ppoiiiion  «te  air  Riibnl  Perl,  «lu  iluc  Je  Wellington  rl  d«  lortl 
Altcnlrrii,  Moil  Je  Guillaume  IV,  — Av^iMtiirnl  île  la  jrune 
rrine  Victoria  — Sitiidli»ii  iiotiv.  l'e  ilrv  wliigt  et  «In  torj«.  — 
Hvtttf  — gi^iirraux  «le  «liiiliinialir.  — Ra|i(>urli  prr- 

«<i««neU.  «leDaratilrà  Sainl-Pclrrvtioitrg.  l,e  comte  «le 

Paliicii  à Pari*.  — Pruifc. — Ricdrriltam'c  «!•«  roi.—  il.  de  Wer- 
tlirr  aui  afTairc»  élrangèm.  — Â»Utekt.  — Silualitnt  niiiie  «lu 
(irinre  «le  Mcllmiirli.  — Qiirlqtio  iiilrignra  pour  te  r«  nf«r»rr. 

— .iMi  (le  Kolluviaih , «le  Fiqitrlmool , «le  ItcllitigiiauacM. — 

— l.a  diète.  — Avènement  «In  roi 
(te  Naoijvte.  - S.  i uieiurct.  — rt-mveau  «liffcreitil  eiilirc  la  Ilu|. 
Ia«ile  et  la  lt«dgi«|ui’  — Suttnt.  — Relour  tlu  prince  l.ooi»  — 
?5ole  «le  .N.  le  comte  Unlé  au  ilirrrloire  fcilrral.  — tlnlit.  — 
Diir.-renüt  avec  f(jplc«  cl  le  Pirmuitt  lur  don  Carloa.  — far  {>ape 
et  Aiirène.  — — Progrè*  «le  dott  Garlof.  — l«t»ur- 

rcr tiuii  genvraie.  — Uarclie  onr  Maili  id.  — pjiitra  det  carlialci. 

— Guuicrortiiriit  de  la  reine  Cltiikltnc.  — Rêvululiiin  milttaîre. 

— E«|ui»trr».  — l.r  p.iMrt|»c  «riiitrrvenliun.  — Pariyjttl.  — 
Amba«4j«lc  dit  Curute  de  Saint >Prie«t.  — Guerre  entre  Ict  cliar- 
liilea  et  le»  runMitiilioonel»,  — Pwli  i>}ue  de  la  France  el  «le 
rAoglrtcrrc  dans  la  Prniiiaule.  — lai  afljirct  d'thieut.  — 
Retour  «Ir  ratniral  RoMttm.  — Intérim  du  luairjiii»  d'Ejraguci. 
>—  Quiiliuii  d<!  Tutiii  et  «le  T«i|»uli. 

(ou  IS  iiaa  ta  !•'  oniaiaa  IUJ7.) 

La  situation  du  comte  Molé  aux  affaires  étrangères 
après  la  formation  du  cabinet  du  15  avril  n’avait  pat 
pris  une  tendance  nouvelle.  Aucun  changement 
notable  rrèlail  survenu  dans  les  idées  cl  les  faits; 
ministre  pour  le  dehors  avant  lu  dislocation  du  cabi- 
net, le  comte  Molé  restait  dans  cette  position  élevée 
après  la  retraite  de  M.  Guizot,  et  peut-être  avec  plus 
d'individualisme  et  de  liberté  d'action.  Ce  nouveau 
ministère  était  son  œuvre,  son  fait;  il  pouvait  lui 
donner  une  tendance  en  quelque  sorte  personnelle  cl 
cette  tendance  la  voici  : rpurer  la  diplomatie  de  tout 
esprit  de  révolution  pour  lui  imprimer  un  caractère 
européen  el  régulier;  ne  plus  traiter  les  questions 
avec  les  folies,  les  faiblesses  ou  les  impérieuses  exi- 
geuces  de  juillet,  mais  les  suivre  en  elles-mêmes  et 
de  gouvernement  à gouvernement.  C'était  là  un  pas 
capital  dans  la  diplomatie;  il  fallait  se  hâter  de  sortir 
des  questions  de  partis  pour  arriver  aux  aOàires,  aux 
alliances  naturelles,  aux  traités  d'inlérèt  positif;  le 
comte  Molé  ayant  formé  tout  seul  son  cabinet,  en 
devenait  l'expression  plus  parfaite:  c’était  dorénavant 
une  politique  à lui,  un  système  presque  personnel; 
el  il  est  utile  de  voir  ce  système  en  rapport  avec  les 
divers  cabinets  de  l’Europe. 

En  Angleterre  d'abord  on  avait  .'iccucilli  avec  peu 
de  faveur  l’omnipotence  politique  du  comte  Molé  sur 
les  affaires  du  dehors;  on  le  savait  susceptible,  impa- 
tient dans  tous  ses  actes;  honorable,  sincère,  mais 
en  même  temps  Ircs-mobilc  dans  ses  impressions. 
A tort  ou  à raison,  on  croyait  le  comte  Molé  plus  spé 
cialemcnl  disposé  à une  alliance  continenlale  el  russe 
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par  lc8  Iradiliont  de  l'école  du  duc  de  Richelieu;  il 
y avait,  il  faut  le  dire,  beaucoup  d'exagération  danfi 
cette  appréciation  politique.  Toulefoi)(,  la  situation 
du  minislère  Mellmurne  (I)  était  telle,  qu'il  devait 
prêter  la  plus  vive  attention  au  moindre  acte,  h la  plus 
petite  circonstance,  à l'accident  le  plus  léger  dans 
ses  rapfiorts  avec  la  France.  1^  cabinet  MellKuirne, 
séparé  des  lorys,  devait  nécessairement  subir  la  domi- 
nation de  lord  Durham  et  de  M.  O’Conneli  qui  atti- 
raient le  cabinet  à leurs  principes.  Les  radicaux  et 
le  parti  irlandais,  sans  lesquels  les  whigs  ne  pouvaient 
se  soutenir,  exigeaient  des  conditions  impératives; 
lord  Durham,  protecteur  exigeant  cl  capricieux, 
imposait  non-sculemcnt  scs  amis,  mais  ses  idées. 
Tout  ce  ministère  se  trouvait  ainsi  délxirdé. 

Ce  fut  ce  moment  que  choisit  M.  Pcel  pour  orga- 
niser dans  le  parlement  son  opposition  modérée, 
froide,  mais  qui  lui  cnriqucrail  chaque  jour  quelques 
voix.  Déjà  le  parti  Stanley,  inquiet  de  la  marche  trop 
avancée  du  ministère  Melhoiirne,  s'était  rattaché  à 
M.  Pcel.  A chaque  vote  celui-ci  faisait  de  nouvelles 
conquêtes,  lentement,  par  unité,  de  sorte  qu'il  était 
devenu  presque  le  maître  de  la  majorité,  tandis  que 
lord  Melbourne,  débonlé,  était  forcé  de  s'agenouiller 
devant  les  radicaux.  Pour  les  affaires  au  dehors,  le 
duc  de  Wellington  cl  lord  Aberdeen  s'élaîcnl  posés 
en  hostililéaveclord  Palmersion  ; celui-ci,  fermement 
prononcé  pour  les  traditions  de  M.  Canning,  s'irritait 
avee  toute  la  vivacité  de  son  école,  ne  gardant  pas 
une  luffisanle  mesure  dans  le  maniement  des  affaires 
générales.  Il  y avait  dans  lord  Palmersion  un  haut 
talent  d'appréciation,  le  .«enlimonl  anglais  n un  point 
extrême,  mais  ausstdes  cordes  trop  impressionnables  ; 
un  homme  d'Étal  doit  s'irriter  rarement.  Lord  Pal- 
merston  avait  ainsi  tous  les  défauts  de  Canning  son 

(I)  On  lit  djii»  Biif  de  l'ainl>j*»>ic  de  î-ondret: 

• !.«  minitièrp  Uflbourne  it*nt  ]»a«bor«  d'inqiitéliiile  cl  dVin- 
Il  rrrloBlt'  lM4urtHi|>  hm<‘  «k'inanilialioti  |MihliqMc  de  lord 
DurUoin,  qui  ne  ftarall  |>a«  [irr»K  de  quiU«r  rAn|(lrlcrre  ri  tie 
rt'tourner  à Mtti  aitilia»Mdr.  Il  %e  (.nuiiait  qu'il  lùl  tenté  de 
|irnidrc  lj  |dare  de  lord  MrlUnurnr,  qui  kr  Ijim- rail  d'aiUrtin 
défflOlcr  farHrmmt.  l.ord  Palnirriiltiii  r«t  d'un  aulie  rélé  a^ri 
Mâl  avec  ae»  roUéf«e«  ; il  marrbi-  ik  |>ea  }iré«  trni,  fpr>lant  amant 
que  MU  caractère  le  lui  permet,  le*  Iradiiiona  de  i'éc;de  de  Caii- 
oiiif.  UaiM  un  Hiomcnl  où  le  minîtlirc  aurait  bcaniii  de  toulea  ic« 
forcée,  oii  il  ne  prui  ae  inntriiir  que  |.ar  l'uiiian  de  ton»  aev  mem- 
bre*, de«  qermrt  de  divifion  kiifRient  pmir  le  renrerier.  O’Cno- 
•ell,  cemmufléMenl  ai  feraie  dana  ton  a«ll»raiun  an  adnialère, 
l'appuie  ou  It  renie  aclon  la  cireomiance,  en  liomme  qni  rliercba 
i prendrr  le  vrni.  Lea  meelinyï  ac  nMilirplicnl  roninie  à la  vetlie 
de  tout  cliangenieni  {wltlique.  Et  |Knir  ré«i«leraui  inOuenen  qui 
le  minent,  le  minitfèrr  ne  penl  enmpler  qire  mr  Kappni  que  lui 
prAternnI  tea  ft|diiioi»a  liniMiet,  eu  lur  le  danger  qrw  tout  lea 
Ireutntea  prcvojfjnla  aperci-vroul  dana  un  rliatij^rmenl  quel  qu'il 
Mit.  a 

Pi  Froe/rfiN«<i'#n. 

« AUeadu  qu'il  a pU  au  Oimituat-pniiMal  d'appeler  i aajrriee 


maître,  dont  la  menace  était  l'arme  favorite.  S'il 
gagnait  chaque  jour  en  élocution,  en  force  politique 
dans  le  parlement,  il  perdait  de  son  calme  dans  les 
relations  diplomatiques  par  une  vivacité  de  proput 
qui  n'avance  pas  les  négociations.  Le  défaut  contraire 
dominait  le  comte  d'Alterdeen,  sérieux  jusqu’à  i'exeès, 
devenu  timide  avec  l'âge,  habitué  d'ailleurs  par  suite 
de  longues  négociations  à tenir  plus  de  compte  des 
hommes  et  à garder  plus  de  modération  dans  b 
parole.  Le  duc  de  Wellington  p<trtail  à un  haut  deirré 
cette  faculté  de  ne  jamais  se  passionner,  de  juger 
sainement  et  avec  une  raison  droite,  les  siiitate 
les  plus  dilTiciles.  De  cotte  différonce  de  caraclèroil 
devait  résulter  que  les  lorys  gagnant  chaque  jour  du 
terrain,  s'empareraient  des  afTaires.  Seulement  il  m 
fallait  pas  qu'ils  fissent  une  nouvelle  école;  se  hâlor 
trop  d'entrer  dans  le  pouvoir,  c’est  souvent  se  rendre 
impossible  pour  l’avenir. 

Cependant  une  cri«e  prévue  vînt  donner  un  appui 
h la  cause  des  whigs.  f.e  roi  Guillaume  IV,  smifTrnnl 
depuis  quelques  années,  arriva  presque  snbiloroenli 
ragrmieel  de  l'agonie  à la  mort.  La  jeune  princow 
qui  allait  porter  la  brillante  couronne  d’ A nglclerre(2', 
Alexandrine-Vicloria,  était  fille  d'Édouard-Augiislo. 
duc  de  KenI,  et  liée  par  consé*qtientaux  whigs  par  sun 
père  et  sa  mère,  Marie-Î.ouise-Vicloria,  l’.iraie  de 
lord  Melbourne,  de  lord  Durham.  Lord  Melbourm’ 
(sir  Frédéric  Lamb)  était  un  des  commensaux  l« 
plus  habitués  de  la  maison  do  Kent:  conteur  agréable, 
spirituel,  il  avait  pour  ainsi  jlire  tenu  sur  ses  genmii 
la  princesse  Victoria  ; ses  formes  d’homme  à la  mode, 
quoique  déjà  avancé  dans  la  vie,  sa  toilette  rocher* 
chée,  plaisaient  à la  nouvelle  reine,  qui  préférait  son 
bras,  sa  société,  sa  causerie,  aux  entretiens  se*rieu* 
des  autres  ministres  du  cabinet.  Lord  Durham  élsit 

n«1re  fcH  roi  et  «pigtinir  CiiiUa-'m«  IV,  Ue  mriuolir  H 

tirnie,  ilonl  le  •lécè»  f*il  pa^wr  la  rotiroiinp  imf>riialc  de 
itei  ri«  U Craniie-Urclefitc  e1  d'Irlande  »ur  la  ll(e.  i Irtrcd'aai* 
que  et  léjuimelwriliérc,  de  la  haute  et  |l■ittaal(e  |m  iueeiM  iku» 
rliinr-Virlnria.  Ira  ilroit»  clani  irterrè»  puiir  tonte  j 
née  (le  frn  Sa  Najeilè  (»u  il  la  orne  IV,  <|»  mu  d'enlrc  lui  r(  ** 
ruyatcé|>«Hie;  noHi,  lc«  lenU  •piiilaelt  H tmi{mrelt  dN  reta***i 
aaM*iè«  iei  par  1rs  membres  Ha  conseil  privé  dn  frn  roi,  avec  ss 
grand  uooibrede  tiahUsseigiicBrs  Ir  iuril  naite,  les  lUlrriMoU 
citoyens  de  la>n<ire«,  Imi»,  d'une  sculir  vuii,  uni*  de  rusard 
bouche,  nous  publions  cl  prociamun*  que  lianle  et  psi*st"l' 
pr  neesse  Alrsautlrlne-Vicloris  est,  par  «uile  de  la  mort  Hr 
feu  mi  d'bi-arcase  rnéuMiie,  dveeiiHQ  nutro  reine  IcjitimeH 
vcraiite  lige  |»ar  la  gilee  de  Oiru,  ri-iue  du  reyaeaic-***' d**  b 
firaiidr-llrrtigno  ri  de  l'Irlande,  iHOiciiriec  Je  la  lehfio* 
eniiditiniis  di-ji  dite*,  à laquelle  nuiis  rccntmai*»o»s  devwr  !••• 
Iiomiiufe  et  lonslanle  obéi*<anee  avec  le  d^roiirmcnt  Ir  pt** 
humble  r(  le  plus  cordial,  priant  Dieu,  par  qni  rèfiienl  le*  r***rt 
le*  princes,  de  trénir  la  myalr  princesse  Virinris  cl  de  fa>re  d<* 
année*  lungu-iel  lieiirrusr»  à sa  ruyaulé.  Dieu  garde  la  rci^t 

• Uomté  à la  cour  dr  Kciiiniptoii,  le ‘iO  juin  1037. 

s EtsiiT.Avsrsrt-Fatsriic  > 

(Snivetit  cinqnanle.riiiq  signalurr*) 
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dans  la  in^me  position  à l’cgard  de  la  duchesfc  de 
Kent,  dont  il  était  fort  aimé.  C'était  donc  un  nouvel 
appui  que  le  parti  whig  trouvait  dans  ravénemcrit 
de  la  jeune  reine  qui,  le  jour  de  son  avciiemcnl, 
s'adressait  ainsi  k son  peuple:  a La  cruelle  et  triste 
perte  que  vient  de  faire  la  nation  pr  la  mort  de 
mon  oncle  bicn-aimé  , m’a  imposé  le  devoir  de 
gouverner  le  royaume  ; celle  respmisabilité  lerrihle 
m’est  si  brusquement  altribuée,  elle  m'est  dc>olue 
à une  époque  si  peu  avancée  de  nia  vie,  que  je 
roc  sentirais  faiblir , écrasée  sous  le  poids  de  ce 
fardeau,  si  je  n'étais  soutemie  par  l'espoir  que  la 
divine  providence  qui  m'a  appelée  à remplir  celle 
mission , me  donnera  la  force  nécessaire  pour  m’en 
acquitter,  et  que  je  trouverai  dans  la  pureté  de  mes 
inleiilions  cl  dans  mon  zèle  {mur  le  bien  public, 
l'appui  cl  les  ressources  qui  sont  d'ordinaire  le  par- 
tage d'un  âge  plus  nitir  et  d'une  plus  longue  expé- 
rience. Je  mets  toute  ma  conliancc  dans  la  sagesse 
du  {urlcinent  et  dans  l’afTection  et  la  loyauté  de  mon 
peuple.  Je  regarde  comme  un  avantage  tout  spécial 
de  succéder  à un  monarque  dont  le  nom  est  devenu 
un  objet  de  vénération  et  d'affection  générale  à cause 
de  son  respect  constant  pour  les  droits  et  les  libertés 
de  ses  sujets,  cl  de  sa  sollicitude  pour  rnmélioralinn 
des  lois  et  dcsinslitulions  nationales.  Élevée  en  Angle- 
terre sous  la  direction  aussi  tendre  qu’éclairée  de  la 
mère  la  plus  affectionnée,  j’ai  appris  dès  mon  enfance 
à respecter  et  à aimer  la  constitution  de  ma  patrie. 
Je  m'étudierai  sans  cesse  à soutenir  la  religion 
réformée,  telle  que  la  loi  l'a  établie,  assurant  en 
même  temps  à tous  l'entière  jouissance  de  la  liberté 
religieuse;  je  protégerai  avec  fermclé  les  droits 
cl  je  contribuerai  de  tout  mon  pouvoir  au  Imn- 
heur  et  au  bien-éire  de  toutes  les  classes  de  mes 
sujets.  » 

Ainsi  parlait  Victoria  , et  ce  nouveau  règne  riait 
salué  par  toute  l'Angleterre.  La  jeune  princesse  en- 
jouée, folle  de  distractions  et  de  plaisirs,  allait  porter 
une  brillante  couronne  : le  caractère  flegmatique  cl 
sérieux  de  la  nation  anglaise  semblait  se  complaire 
d’avance  à saluer  une  reine  qui  ferait  contraste  avec 
la  monotonie  habituelle  des  souverains  de  la  Grande- 
Bretagne.  Au  parlcmenlcommc  au  dehors,  renthou- 
fiasme  fut  considérable  lorsque  la  reine  vint  ouvrir 
les  deux  chambres  en  personne.  D’après  les  luis  de 
l’État,  le  parlement  était  de  plein  droit  dissous  par  la 
mort  du  souverain,  el  les  élections  nouvelles  allaient 
ainsi  présenter  une  vive  lutte  entre  les  deux  opinions 

(1)  jeane  irine  Viclnru  oitvril  le  {>ar|cateiil  rn  |p 

SOnevrinbre  18^7.  Voici  un  ci  Irait  du  diMouri  qn'cile  |iroiiortf]  : 

t Milords  cl  oicssieurs,  a?oe  un«  (rjindc  ulisractioii  que 

j'ai  n^u  lie  lonl<  s les  piiitiaitf  rs  élrai>”èrcs  les  plus  bwlc*  as<«- 
raners  de  leurs  dis|io»ilion*  ainîi'alcs  et  de  leur  «tf  dirait  dViiIre- 
tenir  avre  nioi  des  relations  d'aœil'j,  cl  j«  me  réjouis  de  la  ptr- 
CirEFICl'B.  —9. 


qui  se  partageaient  l'Angleterre  ; les  whigs  sootenus 
par  la  reine,  la  duchesse  de  Kent  et  jusqu'à  un  cer- 
tain point  par  le  roi  Léopold  de  Belgique;  les  torys 
appuyés  sur  le  sentiment  commun , la  peur  des  radi- 
caux , et  disant  aux  électeurs  des  comtés  qu’il  fallait 
mettre  un  premier  obstacle  aux  entraînements  de 
l'esprit  d'innovation.  C’était  sur  le  principe  conser- 
vateur de  la  vieille  Angleterre  que  les  torys 
appuyaient  leurs  principales  forces  : la  lutte  serait 
longue  ; niais  comme  à travers  les  éloges  presque 
amoureux  qn’O’ConncU  donnait  à la  reine,  il  gar- 
dait toujours  le  caractère  irlandais  avec  la  volonté 
d'amener  rémancipalion  absolue  de  sa  patrie,  il  était 
impossible  que  le  gouvornemenl  de  la  reine  restât 
longtemps  sous  une  pareille  protection.  Les  radicaux 
ne  se  faisaient  pas  faute,  non  plus,  sur  les  hustings, 
de  multiplier  les  éloges  pour  leur  gracieuse  souve- 
raine sans  abdiquer  néanmoins  aucune  de  leurs  pré- 
tentions, surluul  pour  la  réforme  de  l'Église, l'aboli- 
tion des  dîmes , l’appel  des  parlements  triennaux  , 
questions  vitales  qui  auraient  brisé  le  principe  même 
de  la  constitution  anglaise.  En  résultat  l'Angleterre 
était  comme  enivrée  sous  le  charme  de  l'avéncment 
de  Victoria  (1), 

I.a  politique  vulgaire  des  journaux  parlait  alors  ' 
desméconlenlemenlsde  la  Russieclde  l'Angleterre; 
lord  Durham  n'était  plus  à Pétersbourg  qu'il  avait 
quitté  comblé  de  prévenances;  les  wliigs  comme  les 
torys  avaient  reconnu  la  nécessité  commerciale 
d'une  alliance  avec  la  Russie,  el  celte  nécessité  ne 
permettait  en  aucune  manière  une  rupture  réelle 
entre  les  deux  cabinets  de  Pétersbourg  et  de  Lon 
(1res.  S’il  y avait  des  points  de  contact  difficiles  et  dei 
questions  en  dissidence,  tout  cela  devait  s'arranger 
parce  que  rinlcrèl  était  permanent.  Toutefois  des 
haines  étaient  semées  à l’occasion  des  mesures  coer- 
citives de  la  Russie  h l’égard  de  la  navigation  de  la 
mer  Noire,  el  une  dissidence  sérieuse  s’était  élevée 
sur  la  prise  du  vaisseau  le  Visen  ; les  Anglais,  à l’af- 
fftl  de  (ont  ce  qui  pouvait  grandir  leur  commerce  et 
constiltier  leur  influence,  envoyaient  secrèlemcntdcs 
navires  chargés  d'armes  et  de  munitions  aux  insur- 
ges de  Circassic  qui  soutenaient  une  guerre  de  natio- 
nalité contre  les  Rinses.  Ce  commerce  de  contre- 
bande, tout  à fait  en  dehors  du  droit  des  gens,  ne 
pouvait  être  toléré,  cl  le  gouvernement  russe  prit  à 
cet  égard  une  résolution  énergique  : le  navire  le 
Visen  fut  arrêté  el  déclare  de  bonne  prise. 

Qu’on  s’imagine  les  plaintes  élevées  par  le  com- 

■(«pclive  qiiiv'oITrvi  moi  de  poiifoir  trrtir  Ict  p1n«[»rvci<‘nB  inlrrèlt 
fie  nirn  «lijcti,  eu  leur  iMuianl  le*  atanlaitrs  de  ta  |>aix.  Je  foia 
avec  douteur  que  la  guerre  elvitcaOligr  loujonr*  le  rorautned'Ea- 
paptiç-  Je  conliiMie  fie  remplir  arec  fiitélilé  le*  «l'gajrmeul»  d« 
ma  rnnroniie  cn*n«  la  reine  rl'Eftpagne,  cwiiformcnienl  ani  *(i|>a- 
Ultun»  (lu  trailc  de  la  quadruple  alliance,  a 
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mcrcc  anglais  si  Ocr  de  son  pavillon  cl  de  scs  privi- 
lèges. « ta  question  relative  au  Vixen , disait  la 
presse  de  Londres , présente  le  plus  grand  intérêt 
pour  notre  pa>s,  et  nous  en  attendons  la  solution  avec 
la  plus  vive  aniiété.  Il  importe  de  décider  si  la  Tur- 
quie avait  le  droit  de  céder  à la  Russie  un  territoire 
qu’elle  ne  possédait  que  nominalement  ; le  traité 
d’AmIrinuple  a etc  confirmé  jKir  celui  d’Unkiar-Ske- 
Icssi,  cl  l’alTairc  est  parfaitement  on  règle  sous  le  rap- 
port de  la  forme;  niais  il  s’agit  d’un  fait  cl  non  de 
vaincs  paroles,  l/intcrét  de  notre  commerce  naissant 
dans  l'Orient  exige  que  l’on  sache  silo  lilloraloricn- 
lal  de  la  mer  Noire  sera  fermé  à nos  spéculations.  La 
Circassie  est-elle  un  pays  indépendant  qui  a pris  les 
armes  contre  la  Russie,  cl  faudra-t-il  que  nous  con- 
sultions le  cabinet  de  Saint-PclcrslK)ui  g,  quand  nous 
vmidroiisdéluirquerunccargaison  de  sol  sur  le  rivage 
d’un  payslibrequiicut  faire  le  commerce  aveenous? 
Le  Tixeti  a été  assuré  au  Lloyd  parce  que  l'on  s’atten- 
dait à une  capture,  mais  avec  la  certitude  que  le  gou- 
vernement approuvait  l’cxpéricncccl  saurait  protéger 
les  proprietaires  de  la  cargaison.  Lord  Palmerslon 
a entre  les  mains  des  dépêches  du  consul  russe  à 
Odessa,  et  il  sérail  inexcusable  s’il  dilTérail  de  don- 
ner les  explications  nécessaires  Nous  verrons  si  l’ar- 
licle  du  traité  d’Andrinot>le,  établissant  la  liberté  du 
commerce  de  la  mer  Noire  pour  Imites  les  nations 
en  |>aix  avec  la  Porte  Ottomane,  doit  être  considéré 
comme  une  lettre  morte;  c’est  en  vertu  de  cet  article 
que  la  Russie  s’arroge  un  droit  de  suuvcrainclc  (I).b 

l.a  prise  du  F'txrn  aurait  pu  devenir  une  grosse 
aiïaire  si  les  deux  gouvcrnemenls  n’avaient  pas  pris 
d'exirémes  précautions  pour  atténuer  les  ressenti- 
ments : une  rupture  avec  la  Russie  était  impossible 
(K>ur  l’Angleterre;  trop  d'inléréls  étaient  engagés  à 
la  paix;  lord  Palinerslon,  habituellement  emporté 
comme  toute  l’école  de  Caniiing,  montra  néanmoins 
une  extrême  prudence  parce  qu’il  voulait  ménager  la 
Russie , cl  comme  pour  s’éclairer  sur  la  question  , il 
demanda  l'avis  des  avocats  de  la  couronne  sur  la 
validité  du  jugcrociil  même  prononcé  contre  le  Vixen. 
Sa  correspondance  avec  le  cabinet  de  Pelersbourg 
loujour»  très-modéré  , portail  sur  ce  seul  poiut  : fal- 
lait-il s’exposer  pour  une  question  particulière  à 
refroidir  les  liens  généraux  de  la  politique  entre  1a 

(i)  HorHiny^Ckromùh. 

(3)  La  |<rra«c  aiif  rfui  aratl  iitltrél  üe  brouiller  la  France  et 
ta  flMMir.  faiauil  de  CMricu«ei  rrréialiont  : 

• Il  riiilc  mire  lr«  ^oiiverneiaanli  tic  France  el  de  ftoMie  {dut 
«]ti«  de  ta  Tiuidrar,  cl  1rs  diotei  en  tviil  triiurt  k ce  |hiii>1  !{«i‘aua 
jrui  de  ceiiainn  Une  ru|<lttrr  e*l  drmtiic  |iri>bable. 

Qh.  I,|iict  fatU  |>CNfm(  conGrtiM-t  relie  apininii.  Pcudanl  la  icrur 
de  U cavabric  eu  maut-,  i Wu«iirtcukk,  a»  ntnmcnl  nù  crt  qua- 
rante Mille oavalicrt  d^filaiml  en  ruliiHMci  trriéet  dctaiit  l’cfui»*- 
rc»r,  t'airliHluc  Jean,  |i»èt  ilr  lui,  ne  put  t'ei«i|.^l.«r  de  lua- 
nirntci  ton  a.luuralion,  l.‘tW|»crcur  Mtrolaa,  trant|K>i le  de  juie 


Russie  Cl  rAngIclerrc?  Lord  Palmcrston  insistait 
d'autant  plus  sur  cette  circonstance  qu’il  craignait 
quelque  rapprochement  du  cabinet  russe  avec  le 
comte  Molé. 

C'était  une  situation  tout  à fait  differente  que  celle 
de  la  France  et  de  la  Russie;  les  antipathies  ne  nais- 
saient point  ici  de  nation  à nation , de  gouvcrnetneDl 
à gouvernement;  il  y avait  même,  sous  cerlains  poiati 
de  vue,  des  eiilraliiemenls  mutuels  qui  faisaient  que 
la  Russie  el  la  France  en  tant  que  nations  s’estimaient 
el  se  donnaient  le  témoignage  d’une  bienveillance 
réciproque.  Ixs  sentiments  de  malveillance  ne  gisaient 
point  là,  tuais  dans  des  préventions  pcrsunncllos 
dont  un  parlait  tout  haut  et  qu'on  expliquait  tool 
l>as  (ij.  Incoiileslablemetil  une  mauvaise  disposi- 
tion existait  à Pétersbourg  contre  le  prince  qui  avait 
rendu  de  si  grands  services  à la  paix  du  monde: 
d’où  était-elle  venue?  Je  crois  qu’elle  tenait  à mille 
causes  sccrétcscl  intimes, que Iquefoisnéesauhasard, 
de  paroles,  d'acics,  d’accitlenls  cl  d'épisodes  pea 
importants,  petits  coups  d’épingle  qui  s’envcnimeiil 
|>ar  l'éluignemenl  des  temps  el  des  lieux  : qui  pour- 
rait d’ailleurs  expliquer  les  myslèrcs  du  cœur  dans 
l'amour  ou  la  répulsion  de  deux  vies?  Lorsque  une 
fois  la  prévenliun  existe,  elle  grandit  cl  se  forlilie; 
comment  et  pourquoi?  On  l’ignore;  souvent  un  root 
mal  inlerprélé,  une  situation  mal  comprise,  des  récits 
exagérés  ou  faux  conlribuenl  à rendre  inextricable 
une  situation  qui  aurait  pu  parfaitement  se  débrouil- 
ler. ie  crois  au  reste  que  ce  qui  se  passait  en  France 
n’élait  point  de  nature  à satisfaire  l'empereur  de 
Russie,  caractère  élevé,  généreux,  mais  qui  n'aiouit 
pas  les  contradictions,  les  obstacles;  les  votes  de  1a 
chambre  sur  l'indépendance  de  la  Pologne,  lesarlicles 
aigres  cl  colères  du  Journal  det  Dèbalt^  qu'on  crujail 
émanés  d’une  source  élevée,  el  par-dessus  tout  le 
sentiment  intime  que  l'empereur  s’etait  trompe  lui- 
même  sur  raclioii  cl  la  durée  de  la  monarchie  du 
9 août,  résultat  défuiitif  de  ce  qu’il  appelait  la  grande 
émeute;  ces  causes,  dis-je,  avaient  commencé  une 
antipathie  devenue  désormais  un  fait.  La  cour  de 
Russie  ne  manquait  à rien  de  ce  qui  tenait  à U diplo- 
matie : ainsi  les  affaires  régulières  se  poursuivaient 
avec  ordre  el  impartialilé  ; seulement  on  affectait  de 
n'engager  de  personne  à personne  aucune  de  cei 

par  cc  couipliineol,  répoudil  aut  félr  ilalioui  ilu  prince  aalrc 
ebit-it  par  cc»  paruti-i  paoiionc  rai  luule  voia  : « Drniaiii,  ü 
Toalii,  loui  et*  raralicn  marcheroiil  arre  «uni  contre  la  France 
|i«ur  « êiAuffi-r  rr»|.ril  rivoluliwMHalrc,  auati  bien  qte  tlam  l'Ba- 
rnpr  urct<]riitaie.  » On  peut  citer  encore  i l'appui  Oc  l'upinKM 
cm»c  plue  liaul,  ce  fait,  que  1rs  mrsuics  aOoplé«a  i IVfanl  dr* 
Folonai*  rttiUant  eu  France  tout  «b-pnia  qnclqu*  Icmp* 
srnm,  «t  «lu*  i'sM  a mécuc  ctei  alUuiMHif  niaïqnévs  pM''  I** 
étraMgcri  de  diilinclion. 

(Le  riari  du  18  noTcmbre  1837  ) 
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rrtalions  qui  conMituent  la  bonne  harmonie  do5  cou- 
ronnes; nul  acte  de  Tamille  n’êlait  communiqué  :1e» 
compliment»  qui  tiennent  aux  personnes  souveraine» 
étaient  au  moins  éludé»;  on  ne  parlait  jamais  que 
d’afTaire»,  il  semblait  qu’on  était  élranger  pour  les 
mariages,  le»  naissance»  ou  le»  detiil»  de  cour  ; on  sc 
taquinait,  s’il  est  permis  de  s’exprimer  ainsi  entre 
gouvernement»  sérieux.  Si  la  chambre  des  député» 
volait  un  paragraphe  pour  la  Pologne,  l'empereur 
faisait  annoncer  comme  une  chose  entièrement  finie 
que  la  Pologne  était  désormais  réunie  à l’empire 
russe  ; si  après  de  long»  efforts  le  duc  d’Orléans 
épmisait  une  princesse  de  Mecklembourg-Schwerin, 
l'empereur  laissait  répandre  le  bruit  qu’un  mariage 
était  projeté  entre  une  de  ses  filles  et  le  duc  de 
Bordeaux,  et  il  s’exprimait  froidement  avec  la  maison 
de  Wurtemberg  qui  le  consultait  sur  une  prochaine 
union  avec  une  princesse  de  la  famille  d’Orléans  (I). 

Qu’on  remarque  donc  la  position  respective  du 
comte  Pahlen  à Paris,  et  du  baron  de  Barantc  à 
Pélersiiourg  : le  comte  Pahlen,  trop  franc  pour  dissi- 
muler, trop  timide  pour  prendre  quelque  chose  sur 
lui-méme,  n’allait  qu'en  de  très-rares  occasion»  aux 
Tuileries,  sc  plaçant  pour  ainsi  dire  en  quarantaine 
dans  son  hdtcl  sans  presque  communiquer  au  dehors, 
rdic  qui  convenait  au  reste  à son  extrême  timidité. 
Toutes  les  fois  qu’il  devait  porter  la  parole  comme 
chef  du  corps  diplomatique,  il  s’éloignait  de  Paris 
sous  un  prétexte;  et  cela  fut  surtout  remarque  cetic 
année,  pour  le  l*'  mai,  puisqu'il  partit  brusquement 
de  Paris  le  25  avril,  afin  de  sc  rendre  près  de  son 
souverain,  alor»  en  Allema'gne.  Ces  circonstances 
notées  ne  manquaient  pas  d’aigrir  encore  les  grief» 
des  deux  cours.  M.  de  Barantc,  de  son  côté,  |>ar  la 
distinction  de  son  esprit,  avait  su  sc  faire  auprès  du 
czar  une  position  polie,  convenable  mais  ferme,  et 
il  était  décidé  k faire  respecter  son  gouvernement. 
L'empereur  aimait  à causer  avec  lui,  mais  il  affectait 
en  toute  occasion  de  séparer  le  littérateur  éminent  de 
rambassadctir  du  roi  des  Français,  et  surtout  de  dis- 
tinguer la  France  de  son  souverain  et  le  cabinet  de 
son  maître  naturel,  le  rot.  Dans  les  causeries  intimes 
et  familières  de  scs  soirées  de  famille,  le  czar  entrait 

{!)  Celle  «ilualionjrUit  M.  He  PjMn»,  bonimcd'm»  »cn«clioil, 
djii«  dc«  diffieiillét  inetlricaliln,  el  ou  ra|>{H>rlatl  I l'orraiîoii  «lu 
maria{[f  ilu  duc  ü'Oi  léait»,  lc«  parole*  Miivanlc*  : 

• M.  rantli.tM;idriir  de  RuMic  k dit  sa  f>‘é*i<lenl  du  eoutril, 
»|ir«>TO«r  r«^n  une  iitthaiion  pour  awalrraii  oiarisgc  ; « N'ajinI 
rr^u  Aiiruuc  aulorîMiioii  de  mon  touvcraiii  p«>ur  paraiire  à celle 
céi«‘inon  c,  je  ne  croia  pa»  «U-foir  donner,  par  nu  pré»ciM'v,  une 
•orir  de  aandiou  ■■  d‘iin«  prineenot-,  alliée  à la  maison 

dr  qui  »*c»t  f-it  «an*  l'jawtliiucul  <i«  reinperriir  Mienlai,} 

Dtai*  je  ne  toiaancun  iiiconacnienl  i aller,  le  Itndemaiii,  aui  féU* 
de  K»tilaiii«;ldeaa  remplir  un  devoir  d*éliqiictlc.  a 

(X  Ce  fnl  dont  celle  miuion  que  M . de  Daraulc  drpleja  te  piua 
de  retaourru  d’cipril  cl  de  digniié  d«  earaclirc. 


dans  mille  détails,  souvent  avec  des  rapprochements 
défavorables  avec  ce  qui  se  passait  en  France,  l^n 
jour,  racontant  <1  M.dc  Baranlela  double  abdication 
du  czarowilz  r>onslnnlin,  il  rappelait  celle  circon- 
stance : M qu’il  n’avait  accepté  la  couronne  que  sur 
le  refus  libre,  spontané  el  deux  fois  constaté,  de  son 
frère,  car  l’ordre  de  succession  était  une  chose  sacrée 
et  inviolable.  » M.  de  Barante.  qui  comprenait  la 
portée  dr»  paroles,  se  contenta  de  répondre  : « C’est 
ce  qui  prouve,  sire,  qu’il  y a de»  prince»  désignés 
par  la  Providence  pour  régner  sur  les  empires.  » 
Ces  allusions  sc  reproduisaient  chaque  jour;  M.  de 
Barantc  les  éludait  tant  qu’il  pouvait;  seulement  lors- 
qu’elles devenaient  trop  vives,  trop  immédiates,  il 
s’abstenait  durant  quelques  jours  de  paraître  au 
palais  impérial;  l’hôtel  de  l'ambassade  était  pour 
lui  la  France;  il  s'y  retrempait  dans  rhonneiir  el  le 
devoir  (î). 

Cependant,  il  y avait  une  cour  plus  calme,  plus 
impartiale  qui  pouvait  rappeler  l'empereur  de  Russie 
k de  meilleurs  sentiments  tc’élait  le  cabinet  de  Berlin. 
La  part  qu’il  avait  prise  dan»  la  question  du  mariage 
de  M.  le  duc  d'Orléans  était  loyale,  dévouée,  et  la 
correspondance  du  roi  de  Prusse  avec  l’empereur 
Nicolas  était  continuellement  bienveillante  pour  la 
nouvelle  monarcliîc  en  France,  car  elle  exaltait  les 
grandsservices  que  le  roi  Louis-Philippe  avait  rendus 
à l’ordre  européen.  Il  s’étnil  même  opéré  dans  l’es- 
prit du  prince  royal  de  Prnsse  anlrcfois  si  prévenu, 
une  révolution  de  sagesse,  de  modération,  cl  il  avait 
pris  gofll  pour  les  jeunes  princes  de  la  maison  d’Or- 
léans depuis  leur  séjour  h Berlin;  un  moment  il  fut 
quesiion  même  d’un  voyage  du  prince  Guillaume  à 
Paris.  ï.es  ducs  d'Orléans  el  de  Nemours,  dan»  leur 
récent  voyage  en  Prusse,  avaient  laissé  de  favorables 
impression»;  on  avait  vu  en  eux  de  jeunes  gentils- 
hommes bien  élevés,  partageant  toutes  les  idées  de 
leur  pÎTC  sur  le  maintien  des  idées  conservatrices  et 
de  l'ordre.  Comme  pour  constater  la  faveur  des  idées 
françaises,  le  baron  de  Werther,  si  longtemps  aml>a»- 
sadeur  k Paris  et  qui  avait  assisté  aux  événements  de 
juillet,  fut  appelé  à la  direction  des  affaires  étran- 
gères (5)  pour  remplacer  M.  Ancillon  ; c’était  dire 

(3]  \a  Ctitelte  J'KtatJf  Berlii*  sunonçiil  cnrtii  Itrinn  Ik  iig- 
ninalioa  «lu  ttonvciu  luiiiiulre  : 

« 16  }«ia  |SJ7. 

> V.  He  W(>i<her  * Tkit  première*  rhilet  an  roi  e4  atii  priiier  » 
«te  la  raiiiille  royale,  el  a pria  clc  »««ilc  la  riireeUnn  «le  »nn  «Mparfr- 
me«it.  K y a Unil  Ur«  <l'iM|>6rcr  que  Mit  entrée  an  miBtalfrc  «Iri 
afTairer  élian^froi  étalilira  n«t«  r«lalion»  atee  la  Ftatieesttr  «tri 
hake*  fliirahicMi  i|nî  «leririMjronl  tnliiint  aelmi  le  «tfii  Inen  |>rA- 
nniieé  eltri  tiun*  «te*  lionmica  «b-lairéa  el  ami»  ilc  la  paii.  Ort  tail 
qae  M.  «V«:  Werther  joNivuit  i Paria <l«  l'caHme  et  emiDanre 

|•artienln■le  dii  rui  ilea  Fraiiçai».  Il  [larail  à pen  piè»  crrlain  qne 
c'rti  M.  «l'Ai  niin  qni  rem|iiira  le  )>o»tc  «l'cnroyé  ealraonlinairo  en 
Fraoee,  el  que  >a  iiominalioii  acra  |i*ilihée  aoui  peu.  a 
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a«$ez  que,  tout  en  con^^rvant  une  altitude  indé|>cn- 
(Unle  et  dVxainen,  la  Prusse  ne  partageait  aucune 
des  préventions  de  la  Russie  sur  les  hases  et  les  fon* 
déments  de  la  nouvelle  monarchie  eu  France, 

La  Prusse  se  Irouvait  alors  dans  une  situation  déli> 
cale  sur  un  point  de  relif^ion  et  de  politique  capable 
d’enlamor  sa  configuration  territoriale;  à force  de 
se  pénétrer  que  sa  destinée  était  de  seconder  les  inté- 
rêts protestants,  la  Prusse  en  avait  conclu  qu’elle  pou- 
vait faire  de  la  propagande  religieuse  an  prolit  de  la 
réforme.  De  là  les  théories  sur  les  mariages  mixtes, 
proclamées  par  la  coterie  des  docteurs  de  Berlin,  à 
sa\uirque  toutes  les  fois  qu'il  y aurait  mariage  entre 
une  protestante  et  un  catholique,  les  enfants  seraient 
élevés  dans  la  religion  réformée.  Depuis  les  traités  de 
i8lo,  la  Prusse  ii'était  plus  un  État  excltisivemenl 
protestant.  II  fallait  remarquer  que  si,  pour  ses  pro- 
vinces du  centre,  la  Prus^e  pouvait  sans  diffîciillé 
protéger  la  réforme,  religion  dominante,  il  n'en  était 
pas  ainsi  des  territoires  nouvellement  acquis,  spécia- 
lement pour  ses  possessions  polonaises,  la  Silésie 
et  les  provinces  rhénanes  si  ferventes  catholiques. 
C’était  une  rude  joule  que  d’attaquer  le  calholicisme 
dans  ces  provinces  qui  voyaient  encore  delxml  les 
basiliques  de  Cologne  et  d’Aix-la-ChapelIc  ; il  y 
avait  là  une  faute  immense,  et  si  la  France,  sous 
scs  gouverneurs  philosophes,  était  trop  indiltcreiilc 
pour  user  de  la  force  que  lui  donnait  la  religion  catho- 
lique, la  Belgique  si  fervente,  si  religieuse,  pouvait 
Irès-aiséinenl  espérer  la  fusiuii  des  provinces  rhé- 
nanes dans  les  États  de  sa  fédération,  cl  cela  |>ar  les 
liens  intimes  qui  unissaient  les  églises  de  Malirics, 
d'Anvers,  de  Bruxelles,  aux  antiques  cathédrales  du 
Bhin,  Trêves,  Cologne,  Aix-la-Chapelle. 

Méconnaissant  ces  principes  et  ces  dangers,  le 
gouvernement  prussien,  tout  à la  fois  philosophique 
et  militaire,  ordonna  à rarchevéqiic  de  Cologne  de 
recuiinallrc  le  droit  public  de  l’Étal,  relatif  aux 
mariages  mixtes,  et  comme  le  pieux  archevêque  s'y 

(I)  Lrtlrt  Je  Je  Ctltfne  i M.  le  fTÀUentleimf 

ministre  des  affttirts  «eelésiattiiines. 

• J'«i  riionnciir  dr  ré|<oiidrc  k la  Irllrcqiir  Votre  F.irrllcnce 
m'a  adrraaéc,  l(■•c  je  rw  rroii  |>a«  arotr  donné  orra^ion  dr  •up|>04"r 
que  je  reconnu  iaaai*  moi  •meme  r>nconfcuancrd>*  |>ln»ieora  de  met 
dcmarchirt  tian*  l'amiro  de  la  dnelriiie  de  lt•  rlnll  Uumme  dan* 
toute  ecUe  alTaire,  il  ne  ■'ajil  que  do  elle  8|<|>artieiil  aiit 

rho«e«  |iuicmcnt  a{>irilueHca  dont  l'Kigiitc  leulc  a k »'itcco]xT. 

t Pour  ee  qui  roncerne  iea  oiariagrs  iiiixlra,  je  cU'clare  iléralî- 
eroirnifCi  lu«jm>n  conformvmenl  i ma  déclaration  éviile  que  j'ai 
en  l'bounrtir  de  irau»mrt{rr  k Votio  Ëtcelluir»  araiit  mon  clcc- 
tiixi,  daoi  une  coir(»|<uiidaticc  olErieuM;  rl  confiJeiilirlIr  , que  , 
dam  le«  affjiiea  de«  niariagra  ruiaiet,  j'agirai  d'ajirèi  le  brrfilu 
jiape  Pie  Ml,  et  ü'apréa  l'iii»lruclion  adretaée  jurlei  • «éque»  atii 
vicariata  gi^néraoi,  q<i«  je  Uriieiai  aillant  que  iiouiklc  de  mrllrc 
rmalructioii  en  aceonlarfc  le  bref,  uiaia  que,  dan»  luiu  te»  ea»  où 
cela  ne  tcrail  jiaa  |>o»aible,  U bief  aeiait  la  »enlc  légle  de  tua  con- 
duile. 


refusait  d'une  manière  solennelle  (1),  le  cabinet 
prussien  n’hésita  pas  à le  faire  enlever,  comme  s’il 
s'agissait  d’un  simple  onicier  de  régiment,  et  ic  lit 
transporter  captif  dans  la  citadelle  de  Mindcn.  « Il 
est  sévéremeiil  interdit  d’avoir  des  relations  d’atTaircs 
avec  rarchevèqiie  Clouient-Auguslc,  baron  Droste 
de  Yisehering,  aux  fonctionnaires  civils  et  écclésias- 
tiques,  .aux  iloyens,  curés  et  tous  les  écclésîasliques 
et  laïques  sans  distinction.  — Si  l’archcvéquc,  con- 
trairement à la  déclaration  qui  lui  a été  faite  à cet 
égani,  se  permettait  des  actes  comme  archevêque  ou 
laissait  émanmlesurdrrs  ou  des  décisions, ces  ordres 
cl  ces  d«‘cisions,  indépendamment  des  suites  qu’une 
fiareille  conduite  entraînerait  immédiatement,  seront 
considères  comme  nuis  el  non  avenus. — Quiconque 
contreviendra  à la  défense  d’avoir  des  rapports  d'af- 
faires avec  l'archevêque,  pour  autant  qu’on  ne  puisse 
d’après  les  lois  existantes  et  eu  égard  aux  circon- 
stances du  cas  particulier,  appliquer  une  peine  plus 
sévère  à la  désobéissance  aux  ordres  de  rautnrilé 
suprême,  sera  condamne  à une  amende  qui  pourra 
s'élever  à 50  rixdalers  ou  à un  emprisonnement  qui 
pourra  être  de  six  semaines.  Sa  Majesté , ajoutait 
un  avis  du  cabinet,  par  ordre  de  ce  jour,  a ordonné 
que  l'archevêque  quille  son  diocèse  et  prenne  domi- 
cile en  dehors  d'icciui,  el  qii’cn  même  temps  que 
l'un  fera  communication  tic  ccl  ordre  suprême  au 
chapitre  mélropoUlain  de  Cologne,  il  soit  enjoint  à ce 
dernierd'adopicr  cl  de  prendre  tontesles  dispositions 
nécessaires  pour  maintenir  la  marelic  indis|>cnsable 
des  affaires  el  cnnvenalde  pendant  la  suspension 
actuelle  des  fonctions  archiépiscopales.  » 

Le  cabinet  de  Berlin,  méconnaissant  l’esprit  d’ar- 
deur religieuse  de  r.\llcinagne,  croyait  par  celle  vio- 
lence en  finir  d’un  seul  coup  avec  une  question  à 
peine  éclose  : une  agitation  immense  se  manifesta 
dans  les  provinces  rhénanes,qui  envoyèrent  des  délé- 
gués à Bruxelles,  afin  de  préparer  une  insurrection 
commune.  Le  clergé  catholique  fut  admirable  en 

• ('.«pcniljnl.j'airhonnftir <)«  faire ot>ierrrr  qne, 
ratiao  que  j'si  lrjn»iniw>i  Voire  E(ceUe«ir«;  luon  cleeiioii , il 

u'eiaii  |ia>  qiiftlioii  ilel'inOrncliCMi  silrna^aut  vir4rHil>>a<^néraut, 
et  crU  |»arce  que  Vuire  Etccilcnee  n'en  avait  (<»»  parlé  ihnt  »» 
tcHre.  J'jj.tuir  encore  que  1j  «K'-tlaralion  n'c»!  pat  dn  loul  uo« 
»uili*  de  *e<  iipiib't  <ic  roiiKcit  nec,  niai»  qoVlIc  e«t  baWc  »ur  la 
pic  lie  (onviclinn  qu'il  n'e*t  pr/mii  à aucun évéque de dAniier  une 
dU'-claralion  cnutiaireà  la  micniir. 

■ Eiifin  je  me  liouve  dai>«  la  némtilc  de  réclamer  |u>ur  mui  la 
lihrrié  df  «niueienee  et  Ir  )d>re  eii-iriee  dn  pAitvoir  tpinliicl  que 
l’Éjl  i««  ni'a  rniilic  (lour  drf'-n'Ire  te»  droit».  Jr  fai»  nlxcrver  en 
outre  qne  l'oMigation  qorj'jî  contraeléc  imera  U-  diucête  rnolîé 
k uie4»»iii»,  ain»i  qu'enver»  Ionie  l'Éjlite,  ne  me  {>rrmel  pa»de 
ri-»»er  nir»  fAiulion»,  ni  ilc  me  démet  Ire  de  nu  cliargc  Dan»  toute» 
Ic4  cl-o»<-«  leinporellr»,  j'ob  irai  k Sa  Maje»ic  le  roi  comme  il  ruti- 
Ti<'iit  i nn  »uj.-l  fidèle. 

• (54^i»e',  (^L»aiiir-AL«c»T»,  ar«;b<:»é']uc  dcl^logne 
• Coln|ctr,  31  octobre  I8M.  • 
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rcfuMnl  do  souivrirc  aux  ordre»  de  ces  philosopher 
de  Berlin  qui  dcsliluaienl  les  archevêques  el  fo 
posaient  en  théologiens.  Les  calbcdrales  en  deuil 
suspendirent  leurs  splendides  céremonies  : Aix«la> 
Chapelle  couvrit  les  reliques  de  Charlemagne, 
Cologne  la  châsse  de  scs  mages,  ci  des  pleurs  rurciil 
verses  par  le  peuple  fervent  des  provinces  rhénanes  : 
il  se  fût  détaché  avec  cnlhousiasmc  de  la  Prusse;  on 
attaquait  sa  foi,  son  culte,  son  vénérable  archevêque 
de  Cologne  (1).  Il  y eut  dans  toutes  les  provinces 
rhénanes  une  manifestation  énergique;  on  hrava  les 
baïonnettes  des  soldats.  S'iln'yavailpascu  en  France 
cette  stupide  école  philosophique  qui  a perdu  nos 
conquêtes  et  vendu  la  France  aux  idées  clraiigcres 
du  xviii*  siècle,  c’était  le  moment  ou  jamais  de 
reconquérir,  an  moins  moralement,  les  provinces 
rhénanes,  en  invoquant  une  commune  fui.  Mais  la 
conduite  de  la  Prusse  trouva  nu  contraire  approlia- 
lion  parmi  les  gallicans  du  tiers  parti  el  les  railleurs 
incr^iilcs  : on  y vil  la  juste  application  des  lois  de 
l'Étal  contre  les  usurpations  du  clergé.  La  Belgique 
comprit  mieux  la  question  : catholique,  elle  soutint 
ses  frères  du  Itliin  parce  qu’elle  savait  bien  que 
c'était  frap|>er  la  iTusse  au  cœur  et  accomplir  |K)ur 
elle-même  ce  système  d'innuenec  qui  aurait  donné  ii 
la  France  une  prépondérance  si  grande  sur  l’univers 
religieux.  Pour  cela,  il  aurait  fallu  secouer  la  vieille 
rolxî  du  XVIII*  siècle. 

Si  la  politique  générale  du  cabinet  de  Vienne  était 
moins  empressée  que  celle  de  Berlin  auprès  de  la 
France,  elle  était  au  moins  plus  calme,  plus  ration- 
nelle; la  mort  de  l'em|H'reur  François  11,  le  frêle  état 
de  santé  de  son  successeur  avaient  un  peu  modilié 
l’action  des  differentes  forces  dans  la  monarchie  aulri  • 
chienne.  La  prépondérance  du  prince  du  Metlernich 
restait  incoiilcslée;  on  lui  avait  oppose  un  moment 
M.  de  Kollowrath,  très-avancé  dans  les  questions  d’ad* 
ministralion  et  de  chiffres,  mais  inc8|>ablc  de  com- 
prendre les  relations  diplomatiques  à la  hauteur  où 
les  avait  élevées  M.  de  Metlernich.  Il  y avait  aussi 
II.  de  Fiquelmont,  celui-ci  plus  initié  aux  négocia- 
tions sérieuses,  mais  sa  volonté,  je  raflirme,  n'éiail 

(}]  It.  de  Xe'IrrttkIi  r*iuil  ptiblicr  miii  la  iblcdc  Cologne, 
33  not«'Nibre  1037,  les  iiiivantcs  : 

■ Lit  difféieiid»  qui  fiislciit  ds]>ui»  quelque  temps  mire  l'ar- 
ehnéqiie  de  Cologii^  et  le  guHTcriicnimt  nni  |>ous-^  ee  dmii.  r i 
pieii'lri!  le*  mrsnrc*  le*  |d«is  «îolealrs,  metures  qui  font  iei  une 
(rè»-grin<le  scittalîeu.  Hier  au  soir  entre  sis  et  huit  bcorr*.  une 
Toiture  «'est  arretée  dcTaitl  le  paljis  é|<i»eO{>al,  rioul  le*  atenurt 
aiHsi  qur  le*  rues  *nitiiirs  élaichl  rempée*  par  l«-s  Ironpesde  lisnc 
mm  1rs  jroie*.  Slon*tij{nci«r  rardreTéque  dr  (^olngnr,  srrenipigné 
de  >l.ns  lifficier*  siipéiirnii,  y a pris  pbee,  et  la  voiture  pa*saiit 
au  milirndci  baiuniieMesiiomhrrusi  t crbrlotiftéia  Ir  long  de*  rues, 
a gagné  la  pnrie  la  plut  «oikine  de  la  fille  el  a été  en  un  imtaut 
bor»  dc«  murs  l.rt  journaux  allemands  nous  ont  appris  que  le  roi 
de  Trusic  a daigné  accorder  i rarcbevéqitc  de  Cologne  la  prrmii- 


I pas  d’entrer  en  lutte  avec  M.  de  Metlernich  (*);  il  le 
suivail.lcsoiilenailpliilôtqu’ilne  le  combattait.  M.do 
I Bdliiighausrn,  le  plus  capable  de  tous,  clait  l’élève 
I de  M.  de  Metlernich,  son  représentant  à la  dièle  ger- 
manique. cl  à ses  yeux  le  maître  élait  trop  puissant 
I pour  qu’il  osât  jamais  entrer  avec  lui  en  lutte  de 
force  cl  d’iiilluence.  Toute  la  chancellerie  de  Vienne 
était  alors  orcii|>ée  du  couronnement  de  rempereur 
Ferdinand,  d.ins  la  grande  basilique  de  la  Monta  de 
Milan.  Ce  voyage  de  l’empereur  en  Italie  devait  èlro 
l'occasion  de  fêles  splendides,  d’amnistie,  d'un 
immense  mtitivcment  de  lrou|>es  (3),  et  M,  de  Mcller- 
nich  mellail  quelque  prix  à obtenir  pour  celte  é|>oque 
l'évacuation  d’ Ancône,  qu’il  considérait  comme  un 
moyen  de  pacilîcr  l'ilalie.  C’est  à ce  point  de  vue 
qu’il  avait  ménagé  avec  tout  le  sérieux  de  sa  bien- 
veillance, scs  rapports  avcclc  gouvernement  français. 
Le  comte  d'.\ppony  él.nil  fort  agréable  au  château 
des  Tuileries,  cl  lecomlede  Sainlc-.\ulairc  continuait 
sa  bonne  |K>sitioii  à Vienne.  Mais  il  ne  falbit  pas 
oublier,  dans  les  rapports  avec  M.  de  Mettcmicb,quc 
sa  nature  éunl  essentiellement  passive,  il  n’avait  rien 
d’actif,  aucune  initiative,  quand  on  le  pressait  de 
prendre  une  résolution  commune  pour  une  question 
pendante.  Ainsi,  sur  la  question  d'Orient,  M.  de  Met- 
lernich  aurait  eu  le  plus  grand  intérêt  h s’cniendre 
avec  la  France  cl  rAnglelcrre;  cependant  il  tâtonnait, 
il  hésitait,  voulant  faire  résulter  de  cette  situation 
passive  un  statu  qao  d’armement  et  d'examen.  L'im- 
mobilité paraissait  pour  l’Autriche  une  force  réelle, 
cl  I I paix  armée  la  plus  grande  condition  de  l’ordre 
politique. 

L'attention  du  prince  de  Metlernich  se  portait  tou- 
jours sur  la  Confédération  germanique  et  sur  ses 
dernières  résolutions  contre  la  propagande.  Il  y avait 
une  certaine  fermentation  en  Allemagne,  cl  c'était 
contre  elle  que  la  diète  prenait  des  résolutions  suc- 
cessives, l’une  surtout  très-remarquable  (4):  c Le 
but  de  la  Coufedération  germanique,  disait  la  diète, 
n’étant  pas  seulement  d’assurer  l'indépendance  et 
riiiviolabilité  des  Etats,  en  y comprenant  la  sécurité 
au  dehors  et  le  maintien  de  la  tranquillité  à l'inlé- 

lioH  rie  donner  *.i  ilcmii  ion.  Fn  fjil  irojipretkinii  rrligit-H*e,  on 
n*a  «rximeiit  jaitiai*  rien  vu  rte  |diis  forl.  • 

{3)  Il  ya  eu,  « ii  rO.'i,  )ilu*irar»  tiilrigue*  |>0(ir  rrnverirr  lr  princs 
de  Mh  lertiir-h,  mai*  anenne  n'a  j^mai*  clé  >érie«*e  el  n'a  a|>f>rvché 
du  aurrè*. 

(3)  J'ai  a*aialé,  i Milan  H i Veniir,  i loiile*  en  féli-adii  l ouron- 
nrnirnl.  rl  j’y  ai  i-onmi  i eelle  époque  Innlra  lr»  qnralinn»  vérteu- 
«rt  de  diptomaUe  qui  ««  trailêi-e«il  dan*  relie  œeavion . 

(é)  Il  y avait  au  ni»ii  ilr  juiliel  rir  crile  année  de  gr.mdr^  rourê- 
retter*  dijdamaliqu.i  à TrBpMtx,  oii  «c  Irouvaiml  le  haran  ilr 
Werther,  N.  de  Talitvchrff,  to.d  Willian  RiKtrll,  le  ronile  de 
l.uibourg.  On  yalirndaii  le  prince  EMerkaiy,  il  n'y  fini  pa*. 
J'y  reneonirii  M de  Bnssiéret,  alur*  «nvnyc  de  France  ptè*  la 
eotir  de  Dre*de. 
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rieur  de  l*Allcina;^e,  mai«  de  maintenir  la  Confédé- 
ration et  ses  rapports  essentiels  avec  les  constitutions 
des  divers  Etais  qui  en  sont  parties  intégrantes , il 
résulte  nécessairement  que  toute  attaque  dirigée 
contre  laConrcdéralion  et  sa  constitution,  c^t  en  même 
temps  une  attaque  contre  chaque  État  isolé.  Toute 
entreprise  contre  l’ciislcnce  , rinlégrilé,  la  sécurité 
ou  la  constitution  de  la  Conrédcralion  germanique, 
faite  dans  un  État  particulier,  doit  donc  être  jugée  et 
punie  selon  les  lois  existantes  ou  qui  seront  décré- 
tées à l'avenir,  comme  un  crime  de  haute  trahison 
commis  envers  cet  État  même.  Les  Étals  confédérés 
s'engagent  réciproqucmcnlà  livrer  tout  individu  cou- 
pable de  quelque  trame  contre  le  souverain  ou  contre 
l'existence,  l’intégrilé,  la  constitution  cl  la  sérnrilé 
d’un  outre  État  confédéré,  ou  qui  aurait  pris  part  à 
quelqueassocialion  y tendant,  h ielivrer,  disons-nous, 
à i'EUl  injurié  ou  menacé,  cl  cela  à la  première 
réquisition  dudit  Étal,  si  toutefois  un  tel  individu  n'est 
pas  sujet  de  l'Étal  même  auquel  rexlradilion  est 
demandée,  ou  s'il  n'y  est  pas  déjà  mis  en  jugement 
pour  quelque  autre  crime  dont  il  doit  être  puni.  Si 
i'cnlrepriscdc  l'individu  dont  l’extradition  est  deman- 
dée a été  dirigée  contre  plusieurs  Etats  de  la  Confé- 
dération, l’extradition  sera  accordée  à celui  qui  en 
aura  fait  le  premier  la  demande.  » 

Si  quelques-uns  desprinces  déployaient  de  la  mol- 
lesse dans  la  répression  des  écarts  de  la  presse  et  des 
assemblées,  d'autres  au  contraire  montraient  une 
énergie  trop  materielle,  tropdure  pouréirc  hahile(4). 
Tel  était  le  nouveau  roi  de  Hanovre,  l'oncledc  la  reine 
Victoria,  duc  de  Cumberland.  D'après  la  règle  con- 
stitutive de  l'.AnglcIcrrc,  l'héritier  au  second  degré 
de  la  couronne  est  toujours  roi  de  Hanovre  ; celle  fois 
celle  couronne  était  échue  au  duc  de  Cumberland, 
vieux  soldai , esprit  entier,  qui  par  nature  délestait 
les  assemblées  et  les  journaux.  D^  les  premiers  jours 
de  son  avènement  à la  couronne,  il  détruisit  toute  la 
loi  fondamentale,  proclamant  sa  volonté  souveraine 
sans  s’arrêter  aux  chambres,  à la  presse,  à toute  cette 
organisation  constitutionnelle,  et,  il  faut  le  dire,  tur- 
iHileotc  et  vicieuse  des  petits  Étals  d’Allemagne.  Il 
fU  de  la  monarchie  tpilitaire,  parce  que  seule  clic 
convenait  à un  soldat;  les  professeurs  qui  voulaient 

(1}  i)aw‘ti*4U  lie  t 

4 La  bioetiurc  |iublivv  ici.  cUri  le  libraire  Drorkana,  •ai»  le 
lilrc  : ÇmtrrHfrmt  irt  eitoyt»i?  ci  f)«ii  Irailcitria  que»lioii  l)an»- 
viicMite  ou  de  rabetiiiun  de  la  euiitlilNlwii  de  ce  royaume,  a ésc 
Miaie  |>ar«rdrc  du  aiinialie  d«  l'iittifririir  Ou  rcmari|ur,  en  géiic- 
rat,  q<ie  Ir  gourcmenicnl  tJioii  mrl  b^'aucaup  ilVitiiH c*«rtiiciil  i 
aller  au-dc*Jiii  drvdéoii*  de  celui  de  llAuutre  ni  luneillant  tout 
ce  qui  «e  piiMte  coacrrnuul  Ica  affjirc*  ilc  ec  dernier  (>ay«.  I.a 
(iatetif  umtttrttlle  r%iêQ»\ea»vn\  «ouini«e  S nnrceti- 

•ur«  liit-rigonrciiM  L'opimuii  de  cru*  qui , |iariiii  neu*,  t'oceu- 
l>enl  d’affairea  poliliqiict,  «c  pronvncc  iHirerlritmil  roniro  Ica 
palcnlea  royale»  da  31  jniilel  et  du  I*'  iiovcaibrc.  t 


I faire  de  la  résistance,  les  journalistes,  les  députés 
j furent  interdits.  « Les  professeurs,  disait  le  roi, 
paraissent  avoir  entièrement  perdu  de  vue  que  nous 
I sommes  leur  seul  et  unique  mailrc,  que  le  serment 
prêté  lors  de  leur  entrée  en  fonctions  a été  prêté  à 
nous  seul,  et  que,  par  conséquent,  nous  seul  avons  le 
droit  de  dégager  en  partie  ou  en  entier  de  ce  ser- 
ment. D’après  les  saints  devoirs  qui  nous  sont  imposés 
par  la  divine  providence,  nous  ne  pouvons  aucune- 
ment |)crmellrc  que  des  hommes  qui  professent  de 
pareils  principes  remplissent  plus  longtemps  les 
importantes  fonctions  de  renseignement  (i)-..  ■ 
Leçon  donnée  à tous  les  gouvernements  qui  veulent 
SC  faire  respecter  par  les  professeurs  qui  les  insul- 
tent ou  les  dédaignent.  Qu’on  s'imagine  donc  les  cla- 
meurs que  celle  résolution  dut  inspirer  à la  presse 
française I Maître  des  forces  militaires,  le  roi  de 
Hanovre  y prêta  peu  d’attention,  et  ne  s’arrêta  que 
devant  une  correspondance  du  prince  de  McUemich, 
qui,  tout  enapprouvant  la  fin,  sc récria  sur  lanidesse 
des  moyens:  ces  moyens  lui  paraissaient  peu  en  rap- 
port avec  l'esprit  lioiirgeois  qu'il  fallait  ménager.  Lo 
caractère  du  prince  de  Meltcrnich  est  d’arriver  à ses 
fins  sans  heurter  trop  d'intérêts,  et  le  plus  doucement 
|M>ssihlG,  surtout  en  Allemagne. 

I.a  Confcdéralion  germanique  tout  entière  sc  trou- 
vait en  dtssidcTice  avec  la  Belgique  sur  quelques 
délimitations  de  territoire,  et  la  polémique  était  assez 
animée  entre  les  deux  cabinets  pour  motiver  les 
armements  de  la  Prusse  sur  le  Rhin,  mesures  extraor- 
dinaires, objet  incessant  des  notes  diplomatiques 
échangées  entre  la  France,  la  Prusse  cl  l’Autriche: 
lorsque  l’Europe  entière  déclarait  que  l'état  Hnan- 
cior  de  chaque  État  se  surchargeait  chaque  année 
de  nouvelles  dépenses  excessives,  comment  ne  pre- 
nait-on ;ias  des  moyens  de  désarmer?  Il  y avait  donc 
à Paris,  à Berlin,  à Vienne,  des  desseins  secrets  qu’on 
ne  révélait  pas?  La  Prusse  répondait  par  les  menées 
de  la  Belgique  qui  cherchait  à soulever  les  provinces 
rhénanes;  l’Anlriche,  par  l'elat  de  l’Italie  et  la  ques- 
tion d’Orient.  Pour  la  France,  ces  armements  néces- 
sitaient la  continuation  d’un  vaste  état  militaire.  A la 
nouvelle  que  la  Prusse  faisait  marcher  des  régiments 
sur  le  Rhin  cl  la  .Meuse,  on  résolût  encore  d’organiser 

(2)  « Haaorra,  I4  ua*a<ubr«  183^. 

a Drus  oriioiirtsiK^l  du  cabiitel,  «ignéra  Ernp»l>Aiigualo  rt 
|ila»  bat  de  Scbrtl , ont  |i4ni  tujjuririiui  ; dira  concrriiriil  ms 
arriiienl  > |irStcr  : 

■ Itsii»  sioni,  cit'il  dit  ilatn  la  prrniiire,  par  noire  pairnio 
du  noTcnibrc  de  celle  •nuée  déclaré  que  l*anlorilé  de  la  loi 
foitdanetilale  d'Éiat  du  20  tritlembie  1820  était  éleiiitc 
ektif}  ; il  ru  rétulle,  ain»i  que  rcla  a'enlend  <lu  re*lc  de  MW-n»émr, 
qiir  le  ternetil  dra  runclioimtirra  ne  aturail  t'vicndre  • 1'ob.er- 
taliOB  de  ladile  loi  fondancnUlc  d'Elal.  » 
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un  corps  d’armée  autour  de  Mets,  et  25,000  hommes 
furcDl  mobilises  dans  les  forlcressesdu  Nord.  A celte 
époque,  il  ne  s’agissait  plus  des  vieux  différends 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique  pour  ainsi  dire  clos 
et  oubliés;  le  roi  des  Pays-Bas  absorbait  sa  vie  dans 
quelques  vœux  stériles  pour  don  Carlos,  tandis  que 
son  cabinet  était  parfaitement  mis  au  courant  des 
aSaircs  par  les  dépêches  de  M.  Fat>ri€ius,  qui  dès  ce 
moment  commençait  des  menées  clandestines  au 
departement  des  affaires  étrangères  pour  obtenir  la 
copie  des  documents  les  plus  secrets.  Comme  sous 
Louis  XIV,  la  Hollande  communiquait  il  l’Europe  les 
renseignements  qu’elle  se  procurait  par  des  sacrifices 
d’argent.  Les  archives  de  l.a  Haye  constataient  cette 
ancienne  lactique  des  étais  généraux. 

A l’est  de  nos  frontières,  de  nouvelles  négociations 
exigeaient  des  armements;  la  Suisse,  depuis  une 
année,  était  restée  calmf',  et  l’on  ne  songeait  plus  à la 
propagande  scièrcmcnt  comprimée,  lorsque  le  gou- 
Tcrnemetit  français  apprit  que  le  jeune  Louis  Bona- 
parte y avait  cherché  asile  une  seconde  fois.  On  se 
rappelle  qu’après  rarrcslalion  des  conjurés  de  Stras* 
bourg,  une  décision  souveraine  avait  été  priseà  l'égard 
de  Louis  Bonaparte  quiconsentait  à un  exil  auxÉUls- 
Unis,  en  échange  d’un  jugement  et  d'une  longue 
captivité.  Louis  Ron.iparte  avait  donné  sa  parole 
d’honneur  de  ne  plus  revoir  l’Europe.  A peine  aux 
Etats-Unis,  le  jeune  liomme  apprend  la  grave  maladie 
de  sa  mère;  il  accourt  sur-le-champ  au  chevet  de  la 
duchesse  de  Sainl-Lou,  il  s’inquiète  peu  de  la  parole 
donnée;  cl  le  motif  d’y  manquer  lui  parait  stifBsam- 
menl  légitime.  Je  ne  pense  pas  que  le  comte  Molé 
s’en  fût  plaint,  si  le  jeune  Louis  Bonaparte  ne  s’était 
encore  mêle  à des  intrigues  politiques,  suffisamment 
révélées  par  la  correspondance  de  l’ambassade.  Dès 
que  Louis  Bonaparte  paraissait  en  Suisse,  autour  de 
lui  se  groupaient  des  factions  de  toute  nature,  impé- 
rialistes, républicains,  jeune  Allemagne,  jeune  Italie, 
et  l’agitation  recommençait.  Ce  fut  toujours  le  travers 
des  membres  delà  famille  Bonaparte;  partant  de 
ridée  qu’ils  avaient  un  droit  souverain,  ils  agissaient 
en  conséquence  par  des  publications  de  brochures, 
les  discours  publics  cl  les  menées  secrètes.  Dans  le 
repos,  ils  parlaient  de  leur  passé  de  royauté,  fort 
ridicule  pour  la  plupart;  ils  se  croyaient  encore  rois 
de  Naples,  de  Hollande  ou  de  Weslphalic,  partout 
des  majestés  grandes  ou  petites,  et  Louis  Bonaparte 

(i)  « H.  Xolé  ticul  lie  lr«itin«cUre  à la  l«|4lion  TraiiçaiM  en 
Suiw«  drt  iialmrikmi  rclalitci  à l'arilTéc  du  prince  Luui.  Bona- 
parte <|jna  re  paji  et  nue  note  ailrrriée  au  dirccioire  fcdcral . l.'ra- 
pnltlun  lia  pi  iucc  do  territoire  de  ta  (U>iilé>lérjtiun  yert  forti'oiciit 
ÎHos  amiakkadeur»  à Vienne  et  à Berlin  ont  reçu  l'iu- 
jonction  «le  prueotjucr  de  «emblablar  dcu>arcf><  a «le  la  |iarl  du  ce> 
drot  caliincla.  • On  aent  q«e  ce  ronconri  ne  fui  pa«  rcfu»c. 

Iji  cour  de  Berlin  cllc-n4iDe  envoyait  dei  vlSeicr»  pria  de 


se  posait  comme  l’héritier  direct  de  l’empire.  Il  avait 
des  journaux  pour  le  dire,  des  organes  pour  le  pro- 
clamer, cl  la  présence  de  cet  étourdi  en  Suisse  allait 
encore  recommencer  la  question  de  nos  discordes  avec 
la  diète. 

Le  duc  de  Montebello  qui  avait  toujours  l’ambas- 
sade, reçut  du  comte  Molé  l'ordre  de  s’expliquer  sur 
le  séjour  de  Louis  Bonaparte  qui  pouvait  devenir 
une  fois  encore  l’objet  d'agitaiioris  et  de  troubles. 
Celle  première  note,  convenable  dans  l'expression  (I), 
ménageait  la  liberté  du  gouvernement  suisse,  son 
indépendance  de  nation;  car  elle  avait  toutes  les  cmi- 
dilions  discrètes  d’un  simple  avis;  si  la  dtKhcssc  de 
Saint-Leu  échappait  à sa  cruelle  maladie,  on  bien  si 
elle  y succombait,  le  jeune  Louis  Ek)naparte  serait 
invité  k quitter  le  territoire  suisse;  en  prenait-on 
rengagement?  Il  fallait  respecter  ce  qui  était  de  piété 
filiale,  un  fils  au  chevet  de  sa  mère  mourante;  mais 
en  dehors  ce  ne  serait  plus  qu’une  intrigue.  On  avait 
assex  de  foi  d’ailleurs  à la  parole  du  jeune  Louis 
Bonaparte,  et  il  l’avait  donnée  de  ne  plus  revenir  en 
Europe  : puisqu'il  prenait  si  bien  les  façons  de  prince, 
est-ce  que  le  premier  devoir  royal  n’élail  pas  .le  res- 
pect au  serment?  Toute  résolution  était  jusque-lè 
suspendue. 

On  négociait  en  même  temps  h Turin  et  à Naples 
sur  des  griefs  d’une  autre  nature,  les  secours  réelle- 
ment fournis  à don  Carlos  par  les  deux  gouverne- 
ments. Hus  le  comte  Molé  avait  soutenu  avec  ténacité 
la  doctrine  de  non-intervention  en  Espagne  contre 
la  théorie  de  M.  Thiers,  plus  il  metiait  d’importance 
à constater  que  nulle  autre  cour  n’intervenait  dans 
un  sens  opposé:  or  il  résultait  de  documents  irrécu- 
sables que  les  deux  gouvernements  de  Turin  et  de 
Naples  préparaient  des  secours  à don  Carlos.  Le 
cabinet  de  Naples  non-seulement  avait  protesté  pour 
le  maintien  de  la  loi  saliquc,  mais  encore  il  avait 
fourni  des  subsides,  et  un  moment  même  il  Ot  la 
menace  de  reconnaître  la  légitime  succession  dans 
rinfanl  don  Carlos  (2).  Quant  k la  cour  de  Turin, 
c’était  à Gènes  que  s’opéraient  les  emprunts  et  les 
achats  d’armes  ot  de  vivres  ; on  armait  trois  frégates 
de  guerre,  plusieurs  navires  k vapeur  : dans  quel  but  ? 
Onen  exigeait  l’explication  claire,  immédiate;  sic’élait 
pour  secourir  don  Carlos,  on  saurait  fcmpèchcr.  Ici 
se  présenlail  une  question  de  droit  public  que  la  force 
seule  ne  pouvait  décider,  car  l’empira  de  l’équité 

«ton  Carlo*  ; 011  lÎMlt  Jaii*  la  GatrUt  tl'Étmtt  * Le  eoloocl  «le 
Kai*<'rbii]t , nIEi'irr  île  ravalerie  Irèi  di.lingiir , qui  a quillé  il 
y a iirii  «le  leru|»*  le  aerfifc,  »lenl  de  {»aillr  pour  rE<pas'*<^ 
rejoiudre  do»  Carlira,  «Irtaul  organiMT  «a  cavalerie.  I.e  (irincc 
aura  b«»uiii  (U- Celte  aroie,  pour  traverter  lea  pUiacaile  la  Maacbe 
ci  de  la  Cakiille  pemiaul  »a  luarclte  *ur  Madrid  ob,  de*  aoa  arrivée, 
il  doit  éli-r,  comne  *ail,  reroauw  par  le*  pui»Mwera,  roi  de 
loule»  kf  E«p4fU4». 
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survit  et  la  baboc«  reste  égale:  la  France  et  l'Anglc- 
ferrCt  en  vertu  du  traité  de  la  quadruple  alliance, 
protégeaient  ouvertement  la  cause  de  Marie-Christine 
par  des  armements,  par  des  manifestalions  visibles  à 
tons,  et  en  même  Ictnps  ces  cabinets  ne  voulaient  pas 
tolérer  que  le  Piémont  et  Naples  prissent  la  cause  . 
op|N)sée,  c'est-à-dire  qu'ils  pussent  prêter  appui  à 
don  Carlos!  il  y avait  donc  un  empire  du  plus  fort, 
une  double  loi  qui  |>crmcUait  à l’un  ce  qu'il  défendait 
à l’autre.  On  s’expliqua  néanmoins  à Turin  et  à > 
Naples  sur  des  armements  qui  avaient  un  autre  objet.  | 
Il  en  résulta  un  moment  de  froidiMir  entre  la  cour  de  j 
France  et  celles  de  Naples  cl  de  Piémont;  et  quelques  | 
évolutions  de  navires  de  guerre  dans  la  Méditen-anéc,  | 
vis-à-vis  Gènes  et  Naples,  afin  de  contenir  les  deux  : 
gouvernements.  C'était  une  faute,  parce  que  la  con-  | 
séquence  de  ces  mesures  concertées  dans  l’interèl  ’ 
révolutionnaire  contre  les  Etals  de  l’Ilalic,  était  de 
les  rapprocher  toujours  plus  intiniemcnl  de  l'Au-  | 
triche.  M.  de  Meltcrnich  ne  demandait  rien  de  mieux  1 
que  ces  brouilles;  ce  qui  lui  faisait  peur,  c'était  la 
trop  grande  intimité  de  Naples  et  de  Turin  avec  U ^ 
France,  résultat  de  l’esprit  d’ordre  et  du  rc|»08  euro-  j 
péen:  les  sympathies  portaient  ces  gouvernements  1 
vers  notre  protection  désintéressée;  la  peur  seule  des  | 
révolutions  les  |>oussait  vers  l’Autriche.  j 

C’était  sous  ce  même  as|>ecl  qu’il  fallait  envisager 
nos  rapports  avec  Rome  et  le  sainl*pcre. Grégoire  XVT,  j 
malgré  les  principes  de  scs  douces  tolérances,  venait  | 
de  suspendre  ses  rapports  aves  les  d(>ux  gouverne-  i 
menu  de  Lislionne  et  de  Madrid;  il  était  impossible  j 
de  faire  un  reproche  au  souverain  pontife  de  ne  point 
aimer  les  révolutions  d’Espagne  et  de  Portugal , car 
le  résultat  de  ce  mouvement  était  de  frapper  l'idée 
religieuse  dans  les  rojaumes  catholiques  et  très- 
fidèles  : le  souverain  pontife  devait-il  approuver  la 
conduite  des  violateurs  de  sanctuaires,  qui,  d’après 
les  ordres  de  M.  de  Toreno  ou  de  M.  Mondixabal , 
vendaient  à l’encan  les  biens  du  clergé  et  les  dé- 
pouilles des  autels?  Le  pape  pouvait  avoir  une  douce 
tolérance  pour  le  caractère  de  la  reine  Christine  à 

(Ij  11  faut  dire  iiBu  ibn*  l'oriaine  <le  l'oceo|>atiafi  an  n'avsil 
jjmaii  fait  itnc  condition  iw|«ciali*c  He*  cwiirviaiona  à accorder 
• ut  [.égaliona. 

Drféckt  Jt  0.  ratiMir  Périrr  à 0.  Sainte- Àtdairt. 

■ l/intenlinn  da  r»i  rat  qne  da  moaariil  que  Ira  AMtriclii>  Bl 
qHitteronI  Ira  dunainca  de  l’É-tliac,  roua  d^nniei  l’ordre  dV«a- 
caer  AnrAne  ; roua  ne  deaei  |kai  b^ter  i |*rcndre  cetic  d.  lrrmi- 
nation.  a 

Dèpéckê  Jm  MiNiitr»  «/«  Uÿaerre  an  général  Cubière. 

H 3 aclobr*  1S)3. 

• J'ai  |>révti  le  car  de  l'éfaenalitM  il'AiirAae,  et  je  r»ai  jiré- 
aima  que  «ont  anrei  i roua  eoMforMer  awi  ordre*  que  *ou*  rere- 
rrri  île  l’ainbMMdear  | clA*  qu’il  ordonnera  l'^rjcualion,  «mit 
ferci  lraiU|iorlcr  i Uran  rélal-major  cl  Ica  deua  bataillon*  du 


Madrid  cl  pour  la  piété  de  la  jeune  reine  dona  Maria 
à Lisbonne;  mais  dans  l’intérêt  catholique  mieux 
valait  le  triomphe  des  souverains  pieux  cl  fervents, 
parce  qu'en  eux  résidaient  les  vieilles  mœurs  cl  les 
antiques  droits  que  l’Église  respecte  et  qu’elle  aban- 
donne la  dernière.  Don  Miguel  vivait  dans  la  Ctlé 
élerncHe,  abri  de  tant  de  grandeurs  déchues,  avec  le 
titre  i\eMajtitéTr^*-FiiUle,el  lesagenlsde  don  Carlos 
étaient  accrédités  auprès  du  sainl-siégc.  Il  ne  faut 
pas  reprocher  aux  pouvoirs  religieux  de  reconnallre 
tardivement  les  faits  accomplis;  comme  ils  vivent 
dans  un  ordre  moral  d'idées,  ils  s’assouplissent  plus 
difficilement  aux  accidents  cl  aux  circonstances 
même  victorieuses;  pour  eux  nno  dynastie  est  long- 
temps un  droit,  après  même  qu’elle  a cesse  d’être  un 
fait,  et  cette  fidélité  est  respectable  : il  faut  bien  une 
force  morale  qui  proteste  jusqu’à  ce  que  le  temps  la 
rallie. 

La  grande  question  pour  le  sainl-siégc  était  d’ob- 
tenir l'évacuation  d’Ancône;  il  la  réclamait  avec  une 
certaine  vivacité,  snuleim  par  l’Autriche  impatiente 
de  nous  voir  celle  position  en  Italie.  I/cvacualion 
d’Ancône  était  promise,  car  clic  était  juste;  et  quel 
motif  pouvait  la  faire  re|»onsser?  Seulcmcnllc  cabinet 
y roellail  la  condition  que  le  saint-siège  concéderait  à 
ses  sjijcts  des  Légations  pontificales,  les  institutions 
administratives  qu’ils  réclamaient  depuis  1850  (!}» 
sans  examiner  la  valeur  intrinsèque  de  ces  réclama- 
tions, ni  les  droits  respectifs  des  peuples  cl  du  sainl- 
siége.  On  ne  comprend  pas  comment  des  hommes 
versés  dans  l'inleiligonce  du  droit  public  pouvaient 
imposer  à un  gouvernement  etranger  des  condilioft'^ 
et  des  limites  à sa  souveraineté.  Qu'aurions-noiisdii. 
par  exemple,  si  la  Confédération  germanique,  sous 
prétexte  de  ses  vieux  rapports  de  nationalité,  avait 
demandé  que  l’Alsace  et  la  Lorraine  fussent  admi- 
nistrées d’après  certains  statuts  qui , en  d’atitres 
temps,  faisaient  de  Strasbourg  une  ville  libre  cl 
allemande? 

Une  telle  prétention  aurait  été  absurde,  et  c’élail 
néanmoins  ce  que  nous  demandions  au  pape;  le  droit 

flfl«  (le  ligne,  et  Je  *»lre  per*oaite  tout  rentrcrci  en  France  »•<« 
TOlfc  Jlai-uuj*»r.  Vrille**  ce  qu'un  iu«cnl*iic  rkacl  euO  f-i» 

«dire  ili'|>arl  |K>ur  qn'on  ir*n«|w»tlc  rien  J Ai»  6nc  , «I  qu  il  » J 
ail  jaoiaii  aucun  légilimi'  d'*  rrcljmatipii,  » 

ViJei  Ir*  cnndilion*  aiiiqncUei  le*  Françaii  élalcnl  à 
iUii'y  pou«*ieal  aroir  qne  qealorw  ccnl*  lionime*  Je  garaiwn. 

a Arl.  I*'.  I.ci  qiialie  ccnl  cimj»a«le  liomm»-*  arri*^  »uc  1* 
galurre  te  Hk4»e  *crAiil  iminétiijlcment  embarque*  pour  1* 
France.  — 3.  I.e*  Iroujic*  ilêlurqui*-*  rcilcroni  «onmi.c»  4 I *'■• 
lm**aJrnr  françiia.  — 8.  Ni  cr*  ironpn.  ni  retcadre  ne  ponrrma 
rercviiir  de  renfort*  ? le»  lro«|’«  rrançaiv*  ne  fcionl  |ioinl  d* 
(ortiriCJtion*  ni  n’cii  réjiarerool.  — A Aii«»ilél  que  le*  Iroupc» 
«eriiiil  élablie*  dan*  la  »ille,  1#  |»JT«llon  papal  y fl.iilera  *eol. — 
0.  I.r»  conimamlaiili  o’ciiqiéclirroni  ni  ii'arfélrronl  l’arlian  du 
Itoiiveinement  )>a|<al  ni  •orlont  ecHc  de  la  jmlice.  — 0-  /cal* 
de  t'oecojiali^n  *ere>it  * la  charge  du  goo*crneiiienl  Transi*.  ■ 
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public  veut  qu'en  malièredc  goiivcrnemenl  cl  il'admi- 
nislraiionsortoiil,)o»  é(rangmnepui>u;cnt  intervenir, 
3 moins  que  ces  formes  ne  coinpromeUcnl  Is  sûreté 
d'im  gouvernemenl  voisin  ; et  tel  n’clail  pas  le  cas 
des  Légations  romaines.  Aussi  faul-ii  rendre  ceUc 
justice  au  comte  Mole,  qu’il  admettait  le  droit  absolu 
du  saint-siège , sauf  la  faculté  de  conseil  qui  appar- 
tient à tout  cabinet  ami,  allié,  et  la  France  était  la 
fille  aînée  de  l’Église. 

Celle  idée  au  rosie  d’institutions  iiéccssa>rcs  aux 
Légations  romaines  était  tout  atilrichicnrie,  parce  que 
ces  institutions  c’étaient  le  désordre,  raffaiblissemenl 
pour  le  présent,  l’occupation  et  la  possession  delitii- 
live  pour  l'avenir.  C’est  ce  qui  résulte  d'une  dépêche 
du  3 mars  1833;  le  cabinet  français  disait  alors  : 
« bien  que  ce  projet  de  faire  donner  des  instiliilioris 
à la  Romagne  ait  une  origine  autrichienne,  bien  que 
le  cabinet  impérial,  en  agissant  isolément  {M>iir  le 
faire  prévaloir,  ail  proliablemenl  voulu  se  resener 
le  mérite  et  la  popularité  de  cette  innovation,  nous 
devons  reconnaître  que,  dans  l’inlcréi  du  sainl-siége 
cl  loin  de  prendre  aucun  ombrage  de  l’inlliience 
aulrtchienne , nous  eussions  applaudi  au  succès  de 
l’Aulriche;  car  ce  que  nous  voulionsc’claicut  l'afler- 
misseroenl  du  gouvernement  des  Étals  romains  cl  le 
maiiilieii  de  la  paix  de  riialie.  La  cour  de  \ ieniie 
nous  trouvera  donc  toujours  empressés  de  nous  unir 
à elle  pour  garantir  le  repos  de  la  péninsule  itali- 
que. » l.’Aulrichc  voulait  donc  avoir  la  impularité  et 
le  prolit  (!}. 

Depuis  l'année  I83G,  les  progrès  de  l'infant  don 
Carlos  en  Espagne  avaient  clé  rapides , incontestés; 
les  simples  guérillas  étaient  devenues  des  armées. 
Concentre  un  moment  dans  les  provinces  du  Nord,  le 
soulèvement  s'était  étendu  jusque  dansl’.\ndnloiisie; 
les  deux  Caslilles  étaient  en  feu,  le  cri  di;  : Cira  et 
rey  tulot  se  faisait  entendre  depuis  la  sicira  de  ttca 
jusqu’à  la  sierra  Nevada.  Mais  iin  des  caractères  qui 
se  produisait  dans  celle  guerre  vivement  poursuivie 
par  don  Carlos,  c'était  l’impuissance  pour  toutes  ces 
bandes,  maîtresses  des  campagnes,  de  s’cinpar<‘r 
d’une  ville  de  quelque  importance;  clics  avaient  en 
vain  tenté  le  siège  de  Bilbao, de  Uiirgos,  de  Valence; 
la  population  bourgeoise,  mêlée  d’clrangcrs , orga- 

(1)  Du  lit  •Ijiis  une  de  )l.  Tkirri  tlu  14  ni;>r(  IB30  : 

M l.r»  •^jranlH'v  iriii«i^|>rniljncc  qii'on  «VuU  Ililié  un  RMmi  ni 
d'ukiritir  'iu  en  clu-rclwinl  i l«  dirifi'r  ib(u«  ta  voie 

uiuiatr.a,  »»nt  tuoiui  que  j inuis  4 r«|K-r(T  aujnnr- 
d'IiiM  ; fl  |M>H>  laot  t-'m  iini<|Mcatriit  ni  vur  «In  rrllo  «ntulinn  que 
ncuM  nl  fraii^tU  nViail  |iré<«  i lal-fitT  la  rnnv«-iil»on  du 
IG  avril  1UU1.  Ainai  ai-  |irenfi  A Rome  (nu  à Viriinr)  l'initia- 
li«c«L*  rrtle  qurttHHi  d cvacoatiuii.  Je  von»  rrcowiiiMnile  de  ne 
j4mai«  la  aouirter  cl  d'évilrr  aulanl  que  puvMblr  ioui  ce  qui  l'y 
ripporlrrail.  Si  iH-annioint  vont  oltlig*  il'eipriaier  une  opi- 
elle  ilrt rail  Jlrr  que  le  fait  de  la  rciraite  d<-s  Antridiit-n* 
ii'cHlralurrait  {»«  ll•■ce•uirrm«nl  celle  de  «oi  propre»  ironpet.  m 
CAesriouR.  — t. 


niséc  en  milice,  s’élail  défendue  vigoureusement. La 
campagne,  au  contraire,  les  sierras  les  plus  sauvages 
étaient  à don  C irlos,  et  les  guérillas  s’y  multipliaient 
contre  le  gouvernement  de  Madrid;  toutefois  il  n’y 
avait  p.armi  elles  ni  principe  d'ot>éissance,  ni  espé- 
rance d’nnllé.  Os  bandes  ardentes  cl  eourageu<es 
qui  brisaient  quelquefois  1rs  troupes  régulières  de 
la  régente,  ne  pouvaient  s'entendre  dans  les  condi- 
tions d’une  campagne,  ni  choisir  un  chef  unique 
également  respecté  de  tous.  L.n  vieille  Espagne  était 
comme  une  fédération  de  provinces,  et  celte  même 
physionomie  de  nationalités  diverses  se  produisait 
d.ins  les  armées  carlistes:  1rs  RIscayens.lcs  .\ndnlous, 
lesC.astillans.  étaient  ennemis  les  uns  des  autres:  de 
là  des  trahison^,  une  sorte  de  guerre  civile  au  scinde 
l’inMirreclion  cMc-mème. 

Celle  marche  rapide  de  don  Carlos  impressionnait 
vivement  les  Espagnes  : à Madrid  l’épouvante  avait 
gagné  les  âmes, car  la  révolution  était  aux  prisesavec 
des  diflicnilés  sans  nombre  : impuissance  financière, 
émeutes  hruvanles,  insolence  soldatesque  jtisquedans 
le  palais,  la  liille  s’était  établie  entre  les  deux  écoles 
qui  IC  dispiilaicnl  le  gouvernement.  Après  toute 
révolution  violcnlo,  et  qui  reste  désordonnée,  il  se 
forme  deux  partis  presque  imroédialemcnl  en  lutte, 
les  assemblées  et  la  dictature  inililaire,  tons  deux 
d’origine  révolulinimaire,  procédant  par  des  moyens 
divers;  les  assemblées  déclament,  protestent,  le  pou- 
voir militaire  agit  et  vise  à la  dictature.  A la  snitedes 
violences  de  la  Granja,  amenées  {lar  une  véritable 
sédition  prétorienne,  les  corlès  s'étalent  emparées 
d’abord  du  gouvernement  du  pays;  la  tribune  domina 
tout,  et  les  déclamations  d’orateurs  devinrent  la  seule, 
la  vérilable  souveraineté.  Au  milieu  de  ce  (lux  de 
imrnies  on  était  tombé  bien  bas  : plus  d'argent  au 
trésor,  une  armée  sans  solde,  sans  organisation; 
l'E^iKigne  révolnlionnairc  eut  besoin  de  se  raviser, 
et  comme  il  fallail  un  dictateur  pour  combattre  la 
cause  de  don  Carlos,  il  s’en  éleva  un  pim  fort  que 
tous  les  autres  (2) , c’était  Espartero,  et  celui-là  <c  fil 
mnilre  en  s’emparant  d'aliord  du  ministère  et  en 
prenant  le  parlide  se  {usser  d'assemblées  pour  mener 
plus  vigoureusement  la  guerre  contre  le»  carlistes  : 
ces  sortes  de  pouvoirs  naissent  avec  les  circonstances 

(1  Je  Frttmrt  À M.  U mimùlre  Jet  mffiiire$ 

élrtmyèret. 

l9>o«t  ISn. 

« ].c  iniiiUtèif  llatjirava  a «Inuitc  u <lrnii»<ioii  en  inaMf,  A la 
■»(]<> ilc  Hiiltl.iîrri  qiiiti'uiil  am.-ii4  RÎ  colliiiuti  ni 

<U>«r<lr«.  Par  «bVtrl  rujul  «In  10,  te  raUiiiel  ctl  ain.i  compo«é  i 
M E.|>arl«T<*,  Hii>i40rL‘  cl  |ll'•s•illeul  ilii  eona^il  ( «luu  l*c«lro  Cha- 
onn,  riHi.rrrdnl  i'infrrtMt  <t«-  la  guerre;  Uarclaii,  premier  M-Cfè- 
Isirr  (I  Éui  ; V.t<li}t<t,  miiiîOre  «le  rinlJrimr  ; Salvato  , rninitlre 
«le  la  jtnlier  ; Pm  P«l j Pttai  r«>,  minulrir  (l«-a  Tiuanf^ , cl  te  géné- 
ral San  min»l  ro  de  la  nirins  |>ar  intérim.  To«l  te* 
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cl  finissent  avec  elle«.Dcpai«  Icft^èncs  de  laGranja. 
loul  üc  fai^iil  en  dehors  de  la  reine  Christine,  et  dès 
lors  les  pouvoirs  de  M.  de  Lalour-Maubourg,  amUs- 
sadeur  de  France,  se  trouvaient  moralement  annulés, 
car  ses  instructions  précises  étaient  de  n’cntrclenir 
de  relations  sérieuses  qu'avec  la  régente.  Si  M.  de 
Villiers,  l’ambassadeur  d’Angleterre,  n’avait  pas  ces 
scrupules , s’il  traitait  avec  tout  pouvoir  de  fait  sans 
se  rendre  précisément  compte  de  sa  durée  et  de  sa 
légitimité,  pourvu  qu’il  favorisât  l’influence  et  le 
commerce  anglais,  il  n’en  était  pas  ainsi  de  M.  de 
Lalnur-Mauhourg,  qui  avait  des  lettres  de  créance 
spéciales  et  des  instructions  particulières  pour  la 
reine  Christine  de  Bourbon. 

La  situation  des  choses  en  Espagne  justifiait  plei- 
nementla  politique  de  non-intervention,  proclamée 
par  le  ^omtc  âlolé  comme  la  hase  de  son  cabinet  : 
d’après  son  système,  c’était  faussement  interpréter 
le  traité  de  la  quadruple  alliance,  que  d’essayer  une 
inlervention  dans  un  chaos  : les  progrès  du  préten- 
dant étaient  favorisés  par  l’esprit  et  les  fautes  de  la 
révolulion.  Quoi!  on  refusait  h l’ambassadeur  de 
France  la  faculté  et  l’honneur  de  remettre  lui-mème 
scs  lettres  de  créance  â la  reine  Christine,  et  l'on 
voulait  qu’un  tel  système  fût  favorisé  par  la  France  l 
Intervenir  pour  quoi  et  pour  qui?  Pour  soutenir  le 
régime  descortès,  la  dictature  d'Esparlero(l)?  Était- 
ce  là  lin  but  légitime  et  naturel  qui  pùt  commander 
d’incommcnsurablcssacrificesî  Le  comte  Molé.difTé- 
rant  sur  cc  point  avec  une  notable  partie  du  libéra- 

nini.lrrt,  nerpir  M.  BarJati , v>nl  nirtubrr*  ai«a  rorlc*.  I.ca 
carlUtr*  tml  ^varué  j laiiunl  leur*  malxlra  el  Icara 

Mcuc«;  il*  »i*  tl«riQi.-r  ver*  riitlériciir  tic  ta  Ca*iilli*. 

0(1  ne  uil  ririi  dv  iioavr.iii  liu  pr^lcHtljiil  : Madrid  ni  traii- 
qtiillc.  • 

(I)  L'umbaitrtJewr  Jr  t'innet  d Jl.  If  mttitlre  Jei  affairet 
m l«  13 

« Dm  tiéerel  dn  II  drriarr  ilenoovran  Matirid  en  fiai  desicite 
par  *nde  de  l*apprnrlte  «If*  farli<  ui.  Hier,  an  rorp*  tir  !r«l*  à 
qiiatir  Dtillc  lunntin  % a patii  à une  lieue  tie  la  e-«|iilale  cl  j a pria 
|Mt*M'**i«n  jn*i|irà  cinq  Iwiiic»  du  *nir,  ♦an»  anirc  <1.  tnonairalion 
que  qa>  Iqiir*  ronp*  der«i«il  écban;(ra  entre  lea  tirailleur*  et  eeui 
de  la  gartii*oM.  On  avait  pria  lea  tiirtnrra  iiére*aaire«  pnür  ilérrn- 
ilre  la  plirr  v<  aiuirer  la  Iranqiiiliilé  qui  n'a  |>a*  ^Ic  un  tiulaiil 
lirii«ldi.V  t.'apitrnrlu' d'E*parlrro,  qui  entre  i rinOaiil  nttine  i 
Madrid  b la  l4lc  deaa  ilî«i»iun,  a eoniraiiil  I*-*  rat  li«le*  i ac  re}tlier 
aiir  Ar{;amla  cl  Innl  a ripii*  tri  ta  phiaionoiol  - aroonlumée  • 
l'i  i.e  tl<irunirn(  anîranl  peiil  «i»mirr  une  iilce  tir  i'eaprîl  et  de 
li  !•  iidaner  de  la  |fii<  rre  civile  en  Pitrliqpl.- 

Lt  Amt  Jt  Trreti  tt  rt  It  «larfuii  tlf  SttUuHkn  au  riruotle 
Dh$  Amlm. 

a Tld*  etei-llcnt  ai-i;[Heur,  eulifainen*  t|ue  Ira  l.bcilét  «la  Pur- 
lugal  ne  pctitcnl  Stre  dtiraltlca  qtt’avee  la  rliarteronvtitulirMinrlle, 
mni*  avnn*  pria  lea  arinrt  en  faveur  de  celle  uiéuir  rharle.  NuU* 
avions  rt-vpiùr  que  lima  rcui  qui  nul  zoopéfê  i l*rlal»!i**emenl  de 
la  cluile,  lellc  que  dnu  Peiltt*  l'avail  |»réscn1i-r,  se  jntndraïenl  i 
iinii*  pAur  la  télaldir.  et  que  nou*  u'aiiriuiia  paa  la  dunlear  de 
«e*ar»  le  sauQ  de  no*  rvnri'os'ha.  Cc  déklr  iiuu*  a porid*  à lermi- 


lisme,  demandait  qu'on  le  laissât  maître  de  sa  polUn 
que  en  Espagne,  comme  le  cabinet  de  Londres 
rétail  de  la  sienne  dans  le  Portugal. 

K Lisbonne,  en  cfTet,  la  même  lutte  se  produisait 
telle  qu'elle  était  â Madrid  entre  la  révolution  modé- 
rée et  la  démocratie  extrême  ; depuis  que  don  Miguel 
s'était  condamné  au  repos,  la  querelle  n’etait  plus 
entre  les  partisans  de  la  monarchie  absolue  et  ceux 
d'unr  constitution  populaire;  la  liiUc  alors  existait 
entre  ces  mêmes  c-onstitutionnels  exaltés  cl  ce  qu’on 
api>e1ait  les  charlistos,  parti  mixte  et  modéré  qui 
voulait  s'en  tenir  à la  charte  de  don  Pedro;  comme 
.1  Madrid  (2),  il  défendait  le  slatul  royal  de  Marie- 
Christine.  I)ans  ce  nouveau  déliai  l’Angleterre  avait 
pris  parti  pour  les  chartistes,  parcelle  seule  consi- 
dèralion  qu’iU  assuraient  la  prédominance  à scs  amis 
et  il  scs  intérêts  : en  Portugal,  la  charte  de  don  Pedro, 
sans  être  conservatrice,  maintenait  néanmoins  quel- 
ques-unes des  prérogatives  de  la  royauté,  tandis  que 
le  parti  extrême  voulait  revenir  à la  démocratie 
de  1820  : or  les  Anglais  craignaient  qu’avec  ces 
idées  de  haute  indépendance,  la  démocratie  qui  a des 
instincts  de  grandeur  n’appelât  l'affranchissement 
absolu  du  joug  commercial  de  l’Angleterre.  C’est  ce 
qui  avait  déterminé  le  cabinet  de  Londres  à prendre 
parti  pour  la  charte  de  don  Pedro.  Les  instructions 
données  à M.  de  Saint-Pricsl  par  le  comte  Mole 
étaient  conformes  en  tous  points  à celles  du  ministre 
: d’Angleterre  ; le  triomphe  de  la  constitution  de  1820 
était  considéré  comme  un  fait  anarchique,  et  j’ai  dit 

Bfr  raclioii  ci»(ja.",éc  le  2B  avec  le  bar«Mi  BomBoi,  au  de 

Bieatirr*  qui,  de  noire  (lart,  oJil  élil  pti««a«ee  la  bonne  foi  la  v>"* 
tiacèrr,  birit  qii'oUc*  n'aniil  |i4têlé  «uiviefd’Mn  n^ultal  la»«- 
rable.  I.c  inènie  di-air  tioiii  jmi  la  à »•>««  prujm*er  un  aiiuialic", 
dan*  le  liiil  de  |«^é»cmr,  •’îl  il  ail  |«**iUle,  nim-  (du*  nrau-lr . ffu- 
•ion  dii  «ait;;  |».*rl«3ai*,  f\  non*  *««1*  ne*,  dan»  mte  cuiifirrACe 
aniirale  avee  Vo're  Eu  rllence  |>o«Tuir  mcllrr  un  ternie  è ccean- 
glaut  débat.  MaUnurruseaieMt  imii  «eut  n'ont  |ni»  rli  acemu|dit; 
le  ■aii'f  a Cnidé  de  nonvrau  H tout  iiwlfe  tt|Kiir  •<•1  évanvMÎ. 
X.ni*  «einm*  «oii*  d.'inander  aojiiai d'Iiiti  de  réunir  *m  force»  am 

iiAifc*.  ?<i*n*  nollii  iion»  en  n•éqH^  llfr  uiw  rooférenre  |>er»i>«- 

nrlle  a«e«  Voire  Eicellonee  aBn  de  firévenlr  la  devlruclma  d«  «o* 
e.incitoym*,  en  mcltanl  nn terme  à une  tulle  qui  nr  |»rul  être  rue 
»»rc  •alivfactiwn  que  |ur  no»  eonriui»  comBiun».  Dnu  garde  Vol  ta 
EiCtdicMCC. 

• I.C  dnc  ai  Ttactii»,  le  marquii  ••  Saioasa». 

M Quart!*?  |éa*r»l  d*  CV»**i,  <9  **puiuLr*  ISjT.  * 

Lf  rj'fomle  Pa»  Àmta»  am  Ame  Je  rrrenVa  ri  «u  marqai* 

Je  SmIJnmka. 

• quetlion  qui  »’agile  en  ee  moinrnl  en  Periu|fal  a été  *ou  • 
aii«e  k la  «UVi*io«  dra  ronibalaj  le  ré*utlal  ■ i le  favorable  i la 
eau>«  que  j'ai  enilo’Mtée.  Il  <lé|>etMl  de  Voa  Earrilcuci'*  que  la 
Inlle  « Irrmlnc  tan»  une  plu*  grande  rffoaktti  de  tang.  Que  Vu* 
Esn  llrnoc*  coiiKnlrnt  i ce  que  le*  forltrcMH  »ou»  leur  roiBoua- 
drmrnl  ac  •ouaielIcBl  iwiméilialenH'nl  3 l'aBluriié  île  Sa  Maj'-tl 
ta  reine,  et  qu’elle»  oictlenl  bat  Ica  arme».  Telle»  aool  le»  leulr* 

Ironililiuii*  qoe  je  |iui«  »err|>lrr. 

• Vicontle  ita  Aaraa- 
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que  M.  de  Saint-Prie^l  avait  reçu  t ordre  de  quitter 
le  Portugal  juaqii’à  ce  que  U tranquillilc  poliiiquc 
y fût  rétablie.  La  lutte  ^'engageait  donc  sanglante 
entre  les  cbartistes  et  les  démocrates,  avec  des  allcr> 
natives  de  triomphes  et  de  revers;  ranarcliic  était  en 
permanence  à Lisbonne  comme  à Madrid. 

Si  dans  les  questions  de  la  Péninsule  il  y avait  une 
sorte  d’entente  cordiale  au  moins  pour  les  actes 
publics  entre  la  France  et  rAnglcti'ire,  il  n'en  était 
pas  ainsi  à Constantino|ile.  L’amiral  Itoiissint  fort 
animé  contre  lord  Ponsoriby , avait  obtenu  uii  conge 
pour  venir  esposer  liii-mémc  à Paris  la  vcriiablc 
situation  des  choses,  les  obstacles  qu'ap(K)rlail  à sa 
politique  l’ambassadeur  d’Angleterre;  il  accourait 
prendre  de  nouveaux  ordres  de  son  gouvernement, 
s’éclairer  et  réclaircr.  La  question  d’Orient  prenait 
on  aspect  plus  large  : les  dépêches  du  marquis 
d’Eyragues,  chargé  d’affaires  (>ar  intérim,  esprit 
attentif  et  capable,  indiquaient  le  nouvel  aspect  de 
la  situation.  Lord  Ponsonby  au  nom  de  l’Angleterre 
agissait  avec  une  grande  activité  auprès  du  divan, 
afin  de  IVntralner  sous  sa  protection  absolue  avec 
confiance  et  abandon  ; à tout  prix  lord  Palraerston 
voulait  rattacher  la  Turquie  à l’Angleterre,  et  à cet 
cOfi  on  préparait  dans  le  divan  un  traité  de  com- 
merce qui  abolissait  tout  monopole.  Lord  Puii- 
sonby  (1),  fort  irrité  contre  le  |>acha  d’Egypte, 
encourageait  les  prétentions  de  la  Porte  Ottomane  et 
sous  main  la  disposait  ii  la  guerre. 

Plus  que  jamais  le  cabinet  de  Londres  mettait  un 
haut  prix  à une  intimité  sincère  avec  Constanti- 
nople, car  lord  Palmcrston  engageait  sérieusement 
1a  guerre  avec  la  Perse,  et  préparait  une  campagne 
dans  rinde;  les  armées  anglaises  s’ébranlaient  en 
Asie;  jamais  sollicitude  plus  vive,  plus  ardente  que 
celle  de  la  Grande-llrclagne  pour  les  intérêts  de  la 
P<Nie,  qu’elle  souhaitait  relever  à toute  la  hauteur 
d’une  situation  indépendante  avec  sa  souveraineté 
sur  le  pacha;  lord  Ponsonby  mcllait  son  orgueil  à cet 
abaissement  de  la  puissance  égyptienne  que  nous 
voulions  favoriser.  D’nn  antre  cdlé  on  venait  d’ap- 
prendre par  les  dépêches  d’Alexandrie,  que  le  pré- 
somptueux pacha  SC  préparait  & une  déclaration 

tl)  On  SeriTail  Hr  Coflttantinn|>lr  : 

I V la  «BÎIr  irnn^  lon|>nc  cnnf^rrnrc  a<rre  Inril  e>  Iç 

miitialre  Inre  AhMl>EITt'H<li,  la  Porte  a >l«-nian>lé  è raiiiliaxMileitr 
fran^aU  une  Hérlaralmn  rSftlieitc  conerrnani  le*  |•rl•je(•  de  la 
Prat»er  *nr  l'AI|f*-ric.  I.’amiral  Unit*  in  a réponilu  la  Praii-« 
ayant  été  |>ri>eiM|iiée,  et  qaVtant  aarlie  viciorteute  d'une  ffurire  à 
la(|oelle  elle  avait  été  forcée,  elle  av  <it  le  drwit  di’  d<*|>naer  A «nti 
fré  de  U conqnéle.* 

(2)  • 2SacMtl  1B37. 

■ U fl  •tUe  Inrque,  aorlic  •l•'^^iére^lenl  de*  Dardanellea,  *e  di* 
tigit  aiir  Icaeéleede  l'Afiique,  «er»Tii«ii*  on  Tripoli.  C'e*l  nue 
deniarrhe  que,  dan*  le*  circonttanee*  arluellc*,  la  France  ne  |>e«l 


d'indépendance  notifiée  aux  consuls  des  grandes 
puissance.s  ; son  système  était  celui  de  la  corruption  ; 
il  jetait  les  bourses  d'or  en  Syrie,  dans  la  Natolie,  et 
jusque  dans  Constantinople,  pour  s’attirer  les  flottes 
cl  les  arméc.s.  La  volonté  de  se  rendre  indépendant 
paraissait  ridée  fixe  du  pacha,  et  quelle  résolution 
prendraient  1rs  cabinets?  Les  consuls  demandaient 
des  instructions  sur  l’éventualilc  d’un  Ici  acic  : que 
devraieiil-ils  ré|>ondrc? 

Dans  le  fait,  lasiiualion  respective  de  la  Porte  et  de 
.Méhémet-Ali  réglée  par  une  trêve,  n’ctail  et  ne  pou- 
vait être  qu’un  provisoire;  si  la  guerre  était  suspi'n- 
diic,  les  hostilités  reprendraient  par  un  mouvement 
naturel  entre  le  pacha  soutenu  par  l’opinion  parle- 
mentaire enFrance.etla  Porte  pous.scc  parla  Russie, 
appuyée  (tar  l'Angleterre.  La  situation  du  cabinet 
français  n’était  pas  aussi  simple  qu'on  pouvait  le 
croire  à l'égard  de  la  Porte  Ollomanc,  dont  il  se 
disait  néanmoins  le  protecteur  et  qu'il  traitait  de 
vieille  amie  : « Si  la  France  était  si  profondément 
dans  les  intérêts  de  la  Porte,  qui  pouvait  expliquer 
la  tendresse  qu’elle  portait  au  pacha?  Pourquoi  les 
idées,  les  démarches  du  consul  français  à Alexan- 
drie? a Lord  Ponsonby  cl  M.  de  BuuleriiefT  n’élaicnl 
pas  sans  révéler  toutes  les  offres  que  faisait  la  diplo- 
matie française  au  pacha,  cl  les  caresses  consulaires  : 
clait-ce  là  de  ramilic  pour  le  gouvernement  de  Sa 
Uaulesse;  cl  tel  était  néanmoins  le  vieil  ascendant  de 
la  France,  qu’elle  aurait  pu  parvenir  à dominer  le 
conseil  du  divan,  si  l’on  avait  agi  avec  habileté. 
L’Angleterre  et  la  Russie  disaient  à la  Porte  : « La 
suprématie  que  nous  vous  reconnaissons  en  ce  qui 
touche  le  pacha  d'Égypte,  nous  voulons  au.<si  vou.s  la 
maiiilon'r  sur  tous  les  pays  d’Afrique  : ainsi  les 
paebaliks  de  Tripoli,  de  Tunis,  et  par  conséquent  la 
régence  d’Alger,  de  Cunslanlinc,  comme  le  Maroc, 
sont  soumis  n votre  domination;  la  France  n’est  pas 
dans  son  droit  quand  elle  vous  les  dispute,  cl  pour 
les  faire  reconnaître,  dirigez  vos  fioUcs  vers  Tunis  et 
Tripoli,  ce  sera  un  commencement  dans  l’exercice  de 
votre  droit  (i).  » Par  ces  insinuations  les  cabinets 
voulaient  tout  doucement  arriver  à la  question 
d’Alger,  rétablir  les  droits  de  la  Porte  contre  notre 

voir  Stic  Aiiioi,  i»n<*  |urlir  Je*  forer*  iiavain  qo'elle 

a Mir  la  .lté<liicrrance  a rr^n  t'oriUc  de  tarveilicr  avec  M>in  le* 
manwtivrr*  du  ca|>ilait»|>arlM. 

■ l.'iM'atirc  du  rontre*aH«iral  G^lleii  t*<  ciiil»u*»éc  di  vaiil 
Tmiiv,  ailriidj»!  U floOc  nUoniaiie,  rl  a*ee  ordre  d'cni|«ècber  le 
Hêlrarqueuienl  de  i'>i)>é>liOnn.  l'cUe  divittoii  *e  cotn|m»e  de  Irnit 
vaiwaii*  de  lifiM*,  d’une  rorvelle  et  de  dent  l•atravI  A va|>ciir, 
forer*  tiieii  ixégilc*  |K>or  loOrr  eontre  nue  Bulle  qui  rruuit  huit 
«di»>eana  e(  l'aioiral  Lalande  «loti  rallier  l'ami* 

ral  Galloi»  C<‘|ien>laul  le*  OUoimjik  peavnil  turvenir  avant  la 
r^Miii»ii  d>*  d<u>x  ruradte*  ; el,  dan*  ce  ca»,  nn»*  n'anroii*  j>our 
liinm]4«r  du  nombre,  que  le  eoiira-e  et  l'liabile*4  de  nu* 
marin*.  • 
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culonie  cl  nous  meUre  cntin  en  demeure  sur  notre 
polilique  de  conquête  en  Afrique. 

Est  il  iH’soin  de  dire  qu'une  telle  situation  enlevait 
consideralilemcnt  à la  force  morale  de  rdiub-issadetir 
de  France  auprès  du  la  Porte  Uttumaiic?  |>ouvait-il 
intervenir  comme  ancien  ami  et  vieil  allié,  lorsqu'un 
était  arrive  à ce  point  de  répression  que  l’auiiral 
Gallois  avait  ordre  de  se  placer  devant  Tunis  et  Tri> 
poli,  et  d'empècher  tout  debarquement  des  troupes 
de  la  Porte?  Cette  situation  était  donc  des  plus 
complexes  pour  l'amiral  Ituussin,  et  après  lui  pour  le 
marquis  d'E) raques  qui  faisait  l'intérim;  l'ambassade 
de  France  pouvait-elle  dire  au  divan  : a ^uus  som- 
mes vos  conseilsdèsinlércssés,  sincères,  w au  moment 
où  une  flotte  inenavail  l'escadre  du  capilan  pacha,  et 
où  nous  étendions  nus  conquêtes  d’Afrique  jusqu’à 
Conslanlinc?  Tout  cela  n'élail  pas  dit  dans  les  jour- 
naux ni  h la  chambre,  parce  qu'il  y avait  h la  tri- 
bune comme  dans  la  presse  une  ignorance  cuinplèlc 
des  affaires.  Rien  n’était  plus  vulgaire  que  leur  poli- 
lique; riguorance,  ou  ce  qui  est  pis  encore,  les  pré- 
vctilioiis  préparaient  des  lalunirs  inlinis  au  gonver- 
nomenl  et  à ceux  qui  s'associaient  à la  pensée  de  )>aix 
cl  d’ordre  général.  Chaque  jour  cVtaient  des  inler- 
l>ellationssurdes  faits  cunirouvés;  on  égarait  l’opinion 
du  (>ays,  de  manière  à lier  le  cabinet  dans  les  ques- 
tions capitales  de  diplomatie;  les  journaux  poussaient 
le  ministère  vers  la  protection  exclusive  du  pacha, 
faisatil  ainsi  par  leur  maladresse  une  admirable 
place  à la  politique  de  la  Kussic  et  deF.^nglelerre. 
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fji‘e  <lo  rl<  riinii*.  — V| . tluté  — l.p  I iri « |ijrli  rl  !•'«  ■ll■r(«i. 
nairr*.  — Ai'i’o^ilé  «le  *r  |>rnnnnc«r.  Tté<U«i  «In  ■ «tiiitrl.  — 
Ré'ul'jl  «Ira  éicritnn*.  — Qi  cl  MrJ  l\'*|«iil  'le  |j  n«nveUe 
« lijiialif  1- ? — l.«•a  gtuiira  iji-  i|fii|>ia««,  — |>i>«»e*kioitft 

«rArnq«ic  — AI;v*r.  — Sil«Mli«in  |i.ii«iMe.  — ti( 

• Ir  |j  initfiiie.  — 0r4».  — F^iili-k  «In  j*<'«>cr»l  Ri«*t<  >n«l.  — l.i 
|•n■k»Jll^e  il' Al»i|.i'i-K.i«i<  1 Tr»îlé  «t<- la  T.ifoj.  » <I«>rr«-*- 
IHMitlaiire  atcT  M.  — Uetiaiè  iH'  ri|.^.|ii;nii  rl  |irkr  de 

— llnrl  f^loiieiiae  «lu  Qi-iicial  IVaiuri'niuiil.  — 
l’arallêk  a«tc  Ir  yéïkial  llujeand. 

(jrULir  a niciiiai  IU37.) 

A la  clôture  de  la  session  de  1857  il  avait  etc 
facile  au  comle  Mole  de  juger  sûrement  Timpossibi- 


lilc  d'accomplir  une  session  nouvelle  avec  Ici  mêmes 
éléments  de  chambre.  Placé  cuire  les  deux  grarnSes 
opinions  qui  rcnlrainent  (les  doctrinaires  et  le  tiers 
parti),  privé  de  rinlluciice  de  tout  orateur,  de  tout 
esprit  ctHisiderabiu  dans  la  chambre,  le  president  du 
conseil  pouvait  bien,  pendant  une  session,  tendre  la 
luain  tantôt  à l'un,  tantôt  à l’autre;  mais  ce  jeu  de 
bascule  nu  (louvait  durer.  Les  réunions  s’etaienl 
grou|>('c>  avec  or>irc  et  intelligence;  il  fallait  se  pro- 
noncer entre  deux  opinions  hostiles,  aller  à M.  Gui- 
zot  ou  a M.  Thiers,  et  de  celle  position  si  faible,  si 
tiraillée  (1),  M.  .Mole  ne  pouvait  sortir  que  par  la 
dis:'oluliun  de  la  chambre,  et  déjà  il  s’en  était  ouvert 
au  roi  qui  jugeait  la  question  parlementaire  au  même 
point  de  vue.  Le  comle  Molé  avait  fait  des  progrès 
dans  l'esprit  du  prince  éminunt  qui  manifestait  une 
plus  grande  volonté  de  s’allier  à la  polilique  du  cabi- 
net. Dans  un  mémoire  adressé  au  roi,  le  comte  Mole 
exposait  toutes  les  circonstances  favorables  qui  pou- 
vaient assurer  les  bons  résullals  d’une  dissolution, 
l’apaisement  des  âmes,  la  tiédeur  des  esprits,  la 
puissance  des  intérêts.  « L’amnistie  avait  groupé 
autour  de  In  maison  d’Orléans  dos  affections  nou- 
velles, avait  rallié  les  républicains  ou  les  légitimistes 
modérés;  le  mariage  du  prince  royal , des  actes  de 
bicriveillatu'c,  un  certain  retentissement  de  luxe  et 
de  grandeur  pouvaient  faire  espérer  une  majorité 
conservatrice  en  dehors  de  l’esprit  de  coterie;  on 
secouerait  les  vieilles  habitudes  des  groupes,  des 
réunions, des  petites  amitiés;  on  aurait  une  majorité 
gouvernementale.  » Ce  mémoire  fui  lu  au  conseil, 
appuyé  de  hautes  cotisidéralions  qui  démontraient  la 
situation  précaire  du  cabinet  vis  n-vis  de  la  chambre 
telle  qu’elle  se  trouvait  alors  composée. 

Leroi  n'étail  pas  d'ahord  très  disposé  à dissoudre 
une  chambre  dans  laquelle  la  rouroiine  avait  trouvé 
une  majorité  si  forte  et  qui  avait  volé  les  lois  de  sep- 
tcinbre  : pourquoi  se  livriT  à de  iioiivelles  expéricn  • 
ces  éIcclorales?On  était  sùr  de  ce  qu'un  avait  : pou- 
vail-on  prévoir  ce  que  les  élections  donneraient?  En 
supposant  même  lus  résultats  (rcs-favorables,  le  roi 

(t)  Irf  j'uirnjiii  <I«i  lii-ra  [>ailî  fatsjkiil- il»  roD«rr«a(iifii 

aii(«3iile  : 

• Drus  c«'n<  qn-itrir  (Htl  a>llkié  À «inc  icintiun  j oiiliq»e 

iloiii  !<  • «lortiÎMirr*  tiiweinliu'it  iitc>’«*a«rt'Ricnt  lu  rlu  ti,  «fui  kr 
|iru«:l.imc- b majoiilr,  <|im  vimI  ^lr«'  l<  CriiMe<lu  güii«t-im'«m(il  ; 
r«-ll«;  ii'imi«Mi  ,Bt  (ilitit  Tui  le  «(«iv  le  uMiiikivrr,  clic  riii<>ullt‘  ru  an- 
«luiK^til  riulrtilinii  lU'  le  «loiiiincr,*il  rlic  le  (icktiluc  |«ar  reb  ttiémc 
qwVllc  le  rucl  publiqucaii  ut  eu  clat  «le  kUB|iiriuM  «-I  «le  lulrlla.  U 
but  «i•■llc  Mioitjlilruu'iil  que  le  club  d«i  cenirs  tIrwM,  omipiiki.' en 
,qiamlc  I aille  «Ig  Tum  hoiMuirrk  |iulilirk,  «uil  al>4uiluiiuc  auttiiûl 
qtrc'ahli,  vu  l>icu  <|uc  M.  Mok  iu«itc  tuii  cvllègiic,  U.  Narim  («lu 
rtuifl),  .i3<<4ldin'  >lc«  li'>l«^  «!«' mu* ri «laiil  <m  k*4u|nrÎM  |>OMr 
filer  le  ii<>ntl>re  i «kos  rcul  quaiie  jllili/*,  i k coiicrMer  avec 
M.  G»«e«>t  kur  la  cuu>|i<»<>iiioii  «l'un  nuufeau  cabiml.  > H j 4vail 
«le  la  l»(;««|ue  <ia«ii  ce  laUoiimiHriit. 
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Toulail  éviter  de  mettre  trop  directement  de  l'aclinn 
(Lms  IcÂ  mains  d’nn  cabinet,  en  dehors  la  majorité 
personnelle  de  la  couronne.  Jusqu’ici  le  roi  avait 
disposé  de  la  chambre  au  moyen  d«*s  vnix  qui  lui 
élaieiil  acquises  et  dévouées,  silnation  qui  main(e> 
nail  l’heureuse  et  nécessaire  action  d<*  la  royauté  sur 
la  politique.  Dans  la  nouvelle  chambre  garderait- 
elle  la  même  supériorité?  A ces  considérations  il  fut 
répondu  que  le  ministère  était  impuissant  pour  tra- 
verser une  nouvelle  session  ; que  si  la  couronne 
croyait  ses  services  nécessaires,  il  faltail  lui  donner 
les  moyens  de  vivre;  sans  doute  la  dernière  chambre 
avait  rendu  des  «ervices  par  le  vote  surtout  des  lois 
de  septembre,  mais  précisément  cet  elTorl  l'avait 
usée,  mortelée.  Il  fallait  poser  le  principe  de  la  dis- 
solution, puis  choisir  le  temps  et  l’occasion,  l’nc  fois 
le  roi  décidé  (1),  le  comte  Molé,  mallrc  de  ses  col- 
lègues, put  souverainement  disposer  une  résolution 
du  conseil  :on  admit  la  néeessiié  de  la  dissolution, 
afin  d’échapper  il  la  double  exigence  du  tiers  parti  cl 
des  doctrinaires;  on  espéra  que  le  résultat  des  élec- 
tions serait  la  formation  d’une  majorité  ministérielle 
dans  le  sens  absolu  du  mol. 

Celte  opinion  publique,  à laquelle  le  ministère  allait 
faire  un  appel, paraissait  alors  dans  tinesilualion  salis- 
faisanle  et  normale;  en  l'étudiant  par  les  organes 
naturels,  c'est-à-dire  les  journ.iiiv  , on  pouvait  voir 
qu’il  y avait  tendance  à un  certain  classement  de 
partis  : le  ministère  n’«  lait  pas  encore  absolument 
soutenu  par  le  Journal  des  Dibals  qui  ne  lui  prêtait 
qu'un  appui  mesure  à In  condition  expresse  que  le 
comte  Mole  ne  se  sé|iarcrail  pas  de  l’ancienne  majo- 
rité, loi  expresse  de  son  adhésion  à la  politique 
ministérielle;  comme  il  savait  le  comte  Mnlé  sur  la 
pente  du  tiers  parti,  il  voulait  a la  fois  le  soutenir  et 
le  contenir.  Le  Conjfitiitionn  /,  organe  de  ce  tiers 
parti,  s'était  montré  favorahlc  à l’amnistie,  et  en 
caressant  les  fibres  populaires  de  M.  le  comte  Molé, 
il  espérait  doucement  l'entraîner  vers  le  contre  gau- 
che à travers  MM.  Diifanre  et  Passy,  transition 
parlementaire  pour  recnnstiliier  le  minislère  de 
M.  Thiers  (i).  Le  fourrier  fmneaist  alors  dans  sa 
direction  habile  et  énergique,  conservait  des  formes 
aigres-douces  iniiir  le  ministère  sous  l’action  de 
M.  Odilon  Barrot , qui  avait  du  reste  un  peu  modifié 
sa  politique  du  rnmpte  ren  tu,  /v  .Vo/iornif,  prive  de 
la  plume  hardie  de  M.  Carrel,  cherchait  à prendre 
position  dans  la  vie  difBcile  que  lui  avaient  faite  les 
lois  de  septembre;  ses  principes  d'ailleurs  éiaietil 
trop  en  dehors  de  la  politique  usuelle  et  applicable 

(1|  p4r  unr  Irlltc  lUlrr  «Ih  rliilcju  d'Eti,  Sa  tllajrtléa  fail  la- 
i«ir  à \l.  I«  «tu  coiticil  qu’cite  ne  en  rien  »on 

C'ejet  de  (li•*oM■lrc  la  cliembrc,  si  M.  le  romie  Üulé  pci»i«lji(  & 
trfttdcT  criic  im-anrc  comme  ncce.uirc  au  uiaiittirn  du  uiiiiislire 
de  ISitnl. 
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pour  entrer  comme  force  aciive  dans  le  mouvement 
électoral.  J’oubliais  une  uuire  rouille,  /e  Trm/'#,  qui 
s’était  vouée  .1  M.  Mole,  un  peu  par  sentiment  per- 
sonnel, puis  parceqiie  le  imtdcsn  |>oliliqueétail  de  sc- 
p.irer  déniiilivemeiil  le  cabiiield'avt'c  les  doctrinaires; 
le  7'em;>4,cVlailM.  DupinavccscsafTections,  scs  boula 
des,  son  lion  et  son  niativaiscôlé,  le  latent  et  le  terre  Ji- 
lerrede  lapnliliqiie.les passion-JCl  les  intérêts;  M.  Du- 
pin avait  un  irrésistible  peiichani  pour  le  comte  Molé. 

L'opinion  légiiimislc  comptait  d'abord  comme  scs 
vieux  organes,  la  Gazelle,  JaQuotidiennrtrl  h France, 
trois  feuilles  séparées  de  principes  et  deft»rmulodans 
lin  parti  cependant  qui  sc  disait  l’unité.  La  Gazette 
partait  de<  idées  de  <780  pour  défendre  et  appeler  le 
suffrage  universel  et  les  cahiers  des  états  généraux  , 
la  démocratie  |>opulaire  dans  la  monarchie;  ta  Quo- 
tidienne, plus  fermement  royaliste  par  ses  doctrines, 
hcHlail  entre  l’action  et  l’incrlic;  /a  France,  loyale 
cl  ehcralcrcsqiic  expression  des  vieux  sentiments  du 
pays,  défendait  un  nolde  et  beau  drapeau.  Mais  ce 
quM  y avait  de  plus  filai  pour  la  puissance  électorale 
des  royalistes,  c’est  qu’ils  étaient  cmnplélemenldivi- 
sés  sur  la  question  fondamentale  du  serment  : les 
lins  votilaii  nt  qu’il  fOl  refusé,  les  antres  donné  sous 
des  conditions  motivées;  nn  petit  nombre  seulement 
demandaient  que,  sans  hésitation  ou  arricre-|>ensée, 
on  prêtât  le  serment  électoral. 

Telle  élait  l’ancienne  presse.  Depuis  les  lois  de 
seplembrc  il  s'était  élevé  d’autres  journaux  qui  se 
disaient  doués  d’une  vie  plus  jeune  et  plus  vigou- 
reuse, tous  re(Hisaiu  sur  celle  combinaison  iridiis- 
irielle,  qu'il  f.illail  domiiT  une  feuille  k bon  marché 
afin  de  la  répandre  dans  toutes  les  classes;  qu’il  se- 
rait facile  par  le  fetiillclon  d’amuser  le  public  et  par 
les  annonces  de  payer  le  feuilleton  : c’était  en  un 
mol  le  mereanlilisme  dans  l’esprit  de  parti,  cl  une 
véritable  opération  industrielle  que  sr  proposaient  les 
fondateurs.  Qu.int  a la  pensée  politique,  elle  pouvait 
ainsi  se  résumer  : « Les  argmnciils  de  la  presse  an- 
cienne sont  usés,  nous  entrons  dans  une  voie  noii- 
veiie,  les  idées  sc  moilifient , la  politique  doit  égale- 
ment changer;  laqiieslion  des  pouvoirs  n’est  pasccllc 
qui  intéresse  le  plus  vivement  la  société;  ily  a encore 
celle  de  l’industrie  et  des  inléréls  nouveaux,  et  celle- 
là  n’est  pas  représentée  : il  lui  faut  des  organes  et 
nous  venons  |H>ur  remplir  cellclarune.  » C/élaildans 
CCS  conditions  de  bon  marché  et  d'industrialisme 
qu'avait  paru  h Siècle,  feuille  qui  prenait  pour  dra- 
jwau  la  seconde  section  de  gauche,  sous  le  palro- 
nage  de  M.  Odilon  Barrot  (3).  Le  but  de  ce  journal 

(1)  Au««i  nn  r.-tiurqnrra  qu  -,  itjii»  ii  pnlcHiiqur  liu  lirrt  |<RrU  , 
U.  Mnl/ était  lonjntirt 

(1)  )l.  OâitiiM  Barrot  rfr  *e  ili*c«ilper  aiieiè^  Ht, 

Ccftrttr  fiançai*  *nr  ee  qit'il  acrnfiLit  an  Sièrle,r\  il 

k- fit  «ICC  rinlatiu  |>otir  uiënagrr  u iainitiéi  et  %et  aticirii«rap|iurl«. 
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était  ain^i  de  te  ^ubMiliicr  au  CotirrtVr  fiançai»  et 
au  vieux  fonaft/utioimW , »nrle  de  démocratie  intro- 
duite dans  la  prupriélc  des  journaux  ; celle-ci  dut 
s’en  alarmer,  parceqiic,  avant  tout,  les  intérètsdomi- 
ncnl  les  opinions,  et  ce  fut  une  guerre  déclarée  tout 
d'abord  au  jeune  journalisme.  La  Prtttf,  rondeedans 
les  mêmes  combinaisons , vouée  dès  l'origine  au 
comte  Mole,  sous  la  direction  de  M.  Émile  de  Girar- 
din,  voulait  attaquer  la  puissance  du  Journal  île» 
DébaU  ( t le  remplacer  dans  sa  position  ministerielle. 
Avec  son  ardent  besoin  d’innovation  , son  directeur 
offrait  à 40  francs  ce  que  la  vieille  presse  ne  pou- 
vait donner  qu’à  80.  Le  Coptiole,  établi  sur  les  mêmes 
bases  de  bon  marché,  représentait  les  idées  bonapar- 
tistes : ce  nom  de  Capitole  souriait  à l'impérialisme 
parce  qu'il  était  romain,  et  que  c'était  sous  l'abri  de 
l'aigle  que  se  posait  la  famille  Bonaparte  (1).  En  ce 
moment  celle-ci  formait  un  parti  qui  appelait  le  mou- 
vement, carie  mauvais  succès  de  la  conspiration  de 
Strasbourg  n'avait  pas  encore  brisé  toutes  ses  espé- 
rances. 

La  même  combinaison  du  journalisme  industriel 
fut  organisée  contre  les  vieux  organes  du  parti  légi- 
timiste par  la  fondation  de  l'Europe  (i).  On  voulut 
s'adresser  par  le  bon  marché  à toutes  les  classes  de 
lecteurs,  cl  presque  aussilêt  f Europe  prit  un  drapeau 
qui  aurait  pu  rallier  autour  de  ridée  royaliste  une 
multitude  de  convictions  incertaines.  Au  lieu  de 
faire  de  la  démocratie  de  1789  ou  de  la  sentimenta- 
lité politique,  le  nouveau  journal  allait  droit  à cette 
idée  : B que  les  royalistes  étant  les  grands  proprié- 
taires cl  les  conservateurs  de  toute  pensée  un  peu 
forte , ils  devaient  par  la  nature  des  choses  s’empa- 
rer du  gouvernement  du  pays.  » Dans  celle  même 
direction,  une  revue  fut  fondée,  la  (ArontqHC  de  Pa- 
ri» ;e\\o  essaya  ce  qui  jusqu'alors  n’avait  pu  réussir, 
U création  d'un  grand  parti  tory,  c'est-à-dire  la  pré- 
sence dans  la  politique  d'une  opinion  qui,  en  respec- 
tant les  faits  accomplis  aurait  successivement  appelé 
à elle  les  idées  cl  les  intérêts  pour  s'emparer  ainsi  de 
la  gestion  du  pays.  La  Chronique  de  Paris  préparait 
les  royalistes  aux  affaires;  clic  voulait  les  faire  pas- 
ser de  l'état  de  parti  mort  à celui  de  parti  actif,  régu- 
lier, respectant  les  institutions  et  s'cii  servant  pour 
le  triomphe  de  sa  cause  (3). 

Il  me  reste  à parler  d’une  autre  fraction  de  la 
presse  qui  alors  jeta  un  grand  éclat  sous  la  direction 
des  jeunes  amis  de  &I.  Guizot  : ceux-ci  avaient  bien 
comprisqu'ils  ne  pouvaient  plus  complcrsur  le  Jour- 

tl)  Lf  éuil  ton«  Ijilirrctinn  Je  M.  Piirainl,  qui  arjil 

lnH}t<  M>|i«  réHigé  te  J»mriuit  Jt  Fimmtftrt  un  o dam  ridt'r 
riiu«;  cc  q»i  fai.a'il  croirr  q»e  le  |»rli  élait  proU'gif 

par  ta  n«i««ic  : le  bruit  en  fui  détnenii  par  la  Ifgalinn  ru»»c  .1 
pari*.  — {})  clail  tom  la  ditrcluMi  dn  niaïqnia  de 

Isuffret  I on  la  diuil  ann»  le  (‘âtronagr  de  M.  de  Vlctleniich  { Ir 


naf  de»  Débat»  qui,  têl  ou  tard,  appartiendrait  aux 
opinions  du  ministère , et  comme  cependant  la  voix 
de  la  presse  était  indispensable  à tout  parti  qui  vou- 
lait vivre,  les  jeunes  doctrinaires  MM.  Ouvergier  de 
Haiiranne,  de  Bémusal,  Guizard,  Dcjean,  se  groupè- 
rent autour  de  deux  organes,  le  Journal  général  de 
France  et  la  Paix;  on  y faisait  une  guerre  active, 
continue  , forte , persévérante  à M.  Mole  , à scs  fai- 
blesses, à ses  vanités.  On  le  connaissait  bien,  on  allait 
droit  au  défaut  de  la  cuirasse.  Le  journal  véritable- 
ment grave  du  parti , ce  fut  la  Revue  française j dans 
laquelle  M.  Guixol  publia  à celte  époque  des  arlicles 
éminents  : l’un  sur  Véiat  de  la  démoeralif  en  Fronce ^ 
c'est-à-dire  sur  l'ébullition  et  la  turbulence  de  tous 
les  iiilérêls,  la  nécessité  de  réorganiser  les  diverses 
forces  vitales  de  la  société,  sous  la  main  d'un  pouvoir 
fort  et  moral.  Dans  un  autre  article,  M.  Guizot  cher- 
chait 1111  moyen  de  conciliation  vaste,  concordant, 
entre  les  trois  éléments  en  lutte , le  catholicUme,  le 
protestantisme  et  la  philosophie,  qui  répondaient 
aux  besoins  de  toutes  les  Ames,  la  croyance,  la  rai- 
son, l’examen;  pensée  de  conciliation  qui  appartient 
h tous  les  esprits  élevés,  à Leibnitz,  à Bossuet;  et  de 
là  devait  naître  plus  lard  rcspcrance  consolante  pour 
la  génération  future,  de  la  réunion  d'un  concile  qui 
tenterait  la  fusion  sous  la  tiare,  de  toutes  les  sectes 
religieuses  chrétiennes,  car  ce  ii’esl  pas  en  vain  que 
le  catholicisme  exprime  la  pensée  de  l'Église  unirer- 
scllc. 

Enfin  un  troisième  article  de  M.  Guizot  était  des- 
tiné à constater  l’claldcs  Ames,  le  malaise  des  esprits, 
cctlc  tendance  abominable  vers  la  corruption  par 
l’excessif  développement  de  rindiislrialismc;  et  il 
faut  remarquer  que  dans  tous  ces  articles.  Al.  Cuixot 
ne  faisait  pas  l'impitoyable  critique  du  temps  dans 
lequel  il  vivait;  il  constatait  le  bien  qu’il  avait  pro- 
duit, le  malqo'ilavail  préparé,  cl  cet  examen  M. Gui- 
zot le  faisait  avec  celle  impartialité  si  haute  que 
donne  l’élude  approfondie  de  l'histoire  (4).  Il  y a des 
esprits  qui,  en  dehors  comme  en  dedans  du  pouvoir, 
examinent  et  conlemplenl  la  marche  des  sociétés  et 
donnent  ainsi  l’impulsion  aux  idées. 

La  puissance  et  la  gravité  de  la  Amie  françaite 
venaient  surtout  de  ces  articles  de  M.  Guizol;elcctte 
autorité  lui  était  bien  nécessaire;  car  le  parti  philo- 
sophique de  la  doctrine  devait  lutter  coolre  la  presse 
roinislcriclle  du  comte  Mole,  organisée  avec  activité 
autour  de  lui.  Je  répète  que  le  Journalde»  Débats^ 
après  quelque  hésitation , était  passe  entièrement 

|.rtnrr  nijil  Ionie  |>4rlîri{>Blion.  — (X)  Crile  |K»lrini'|»e  ftail  U 
mirnnr  ; rr  »y*lfne , le«eal  qiii-  je  poN*ai«  aHiqtler  ; la  CSrpmift 
cliangea  He  main  en  *e  jetani  «Inii*  le  ;>nr  niinUlérialiimr,  et  ainr* 
loule  petikéc  |K>liliqHc  ili*|4r«l.  — (4}  Ce*  Irt.iii  ariteir*  île 
M.  Gnifol  |.ai  nrriil  il.in*  nn  in(rr«alle  Hc  ilcai  oioi«,  rar  le  tra*a>l 
c*c»l  la  roitdilion  de  l’Iiontinr. 
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loq^  la  direction  du  ministre  et  le  soutenait  avec  dé* 
vouement.  Depuis , le  comte  Mole  sVlait  acquis  le 
concours  de  la  Amie  de#  D^^x^U<mdi$  et  de  ses  ccn> 
vains  les  plus  considérables;  et  là  venait  se  déposer 
sa  pensée.  L’appui  était  mutuel  et  avoué;  M.  Biiloa , 
son  directeur,  obtenait  la  place  de  commissaire  royal 
près  du  Tbcàtre-Français;  un  de  scs  rédacteurs  les 
plus  spirituels,  M.  Loëvc-Wcimar,  recevait  le  litre 
de  secrétaire  d'ambassade  sans  mission  déterminée  , 
mais  avec  un  traitement  (1) , et  enfin  , un  homme 
d’érudition  et  dataient,  l’auteur  des  Letirtt  berlinoi- 
•ei,  M.  Lcrminier,  un  des  critiques  les  plus  avancés 
dans  les  opinions  démocratiques,  un  des  professeurs 
les  plus  amers  naguère  contre  le  parti  conservateur, 
se  rattacha  sans  arrière-pensée  au  comte  Moié.  Je  ne 
sais  point  de  celte  école  exclusive  qui  repousse  ceux 
qui  arrivent  au  bien.  M.  Lcrminier,  comme  tant  d’au- 
tres jeunes  hommes,  avait  payé  le  tributaux  idées  de 
son  temps;  il  venait  au  comte  Mole  sous  le  charme 
des  principes  d’amnistie  et  de  réconciliation  ; il  ne 
s’en  cachait  pas,  car  il  l’annonçait  par  un  article  de 
la  Revui  dti  Deux~Vonde*.  Ce  fut  l’objet  et  l’occa* 
tioo  d’une  polciiiiquc  ardente , implacable  contre 
U.  Lcrminier  :1a  transition  était  un  peu  brusque. 
La  démocratie  accusa  de  renégation  Tmi  de  ses  an- 
ciens adeptes;  le  JounuU  des  Débats  t avec  un  ion 
demi-railleur,  demi-sérieux,  s’empara  de  celle  nou- 
velle nomination commed'unsnjelde  crilique amère. 
Les  cours  de  M.  f.rTininicr  devinrent  l’occasion  d’une 
émeute  d’école  ^2).  Il  ycut  de  la  rage,  de  la  fureur; 
le  conseil  royal  fut  obligé  de  suspendre  ce  cours,  cl 
M.  Lerminicr  put  sc  convaincre  de  ce  qu’avaient  d'in- 
juste les  préveiitionsde  partis  contre  les  hommes  d'un 
gonvernemenl  que  lui-mêmeav.iil  tant  allaqnc. 

Les  revues,  les  journaux,  le  feuilleton  à son  ori- 
gine, formaient  tnùto  la  littérature  active;  il  n'y  av.iil 
pas  d’ouvrage  capital  et  de  grande  portée  qui  pùl 
attirer  t’alUtntion  du  monde,  cl  cependant  on  impri- 
mait lieaucoup  : collections,  dictionnaires,  romans  et 
histoires.  Parmi  les  ouvrages  de  quelque  importance, 
on  peut  citer  Florence  et  tes  viciuittidesy  par  >1.  Delé- 
cluze,  écrivain  élégant,  artiste  érudit;  Ut  Koixinté- 
riewret  de  M.  Victor  Hugo,  second  chant  de  ce  poëmc 
de  Irislesse  que  let  Feuillet  d'automne  avaient  com- 
mence, mais  second  chant  en  décadence,  avec  moins 
de  talent  et  de  poésie;  pensée  de  tristesse  privée  de 
la  vie  religieuse.  Panthéon  sans  croix.  Un  poêle  ro- 
mancier publiait  l’ilnne  de  Boleyn,  divine  création  de 

(il  S««*  le  MMiiMlrrr  «le  U.  l«  romle  M 

ail«  à P/trr»iiuurf  oii  «a  fut  li^lc.  C'cal  M.  TUi«r«, 

erui»,  qui  «iepui*  )*«  nnimac  k 

{7j  l.'cMoHuii  alla  ki  lutu,  que  la  «ie  «lu  profL-«*cur  fui 

McBacrc;  M.  I.rTftiiuici’  «lui  «o«r  «|u«  eetle  •It-iuvrralie  q<«  Il  «tail 
laul  rsrnuce,  riait  une  furl  kilaine  amie.  Il  ue  lui  mia  |>luk  que 
q«cl«|un  |Méjugrt«ulbomia»(c«  aur  leaécritaint  «le  la  ré«oluti<>n, 
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Sbakspearc.  Dans  ce  temps  de  matérialisme  en  pro- 
grès, M.  Frédéric  Soulié  donnait  les  JféiNotm  du 
DiatU  (3), recueil  décousu  d’une  mulliludcd’bisloirea 
où  la  société  était  jugée  cl  flétrie  avec  un  désolant 
matérialisme;  on  prenait  plaisir  à détruire  les  illu- 
sions. Des  cœurs  flétris,  blasés  par  une  vieillesse  pré- 
maiiircc,  sc  donnaient  joie  d’arracbcr  feuille  par 
feuille,  la  fleur  d’innocence  au  front  de  la  génération 
jeune  cl  anlentc  : on  lui  présentait  la  déception  par- 
tout; et  au  lieu  de  jeter  au  loin  la  coupe  empoisonnée 
comme  le  |)aladin  de  l'Jrioffe,  on  la  portait  tneestam- 
mcrit  aux  lèvres  pour  faire  voir  qu’il  ri’y  avait  ni 
vertu,  ni  fui,  ni  lumneur,  et  que  la  société  était  dé- 
vouée au  principe  du  mal,  avec  une  propension 
funeste  aux  appétits  charnels.  M.  Th.  Gauthier  lom- 
l)aild;>ns  tout  le  matérialisme  de  l’analyse  technique, 
la  |>caii,  les  couleurs,  la  fermeté  et  la  rondeur  des 
chairs;  en  creusant  un  |>eu  plus,  il  aurait  vu  au  fond 
de  ce  tissu  rose  et  blanc,  le  ver  du  sépulcre  et  le 
squelette  de  l’amphithéâtre.  M.  de  Baixac  donnait 
dans  Cétar  Birotteaut  l'histoire  des  tribulations 
d’un  pauvre  bourgeois,  avec  ce  ton  d’observation 
acerbe  et  «imer  qui  laissait  peu  d’espérance,  et  une 
bien  petite  place  aux  idées  morales.  Lalréaumomt^ 
par  M.  Eugène  Sue,  était  comme  presque  toutes  scs 
œuvres,  un  mensonge  historique,  faux  tableau  de  la 
D>iir  de  Louis  \1V;  on  voulait  flétrir,  aluisser  le 
grand  roi  ; altrihiier  à de  petites  intrigues  les  puis- 
santes causes  d'unité  et  de  répression.  f.a  conspira- 
tion des  Rohan  re  mêlait  ii  la  conjuration  protestante, 
à des  ferments  de  républicanisme  en  Bretagne,  et 
M.  Eugène  Sue  allribuait  .H  la  jalousie  amoureuse  de 
Louis  XIV,  ces  événements  auxquels  l’Iiistoirc  con- 
sciencieuse assigne  une  bien  autre  grandeur.  Il  ne 
s'élevait  pas  beaucoup  au-dessus  de  madame  de 
Gcnlis  et  de  son  SiV^f  de  la  Rochelle  (i). 

L’hisloir.'  alors  était-elle  au  moins  écrite  d’une 
manière  plus  élevée  Ce  fut  l’époque  de  la  plus 
grande  popularité  dos  travaux  sur  la  révolution  et 
l’empire;  rien  de  comparable  à ce  succès  : et  pour- 
quoi pas?  Les  choses  vulgaires  plaisent;  les  petites 
glorioles  de  la  grande  année  étaieiilk  l'ordre  du  jour; 
on  les  disait  en  mauvais  style  de  mélodrame;  qu’im- 
portait cela  ! La  vérité  n’est  |»asccquc  l'on  recherche, 
mais  les  chose.<(  qui  flattent  nos  opinions.  En  exaltant 
outre  mesure  le  consulat  et  l’empire,  on  était  sùr  de 
trouver  un  public,  venant  écouler  les  histoires  d’au- 
trefois aux  longues  veillées  du  journalisme.  Il  y avait 

tut  M 1liKr«iil  •'mforiijrra,  |)*rct  que  c'nt  bien 

varut. 

(4f  I^■tl•l4n(  |>r>‘*qi«r  l«>uic  une  aiiiur,  un  ne  «4rut  qu'aeer  Ir» 
(]i.bUk|  UMc  MM-ièlê  ■tiikUdlikle  Jevitil  m f.imiliaritcr  celle 
■ i.lêe. 

(I]  J'airiMrclié  J déirutrc  louirt  en  iJ^C*  ptr  |>iicn 

aitllkculiqun  «Utit  w«uu  tiafjil  »ur  toaii  XIF. 
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plut  de  recherches  et  d<‘  froidcDr  dans  )o  travail  de 
II.  Thibaiidcau  sur  la  même  période;  mais  là  mil 
sl)le.  nulle  grâce,  une  wrle  de  roideur  et  def«Tmi  lc, 
comme  l'époque  conventionnelle.  Temps  sin^îulier 
où  les  régicides  élaieni  en  honneur  et  respectés 
même  à riiislitut,  où  le  secrétaire  pi'rpéiuel  pronon- 
çait leur  éloge.  L'abhe  Grégoire  avait  laisse  de*  mé- 
moires sur  sa  vie  : ils  se  piildiaient  avec  une  préface 
d'iiii  iils  de  régicide,  M.  H.  Garnot,  toujours  a\ec 
réloge  diî  la  Convention  et  de  ses  inervedles  ticto- 
rieuxes.  Cette  exaltation  des  temps  modernes,  c.'llc 
maussaderie  sur  l’ancien  régime  sc  montrait  aussi 
dans  VnUlotrt  île  l’économi:*  polUiqur  que  pul)li.-iil 
N.  Blaiiqui;  je  croîs  que  ce  nom  appartenait  égale- 
ment à la  Cotivciilioii  nulioiiale.  Comme  chacun  rc 
posait  fort  haut,  tous  faisaient  des  mémoires:  ma- 
dame Jiiiiot  (d'Ahranlès),  qui  avait  exalté  l’empire, 
se  jetait  sur  la  restauration  qu'elle  ne  connaissait  pas 
et  qui  l'avait  arciieiilîe  avec  tant  de  bienveillance.  Il 
y avait  plus  d'intérêt,  une  inipartialllé  plus  grande 
dans  les  mémoires  que  la  faïuiUe  du  marquis  de 
Lara)elie  puhÜail  sur  la  vie  de  son  chef;  rien  de  pur 
et  d’cU'vé  comme  celte  vie  privée,  celle  touchante 
union  de  11.  de  Lafaveltc  et  de  mademoiselle  de 
Noailles  (1),  celle  innooncc  religieuse  exercée  |iar  la 
nohie  remme  sur  son  mari.  à sa  vie  politique, 

elle  s’etait  faite  en  plein  jour,  sur  la  place  puldique, 
à la  face  du  monde;  le  maripiis  de  Lafa^elle  s’ciail 
mêlé  à mille  événements  lerrihles  et  qui  faisaient 
peser  sur  sa  létc  une  fatale  responsahililé.  La  vaiiilé, 
la  vanité,  sphinx  redoutahie  quiex|dique  la  viedelaiil 
d’hommes  puhlk-sl 

.Sur  les  théâtres,  peu  de  grandes  nouveautés  : aux 
Italiens,  le  seulimcntil  et  faux  /HaleA'^Aiihel,  de 
M. Costa,  l'iV lldegotulf^Vituwt'  deAUrliaiii.  A l'Opéra 
la  SUadelta  a\ec  la  musique  de  M.  ^iedellm‘\er  et 
les  Mohicant  empruntés  nu  rmnncier  nun-ricain. 
M.  Scribe  continuait  sur  le  Théàlre-Franrais  sa 
guerre  aux  setiliments  élevés,  aux  choses  nobles  ou 
exaltées  : dans  la  GmmiadcMV,  son  luit  était  de  mon- 
trer que  les  belles  qualités  de  l'âme  ne  sencnl  à 
rien,  cl  que  le  monde,  te!  qu'il  est  organisé,  ii’esl 
qu’nnc  courte  échelle  où  l'on  p.irvicul  en  se  prélnnl 
la  main  par  l'inlngue.  Dans  les  Indépfndanls,c'csl  le 
senliroenlde  la  liberté  hutnaine  que  raille  M.  Scribe; 
nous  sommes  serfs,  cl  nous  devons  demeurer  srrfs, 
comme  si  lorsque  l'âme  s’exalte  et  secoue  les  liens 
des  passions,  elle  ne  reste  pas  avec  son  indépendance 
religieuse.  Ces  pièces  de  M.  Scribe  étaient  donc  de 
mauvaises  pensées  jetées  au  milieu  d'une  situation 
corrompue.  Puis  venait  nu  même  tliêâlre,  sous  le 
litre  de  la  Vieillesse  d'un  grand  rot,  mie  ridicule 

(1)  It  3 • il'admirsblct  tiUrei  dr  II.  de  Ijifaj.  llr  aiir  ta  umrt 
lOBclunle  de  la  fitiimc  cl  tgr  ion  Hlour  »ux  id.'c*  rdigiciucit. 


peinture  des  derniers  jours  de  Louis  XIV  dans  sa 
chamlire  à coucher,  à ce  temps  pourtant  où  il  sau- 
vait la  France  d’une  invasion  et  tenait  un  noble  et 
digne  langage  au  maréchal  de  Viilars.  Le  Caligula 
de  M.  Alexandre  Dumas  fut  une  grande  exhibition 
de  i'iiistoirc  romaine,  des  mœurs  de  l'empire  à sa 
décadence;  de  vastes  décors  sur  b scène,  le  cirque, 
les  gladiateurs,  les  jeux,  les  chars  et  jusqu’à  la  pous- 
sière des  nmpliilhéâlres. 

Alors  rommencail  le  drame  socialiste,  et  on  appe- 
lait socialistes  luules  les  idées  du  renversement  de 
l’ordre  cl  des  conditions  : a les  pauvres  étaient  tous 
vertueux,  les  ouvriers  tous  purs,  les  riches,  les  nobles 
dégoûtants  de  vke  et  de  inéchancctc;  le  seul  roi  des 
S4)ciélés  cVlail  l'artiste;  on  devait  refaire  de  fond  en 
comble  celle  méchante  urganisalioo.  » Ici  les  idées 
de  11.  Charles  Fouricr  sur  la  scène;  b le  Iticke  et 
Poutre  de  sf.  Émile  Souveslrc-.  0ht  qu’il  élail  plus 
innocent  le  thràtre  des  boulevards  eu  vous  exliilraut 
l’iinliroglio  de  Gaspard^}  le  pét  heur^  un  des  grands 
succès  de  l’époque  : c'élait  de  rhisioirc  embrouillée, 
c’étaient  Milan  et  Florence  exploilécscommetin  pano- 
rama , les  grands-ducs,  lesconnélabics.  les  Visconli, 
les  Sforza , jetés  à fluls  de  paroles  redondantes,  avec 
des  cris  et  des  gestes  épouvaiilahles;  mais  au  moins 
tout  cela  était  fort  iiinoccol  cl  ne  corroin|iail  pas  les 
mœurs  du  peuple  chez  qui  le  goût  du  théâtre  était 
devenu  une  frénésie.  Ainsi  sont  les  temps  de  déca- 
dence des  empires;  tel  comédien,  tel  chaiileiir  étaient 
pa}C.s  au  delà  d'un  haut  fonctionnaire  d'Étal. 

liusieurs  hauts  débuts  eurent  lieu  Hors,  et  l'his- 
toire  gardienne  de  tous  les  faits  doit  parler  de  made- 
moiselle Uachi'l  : la  jeune  actrice  ;>anil  d'aluird  au 
Gymnase,  poussée  par  la  société  d'elilu  du  faubourg 
Saint-Germain;  elle  dut  son  succès  non-seuieinenl  à 
la  magniliomce  de  son  jeu,  mais  encore  à la  réaction 
qui  poussait  à la  tragédie  chissique  aux  dépens  du 
romantisme.  Si  mademoiselle  Uachel  avait  un  beau 
laleril,  les  circonstances  l'aidaient  encore  plus  que  k* 
talent  : elle  fut  une  artiste  de  réaction.  A l'Opéra, 
.M.  Diiprez  était  accueilli  avec  une  exirême  faveur, 
et  cet  cMigüueinenl  populaire  allait  tuer  sur  la  terre 
d'Italie  un  autre  chanteur  longtemps  favori  du  puhhc. 
Capricieu>c  fortune!  on  paye  cher  les  faveurs  de  la 
foule  quand  elles  dépciidont  d’une  note  mal  jelce  ou 
d’un  niruuemcul  du  malin.  Que  de  douleurs  pour 
l’artiste,  que  de  revers,  puis  la  déc^idence,  la  vieil- 
lesse cl  l'oubli I.... Alors au.ssi dchulail  madame  Stollz, 
déjà  depuis  Irès-lungtcnips  sur  la  scène  belge, cl  dont 
ou  s'cxagcrail  les  moyens  : clic  parut  dans  la  Jmrr, 
et  Duprei  dans  Guillaume  Tell.  Le  peuple,  comme  à 
Rome,  s’occupait  des  acteurs  plus  que  des  affaires  do 
gouvcrucmenl  et  de  la  chose  publique. 

Darlcrai-je  maintenant  de  la  vogue  du  fcuillelun 
qui  signale  la  On  de  l’époque  littéraire,  cl  un  prin- 
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cipc  de  démoralisalion  dana  la  famille?  Les  loi:^  de 
septembre  avaient  mis  un  frein  à la  lil)er(é  de  dis- 
cussions politiques;  c'était  un  bien;  il  dut  y avoir 
pour  les  partis  des  choses  respectées  dans  les  idées 
de  gouvernement.  Désormais  la  licence  passa  dans  le 
feuilleton,  l’esprit  ne  manque  jamais  en  France  ; il  se 
révèle  sous  mille  formes  et  mille  couleurs;  les  feiiillc- 
lonisles  en  dépensèrent  immensément  ci  raconter 
des  histoires  variées,  des  contes,  des  anecdotes  dans 
lesquels  souvent  ni  la  religion  de  l'Élal  ni  la  famille 
n’étaient  respectées;  on  démoralisa  tant  qu'on  put 
le  corps  social;  et  comme  si  ce  n’élail  pas  assez  du 
roman  par  volume,  on  composa  le  roman  par  feuille- 
loas,  toutefois  jusqu'ici  dans  des  proportions  très- 
limitées.  En  général,  le  feuilleton  commençait  et 
Hnissail  le  même  jour;  l'anecdote  était  brièvement 
racontée;  elle  ne  sc  développait  pas  en  masse  de 
colonnes.  Par  les  journaux,  ces  romans  pénélraienl 
jusqu’au  foyer  domestique,  ils  étaient  sur  toutes  tes 
tables,  on  corrompait  la  jeune  fille  jusque  sous  l'aile 
de  sa  mère,  on  l’initiait  à d'incroyables  mœurs,  on 
lui  disait  des  anecdotes  plus  infâmes  encore  que  les 
mœurs.  Plus  de  mystère,  plus  de  pudeur,  le  l»agne 
même  était  exalté,  et  l'on  s’apitoya  sur  le  malheur 
des  empoisonneuses  romanesques  qui  en  flnissaient 
avec  un  vieil  époux,  ou  sur  le  beau  caractère  dePeylel 
qui  avait  tué  sa  femme  k coups  de  pistolet.  Au  milieu 
de  cs'ltc  démoralisation  de  la  pensée  se  révèle  la  fré* 
nésie  de  la  spéculation  et  du  jeu;  on  avait  aboli  la 
loterie,  fermé  les  maisons  où  l'on  risquait  des  poi- 
gnées d'or  sur  la  rouge  et  la  noire.  La  passion  des 
chances  liasardeuses  arrivait  au  cœur  de  l'homme 
par  mille  autres  voies.  Indépendamment  di-s  jeux 
de  bourse  sur  les  fonds  public*,  qui  avaient  pris  une 
cxlen«ioD  démesurée,  on  se  passionnait  alors  pour 
l’industrialisme  qu'il  faut  bien  dislingucr  de  l’indus- 
I rie,  élément  de  richesse  et  d’activité  pour  les  nations; 
oii  créa  mille  sociétés  en  commandite  pour  exploiter 
de  soinlisanl  découvertes,  des  mines,  des  hilumes, 
d’incroyables  produits  d’asphalte  ou  de  minerai , de- 
puis la  bougie  jusqu'au  paraerntte,  cl  le  public  des 
joueurs  crédules  sc  jetait  sur  les  actions  créées.  Les 
chemins  de  fer  étaient  certes  une  chose  sérieuse  de 
gouvernement  et  de  sociabilité  i des  coni|>agnics  pou- 
vaicnllégilimemenl  se  grouper  pour  aider  leur  exploi- 
tation en  développant  les  sources  iiifinics  de  la  fortune 
publique.  Mais  à célé  de  ce  légitime  usage  du  droit 
d*association,s'organisailaiivérilablesyslcroed’escro 
querie  dont  les  tribunaux  durent  enfin  se  préoccuper. 

Voici  comment  les  choses  sc  passaient  : on  inven- 

^ I ) il  r»l  ciirifiii  ü«  tui«re  i celle  époqno  tei  coiin  de  la  Uourte 
ri  ],'•  varialiuiii  d<«  aciioii*  iiidutiriellni,  ae  niuintau»»i  faiilaoli- 
qtics  c|nerelU'«  du  Aoua  la  réfciice. 

l-c  |)rorè<  dit  mine*  de  SaiMt-Rcraifi  m lcrniina  par  un 
ju^emenl  de  police  coirccltoaoelle  fort  lérirc,  parce  qae  le* 
cirsFieuB.  — t. 
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tait  le  plus  souvent  une  valeur  bclive  nu  l’on  exagé- 
rait outre  mesure  la  valeur  réelle  des  mines  cl  des 
produits  chimiques(l)  sur  un  sol  qui  n’existait  même 
pas;  avec  celte  valeur  fictive  ou  immensément  gran- 
die, on  créait  desaclioiis  à un  capital  énorme;  pourvu 
qu’il  y eût  un  notaire,  un  agent  de  change  associés 
h cette  large  tromperie,  les  actionnaires  venaient 
verser  les  fonds;  le  jeu  de  bourse  s’emparait  bienlût 
de  la  valeur  créée,  et  l'ou  spéculait  à la  hausse  et  à 
la  baisse  avec  une  frénésie  dont  rien  n'approche;  telle 
action  constituée  h 500  fr.  s’élail  élevée  par  ta  fic- 
tion du  jeu  jusqu’à  8,000  fr.  I.a  plus  triste,  la  plus 
scandaleuse  de  ces  affaires,  fut  celle  des  mines  de 
Sainl-llérain,  qualifiée  par  les  tribunaux  de  véri- 
table escroquerie  : là  se  trouvaient  des  noms  aven- 
tureux, des  existences  problématiques,  des  fortunes 
nées  d’un  jour;  il  sc  lit  des  révélations  étranges,  cl 
lajiislicc(i}cut  la  mesure  de  cequ’éuieiit  ces  opéra- 
tions ou  en  commandite  ou  |>ar  action.  La  cause  en 
était  dans  ce  désir  qu’avait  chacun  de  hâter  sa  for- 
tune, de  l'accomplir  dans  un  jour,  comme  sous  le 
système  de  Law,  et  la  décadence  vint  après  les  eni- 
vrements: l’cngoucmcnl  pour  le  bitume  eut  sa  fin; 
on  passa  sous  Vempirc  des  réalités;  les  actions  tom- 
lièrcnt  à des  prix  si  minimes,  qu'on  put  les  comparer 
aux  assignais  démonétisés.  Chez  notre  nation  cré- 
dule, aventureuse,  les  déceptions  ne  nous  corrigent 
pas;  quelques  années  après  ce  souvenir  perdu,  vien- 
draient d’autres  valeurs  dont  la  bourse  s'emparerait 
pour  servir  la  frénésie  du  jeu  et  la  fureur  des  spécu- 
lations. 

Comment  armer  les  lois  pour  llélrir  et  châtier  de 
tels  délits,  lorsque  la  corruption  avait  pénétré  d'une 
manière  presque  publique  dans  l’administration 
elle-même?  Depuis  longtemps  on  savait  que  presque 
|>arloul  des  pols-dc-vin  honteux  s'élaicnt  mêlés  aux 
marchés  administratifs,  et  l'affaire  du  vaisseau  la 
Ville  de  Parti  avait  ofiiciellcmenl  révéle  ces  tristes 
transactions  ; elles  furent  poussées  à un  degré  de  dé- 
moralisation profonde  dans  la  préfecture  de  police,  à 
l’occasion  surtout  des  ligues  d’omnibus  : il  fut  con- 
staté par  les  tribunaux  que  des  marchés  avaient  été 
faits,  de  l’argent  donné,  des  actions  promises,  des 
lignes  concédées  ]>our  des  actes  de  complaisance,  des 
adhésions  de  journalistes  ou  des  assistances  de  bu- 
reaux ; il  y cul  là  des  maîtresses  récompensées,  des 
influences  occultes  largement  appelées  au  secours 
d'intrigues  d'argent  (3).  Des  procès  signalèrent  par- 
tout la  corruption  cl  le  désordre  même  dans  la  con- 
quête d'Alger;  le  plus  célèbre,  celui  qui  fut  intenté 

IrilMMAw»  vodiurmi  tloiiner  un  ri<*n|>li;  c<inlrc  lr«  «k 

Iwurtr. 

(3,  Jo  |t3tl<rai  p1ii«  turl  tlu  i>rorèt  un  |i«ii  tcinUAlcut  ilc 
M.  GiAqnel,  (|ni  «lui  Uuuncri  l*Eiiro|tc  uiic  lrî«lc  i-lik  Je  nolrt 
•dniniftialiaii. 
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à la  M>llicilation  du  général  Biigcaud  contre  le  géné- 
ral de  Brof^fard,  amena  de  singuliers  résultats.  L’ac- 
cusé jeta  des  révélations  sur  l’accusateur, d'où  vinrent 
la  grande  afTaire  des  Itoudjoux,  cl  les  singulières 
naïvetés  du  général  Bugeaud  qui  devait  se  taire  au 
moins;  lui  si  facile  dans  les  matières  de  transaction 
devait  se  garder  de  jeter  le  lilàme  et  le  déshonneur 
sur  une  vieille  existence  militaire  : je  ne  veux  |H>int 
devancer  les  temps. 

C’élail  celte  société  que  le  ministère  du  comte  Molé 
se  décidait  à consulter  par  les  élerlions  générales, 
afin  de  sortir  d'une  situation  parlementaire  si  iiifii- 
cilc.  Le  liul  de  celte  dissolution  était  de  ronipte  en 
face  avec  les  alternatives  d'alliance  inflexilile  avec  le 
tiers  parti  ou  les  doctrinaires.  Dans  la  chambre  ac- 
tuelle le  comte  Mulé  n'avait  pour  lui  qu'un  |>elil 
groupe  de  ministériels  lidèlcs  qui  aimaient  saper* 
sonne  et  sa  manière  un  peu  molle  de  gouverner.  Si 
celte  situation  avait  pu  se  prolonger  |)endant  cette 
session,  elle  ne  pouvait  servir  de  début  à l'autre  qui 
nécessairement  serait  décisive,  et  c’était  dans  la  pen- 
sée d’en  Hnir  que  la  dissolution  était  résolue;  mais  il 
se  trouvait  que  précisément  la  même  difficulté  allait 
SC  rencontrer  en  face  des  élections  nouvelles,  car  le 
ministère  devait  avoir  des  candidats  protégés  par  lui, 
secondés  par  son  innucnce,  et  ces  candidats  quels 
sernienl*ils?  Ne  d vail-il  pas  opter  mire  les  doctri- 
naires cl  le  tiers  parti,  favoriser  les  uns  aux  dépens 
des  autres  : or, c'était  là  un  acte  aussi  décisif  comme 
manifeste  que  le  vole  d'une  chambre  durant  la  ses- 
sion. Ici  je  dois  m’expliquer  sur  la  situation  récipro* 
que  du  comte  Mole  et  des  amis  de  M.  Guizot;  je  ne 
dissimulerai  rien  ni  dans  les  caractères  ni  dans  les 
démarches  politiques  qui  vont  préparer  l'avenir. 

Comme  antipathie  personnelle,  le  comte  Molé, 
s'il  l'avait  osé,  aurait  exclu  tous  les  doctrinaires  delà 
caiulidalure  clecloralc,  car  il  ne  les  aimait  pas,  et  il 
savait  que  ceux  ci  le  lui  rendaient  bien  : c’étaient  des 
bomines  de  valeur,  de  consistance , amis  du  pouvoir 
fort,  actifs,  intelligents,  et  toujours  un  grand  embar* 
ras  dans  rnpposilion.  Mais  le  comte  Mole  n’ignorait 
pas  non  plus  que  les  doctrinaires  formaient  une  par- 
tie essentielle  de  la  majorité  cl  du  centre  droit,  la 
force  même  du  gouvernement  : les  exclure,  c’était 
donc  se  {vorter  hautement  vers  la  gauche,  et  la  majo- 
rité ne  l’aurait  pas  permis.  I.c  tiers  parti  plaisait 
davantage  au  comte  Mole  par  scs  hommes,  ses  faci- 
lités, ses  complaisances;  il  avait  plus  de  tendance 
pour  M.  Dupin , M.  I‘assy,  M.  Pelcl  (de  la  I.ozère), 
qui  acceptaient  plus  franchement  sa  dominMion  cl 
sa  prépondérance.  Mais  le  danger  déjà  signalé  d'une 
tendance  necessaire  vers  la  gauche  arrêtait  le  comte 
Molé,  car  les  élections  ainsi  dirigées  pouvaient  dis- 
loquer l’ancienne  majorité.  La  diniculté  qu’on  avait 
voulu  éviter  par  la  dissolution  sc  produisait  de  nou- 


veau; il  fallait  prendre  une  décision,  et  le  conle 
Molé,  autant  par  son  caractère  que  par  sa  position, 
ne  pouvait  se  prononcer  d'une  manière  absolue. 

Le  ministre  de  rintérieur,  M.  de  Montalivet,  cher- 
cha donc  à ménager  tontes  les  nuances  du  centre 
droit  dans  ses  circulaires;  s’il  ne  lit  pas  une  exclusion 
pour  les  doctrinaires,  il  ne  les  protégea  pas  avec  une 
grande  chaleur  dans  les  élections,  et  plusieurs  d’entre 
eux  restèrent  vaincus  dans  le  comivat.  Faut-il  le 
dire?  en  seercl  le  comte  Molé  en  éprouva  de  b satis- 
faction. Notre  nature  est  ainsi  faite  : nous  avons  le 
sentiment  de  ceux  qui  nous  menacent  par  leur  force, 
cl  les  échecs  qu’ils  éprouvent  nous  semblent  des  vic- 
toires pour  nous-mêmes.  Le  Iml  du  comte  Mole  dans 
les  élections  était  de  placer  le  parti  doctrinaire,  non 
|Kis  à b tête  du  centre  droit,  mais  à la  queue;  d’en 
faire  une  fraction  de  chambre  plus  dirigée  que  diri- 
geante, de  manière  a l'anmiler  au  moins  pendant  la 
durée  de  la  nouvelle  législature.  I<es  doctrinaires 
avaient  bien  compris  la  lactique  de  M.  de  Montalivet, 
et  ils  en  gardèrent  une  longue  rancune  à M.  Molé; 
un  parti  ne  pardonne  jamais  à l’homme  d’ÉUt  qui 
veut  briser  son  existence,  et  ici  il  était  évident  pour 
tous  que  le  ministère  avait  cherché  sa  popularité,  en 
détournant  la  main  de  loiile  protection  sur  les  doc- 
trinaires si  vivement  en  haine  à la  ganche. 

Au  contraire,  l'action  électorale  du  tiers  parti  fut 
peu  comlxillue  par  le  cabinet  du  15  avril.  Si  scs  can- 
didats ne  furent  pas  ouvertement  protégés,  ils  furent 
souffcrls,  tolérés,  et  l’avantage  de  cette  position  pour 
le  tiers  parti  fut  ceUii-ci  : il  avait  déjà  pour  lui  une 
certaine  popularité  bourgeoise  qui,  laissée  à elle- 
même,  devait  nécessairement  augmenter  ses  forces. 
Pour  emi>écher  le  triomphe  naturel  du  tiers  parti,  il 
fallait  donc  un  gouvernement  de  vigilance  et  de  réso- 
lution qui  osât  se  prononcer  contre  lui , et  engager 
une  luUc  au  moins  indirecte;  en  laissant  a celle  opi- 
nion tonte  sa  liberté  d’action  sur  la  iMuirgooisic,  on 
lui  donnait  une  force  suRisante  pour  grandir  son 
importance,  parce  que  b tendance  du  corps  éledo* 
ral,  telle  que  b loi  l'avait  faite,  était  essentiellement 
tiers  parti.  11  résulta  donc  un  agrandissement  consi- 
dérable de  b puissance  de  M.  Dupin  et  des  hommes 
de  fa  couleur  (!}.  Dans  les  élections,  les  doctrinaires 
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au  contraire  fireiil  des  perles  réelles;  leur  parti, dans 
sa  pureté  native,  ne  s’éleva  pas  au  delà  de  quinze 
voix  qui  pouvaient  altircr  à elles  une  viii^lnine  d’au- 
tres votes  conservateurs.  Certes  c'éfail  là  un  petit 
groupe;  mais  des  hommes  de  valeur,  rapprochés, 
unis,  ayant  à eux  la  force  et  la  tradition  des  prin- 
cipes du  goiivernemeutidcvaicnt  jouer  un  grand  rôle. 
Quant  aux  autres  partis  parlementaires,  l’épreuve 
des  éicclious  les  avait  plus  ou  moins  touchés,  gran- 
dis ou  affaiblis  considérablement.  I/cxlréme  gauche, 
qui  fît  des  perles  réelles,  oc  compta  plus  désormais 
qu’une  vingtaine  de  voix  dans  lachamhre.  La  sccon<Ic 
section  de  gauche  resta  dans  la  même  proportion  , 
tandis  que  le  parti  de  U.  Dupin  comptait  plus  de  cent 
vingt  voix  dans  la  nuance  de  la  bourgeoisie  de  juil- 
let. Un  vil  se  rallier  un  plus  grand  nombre  de  dépu- 
tés légitimistes  formant  une  sorte  de  parti  tory  avec 
des  regrets,  des  souvenirs,  mais  aussi  la  ferme  vu- 
loiUé  de  soutenir  les  salutaires  principes  de  l’ordre. 

Quant  aux  députés  nouveaux , incertains  dans  le 
vole  dcGnilif,  ils  ne  s’élevaient  pas  an  delà  de  cin- 
quante voix , et  l'on  ne  savait  pas  encore  précisé- 
meut  quel  parti  ils  prendraient  dans  la  chambre;  le 
ministère  espérait  ainsi  consolider  le  grou|>e  qui  lui 
était  personnellement  dévoue.  D’après  la  statistique 
dressée  au  département  de  l’intérieur,  il  fut  constate 
que  chaque  fois  que  le  ministère  s'appuierait  sur  le 
tiers  parti , il  y aurait  une  majorité  de  plus  de  cent 
voix  , et  toutes  les  fois  au  contraire  qu’il  resterait 
dans  les  voies  répressives  et  gouvernementales  avec 
l’appui  des  doctrinaires  , sa  majorité  en  groupant 
toutes  les  nuances,  banc  de  la  cour,  Icgilimislcs  ral- 
liés, députés  douteux  ou  flottants , ne  s'élèverait  pas 
au  delà  de  dix-sepl  vois.  Il  y avait  donc  d’indicibles 
raisons  pour  entraîner  le  comte  Mole  vers  le  tiers 
parti  : celui-ci  le  caressait,  nattait  son  amour-propre 
et  sa  noble  passion  de  bien  public,  acceptant  sa  pré- 
sidence, sa  domination  absolue  ; M.  Thiers  même  lui 
offrait  son  appui  pour  la  session  avec  la  condition 
sous-entendue  d’un  procbainminislcre.Mais  il  yavail 
unsecret  instinct, chez  le  prcsidcnldu  conseil, de  tous 
les  dangers  d’une  pareille  alliance  ; elle  ne  pouvait 
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fiada  anprèa  du  maréchal  Maiin»iil  et  a'cKvi  ja^qu'i  relui  de 
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s’arrêter  là.  Avec  l’expérience  des  affaires,  il  était 
facile  (le  voir  que  cet  appui  n'était  qu’une  transition 
pour  arriver  à un  ministère  du  centre  gauche,  et 
M.  Molé  appartenait  trop  aux  conservateurs  par  ses 
principes,  scs  antécédents,  ses  formes  même,  pour 
consentir  jamais  à dissoudre  l’ancienne  majorité.  Tel 
était  donc  le  danger  de  la  situation.  Le  travail  du 
comte  Molé  fut  dès  lors  de  se  faire  dans  la  chambre 
un  parti  à lui  et  détaché  de  toute  opinion,  de  toute 
coterie,  de  gagner  la  majorité  par  des  unités,  ce  qui 
souvent,  malgré  soi,  entraîne  à la  corruption. 

Cependant,  pour  ouvrir  la  session  avec  un  certain 
éclat,  le  conseil  des  ministres  avait  résolu  la  seconde 
cxpc^iliun  do  Conslanline;  de  l’Afrique  devait  venir 
un  de  CCS  bulletins,  brillante  préface  au  discours  de 
la  couronne.  Depuis  la  triste  et  confuse  rcirailc  de 
Conslanline,  une  véritable  impopularité  mililaire 
s'était  jusicmeiil  rattachée  au  maréchal  Clausel, 
accusé  d'imprévoyance  dans  le  choix  du  temps  et 
l’emploi  des  ressources  militaires.  Si  l’armée  n’avait 
pas  réussi  alors,  c'est  qu'elle  manquait  de  grosse 
artillerie,  de  munitions  et  de  vivres,  malheur  qu’au- 
rait évité  la  plus  vulgaire  prévoyance.  En  vain, 
comme  homme  de  parti,  le  maréchal  Ciausol  avait 
été  défendu  par  la  gauche  , le  ministère  l'avait  rap- 
pelé (le  son  gouvernement,  et  le  maréchal  recevait 
pour  successeur  le  gênerai  Denys  de  Damrémont, 
officier  de  haute  distinction,  avec  le  litre  de  gouver- 
neur des  posscs.^ions  du  nord  de  l’Afrirjue  (1),  ccqui 
mettait  à .sa  disposition  toutes  les  forces  réparties 
depuis  Donc  cl  Alger  jusqu’à  Oran.  Toutefois  l'éloi- 
gnement des  pointsextrêmes  créait  pour  chaque  gou- 
verneur particulier  une  véritable  indépendance,  et 
chacun  des  corps  d’armée  agissait  seul  sous  l’impul- 
sion du  chefqiti  le  commandait;  ainsi  était  par  exem- 
ple à Oran  le  général  Biigeaud  qui  avait  pris  déjà 
toutes  les  façons  souveraines;  son  caractère  mobile, 
passionné  |>oiir  toutes  choses,  ne  souffrait  ;)as  les 
supériorités  mémo  hiérarchiques.  C’élail  un  vieux  cl 
brave  soldai,  mais  capricieux,  décou.«u,  in<tipporla- 
ble  pour  les  hommes  de  valeur  qui  pouvaient  l’cn- 
lourcr;  officier,  débris  de  l'empire,  il  avait  des  for- 

c-aIoiI'I,  t;iii  lui  ftit  roiifrfé  en  1813,  «prè*  a voit  t<f«i  rn  Allrma- 
gne,  en  Aeiriclic,  en  OalmatH',  Espagne  e(  cm  l'urlagal.  Il  (il 
la  ranipagm-  ik  iOI  I,  rl  à U mianratioii,  rralûaon»  In  ordici  <lii 
dut;  de  Hanaoc,  il  fut  plar^  i la  iSie  <ic  ta  h'glonde  la  Cdte-d’Or, 
fait  mar^cltal  de  camp  le  35  atiil  1621,  et  en  1633  apttclc  i un 
( wiitinatMlemciit  datii  le  5*  coi  p*  de  l'arimk  do  Pjci-iacc».  De  1Ü3S 
à 163V,  tl  fnt  emplnyé  comme  iniprcleor  d'tnfanirric  et  aOarhé 
4 une  aiiib  iKude'iiramdiHaire  4 Saint -Pi->er»bonr(.  En  l83o,  il 
fil  partied  * ria|M'diii<ni d'Afi ii|Hefl(i  il  rouinundaii  une  biigailc, 
cl  quatre  KKii»  aprê*  la  récoliilion  de  jnillcl , il  ilcriiit  lirulenanl 
l^néral.  A «a  rentrée  ni  Kraiicr,  le  {jéikral  Daiurémoiit  fui  le 
6 février  1832,  mminié  an  roihniand<-meul  tic  la  0'  divisinn  uirli- 
taire  (MarMlUe',  puia  le  12  féviier  IU37,  il  rrçnl  le  liire  de  fiMi- 
veriienr  {'éncral  de*  pv»acii»tunt  fraiiçaitcedana  le  iiurd  de  rAbi- 
que.  Il  avait  été  élevé  • la  |iairir-,le  15  irplcnibre  1835.  ■ 
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mcK  qui  n’claient  plu<(  cmnpriscft  par  la  nouveUe  | 
géncralion  mililaire,  5Î  tarante  ol  9Î  polie  qui  f’êlail 
formée  dan^  le*  école*  de  la  rc*laura!ion.  Le  général 
Uugeatid  agissait  toujours  selon  *a  volonté,  quelque- 
fois sans  le*  ordre*  du  gotivernemenl,  lui  créant 
ainsi  des  embarras  » des  difflciiltcs  de  négociation  et 
de  traité,  car  il  était  fantasque,  enthousiaste  ou 
haineux , et  à ce  moment  il  s’était  épris  de  l’émir 
Abdcl'Kader,  contre  lequel  le  général  Damrémont 
cherchait  h le  prémunir.  « Il  faut  qu'Ab-eUKader 
s’engage,  lui  écrivait-il,  à ne  jamais  dépasser  le  Chc- 
liiï,  et  qu’il  contribue  à établir  à tillery  une  puis- 
sance régulière  indépendante  de  lui  et  soumise  h la 
France.  Celle  clause  est  de  la  plus  haute  importance  : 
nous  ne  devons  consentir  pour  rien  au  monde  à ce 
que  Abd-el-Kader  établisse  sa  domination  dans  la 
province  de  Tillery,  d’où  il  peut  sans  cesse  menacer 
celle  d'Alger  cl  prêter  son  appui  à Aehmet-llcy.  Il 
faut  absolument  que  l'est  de  la  régence  soit  séparé 
de  l'ouest;  une  guerre  de  dix  ans  serait  préférable, 
dan*  rinlérét  de  l’avenir  de  no*  établissement*  en 
Afrique,  à une  paix  qui  mettrait  Ahd-el-Kader  à Mc- 
déab.  Il  vaut  mieux  ouvrir  à son  ambition  le  chemin 
des  pays  voisin*  <lu  Maroc  où  un  dit  qu'il  a de  nom- 
breux |>arlisans;  là,  ctilc  ambition  peut  s’exercer 
sans  danger  pour  notis.  o 

Déjà  le  général  Desmiehels,  comme  on  l’a  vu,  avait 
grandi  celle  puissance  d’Abd-el-Kadcr,  le  chef  de  ce 

(I)  Yoici . pjr  rilrjil,  Ir  fartirin  (rsité  lir  la  Tjfiia  : 

« Entre  le  lirnlenanl  fritrial  BiiKraini,  minniaiultnl  In  trou- 
pe* françai.ct  ilüiii  la  |H«itinre  «iOtan,  ci  iVmir  Ab«l*il 
a clé  foatrnii  Ulrailc  luivaiil  : 

"Alt.  l'r.  L'coiir  Alxl-t)  Kj<)cr  lecomult  la  koiitrtainclé  <Ie 
la  France  rn  Aritqnc. 

■ 2.  t.a  France  •>*  ié*crrc,  d -n«  la  protincc  d'Orao  : UuOa{{a- 

nem,  et  1co»*lriml»ârr*  j (Iran,  Ara^w.  Dan>  la  |>ro*Micc 

d'AI](rr  : At||rr,  le  Salul,  la  pla  ne  de  la  Vilidjàlt,  Imniéc  à IV«I 

rOoed  Ktia.Ira  rl  au  <lclj  ; au  «nd,  par  la  iin-m  tre  crête 
delà  prrnnè'e  clialnc  du  petit  AUt*  la  Clitffa,  rii  y cuni- 

prcuaal  IHi>la(i  rt  ami  ti-riUoirc. 

■ 3.  l/é»iic  aihuiuialicrj  la  pmrinrc  ü'Orau,  relie  ilc  Tillciy, 
et  la  partie  de  celle  d'Alser  rpd  ii'ot  pa*  coiupiiM',  â Fouc*l, 
dan*  in  linitirt  indi>|ucc*  ilaii*  l’art.  2. 

« 4.  i.'éiiiir  n'aura  aucune  auloritc  »ur  In  mniiilmanv  ijui  mu- 
dionl  liabiter  *ur  le  Irn  iluire  (éa.  ivê  à la  Franrc  i wan  cciia-ci 
mtrroiit  libre*  d'aller  itivie  *«r  le  leiritoiic  dont  l'émir  a l'ad- 
niinixlraiion 

• 3 I.C*  Arabe*  *t«aiil  *tir  le  lerriloirc  fran«;iift  i.kcrrcrunl 
librement  bor  rtliginii.  lU  pnoiroiil  y bStir  de*  B»o'r|néc*  t*t 
*MÏ«rc  en  tout  pond  leur  dtacipiine  rebgi'UM!  ‘on*  Fauturilé  de 
leur*  riacr*  »pitiiiKdk. 

a C.  I.'éwir  donneta  4 l'armée  fiauçaitc  licide  bhIIc  fjncjpic» 
d'Oran  de  fruntenl,  trente  nulle  ratiêgu-*  «TOran  d’orge , rin<| 
mille  bauf*.  i.a  lirrai*nn  de  ce*  denrd.*  ae  b-ra  4 Oran  (lar  lier*  { 
la  prcuitêie  anrtl  Itrn  du  I*'  au  tS  arpUinbic  10  '8,  cl  ica  dmt 
aulreade  drut  rn  dent  moi*. 

* 7.  I.'cmir  adiclera  en  France,  la  pmnlie,  le  Mufre  rl  le* 
arme*  dont  il  auia  beaoin. 

■ B.  Le*  Eouloeglli  «|iti  routironl  mier  4 Tirmeen,  on  ailicur*, 
y pu**éicronl  librcaund  Icora  prU|Ki4té*ct  y «rruut  traité*  roniinc 


qu’on  appelait  ridiculement  la  nationalité  arabe  ; 
c’était  apré*  le  premier  traité  signé  àOran  qncrémir 
avait  été  reconnu  comme  souverain  indépendant  sou* 
la  faible  suzeraineté  de  la  France.  Parlant  de  cette 
donnée,  le  général  Bugeaud  dcveloppail  plus  large- 
ment encore  la  théorie  établie  par  le  général  Desmi- 
chels;  c'est-à-dire  une  soric  de  féodalité  arabe  sous 
de*  chefs  qui  rendraient  ensuite  hommage  lige  à la 
France.  C’était  ne  point  connaître  ni  le  caractère  des 
hordes  du  désert,  ni  la  haine  religieuse  qui  les  sépa- 
rait du  nom  chrétien  ; le  général  Bugeaud,  trompé 
par  le*  juifs,  par  le*  propres  entraînements  de  son 
caractère,  s’abusait  conipléteinent  sur  Abd-el-Kader. 
Par  le  traité  imprudent  signe  à la  Tafiia  (I),  les  plus 
étranges  concessions  étaient  faite*  à l'émir;  on  corn- 
menrait  par  une  fixation  de  limites,  toute  favorable 
à la  puissance  arabe;  la  France  ne  se  réservait  en 
pleinesouvcrainctcdans  la  province  d'Oranquequet- 
ques  points,  leisque  Mostaganem,  Mazagran,  Oran  et 
.ûzew;  et  avec  scs  façons  de  dictature  le  général  Bu- 
geaud, qui  ne  commandait  que  les  troupe*  de  la  pro- 
vince d'Oran,  stipulait  sur  les  limite*  de  la  province 
d’Alger  : AI>d-el-Kader  excitait  son  enthousiasme,  il 
ne  parlait  qucdcsservicesqucl’émirpouvaiirendreà 
la  colonisation.  Peut-être  faut-il  dire  que  le  premier 
désaMre  de  Conslantinc,  la  nécessité  de  laisser  s’ac- 
complirpaisihlement  la  seconde  expédition  qui  se  pré- 
parait, avaient  forcé  à ces  concessions  en  faveur  de 

le*  ll•>tJl-*  Cnix  f|ni  vnMitroiit  le  rrllrrr  »itr  le  lerriloUe  Tr  jnçai* 
vciKlrc  ou  *ITi  ruu-r  libicnKnl  li-tir*  y>ro|«<  iélé*. 

« U I.-I  Fistice  cè  le  4 l’iniir  lljrhg (/ni-à-dirn  la  elage 

tb'  ta  Ta(iia},Tlrwr<-n,le  Xéclimiaf  cl  Ir*  ra»niii<|<iicl«ii-nt  •nciio- 
iirnii'nl  <laii*C4-liK  ilt'tniérc  rilaiklle.  I.'éiuir  »*ubl<|{<‘  a rair*'tran«- 
IKirlrr  4 Oran  Ion*  le*  rff>-U,  imi»(  que  le»  «utihion*  «le  guerre  et 
«le  bm^cbe  de  la  ipruiaou  ilc  Tlcuirt  u. 

• lU.  1.4  rumiMrrre  kcra  liltrc  riilic  le*  Atab'i  cl  le*  Frait^i» 
qui  pourrnut  •’clabbr  rcri|>reqiie<«ienl  «iir  l'nti  ou  l'diifrclerriluire. 

• il  I..*  Fiançai*  trtuiil  rr«|u-c(é*  rbrt  le*  AraiM-*  cunimr  lr» 
At  jl>r«cii'  t le*  Frarirat»  l.ck  brrnet  et  le*  |>ra|  i icl{*qucl<  « »i>jH* 
rr4iif*ii  au<uii1  aeqniM-»  ou  *r quel  roui  «tir  le  lcriituirr  arabe  leur 
kcruwl  garaulie».  tU  eu  jouirunl  librement , et  iViiiir  «'«bligr 
à leur  ri'HibiMtroer  le»  «luaiiuag,  * que  b » Ai  abc»  icnr  ferairot 
c|HOU«er. 

• 13.  Le*  crimiutl*  ilr*  deux  terrîluire*  M-ronl  rériproqurmeot 
rendu*. 

• 13  I.'cmir  >*cii,qagc  j ne  cAucédei  auriin  |>uint  ilti  liiioral  é 
une  pni.ijncc  qiirirmiquc  «au*  raiili>ri»aliou  dr  la  Franrc. 

« 1 4 l.e  roninH-rce  de  la  n'geurr  ne  juiurra  »c  raiic  que  dau* 
le*  poi  II  orni|K»  |>ar  U Frauev. 

■ 13.  La  Fraiicr  {murra  ciilrcleuir  d,*  agent*  au|itè»de  Féaur 
i-f  dau»  U'*  *illct  *0timi»i:*  4 *«u  ailminiklralion,  pour  »ri  »ir  d'iu- 
tcrnic»li4irci  |>ié«  de  lui  aux  «uji-U  TiaM^ai*,  |>uur  le*  ruuleaU- 
tinn*  ronim'-iriale*  ou  antre*  qn’iU  |muriaienl  aroir  atrc  le* 
Arabe*.  L'rnir  jwMiratlc  la  même  faculté  dan*  le*  «tlictel  j>orl* 
Lauqai* 

• !.«  iMTiitenant  g<ViKfj| , conimaiidanl  la  prorinec  d'Oiaii, 

« 

(Cacbel  irAl»d.cl-Kadcr,) 
a Tafiia,  29  •*■•1  |Sj7  • 
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rémir  qui  cm  échange  payait  à rarmée  française  un  tri» 
but  de  blé)  d’orgo  et  de  IxTufs.  A son  tour,  par  une 
étrange  et  fatale  stipulutiun,  Abd-eUKader  pouvait 
acheter  le  soufre,  la  pondre  et  Icsarmesdonl  il  aurait 
Itefoin.  On  lui  laissait  même  descanon*, sous  prétexte 
que  sa  lîdclitcnouséiant  acqiiisiMl  serait  un  admirable 
instrument  poitrcomliaUrc  les  ennemi*  de  la  colonie. 
Ce  fut  à la  suite  de  ce  traite  que  le  général  Uiigeaiid 
fixa  le  jour  d’une  entrevue  avec  AM-cl-Kader.  Pour 
les  officiers  de  l’empire  tous  les  souvenirs  de  Bona- 
parte étaient  chers,  et  te  général  Dugeaud  s'imaginait, 
par  une  ridicule  comparaison,  que  cetlc  entrevue 
retentirait  comme  celle  des  chcicks  et  des  imansavec 
Bonaparte  sous  la  grande  pjramide. 

Un  témoin  oculaire  adressa  au  roinislrc  de  la 
guerre  une  courte  notice  surcette  entrevue:  « Alxl-cl- 
Kadcr  est  pâle;  il  ressemble  assez  au  portrait  qu'on 
a donné  Iradilionnellcmcnl  de  Jésus-Cliri*l.  Sa  bou- 
che est  grande;  les  dents  sont  mal  rangées  et  peu 
blanches;  les  yeux  et  la  barbe  sont  châtains;  le 
crioc  est  bien  développé.  Sa  physionomie  dans  son 
ensemble,  accuse  une  dévotion  peut-être  légèrement 
aflt-cléc;  son  costume  n'ufîre  aucune  diiïércnce  avec 
celui  des  Arabes  les  plus  vulgaires  : ses  vêtements 
étaient,  ce  jour-là  du  moins,  sales,  grossiers  cl  aux 
trois  quarts  usés.  Il  y a encore  là  une  certaine 
recherche  de  simplicité.  « Sais-tu,  lui  dit  le  géné- 
ral Ibigeaud,  qu’il  y a peu  de  généraux  qui  eussent 
osé  faire  le  traite  que  j'ai  conclu  avec  loi  ? Je  n’ai  pas 
rraiiit  de  l’agrandir  et  d’ajouter  à ta  puissance,  parce 
que  je  suis  assuré  que  tu  ne  feras  usage  de  la  grande 
existence  que  nous  te  donnons,  que  pour  améliorer 
le  sort  de  la  nation  arabe  et  la  mainicnir  en  paix  et 
on  Inmne  iotelligence  avec  la  France. — Je  te  remer- 
cie de  tes  bons  sentiments  pour  moi,  a ré)x>ndu 
AImI  el-Kadcr;  si  Dieu  le  veut,  je  ferai  le  lionhcur 
des  Arabes,  cl  si  la  paix  est  jamais  rompue  , ce  ne 
sera  pas  de  ma  faute.  — Sur  ce  |K>int,  je  me  suis 
porté  ta  caution  auprès  du  roi  des  Français.  <—  Tu 
ne  risques  rien  à le  faire,  nous  avons  une  religion  cl 
d<’$  mœurs  qui  nous  obligent  à tenir  notre  p:iroIc  ; je 
n’y  ai  jamais  manqué. — Je  compte  là-dessus,  cl  c’est 
à ce  titre  que  je  l'offre  mon  amitié  particulière. — 
J accepte  ton  amitié,  mais  que  les  Français  prennent 
garde  à ne  pas  écouler  les  intrigants!  — Les  Fran- 
çais ne  SC  laissent  conduire  par  personne,  cl  ce  ne 
*onl  pas  quelques  faits  particuliers  commis  par  des 
individus  qui  pourront  rompre  la  |>aix;  ce  serait 
l'inoxcculion  du  traité  ou  un  grand  acte  d’hostilité. 
Quant  aux  faitsconpablcs  des  particuliers,  nous  nous 
en  préviendrons,  cl  nous  les  punirons  réciproque- 
ment. — C’est  très-bien,  lu  n'as  qu’à  me  prévenir  cl 
les  coupables  seront  punis  : je  te  recommande  les 
Koulouglis  qui  resteront  à Tlemccn.  — Tu  peux 
être  tranquille;  ils  seront  traités  comme  les  lladars; 


mais  tu  m’as  promis  de  mettre  les  Bouers  dans  le 
pays  de  Hafra  (partie  des  montagnes  entre  la  mer  et 
le  lac  Segba).  — Le  pays  de  Hafra  ne  serait  peut- 
élrc  pas  snfli*anl  ; mais  ils  seront  placés  de  manière 
à ne  pouvoir  nuire  au  maintien  de  la  paix.  » 

Ces  iicgocinlions  étranges,  ces  traités  singuliers 
avaient  été  l'occasion  de  cadeaux , de  présents  de 
réinir  |)ar  la  voie  des  juifs , cl  il  s'était  engagé  entre 
le  général  Uugeaud  cl  le  président  du  conseil , comte 
Mole,  une  correspondance  cnrieusc  sur  la  situation 
personnelle  du  général  dans  l’Algérie.  L’émir  offrait 
des  presenU,  des  l>oudjaux;  le  général  Bugeaud 
demandait  au  ministre  s’il  ne  devait  pas  les  accep- 
ter, cl  si  ridée  ii’élail  pas  heureuse  d’appliquer  ces 
cadeaux  aux  roules  de  son  dé[>artemcnt , ce  qui  le 
rendrait  ic  bienfaiteur  de  la  contrée,  et  lui  assurerait 
les  voix  électorales.  Sur  toutes  ces  ouvertures,  le 
comte  Mole  répondait  toujours  avec  discrétion  et 
convenance,  car  son  caractère  de  probité  scrupuleuse 
lui  faisait  repousser  toutes  ces  idées  de  cadeaux  et 
d’argent  ; il  lui  paraissait  inconcevable  qu'un  général 
en  chef  reçût  des  prcsctils  pour  des  transactions  qui 
se  rallachaicnl  à son  commandement.  A tout  ceci 
s’élaiont  mêlés  des  juifs  vendeurs  de  secrets  et  de 
confiance  qui  s’étaient  sauvés  i»ar  le  mensonge  et  la 
calomnie;  le  général , avec  sa  familiarité  habituelle  , 
avait  parlé,  compromis  plus  d'un  des  officiers  de  son 
armée,  cl  l’affaire  du  général  de  Drossard  allait  révé- 
ler de  grandt-s  plaies.  .\u  demeurant,  personne  moins 
capable  de  comprendre  cl  de  suivre  d’uue  manière 
sérieuse  et  fixe  la  question  d'Afrique  que  le  général 
Bugeaud  ; il  pourrait  y obtenir  des  succès  parce  qu'il 
était  brave  jusqu’à  raveiiture,  et  que  sa  nature  par- 
leuse, fanfaronne,  plaisait  aux  soldats:  là  étaient 
toutes  scs  qualités  véritablement  militaires.  Il  n'y 
avait  dans  sa  tête  nulle  idée  d’administration  et  de 
goiivcrnement  sérieux  pour  une  vaste  colonie;  il 
aurait  des  emportements,  des  velléités  de  désobéis- 
sance, cl  néanmoins  on  serait  obligé  de  l'approuver , 
de  le  seconder,  car  le  gé  néral  Bugeaud  était  une  tète 
militaire,  dévoué  et  ferme  dans  les  répressionsde  parti. 

Au  reste,  on  voit  par  les  documents  secrets  que  le 
général  Bugeaud  est  un  peu  inquiet  des  résultats  de 
son  traité.  « J’ai  cru  qu’il  était  de  mon  devoir 
comme  bon  Français,  écrit-il  le  29  mai,  comme  sujet 
fidèle  et  dévoué  au  roi,  de  traiter  avec  .\b<i-el-Kader, 
bien  que  les  délimitations  de  territoire  soient  diffé- 
rentes de  celles  qui  mont  clé  indiquées  par  M.  le 
miuislre  de  la  guerre.  Je  vous  ai  fait  connailrc  le  pou 
d’importance  que  j’altachais  à ne  donner  à Abd-el- 
Kader  que  leilc  ou  telle  portion  de  territoire;  que 
même  je  trouvais  des  avantages  à lui  céder  plus  que 
moins,  parce  qu'il  nous  offrait  plus  de  garanties  do 
sécurité,  d'avantages  commerciaux  que  des  beys 
sans  inQueucc  que  l'on  voudrait  établir  entre  l’émir 
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et  nous.  C'e^t  cet  ordre  d'idcc»  qui  m'a  dclcrroinc  à 
ouirc-paxscr  mcf>  inMniclion^...  Je  m'üUcnds  à cc 
qu’on  me  dira  : Mais  ne  soiit*cc  pas  là  des  illusions? 
Qui  TOUS  garanlil  la  sinccriic  d'Alxl-el  kadcr?  Êtes- 
TOUS  assure  qu’il  cxéculern  bien  le  traité  et  qu'il 
vous  donnera  la  securité  commerciale  et  agricole  sur 
votre  territoire  et  le  sien?  Je  réponds  que  la  con- 
naissance que  j'ai  acquise  du  caractère  religieux  et 
sincère  de  l'émir  (1),  comme  de  sa  puissance  sur  les 
Arabes  me  donne  la  conviction  profonde  que  toutes 
les  conditions  seront  [(arfailement  exécutées.  Je  me 
rends  garant  de  l’émir,  et  je  prouve  la  fui  que  j’ai 
dans  sa  parole,  par  la  grande  rcs{K>tisabilité  que 
j'assume  sur  ma  tète.  » 

De  ce  même  camp  de  la  Tafna,  le  29  mai  1857 , 
le  général  Bugeaud  écrit  au  gouverneur  général 
comie  Damrémont  : <i  Je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire 
pour  vous  faire  connaître  la  grande  détermination 
que  je  viens  de  prendre,  que  de  vous  communiquer 
la  lettre  que  j'écris  à M.  le  ministre  des  aflaircs 
étrangères,  en  lui  soumettant  le  traite  que  j’ai  con- 
clu aujourd'hui  avec  AM-el-kader.  Je  n’ajouterai 
rien  à cette  lettre;  elle  vous  fera  suffisamment  con- 
naître mes  motifs  et  mes  vues.  Je  désire  vivement 
que  vous  les  approuviez.  Général,  je  vous  dois  une 
réparation,  je  viens  vous  la  faire  avec  franchise  (2)  ; 
Ab<i-cl‘Kadcr  assure  que  vous  ne  lui  avez  jamais  fait 
de  propositions  de  paix;  j’ai  donc  été  trompé  p.*ir 
Durand,  qui  jouait  un  double  jeu  |N>ur  obtenir  des 
concessions  des  deux  parties  contractantes,  en  men- 
tant à l’une  et  à l’autre.  Il  travaillait  surtout  à sa  for- 
tune ; c’est  un  homme  sordide.  Je  ne  l’ai  point 
employé  dans  CCS  dernières  négociations;  j’ai  traité 
directement.  Recevez  mes  excuses,  général;  effacez 
de  voire  esprit  les  impressions  qu’ont  dû  y laisser 
mes  reproclics  mal  fondés.  » 

C'est  que  le  général  Damrémont  est  loin  d'approu- 
ver le  traité  de  la  Tafna.  11  écrit  au  ministre  de  la 

(I)  On  tciii,  |.ar  relte  rorre«|>miibnrc,  trf«nrrjl  Bn;;raud 
l iait  le  muina  juair  B|i|Méci4l<ur  Jia  rlmacs^  «Ira  lutêr^U 

rn  Afiiquc  : ii-iirc  a in<intié  le  véiilabtc  caraeiirc  de 

l'émir. 

tiC  ^néral  Rngeaiid  rhang.ail  d'n|<ininn«  i la«t  inuinrnl,  il 
•léniHiçaii  it  jNaiifijil  Ivnt  à lonr  : c’élail  la  mobilité  pmon* 
mfiéc. 

(3]  Um  rrnurqiaeta  rnml»irn  é>ai*  graterl  aéiiniie  r«>|iinion 
du  général  Uantiémoiil. 

L*ttie  fin  f«Mrer»tur  jpfNrmt  nw  ÿruérnt 

m Al(*r.  IOi»iu  IS)?. 

• Général,  pai  rrqn  liieric  inr«i<jir  |>ortrnr  de  la  K'Urc  >|ue 
vont  m'avi  t éeiitr  ei  de  la  eonvenlin'i  r|Hc  mnaarra  ronrlne  atrr 
Abti-el*Ka«ler...  Qiianl  an  traité  rn  lui-même,  pcrmrllrt-niui 
de  «oua  dite,  géiirral,  i{ur  Ira  cnncr»,ioni  de  (crrilotre  qa'ebtieiit 
Abd-rUKsd<r  ann(  aii*»i  grandr»  q«i*il  pouvait  le*  obtenir  de  la 
giterrria  |ilm>  l«car<n»c...  Datit  o|iinion,  noua  nedevont  ii.ta 
ttniia  dire  let  meyena  <lc  noMa  rlemtrc  un  jour,  ni  ronatitner 
Abd-cl  'Eader  aoufcrain  ite  paya  anr  le*qnela,  juaqu'i  oe  ^or,  il 


guerre  : « Votre  dépêche  télégraphique  du  2 juin, 
que  je  rerois  au  moment  où  je  desccnd.s  de  cheval, 
me  fait  craindre  que  le  gotivornemenl  n’acerpte 
toutes  les  conditions  faites  {lar  Abd-cl-Kader  au 
général  Rugcaiid.  J'aurais  eu  quelques  ohservalions 
à faire,  et  j’aurai  l'honneur  de  vous  les  adresser, 
biles  ne  seront  pcul-éire  pas  accueillies  favorable- 
ment, mais  les  devoirs  de  ma  position  m’imposent 
l’uhligation  de  vous  dire  toute  ma  pensée  sur  un 
traité  qui  me  parait  compromellrc  l'avenir  du  gou- 
vernement qui  m'est  confié,  et  que  je  trouve  si  peu 
honorable  (3)  que  je  in’tslimc  très-hcurcux  de 
n'avoir  pas  à y apposer  ma  signature.  » Quelques 
jours  après  il  ajoute  : « M’adressant  à vous  person- 
nellement, monsieur  le  ministre,  je  me  bornerai  à 
vous  répéter  que  j’ai  laissé  le  général  Bugeaud  entiè- 
rement libre  de  conduire  comme  il  renicndrail  la 
négociation  dont  il  était  charge;  que  je  n’y  suis  mêlé 
ni  peu  ni  beaucoup,  ni  indirectement  ni  par  aucun 
des  officiers  ou  agents  sous  mes  ordres , que  je  n'ai 
absolument  rien  fait  que  cc  que  j’ai  mis  sous  vos 
yeux...  Ma  mission  dans  ce  pays,  monsieur  le  minis- 
tre, ne  pourrait  pas  avoir  de  succès,  elle  deviendrait 
impossible , si  vous  n'avez  pas  confiance  en  moi , si 
votre  opinion  de  mon  caractère  et  de  mes  iniciilions 
n’est  pas  telle  que  je  la  mérite.  La  division  des  pou- 
voirs. en  donnant  au  general  Bugeaud  une  intlucnce 
active  dans  les  affaires  et  en  me  laissant  le  cdtc  néga- 
tif, a été  une  combinaison  ficheuse.  Si  pareille  chose 
SC  renouvelait  dans  la  province  de  Constaiitinc,  et 
qu’un  autre  que  moi  fût  charge  des  opérations 
militaires  ou  des  négociations,  il  ne  me  resterait 
plus  qu’à  supplier  le  roi  de  me  remplacer  dans 
un  poste  que  je  ne  pourrais  plus  conserver  d'une 
manière  utile  pour  son  service  cl  honorable  pour 
moi  (4).  I* 

Le  traité  de  la  Tafna  était  ainsi  pour  le  comte  Mole 
un  grand  sujet  d'inquiétude;  car  enfin  il  fallait 

M'a  ea  anrnnr  aaKpriii  ; trU,  p«r  rtcniplr,  qn«.lr  trrf U«iire  ailué 
i t'oiiMl  <)e  la  Siliiljlh.  Il  me  aemblc  • nfin  que,  tl'apréa  Ica  Icr- 
iMca  de  la  CMtivcnUwu  , c'cal  Abd-rl  - Kailci'  'iMi  Itaitile  cl  <télrtaiii>e 
noire  Irrriloirr,  bien  plnlM  que  mma  ne  délrimtnotia  te  aien,  el 
e’e.l  Iwi  qui  jarall  itoiiv  faire  une  concettion,  en  nvna  pcrnicttant 
•le  ri-«<er  le  Ion-  <lu  Ultvrat.  Enfin,  je  ne  pai,  ai  Aiv|.<|. 
Kader  était  un  agiiverain  aiiiai  indé|>cnilani  que  le  ivi  do  Fran- 
eai«,  cc  qn'im  Irailé  fait  arec  lui  pourrait  cenicnir  do  plna  hono- 
rable que  la  ronvctilion  du  20,  et  tuici»  établir  régalilr  cntie 
les  |iarliea  conlriclanlrt.  J'«i  la  comiclion  que  ce  traite  ne  *cra 
qn'une  ttérc  qui  fourtiita  i Abd-el- Karirr  Ira  muyena  it’aM|n«cn- 
Icraes  rielitaaea,  sa  pniMsnce,  de  aViHuiMCr  «rFuio|>érMv  ru'rc- 
|)ieiiaiilsctca|>abicade  l'utgaiii-er,  et  loriqiielc  muaient  aiiiicra 
(li  Cctie  Iréie  derta  rorcrincnl  être  rnnidarêe  par  t.r  gnci  le,  la 
glirrre  arra  plus  lerrihle , |dtia  onémiae  S la  France  il  offitra 
Muiiti  de  cliance  de  au«cê«  que  ncmi  n'cu  avoua > présent, 

a ItàMaSuvar.  • 

(4|  ('.elle  Irlire  leniarqnablt:  jhar  la  jualcuc  de  aea  |•rr«i.M>na 
cal  datée  du  24  juin  1897. 
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prendre  un  parti  : le  traité  sorait-il  ratifié?  Tnc  foi5 
la  ratification  donnée,  cette  iranMCtion  devenue 
1‘œuvre  du  gouvernement  ne  serait-elle  pas  rohjei 
de  la  plus  sévère  et  de  la  plus  rationnelle  des  criii* 
quesT  Pour  les  partisans  de  la  paix,  évidemment  le 
traité  de  la  Tafna  avait  ses  avantages  en  ce  qu*il 
sanctionnait  momentanément  une  trêve  et  une  déli- 
mitation do  frontière;  la  fatigue  des  esprits  était 
telle  dans  les  chambres  sur  les  afTaircs  d’Afrique, 
que  tout  ce  qui  pouvait  amener  un  allégement  dans 
les  subsides,  une  modification  dans  cet  ordre  de 
choses  (qui  appelait  chaque  armée  un  sacrifice 
d’hommes  et  d’argent),  était  accepté  comme  un  hien- 
fait.  Mais  ceux  qui  |)énélraient  dans  le  fond  même 
de  ce  traité  de  la  Tafna,  que  pouvaient-ils  y aperce- 
voir si  ce  n’csl  une  extension  nouvelle  donnée  à la 
piiissarrcc  d'Abd-el-Kader,  une  fouveraincté  à cdté 
de  la  ndtre,  laquelle  prendrait  les  armes  à la  pre- 
mière occasion  pour  sc  venger  de  nos  conquêtes? 
On  (levait  craindre  surtout  que  celle  souveraineté, 
une  fois  reconnue  et  sanctionnée,  ne  rei^ùt  ellc-mémc 
desencouragcmciits  secrets  de  l’Angleterre;  dès  lors 
Abd-el-Kader  deviendrait  le  pivot  de  toute  résistance 
à nos  armées  dans  l’Afrique;  il  serait,  selon  l’expres- 
sion d’un  auteur  aral>e  : « le  croissant  d'argent  que 
les  pasteurs  salueraient  è travers  In  nuit  répandue 
par  les  infidèles.  » Le  traité  de  la  Tafna  ne  créait 
pas  seiilemenl  la  puissance  d'Abd-el-Kadcr  dans  la 
province  (i’Oran,  mais  encore  sur  toutes  les  tribus  qui 
campaient  dans  l’Algérie.  De  là,  les  justes  mqtiiéliidcs 
des  hommes  habiles  qui  avaient  prévu  le  développe- 
ment naturel  delà  puissance  hostile  d’.\l>d-el-Kader. 

L'etpedilion  de  Cunslanline  était  une  chose  déci- 
dée dans  le  conseil  des  niinislres,  cl  le  choix  d’un 
chef  n’avait  pas  fait  le  plus  léger  doute.  La  corres- 
IKMKlance  dq  général  Damrémonl  avait  vivement 
frappé  le  roi  et  son  conseil;  cette  gravité  d’apprécia- 
tion faisait  contraste  avec  la  pétulance  méridionale 
du  général  Biigeaud.  L’expédition  se  préparait  avec 
un  ordre,  un  ensemble  qui  tenaient  surtoulau  carac- 

(I)  Êtai  JaVHtmfe  tjprJtliontttite  At  Cnutattirnt. 

M.  tr  li«utritjiil  g ' H«ral  l'oniic  Daam-mutil,coutiiiauilaMi  ei>cl>«r. 

X . le  iiiarû.-lijl  «le  raïuii  Pcrirgaui,  ci*<  f 4r  i'clat  iiiajor  fi-itéial. 

H.  le  iieuleoaul  Qéitcral  Vallé«’,  comiitaiMlaiil  rti  tIkT  iIc  l'ar* 
lîlierie- 

H le  licHlenjnl  Roliiut  <tc  Flcnry,  eomniaixlaiil  en 

ebef  4m  getlic. 

M.  le  4we  4r  Neinaar»,  mai  reliai  4«  eamp. 

U,  le  maréijlial  4r  cam|i  Trécel,  tl  31.  le  marétltal  4g  ramp 
kulliièiea,  cumiMJiMlanl  rliacuii  une  I>riga4e. 

M.  1«  baron  Vollaml,  iiitroJanl  mililgirr. 

f/fêefi/  én  €0rpt. 

H.  *ali4r«. 

23*  4e  ligne,  VI.  (àaetwillrr,  roloiiel,  3 lulaillont,  1.700 

47*  de  ligne,  M.  Combri,  enlaoel,  3 balailloni.  1,700 

1 1*  4r  ligne,  S.  I.^«4<{iig  4t  Vtlworiii  , colunel  , 

2 baUillong.  1,200 


1ère  du  général  en  chef;  chez  lui  on  ne  trouvait  ni 
forfanlcrie  ni  vanité  militaire  : c’était  un  cœur  calme, 
froid,  h ta  manière  du  comte  de  Bourmont.  De  son 
gouvernement  d’Alger,  il  sc  rendit  à Bone , avec  des 
instructions  formelles  pour  préparer  tous  les  clé- 
ments de  rex|)cdilion  de  Gonslanline  : esprit  sérieux, 
il  ne  fit  point  h son  arrivée,  de  ces  proclamations, 
bulletins  aux  phrases  sonores;  il  exposa  avec  netteté 
le  but  que  se  proposaillr  gouvernement  pour  la  con- 
servation de  la  colonie.  Le  général  en  chef  disait  : 
• Soldats,  l’expédition  contre  Constanliiic  va  com- 
mencer. Vous  êtes  appelés  à l’honneiirdc  vengorvos 
frères  d’armes  qui , trahis  |»ar  les  éléments,  ont  vu 
leur  coiirag(‘  et  leurs  efforts  échouer  l’année  der- 
nière sous  les  murs  de  celle  ville.  L’ardeur  et  la  con- 
fiance qui  vous  animent  sont  des  g.iges  du  succès  qui 
vous  attend.  La  France  a les  yeux  sur  vous;  elle 
TOUS  accompagne  de  scs  vœux, de  sa  sollicitude.  Mon- 
trez-vous dignes  d'elle,  du  roi  qui  vous  a confié  un 
de  ses  fils, du  prince  qui  est  venu  partager  vos  tra- 
vaux, et  que  la  pairie  soit  glorieuse  de  vous  compter 
au  nombre  de  ses  enfants,  s 

Ici  donc  point  d’emphase  ; il  ne  signait  pascomme 
le  maréchal  LIausol  du  haut  de  l’Atlas;  il  ne  parlait 
pas  en  style  de  figure,  comme  Napoléon  aux  pyrami- 
des; le  général  Djmrémonl  indiquait  avec  une  sim- 
plicité antique  le  hul  glorieux  d’une  courte  campa- 
gne, en  rappelant  les  devoirsde  l'année  Les  cléments 
de  l’cxpnlition  sc  Irouvaient  déjà  réunis  vers  le  mois 
d’aoùt,  afin  de  la  commencer  en  septembre.  Le  gé- 
néral en  chef  choisissait  le  maréchal  de  camp  Perré- 
gaux  comme  chef  d’élal- major,  le  général  Vallée 
commandait  l'artillerie,  le  général  Rohaut  de  Fleury 
dirigeait  le  génie  , tous  officiers  que  la  restauration 
avait  employés;  trois  maréchaux  de  camp  : le  duc 
de  Nemours,  Ti-ézel  cl  Kulhières,  commandaientcha- 
cun  une  brigade,  et  l’effeclir  militaire  était  porté 
à 43,000  hommes,  2,000  chevaux  et  60  pièces  d’ar- 
lillcric  : c'était  ici  une  véritable  expédition  avec  des 
équipages  de  roule  cl  do  siège  (i).  Le  général  Dam- 


12'  4u  lijMr,  3).  Rniii,  i-ulonci,  3 balailloitt.  3.300 

2H*  4c  l'ite''*  31.  4c  •'ulotirl,  3 b4tj4liiiii.  X20U 

2‘‘ li'gt-r,  M.  Ml  line,  culiiurl,  1 bgl>41oiit.  1,30U 

3*  riuft»ciir«  4*Arrli{Hr,  M.  4c  IjiK'au,  coluitrl, 

3 ritra'iioi».  GIlO 

Hc  balgilbtii  d'iiiraiilciic  It-gfre  4'Arrii|ur,  31.  4e 
3(oriln'jl,  roniMiaitiljiil.  1,000 

ItatailloN  4c  lirBiilem'a,  M Paie,  rnm«iau4anl.  000 

Arlillcrip,  0 ballcrie»,  M.  TourneniiMr,  roloiu-i.  1,100 

8 4«  giitii* , HM,  4e  VtlIcncHtrc  il 

Uorln,  euMiMaHilaHlg.  880 

$l<abift,  N.  Ifi-Hiil  Sainl-AliiboMM*,  CMiiMUiHlaut.  840 

MÎlilairri.  800 


Plu«  lr«  aiiibHlgiicc*  ei  U cavalerie  arabe  amiltaire. 
t.e  liila!  gi'néral  ilcv  (roupe*  cap.ildr*  4e  Taire  rct|»é4ill.ia  4e 
rimMaiilinc  l'élrvait  i ireue  mille  boin«iet,  4t«t  mille  rhivaut 
el  Miftanle  |4èera  4*ar1iltcrlc. 
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réniont  qui  avait  fait  b campagne  d’Alger  souk  le 
comte  de  Bourmonl  favait  bien  que  ce  qu'il  fallait 
employer  siirtoulc’claienlla  supériorité  de  rarlillerie 
et  les  merveilles  du  génie  militaire  : ces  deux  éic- 
menls  élaicnl  à profusion  dans  l’armée.  I.e  i*'  ociO' 
bre,  par  un  soleil  resplendissant,  cette  valeureuse 
troupe  se  mil  en  mouvement  par  la  môme  roule  bor> 
dee  de  lauriers-roses,  d’oliviers  et  dcligiiiers  d'Afri* 
que,  qu'avait  suivie  le  maréchal  Claiisel.  La  marche 
fut  rapide,  sans  obstacle  et  sans  désordre;  l'opinion 
arrêtée  du  général  en  chef  était  d'engager  tout  de 
suite  un  feu  puissant  d'artillerie  contre  Constanlinc 
}K)ur  la  forcer  à capituler.  I.e  G octohre  on  était  déjà 
en  présence  de  ces  murailles  élevées  comme  celles 
d'un  château  féerique. 

La  garnison  de  Con>laiitincqui  s'élevait  à6,OOOhom« 
mes  environ  sous  les  ordres  d'Acliiiiet*Hey,  sans 
compter  les  trou|>cs  auxiliaires,  avait  vu  son  courage 
considérablement  relevé  par  la  dernière  retraite  des 
Français  : « Ces  hommes  n'étaient  donc  pas  invinci- 
bles 1 Petits  de  taille  , fatigués  de  longues  marches, 
on  pourrait  facilement  les  contraindre  à la  fuite,  car 
c’étaient  les  ennemis  du  prophète.  » Toi  était  le  lan- 
gage qu'Achinct-Bcy  lenail  a scs  soUl.ils  turcs  et  ara- 
bes, si  difficiles  à vaincre  derrière  les  murailles; 
courage  qui  était  chez  eux  une  vertu  traditionnelle. 
Sans  donner  à l'ennemi  le  temps  de  se  reconnailre, 
le  comte  Damrémonl  divisa  son  armée  en  trois  petits 
corps;  les  généraux  Trezel  cl  Uulhièrcs  furcnlchar- 
gés  de  s'emparer  des  hauteurs  de  Mansournh  cl  de 
Coudiah-.\ly  qui  dominaient  lu  ville, (andisqiic  lcduc 
de  Nemours  se  réservait  pour  lui-même  le  poste  le 
plus  périlleux,  le  siège,  les  assauts,  rntlaqiic  de  face 
au  pied  de  la  brèche.  Déjà,  comme  il  arrive  presque 
toujours  dans  l’Atlas,  le  temps  était  devenu  affreux  , 
la  tempête  roulait  desvcitls  iin|H  tuciix,  puis  des  tor- 
rents de  pluie  qui  iiiondaient  le  hivae  : allail-on 
attendre,  comme  le  maréchal  Cl.iusel,des  jours,  des 
imilsau  milieu  de  ces  calaraclesdii  ciel  qui  pénétraient 
le  soldat  jusqu'aux  os?  Tel  n’élait  (as  le  caractère  du 
général  Damrémunl,  calme  dans  les  (iréparalifs,  im- 
pétueux dans  l'exécution.  Le  9 ivctohrc,  par  un  ientps 
affreux,  les  batteries  de  brèche  commencèrent  à 

(J)  I.S  corrc«|)'MiJjnre  Miivjntc  tVl.it  i'ngsgrc  : 

LfHre  Jm  tu  ckrf  »ut  Jt  C^HttaKtine. 

% Hjbilaiilt  ilr  r.uHtijMlinr,  mr*  «oui  an  itc  «n« 

Binrt  { il*  toni  é'ic  c>  mit  lreii|ictnilr>  roui  aljni  tuiie 

ville.  Si  «un*  roitits  éiitrr  lit-  gitn-t»  nialhcnr*.  tiiiinttHOi.^unt 
|•^■4Unl  qti'il  <i,  r»i  <>iirur^.  J>-  ioM\{;araiiiit  jiar  trriucwl  <|u« 

vov  r«tnniL-«,  «nt  rnfaiila  c4  «ut  4»ir«i«  frout  qae  «mu 

pnitrrrt  (oiHiua<-r  à «i«ir  iit  ilawt  «nt  maiMnit. 

Envotri  ili-t  (jeiii  *ie  bien  ixMir  utc  (laricr  cl  luuir  miuenir  «le 
louict  rlH>*r«  avanl  que  jVnlre  «but  la  «ilic;  jv  U-nr  üniiiirrAi 
uiou  cacbtl,  e(  ce  que  j'ai  (<t«uiit,  je  le  licutliai  avvc«sacli>u>te. 

« Cooilc  SI  Uantàioar.  a 


jouer  : vingt  pièces  de  canon  de  gros  calibre  mêlè- 
rent leurs  détonations  au  roulement  du  tonnerre, 
au  sifllemenl  de  b tempête;  les  boulets,  habilement 
pointés,  commencèrent  la  brèche  dans  b vieille  mu- 
raille, mais  iinc  brèche  hauleencorc  et  impraticable. 
Dans  b nuit  du  11 , les  liaUcries  plus  rapprochées 
ouvrirent  une  large  voie  de  décombres,  de  débris,  et 
à l'aurore  du  12,  les  soldats  saluèrent  de  leurs  accla- 
mations les  apprêts  de  l'assaut  (1). 

Gependaiil  les  boulets  turcs,  lancés  ;>ar  tes  longues 
couleuvrines,  les  pièces  de  bronze  ciselées,  sillon- 
naient les  tentes,  les  liivacs  français.  .Si  l’ennemi 
ne  pointait  pas  bien,  des  ingénieurs  mailai«,  espa- 
|>agnols,  porlugais,  indiquaient  du  doigt  les  étals- 
majors,  cl  c'élail  sur  ce  groupe  d'épaulettes  que  le 
feu  était  dirigé;  un  de  ces  boulets,  riem'hanl  de 
rochers  en  rochers,  vint  frap|»er  en  pleine  poitrine  le 
général  Damrémonl  qui  tomba  sans  proférer  une 
seule  parole,  eide  b mort  de  Turenne  : officier  de 
si  haute  distinction,  il  ne  put  voir  s’accomplir  l’œuvre 
à laquelle  il  s'élait  consacré  avec  devouemoni  et 
modestie.  Le  comte  Damrémont  fut  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  lieutenants  généraux,  le  générai  Val- 
lée. Après  quelques  pleurs  donnés  au  brave  qui  lom- 
liait,  l’assaut  fut  annoncé  au  son  des  fanfares  et  des 
clairons;  le  duc  de  Nemours  dut  le  commander  cl  le 
conduire.  Qu'on  se  représente  donc  le  13  oclohre  au 
malin,  ces  régiments  formés  en  colonnes  serrées 
s'élançant  des  hauteurs  qui  enlourent  Gonslantine 
jusque  dans  les  ravins,  sous  le  feu  de  b milraille,  et 
s'avançant,  le  duc  de  .Nemours  ca  tôle , l’épée  au 
poing,  vers  la  brèche  remplie  de  décombres  à tra- 
vers lesquels  on  voyail  briller  les  yatagans,  les  cour- 
tes liaïonnetlcs  Itirqiics,  les  inousquetsâ  brgi*  gneuk*. 
Itii-n  n'arrête  l’ardeur  du  soldat;  le  chef  de  laiaiHon 
Serigny  est  frappé  d'une  halle  mortelle;  à scs  côtés 
torolieiil  moissonnés  des  capitaines,  des  officiers  de 
tout  grade.  Le  général  Perrégaux,  les  colonels  Civm* 
lies  et  Lamoricière  sont  grièvement  blessés  et  l'on 
marche  toujours  à travers  celle  liccatumhe  glorieuse. 

La  brèche  est  franchie,  b colonne  d'allaqueesl 
dans  Cnnstantine  à travers  les  rues  tortueuses,  au 
milieu  des  feux  qui  se  croisent  tantôt  sous  une  voûle 

Lrltreé' Athmel-UaJy  , 6ry  Jt  VvHttünlime^ait 
thrf  Je  l'urmét 

< Di*  Il  |arl  ilu  nè*-|iiiiMaiil , iiiUrc  ■«■tgiicMr  cl  millrc , FJ- 
Si>l- Kl- H*<lji- Adiuicl  - PjcUi  , à SI.  I« 

(TAl.-in,  cuoiuajiKlaiit  rn  cli.  T «le  l'arniix 

I >on«a«oii»  que  «oh,  avtri  cii«oj.i  un  mc*sa,>;cr  J"< 

Kibîiioli  de  b «illi-,  qui  a clé  itIcmu  par  lc«  piiitciiaut  clK-f',  <lc 
i raÎBle  qu'il  «ic  »<>il  tué  |<«r  la  |>n|iHl»cc,  par  fiiitt*  d>'  iS'»’ 

laiicc  <)aiM  li-a  alTiirca.  I.n  aiénira  cticfi  ui'unt  bit  |4rl<lct«U< 
n<>nvcli«  pour  avoir  tiiiMi  a«li.  Si  voire  iulciiliun  eiJ  Hc  faite  la 
paia,  crfcMt  v.tlic  reii,  rctiMiavra  la  IranquiMiré)  aUtr»  lutuilni- 
terona  de  la  pait.  Allcoiln  vingt-  quatre  Itcure*,  ariii  qu'au  prv- 
wmiage  intelligent  voui  arritc  de  ma  part,  cl  que  |*ar  tuile  de 
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qai  abrite  contre  les  ardeurs  du  soleil,  ici  en  plein 
air,  sur  les  toits  des  maisons , des  mosquées  ou  des 
marabouts;  chaque  bouquet  d'arbre,  chaque  masure 
cache  une  embûche,  derieut  un  moyen  de  résis* 
tance:  on  se  bat  corps  à corps  à coups  de  haîon- 
nette  et  de  yatagan;  partout  des  engagements  singU’ 
liées  comme  au  temps  de  la  chevalerie,  et  c'est  de 
celte  sorte  que  Cousianline  est  traversée  par  l’infun- 
lcric  au  pasde  course.  L’ennemi  est  en  ftiile  ii  l'autre 
eslrémité  de  la  ville;  il  cherche  li  se  sauverà  travers 
les  rochers  élevés;  comme  une  grandccascadedc  chair 
humaine,  femmes,  enfants  roulent  dans  les  ravins  et 
les  précipices,  spectacle  sublime  et  aiïrciia  d’amour, 
de  dévouement  du  fils,  de  la  mère,  du  vieillard,  du 
jeune  homme,  comme  au  sein  de  la  famille  arabe. 

Coristanline  est  au  pouvoir  des  Kranrais.  Le  but 
de  la  campagne  est  accompli  (4);  chacun  a fait 
noblement  son  devoir,  et  le  duc  de  Nemours  plus 
que  tout  autre.  Ce  prince  avait  montré  des  qualités 
politiques  et  militaires  que  le  roi  appréciait  à un 
haut  degré,  le  sang-froid  et  la  fermeté  dans  le  com« 
mandement,  un  esprit  sérieux,  peu  enthousiaste 
pour  les  idées  vulgaires  de  parti,  Taisant  son  devoir 
uns  forTanterie;  nul  goùl  pour  la  popularité  d'opi- 
nion qui  cUil  un  peu  le  faible  du  prince  royal;  le 
duc  de  Nemours  semblait  se  dis()Oser  au  grand  rôle 
que  les  destinées,  liélasl  lui  préparaient.  A Conslan- 
ünc,  il  fut  d’une  bravoure  froide  à étonner  les  plus 
solides  soldais  de  l'armée. 


CIIAPITnE  LXXXYI. 

TtNDAHCU  DU  rOUVOlS,  DIS  CUAMBItS  BT  DU  PATS. 

t.4*  HiMsiilère  A l'aiiveilurc  ilc  «<««ion  île  lOJO.  — l.e  cimile 
3I*W.  — S.»  rjpimru  »*ec  le  roi;  «erc  le  rfiu*  irOrla*-gin<i.  — 
M.  (Il-  Uoiililivel.  — I.C  c>m»eil.  — Di*c<utri  <ic  la  caur(iii(if>.~ 
L<'4  ii<  UK  rhaiiilirrt.  — l.j  «le  MM.  île 

Beri.;  rl  île  ^nallle«,  do  MM.  VilU-nuin  cl  (‘.ummii.  l.ci  ilë|.ii- 
<««•  — Alliiii’le  d.n  dilT<irenl«  parlU.  — PoliliifMc  tien  doctri- 
iiairr*.  un.  JjiiIktI  , D.i*<r.;Mr  de  lliiiraunc, 

Ducltilvl  cl  (îiMiol.  — DmeNa.ioii  de  l'adri'»\i%  — A|>|iiii  de* 
ciititcrTaU'ur».  — Oi<|>u«it>nu  de  M.  Titien.  — i.e«  •iiicMioii» 
d'alT.iirr«. — CiicuiitM  do  fer.—  Suri.'lAt  ctt  rnuinundtle  — l.a 
lédurliniidr»  retiln.— ll3|>;>orl  «le  M.  Voir  du  |■rine^|■e. 

— Sj.lciMedn  t>cutiuH4. — éarciaionir  |iuiir  ta  gloifC.— Géuéro- 
id<é  |ioiir  les  |,jrlis.  ventes  du  ral  Diiiirrnioiil,  ducido- 
Mol  Coeibes  iIh  général  llaaMcsiiii.  — 11)0,000  fr.  de  reiilr  A 
uiA-lsBie  Mural.— Situai  HUI  éijui  toque  du  Miiiittire.— 'Mcconlcn- 
tcmeiil  tlu  |>arii  dectriitaire.  — Sou  tule  rutidiiioniul  sur  la 
fuii.it  scercit.  — t.r«  rrédilt  sur  l'Algéiie.  — EtiilicaOotts  du 
iNorécliai  (daiiM‘1.  — tolr  da  biidgrls.  — Ilupliirc  avec  te 
parli  ttoelriiuirr.  — U.tgiiie  et  ciiamtriircRiriil  rie  U rnalilioii. 

— Kio  lie  la  MMieu  «le  llfôn.  — Agrandissement  de  riiiflumcfl 
du  comte  Molé  — ViMlrdu  rei  A Cliam|>tA>reai.  — Siiuation 
rotai isic  (lu  caliinel.  — .Xjitsancc  du  eouilr-  de  Parts  — Le  nd 
A noIre-Djiiic.  — Aiinaln  da  jtnMrcs,  — AlTairc*  l.ail]',  — du 
général  Hriisiard,  —de  M.  Ciaqnel  rl  du  tfriiu^rr,— dn  uiiiia 
de  Sainl-Béraiu. 

(•ictaeii  1037  — siiet  1830.) 

Après  la  dissolution  de  1837,  l'ascendant  politi- 

«ulre  Iratié,  n«ni  vuyione  éieindic  etilc  g»rrrc  d'vA  il  ne  {•««( 
réaullcr  Aveun  Lieu,  (le  roua  in^uLUi  pM  d«  tuire  meeeagrr,  U 
«tl  vti  sèreU  en  tille.  » 

CAPBriObl.  — t. 


que  du  comte  Molé  avait  inconlcslahlement  grandi; 
le  président  du  conseil,  par  les  formes  charmantes 
de  son  esprit,  avait  pris  une  véritable  puissance  sur 
les  résolutions  de  la  rouroiine.  Ce  que  possédait  sur- 
tout le  comte  Molé,  c’était  une  m.inlcre  respectueuse 
dédire  les  choses,  do  présenter  les  observations; 
une  nolile  et  lilire  déférence  qu'il  tenait  de  son  édii- 
cation  monarchique  et  de  scs  traditions  de  famille. 
Le  roi  aimait  ce  langage  élevé  dos  vieux  temps,  et 
bien  que  dans  l'origine  du  cabinet  du  15  avril,  il 
eût  vu  avec  un  véritable  chagrin  le  retrait  de  certai- 
nes lois  coiieiies  parle  ministère  du  6 septembre, 
néanmoins  l’èrc  nouvelle  qui  avait  commencé  avec 
l’amnistie  souriait  à la  générosité  naturelle  du  roi  (2). 
Cet  appui  d'en  haut,  le  comte  Mole  le  trouvait  plus 
Tortement  encore  chez  le  duc  d'Orléans,  sur  lequel 
il  exerçait  une  véritable  séduction  ; Son  Altesse 
Royale,  qui  trouvait  peu  d’obstacles  dans  la  respon- 
sabilité du  général  Homard,  exerçait  au  département 
de  la  guerre,  la  direction  suprême  pour  le  choix  des 
officiers,  et  le  princeespérailqu’avccleconcours  d’une 
bonne  majorité  de  chambre,  il  serait  élevé  au  titre 
décommandant  général  de  l’armée,  dignité  recon- 
nue dans  la  hiérarchie  des  rangs  en  Angleterre.  Le 
comte  Molé  ne  voyait  aucun  obstacle  à cette  puis- 
sance militaire  de  riiérilier  de  la  couronne,  qui 
presque  tous  les  jours  venait  le  visiter  à l’Iiôtel  des 
affaires  étrangère.!  avec  une  familiarité  douce  et  con- 
fiante. 

L’union  la  plus  parfaite  semblait  régner  dans  le 
conseil  des  ministres,  qui  tous  acceptaient  sincère- 
ment la  présidence  de  M.  le  comte  Molé;  loiilofois, 
de  légères  nuances  existaient  dans  la  manière  de 
voir  el  de  juger  les  questions  entre  les  deux  chefs 
de  ce  cabinet:  le  comte  Molé  et  M.  de  Blontalivel. 
Certainementtous  deux  s'entendaient  sur  les  ques- 
tions générales,  mais  dans  l’histoire  du  cœur  humain, 
il  est  certain  sentiment  qui  ne  s'abdique  jamais,  et 
c’est  avec  peine  qu’on  renonce  à la  domination 
morale  des  affaires  du  pays.  Si  M.dc  Montalivet  avait 
estime  et  dcfcrencc  pour  le  comte  Molé,  il  avait 

(1)  Le  général  f allée  àM  le  rntieittre  Je  la  guerre. 

H CoBkIaBtine,  13  oelchn  tS37.* 

« i#4>«Ir3praa  frAiifat*  OoMe  «ur  r.oiulaiiline  ^ l'armér  ni  arii- 
vje  «irvjiit  irf  unir»  U 0,  la  lirrche  a Oit verte  le  1 1,  prilîraLIr 
le  12,  el  l*nna  datittv  l'aMaul  ce  malin  avec  la  |itu«  gramle  Ura> 
voûte  ut  un  fiiet-A*  cniti[>K’l.  L'cnncnti  a fait  nne  vigourcuve  révU- 
(anre;  iim  trou|»r«  en  ont  glot ieti»eoieiil  lrinm)ihc.  Le  miel 
raimûc  ont  fait  une  graniL-  |jrrie  : le  général  DaniiAtiiunl  a vit: 
lue  Lier  {lar  un  liuuU-l,  cnotme  il  *c  rciMJail  à la  batterie  de  brè- 
dic  el  Je-  l'ai  reniplart;  ilati»  le  eominaiiHenient  «le  l'arnicc.  • 

(2)  Le  roi  n'jvati  ancnn  regret  de  ramniktir,  quoique  Hci  bruits 
lie  iiouseaui  cont|>lolt  ae  fusaent  encore  répaoJuft. 

■ 12  Bovembre  1S37. 

a Dee  broiia  de  coBplol  cl  de  conaplraUoo  d 'couverte  oot  clr- 
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aussi  le  scnlimcnt  intime  que,  possédant  & un  haut 
degré  la  conGancc  et  raroilié  du  roi,  il  devait  garder 
une  grande  et  naturelle  place  dans  le  conseil.  ' 
Ensuite,  M.  de  Montalivet  venait  de  faire  les  clec- 
lions  avec  zèle  et  habileté  ; dans  la  chambre  il  avait 
un  parti,  il  dirigeait  un  certain  nombre  de  députés 
des  centres;  il  avait  des  formes  de  meilleure  cama> 
raderie;  on  le  trouvait  plus  familier,  plus  bourgeois, 
garde  national  par  tous  les  points,  facile  et  bon  gar> 
çon,  et  l’on  ne  saurait  croire  combien  tout  cela 
domine  les  assemblées  (1);  la  distinction  de  formes 
nuit  souvent,  et  la  familiarité  prépare  les  bons  votes. 
Quant  aux  tendances  personnelles,  si  celles  du  comte 
.Mole  étaient  i>our  le  centre  droit,  celles  de  II.  de 
Montalivet  se  tournaient  vers  le  tiers  parti  qui  aimait 
en  lui  l'enthousiasme  un  peu  enfantin  pour  les  idées 
de  1789  et  l'empire.  Les  autres  collègues  du  comte 
Molé  marchaient  de  confiance  avec  lui;  nul  n’avait  la 
volonté  d'entreprendre  une  lutte  contre  la  domina- 
tion légitime  du  président  du  conseil,  qui  d’ailleurs 
s’élevait  alors  non-seulement  aux  proportions  d'un 
homme  d’Etat  remarquable,  mais  encore  aux  facuU 
lés  d’un  orateur  actif,  intelligent. 

Les  chambres  étaient  convoquées  pour  le  18  dé- 
cembre, et  dans  riiitcrvalle  de  la  dissolution,  le 
ministère  avait  eu  le  loisir  d'étudier  la  statistique  des 
nuances  cl  des  partis  dans  les  deux  cliambrcs.  La 
pairie  venait  de  s'agrandir  par  une  des  plus  considé- 
rables promotions  : cinquante-deux  i>airs  étaient 
appelés  par  une  série  d'ordonnances  individuelles, 
forme  puérile  que  la  loi  constitutive  avait  imposée. 
Au  reste,  on  doit  cette  justice  au  comte  Molé,  que 
malgré  celte  profusion  de  la  pairie,  ses  choix  tom- 
bèrent généralement  sur  dos  noms  eonsidérables  au 
point  de  vue  des  cvéncmenlsconlemporains.  Dans  la 
noblesse,  on  comptait  les  d'Andigné,  les  d’Angosse, 
les  Cambis,  lcs  Castellane,  les  d’Harcourt;  l’armée 
comptait  les  généraux  Durosncl,  Dclort,  de  Mon- 

eulé  •njonr<i''liai  «lantPjrU.  !.«  ^uvernfmcnl  rrait  de  kon  devoir 
de  perler  un«  tueati  retard  i la  eoiinaiuanre  dn  public  l’eiaele 
vérilr,  afiit  de  prciktiiiir  le*  boni  cilojena  couire  det  tnquiélndea 
eiagéréea.  Depult  quelque  tenipa  le  ipjciVRntcniefll  était  aur  la 
trace  de  projrts  aiuUirea  qui  ae  iraiiiaieul  contre  la  vie  du  rui.  Il 
|j  tuivjil  avec  relie  aarveilUiire  caliuc  cl  diacicle  qui  déji,  plu-> 
kicura  foii,  Hua  bruit  et  Mua  ceUl,  a prévenu  et  déjoué  de  maukala 
draacina.  Ilinianclke  dernier,  ira  aisloriléa  litcaica  de  Eoulog^iie- 
aur-mer  arrélèrent  un  liomnte  muni  d'un  f4ui  paake-|Mii|  et  aar* 
aireiit  dana  aoii  porlereuille  ilca  piécea  lièa-^ravca  qui  le  déai* 
gnaieiit , auaai  bien  que  ira  rraacigiu-mcula  cui-mémea  dt'jâ 
rrrucillii  par  le  |>ouvcriit:uietil,  eouime  l'iMninie  qui  ar  niblail 
dckliné  i rraêcutioii  du  couiplot.  (7cal  un  aniniilié  d‘a«ril,  c’eat 
un  rie  ceus  en  priil  nombre  qui  aont  rcalca  iiitriiaiblea  i un  srie 
«le  eli'menrc  ^rcucilli  avec  rcconiiaik4an«-e  |ur  la  pIii|Larl  dra  run- 
daiQiiéa.  Par  kiiilr  dea  papi>-ra  aaiaia,  qnelqnea  at  revtatlona  ont  eu 
lien,  et  la  juaiiec  inrurme  aor  loule  celle  atTiire-  a 

(I)  Au  rcale,  H.  le  eomie  Molé  avait  d'adailrablei  cSléa  :1e 
ceura|c,  U déruneoieat,  U probité. 


iliion,  le  vicomte  Préval  ; 1a  magisiralure,  le  mar- 
quis de  Dcibauf,  MM.  Laplagne-Rarris  et  Har- 
mand-d'Abancourt.  Puis  des  noms  de  chambre  fort 
inconnus  au  pays,  tels  que  MM.  Paturle  et  Ghevan* 
dier  (1).  11  fallait  bien  subir  les  conséquences  du 
système  représentatif,  avec  ses  sommités  capri- 
cieuses, résultat  du  hasard  ou  de  la  médiocrité. 

Au  reste,  celle  promotion  de  pairs  n’élait  pat 
nécessaire  au  comte  Molé  pour  garder  son  impor- 
tance cl  former  une  majorité  dans  la  chambre  haute: 
au  sein  de  celte  chambre,  le  comte  Mole  était  à son 
aise;  on  était  habitué  à rciitcndre,  à le  voir;  ses 
amitiés  avec  le  nouveau  chancelier  M.  Pasquicr,  des 
relations  longues  et  suivies  l’avaient  pour  ainsi  dire 
rendu  maître  du  vole,  et  c’est  pour  cela  que  (oui 
débat  devait  être  simple,  facile,  et  ne  présenter 
aucun  incident  fougueux,  capable  de  compromettre 
la  vie  et  la  force  du  cabinet.  Toutefois,  deux  sortes 
d’oppositions  devaient  se  faire  entendre  à la  cham- 
bre des  pairs;  les  Icgilimtsles  ardents  avaient  lè  un 
tout  petit  côté,  et  si  la  parole  de  M.  Diibouchage 
avait  peu  de  crédit,  celle  de  M.  de  Dreux-Brézé,  conve- 
nable et  polie  quoique  ardente  et  convaincue,  pro- 
duisait loujoiiri  un  certain  clTet  sur  Tespril  de  1a 
pairie.  M.  de  Noaillcs  avait  plus  de  modération,  une 
tenue  plus  parfaite,  une  habileté  diplomatique  qui 
lui  faisait  accepter  les  faits  accomplis  sans  abdiquer 
aucune  de  ses  convictions  intimes.  Le  jeune  comte 
de  MonUleroberl  ne  se  posait  point  avec  des  regrets 
ou  des  colères;  il  admettait  non-seulement  la  monar- 
chie du 9 août,  mais  encore  la  révolution  de  juillet; 
son  but  était  de  créer  en  France  un  parti  catholique 
dans  les  données  et  les  conditions  de  ce  même  parti 
en  Belgique,  dans  la  Pologne  ; il  y avait  de  l'entrain, 
du  brillant,  de  l’imprévu,  dans  la  parole  du  comte 
do  Montalembcrt,  une  certaine  grandeur  de  furmes, 
qualités  suprêmes  que  l'orateur  devait  k la  pensée 
et  b la  conviction  religieuses. 

(})  P«r  erJoanaoee  du  8 octobre  1837 , cleîcnt  |iroinui  i la 
dignité  de  pair  de  Fiance: 

■ MM . le  marquia  d'Andigné  de  La  Blauelui  jc,  le  marqui»  Ca«i- 
uiir  iPAngoaae,  le  marquia  d'Andiffrrt,  le  raarqaia  de  Bcibcaf, 
Braaières,  Bignon,  Bourdrau,  de  Brigode,  Ir  utaïqiiiv  de  Canibta 
d'Oraaii,  le  général  comleiIrCaalcIlatie,  le  marquiideC.baiiabilira, 
Cbevandicr,  logcuiral  Dan  iule,  Daaiiaitl,Dcli>rl,  Cliarlea  Dupia, 
legcuéral  Durosncl, le  Biaiquia<rEaeajrMdeLaulare,deGi-rando, 
lu  vicr^iniiral  Halgan,  le  cumle  Eugène  d'Harrourl,  le  vicemle 
Harmaudd'Abancourl,  llumanii,  le  général  iarquinol,  Sératrj,  le 
généi  al  l.alaing  d'Audcainle,  laplagne-Darria,  Luuibanl,  le  géné- 
ral Mairbaiid,  Mi'iilbou,  le  général  Bailly  de  Noulkiou,  leronilede 
Moiltourg,  Odier,  Palnrlr,  Pavée  do  Vandauvre,  Peirl  (delà 
l.«icrr},  le  général  Pelel,  CaMille  Perler,  le  general  Petit,  P«i«- 
Mii , le  general  vicnwic  de  Préval,  Drforcst  de  Qiiarlilcvilte , 
BuuiUc  de  Funtainr,  Selioneu  , le  général  Tibuiee  Sébasitani,  le 
ceinte  Serrurier,  Tarbé  de  Tauicleira,  le  général  Tirlel  , I* 
vicomte  Villleri  du  Terrage,  le  vice-amiral  Willaumra.  a 
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A cdic  de  cette  opposition,  il  $Vn  était  formé  une 
autre,  au  sein  de  la  pairie,  dans  une  nuance  qu’on 
pouvait  comparer  à celle  du  tiers  parti  h ia  chambre 
des  députes.  Elle  comptait  pour  chefs  MM.  Villemain 
et  Cousin  : ily  axait  dansM.Yillemainlcs  sentiments 
d’une  haute  générosité,  des  phrases  brilianlcs,  un 
désir  du  bien,  du  beau  et  du  grand,  un  mélange  de 
vieux  libéralisme  cl  d’idées  nouvelles,  et  par>dcssus 
tout  une  intelligence  vive,  pénétrante,  qui  saisissait 
la  partie  élevée  des  questions,  scnlemcnl  avec  l'esprit 
d’une  école  un  peu  arriérée,  le  constitutionnalisme 
de  la  restauration , quoique  les  temps  fussent  bien 
changes.  Chez  M.  Cousin  se  révélaient  un  vague  de 
pensées  sous  des  formes  philosophiques  sonores, 
une  religiosité  allemande  vaporeuse  et  mal  dénnic, 
un  souvenir  du  professoral  en  Sorbonne,  cl  au  de- 
meurant cette  domination  de  l'idée  de  1789,  vulgaire 
non-sens  de  tous  les  esprits  étrangers  aux  affaires. 
Celle  opposition  de  MM.  Cousin  et  Villemain  dans  la 
pairie  était  jugée  si  innocente,  que  tous  deux  res- 
taient fonctionnaires  publics,  membres  de  l’uni- 
versilé,  avec  des  traitements  considérables,  et  sur  ce 
point  la  tolérance  du  pouvoir  était  grande. 

La  chambre  des  députés  venait  de  subir  TéprciiTc 
d’une  réélection  , et  bien  que  la  grande  majorité  fût 
renvoyée  par  les  collèges , l’esprit  de  la  chambre 
n'était  pas  absolument  le  même  : c’est  ce  qui  arrive 
presque  toujours  apres  les  élections  générales.  l>ans 
une  nouvelle  chambre  il  y a des  peurs  de  moins,  des 
ambitions  plus  jeunes , des  intérêts  à satisfaire  qui 
modifient  les  classements,  les  organisations  de  |>artis  ; 
on  tente  de  nouvelles  alliances  plus  librement,  plus 
spontanément;  on  n’a  plus  rien  à régler  ni  avec  les 
électeurs  , ni  avec  les  ministres  : tout  est  h compte 
nouveau.  J’ai  déjà  dit  quels  étaienlles  bénéfices  elles 
pertes  dans  celle  manifestation  des  vœux  du  pays  ; 
l'extrême  gauche  s’était  amoindrie,  le  centre  gauche 
restait  le  même,  les  Icgilimisics  et  le  centre  droit  ga- 
gnaient quelques  voix  ; s’il  s’ôtait  formé  un  noyau 
ministériel  dévoué  au  comte  Molé  (1),  ce  qui  n'exis- 
lail  pas  dans  la  dernière  chambre,  eu  même  temps  le 
président  du  conseil  s’élail  créé  des  ennemis  actifs 
dans  le  parti  doctrinaire;  le  nombre  de  ces  députés 
s’était  réduit,  et  ils  en  gardaient  rancune  au  minis- 
tère; désormais  appoint  essentiel , considérable , ils 
devaient  avant  toute  chose  ménager  la  majorité  cl 
s’en  emparer  au  besoin.  Il  y avait  parmi  eux  des 
esprits  d’avant-garde,  tels  que  M.  Jauberl  qu'on  de- 
vait calmer  à tout  prix  : ardent,  ingénieux  , il  se  lais- 
sait aller,  à la  tribune , è toutes  sortes  d’invectives, 

{I)  An  rcflr,  le  contlr  K >1^  •Vnlcnildil  ptrfaileoirnl  i te  rat- 
lacbrr  de*  toii  iiMlitiiiueUrt.  Ou  litail  dant  le*  jeuraaoi  4I11 
(cnpt  : 

* Dent  depuis*  ijui  appariieniient  à de*  Boance*  d'oppAtition 


d'attaques , et  si  son  esprit  facile  en  retirait  un  cer- 
tain éclat , il  pouvait  aussi  compromettre  son  parti. 
M.  Duvergicr  de  Hauraniie,  plus  sérieux,  avait  peut- 
être  au  fond  du  caractère  plus  d'acrimonie  qucM.  Jau- 
hert;  actif,  remucur,  il  cachait  sous  le  philosophisme 
des  phrases  un  désir  immodéré  du  pouvoir;  c’élait 
un  de  ceux  qui  voulaient  le  plus  vile  en  finir  avec 
l’adminislralion  du  comte  Molé.  M.  de  Uémusal  res- 
tait dans  des  condilionsplusmodcrécs  et  plus  habiles; 
quant  à M.  Hébert,  il  se  formait  au  rôle  d’homme 
politique  avec  une  justesse  d’esprit  remarquable.  Je 
n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  M.  Duchàtel  et  M. Gui- 
zot cherchaient  à contenir  les  écarts  de  toutes  ces 
imaginations  ardentes  qui  voulaient  aller  droit  h leur 
but.  Leur  système  à eux  élait  bien  simple,  c'est  qu’il 
fallait  tout  sacrifier  à la  conservation  de  la  majorité 
et  au  triomphe  du  parti  conservateur.  Leur  pro- 
gramme élait  donc  le  maintien  des  lois  de  septembre 
sans  amendement  et  sans  restriction , comme  la  base 
de  toute  sûreté  publique  pour  le  pouvoir  cl  les  insti- 
lulions.  De  là  , cette  tempérance  recommandée  par 
MH.  Guizot  cl  Duchàtel  à leurs  amis  contre  le  sys- 
tème de  M.  Molé;  ils  devaient  le  ménager,  le  conte- 
nir jusqu’à  ce  que,  entraîné  par  sa  propre  fatalité,  ce 
système  aboulll  à une  alliance  avec  le  tiers  parti.  A 
ce  moment  seul  on  devait  sc  prononcer  pour  l’oppo- 
sition. 

C’est  ainsi  que  s’ouvrit  la  session  de  1858;  le  con- 
seil des  ministres  arrêta  le  discours  de  la  couronne 
un  peu  long  et  détaille  comme  1a  politique  du  comte 
Mole.  « l.a  France  est  libre  cl  tranquille,  disait  le 
roi;  sa  prospérité  s’accroît  rapidement,  scs  institu- 
tions SC  consolident,  elle  sc  confie  de  plus  en  plus 
dans  leur  slabililc.  L’empire  des  lois  rétabli  m'a 
permis  de  suivre  l’impulsion  de  mon  cœur;  un  grand 
acte,  dont  le  souvenir  me  restera  toujours  cher,  l'am- 
nistie, a témoigné  de  la  force  de  mon  gouvernement. 
Cel  acte  a |)orlé  le  calme  dans  les  esprits,  aflaibli 
rinduence  des  mauvaises  passions,  isolé  chaque  jour 
davantage  les  projets  de  désordre;  j'ai  voulu  que 
les  collèges  électoraux  fussent  réunis.  Ma  connan*!e 
dans  le  pays  n'a  pas  clé  trompée;  je  retrouverai  on 
vous  ce  lo)al  concours  que  m’oiii  prêle  les  chambres 
pendant  sept  années,*  pour  assurer  à la  France  les 
bienfaits  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Je  n’ai  qu'à  me 
fcliciler  de  mes  rapports  avc«  toutes  les  puissances 
étrangères,  et  jamais  la  paix  générale  ne  m’a  paru 
mieux  assurée;  cependant  la  guerre  civile  désole 
encore  la  Péninsule.  La  reine  régente  soutient  avec 
courage  et  persévérance  les  droits  de  son  auguste 

lri*-roi«inn  du  lien  pirli,  M.  B«nde  et  N.  Linrence  , viennent 
d'ecceplef  de*  runclion*  Mltrîéei:  Tnn  est  nomme  eoniciilcr 
d'Eut,  l'aolrc  direclror  de*  •O’^irt*  d'Alger  *u  minitlère  de  la 
guerre.  • 
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fille,  la  reine  T^t>cllc  II.  Je  continue  à ciéculcr  lidè- 
Irrocnt  les  clauses  du  trailc  de  la  quadruple  alliance, 
cl  j'espère  le  succès  d'une  cause  qui  a toutes  nos 
sympathies.  Le  mariage  de  l'aine  de  mes  (ils  a corn* 
Idc  mes  vœux;  au  souvenir  de  cet  événement,  source 
do  tant  du  bonheur  pour  ma  famille,  se  rattachera 
toujours  celui  des  lémoignages  d'afTcction  donl  la 
France,  les  chambres,  les  habitants  de  cette  capitale, 
entourèrent  la  jeune  princesse  qui  venait  se  con- 
fondre parmi  mes  enfants.  Ma  seconde  fille,  la  prin- 
cesse .Marie,  a depuis  contracte  une  alliance  qui  va 
ajouler  encore  h nos  relations  de  bonne  amitié  avec 
des  ÉlaU  voisins.  En  Afrique  notre  attente  a été  rem- 
plie, le  drapeau  français  (lutte  sur  les  murs  deCon- 
slanlinc;  si  la  victoire  a plus  fait  quelquefois  pour  la 
puissance  de  In  France,  jamais  elle  ii'a  élevé  plus  haut 
riionncur  et  la  gloire  de  ses  armes.  Mon  fits,  le  duc 
de  Nemours,  a pris  la  part  qui  lui  revenait  dans  le 
péril  ; son  jeune  frère  a voulu  le  rejoindre  cl  s'asso- 
cier à cette  communauté  de  travaux  et  de  dangers  qui 
idcntilic  depuis  longtemps  mes  (ils  avec  t’armée  : 
leur  sang  appartient  à la  France  comme  celui  de  tous 
scs  enfants.  En  adressant  au  ciel  desaclions  de  grâces 
|K)ur  U protection  qu’il  a accordée  à nos  armes,  j’ai 
h déplorer  avec  vous  la  perte  de  tant  de  braves  morts 
au  champ  d'honneur;  la  patrie  entoure  leurs  cer- 
cueils de  scs  regrets  do  sa  reconiiaiss.ince.  Elle  a 
ratifié  d’avance  tout  ce  que  j’ai  ordonne  pour  satis- 
faire à la  douleur  publique  cl  acquitter  la  France 
envers  ses  héroïques  soutiens.  Un  projet  de  loi  vous 
sera  prcsonlé  pour  donner  à la  veuve  cl  aux  enfants 
du  iiravc  général  Dainrémonl  un  témoignage  de  la 
gratitude  nationale.  J’ai  elevé  à la  première  dignité 
de  Farmcc  le  vieux  guerrier  qui  l’a  remplacé,  et  qui 
n’a  rien  vu,  disait-il,  dans  sa  longue  carrière,  que 
nos  jeunes  soldats  ne  viennent  d’egaler.  Dans  l’est 
de  rAlgério  comme  dans  l’ouest  j'ai  voulu  la  paix; 
mais  ropiniàlrclc  du  hey  qui  commandait  à Gonsian- 
liiie  nous  a obligés  à prouver  une  fois  de  plus  aux 
indigènes  de  nos  [wssessions  d’.\rriquc  qu'ils  devaient 
renoncer  à nous  résister.  Dans  l’ouest  une  convention 
a clé  conclue,  donl  les  conditions  s’exccuicnl  fidèle- 
ment et  ont  eu  déjà  d’heureux  résultats;  il  vous  sera 
présenté  un  tableau  complet  de  notre  situation  en 
Afrique,  cl  j'aurai  à vous  demander  les  moyens  de 
pourvoir  aux  besoin;  de  nos  établissements;  partout 
nos  escadres  donnent  à nos  relations  commerciales 
l'appui  et  la  protection  qu'elles  ont  droit  d'en  atten- 
dre. Jamais  je  ne  me  suis  trouvé  entouré  des  cham- 
bres dans  des  circonstances  plus  favorables;  sachons, 
messieurs,  conserver  par  notre  union  et  notre  sagesse 
ce  que  nous  avons  acquis  par  notre  courage  cl  notre 
patriotisme.  Tâchons  d'effacer  les  pénibles  souvenirs 
de  toutes  nos  dissensions,  cl  qu’il  ne  reste  d’autre 
trace  des  agitations  dont  nous  avons  tant  soufTert, 


que  le  besoin  plus  senti  d'en  prévenir  le  retour.  Per- 
sistons, messieurs,  dans  ces  voies  régulières  et  pai- 
sibles auxquelles  nous  devons  raccniissemem  de 
richesse  et  de  prospérité  donl  la  France  jouit  aujour- 
d'hui; c’est  le  vœu  le  plus  cher  de  mon  cœur  ; ma 
vie  est  consacrée  au  maintien  de  toutes  les  garanties 
de  notre  rc|H)s  cl  de  nos  libertés,  et  c’est  (Mur  ac- 
complir celte  grande  lâche  que  je  réclame  votre 
concours.  » 

Ce  discours,  plusieurs  fuisapplaudi,  était  bien  sans 
doute,  mais  il  était  long,  développé  comme  une  expli- 
cation miiiislcriclle,  et  il  faut  toujours  que  la  cou- 
ronne s’exprime  avec  un  certain  laconisme.  Les  opé- 
rations préliminaires  de  la  chambre  n'eurent  aucun 
sens  précis;  la  présidcucc  fui  acquise  à M.  Dupin, 
selon  l'usage:  c'était  l'esprit  qui  allait  le  mieux  à une 
siUialioD  décousue.  Ce  fut  donc  avec  ces  éléments 
dans  les  deux  chambres  que  commença  la  discussion 
de  l'adresse.  A celle  des  pairs,  M.  de  Drcux-Bréxé 
accusa  radminislralion  de  manquer  de  système; 
H Qu*.‘llcs  étaient  nos  relations  avec  r.\nglclerre? 
l'alliance  s'était-elle  aŒjîblic?  Coiislanlinc  serait-elle 
conservée  à la  France?  Aurait-on  encore  des  lois 
d’exception?  Les  lois  de  septembre  scraicol-ollescoHn 
modilice»?  » A ces  inlerpellalions,  le  comte  Molé 
répondit  que  jamais  les  rapports  de  la  France  et  de 
l’Angleterre  n'avaient  été  plus  intimes;  le  gouverne- 
ment suivrait  une  ligne  droite  et  ferme  par  rapporta 
l'Algérie.  « Mais  les  alliances  de  famille,  répondit 
M.  de  Dreux-Ureze,  j’ai  le  cœur  français  et  je  ne  me 
réjouis  pas  de  ces  alliances.  — Oui,  vous  vous  en 
réjouissez  comme  bon  Français,  répliqua  le  ministre. 
— Non,  non,  comme  bon  catholique  je  ne  puis  m’en 
réjouir.  » El  à ces  mots,  le  duc  d'Orléans  réclama  U 
parole,  a La  chambre  me  permettra  de  répondre  un 
mot  à ce  qu’il  y a de  |>rrsonncl  dans  les  paroles  que 
l'orateur  vient  de  prononcer.  Je  n’avais  pas  répondu 
au  discours  qu’il  a fait  entendre  à la  tribune,  parce 
que  l’insinuation  ne  me  paraissait  pas  assez  directe; 
mais  je  suis  heureux  de  saisir  celte  occasion  pour 
présenter  la  question  sous  son  véritable  point  de  vue. 
J'ai  vu  inscrite  dans  notre  code  fondameoial,  à la 
première  ligne,  la  liberté  religieuse  comme  la  plus 
précieuse  de  toutes  celles  accordées  aux  Français;  je 
ne  vois  pas  pourquoi  la  famille  royale  serait  seule 
exclue  de  ce  bienfait,  qui  est  entièrement  d’accord 
avec  les  idées  qui  régnent  aujourd'hui  au  sein  de  la 
socirlc  française.  Je  crois  d'ailleurs,  messieurs,  que 
l’application  de  ce  principe,  faite  à l’occasion  de 
mon  mariage,  s’allie  parfaitement  avec  les  garanties 
qu’exige  la  religion  de  la  majorité  des  Français.  El 
moi  aus.si,  je  suis  catholique;  c’est  la  foi  de  mes 
pères  ; j'y  suis  né,  j’y  mourrai  ; toute  ma  descendance 
sera  élevée  dans  cette  religion  ; ce  sont  U les  seules 
garanties  qui  puissent  être  rcclamcct,  je  les  ai  don- 
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orr»,  el  je  crois  que  personne  ne  peut  en  demander 
(Uranlage(l).  » 

A CCS  paroles  du  prince,  M.dc  Dreux-Brézé  répon* 
dil:  «Je  commence,  messieurs,  par  déclarer  qu’il 
D’y  a rien  de  personnel  dans  ce  que  j’ai  dit;  je  pense 
qu’il  est  malheureux  de  voir  la  famiDe  royale  choisir 
scs  alliances  dans  le  prolestantisme.  Et  moi  aussi, 
j’approuve  la  lil>erlé  des  cultes,  mais  je  ne  puis  rer^ 
mer  les  yeux  à la  lumière  du  jour,  fl  y a en  France 
trente  millions  de  calholiqnes,  el  comme  ealholique, 
je  ne  puis  me  réjouir  de  voir  la  ramillc  royale  s'allier 
avec  des  familles  proteslantes.  » M.  de  Monta* 
Icmbert  s’attacha  aux  afTaires  d’Rspagne  ; selon  lui, 
il  fallait  fonder  un  Iraité  sur  le  maintien  de  corn- 
muoes  institutions.  Ce  fut  ensuite  le  tour  des  lois  de 
septetnhre  largement  approuvées parlcducdeBroglie 
cl  par  M.  Cousin.  M.  Vilicmain  y mil  une  restriction; 
selon  lui,  les  lois  de  septembre  ne  pouvaient  être 
admises  dans  leur  entier  ; celle  spécialement  qui  atta- 
quait rinslitution  du  jury.  Brusquement  on  passa 
aux  affaires  étrangères.  « L'indépendance  de  Cra- 
covie  sera>t-cllc  maintenue?  demanda  U.  de  Monla- 
lenbert.— Nous  n’avons  rien  à nous  reprocher  quant 
à cela,  répondit  M.  Mole;  la  constitution  de  Gracovtc 
permet  l'application  du  protectorat,  cl  les  puissances 
ont  usé  de  leur  droit.  » M.  Bignon,  récemment  élu  à 
la  pairie,  scion  son  usage,  réclama  une  phrase  sur 
la  iH>lognc;  M.  Villemain  ajouta  qu’il  fallait  réclamer 
la  liberté  de  Craenvie.  Le  duc  d’Harcourt  formula 
sur  la  nationalité  polonaise  une  addition  appuyée  par 
M.  Villemain,  rappelant  en  termes  chaleureux  la  con- 
duite de  la  chambre  et  de  la  France  pour  la  liberté 
de  la  Grèce.  « Qu'entendez-vous  par  la  Pologne?  dit 
avec  son  expérience  pratique,  le  général  Dejcan; 
est-ce  toute  la  Pologne  ancienne,  ou  seulement  le 
grand-duebe  de  Varsovie?  — Oui,  réduite  h ces  pro- 
portions, répondit  M.  Villemain,  la  Pologne  a encore 
le  droit  de  réclamer  sa  nationalité.  — Mais  l’amen- 
dement sera-t-il  utile  à la  Pologne?  Voilé  la  question, 
dil  M . de  Broglic  ; que  signilie  cette  impuissante  pro- 
testation répétée  tous  les  ans?  » 

M.  Cousin  expliqua  la  politique  de  M.  Thlers  sur 
l’Espagne:  « Il  faut  l’intervention  avec  des  soldats 
français,  sous  pavillon  français,  l'inaction  en  pareille 
matière  c'est  la  mort. — L'inlcrvenlion  serait  funeste, 
répondit  M.  de  Noailles,  quel  but  pourrail  elle  avoir? 
Etablir  un  juste  milieu,  c’est  împossiblecnEspagne.» 
Aux  paroles  de  M.  Cousin,  le  comte  Mole  répondit 
par  rinterprclation  sincère  du  Iraité  de  la  quadruple 
alliance  : ce  Iraité  n’avait  qu’un  but,  le  soutien  de  la 
monarchie  constitutionnelle  en  Espagne;  le  triomphe 
de  don  Carlos  à Madrid  serait  un  malheur,  l’inter- 

(1}  H.  I«  (Inc  d'Or1é«Hi  Tal  vifeuient  *|ipIau«Ji  ipria  celle 
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venlion  éparpillerait  nos  troupes  ; nous  avons  besoin 
de  cinquanic  mille  hommes  en  Afrique;  on  a fait 
beaucoup  dans  l’inlérét  de  l’Espagne,  les  Pyrénées 
sont  bloquées,  don  Carlos  ne  reçoit  aucun  secours. 

Ainsi  la  discussion  embrassait  tous  les  points  de 
la  politique  générale,  cl  ce  fut  M.  de  Gasparin  qui 
entama  le  paragraphcspécial  surPAfrique;  selon  lui, 
il  fallait  abandonner  Conslanline,  s’allier  avec  les 
Aralics,  mêler  nos  troupes  avec  les  indigènes  comme 
les  Anglais  avaient  fait  pour  les  cipayes  dans  l’Inde. 
M.  Mérilhou  dévclopjia  scs  craintes  que  le  gouver- 
nement ne  voiilftl  alMndonner  rAlgéiic;  il  fallait 
exposer  le  voeu  formel  de  la  France  pour  sa  conser- 
vation cl  déclarer  que  désormais  c'élail  une  colonie 
française,  a Ce  n'est  pas  une  colonie,  répondilM.  Pclel 
(de  la  Lozère),  mais  un  pays  de  conquête.  — Vos 
inquiétudes  sont  sans  fondement,  répliqua  M.  Mole, 
Alger  ne  sera  point  abandonné;  la  preuve,  c’est  que 
chaque  année  le  gouvernement  fait  des  sacrifices  pour 
sa  conservation.  » Comme  toujours  é l’occasion  de 
celte  adresse,  selon  la  nécessité  du  système  représen- 
tatif, on  parla  de  toutes  choses  depuis  la  politique 
Inlcriciire  jusqu’à  rindeinnilé  d’Hatli,  cl  le  ministère 
fut  obligé  de  révéler  ses  desseins  de  politique  géné- 
rale, non-seulement  aux  yeux  du  pays,  mais  à la  face 
de  toute  l’Europe,  ce  qui  est  un  inconvénient  cl  sou- 
vent un  danger. 

A la  chambre  des  députés  la  rédaction  de  Padresso 
fulconnécàM.  Saint-Marc  Girardin,  un  do  scs  mem- 
bres les  plus  spirituels;  on  doit  remarquer  toutes 
ces  circotislancos,  car  elles  touchent  à la  vie  et  à la 
décadence  du  tiers  parti  cl  du  contre  gauche;  le  pou- 
voir moral  de  la  majorité  sortait  tm  pou  de  scs  mains 
actives  el  désordonnées.  A l'ouvcrlure  de  la  session, 
c'élail  après  de  grands  efforts  cl  une  lutte  asscx  vive 
que  M.  Dupin,  par  une  espece  de  tolérance,  était 
nommé  président  de  la  chambre;  hablliicllcraent 
c’était  aussi  M.  Etienne  qui  demeurait  chargé  de  la 
rédaction  de  l’adresse,  el  celle  fuis  on  la  confiait  à 
M.  Saint-Marc  Girardin.  C’est  qu’il  sc  formait  une 
fraction  de  députés  à la  fois  en  dehors  des  doctrinaires 
et  du  tiers  part»,  jeunes  hommes  d’esprit,  de  tenue, 
qui  avec  ccriaincs  nuances  se  rattachaient  au  minis- 
tère de  M.  Mole:  tels  étaient  MM.  Saint-Marc  Girar- 
din, de  Carné,  Janvier,  cl  bien  que  M.  de  Lamartine 
se  plaçât  (9)  dans  une  sphère  à part,  neanmoins  il 
' soutenait  M.  Mole,  parce  que,  chef  du  parti  qui  se 
disait  social,  il  voyait  dans  celte  administration  une 
tendance  plus  vive  vers  les  améliorations  qu’il  pou- 
vait souhaiter.  L’adresse  était  simple,  bien  rédigée, 
avec  une  allure  plus  jeune  el  peul-élrcjirop  signifi- 
cative pourne  pas  provoquer  une  discussion  ardente  : 

())  Je  croit  l*ifilenlion  (ta  roailc  Noté  était  <)•  dooner  tôt 
on  lard  Hfi  ninbterc  à V.  de  Lemertine. 
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ainMramnifttieélail  hautement  applaudie  parce  qu'elle 
avait  a<Miré  la  concilialion  des  esprits;  bn  rappelait 
l'exécution  Adèle  du  Irailc  de  la  quadruple  alliance 
pour  éviter  les  malheurs  d’une  contre-révoluUon  en 
Espagne;  on  désirait  que  le  gouvernement  indiquât 
avec  franchise  les  dépenses  qu'cxigcrail  noire  stabi- 
lité en  Afrique;  ii  c6lé  de  l'action  des  partis  on  vou- 
lait la  domination  de  l’esprit  conciliateur.  En  un  mot, 
l’adresse  sortait  de  la  phraséologie  de  M.  Étienne  par 
une  certaine  liberté  de  vœux  et  d’t-xprcssions  poli- 
tiques. 

Le  débat  s'uuvril  hienlijl  avec  la  solennité  accou- 
tumée. « Le  ministère  n’a  pas  eu  de  système  dans 
la  précédente  session,  dit  M.  de  Sades;  les  électeurs 
ont  condamné  la  politique  des  sept  dernières  années; 
Tamnislic  devait  être  le  point  de  départ  du  cabinet; 
il  faut  réviser  les  lois  de  septembre;  le  gouvernement 
ne  peut  subsister  que  par  une  majorité  certaine;  enfin, 
ministres  du  roi,  s’écriait  M.  de  Sades,  donnes  votre 
programme.^Un  programme,  répondit  M.  Mole,  les 
hommes  prudents  n'en  ont  pas;  vous  voulex  pour 
point  de  départ  ramnislic,  eh  bicnl  soit;  l'amnistie 
n’est  pas  la  condamnation  du  passe,  c’est  un  exemple 
seulement  pour  l'avenir. — Oui,  dit  M.  Garnier-Pages, 
les  élections  dernières  ont  eu  un  sens:  clics  ne  per- 
meUent  pasde  continuer  la  dernière  chambre  ; quant 
au  ministère,  il  a pour  bras  droit  M.  Guizot,  et  pour 
bras  gauche  M.  Thiers.  » Et  alors  quelques  membres 
s’écrièrent:  « Le  ministère  a donc  les  deux  bras  cou- 
pés. » (Véritable  symliole  de  la  position.)  « Notre 
intention  en  approuvant  l’amnistie,  dit  M.  Saint -Marc 
Girardin,  n’a  pas  été  de  condamner  le  passé.  » Puis 
vinrent  les  accusations  contre  la  bonne  l^oi  des  minis- 
tres dans  les  élections,  et  les  reproches  si  banale- 
ment reproduiU  d’avoir  inUucncé  les  operations  élec- 
torales (1). 

Tout  d’un  coup  le  débat  prit  le  caractère  sérieux 
d’une  manifestation  politique  cl  d'une  expression  de 
m.vjorilé.  J’ai  déjà  dit  quelle  avait  été  la  résolution 
du  parti  doctrinaire  en  commençant  la  session:  il 
s’clail  vu,  s’clail  làlé,  et  depuis  la  sommité,  M.  Guizot, 
jusqu’au  plus  vif  auxiliaire,  M.  Jauberi,  on  avait 
reconnu  qu’il  fallait  d'abord  offrir  son  concours  et 
scs  voix  au  ministère,  cl  dévorer  scs  ressentiments 
afin  de  garder  la  domination  sur  le  centre  droit  tou- 
jours dirigé  par  MM.  Fulcliiron  et  Jacqiieminot.  Ce 
centre  était  courtisé  par  tout  le  monde,  sous  des  chefs 
dont  le  crédit  était  inexplicable;  en  effet,  pour  des 
hommes  d'étude  et  d'inlclligcncc  qu'clait,  comme 
direction  de  gouvernement,  le  général  Jacqueminol, 
brave  soldat,  excellent  manœuvrier,  mais  n'ayant  au 
fond  qu’une  toute  petite  politique  d’insiincl?  Que 

(1)  chkmhre  dr«  «Updlc*  eooMcrt  lia  feiinee*  à l'adrcMe. 
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pouvait  être,  comme  tête  de  parti,  M.  Fulchiron  (i), 
certes  fort  honnèlehomme,excelU'nld’iDlenlions, mais 
d’une  médiocrité  d’inleiligcnce  naïvement  avouée? 
En  politique,  il  ne  faut  pas  regarder  la  valeur  des 
hommes  en  eux-mémes,  mais  celle  de  leur  position: 
n’avait-on  pasvu  M.  Piet  dominer  la  majoriléde.H.dc 
Yillèlc  (3)?  Ce  contre,  quel  qu’il  fût,  le  parti  doctri- 
naire devait  le  ménager,  cl  il  fut  résolu  que,  pour 
cela,  on  soutiendrait  hauleinenl  la  politique  du  minis- 
tère, au  moins  en  commençant  la  session,  afiD  de 
donner  preuve  de  bon  vouloir,  sauf  à se  raviser  plut 
tard;  et  ccUc  adhesion,  pour  être  plus  signiücativc, 
fut  donnée  par  M.  Jaiihcri  lui-même,  déclarant  qu’il 
ne  voulait  point  causer  d’embarras  au  gouvernement 
du  roi.  Par  ce  moyen,  le  parti  doctrinaire  se  faisait 
minisicrie),  cl  l’on  peuldire  sans  autre  arrière-pemée 
que  d’accoutumer  le  centre  à voler  avec  lui. 

Ci‘üe  position  prise  par  le  parti  doctrinaire  fut 
parfaitement  remarquée  par  la  nuance  de  M.  Thiers 
qui,  à son  tour,  dut  marquer  sa  place  dans  le  débat. 
Quel  terrain  choisir?  Une  modification  aux  lois  de 
septembre?  Mais  cotait  blesser  la  majorité  qui  les 
avait  volées.  La  Pologne?  On  ferait  de  lapciilc  popu- 
larité, cl  M.  Thiers  se  placerait  en  contradiction  avec 
lui-méme,  car  il  avait  clé  l’adversaire  le  plus  clroile- 
meiil  railleur  de  l’indépendance  turbulente  de  la 
Pologne  en  1831.  Le  terrain  choisi  fut  l’intervention 
on  Espagne;  sur  ce  point  devait  se  livrer  la  bataille, 
et  la  place  était  bien  marquée;  M.  Thiers  s'eUnt 
relire  à cause  du  refus  de  celte  intervention,  restait 
fidèle  à sa  |>olitique.  Un  amendement  fut  donc  pro- 
pose, formulé  de  manière  à faire  croire  que  le  traite 
de  la  quadruple  alliance  n’avait  point  été  scrupuleu- 
sement exécuté;  on  blâmait  la  politique  froide  du 
ministère  à l’égard  de  la  révolution  en  Espagne.  Le 
parti  doctrinaire  vit  d'un  seul  coup  le  dessein  des 
amis  de  M.  Thiers,  cl  pour  rendre  s«  position  plus 
forte,  son  concours  plus  indispensable  au  ministère, 
M.  Hébert  proposa  lui-même  un  amcndcrocnl  appro- 
batif de  la  conduite  du  cabinet;  la  phrase  disait:  ni 
coafinuanl  (Texécuin  fidilement  U traité.  Continuer, 
c'était  donc  dire  qu’on  n’avait  jamais  cessé  de  rem- 
plir scs  engagements  vis-à-vis  l'Espagne  dans  les 
limites  des  conventions  diplomatiques.  , 

La  bataille  allait  se  livrer  décisive  : clic  devait  pla- 
cer le  pouvoir  moral  de  la  majorité  ou  aux  mains  de 
M.  Thiers  ou  aux  mains  de  M.  Guizot.  Aussi  M.  Thiers 
développa  longuement  son  système  sur  l’Espagne. 
« Nous  avons  pour  elle,  dit-il,  une  politique  de  sym 
pathie,  nos  adversaires  une  politique  d’indifférence, 
choisissez.  » Et  alors  M.  filolé,  sans  hésiter,  déclara 
se  réunir  à l’amendement  de  M.  Hébert  (adhésion 
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tax  doclrinaires)«  et  M.  Thiers  prit  de  nouveau  ta 
parole  pour  déclarer  que  la  causée  espagnole  était 
celle  de  la  révolution  même;  c*élait  la  continuation 
du  pacte  de  famille  entre  les  deux  révolutions  pacte 
terrible  qui  avait  pour  symboles  la  prise  de  la  Bas- 
tille et  la  scène  de  laGranja.  La  poliliquede  M.  Thiers 
fut  soutenue  par  M.  Passy.  I.c  général  Jacqueminot 
défendit  au  contraire  le  système  de  iion-intervrniion  : 
s Les  Espagnols  ont  du  sang  dans  les  veines,  et  ils 
ne  souffriront  pas  qu’une  armée  étrangère  vienne 
fonder  un  gouvernement  parmi  eux.  d M.  Dufaure, 
timidement,  soutint  la  politique  de  la  gauche,  déve- 
loppée longuement  {>ar  M.  Barrot,  exprimant  celle 
idée  que  le  triomphe  de  la  contre-révolution  espa- 
gnole serait  un  échec  moral  pour  la  révolution  de 
juillet.  M.  Guixot  soutint  l'amendement  dcM.  Hébert  : 
■ Songez-y  bicn,s'écria-l-il  : de  la  politique  de  iion- 
intcrvenlion  on  peut  toujours  revenir,  mais  la  poli- 
tique d’intervention  est  une  question  à jamais  décidée 
et  pour  ainsi  dire  irrévocable  (1).  » En  résultat,  dans 
celle  discussion  si  vivement  nuancée,  une  majorité 
considérable  se  prononça  pour  le  minislère,el  l’appui 
des  doctrinaires  et  des  légitimistes  vint  tout  entier  h 
M.  Molé  pour  ce  paragraphe  qui  fut  toute  l'adresse. 
Rien  au  delà,  rien  en  deçà,  car  presque  toujours  les 
débats  de  tribune  ont  un  sens  en  dehors  de  leurs 
paroles;  ils  expriment  pluldl  une  situation  politique 
de  partis  qu’un  développement  d’intéréls  nationaux. 

Cette  fuis  la  lactique  fut  de  séparer  H.  Mole  du 
tiers  parti,  de  l’enlever  à l’aclioD  absorbante  de 
M.  Thiers  pour  le  jeter  dans  les  mains  conservatrices 
de  N.  Guitol.  Mais  H.  Mole  accepterait-il  celte  nou- 
velle situation  T J1  ne  voulait  pas  d’un  ministère 
protégé  : à peine  séparé  de  la  combinaison  du  6 sep- 
tembre, serait-il  forcé  d’y  rentrer  T (’cci  blessait  pro- 
fondément sa  ficrtc  d’homme  politique.  Le  président 
du  conseil  venait  de  montrer  un  véritable  talent  de 
tribune;  s'il  ne  se  contenait  pas  toujours,  si  généra- 
lement il  était  colère,  susceptible,  il  avait  la  réponse 
prompte,  digne,  et  son  caractère  inspirait  de  vives  et 
profondes  sympathies.  Aussi  presque  immédiatement 
après  le  vote  de  celte  adresse,  le  comte  Molé,  impor- 
tuné par  la  protection  des  doctrinaires,  cbcrchc  à s’en 
séparer  en  appelant  autour  de  lui  certaines  nuances 
du  parti  Dufaure,  susceptibilité  d'amour-propre  que 
cbacuD  explique  par  la  nature  humaine  et  qui  amène 
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une  riipliire  nouvelle.  Le  but  du  comte  Molé,  comme 
celui  de  tous  les  cabinets  qui  veulent  échapper  aux 
questions  décisives,  avait  été  de  faire  une  session 
d’affaires,  c’esl-à-dirc  de  servir  les  intérêts  matériels, 
de  les  satisfaire  cl  de  correspondre  aux  vœux  d'une 
portion  assez  considérable  des  membres  des  deux 
chambres,  qui  arrivaient  des  départements  avec  la 
volonté  bien  fixée  de  donner  une  impulsion  nouvelle 
aux  idées  en  les  faisant  industrielles,  moyen  d'échap- 
per aux  débats  politiques. 

Aussi  le  cabinet  du  comte  Molé  présentait  son 
grand  système  des  chemins  de  fer,  vaste  discussion 
qui  pouvait  absorlicr  les  doux  chambres  pendant  plu- 
sieurs mois.  Ici  deux  théories  étaient  encore  on  pré- 
sence: 1*  celle  qui  donnait  à l'Étal  le  monopole  des 
chemins  de  fer  moyennant  un  emprunt  proportionnel; 
2*  celle  qui  roeltait  ces  chemins  de  fer  aux  mains 
des  compagnies  particulières  qui,  disait-on,  feraient 
plus  vile  et  mieux.  En  toute  hypothèse,  ces  vastes 
entreprises  qui  allaient  embrasser  la  majorité  des 
départements  de  la  France  devaient  placer  dans  les 
mains  du  gouvernement  une  action  immense  sur  les 
intérêts  matériels;  c’était  un  élément  nouveau  qu'il 
fallait  faire  entrer  dans  le  système  électoral;  les  loca- 
lités SC  disputant  le  passage  d'un  chemin  de  fer,  le 
pouvoir  aurait  ainsi  le  droit  légitime  de  se  servir  des 
intérêts  pour  affermir  cl  fortifier  sa  politique.  L'clc- 
menl  industriel  se  furmtilail  à tous  les  points  de  vue, 
el  celte  année  vil  éclore  d'immenses  réseaux  de  socié- 
tés par  actions  où  se  mêlèrent  bien  des  choses  hon- 
teuses, dont  les  tribunaux  furent  ensuite  saisis  : plu- 
sieurs propositions  furent  à ce  sujet  présentées  à la 
chambre  pour  mettre  un  frein  à ce  débordement  du 
jeu;  les  tribunaux,  en  effet,  ne  pouvaient  examiner 
qu'une  seule  question  : y avait-il  escroquerie?  Le 
Code  ne  porlait  en  dehors  de  ce  fait  si  diflicileà  con- 
stater aucun  moyen  de  restreindre  la  frénésie  de 
spéculation  qui  dévorait  les  fortunes  privées:  com- 
ment établir  une  juste  balance  entre  la  liberté  indus- 
trielle et  l'ardente  licence  des  transactions  (2)?  11  y 
a même  dans  le  jeu  le  princifie  d'une  vie  commer- 
ciale; plus  il  y a de  capitaux,  plus  la  prospérité  est 
grande  ; limiter  cette  liberté  c'est  quelquefois  altérer 
la  source  de  la  prospérité  générale. 

La  chambre  eut  également  à s’occuper  d'uneques- 
tion  capitale  qui  naguère  avait  déterminé  la  chute 

•oci/lé»  par  aciions  Aallica  a'éleiail  i OPie  c«nl  »ix,  et  en  vuki 
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d'un  ministère , jVntends  parler  de  U réduction  de 
l'intérél  de  U dette  publique,  l’idée  fixe  de  M.  Passy. 
Le  gouvernement  sur  ce  point  restait  dans  un  étal 
d’attente  et  d’observation,  et  ne  voulait  prendre  au- 
cune initiative.  Pour  lui,  je  l'ai  plusieurs  Tois  répété, 
ce  n'était  pas  le  principe  de  la  conversion  qui  lui  pa- 
raissait contestable , mais  l'opportunité.  Mon  Dieu  I 
tout  le  monde  était  d’accord  sur  l'avantage  que  trou- 
vait l'État  à payer  à scs  créanciers  4 p.  tOO  au  lieu 
de  5 ; la  réduction  pour  le  budget  était  une  chose  fort 
utile  ; mais  le  rot  personnellement,  et  la  majorité  du 
conseil  avec  lui,  jugeaient  que  la  réduction  de  la 
rente  s'appliquant  surtout  à la  classe  électorale  de 
Paris , à là  bourgeoisie,  à la  garde  nationale  si  dé- 
vouée à l'ordre  public,  il  fallait  longtemps  la  prépa- 
rer à subir  cctic  diminution  dans  ses  revenus.  C’est 
pourquoi  la  proposition  de  M.  Passy,  bonne  en  elle- 
même,  pouvait  ne  pas  être  opportune;  et  néanmoins 
il  était  impossible  d’éviter  qu'elle  ne  fût  acceptée  par 
la  majorité  ; le  ministère  se  tint  dans  1a  mesure  d’une 
juste  neutralité,  il  ne  prit  pas  de  parti  absolu  devant 
les  députés  ; seulement  il  s'assura  que  dans  la  cham- 
bre des  pairs  la  proposition  serait  rejetée  ; et  dans  ce 
xoU  législatif  la  pairie  restait  en  parfaite  harmonie 
avec  son  passé;  elle  rejetait  la  conversion  comme  elle 
l'avait  fait  en  4S25,  tandis  que  le  parti  libéral  dans  la 
chambre  des  députés  avait  changé  complètement  ses 
tendances  et  scs  opinions;  il  imposait  alors  le  prin- 
cipe de  la  réduction  qu’il  avait  tant  combattu  sous 
II.  de  Villcle. 

Il  se  montrait  une  sorte  de  petitesse  dans  celle 
chambre  que  l'histoire  doit  juger  avec  une  juste  et 
flétrissante  sévérité.  L'AngleUrre  a sur  nous  ccl 
avantage  qu’elle  sait  récompenser  libéralement  les 
services  à la  patrie  : un  général  fait  des  conquêtes , 
meurt  pour  le  pays,  tout  aussüdl  le  parlement  vote 
de  larges  subsides , des  pensions  de  quelques  mil- 
liers de  livres  sterling,  et  cela  d’enthousiasme,  pres- 
que sans  discussion.  En  France  rien  de  semblable  n'a 
lieu  ; on  venait  de  recevoir  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Constanline  : un  général  de  division,  gouverneur  gc- 
nérald’Afriquc,  commandant  en  clief,  était  tombé  de 
la  mort  de  Tureone,  et  le  gouvernement  demandait 
pour  sa  veuve  la  modique  pension  de  10,000  fr.  Eh 
bien,  s’imagine-l-on quelque  chose  de  plusélroitquc 
le  vole  de  la  chambre , qui  réduit  cette  pension 
è 6,000  fr.7  Mais  ce  qui  se  passa  h l'égard  de  la 
veuve  du  colonel  Combes,  mort  également  au  siège 
de  Constanline,  fut  plus  mesquin  encore.  On  deman- 
dait 3,000  francs  de  pension,  et  1a  chambre  rejeta  la 
proposition  du  gouvernement;  ce  ne  fut  qu’à  force 

(t}  Ce  vole  favorable  à la  veove  de  lural  riait,  <ld  re»lr,  pré- 
féré par  Ica  joornaoi 

« l.a  comninaioB  cUarifSc  <lc  rcianieii  do  prujcl  de  lui 
portant  concmioii  d'ane  peuaiou  de  IU0,U00  fr.  en  (aveor  de 


d'insistances  qu'une  autre  pension  de  3,000  francs, 
demandée  à toutes  les  sessions  pour  la  veuve  du  gé- 
néral Daumesnil , fnl  enfin  accordée  : et  en  même 
U'mps  celle  chambre  , si  parcimonieuse , si  étrmte 
quand  il  s’agissait  des  gloires  de  1a  patrie,  accor- 
dait 400,000  franesde  rente  à la  comtesse  dcLipon», 
U veuve  de  Mural.  Kt  pourquoi  cela?  C'est  qu'il 
s’agissait  d’une  afbirc  de  parti  (1)  et  d’un  peu  de 
gloriole  bonapartiste  soutenue  par  les  journaui. 
Celle  famille  de  Na|>oléun  était  insatiable;  riche  à 
millions,  elle  demandait  de  toutes  mains  : au  point 
de  vue  même  de  l'bUtoire  traditionnelle,  Caroline 
Bonaparte, comtesse  de  I.ipona,  avait  été  le  caractère 
le  moins  haut,  le  moins  généreux  dans  celle  lignée 
des  Napoléon.  C'est  par  elle  que  la  défection  de  Mu- 
ral avait  clé  préparée  ; M.  de  Mellernich  avait  usé  de 
son  influence  sur  cet  esprit  faible  et  |>assjonné  pour 
rattacher  Naples  à l’Autriche  en  4813;  rien  ne  man- 
quait dans rhisloire  de  la  comtesse  de  Lipona,pas 
même  les  souvenirs  d'une  époque  de  jeunesse  qui  se 
mêlaient  à la  protection  accordée  au  comte  Molé  et 
aux  négociations  avec  M.  de  Mellernich  : on  dit  que 
la  comtesse  de  Lipona  faisait  valoir  des  droits  sur 
Neuilly.  Mais  tous  ces  apanages  d'empire  et  de  ré\0' 
lution  élaicnl-ils  tellement  sacrés , leur  source  telle- 
mcnl  pure,  qu’il  n’y  eût  jnmais  de  prescription! 
Toutes  ces  grandes  positions  que  la  victoire  avait 
créées,  la  fortune  avait  bien  droit  de  les  défaire; 
n’clait*cc  pas  la  loi  de  la  fatalité,  et  la  force  R’a-t-clle 
pas  la  force  pour  constante  ennemie? 

On  était  parvenu  presque  à la  fin  de  la  session,  et 
la  situation  du  ministère  Molé  devenait  toujours  plut 
équivoque;  à l’origine,  les  doclriiaires  avaient  donné 
leur  concours  au  cabinet , par  une  alliance  déraison, 
sinon  d’amour  cl  d’instinct,  afin  d'éviter  le  tiers  parti. 
La  marchcdesafTairesétaiUelIc  qu’aucun  gage  n'avait 
été  donné  à ceux  qui  s'élaicnt  ainsi  prêtés  comme 
appui  au  pouvoir;  on  savait  même  que  le  comte 
Molé  penchait  plus  spécialement  vers  MM.  Dufaurc 
et  Passy,  et  qu'un  amalgame  pourrait  avoir  lieu  à 1a 
fin  de  la  session.  De  là  devaient  résulter  des  mécon- 
lenlemerils  et  des  inquiétudes  parmi  les  plus  ardents 
du  parti  doctrinaire;  si  les  chefs  tels  que  M.  Gui- 
zot ou  M.  Duchâlcl  contenaient  encore  M.  Duvergier 
de  llauranne  et  surtout  M.  Jaubert,  ils  ne  pouvaient 
les  empêcher  cependant  de  prendre  une  certaine 
altitude,  surtout  depuis  qu’ils  étaient  certains  que  le 
comte  de  Honlalivct  négociait  d'une  manière  presque 
publique  avec  ce  qu’on  appelait  les  membres  du 
centre  gauche  ; ils  voulaient  donc  saisir  une  circon- 
stance pour  manifester  leurs  opinions  mécontentes, 

m3<lim«U  eomlr««c  de  t'nl  rrânw  tiijaur.l'lMn.  Væ  wsj»* 

riiS  d,r  la  mnnitMi«n  »*c»t  MBiilrfc  dîvpo*^  S arcurlllir  fivvr*- 
blrutcnl  la  (tro|>oiiliei,  d‘uu  «erour»  Hational  à accordt  r k la 
«le  r«M{>er«Hr.  a 
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et  l'occâsion  deit  fonds  secrets  se  présenta  tout  natu* 
rellement.  Ce  ne  furent  point  les  chefs  des  doctri- 
naires, mais  M.  Jaubert  cl  M.DuvergiordcHaurannc 
qui  mirent  à découvert  leurs  dissentiments  contre 
le  cabinet;  le  discours  fort  spirituel  de  M.  Jaiil>ert 
rappelait  les  causes  de  rapprochement  au  commen- 
cement de  la  session,  les  gages  donnés  par  le  parti 
doctrinaire  et  le  peu  dcconcessions  qu'on  avait  faites 
à la  politique  du  centre  droit.  Des  paroles  très-aigres 
furent  prononcées  (i) , et  M.  de  Montalivel  monta  b 
la  tribune  pour  répondre  à ces  accusations  : depuis 
quelque  temps  maladif,  saisi  de  fortes  attaques  de 
goutte,  M.  de  Montalivel  présuma  trop  doses  forces; 
il  voulut  improviser  une  réponse  aine  accusations  de 
M.  Jaubert , cl  à la  tribune  même  il  fut  saisi  d*unc 
grande  faiblesse  ; il  pâlit , chancela  cl  on  le  trans- 
porta évanoui  hors  de  la  chambre.  Ces  évanouisse- 
ments parlcmcnlairesavaienlmarquéquelqiies  graves 
circonstances  en  Angleterre,  et  le  père  du  grand  Pitt 
avait  été  enlevé , trempé  de  sueur  et  mourant  après 
sa  harangue  vigoureuse  contre  la  France.  M.  de  Mon- 
talivct  n'ctail  pas  lord  Ghatham , cl  néanmoins  celle 
scène  fil  une  vive  impression  sur  la  chambre  (S).  I.a 
séance  fut  levée;  M.  Molé  dut  le  lendemain  prendre 
la  parole  et  développer  le  système  de  son  collègue  : 
ce  fut  une  véritable  rupture  nv.-c  le  parti  doctrinaire 
qui,  à son  tour , se  vil  contraint  d'expliquer  sa  situa- 
tion. a J'ai  fait  de  l'opposition  ouverte  un  jour,  dit 
M.  Guixot,  en  mars  1831  ; je  l'ai  faite  contre  l'admi- 
nistralion  de  M.  Laffîllc.  Si  je  croyais  que  nous  fus- 
sions dans  des  circonstances  analpgues  cl  menaces 
des  mêmes  dangers,  je  ferais  aujourd’hui  ce  que  j'ai 
fuit  CD  1831  ; je  ne  m'inquiéterais  pas  que  le  minis- 
tère portât  le  nom  de  M.  LafRUc  ou  de  M.  Mole  , je 
chercherais  à le  renverser.  Je  le  combaltrais  à celle 
tribune  par  tous  les  moyens  publics  et  avoués , mais 
il  n'y  a pas  lieu,àroon  avis,  de  renverser  leministère 
par  un  vole  formel.  Est-ce  b dire  qu'il  n'y  ail  rien  b 
faire?  csl-cc  à dire  que  je  ne  puisse  exprimer  mon 

(I)  M.  Jaul*ert.  — « l.o(«<{iic  j*ai  ilrmaiiilj  lj  panV,  j'ai  fail 
préri«rr  «nr  i|nrlle  li»le  j.-  m'interiraH.  Ju  nie  unit  interil  ponr  ic 
|irejrt,  niai*  il  y ■ déni  lujnièrci  d’allaiicr  Ir*  fwiiiJ*  wrrrU.  Il 
rut  an  el  il  a daié  ant,  ob  non*  alonuioiii  If*  rond» 

•cerH*  a*cc  coiilîani-e,  (.arec  qne  e'r%t  dan*  te  tetia  de  l'aulie 
formule  que  aniil  diriQd-*  Ir*  ob«er vallon*  qoe  je  dMreiouniellre 
A la  elianibre.  Depuis  le  cnnimciiccinenl  de  la  *.-«»inii,  la  porfion 
de  ranenihléc  A laquelle  je  me  fais  riiounenr  d'tire  aiaueié  |>ar 
tt>r*o|iiiiion»,  a acrordA  au  niiiM«lère  un  eoncour*  loyal  et  dAsimé- 
reaaé.  Noua  irm  loaiinc*  giii>e|iliia  en  farenr.  C*eal  qu'eu  rlTel 
nos*  aonimea  dé|KMirvu»  de  ce  ilr<(rA  de  aoiiplr*«e  qui  parall  Aire  de 
joureii  jnur  plut  reqiii*  It  ne  irrail  d'aillrur*  pai  im|‘0**tlilr  que 
1*0)1  fbl  impnrtunéiie  ridée  de  nous  avoir  quelque  oblifal ion  - Quoi 
qo’il  en  soil,  nou<  avons  donné  no*  *uii.  En  raison  de  r<-l  ap|>mi 
noos  KriuM*  |ieiil-Aire  en  droit  do  ilcmandi-'r  ce  qn'oii  en  a fail.  Le 
ministéic  vil  cnciire  , cela  eil  eerlain  ( mais  je  ne  toit  |>as  que  la 
marriiedes  alTjirei  toit  as«iircc  (lar  le  dc^ré  d'influence  qu'on  a 
lonjonr*  droit  de  demander  au  cabinet.  Je  craint  que  la  cbambre 
caPsricoE.—  i. 


dissentiment?  est-ce  b dire  que  je  ne  puisse  signaler 
le  mal  cl  chercher  le  remède?  Certes , non!  je  ne 
refuserai  pasles  fonds  secrets,  je  voterai  pour  la  loi  ; 
mais  je  garde  la  liberté  de  mon  jugement  et  de  ma 
conduite.  Messieurs,  la  question  est  fort  grave;  à 
mon  avis,  notre  situation  n'est  pas  bonne  i le  pou- 
voir, loin  de  sc  forlilicr , s'afTaiidil,  loin  de  sVlevcr, 
s'al>aisse;  la  société  tâtonne.  La  bonne  cause  perd  du 
terrain;  comment  cela  arri\c-t-il  après  le  triomphe 
de  l'ordre,  au  moment  où  noire  situation  parait  si 
l1oriss.intc?  C’est  au  fond  de  ces  apparences  nobles 
cl  agréables  qu’il  faut  pénélrcr  pour  trouver  la 
vérité;  je  ne  reviendrai  pas  sur  le  passé  , cependant 
je  puis  dire  que  jusqu’en  1836  nous  avons  eu  bien 
des  périls  b surmonter.  Le  pouvoir  a triomphé  ; 
parmi  les  causes  les  plus  décisives  de  ce  succès,  je 
place  la  formation  de  celte  majorité  goiiveniemcn- 
lale  qui  s’est  constituée  en  1831.  La  formation  d’une 
(elle  majoriléélaitpeu  probable  alors;  en  1831  nous 
avions  une  longue  habitude  d'opposition , la  révolu- 
tion était  naissante  , le  parti  naturel  de  l’ordre  était 
affaibli.  Nous  nous  sommes  organisés  soudainement 
pour  la  défense  de  l'ordre;  une  majorité  forte  et  gou- 
vernementale sc  forma  spontanément  : l’inlluence  de 
la  chambre  a commence  là;  trois  mois  d'une  majo- 
rité gouvernementale  fontpluspour  la  force  des  par- 
lements que  plusieurs  années  d’une  opposition  bril- 
lanlc.  I.a  majorité  se  soutint  tant  que  le  danger 
exista;  après  le  périlchacunse  Inissaallcr  b la  pente. 
Savez  vous  ce  qui  en  résulta  ? Deux  choses  très-gra- 
ves : d'abord  rafTaiblissemcnl  du  pouvoir,  car  le  pou- 
voir a besoin  d’être  soutenu,  conseillé,  épaulé  par  une 
majorité,  puis  raiTaiblissement  de  la  chambre  elle- 
même.  Quand  il  n’y  a pas  dans  la  chambre  une 
majorité  forte  cl  organisée  , la  chambre  est  acces- 
sible b toutes  les  prétentions,  même  aux  moins  vala- 
bles. On  ne  sait  plusqui  suivre,  ni  àqnicommandcr  ; 
ces  maux  sont  graves  et  ils  en  entraînent  de  plus 
graves  encore  , qui  pourraient  devenir  des  dangers 

ne  soi<  roioUntiicff  A floiler  encore  ilsti*  «oe  direction  vjgnc. 
Dieu  ««-aille  qnc  tel*  it'iiiflnc  (las  sur  |j  lAxisIstorc  tout  cuUèrel  ■ 
(Ct)iiulire  lit-*  dA|)utA«  • ir'dHCr  Ju  12  wars  1030.) 

(2)  l.r.t  jiiurnaiix  amioncArcnl  siosi  celle  imlisyoïtlion  i 

• H.  de  Xonislivcl  sc  «rniail  (ourmi'nlé«ie  U xonitc  «Icjiuis  trois 
ea  quatre  jour*}  (Hsur  ne  pas  retarder  les  drbals  q«»i  devatrnl 
coaimencrr  aajoard'lini,  il  a voulu  suriuonlcr  celle  indi*|»Miti<in 
qu'il  regardait  ronime  peu  |rave;  mais  le  mal  a lrmtii|>hé  de  sa 
rûoliilion,  et  il  s'est  senti  A L tribune  lier*  il'ctal  «le  (tonvvir 
ronliiMicr  son  disconi*.  Pctidanl  les  qiirlqncs  niinulc*  qui  oui 
préredv  «a  iléfaillanci*,  il  a srnii  qu'il  penlail  la  Cl  <lc  se*  idAet , 
cl  il  a éprouvA  dans  re  moiiicnl  de  lulle,  a-t-il  «lit  |>ln*  lard,  une 
anpiisæ  morale  non  moins  (lAniblc  ipie  l'an^oi.sc  pliysiqnc.  Ce 
soir,  qn»ii|ne  plu*  salikraivant,  rèlsl  de  M ilc  Uomalivel  est 
encore  foil  «biulnurcuX,  el  il  lui  scia  illi|•«>slblc  de  rrparallic 
demain  A la  cltawl^rc  pour  y suolcnir  le  |.oiJ»  de  la  diacussHin  ilc 
fonds  u-crets.  « 
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«crieux.  CetéUt  de  désorgani&alion,  lavcx-voos  iqui 
il  est  dô?  A l’cspril  d’oppoiiiion.  Je  ne  veux  réveil* 
lcr  aucune  querelle,  mats  enfin  l'esprit  d’opposition 
domine  dans  une  partie  de  celle  chambre,  et  qu’est* 
ce  que  l'esprit  d’opposition?  C'est  la  critique  conti- 
nuelle du  pouvoir  , c'est  une  lutte  continuelle  con- 
tre le  pouvoir , c'est  une  extension  continuelle  des 
libertés  populaires.  L’esprit  d’opposition  éclaire , je 
l’avoue,  mais  l’esprit  d’opposition  n'est  pas  l’esprit 
<lc  gouvernement.  L’esprit  d’opposition  est  en  pro- 
grès dans  cette  chambre  ; è côté  de  cet  esprit  se  tient 
toujours  l’esprit  d’bcsitalion  : l’esprit  d’opposition  cl 
l’esprit  d’hésitation , voilà  les  deux  grands  maux  de 
notre  situation  actuelle.  » C’étaient  ici  le  commence- 
ment du  manircsle  de  M.  Guizot  cl  le  symlmle  d’une 
situation  prise  contre  M.  Mole  (l’esprit  d’hésitation). 
Il  en  résulta  un  vote  conditionnel  de  la  part  de  ses 
amis(l)t  s'ils  donnèrent  les  fonds  secrets  au  cabi- 
ncl , ce  fut  à la  condition  bien  explicite  qu’il  ne  se 
séparerait  en  rien  de  l'ancienne  majorité. 

C'est  qu’alors  il  s’élevait  une  question  generale 
qui  pouvait  avoir  la  plus  grande  influence  sur  l'c»- 
pril  de  cette  majorité  : l’amiiistie  élait-cllo  un  fait 
confirmatif  des  lois  de  septembre,  ou  bien  clail*clle 
le  commencement  d’un  système  nouveau  dont  la 
conséquence  nécessaire  serait  la  modiücalion  même 
de  ces  lois?  Telle  était  la  question  qui  se  présen- 
tait; les  doctrinaires,  acceptant  l'amnistie,  ne  vou- 
laient pas  toucher  le  moins  du  monde  à l’ancien 
système  qui  pour  eux  leur  paraissait  une  combinai- 
son de  sagesse , de  tempérance  et  de  force  ; tandis 
qu’il  s'était  élevé  un  parti  dans  la  chambre  qui 
désirait  commencer  une  ère  nouvelle  depuis  l'am- 
nistie, et  par  conséquent  modifier  surquelqucs points 
les  lois  de  septembre;  et  c’est  à celle  tendance  que 
le  parti  doctrinaire  faisait  de  l'opposition.  Cette  fois 
néanmoins,  il  donna  son  vole  sans  restriction  sur  les 
budgets  cl  sur  les  crédits  supplémentaires.  A l’occa- 
sion de  ces  crédits,  le  maréchal  Clausel  cul  à expli- 
quer sa  conduite  militaire,  politique  et  administra- 
tive en  Algérie,  objet  do  graves  reproches  pour  le 
gouvernement.  11  y eut  encore  des  accusations  jetées 
de  part  cl  d'autre;  le  maréchal  accusait  le  ministère 
de  ne  lui  avoir  point  fourni  des  forces  sufTisantes  ni 
les  munitions  nécessaires,  pour  accomplir  la  con- 
quête de  Conslanline.  Le  cabinet,  au  contraire,  reje- 
lail  sur  le  maréchal  Clausel  les  fautes,  les  impré- 
voyances et  le  résultat  malheureux  de  la  campagne; 
il  citait  à l’appui  l'exemple  du  général  Damrémont 
qui,  avec  la  même  somme  de  forces,  avait  amené 
par  sa  persévérance  et  son  courage  le  résultat 
désiré  : après  le  général  Damrémont , le  maréchal 
Vallée  avait  pris  le  commandement  de  l'armcc,  et 
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tout  s'était  passé  avec  ordre  pour  l’honneur  et  1a 
gloire  de  la  France.  11  y eut  un  échange  de  débats  et 
de  propos  entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  1a 
colonisation,  sur  la  limitation  de  la  conquête  et 
quelles  seraient  scs  bornes.  Dans  quelles  limites 
l’armée  occuperail-cllc  l’Algérie  et  quels  subsides 
accordcrail-on  à la  colonie?  Les  uns  voulaient  la 
conquête  indéfinie  comme  les  Romains;  les  autres 
traçaient  des  limites,  et  un  dernier  parti  quis’amoin- 
drissaittouslesjours  songeait  cncoreà l’abandon  d'Al- 
ger, opinion  couarde,  antinationale.  Le  vole  définitif 
fut  favorable  au  système  du  gouvernement;  une  forte 
majorité  seprononça  pour  la colonisation  de  l'Algérie. 

A ta  fin  de  la  session,  il  fut  évident  pour  tous  que 
te  parti  doctrinaire,  fatigué  de  l’incertitude  du  sys- 
tème ministériel,  se  séparerait  déliniliveiuent  du 
comte  Mole.  I.es  partis,  en  général,  font  peu  de  géné- 
rosité, leur  but  est  de  s’emparer  des  afTaires,  ambi- 
tion légitime  qu'ils  ont  droit  de  satisfaire,  et  dans  1a 
situation  acluello  l’opinion  doctrinaire  devait  perdre 
chaque  jour  de  sa  force,  si  enfin  clic  ne  prenait  une 
ferme  résolution.  On  eut  donc  à examiner  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  n’y  aurait  pas  nécessité  d’une  ligue 
commune  destinée  h combattre  le  ministère  Mole. 
Pour  les  esprits  sérieux,  mieux  vaut  quelquefois  une 
opinion  nette  dans  le  mal,  qu'une  situation  mébngéc 
de  bien  et  de  mal  qui  corrompt  les  doctrines  cl  fait 
douter  les  gens  de  bien;  les  amis  de  M.  Guizot  se 
voyaient  placés  dans  une  situation  à n'avoir  ni  les 
bénéfices  du  pouvoir  ni  la  popularité  de  l’opposiUon, 
et  ils  s'affaiblisiaient  dans  cette  inertie;  le  comte 
Mole  ne  voulait  d'eux  ni  comme  protecteurs  ni 
comme  amis;  il  les  prenait  comme  parti  à 1a  queue 
et  non  point  comme  dominateurs  h la  tète  ; le  minis- 
tère vivait  de  l'impopularité  qu’il  avait  faite  aux 
doctrinaires.  Il  fut  donc  examiné  sérieusement  s'il 
ne  valait  pas  mieux  en  finir  par  un  vote  décisif, 
avec  un  système  qui  affaiblissait  leur  influeuce,  que 
de  le  subir  trop  longtemps.  Les  moyens  importaient 
peu  ; il  fallait  déblayer  la  situation  pour  la  rendre 
simple,  mellrc  les  conservateurs  dans  le  pouvoir  ou 
dans  l’opposition , et  cela , nettement,  afin  d’empê- 
chcr  qu’il  ne  s’opérât  un  morcellcrocnl  dans  le  nom- 
bre cl  une  corruption  dans  les  doctrines.  A la  fin  de 
la  session  de  1838,  tel  clail  l’avis  de  la  portion  même 
la  plus  sérieuse,  la  plus  calme  du  parti  doctrinaire 
qui  ne  voulait  plus  subir  la  vie  d'abaissement  que  le 
ministère  du  comte  Molé  jetait  sur  elle;  et  quant  aux 
jeunes,  aux  ardents,  ils  n’bésilaicnl  pas  à une  atta- 
que franche  et  sérieuse  contre  le  ministère,  ils 
saluaient  avec  une  certaine  joie  l’opinion  de  résis- 
tance à la  chambre  des  pairs.  Si  la  pairie  n’avait  pat 
la  consistance  de  ce  grand  pouvoir  politique  lel 
qu’il  était  sous  la  restauration,  sur  bien  des  questions 
déjà,  elle  prenait  une  altitude  d’opposition,  nouvelle 
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garantie  pour  l'ordre  politique.  Le  comte  Mole  y 
était  aime;  personnellement  son  influence  était  con- 
sidérable, mais  la  chambre  des  pairs  craignait  de 
voir  s’aventurer  le  système  dans  les  voies  dn  centre 
gauche,  et  dès  lors  elle  devait  prêter  la  main  à toute 
tentative  qui  pousserait  ce  pouvoir  ^ une  volonté  de 
résistance  contre  l'esprit  révolutionnaire. 

Le  comte  Mole,  en  se  faisant  lieaucoup  d’illusion , 
toutefois  connaissait  le  fort  et  le  faible  de  sa  situation 
politique,  et  il  mettait  un  grand  prix  h la  montrer 
bonne  et  solide.  On  avait  ditque  dans  l’origine  quel* 
que  méfiance,  un  peu  de  froideur  existaient  entre  le 
roi  et  te  président  du  conseil  ; le  comte  Molé  tenait 
donc  à prouver  qu’il  n’en  existait  plus  aucun  symp- 
tôme, que  la  plus  haute  confiance  présidait  à ces 
rapports,  et  afin  de  fortifier  en  quoique  sorte  sa 
position  politique,  le  roi  désira  lui  taire  l'honneur  de 
visiter  ChampUtreux,  la  demeure  tant  aimée  des 
aïeux  parlementaires  du  comte  Molé:  désir  accepté 
avec  une  respectueuse  gratitude.  Non  loin  des  bois 
de  rile-Adam,  entre  Épinay  etLuzarches,  se  trouve 
le  château  de  Cbamplâtreux,  magnifique  domaine 
entouré  de  fermes  qui  s’étend  d’un  côté  jusqu’à 
Plessis-lcS'Vallées,  et  de  l’autre  jusqu’à  Villers-le> 
Sec.  Cbamplâlreiix,  entouréd’un  parc  presque  royal, 
était  une  de  ces  propriétés  que  les  parlementaires, 
toujours  un  peu  économes  en  leur  huche , ainsi  que 
le  disait  Sully,  avaient  acquis  autour  de  Paris.  Cham- 
plâtreux  provenait,  je  crois,  de  la  succession  splen- 
dide de  Samuel  Bernard.  Là  le  comte  Mole  avait 
réuni  les  précieuses  reliques  de  famille,  les  vieux 
portraits,  les  Chartres  et  diplômes  de  race,  les  meu- 
bles antiques,  choses  saintes  cl  révérées  des  généra- 
tions : c'clail  là  qu’autrofois  les  Molé  passaient  leurs 
loisirs  comme  les  Lamoignon  à Baville.  Le  roi  donc, 
avec  sa  grâce  toute  parfaite,  demanda  au  comte  Molé  à 
visiter  avec  sa  famille  le  château  de  Cbamplâtreux, 
honneur  que  le  prince  n’avait  fait  qu’à  M.  de  Tallcy- 
rand  au  lit  de  mort.  C'était  une  manière  de  consta- 
ter la  confiance  qu’il  avait  dans  le  comte  Molé  et  son 
désir  de  maintenir  son  administration.  « Parti  le 
10  août  à onze  heures  de  Neuilly , disait  la  relation, 
le  roi  est  arrivé  au  château  de  Cbamplâtreux  vers 
une  heure  et  demie.  La  reine,  madame  Adélaïde,  la 
princesse  Clémentine  cl  les  ducs  d’Aumale  et  de 
Monlpensicr  accompagnaient  le  roi.  M.  le  duc  d'Or- 
léans, retenu  à Paris  auprès  de  la  duchesse,  n’avait 
pu  se  joindre  à la  famille,  non  plus  que  MM.  les 
ducs  de  Nemours  et  de  Joinville,  tous  deux  au  camp 
de  Lunéville.  M.  Molé,  entouré  de  scs  collègues,  a 
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reru  le  roi  sur  le  seuil  du  château  cl  lui  en  a fait  les 
honneurs  avec  empressement.  Pendant  la  promenade, 
tout  le  monde  admirait  la  l>eauté  des  jardins,  l’heu- 
reuse disposition  du  château,  que  décorait  un  ameu- 
blement nouveau.  Dans  un  des  salons  se  trouvaient 
réunis  les  portraits  de  tous  les  ancêtres  de  M.  Molé , 
ainsi  que  plusieurs  tableaux  auxquels  sc  rattachaient 
des  souvenirs  chers  à sa  famille.  Parmi  ces  derniers, 
on  remarquait  un  tableau  de  Vincent,  donné  par 
Louis  XV  à un  des  descendants  de  Mathieu  Molé.  Le 
roi  avait  envoyé  dès  le  malin  son  portrait  on  pied, 
peint  par  Hersent.  Il  avait  clé  placé  sur  lc -champ 
dans  la  galerie,  a La  réception  fut  donc  brillante 
comme  elle  l’eût  été  sous  l’ancien  régime,  lorsque  le 
roi,  dans  une  partie  de  chasse,  daignait  mellrc  pied 
à terre  dans  une  des  belles  résidences  des  grands 
seigneurs  autour  de  Paris;  un  gentilhomme  mettait 
son  honneur  à se  ruiner  pour  recevoir  dignement 
une  telle  faveur.  A Cbamplâtreux,  tout  fut  digne, 
sérieux , et  le  roi  voulut  même  tenir  un  conseil  de 
ministres  dans  le  salon  du  comte  Molé;  la  mémoire 
en  est  noblement  gardée,  et  la  scène  en  fut  repro- 
duite par  une  peinture  de  Ary  SchetTer,  qu’on  voit 
aujourd’hui  au  château  de  Cbamplâtreux. 

Celle  circonstance  tout  exceptionnelle  d'un  con- 
seil de  ministres  tenu  à Cbamplâtreux  en  la  présence 
du  roi,  témoignait  d’une  association  plus  complète 
de  la  politique  du  princeavec  celle  de  scs  conseillers. 
Le  comte  Molé  s’était  spécialement  dévoué  aux  ques- 
tions de  famille  : on  lui  devait  le  mariage  de  U.  le 
duc  d'Orléans  cl  celui  de  la  princesse  Marie  avec  le 
duc  (le  Wurtemberg.  La  dynastie  sc  resserrait  et 
grandissait  à la  fois,  et  bientôt  le  canon  des  Inva- 
lides annonça  la  naissance  d'im  héritier  mâle  de 
M.  le  duc  d’Orléans  (1)  ; la  ligne  directe  était  ainsi 
assurée  pour  la  transmission  de  la  couronne.  Aux 
sentiments  d’une  joie  douce  cl  naturelle  vinrent 
naUircllcmenl  se  mêler  des  impressions  mélancoli- 
ques: n’éiait-cc  pas  aux  Tuileries  dans  des  berceaux 
d’ivoire  cl  d’or  qu’étaient  nés  en  d’autres  temps  le 
roi  de  Rome  et  le  duc  de  Bordeaux?  Eux  aussi 
avaient  rtc  salués  de  compliments  adulateurs  à leur 
naissance;  on  leur  avait  décerne  les  litres  les  plus 
fastueux,  les  plus  populaires:  l'un  fut  roi  de  Rome, 
l'autre  reiifanldc  l'Europe.  Depuis,  qu'avait  fait  la 
destinée  de  ces  enfants  illustres?  Arrivions-nous 
enfin  au  terme  de  nos  grandes  discordes?  Ne  jette- 
rions-nous plus  sur  le  fleuve  le  fils  de  la  monarchie 
comme  le  Moïse  de  l’Écriture?  M.  le  duc  d’Orléans 
était  populaire;  les  partis  implacables  pouvaienlbien 

de  t#OMi«-Pliin|>pe-Albcr1,  romlede  P«tU.  t.'aceoweltcnritl  a ^té 
fort  licureux.  San  AUcmc  Royale  nadame  la  dnebetae  d'Orléam 
et  le  (>rince  nsavraa-në  aoni  4lant  l'élal  le  plira  aalitratMut. 
Fa«lca»a«otr  inmSdialeneiit  crilc  henreate  noofrlle  S toLira  le* 
commuoei  de  toire  il4i>arleBie»l.  • 


508 


L*EÜI10PB  DEPUIS  1850. 


ne  point  pardonner  ce  Ininheur  constant  qui  f«m- 
hiail  prolègcr  )a  ro>a1c  famille  et  lui  assurer  une 
longue  lignée;  maU  en  dehors  de  ces  partis,  la  l»our* 
geoi^ie  si  ))rorondémenl  liée  à l'ordre  monarchique 
applaudissait  vivement  à la  naissance  d'un  héritier 
qui  semblait  perpétuer  le  principe  d'ordre  et  de 
l>aix.  Le  tilrc  donne  au  jeune  prince,  celui  de  comte 
de  Paris,  signalait  l'alliance  intime  de  la  dynastie  et 
de  la  classe  moyenne.  A Paris  s'ciail  accompli  le 
mouvement  de  la  révolution  de  juillet;  Paris  avait 
soutenu  rétablissement  de  la  monarchie  du  9 août  : 
y avait-il  aussi  souvenir  de  la  Fronde,  de  mademui? 
relie  de  Monipensicr,  et  de  cet  enfant  salué  comte  de 
Paris  par  le  peuple  sur  les  marches  de  PhOtcl  de 
ville?  Le  roi,  selon  Pusage monarchique,  annonça  la 
naissance  de  son  petit-lils  au  conseil  municipal  de 
Paris.  « Je  m'empresse,  disait-il,  de  vous  annoncer 
moj>raèmc  que  madame  la  duchesse  d'Orléans,  ma 
bcUe-nilc  bien-aimée,  vient  de  donner  le  jour  à un 
prince  qui  est,  grâce  au  ciel!  bieu  portant.  J'ai 
voulu  que  ce  premier  rejeton  de  l'aîné  de  mes  fils 
portât  le  litre  de  comte  de  Paris,  Le  corps  municipal 
partagera  , j'en  suis  sùr,  ma  joie,  celle  de  U reine, 
de  mon  fils  cl  de  toute  ma  famille;  j'aime  à dire  à 
chacun  de  vous  que  cet  heureux  évciiemenl  est  dou- 
blement cher  à mon  cceur , puisqu'il  donne  une 
garantie  de  plus  à la  stabilité  de  nos  institutions  cl  à 
la  sécurité  de  tous,  et  quVn  formant  entre  nous  un 
nouveau  lien,  il  me  fournil  celle  occasion  de  donner 
h ma  ville  natale  une  preuve  éclatante  de  toute 
l’alTeclion  que  je  lui  |K)rlc  et  que  je  lui  garderai  lou- 
jours.  M M.  le  chancelier  dressa  l’acte  de  naissance 
comme  odicicr  de  l’état  civil  de  la  famille  royale,  et 
le  baptême  solennel  fut  remis  à d'autres  temps  : 
M.  l’archc^èque  de  Paris  vint  aux  Tuileries  pour 
ondoyer  l’enfant;  tout  fut  prépare  à ^olrc-Dainc 
pour  un  Te  Ihum  d’actions  de  grâces;  le  roi  Ht 
cadeau  à la  vieille  cathédrale  d’ornements  splendi- 
des; il  y vint  lui-nètoe  pour  rendre  hommage  à la 
protection  de  Dieu.  Accueilli  par  un  discours  plein 
d'onction  de  l’arcbcvêquc  (l),le  roi  répondit  : «C’est 
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toujours  avec  empressement  que  je  viens  dans  cette 
église  rendre  hommage  au  Tout-Puissant.  Je  suis 
heureux  d’avoir  coiilribucà  réparer  des  désastres 
que  mon  cceur  a profiMidéroenl  déplores.  En  offrant 
mes  actions  de  grâces  b Dieu  pour  la  protection  spé- 
ciale dont  il  a couvert  ma  personne  en  tant  d'occa- 
sions, j'ai  doublement  b le  remercier  dans  celte  cir- 
constance où  je  viens  lui  offrir  de  nouvelles  actions 
de  grâces  pour  la  perpétuation  de  ma  lignée,  cl  pour 
tous  les  bienfaits  que  sa  main  a ré|)andus  sur  la 
France,  sur  ma  famille  et  sur  moi;  je  lui  en  demande 
la  continuation,  cl  c’est  dans  celle  intention  que  je 
viens  m’unir  b vos  prières  cl  implorer  la  bénédiction 
du  Très-Haut  pour  la  France  et  pour  nous.  » Lan- 
gage digne  et  pieux  qui  témoignait  la  longue  filiation 
de  saint  Louis  : l'alliance  de  la  couronne  et  de 
l’Église.  Les  temps  de  crise  semblaient  passes, 
et  l'on  rentrait  dans  les  voies  ordinaires  et  régu- 
lières. 

Les  partis  eux-mémes  semblèrent  un  moment  se 
calmer  en  présence  des  heureux  évcncmeols  de 
famille  : s'il  y availdes  opinions  ardentes  encore,  les 
conspirations  ne  trouvaient  plus  d’aliments  vivaces 
que  dans  la  presse  et  les  pamphlets.  Tandis  que  Paris 
retentissait  du  bruit  des  fêtes  pour  célébrer  la  nais- 
sance d’un  héritier  b la  couronne,  un  procès  venait 
révéler  une  fois  encore  les  singulières  prétentions  du 
jeune  I.ouis  Bonaparte,  ce  représentant  des  idées 
napoléoniennes.  Une  brochure,  l'œuvre  d’un  jeune 
et  brave  ofticier  qui  s'clait  voué  b celle  cause,  jiisli- 
Bail  l’entreprise  de  Strasbourg  et  semblait  gloriGcr 
les  droits  et  les  prétentions  de  U famille  Bonaparte. 
Le  ministère,  accusé  de  mollesse  par  les  centres  et 
surtout  d'nn  désir  de  modifier  les  lois  de  septembre, 
crut  essentiel  b la  fermeté  de  son  |H>uvoir  de  pour- 
suivre celte  brochure  non  pas  devant  un  jury  (ce  qui 
était  la  loi  commune),  mais  devant  la  cour  des 
pairs  (2)  elle-même,  comme  s’il  s'agissait  d'un  atten- 
tai et  par  une  application  rigoureuse  des  lois  de  sep* 
Icmbrc.  Le  procès,  en  effet,  eut  lieu  dans  ces  condi- 
tions; la  cour  des  pairs  se  montra,  comme  toujours, 

(3;  LrUrt  Je  Xoni'i  M»mapar(t  «i  IT.  Laitp. 

m Ar«B€oL«rf,  2 

t Mon  cher  t.aitj,  tou»  bIIcc  itoiic  paiailrr  <lT«ant  la  rour  «!>• 
pairs,  jrarce  que  ?nns  avri  ru  te  fénércui  il^TOurmrnl  <le  repro- 
iluirelra  tlêlaiU  Hr  mou  rnirrprioe,  lie  jusiifier  inr»  ÎAlrniions  et 
dt‘  rrpoiiaarr  Ir»  aceusalions  donl  j'si  éirt  l’objet.  Je  ne  comprend* 
pai  l'importanrc  que  met  Ir  gouTriiirnienl  i cmpSchcr  la  publi- 
calion  de  celle  hrocliure  Von»  saTca  qu'en  tou»  auloritaot  i la 
publier,  mon  seul  but  a de  rr|«ou»»cr  1rs  ISche»  e.ilomnics  donl 
les  organes  dn  minislire  m'ont  accablé  pi  odant  1rs  cinq  aïoi» 
que  je  suis  resté  en  prison  ou  sor  mrr.  Il  y allait  de  non  iionnewr 
et  H.-  celui  de  mes  amis  dr  prnoTer  que  ce  H'étail  poi  une  lolle 
eaallatiwn  qni  m'atrail  amené  i Sirasbourg  en  1836.  On  dit  que 
Toirc  brocliuie  est  nue  nouTrlIc  couspirslion,  taudis  qu'au  con- 
traire, elle  me  justifie  du  reproche  d'atoir  jamais  conspiré  el 
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pouvoir  politique  tempère  dan^  les  rigueurs  person< 
nellcs,  cl  fermement  décidée  à prêter  force  et  appui 
au  gouvernement.  En  frappant  le  jeune  officier, 
M.  Laity,  elle  voulait  condamner  le  parti  l>onapar* 
ti5tc  cl  empêcher  de  nouvelles  folies.  Puis,  je  le 
répète,  il  s'agissait  pour  le  ministère  du  comte  Molé, 
d'une  manifestation  politique  en  faveur  des  lois  de 
septembre  : on  disait  partout  qu'il  voulait  se  rappro* 
cher  du  tiers  parti  et  que  MM.  Dufaurc  et  Passy  exi- 
geaient quelques  modiOcalions  à ces  lois  sur  ladéü- 
nition  de  rallcntal.  Par  le  procès  Lait  y,  le  comte  Mole 
restait  tout  à fait  dans  leur  application  absolue;  il 
donnait  un  gage  au  centre  droit  un  peu  effraye  de 
l'esprit  de  faiblesse  et  de  concession  du  ministère  h 
la  gauche.  « te  procès  intente  à l'auteur  de  la  bro- 
chure inlitulcc  : Refaiion  hiilorique  det  érénementt 
du  mois  d’octobre  1S56,  le  prince  Louis-Napoléon  à 
Strasbourg,  disait  le  Journal  des  Débats,  sera  la  pre- 
mière application  de  la  partie  des  lois  de  septembre, 
qui  attribue  à la  cour  des  pairs  le  jugement  des 
allenlats  de  la  presse.  Il  convenait  surtout  au  minis- 
tère de  l'amnistie  de  prouver  que  chez  lui  la  modé- 
ration n'etait  pas  de  la  faiblesse,  et  qu'il  n'avait 
renoncé  à l'usage  d'aucune  des  armes  que  les  pou- 
voirs conslitutioiincU  avaient  mises  entre  les  mains 
du  gouvernement  pour  la  sûreté  de  l'État.  » 

La  ))oIilique  s'infiltrant  ainsi  dans  les  procès,  le 
pouvoir  SC  transformait  en  procédures,  et  je  dois 
résumer  quelques-unes  des  causes  célèbres  qui  occu- 
paient alors  le  jury  cl  les  tribunaux.  En  tête  de  ces 
procédures,  se  place  la  poursuite  dirigée  contre  le 
general  de  Brossard  sur  la  plainte  du  général 
Rageaud.  Les  griefs  sont  déplorables  : un  officier 
supérieur  accusé  de  concussion  I La  publicité  va  les 
envenimer  encore.  C’est  loin  de  Paris,  ii  Perpignan, 
que  les  débats  ont  lieu.  En  résuUe-l-il  U flétrissure 
du  général  accusé?  Loin  de  là  ; l'opinion  s'éclaire,  se 
rectifie  et  sc  déclare  on  sa  faveur.  Quels  sont  les 
témoins  à charge?  Des  juifs  vendeurs  d'hommes  et 
de  traités,  un  Ben-Durand  que  le  général  Bugeaud 
avait  admis  dans  sa  plus  grande  confiance.  Quelle 
est  l’attitude  de  ce  général  dans  ce  procès?  Il  accuse 

r»l  itil  liant  Ira  prraiièm  pajra  que  nout  atont  alteado  prêt 
lie  citMi  aiit  |>«nr  puliliir  Ira  il^ttU  i(ni  inc  ronremcnl,  afin  que 
)r«  ctprilt  rut^nl  plut  caliiirt  et  qu'un  p&l  juger  tant  haine  et 
tant  prétenliiin.  St , romme  j’ainir  i le  rroirr  , un  ripril  lie 
juitire  anime  la  roar  ilei  pain,  ti  elle  eti  imlépentlanlc  du  |Mmi- 
tnir  rtêcuiif,  roiome  le  vont  la  conatilution,  il  n'y  a pat  |tot«ibi- 
liU  qn’on  vuut  enmlamur,  car,  je  ne  «aurait  4 rnp  le  ré|>êlcr,  rolrc 
hroehure  n'etl  pat  un  uo«tcI  ap|>cl  Sla  rétolle,  mait  l'eaplicalion 
timple  et  traie  d'un  fait  qui  avait  üié  di'figaré.  Je  n’al  d'aulre 
appui  «tant  In  munde  que  l'opiniun  |>t.bliqur,  d'aulre  aoïKirn  que 
l'mirnc  de  met  coneilojeut  : i‘il  etI  im|ioMibie  k met  anitei  S 
■tni  de  «le  défendre  cotdre  d'mjutlea  ralonmiet,  je  irooverai  qae 
lUAQ  tort  al  le  plut  Iritle  de  (eut.  Voua  ronnaittri  B«a>i  mon 
amilié  pour  Toet,  pour  comprendre  combien  je  aeii  peiné  de  l'idée 
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d'abord  cl  devient  presque  l'acciisé;  puis  il  se  montre 
colère,  em[>orlé,  sans  tenue;  il  menace  de  duels  et 
de  comiMis  singuliers , même  l'avocat  du  général  de 
Brossard.  I.c  général  Bngcaiid,  sans  dignité  person- 
nelle, demande  qu’on  l’accuse,  qu’on  le  juge,  lors- 
que personne  n’a  cette  intention.  Nul  ne  peut  nier 
qu’à  travers  les  écarts  de  son  imagination  et  scs 
incandescences  de  conduite,  le  général  Bugeaud  ne 
soit  un  honnête  homme;  ;>ourquoi  donc  cette  légè- 
reté d'acctisaiion  contre  le  général  de  Brossard,  lors- 
qu’on peut  prouver  que  le  général  en  chef  a lui  même 
stipulé  100,000  Imudjoux  comme  indemnité  dans  un 
traité  avec  Alid-cl-Kader,  et  qu’il  a même  écrit  sur 
ce  point  au  comte  Molé  dont  l’intégrité  s’csl  soulevée 
contre  celle  proposition  ? Toute  celle  procédure 
al)outit  à un  quasi-acquitlcmcnt  du  général  de  Bros- 
sard, que  l'opinion  accueille  et  justifie.  « La  der- 
nière séance  du  conseil  de  guerre  de  Perpignan, 
écrivait-on  des  lieux  mêmes,  a présenté  sous  un  jour 
nouveau  la  déplorable  affaire  qui  s’y  discutait-  L’ac- 
cusé principal  semblait  avoir  disparu;  toute  la  scène 
était  remplie  par  le  général  Bugeaud.  Je  ne  sais  quel 
instinct  semlilail  faire  sentir  à ce  dernier  que  le  rôle 
de  témoin  avait  cessé  de  lui  convenir,  que  son  rôle 
véritable  était  celui  d'accusé;  il  voulait  absolument 
faire  entendre  sa  défense  au  conseil  qui  ne  songeait 
pas  à l’accuser.  Saisissant  avidement  ce  prétexte 
d’une  prétendue  insulte  à lui  adressée  par  le  défen- 
seur du  général  de  Brossard,  il  voulait  à toute  force 
se  faire  écouter,  cl  son  exaspération  allait  toujours 
croissant,  malgré  le  sang-froid  de  l'avocat  dont  il  se 
plaignait,  malgré  les  observations  non  interrompues 
du  president  qui  voyait  son  autorité  formellement 
méconnue.  Une  telle  conduite  de  la  part  d’un  officier 
général  est  chose  entièrement  nouvelle  dans  nos 
mœurs,  et  c’csl  vainement  qu’on  en  chercherait  un 
autre  exemple.  Toujours  domine  par  l’idée  que  sa 
vcrilabic  place  était  au  banc  des  accusés,  le  général 
Bugeaud  parlait  de  sc  présenter  devant  un  conseil  de 
guerre...  (1). 

Un  autre  procès  s'ouvre  en  même  temps  à Paris  : 
le  JHessagtr  a jeté  quelques  mots  équivoques  et 

qnc  TOU*  pourrira  éire  viclinie  <lc  voire  dêvoucmoil  ; mais  je  uii 
auMÎ  qu'avec  voire  noble  cjraelê<e  tout  irtuETrea  avre  nUigualion 
pour  une  cai>tc|>epiilaire. 

« NaroLioa-t.oria.  ■ 

(Ij  U.  le  eoiule  Siuié  fui  obligé  rrupliqiierm  rap|«rlt  avec  lu 
général  Birgranii  : 

• Plciiieura  journaut  a'a IT-trcenl  de  ilonuer  ani  drbaUiln  proréa 
de  Pt  rpignan  un  caraclèro  qu'il*  n'ont  paa.  Ou  citerrite  inrlOMt, 
dana  lea  |>aro]a  de  H.  le  gciréral  IlugvaHrl,  des  moyena  «l'allaque 
contre  ratloiinisiraligii  ; on  vajnaqu’i  iiréleudrr  que  le  |^-néral 
aurail  reçu  de  M leroaileUolé  l'anlnrisalion  d'aecrpler  d‘Alid> 
cl-Eader  100,000  boodjowx  k litre  de  eadcaa  de  chancellerie.  Si 
l'on  avait  lu  pi  «a  alUaiiveiueut  et  de  boune  foi  Ici  paroica  oiémM 
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accusateurs  contre  Bf . Gisquct  et  son  adroinislralion  ; 
l'ancien  préfet  de  police  s'indigne  ri  porte  plainte. 
Sans  doute,  avant  de  s’exposer  léméraircment  à un 
débat  publie,  M.  Gisquct  est  bien  sûr  de  luUméinc, 
de  scs  rapports  d'intimité,  de  sa  vie  domestique  cnQii 
qui  va  ]>arailrc  au  grand  jour.  Nullement;  c’est  à 
l’étourdie  qu’il  a provoque  ce  débat  : devant  le  trihu’ 
nal  viennent  les  pièces  et  les  témoins,  les  correspon- 
dances et  les  transactions.  Or  il  en  résulte  les  plus 
étranges,  les  plus  fabuleuses  révélations  : il  est 
constaté  que  les  concessions  des  lignes  d'omnibus 
ont  été  vendues,  sinon  par  M.  Gisquct,  au  moins  tout 
à cdlé  cl  dans  son  cabinet  par  des  maîtresses  ou  des 
amisintidèlcs.  On  voit  un  père  de  famille.  Age  déjà, 
avouant  un  adultère  ridicule  dans  une  lettre  puérile  ; 
c’est  à gémir  quand  on  se  rappelle  qu’une  grande  et 
active  magistrature  à Paris  a éléconticc  six  ans  à de 
telles  mains.  La  publicité  de  ce  débat  est  déplorable  ; 
elle  ôte  la  force  morale  àTadministratiou,  à ce  point 
que  le  pouvoir  s’en  indigne.  Le  gendre  de  M.  Gis* 
quet,  receveur  général,  esldesliluc;  lui-mémc  est 
forcé  de  donner  sa  démission  du  titre  de  conseiller 
d'État.  Alors  il  annonce  de  scandaleuses  et  terri* 
fianles  révélations,  il  menace  des  foudres  de  scs 
MimoirtSf  et  au  demeurant  arrive  une  œuvre 
médiocre  qui  laisse  de  lui  lo  souvenir  d’un  vieillard 
étourdi,  faible,  entraîné,  vaniteux  (1). 

A ce  temps,  sc  poursuit  aussi  l’afKiire  des  mines 
de  SaioURérain,  scandaleuse  procédure  qui  révèle  la 
frandede  l'industrie:  c’est  une  plainte  en  escroquerie 
contre  les  individus  qui  exploitent  la  crédulité  publi* 
que, qui  ont  mis  en  œuvre  mille  moyens  pour  créer 
des  sociétés  par  actions  et  duper  la  bonne  foi.  Acellc 
occasion  on  fouille, on  recherche  la  véritc;il  y a des 
rapports  contradictoires;  des  ingénieurs  déclarent  la 
valeur  de  la  mine,  d’autres  prononcent  qu’elle  n’est 
qu'une  fiction.  Les  accusations  s'étendent,  chaque 
exploitation  devient  le  sujet  d'une  enquête  : ici  une 
operation  de  librairie,  là  les  asphaltes;  les  action- 
naires demandent  à la  chambre  l'autorisation  de 
poursuivre  un  député  pour  la  publication  du  Mvaée 
flfei  familleif  le  procès  a lieu,  on  s’explique,  on 
s’accuse  réciproquement  de  mille  faits  d’indélicatesse. 

La  société  semble  sortir  de  sa  sphère  habituelle 
d’ordre,  de  mœurs  sérieuses;  la  corruption  est  par- 
tout, elle  se  monirc  publiquement;  on  est  passé  de 
l’élat  de  (jouble  matériel  à une  surexcitation  fle* 
vreuse;  par  l’industrie,  chacun  veut  faire  une  for- 
tune prompte  et  splendide,  parce  que  chacun  dépense 


au  delà  de  son  revenu  : on  se  précipite  dans  d'aven- 
tureuses spéculations.  Les  pouvoirs  veulent  en  vain 
s’opposer  à ce  torrent,  les  mœurs  sont  ainsi  faites; 
et  qui  peut  résister  à des  exemples  lorsqu’ils  sc  pro- 
duisent partout?  A côté  du  mal  était  le  bien;  le  corps 
social  n’cxisle  qu'à  la  condition  du  mouvement  bon 
ou  mauvais;  quand  l’or  circule  il  y a prospérité 
générale,  et  c’est  l’avarice  qui  fait  la  pauvreté  d’uo 
pay  s;  certes,  il  y avait  un  grand  vice  dans  cet  état 
social,  mais  la  législation  était  impuissante  pour  le 
corriger.  Le  législateur  doit  [irendre  la  société  telle 
qu'elle  est,  la  diriger  avec  précaution  pour  ne  point 
la  heurter  : les  lois  doivent  être  en  harmonie  avec 
les  mœurs  et  le  fait  est  une  puissance  dont  il  faut 
tenir  compte. 


CHAPITRE  LXXXVII. 

DtVKLOPPBlIEKT  DE  LA  POLITIQUE  BXTÉBIEl'EE 
sous  LE  MIMSTÈEE  DU  19  AVER. 

AEiiibltmmrtil  H fin  de  U |w»liiiq«eeiduuveinr«lr^tat»li<Mi-> 
iiatre.  — TcntUncc  rvropëeime.  » l.e  rorp»  Ji|>lonaliq«»r. — 
Meit  de  91.  de  Tallryranil.  — Éul  de  t'allij  HCC  anflaÎM.  — 
GiuiCHiiM'menl  ilc  la  reine  VirlerU.  — AmbaMade  da  uarérkal 
Soult.  — l.ct  «ym|ia'liiee  el  Ica  afTairra.  — t.a  Bc1{*i>|ae.  — l-c 
grand-ditclié  de  l.anmlxHirg.  — néaelulion  de  l'Eurepe.  — 
Projet  dea  betgra.  — - Alliance  r-jllioli(|uc  aver  lc«  (iro'inrca 
rtidHaiiea.  — Armemeiifa.  » Sn»(irn«ioii  «le  la  lianf[i»c  tie 
Dclgiqiie,  — Liciia  de  la  Cenréd^ralinn  gernianiiftie  et  de  1a 
lintlaode.  — Corrra|M)iiclai>rc  et  |>i^c<t  accrclra  arbcl^-t  |<ar 
H.  Fabrtciiia.  Polilique  de  la  Prutac.  — Sea  rap|y>flt  a*re 
Rome.  — /iutfiehe. Cournnm-n>r»it  de  l‘cmj>cr<Dr  Frae- 
Il  i Bilan.  — Projet  pour  l'éTacualioN  d'AncAnc  cuMtciitH 
par  le  comte  Nuli^.  — Paalication  d<-  riialie.  — Aflairea  de  ’a 
Suiaae.  — ?(ou*rllc  ailnalioti  de  Louit  tlonaparlc.  — H cnoMUl 
i((uiUcr  la  Sai«»e.  — QiiealioH  d'Oiienl.  — U-  de  Darattlc  k 
Cunataiilihoplv.  — Piojct  de  la  Poilr.  — Offre  de  lord  Poh- 
aonbj.  — Tiaii^  de  cniiimcrre.  — I. 'amiral  Rouaain.  — Coaa* 
mnnicalwn  du  parlui  aiir  aon  iiidépcndatirc.  — Emltarrai  da  la 
ailualion.  — Ntaaion  de  Reacitid.Paclia  k Paria  tooflunl  Alf'r, 
Can>iaiiliiie  ri  Timii.  — I.eklroia  puiaaanrea  cl  la  IVIafee.— 
Roiirrne  oecii|uiiun  île  Cracoaie.  — Sj.ièine  de  l'Anflrlcrra 
|ioiir  aea  Iraitra  «le  commerce.  — Stpn^nt.  — Corniplton  aeb* 
aliliiécâ  la  gnerre  cirile.  Ineerlitude  et  chaneca  dr  la  geerrr. 
— !.«  co«de  Uolé  aur  la  non-inlcracniioB.  — Qaealie»  de 
norircau  mmule- — l.’iniurreclioit  üii  Canada.  — PapioC- — 
DtffcrcDda  de  la  France  atee  le  Hciique.  — Armcmcnia 
limea.  — Régocialiona  rl  Iraild  arec  la  r^pul>li<{ve  d'Haili-  — 
Rapril  général  dca  itrgocialioiia  diplonialiqiira  to«i  le  renie 
Molé. 

(aaaiia  eiciBtu  1D38  ) 

Le  mérite  incontestable  de  la  politique  extérieure 
de  M.  le  comte  Molé,  je  l’ai  proclamé  déjà,  fut  surtout 


du  général  Bograud,  Iclira  quVIlea  aeni  rapporléoa  par  plasicura 
feuillw,  nooa  n'aeriona  paa  A réfuler  anc  telle  aBaerlton  ; le  gé»^ 
ral  déclare  lui.méme  en  termea  rtprèa,  qn'A  aon  départ  peur 
TAIrique,  il  n’a  deuandé  ni  reçu,  !>>ucbanl  raffairc  dont  il  a'tgil, 
aucune  aMluriaatiaii  de  H.  le  comte  Heli.  Qttand  erlle  aulorhm. 
lion  fui  deuiandce  plua  lard,  dana  une  tcllrj  que  U général  écrivit 


d’Afiiqiir,  M.  Molé,  au  noui  du  gouvernemml,  rrCuu  de  raccor- 
der, cl  raffairc  n’etil  paa  d’aulrea  auitea.  C'eat  rc  que  le  général 
était  aur  le  point  du  dtre  lui^méme,  loraqu’it  dut  renoncer  k I* 
parole,  pour  ne  pat  prolonger  lea  débata.  a 

(i)  l.et  débata  aur  le  procAa  du  JFewuÿcr  uecopérenl  la  rat** 
pendant  uinaejonra. 
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de  faire  sortir  U diplomatie  française  des  conditions 
de  turbulence,  j’ai  presque  dit  des  infirmités  de  l’idée 
révolutionnaire;  les  questions  qui  se  rattachaient 
encore  h l’origine  et  à l’esprit  du  mouvement  de  juiU 
ict  furent  par  lui  résolues  ou  écartées,  et  l’on  entra 
plus  fermement  que  jamais  dans  la  politique  géné- 
rale de  l’Europe.  De  là  une  sorte  d'aflaiblissement 
de  l’alliance  anglaise  pour  se  rattacher  aux  principes 
et  aux  opinions  des  cours  du  continent;  l’esprit  du 
comte  Molé  se  manifestait  dans  sa  correspondance 
avec  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Fétersbourg;  sa 
conversation  était  sûre,  rassurante  ; mais  ses  qualités 
et  ses  defauts  étaient  incompatibles  avec  quelques- 
unes  des  sommités  de  la  diplomatie,  et  spécialement 
avec  M.  de  Talleyrand  qui  souffrait  à peine  des  égaux, 
et  moins  encore  des  supérieurs. 

A ce  moment  cet  obstacle  môme  s’effaçait  ; le  prince 
de  Talleyrand,  affaibli  de  corps  et  d’esprit,  marchait 
rapidement  à la  mort:  au  mois  de  mars  de  celle 
année,  dans  une  séance  de  l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  on  vil  un  vieillard,  aux  traits 
piles  et  fatigués,  aux  yeux  ternes,  prononccrunélc^ 
funèbre  avec  une  certaine  solennité:  ce  vieillard 
c’était  le  prince  de  Talleyrand  qui  venait  rendre 
hommage  h un  diplomate  de  son  école,  M.  Rein- 
hard (I),  esprit,  au  reste,  du  second  ordre,  qui  avait 
servi  en  Allemagne  les  intérétsde  la  révolution  fran- 
cise et  de  l’empire,  (^uel  motif  avait  pu  engager  le 
prince  de  Talleyrand,  qui  écrivait  si  peu  et  parlait 
moins  encore,  à rendre  cet  hommage  h la  mémoire 
d’nn  diplomate  de  mérite,  mais  obscur  dans  la  vie  do 
l'Europe  T C’est  que  M.dc  Talleyrand  se  sentait  mou- 
rir, et  dans  ce  moment  solennel  il  lui  prenait  comme 
.^n  besoin  irrésistible  de  parler  de  lui,  de  sa  vie,  de 
sa  politique.  Tous  les  hommes  à l’instant  suprême 
ont  besoin  d’un  testament,  d’un  grand  aveu,  d’une 
justification  historique  : les  uns  pour  les  petites  actions, 
les  autres  pour  les  grandes:  les  ministres  surtout, 
longtemps  môles  aux  affaires  d’un  pays,  éprouvent 
le  besoin  de  dire  leur  pensée  et  de  la  léguer  à la  pos- 
térité, cl  M.  de  Talleyrand  avait  saisi  cette  circon- 
stance. Tel  fut  le  but  de  l’éloge  de  M.  Reinhard,  écrit 
avec  la  gravité,  la  mesure,  l’élégance  de  tout  ce  qui 
sortait  de  l’esprit  de  M.  de  Talleyrand.  Il  y avait,  chez 
tous  les  gentilshommes  du  xviii*  siècle , an  rcfict  de 
littérature  qui  se  mauifeslaildans  toutes  leurs  œuvres; 

fl)  M.  Brialuni  riait  WurtembergroU,  fiUU'un  attnialre  |>ro- 
InliHl.  lie  arre  Ici  girouilint  \ il  «vsH  él4  «a  de*  ti^fnU  de  Bri»«o4* 
Warrillet  il  ««Ira  ca<«lt«aH  •ervicB  da  eeaiilé  de  lalal  (lablic, 
rlicf  d«  diaiaîAn  eus  rclaiiMi  cildricarc*.  B.  Bciiibard 
ëuit  rcaié  Biatslre  de  France  i Francterleoue  la  reelaartiion. 

(Z)  Ou  rc«iar<{»e  danace  ditcouri  du  prince , l'éloge  de  le  Itw'-o- 
legie  conai*  icic»cr|  U.  de  TaUryrend  U (ilaçiilè  la  lAtc  de  loutea 
let  aetrea,  ddclaraiil  lui  deroir  la  |i1m  «ère  parlie  de  ica  Caeulléa. 

(3)  L'original  de  celle  caricute  picca  ae  Irowra  aua  arebireado 
Varebettebé  de  Pari»  { elle  fut  écrile  U tO  a»ar»  t830  et  aignda  la 


m 

souvent  ils  n’avaient  rien  appris,  mais  le  frottement 
du  monde  était  tel  qu’ils  prenaient  l’éclat,  l’urbanité, 
la  bonne  tenue  des  bomme.s  les  mieux  élevés.  H.  de 
Talleyrand  avait  peu  d’érudition; ce  qu’il  savait  il  le 
devait  au  séminaire,  à la  théologie  (2)  ; mais  il  s’était 
tellement  môle  aux  hommes  considéralilcs,  aux  esprits 
éminents  du  dernier  siècle,  qu'il  lui  en  était  resté  une 
empreinte  grandement  lillcrairc. 

Ce  fut  pour  lui  le  chant  du  cygne  que  l’éloge  de 
M.  Reinhard  : deux  mois  à peine  écoulés,  les  symp- 
tômes d'une  fin  prochaine  se  firent  sentir  avec  tant 
de  certitude  qu'on  put  indiquer  du  doigt  l'instant 
précis  de  sa  fin;  quelques  jours  avant  il  était  sorti 
lorsque  la  maladie  fît  de  rapides  progrès,  et  il  lui 
fallut  subir  une  opération  douloureuse,  li  y eut  de 
remarquable  que  ccl  homme  qu’on  accusait  de  pusil- 
lanimité, de  mœurs  dépravées,  d’insouciante  morale, 
vit  la  mort  s’approcher  de  lui  sans  en  être  effrayé, 
avec  une  cerbine  dignité  de  sa  personne,  une  étiquette, 
jusqu'au  dernier  moment  incomparable.  C’est  que 
le  prince  de  Talleyrand  s’était  mis  en  repos  avec  sa 
conscience:  l’éducation  religieuse  ne  s’efface  jamais 
dans  le  cœur  ; M.  de  Talleyrand,  à travers  les  orages 
de  sa  vie,  avait  toujours  porté  respect  au  principe 
catholique.  Depuis  quelques  mois,  sous  l'influence  de 
son  propre  esprit,  il  avait  demandé  à se  mettre  en 
rapport  avec  l’archcvéquede  Paris,  le  pieux  Hyacinthe 
de  Quélen,  le  successeur  du  cardinal  de  Périgord, 
oncle  vénérable  de  M.  de  Talleyrand,  et  tout  cela  par 
la  sainte  parole  de  l’abbé  Diipanloup  dont  j’ai  parlé 
déjà.  Le  prince  avait  discuté  avec  eux  sur  la  formule 
d’une  rétractation  simple  et  modeste  des  erreurs  de 
sa  vie,  laquelle  devait  être  envoyée  au  pape.  Cette  note, 
dignement  rédigée,  était  conçue  en  termes  absolus 
de  résignation  filiale  demandant  le  pardon  et  la  béné- 
diction apostoliques,  q Touché  de  plus  en  plus  par 
de  graves  considérations,  disait  M.  de  Talleyrand, 
conduit  k juger  de  sang-froid  les  conséquences  d’uno 
révolution  qui  a tout  cniraiiié  et  qui  dure  depuis 
cinquante  ans,  je  suis  arrivé  au  terme  d’un  grand 
âge,  cl  après  une  longue  expérience,  à blâmer  les 
excès  du  siècle  auquel  j’ai  appartenu,  cl  b condamner 
franchement  les  graves  erreurs  qui,  dans  celte  longue 
suite  d’années,  ont  troublé  et  affligé  l’Église  catholi- 
que, apostolique  et  romaine,  cl  auxquelles  j'ai  eu  la 
malheur  de  participer  (5).  S’il  plaît  au  respectable 

17  luai.  Avec  crllc  rélrectalion , N.  de  Tellcyrend  edreueil  ee 
|4|ie  la  Iclirt;  luitaitle  x 

« T)^-iaiti(  père,  la  jetiMc  e(  pirute  ciifenl  qui  enloare  nia 
le»  jilui  louclunit*  et  le»  pin*  Iciiilree  *ienl  île 
me  Taire  eoiiiiailre  lee  caprr»»Mn»  île  bienveiUaiicc  dont  Voire 
Saioirlè  a <iai;fi»èréceinmeiil  eetertir  à muorganl,cn  ni'aiiiioiiçaMl 
avec  •jnclie  joie  elle  elU-inl  lri  ul>jrU  liéiiiU  qa'clle  a bien  voiilu 
lui  ilekiiuer.  J'en  luit  pcniliic,  coiniiie  su  jour  où  uionteignenr 
l'arclicTéque  de  Pari»  aie  le»  ra|>puria  pour  le  prrniiêre  Toi». 

« AfMt  d'élre  «ffetbli  par  U maladie  griTV  doit  je  au»  attinat, 
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ami  de  ma  famille,  rooosci^cur  l'archcvéque  de 
Paris,  qui  a bien  voulu  me  faire  assurer  des  dispo- 
sitions bienveillantes  du  souverain  iMnlife  à mon 
égard,  de  faire  assurer  au  saiiit-père,  comme  je  le 
désire,  Thommagode  ma  respectueuse  reconnaissance 
et  de  ma  soumission  entière  à la  doctrine  et  h la  dis- 
cipline de  l’Eglise,  aux  décisions  et  aux  jugements  du 
saint-siége  sur  les  matières  ecclésiastiques  de  France, 
j’ose  espérer  que  Sa  Sainteté  les  accueillera  avec 
Imnlé.  Dispensé  plus  tard  par  le  vénérable  Pic  Ml 
de  rcxercicc  des  fonctions  ecclésiastiques,  j'ai  recher- 
ché, dans  ma  longue  carrière  politique,  les  occasions 
de  rendre  à la  religion  et  à beaucoup  de  membres 
honorables  et  distingués  du  clergé  catholique  tous 
les  services  qui  étaient  en  mon  pouvoir.  Jamais  je 
n’ai  cessé  de  me  regarder  comme  un  enfant  de 
l'Église;  je  déplore  de  nouveau  les  actes  de  ma  vie 
qui  l'ont  contristée,  et  mes  derniers  vœux  seront 
pour  elle  cl  pour  son  chef  suprême.  » 

M.  de  Talleyrand  ainsi  réconcilié  avec  l'Église, 
reprit  les  forces  sufii<anles  pour  lutter  avec  l’agonie, 
et  il  y arriva  au  terme  suprême  avec  une  haute  Iran- 
(|uillité  d’esprit.  L’abbé  Dupanloup  ne  le  quitta  point; 
le  prince  adressa  a tout  le  monde  des  paroles  dignes, 
convenables,  rélléchics,  comme  il  savait  le  faire  tou- 
jours, dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie.  11  y cul 
une  haute  philosophie  chrétienne  dans  scs  derniers 
moments  qui  furent  honorés  de  la  visite  du  roi 
Louis-Philippe.  Leroi,  en  efft-t,  avait  le  sentiment 
des  convenances,  qui  lui  faisait  com)>rendrc  les  ser- 
vices que  le  prince  de  Tallcjrand  avait  rendus  au 
pays  et  à sa  couronne  dans  les  négociations  du  9 août. 
Sans  pénétrer  dans  les  causes  materielles,  il  est  cer- 
tain que  le  grand  service  rendu  par  le  prince  de  Tal- 
leyrand, c’était  avec  l'organisation  d’un  pouvoir  régu- 
lier (l’antique  couronne  une  fuis  à terre),  le  maintien 
de  la  paix  cl  de  l'ordre  européen.  Svm  esprit,  essen- 
tiellement patient  et  tempéré,  avait  lutté  contre  une 

je  (léeire,  *oii«  el|iriturr  nu  rccotinai««anct 

et  eu  Mié«De  lemp«  me*  J'u*e  r«|M^rer  q«e  tioii.»rule- 

wrnl  Voire  Sjmlelê  Irt  ■rrucillriï  fjvnral>lcmnil , buî*  i]u'eUe 
daifiirra  a|)]irécier  dan*  «a  jii«licr  looln  le»  rirrotttlaiices  qui  uni 
dirifé  arliwitt.  fie»  méatoirro  act»»T.'»  dr|iati  niai* 

qat,  «eleii  me»  rolonlé»,  ne  drfruul  parut  re  que  (renie  an*  apira 
ma  mort,  rs|>1iqneroiil  i la  |Kwlérilê  nu  roiidiiil<>  pendant  la 
learuiciite  rérolulMinnaiie.  Je  Mr  Iwrncrai  aujunrd'bui , pour  n« 
|ia»  faligiier  le  utnl-|<re,  k appeler  mui  alti'iitioii  aur  IV^arenn  ni 
général  de  ré|M>qac  k laquelle  j’ai  a,i(ur1rnH. 

« l.e  resperl  que  je  dui»  i ecui  de  qui  j'al  reeu  te  juur  ne  me 
défend  |>a*  non  plu»  de  dire  que  Inule  nu  je<mc»«e  a étJ  l'onduile 
«cr»  une  piofe»*iun  (tour  laqnrile  je  n’élai»  pai  né. 

■ Au  reile,  je  ne  pui»  mirni  faire  que  de  m’en  rap|>or(er,  »nr 
ee  point  ruinoie  i n luni  antre,  S ritiilnl-i'nrc  cl  i l*éi|nilc  de 
cl  lie  »nn  «ém'raUle  eirrr. 

e Je  lui*  ari  e nupcet , liA«-»jint  père,  de  Voir*  Saîiitclu  le 
liAa-buiulile  et  lrc»-oliéi»»anl  ni«  et  H-r«iteur, 

a CuMM'Ilavaica,  prince  ai  Tauitiaa».  a 


des  crises  les  plus  violentes  des  temps  modernes; 
sans  doute  on  pouvait  trouver  cette  politique  moins 
glorieuse,  moins  large,  moins  ardente,  que  celle  de 
U conquête  cl  de  l’agrandissement;  mais  il  y avait 
un  éminent  service  dans  la  réalisation  de  celle  idée, 
que  le  premier  besoin  de  la  France,  quel  que  fût  son 
gouvernement,  était  de  (tasser  sans  secousses  et  sans 
trop  d'efforts  d'un  pouvoir  à un  autre,  de  manière 
qu’une  révolution  ne  fût  qu’un  accident,  un  épisode, 
une  transition  qui  ne  compromettait  que  passagère- 
ment les  idées  et  les  intérêts.  Tel  clail  le  caraclère 
de  la  politique  de  M.  de  Talleyrand,  et  c’est  celte 
pensée  que  le  roi  venait  saluer,  au  lit  de  mort,  dans 
le  représentant  d'une  grande  maison,  jadis  souveraine 
cllc-roêroe  dans  le  Qucrcy  et  le  Périgord. 

11  est  inutile  d'entrer  dans  les  détails  de  celle 
visite  qui  fut  courte,  pleine  de  dignité  de  (lart  et 
d’autre, et  furloul  de  sensibilité  de  la  |>art  du  roi  (1), 
à qui  la  pensée  de  mort  était  famibèie;  il  suffit  de 
dire  que  dans  l’état  des  choses,  la  vie  du  vieux  diplo- 
mate ne  se  mêlait  désormais  qu’indirectement  à la 
politique  active  et  nouvelle.  M.  de  Talleyrand  avait 
donné  sa  démission  d'aralèassaüeur  à Londres;  quel- 
quefois on  le  transportait  encore  sur  son  fauteuil  aux 
Tuileries,  mais  on  ne  le  consultait  plus  que  (var  défe- 
reiice  et  souvenir  sur  les  questions  génmles;  son 
esprit  était  fatigué,  son  corps  débile  et  son  rêlc  actif 
terminé.  Dans  les  salons  diplomatiques  on  parla  de 
lui  quelques  jours  encore;  les  idées  et  les  hommes 
marchaient  si  vile!  la  génération  n’avaîl  pas  le  loisir 
de  SC  souvenir  longtemps  de  cette  mort  (i),  malgré 
la  large  part  qu’avait  pri«e  M.  de  Talleyrand  aux  evé- 
nemenU  contemporains.  Celle  poliiiqiic  de  M.  de 
Talleyrand  avait  clé  surtout,  en  1850,  l’alliance  an'' 
glaise;  indé|>cndamment  de  son  affection  personnelle 
pour  une  nation  qui,  selon  lui,  comprenait  le  mieux 
l'idée  pratique  du  gouvernement  représentatif,  la 
pensée  du  prince  était  celle-ci  : « qu'en  l'étal  de  mal- 

(l)On  fil  mille  *er»ioRi  tiir  la  «i»iU  Un  rm,  ■■r  te» 

M.  «le  T^lli  jeJiiil.  Tout  »‘j  |u»«a  digttrttia  ni,  |urrei|up  le 
arnil  noii-»rul<'tncn(  le  rr»|>ecl  de»  inourajit»,  nuit  ciiture  le  m- 
(KCt  dctclnue»  coiiTCiuble*. 

{X]  L«»  journaui  raniionçaient  almf  i 

• 17  m»i  18)1. 

« Le  prince  de  Tjllcjrjtnl  e»l  norl  aiijourd’lnii  à quatre  brute» 
muins  tlii  niinnlc»  «lu  wîr,  l^c  de  qualrc-TÎtpfl-qiuire  an»'  H 
étail  encore  korli  diniaocbe  dernier,  lu  maladie  à laquelle 
tHceotiibc  élail  un  anthrax  ou  gaiigtèoe  blauebe.  Il  avait  tnln 
hier  une  o|«ralwn  doiiloureute.  M.  d«  Tallrytaad  a aeulidepiùn^ 
almrl  lOMie  la  gravité  de  ton  état  cl  n’un  a poial  |urti  alarmr- 
Aiijoiinriiut  i tix  bcurc»  liu  malin,  M.  de  Tallejraud  a ligne  aae 
lettre  au  pape,  qui  était  écrile  «k  puis  Iroia  nu*U,  et  qui  roalicnt 
une  rctracialion  de  la  part  qu'il  a pritci  la  iiiea«ciH«»liiuliuNa'lt*^< 
dite  au  tlhantp-de-Xara,  le  jour  de  la  Fcdt‘ra(io*t.(^luilre  léiM*»* 
ataitlaieol  i ret  acte  ; on  cile  dana  le  uombre  deux  pair»  de  Frjncr 
qui  août  amba»»ailrur»  i rclra«g«*r.  M.  de  Tallrj^ranJ  a *i|n* 
égalcinoiit  une  lelire  d’euvoi  k l'arcbeiéque  de  Paiii,  de  la  i^lw* 
talion  qn'il  a adreaaco an  pape,  a 
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Tetllanee  (lagranle  où  trouvait  l'Europe  par 
rapport  à la  révolution  de  juillet,  le  fciil  appui  à 
celte  révolution,  c’était  l’Anglelcrro,  et  qu’avec  elle 
on  éviterait  la  guerre,  v Depuis  sept  ans  cette  pensée 
avait  fait  le  fond  de  la  politique  générale.  Ensuite  de 
nouveaux  intérêts  étaient  nés  et,  je  le  répété,  ram- 
bilion  de  M.  le  comte  Molé  était  de  faire  sortir  la 
diplomatie  de  la  France  de  ce  cercle  inflexible  pour 
agrandir  notre  mission  européenne  de  gouvernement 
dans  les  affaires  du  monde. 

L'.AngIcterre  se  trouvait  à ce  moment  comme  ah* 
sorhée  par  un  acte  solennel  de  la  royauté  religieuse 
et  politique,  le  couronnement  de  la  reine  Victoria; 
ce  peuple  a bien  fait  une  révolution,  une  dynastie  a 
succédé  à une  autre,  mais  ce  qui  fait  sa  force  et  sa 
puissance,  c’est  qu’à  travers  ses  phases  révolution- 
naires, il  a conservé  un  respect  al>so)u  pour  la  cou- 
ronne et  les  inslitutions  qui  s*y  rallachent  : l’Angle- 
terre est  religieuse, elle  garde  une  sorte  de  puritanisme 
dans  la  célébration  de  scs  rites  et  l’observance  de  ses 
prescriptions  : ainsi  l’amour  des  vieilles  formes  allait 
présider  au  gouvernement  de  la  reine  Victoria  et  à 
son  sacre  à Westminster  : c'était  au  pied  de  l'autel 
que  cette  solennité  devait  avoir  lieu  avec  l’éclat  et  la 
pompe  des  grandes  fêtes  publiques.  Le  cérémonial 
et  les  coutumes  féodales  étaient  respectueusement 
conservés  ; on  trouva  fort  puéril  en  France  ce  respect 
des  anciennes  formules  saxonnes.  Erreur  capitale, 
c'est  par  les  formules  que  se  maintiennent  les  insti* 
lotions  et  les  mœurs;  les  habitudes  sont  tout  pour 
un  peuple,  et  c’est  ce  que  les  législateurs  sérieux  ont 
toujours  compris.  A ce  couronnement  toutes  les 
grandes  cours  de  l’Europe  durent  se  faire  représenter 
selon  l’usage  par  des  ambassades  extraordinaires:  la 
Russie  envoyait  le  brillant  comte  de  SlrogunolT  (i); 
l'Autriche,  le  prince  de  Lichtenstein,  et  la  France  ne 
devait  pas  rester  en  arrière  dans  une  manifestation  qui 
se  rattachait  au  principe  de  l’alliance  anglaise;  le 
roi  lui-même  indiqua  le  maréchal  SouU.  Les  journaux, 
qui  ne  voient  jamais  que  le  petit  c6lé  des  choses,  se 
demandèrent  « si  ce  n’était  pas  une  grande  humilia- 
tion que  d’euvoyer  auprès  du  soi-disant  vainqueur  de 
Waterloo  (le  duc  de  Wcilinglon)  un  lieutenant  de 
l'empereur  qui  avait  si  vaillamment  combattu  dans 
cette  fatale  journée.  G'éUil  peu  connaître  le  savoir- 

(I)  IrC  cofiilrilcStrofMoffatail occupe  l'•nlba»sa(lciC^n*lanlt- 
•ople  lor«  lie  l'tntiirrcclion  de  la  Grèce;  il  était  anihasMiIriir  i 
Hidrid  lor«(|oe  !Sj|iolèon  ciifahit  l'Eipa^nc.  Ou  écrivait  de 

Pè(er»bourg  t 

«!.«  comte  Rirhel  StrosflmdT.  notre  atnbaaudeur  cilraordi- 
•aire  an  couroniicmenl  de  la  reine  Victoria,  déploiera  iin  luie 
vraiment  arialtqiie  k l.nndrn.  L'aiiicubIrmenI  de  ami  hdlcl  atra 
leal  à fait  dant  le  goAl  d'Orlenl.  Sa  tuile  e«l  caai[>niiéc  de  princi a 
féorgirna,  cabardient  et  larlaiea.  Parmi  eui  te  trouve  le  prince 
Fermautar,  peti'-iKvra  d'HèracIiut,  roi  de  Géorgie,  rl  de  Pi  wlrb- 
Ghiraj,  deteendant  det  lunt  de  la  Crimée.  L'aiiibauadcur  doti- 
CAPIPtOUt.^t. 
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vivre  des  haiitos  arislocraties  européennes  (2).  Le 
duc  de  Wellington  rendait  hommage  à la  glorieuse 
renommée  du  maréchal  Soiill;  il  l’avait  vu  sur  plus 
d’un  champ  de  balaille  déployer  toute  la  supériorité 
du  commandement;  si  quelquefois  la  victoire  l’avait 
servi,  il  avait  pu  juger  la  beaulé  de  la  défense,  et 
entre  gens  de  guerre  ces  cboscs-là  ne  s’oublient  pas. 
Le  maréchal  Soiilt  fut  rerti  avec  acclamations;  le 
peuple  anglais  fut  ivre  de  joie  et  d’applaudissements, 
cl  toutes  les  prcvennnccs  demeurèrent  pour  le  vieux 
et  illustre  soldat;  dans  son  ambassade,  toute  d'honneur 
et  d'apparat,  il  ne  fui  pas  question  d'affaires,  elles 
restaient  confiées  au  comte  Sébastiani;  j’en  excepte 
deux  ou  trois  causeries  inlimes  sur  des  questions  de 
famille  (5).  Le  maréchal,  admirablement  accueilli  par 
la  reine  et  le  peuple,  assista  à toutes  les  cérémonies 
renouvelées  du  moyen  âge,  au  sacre,  à l’hommage 
cl  à la  foi  féodale,  et  il  put  se  souvenir  qu'à  Reims 
Charles  X s’était  agenouillé  comme  la  reine  Victoria, 
non  point  devant  les  évêques,  comme  on  le  disait, 
mais  devant  l'image  du  Christ  mort  pour  la  liberté  et 
l’égalité  des  hommes  et  la  prédicalion  de  son  Évangile. 
Ces  marques  de  sympathie  populaire  ne  changeaient 
point  la  nature  des  relations  diplomatiques  telles  que 
le  comte  Mole  voulait  tes  étendre  et  les  interpréter; 
les  esprits  sérieux  devaient  remarquer  l'inévitable 
alTaiblisseroenl  de  l’alliance  anglaise.  Il  faut  bien  dis- 
tinguer dans  les  situations  politiques  de  cabinet,  les 
sympathies  et  les  affaires;  il  y avait  évidemment 
sympathie  entre  la  révolution  de  juillet  et  les  whigi 
alors  au  ministère;  les  principes  d’existence  étaient 
presque  communs  ; mais  il  y avait  évidente  séparation 
d’intérêts,  et  à mesure  qu’on  s’avan«^il  vers  la  diplo- 
matie sérieuse  et  pratique,  il  se  manifestait  quelque 
froideur  et  une  certaine  division  dans  les  rapports. 
Je  vais  jeter  un  coup  d’œil  rapide  sur  les  questions 
alors  soulevées  pour  convaincre  les  esprits  que  l’har- 
mcinie  la  plus  parfaite  ne  régnait  plus  dans  les  élé- 
ments de  l’alliance  anglaise. 

La  Relgiquc  en  ce  moment  donnait  le  spectacle 
d’une  surexcitation  dont  on  ne  pouvait  s’expliquer  le 
motif  et  le  but  que  par  cet  esprit  birarre  et  remuant 
que  la  révolution  jetait  partout.  Le  roi  Léopold,  au 
nom  de  son  gouvernement,  avait  accepté  les  vingt- 
quatre  articles  arrêtés  parla  conférence  de  Londres. 

nera  fèir*  M>iii|iliidi«o*  [imitant  «<>a  en  Aiiflelrrre.  ■ 

(1}  On  ni  rmirir  I?  hrnil  en  Enrojic  e le  mard-hal  Sont)  avait 
pour  ntifinn  acriètr  À l.oiMtrr*  itr  |>ro|irf»vtr  le  •leU  rrine 

Vietnria  atre  t«- liNr  île  Ni mmir».  C< Ile  notivrlle  «iippo«ait  pi-K 
li'inlriliprore  iK-«  Itatiilmtr»  de  TAngitelrire  p4Mir  le  mariage-  «te 
am  reine*,  cl  j ' rr-.i*  r|M*iin  |ii iiHH*  frauftia  ne  rùl  difli  ilcHu-fll 
M>inni«  au  tù’e  «le  mai  i Je  la  rt-inp.  Il  faut  »e  «tclier  «riinc 

fmilr  Je  pHilr»  •li'itèclir*  fau^te*  qu'on  fait  ioit«i-nt  rireater  Jaua 
te  corp*  J>|Jom«li4|i,r. 

(3)  l.'utJie  «le  ta  Jarretière,  par  ri- ni  pie,  que  U nioe  « oslai 
eonrvrer  BU  roi  Louii.  Pliilippc. 

i> 
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Tûu(<*s  les  didicullés  depuis  1831  étaient  venues  du 
roi  de  Hollande  : c était  avec  l>eaucoup  dViïorls  que 
la  conférence  était  parvenue  à décider  le  roi  GuiU 
laume  à l’acccptalion  de  ces  articles^  cl  lorsque  tout 
paraissait  terminé,  l’obstacle  vint  des  Belges  qui 
refusaient  d’évacuer  la  portion  du  Limbuurg  et  du 
Luxembourg  placés  sous  la  suzeraineté  de  la  Confé- 
dération germanique.  Comment  pouvait  se  justifier 
celte  prétention  des  Belges  cl  s'expliquer  ce  refus 
nouveau  cl  vériUiblcmcnl  inouï?  C'est  qii’indépcn- 
damincnl  de  l’esprit  actif  des  populations  llamandes, 
il  s'ôtait  formé  une  confédération  religieuse  qui  vou- 
lait profiler  des  troubles  des  provinces  rhénanes  pour 
agrandir  le  cercle  des  possessions  belges.  « Le  mo- 
ment approche  où  la  pensée,  disait  une  correspon- 
dance de  Bruxelles,  d'une  fédération  holgc-rhénane, 
passera  de  l'utopie  à la  réalisation.  Il  en  avait  déjà 
Clé  qiirsttoti  en  1831  à nnixolles.Un  avivcal  de  Colo- 
gne, suffîfammenl  autorisé  au  nom  des  patriotes  les 
plus  dévoués  et  les  plus  inllucnts  de  ce  pays,  nous 
avait  fait  des  ouvertures  qui  furent  prudemment 
rejetées  par  les  hommes  irrésolus  ou  équivoques  que 
les  évenemenis  avaient  poussés  chez  nous  au  timon 
dcsafTaircs.Lcmomenlest  venu  ou  jamais  de  renouer 
la  partie,  et  de  nous  aiïranchir  une  l>onne  lois  de 
toute  inquiétude  du  cùlé  de  la  Prusse,  de  nous  créer 
un  nouveau  peuple  d'alliés  qui  nous  garantisse  du 
double  danger  de  l'invasion  franraise  et  de  l'invasion 
prussienne,  d’affermir  la  paix  sans  commencer  par  la 
guerre  et  de  prévenir  la  nécessité  d'une  lutte,  en 
exerçant  la  propagande  des  principes  bien  aulremcol 
puissante  que  celle  des  haloimeltcs.  » 

I.n  politique  de  la  Prusse  avait  été  d’une  impru- 
dence extrême;  tes  pcrscciiliuns  contre  l'archevêque 
de  Cologne,  dont  j'ai  parlé,  avaient  soulevé  les  esprits 
au  dernier  point  : ces  irritations  devaient  retentir 
jusque  dans  le  grand-duché  de  Poscu  tout  catholique; 
les  Belges  connaissaient  bien  celle  efTcrvcscencc;  ils 
savaient  que  lût  ou  tard  l’insurrection  éclaterait  si  le 
gouvernement  prussien  ne  faisait  pas  quelques  con- 
cessions, cl  le  vieux  roi  était  têtu.  Les  chefs  du  parli 
catholique  appelaient  non-sculemcnl  l’adjonction  du 

(1  Ü9te  Jt  l»t  t^nfèrfme*  df  LvHiirti  li  la  rour  Je  La  Baÿt. 

• Si  Ir  rabiiirl  üe  l.a  «Mail  i u rt^four  auiJilea  piO|>oai- 
li  ini,  Uiiii-t  que  la  Pvl^ique  !•«  aurait  arcrjil^n,  |«i  conr«  det 
tuiil  ni  r<grf!ilanl  de  n’avoir  |>u  a(ii>-nfr  au  arran^r- 
iiirnl  (li-liiiilir|iar  ici  iiioyninle  rnticiliat  iwii  qii'eUrt  ont  en)|do)é«, 
iiVii  rniiiiaurraieiii  |>ai  nioiui  k ictllci'  eu  euoiaiun  au  maintien 
de  la  l'ait  u>  ilcrictlr  culie  |>aroe«.  ■ 

AateJe  ta  t»mfJrenea  n ta  trtfi^ae, 

■ Si  U cabinrl  de  Itnitidlia  venait  i le  rrfu  er  autdilei  |>rO|<o. 
liiinnv,  taiidi»  que  la  llnlUiidc  In  aurait  acre|Mv««,  il  ii«  naleiait 
aut  riii  I iiiiiMiriret  re|>réieaiét-«  k ta  roiiférrure  qu'à  avÎM-r  aol 
inuyni*  .)«  .loiinrr  mile  aiii  tilrca  que  la  Uollaudc  aurait  acquit  à 
l.  iira|q.i.i  a 


Limbourg  et  du  Luxembou^,  mais  ils  espéraieDl 
encore  la  fédération  des  provinces  rhénanes  réii 
nies  a la  Belgique  sous  les  lois  d'une  commune 
monarchie  ou  même  d'une  république  provinciale. 

Dans  la  prévision  de  ces  projets,  les  Belges  levaient 
des  troupes  d’une  manière  turbulente  et  persitlaieDl 
dans  leurs  prétentions  d’autant  plus  étranges,  sur  le 
Limbourg  et  le  Luxembourg,  qu’ils  avaient  accepté 
les  articles.  En  vain  on  leur  faisait  obsener  que 
l’AlIcntagnc  enlirre  réclamait  ce  territoire,  qu’eui- 
inèmcs  avaient  consenti  à la  signature  des  protocoles 
qui  décidaient  la  question  en  faveur  de  la  Hollande. 
A cela  ils  répondaient  toujours  (1)  « que  ce  traité 
était  provisoire,  cl  qu’en  aucun  cas  ils  ne  pouvaient 
l’admellrc  d'une  manière  dénnili\e  parce  qu’il  sépa- 
rait ce  qui  voulait  être  uni.  n Ils  armaient  donc  avec 
la  conviction  d’un  succès,  tandis  que  1a  France,  l’An- 
glclcrre,  d’accord  avec  fAllemagnc,  l’Autriche  et  U 
Prusse,  déclaraient  que  • puisqu’il  y avait  des  arti- 
cles signes,  une  convention  arrêtée,  c'étail  un  grand 
manquement  à la  foi  des  promesses  que  de  demander 
les  armes  â la  main  ce  qu’on  avait  cédé  amiahle- 
ment.  » Tel  était  le  sent  des  nouveaux  articles  signés 
à Londres  par  le  comte  Sébasliani;  lord  Palmersion 
avait  déclaré  qu'il  allait  en  Unir  avec  la  Belgique. 
Dans  une  dépêche  du  général  Séhastiani,  postérieure 
au  courouncmenl  de  la  reine  Victoria  et  adressée  au 
comte  Mole,  l’ambassadeur  disait  : « J’ai  vu  lord  Pal* 
merston,  le  goiiTcrncmenl  anglais  désire  arranger  à 
tout  prix  la  question  de  Belgique,  alin  de  pouvoir 
donner  à l’Orient  toute  son  attention  (2).  » Lecomte 
Molé  répondit  à celte  dépêche  en  prescrivant  au 
général  Sébasliani  de  nouveaux  efforts  pour  amener 
le  gouvernement  anglais  k aider  la  France  à obtenir 
la  réduction  du  chiffre  de  l’indemnité  due  à la  Bol* 
lande;  le  ministre  faisait  l’abandon  de  la  question  des 
frontières.  Le  général  Scl>astiani  répliqua  • « J'ai 
encore  vu  lord  Palmersion  et  je  n’ai  pu  le  déterminer 
à modilicr  les  vues  du  cabinet  anglais;  il  faut  que  le 
roi  Léopold  accepte  purement  et  simplement  les 
vingt-quatre  articles.  » C’est  alors  que  M.  Bresson, 
ambassadeur  à Berlin,  reçut  l’ordre  de  se  rendre è 

(3)  L'Autriche  el  U PruMC  •'liaient  pronooeéc*  (ect  «MieerK* 
Mcnl  contre  U Belgique  : 

ji  Lù.  BE.  MM.  Itt  ptjHipateatiaim  Je  Framee,  Je  la  GraaJe- 
Mretafnaet  Je  Manie. 

m hoaita»,  28  uovrmbru  ISM. 

V l.ca  MuMignée  pl/nriiotcnliaira  d'Aulricl>e  et  de  Pr««M, 
iitvcalti  (le  |.ou«uirB  r(  chjrgéa  dca  iiiléréti  de  la  Cuufddératieo 
gerniaiiique  danv  la  néÿCKÛlion  rrljtivri  l*aff«ire  bolUndo-kcIgr, 
e<il  rrmjrqné  avec  rrgrcl  dant  lea  acin  (HihUci  qui  «lennrni  de 
puailie  à l'(H>vci'lnrc  dca  cliautbiea  Idgiilalivca  i Brutellra  as 
langage  anooiiqaal  luuleuicnl  le  dcta>  in  de  acrefa*cf  k la  rcviiie* 
lion  dee  Irrrhoirca  qui , d'ajiièa  le  3*  dee  34  articlci  airdtci  par 
la  ronr^rcucc  do  Londrea,  le  18  nclobre  1031,  doivent  couiin**' 
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Francfort  pour  y a?oir  une  conférence  fccrètc  arcc 
le  ministre  bararois  9ur  laqueMionduLuiemlwnrg. 
M.  Bresiton  écrit  de  Francfort  au  comte  Molé  « qu'il 
a eu  des  conférences  atcc  les  membres  les  plus 
influents  de  la  diète  germanique;  ces  hommesd’Élal 
lui  ont  déclaré  qu'il  n’y  avait  pas  d'arrangement  |K)S- 
sible  quant  aux  frontières;  ils  ont  ajouté  que  l’Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Russie  exigeraient  le  payement 
à la  Hollande  de  l'indemnité  entière.  » 

Les  Belges  ne  tenaient  aucun  compte  de  ces 
remontrances,  et  avec  leur  légèreté  accoutumée,  ils 
prétendaient  lutter  contre  tonte  rFuropc,  sûrs  que 
l’opinion  libérale  en  France  et  les  radicaux  en  Angle- 
terre les  soutiendraient  dans  leurs  plus  étranges  pré- 
tentions: le  mouvement  catholique  qui  se  manifestait 
en  Belgique,  dans  les  provinces  rhénanes,  en  Irlande, 
aiderait  leurs  desseins,  et  l'Europe  commeneait  à 
le  craindre.  Les  Belges  avaient  la  plus  haute  con- 
fiance en  eux-mémes,  et  il  fallut  pour  les  arrêter, 
non-seulemcnl  les  menaces  simultanées  de  toutes  li  s 
puissances,  la  déclaration  formelle  du  cotnic  Molé, 
décidé  à ne  point  se  séparer  des  justes  réclamations 
de  rEuroi>c,  mais  encore  un  événement  de  très- 
grande  importance,  la  suspension  des  payements  de 
la  banque  de  Belgique,  catastrophe  financière  qui 
arriva  tout  d'un  coup.  On  ne  l'y  allendait  pas  le 
moins  du  monde,  lorsqu’une  déclaration  de  la 
que  suffit  pour  arrêter  les  transactions  commerciales 
dans  toute  la  Belgique;  en  ce  moment,  pouvait-on 
songer  encore  à fa  rc  la  guerre , lorsqu'on  avait  à 
peine  au  trésor  de  quoi  satisfaire  les  besoins  journa- 
liers de  l’armée  7 

La  Prusse  était  parfaitement  informée  de  tous  ces 
projets  de  la  Belgique;  elle  les  savait  non-seulement 
par  l’irilermédiairc  de  1a  France,  fermement  attachée 
à l’exécution  des  traités,  mais  encore  par  les  avis  de 
H.  Fabricius,  le  ministre  des  Pays-Bas  à Paris.  Les 

d'a|i(iarlc»ir  an  aiiikj  la  |iar- 

Ite  de  la  pmTincc  de  Linilionrf,  coiirorniêincnl  an  4'  drt<liti 
l'Iklea,  doit  a|>|>arleiiir  à Sa  Xajralé  le  rei  de*  Pat«-Ba\,  koil  en 
ta  <]uaiild  de  framl-duc  de  l.ut(tnl>onr2,  toil  ponr  élrc  «cuiik  i la 
Hollande  , arln  contre  )rt<|ncla  le  (outrriimirnl  hcl^r  a ooik  «le 
faire  ?aloir,  e<  le»  cn|»fenimU  coniraclé»  |«ar  mii  Irailé  tulcnnel 
rl  In  drolU  d'un  lirri  qat  a'y  ojipoaenl  r(>alcmi-iil . 

■ l.ct  *ow»4ignn  pentenl  «rautant  moint  a'cm|>^bpr  de  «eir 
daiitee»  maitifnlallwna  nne  alleinle  |>orlde  ani  dtnit*  de  la  Cnn* 
féd^aiion  getmani<)ne,  '|n'elk‘« /nianrnt  ri'tine  |>arlie  qui , ne  »e 
IronvanI  ijiiedant  nnr  |«M«e»aien  pro«i«niremrnl  lolcrii«  dn  lem- 
loim  (ttrniiiHiMca  , |>réteml,  de  ton  piopre  elirf , eonverlir  le  fail 
de  e-Ue  |>o»*e>ainn  en  nn  droit  permanent  , ce  <|ni  ctntliloe  dana 
l(  pté*ent  rai  un  entahitaemml  implicite... 

a Ln  >oii»*ign4a  prient  Ira  plénipoleRtiairr»  de  France  , de  la 
Grande-Brtiagne  et  de  liuttie  « de  toidoir  bien  , ronjuinleiiirnl 
atre  rui  , |>rrndre  acte  de  rvt  droit»,  ce  qne  lea  RooMtgnét  foi»! 
eoa>ni^nir»  par  le  piéaent.  Ut  kai«if.enl  celle  orea»i«>n  de  rennu- 
Teler  i Leara  Cteelleure»  raiaurance  de  leur  Irèo-hanle  contidé- 
ralion. 

a (SigMd)  Sairrr,  Briow.  • 
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I moyens  qu’emplûie  la  diplomatie  ne  sont  pas  (ou- 
' jours  approuvés  par  la  stricte  morale;  la  mission  du 
diplomale  est  de  tout  voir,  de  tout  juger,  et  quand  il 
peut  obtenir  des  renseignements,  c’est  pour  lui  une 
bonne  fortune;  on  en  a vu  des  exemples  à toutes  les 
époques,  cl  en  tous  pays.  Tout  le  tort  est  de  se  laisser 
pénétrer.  Il  n’est  pas  de  chancellerie  en  Europe  qui 
n’ait  copie  des  dépêches  importantes  de  gouverne- 
ment à gouvernemen'.  Or,  par  sa  position  a Paris, 
M.  Fabricius  était  parvenu  ï se  procurer  des  cor- 
respondances précieuses  relativement  à la  question 
belge;  il  en  donnait  copie  à son  cabinet  qui  les  com- 
muniquait à la  Prusse , de  manière  que  cet  Etat  était 
parfaitement  informé  de  tout  ce  qui  touchait  à la 
question  belge;  comme  toujours  quelques-unes  de 
ces  dépêches  étaient  supposées  (1),  d'autres  vérita- 
bles. Cette  communication  fut  enfin  découverle  par  le 
comte  Mtilé,  qui  fit  déclarer  toutes  les  pièces  fjiisses; 
ce  désaveu  cnlrcdans  les  inlérêtsd’un gouvernement, 
lorsqu'il  se  trouve  compromis  par  des  révélaiions 
indiscrètes;  il  nie  l'aiilhenlicilé  des  pièces,  et  cela 
s'explique,  pareeque  si  le  devoir  du  diplomate  est  de 
se  procurer  tous  les  renseignements  possibles,  ledroit 
d’un  gouvernemcnl, lorsqu'il  se  trouva  trop  engagé, 
est  de  désavouer  les  agents  cl  leurs  correspondances. 

Il  résultait  des  faits  révélés,  la  conviction  profonde 
pour  la  Prusse  qu’elle  devait  finir  au  plus  vite  scs 
difTcrends  avec  l'opinion  catholique  des  provinces 
rhénanes  et  scs  vives  querelles  avec  l’archevêque  de 
Cologne,  et  pour  Ccla  elle  s’était  adressée  à la  puis- 
sance souveraine  H Rome,  dont  raulorité  s'exerce 
puissante  sur  l'univers  catholique.  Celte  négociation 
devenait  d'aulanl  plus  difficile  que  le  pape  n’avait  pas 
attendu  longtemps  pour  se  prononcer,  et  dans  son 
allocution  au  consistoire  des  cardinaux,  il  avait  hau- 
tement approuve  la  conduite  de  l'archevêque  de 
Cologne,  exilé,  captif. 

{!)  Il  y avüit  rxMri>ini''til  dci  |iièrc«  a|»ncry|>li««  «Ijiiiccllra  tfiia 
»c  iirociirail  M F^bricÎM»,  par  racaiplr,  n.tlra-ci  : 

Dépêche  dm  mitr^Aai  Samlt  ntt  rc*. 

■ I.C  mjrrrlat  rcmi  ronipla  «ie  l'audknce  «tant  il  » été  hof«oi4 
(«ir  la  reine  Vicloru.  Dan»  relie  analitnre,  qui  avail  («mir  priitri|«al 
objet  il'appilcr  rjltmlimi  etc  Sa  Maj«-«lé  lur  l«  Hnc  rie  Iteroniir», 
le  marcehal  a été  Itruicna  d'«|'pirD<lie,  île  la  boitriir  méwe  de  la 
reine,  que  le  prince  atail  fait  une  faturaldc  iniprvMÎoa.  I.c  mai^- 
rbal  coD*citle,  ponr  •'adirer  i'cnlh'>uvij»uic  dn  pciiplf  aiiglai»  et 
|Hnircaclier  tr»  progrès  Caili  par  le  prinre  dan»  l'affcclion  de  Sa 
Hajeair,  d'oralniiner  k ce  ilernt<-r  de  »e  rendre  su  camp  de  i.nn4- 
rille;  il  drvralf  ri>«iMfe  revenir  i Lof)drc«,  faiie  u cuiir,  lor»quc 
le  camp  dr  I.Hi)è»illc  aura  fié  lc«é.  » 

Lettre  Je  Im  Jmehene  Je  Ment  mu  rei  LouiB-Fkthppe. 

< i.a  Huritc'te  appr>m«e  k rbois  du  Hne  dr  Hrmnun  pour  griiiire; 
elle  regardciail  roniiiie  un  giand  ll«■l■nrur  que  re  pioj<*t  d'ontnn 
•e  réaliail  ; elle  |«en»e  qu'un  (el  mariage  aiigiii'-nlrrail  la  force  rl 
le  honbenr  di»  «Icut  pay».  » 

Il  fallali  be-iiMoiip  d«  bi^nne  vuloulé  pour  arrrplcr  eouime 
•rain  de  aeiiibl.«bi(»  inv>iilioni. 
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Tout  récemment  encore  le  cardinal  sccréiaire 
d'Élal  avait  notifié  lalloculion  du  saint-père  au  corps 
diplomatique  à Rome,  afin  que  les  gouverneroents 
fussent  informés  de  la  fermeté  des  résolutionsdufou- 
verain  pontife.  « Le  fait  de  rcxpiilsion  de  son  dio- 
cèse du  révérendissime  archevêque  de  Cologne  par  le 
gouvernement  prussien  est  publiquement  connu.  Sa 
Sainteté  en  a été  surprise,  et  son  cœur  apostolique 
en  a ressenti  la  plus  profonde  adliction.  Plus  le  saint- 
père  est  convaincu  que  le  saint-siège  a employé  tous 
les  moyens  de  condescendance  que  les  règles  fonda- 
mentales et  la  doctrine  de  la  religion  catholique  pou- 
vaicnl  admettre,  afind'dler  au  gouvernement  prussien 
jusqu'au  moindre  prétexte  pour  entreprendre  quoi 
que  ce  fût  contre  les  principes,  contre  la  considéra* 
tion  duc  à l'Église  catholique  et  contre  ses  serviteurs, 
plus  a été  grande,  cl  plus  a dà  l'étrc  la  douleur  de 
Sa  Sainteté  en  apprenant  les  événements  déplora- 
bles ci-dessus  mentionnés.  Dans  cet  étal  de  choses 
aussi  triste  qirinallcndu,  le  saint-père  n'agissant  que 
d'après  les  exigences  de  son  saint  office,  a convoqué 
le  sacré  college  ciiconsistoirc  weret,  cl  en  communi- 
quant les  faits  h celle  auguste  assemblée,  s'est  plaint 
solennellement  d'un  acte  qui  blesse  en  mémo  temps 
le  pouvoir  ecclésiastique,  le  primat  |»astoral  su()é- 
rieur,  les  lois  et  même  l'unilc  de  l'Eglise.  Le  cardi- 
nal secrétaire  d’État,  en  exécution  des  ordres  qu’il  a 
reçus  du  saint-père,  se  voit  obligé  de  remettre  ci- 
joint  à V*os  Excellences  deux  exemplaires  de  l'allo- 
cution papale,  et  de  vous  prier  de  les  transmettre  à 
votre  cour  (i).  » 

Aucun  gouvernement  ne  pouvait  donc  être  plus 
mal  posé  à Rome  que  la  Prusse;  ses  persécutions 
étroites  et  mesquines  contre  les  catholiques  ne  s'ex- 
cusaient d'aucune  façon,  et  ce  fui  néanmoins  dans  le 
dessein  de  pacifier  les  esprits  que  le  roi  de  Prusse 
s’adressa  au  souverain  pontife  afin  de  faire  régler  la 
question  des  mariages  mixtes  (i).  La  France  devait 
seconder  la  négociation  de  scs  conseils;  avant  tout, 
le  pape  exigeait  que  l'arclievêquc  de  Cologne  fût 
rendu  è son  troupeau,  et  que  la  cathédrale  cessil 

(I)  l/jfTair«  •(«  Cnl»)p>r  «Inmia  lieu  i (Im  nrg»cta(iniit  liè«- 
crUre  N.  il'Antim  «I  M.  I.c  |•^»l•i4*n 

ayaiil  r^Umé  te»  Imhu  ufBci*  ili>  paliin<-(  dr*  T»ilpri««  aii|Mè*  du 
gnnviriirmriil  Igr,  â rorcavîiin  de  la  I piixe  par  Ip 
belge  iJan«  la  r^ialaiicc  de  rerehe»énue  de  le  grtu%cr- 

fienirfit  françaU  (il  i H.  d'Ainhii  une  r^ponir  irèv^favoralde. 

(X)  l.eg‘>ii>crneiiient  iiriitttrn  faire  ré»nailr« 

la  <]we*tion  f.irorableniriii  à ll'Mne,  et  e'rtt  pooi  cela  ((ii'il  aibea- 
tail  un  ordic  de  cibiuel  awi  de  Culugue,  Tritet,  Man»ler 

el  Paderborn  t 

■ Ayant  r««)t«ir  fumJé  que  la  rnnr  de  Itniiie  rendra  bieuISt  nne 
d^laraliun  »ali«r8i*anle,  je  laÎMerai  en  »u«pcn*,  pour  le  moDx-nt, 
let  mnurea  nllcrieurc*  qui,  un*  relie  «a|ipoiiittan,  arrairiit  di*  i 
préaenl  incvilabW,  et  anianimeni  la  iiublieattun  d’une  loi  pénale 
deaiinre  t ar^urcr  rrtéculion  de  l'ordtc  decabînildu  17  ao6l  lUXS, 
Janilcciaoù  me*  juatvi  Ft]>éraitcea  ne  sc  têaliaeronl  {>uial.  Je 


d'étre  veuve.  Il  y avait  plus,  et  par  un  bref  particu- 
lier adressé  au  chapitre  de  Cologne,  le  pape  défen- 
dait aux  chanoines  de  remplir  les  fonctions  de  i ar- 
chevêque ainsi  que  le  désirait  le  roi  de  Prusse.  La 
portée  de  celte  résistance  morale  était  inconnue  à ce 
gouvernement  militaire,  qui  trouvait  partout  obéis- 
sance; la  religion  protestante  allait  aux  allures  de  ce 
pouvoir  qui  voulait  bien  une  religion,  mais  une  reli- 
gion asservie  à raulorilc  civile  ; le  libre  examen  pour 
la  pensée,  la  servilité  pour  les  actions. 

Le  cabinet  de  Vienne  approuvait  du  fond  de  l’àme 
la  résistance  du  saint-siége,  car  elle  clail  la  protec- 
trice naturelle  des  intérêts  catholiques  en  Allema- 
gne; tout  ce  qui  affaiblissait  l'autorité  de  la  Prusse 
grandissait  la  sienne,  et  bien  qu'elle  eût  horreur  de 
toute  insurrection,  elle  jetait  les  >cux  avec  un  inté- 
rêt marqué  sur  le  mouvement  catholique  des  pro- 
vinces rhénanes.  En  ce  moment,  l'Autriche  était  toute 
préoccupée  par  les  pompes  et  les  fêtes  du  couronne- 
ment de  l’Empereur,  dans  la  basilique  de  Milan, 
comme  roi  d’Italie.  La  pensée  de  M.  de  MeUcrnîcfa 
était  de  sanctifier  i'avénement  par  une  grande  céré- 
monie tout  italienne  dans  la  .Monta , afin  de  lier  le 
peuple  lomUard  à l'Empereur.  Les  fêles  furent  splen- 
dides è Milan,  à Venise,  à Brescia,  a Padoue,  à 
Vérone;  il  y eut  des  camps  de  plaisance , des  fêtes 
d'ur  dans  les  basiliques  de  marbre.  L’Empereur  fut 
partout  salue  d'acclamations  unanimes:  M.  de  Met- 
tcrnich  accompagna  son  souverain;  on  avait  supposé 
entre  lui  el  H.  de  Kollowrath  des  divisions  intestines, 
des  séparations  de  principes.  S’il  yavail  peut-être  des 
nuances  dans  la  manière  d'envisager  certains  points 
particuliers  de  politique,  il  n'existait  aucune  dissi- 
dence fondamentale.  Le  prince  de  Mctternich  put 
juger  par  lui-même  que  l’esprit  des  Italiens  s’élait 
particulièrement  modifié,  et  qu'on  pouvait  oser  une 
pacification  de  l’Italie  par  une  amnistie  ; c'était  une 
pensée  de  force;  le  gouvernement  aulricbicii,  de  sa 
nature,  n’csl  pas  persécuteur;  il  surveille  par  sa 
police,  il  est  habile  à empêcher,  mais  rarement  il  se 
livre  aux  excès,  et  l'amnistie  était  désormais  une 

m'rn  ra|«|Kirlc  i volr«  fèlfl  k fo«  lamicm,  <ly  ui>n  d>*  prévroir 
prailjitl  cel  itiIrrTalle  le  retour  do*  irri'gitiarilé*  qui,  meme  teloo 
votre  cl  crile  de  eoi  collègue*,  ue  *c  raUaclKMl  |>ii  r*- 

icnlicllemriil  i la  quotion  de*  mariage*  luiate*,  mai*  qui  «cralrul 
iiironciliablr»  avec  le  maÎMlieti  de  l'ordre  publie  el  delalil'etlé 
do  cwii*ci<-ncc.  Td  c*t  le  rrfii*  de  publirr  le*  maridgr^  fmiind*Ht 
Ira  ègliae»  ralltnliquc»  et  crlid  il'db«Alulioii  dont  on  punit 
CJlIioliquc  dont  le  eonjoinl  e»l  pioiealaiit,  pour  le  foicrri  rcwir 
(ur  U promra*e  qu'il  a faite  d'élevrr  *e*  enfant»  ilau*  ta  rcligi** 
prolctlaiile.  Je  ne  pnl*  tolérer  qu'un  pareil  trouble  apiiorif  S la 
paia  domctiîque,  le  prolonge,  cl  que  la  lilirriè  de  eoiiaeicncc  cou- 
lin  ne  d'étre  ain«i  violée  comme  U Urreur  futotrlU  de  la  loi.  Aia^ 
je  compte  que  von»  prrndreidaiu  vulre  iliocè*«  le*  uieaiirr*  ncCf»- 
«aire*  pour  evilrr  Pirr itation  cl  la  cglii*rau  flr  Lcum  de»  e*prili  d 
rm|>ér!irr  Ici  mimstrei  du  culte  de  «iuler  la  loi. 

• {Sifit/j  Ftiaùic-GviiUMa.  • 
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pensée  de  l'Empereur  liii-mémc,  qui  vouUU  récom- 
penser l'accueil  enthousiaste  que  les  populations  lui 
ataienl  fuit  en  Italie.  Celle  amnistie  embrassa  tous  les 
crimes  d'Élnt  et  délits  politiques,  clic  fit  remise  de 
toutes  les  peines,  sans  aucune  exception,  pas  plus 
pour  les  grands  que  pour  les  petits  (1).  Les  biens 
furent  rendus;  désormais  plus  de  conQscalions;  les 
traces  de  la  guerre  civile  disparurent  et  les  prisons 
s'ouvrircnl  aux  détenus;  il  y avait  eu  trop  d’exagé- 
ration dans  les  récits  qu'on  avait  faits  sur  le  rarcere 
ditro  et  les  plombs  de  Venise,  et  SyUiu  Pcllico  eut 
le  loisir  de  rectifier  les  idées  exagérées,  enfantées 
par  son  imagination  poétique  sur  les  rigueurs  de  sa 
captivité. 

La  conséquence  de  cette  amiiislic  devait  être, 
comme  fait  politique,  l’aveu  que  l'ilalic  était  tran- 
quille, et  que,  dès  lors,  toute  intervention  devenait 
inutile:  comment justilier, par  exemple,  l'occupation 
de  llologne  et  de  la  Romagrie  dès  qu’on  avouait  que 
les  esprits  étaient  assez  calmes  pour  appeler  une 
amnistie?  Rien  donc  ne  pouvait  plus  s'opposer  à la 
délivrance  des  Etals  du  saint- siège,  et  l’Autriche 
reprit  ses  négociations  avec  le  comte  Molé  pour  obte- 
nir simultanément  l'évacuation  d'Ancéne.  Au  point 
de  vue  de  la  diplomatie  sérieuse,  l’occupation  d’An- 
céne  était  un  acte  de  violence  en  dehors  du  droit  des 
gens;  le  pape  n'avait  point  demande  les  Kraneais,  il 
avait  protesté  contre  un  syslcroc  de  conquête  que  rien 
ne  pouvait  jusiilicr;  dès  lors,  le  seul  motif  que  la 


I France  pouvait  alléguer,  c’est  que  les  Autrichiens 
I occupant  la  Romagne  et  Bologne,  elle  pouvait  occu- 
j per  à l>on  droit  Aricùne,  la  ville  papale.  Cette  cause 
I cessant  par  le  départ  des  Im;>oriaiix  eux-mèmes, 

I comment  le  gouvernement  français  pouvait-il  encore 
1 jusiilicr  l'occupation  d’Anrénc?  11  est  vrai  qu'une 
école  mixte,  cl  je  regrette  de  trouver  le  duc  de  Bro- 
glie  dans  cette  voie,  soutenait  qu'avant  de  cesser  l’oc- 
cupation, la  France  pouvait  demander  au  saint-père 
des  garantie  sconstilulionnellcs  pour  les  Légations,  ce 
I qui  était  absurde;  est-cc  que  chaque  Etal  n’est  pas 
I indépendant  ? E>t-ce  que  chaque  suzeraineté  n’cxcrce 
I pas  sur  fcs  sujets  le  droit  absolu  ? Si  nous  avions  la 
: facultéd’exigerdu  saint-père  une  forme d'aüminislra- 
tionà  ses  sujets,  pourquoi  la  Uiissicn’aurait-eliepaslc 
! droit  à son  tour  de  demander  à la  France  l’abolition 
I de  la  cliarie?  Dès  que  le  prince  de  Mcllernich  put 
dire  à M.  le  comte  Molé  (i)  : a Vous  voyez,  l’Italie  est 
I paisible,  à ce  point  que  nous  venons  de  donner  une 
I amnistie  pleine  et  entière;  les  Étals  romains  parais- 
I sent  dans  une  situation  telle  que  l'évacuation  mili- 
taire peut. s’accomplir  sans  it.convénicnt;  les  Aulri- 
: chiens  abandonnent  la  Romagne,  c’est  h vous  de 
' quitter  Ancêne,  telles  sont  vos  promesses,  celles  de 
! vus  prédécesseurs.  » Que  |>nuvait  répondre  à cela  le 
comte  Molé  ? Toute  la  correspondance  diplomatique, 
I même  celle  du  minis^tre  de  la  guerre  depuis  1830, 
: prévoyait  celle  situation  : jamais  l'occupation  d'An- 
cône ne  devait  être  permanente;  c’ctail  un  acte  de 


(1)  Dreret  attrené  par  Vtatptttmr  d’Àutritkt  li  i 

i'urckiJar  riet-r»i  dm  rmyanmt  lamttard  Tétiiitn.  ! 

• cher  om  lr,  i rocr^tiuit  «Ir  mon  cinMOnn^mt-nt  (tins  le  i 
rnjr3Hnn-t'jRib.it(l-vériilirn,j'ei  jiijtvilicn  He  ilélrrminrr  rri^itî  *ail  : | 

« |0  ic  fAi*  «In  rc»te  lic  la  priiii'  i loiit  In  itiditblut  •!>- 

parlrneal  au  roTannie  <|iii  oi>t  «ubi  nue  coii^Umnaliuti  pour  crime 
U'Êial , et  qui  te  liwurriit  iircai  nirnii  ni  en  lieu  «le  |>iuiiiiun.  i 

■ 3''  Jr  vriti  f|iir  ir»  {>f,N  ht  caniiiii  ncrt  |Hiiir  marbiiiattoua  poli- 
lii^im  «Icvanl  Irt  Irihimaiii  «le  ce  r<>]tJiiiuc  ronire  in 

qui  »onl  itaii«  me*  Élalt,  «oient  inimiMialcmcnl  •u]>|n  itiiriet  qu'iU  ! 
Ht  »oi.  Ml  pina  c»u<inn^  à l*a«cmr  pour  Ionie  aclion  anlécé<k‘nle  i | 
n><  prié*r<ite  rrsolultnii.  | 

3*  l.n  de  ce  roTJuine  qui , éiaiit  rn«e’oppi’s  et  coni- 

pioiiiia  (Ir*  maciriiiatioii»  poltliipie*  conlre  la  «Aieié  d« 

i'Élal , a«aî<‘ut  clé  rel.'ÇucK  ilaii*  de*  lictiscipret^émrnl  dcaifnci , 
devront  lire  iiHmr  iliiicwrHt  mi*  eu  lihrrlé. 

« 4*  Je  veux  que  lou»  le*  prccepU'i  puliliqiiei  iui|>ofé*  jiltqu'au- 
jonrd  liui  «oiciil 

■ l.r«  cniiqrc*  pnlilique*  aj<|»arlcnaul  au  lujauiue  lorubaitU 
vénitien  qui  iléurrrool  rentrer  dan*  leur  pairie  le  |iourrtfut,  cl 
Ja  t^rrurta  <|m'ou  accorde  aux  énii|(ié«  {Hiliiique* , qui  tic  vou- 
draient paarenirrr,  l'auiurîultun  d ('m  grcr. 

* C-  I.C*  «iematidca  |KiBr  reuirer,  aiiivi  que  celle*  pour  oblrnir 
raatori>aiiun  <rcnii|rer,  dcrroul  élie  ptéan.Ue»  dan*  l'eapaee 
d^ntic  aniicc,  i |>arlir  du  jour  du  la  publicalion  de  ma  prcacule 
lévdnlioii. 

a Eu  fwua  coiurnuuiquaul  celle  rcaolotion,  je  vont  Invile  i 
prendre  iumii^lialemeiit  Ira  di*po^ilion*  uéce^aairc»  pour  qu’tlle 
obtienne  «ou  accoiii|>li«*enirnl  prompt  el  eutier. 

a FiaaiBiao. 

a Mtiao,  6 aaptrabra  tS3S.  a 


(3,  Ce  >|uMya  de  liiaurre  «Uni  l'affaire  d'Aiu  4n«,  c'eil  que  le 
• ouvetaiii  |iAiilir«  «'clail  adir**c  à l'Auglilerre  rllc>m4mr,  et  voici 
de  curieux  durutnrnl*  t 

A'ùte  ia  earJittat  Beraelti  é l»rJ  Srt/mOMr,  «m4  itiaJtar 
d’yimylettrrt  à /famé. 

« En  cou‘éi|iiriir<'  dra  cnmoionicalimia  vrrbalr*  fai'e*  à Votre 
Exrrlleuir,  relaliv'tui'tii  aux  cAiidilMu*  qurSj  Saint  clé  ne  |wul  m 
di*pr«aer  dv  puarr  au  gmiveriicmeid  ftau^tis  ]>Oiir  Ir  «léparl  de 
*r*  liuupca,  le  touv^igué  ne  doule  pa«  que  Votre  Eti'rlli  nce  vou> 
dra  bien  lui  •'érlarcr,  rn  la  maniéré  qu'elle  jugera  le  plu*  eootr- 
nablr,  que  le  goNvmirmcnl  anglai*  garaiilil  au*»i  qno  ce* 
comiitiou*  arrnnl  loyalenicnl  cl  ciaclcmciil  obaertvea  par  legou- 
Tciiumciil  français  a 

Rtpoa$e  rambatiaJemr  aaglmi$. 

« 16  *.>Al  1B3S. 

■ Honacigni  ur,  rn  rr'|kon*e  i la  demande  r<>nfidenitelle  <le  Voire 
ExreUcuee,  afin  d'ubleiiir  <l«*  aMiirjiice»  de  rmlêrél  que  le  gou- 
veniciiK'Mt  aiiglaia  prend  à re  que  l'on  arrive  proiwjdemrul  i 
rcvacua'ioii  d'Auednr,  je  vont  fjta  celle  comiuiinitaliau  : le  gou' 
vcrnemeiit  auglaia,  ilati»  Tiuléiél  de  la  |uix  générale,  rl  pleiuc- 
mcul  convaincu  de  la  levaulé  dr«  iniculioiii  du  cabiiirl  françaii, 
ni‘anlori«e  à von*  dii  e qu'eu  M*  de  b «oiii  il  emploierait  ac*  Loua 
oSci's  prè*  dudit  rabiii<-i,  aHu  d'ublenir  l'évacHatieu,  en  eoiifor- 
mité  de*  eiigageiucni*  pria  pai  la  France  vii-i-via  du  «ainl-siége. 
Je  aui*  aulAi  imI  i afltriucr  que  ruiiifoi  mité  de  «ura  entre  t'Anglr- 
terreet  la  France  ne  lai«<w  pit  de  doute  *ur  l'eflicacité  de«  repré- 
a<-nialHin«  que  ir  gou«i  rucuicul  auglai*  aurait  à fairt-  dan*  le  but 
d'obtenir  l'évaciutiou  d'Auréur.  * 
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violence  deveiiD  depuis  un  principe  de  garantie,  mais 
pas  antre  chose  ; aucun  ministre,  sans  excepter  m^me 
M.  le  duc  de  Droglie,  n’avait  considéré  d’une  autre 
fa^  le  fait  de  celle  occupation.  Dès  lors  la  négocia^ 
lion  dul  marcher  dans  le  sens  indiqué  par  le  prince 
de  Mctiernich  : un  ordre  du  général  Bernard,  minis- 
tre de  la  guerre,  dirigea  la  petite  garnison  d’Ancône 
sur  Bone  et  les  possessions  d’Afrique.  Ce  fut  une  des 
questions  qui  excita  le  plus  vivement  les  colères  du 
parti  révolutionnaire,  et  cela  s’explique,  parce  que 
ce  parti  ne  disait  pas  son  dessein  dérmilif,  qui  était 
l'insurrection  de  l'Italie  entière  sous  le  drapeau  tri- 
colore: idée  vieillie  et  pourtant  la  seule  qui  sourit 
aux  partisans  de  la  propagande  de  1850. 

Cette  propagande  continuait  à prendre  pour  théâtre 
la  Suisse,  où  l’agitation  s’étail  à peine  calmée,  lors- 
qu'un incident  nouveau  vint  compliquer  la  difficullé. 
On  a vu  que  Louis  Bonaparte  était  retourné  en  Suisse, 
invoquant  la  maladie  de  la  duchesse  de  Saint-Leu 
menacée  dans  sa  vie  ; la  duchesse  de  Saint-Lcu  venait 
d’eipircr;  rien  de  plus  noble  que  celle  piété  filiale, 
et  le  comte  Molé  n?  s’étail  nullement  opposé  â ce 
qu’un  fils  >lnt  pleurer  sur  les  cendres  de  sa  mère.  A 
peine  la  tombe  fut-elle  fermée,  que  Louis  Bonaparte 
se  posa  toujours  comme  un  prétendant  et  le  centre 
d’un  mouvement  impérialiste  : autour  de  lui  s’clait 
groupé  tout  1c  parti  de  la  jeune  Suisse,  qui  gardait 
des  ressentiments  de  la  récente  lutte  entre  la  Confé- 
dération hehelique  et  la  France.  Les  dépêches  du 
diK  de  Montcbello  indiquaient  cefe  situation  parti' 
culière  d’insurrection  et  de  complot;  il  était  im[>os- 
sible  que  le  comte  Molé  ne  prit  pas  une  résolution  â 
l’égard  d’un  fait  aussi  propre  à troubler  le  pays. 
Arenenberg  était  devenu  le  centre  des  intrigues  poli- 
tiques; là  s’etait  rédigée  la  brochure  du  lieutcnanl 
l>aily;  les  épreuves  avaient  été  corrigées  de  la  main 
de  celui  qui  se  disait  le  légitime  successeur  de  Napo> 
léon.  Tantôt  Louis  Bonaparte  prenait  le  titre  de 
citoyen  de  Thurgovic,  tantôt  le  litre  de  Français,  afin 
de  revendiquer  une  couronne  ou  d’échapper  aux  ré- 
clamations de  la  diplomatie.  Dans  cette  circonstance, 

{1}  Le  prinre  ilr  flcllrrnicti  »*é<ah  aut  acuiarrhrs  d« 

comte  Mvid  aur  rci|iuUitfii  de*  iitruai>  arii  Suiaac. 

Diféehê  ttm  prinee  rl«  Mttttrnich  ait  camtc  Jt 

m 8 edeltra  1S3S. 

■ S-irtiatil  de  source  rc«laine  qu'un  nnnilirr  aa<e<  rontidrraLIc 
dr  rcr<igt<'«  ■iiballertira,  eomprii  dan*  l'arl.  l'r  ilu  eaiie/wtum , 
tant  |i«rfnm«  jiivqii'i  ce  jnnr  i te  tniitOaire  à la  vigiiaiire  dci 
anleriié*  et  i |iriiloiiger  leur  »<jaui  en  SuUte;  ta<  KanI  que  d'autre» 
tnditidii*  de  trtlc  rairgnrie,  qui  avaient  éli  eiiiuliét  en  vertu  du 
ruuefujHM  , f»nt  de|Mii*  renlié*  en  Snitte;  t'onnaiiuMl  enfin  trop 
bien  rrapril  qui  aiiiiiie  er«  rlirr*  de  )a  tecle,  nieHenlan^ineiit 
relité»  tir  ec  paj*,  ponr  dnnler  du  dè»tr  ronOanl  qui  let  anime  d’y 
rentrer  A la  |iretuièie  ueration  oppurtune,  nnuit  n'avnni  pu  nou* 
défendt  e d'un  teulinienl  d'inqiairlude  mêlée  deiur|rri*e,  en  va  vaut 
la  diète,  par  ton  airélé  du  S teplcoibrc  dernier,  M dcaaaiair  rlle- 


l'ambassadeur  de  France  dut  insister  pour  avoir  une 
réponse  du  conseil  souverain,  cl  l’on  s'imagine  quelle 
nouvelle  excitation  répandit  en  Suisse  la  juste  de- 
mande du  gouvernement  français. 

En  face  de  celte  situation,  ramhassadeurlui-mèroe 
avait  présenté,  au  nom  de  sa  cour,  une  notice  vive  et 
pressante  : « Le  soussigné,  ambassadeur  de  S.  M.  le 
roi  des  Français  près  la  Confédération  hehelique,  a 
reçu  l’ordre  de  son  gmivcrnemenl  de  faire  à Leurs 
excellences  MM.  les  avoyer  et  membres  du  conseil 
d’Etat  du  canton  de  Lucerne,  directoire  fédéral,  la 
communication  suivante  (I)  : Après  les  événemenls 
de  Strasbourg  et  l’acte  de  généreuse  clémence  dont 
Louis-Napoléon  Bonaparte  avait  été  l’objet,  le  roi  des 
Français  ne  devait  pas  s'attendre  à ce  qu'un  pays  ami, 
tel  que  la  Suisse  cl  avec  lequel  les  anciennes  rela- 
tions de  bon  voisinage  avaient  été  naguère  si  heu- 
reusement rétablies,  souffrirait  que  Loui.s  Bonaparte 
revint  sur  son  territoire,  et,  au  mépris  de  toutes  les 
obligations  que  lui  imposait  la  reconnaissance,  osât 
y renouveler  de  criminelles  intrigues,  et  avouer 
hautement  des  prétentions  insensées  et  que  leur  folie 
même  ne  peut  plus  absoudre  depuis  l’atlenlal  de 
Slrasl>ourg.  Il  est  de  notoriété  publique  qu’.Arenen- 
bergesllcccntrc d'inlrignes  que  le  gouvcrnemrntdu 
roi  a le  droit  et  le  devoir  de  ne  pas  tolérer.  Vaine- 
ment Louis  Bonaparte  voudrait-il  les  nier,  les  écrits 
qu’il  a fait  publier  tant  en  Allemagne  qu'en  France, 
celui  que  la  cour  des  pairs  a récemment  condamné, 
auquel  il  est  prouvé  qu'il  avait  lui-même  concouru 
et  qu’il  avait  distribué , témoignent  assez  que  son 
retour  d’Amérique  n’nvail  (>as  seulement  pour  objet 
de  rendre  les  derniers  devoirs  à une  mère  mourante, 
mais  bien  aussi  de  reprendre  des  projets  cld’alBchrr 
des  prétentions  auxquelles  il  est  démontré  aujour- 
d’hui qu’il  n'a  jamais  renoncé.  La  Suisse  est  trop 
loyale  et  trop  fidèle  alliée,  pour  permettre  que  Louis 
Bonaparte  sc  dise  à la  fois  l’un  de  scs  citoyens  cl  le 
prétendant  au  trône  de  France,  qu’il  sc  dise  Français 
toutes  les  fois  qu'il  conçoit  l’espérance  de  troubler  sa 
patrie  au  profit  de  ses  projets,  clc>loyen  de  Thurgovis 

mêoie  et  prtvrr  le  dirretoire  fédéial  «le*  nojeii*  rsrr|>liennrli  q*' 
avaicHt  été  11111  entre  Inrt  main*,  afin  île  )M*nvoir  f «raniir  )rrr 
pilrie  «ira  nuut  de  Innie  e*|<èee  que  le  »éj>.ur  >le  rc« 
nulbfur  iiir  le  aol  l>el*r(iqiie  Hoil  cnji  iitltee... 

* ...  Nko»  non»  en  rewH-lInti»  avec  une  cBiiére  coiifisne«‘, 
fteur  lecvmie,  A «nt  Limtércael  A votre  cnhiiaiivancede* 
cl  df«  rh«*»e*  aur  la  manière  a«®c  laquelle  vou*  |«»itrtei  à U 
na*»*ance  «le*  Juloriléa  ce«iltilea  de  U Sui«te,  lei  réfli  ii<w‘ W* 
IrnHet  ilana  la  préaente  dé|Arlic.  F.llra  noua  aeniMenl  d'aiUe*'* 
ictl'  nirnl  ju*lca,  et  elle*  iio«»  aui>t  *i  tlicléc*  jar  II 

M nlimeiit  d'une  véHijble  bienveillante  (Miur  le  |4v*  à q"' 

Ica  t'Ireiaont,  que,  qocllc  que  M>il  ta  finmc  »ou«  laquelle  «U" 
aeront  préicntéea  am  lifiairuei  l«ono«al»lca  «le  1a  SHi***! 

*11, nuira  aiiiiré  de  l'eflTrt  qu'rllei  prcnlHii  lUt  aur  cul. 

a HlTIliaKU  a 
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quand  le  gouvernement  de  sa  pairie  veut  prévenir  le 
retour  de  svs  criminelles  tentatives.  C'est  donc  avec 
la  plus  entière  conliance  qu'au  nom  de  son  gouver- 
nement, le  soussigné  présente  à LL.  EE.  MM.  les 
avoyer  et  membres  du  conseil  d'Étal  du  canton  de 
Lucerne,  directoire  rédéral,  en  les  priant  d’apporter 
à la  connaissance  de  la  haute  dicte , la  demande 
«spresse  que  Louis-Napoléon  Bonaparte  soit  tenu  de 
quitter  le  territoire  helvétique.  Le  soussigné  regarde 
comme  supcrdti  de  rappeler  ici  li  Leurs  Excellences 
les  règles  du  droit  des  gens  en  pareille  matière.  Il 
ajoutera  seulement  en  fmissani,  et  d'après  l’ordre 
qu'il  a reçu , que  la  France  aurait  préféré  ne  devoir 
qu’a  la  volonté  spontanée  et  au  sentiment  de  bonne 
amitié  de  su  Odèlc  alliée , une  mesure  qu'elle  se  doit 
à elle-même  de  réclamer  enfin,  et  que  la  Suisse  ne 
loi  fera  pas  certainement  attendre.  » 

A la  suite  de  cette  note,  il  y eut  au  sein  de  la  diète 
des  séances  d'une  extrême  violence.  Quelques-uns  de 
ces  montagnards  avinés  parlèrent  de  notre  grande 
nation  avec  dédain  et  mépris  : ces  séances  rcçuretil 
une  vive  publicité;  dans  toute  la  Suisse  il  y eut  des 
assemblées  révolutionnaires  où  se  produisirent  des 
motions  belliqueuses , et  celle  situation  donna  lieu  ^ 
one  nouvelle  dépêche  du  comte  Mole  au  duc  de 
llontebello  (!}.  Le  ministre  posa  la  question  d’une 
manière  très-nette  : un  peuple  voisin  pouvait-il,  sous 
le  manteau  de  l'hospitalilé , recueillir  des  intrigues 
qui  troublaient  l’ordre  d'un  État  voisin?  Louis  Bona- 
parte {Kiuvail-il  en  même  temps  se  dire  citoyen  de 
Thurgovie  et  Français?  Qui  pouvait  expliquer  sa 

(I)  Depécht  J»  M M»lé  « jr.  J0  MêmtfUtU. 

m p«rta,  Ui«ai1S3S. 

■ U rtwr,  pai  Moa  ha  jeut  vot  ilu  S el  da 

10  aoAl , el  j*ai  lu  atlrnlivraaciit  liitia  ir»  i|u'rllct  mif'r- 

Ripiil  kur  la  kvaiirc  >le  la  ob  a ^Ic  altkCMt.'e  la  oole  (|(ir  «ou* 
•*<-1  préa^uiéd  au  tion  de  la  France  |>nur  oblmir  PcspitUion  de 
Luaik  Sona|>arle  Je  ne  dirai  ririi  de  la  «iulrnee  dc«  di«<-onra  qui 
on|  rl^  |>rewnnrc* , ni  de  la  utanière  dnni  qiielqwet  oralcura  ont 
|>arld  de  la  France  et  de  «en  allianre.  La  France  a trop  la  con- 
Kicikcede  aa  force  r|  dr  m ilijnilé  pntir  ne  liai  dé  laijgnrr  un  tan- 
fafc  que  la  Siti««c  elle-mdu>e,  nun«  n'rn  doulon*  (ta$ , acrait  Inin 
d'appreover  Hait  tuu«  reprdarnlern  de  nouveau  au  terori  qu'il 
I afil  ici  de-  lavoir  ai  la  Soliie  prétend  , loui  le  maiilno  de  I'Ihh- 
(ùitliié  qu'elle  rterce,  rccoeillir  ilana  aon  trin  cl  rncaursfer  de 
ta  |>ralcclii>n  des  iulrifuet,  det  inlenlinna  hauleweni  avouera,  et 
qai  mil  pour  ohjcl  de  imablcr  le  re{MM  d'un  État  voitin, 

Ed-il  MM  bAiiime  de  boiiue  foi  qui  poisae  aduæUre  qne  Leuît 
leuaparte  aoit  ualnratisé  Sutite,  bourfroia  de  Tliiirfovie,  et  pié- 
tvude  en  indioe  teoipa  régner  aur  la  France?  La  Suiiae  a-t-cllc  le 
droit  de  laisser  le  furnaer  aur  son  Irrriluire  des  entreprises  qui , 
quuique  dénuées  de  rliancrs  lériensra  de  lurcis,  peuvent  avoir  [tour 
rfet  , eoMiHic  an  mois  d'octobre  183t|,  de  donner  un  grand  scan- 
dale puliliqwe  el  d'rniiainrr  qnelquei  insensés  ou  qiiclqueedupca? 

11  est  impossible  que  le  bon  arnt  publie  ne  fasse  pas  juatire,  rn 
Sutsac  eemme  aiilcurt , de  l’argiimcnl  qu'on  noua  oppose,  el  que 
l'ou  p«i»e  daua  ce  droit  de  b.iurgeoisie  donné  i l.onia  Bonapaile 
pvr  le  riulea  de  Tburgovie.  Louis  ftonaparle  a-t-il  rempli  la 


correspondance  trouvée  chet  le  lieutenant  Laity  ? 
Le  ministre  en  concluait  que  la  France  ne  devait  pas 
plus  longtemps  souffrir  les  intrigues  d’Arenenberg  : 
si  l'on  refusait  d’obtempérer  à sa  demande,  M.  de 
Monlebcllo  prendrait  scs  passe-ports,  avec  déclaration 
qu'on  allait  employer  tous  les  moyens  de  faire  res- 
pecter les  droits  el  le  repos  de  la  France.  Des  ordres 
furent  en  ronsrqurnee  donnés  |>our  des  armements 
militaires  sur  les  frmiticres,  et  nulle  puissance  ne 
pouvait  s’opposer  aux  justes  réclama lionsde  la  France, 
puisque  l'Autriche,  la  Pruss.*,  rAllemagnc,  avaient 
tenu  le  même  langage  à l’occasion  de  leurs  propres 
réfugiés. 

Que  faire  dans  cette  situation?  Le  parti  calme  el 
rcdcchi  de  la  dicte  insista  auprès  de  Louis-Napoléon, 
pour  lui  inspirer  s[>oiiUnémenl  une  démarche  : vou- 
lait-il être  le  sujet  d'une  guerre,  la  cause  d’un  conflit 
donllcrésultalseraiiroccupalion  ducanlon  de  Genève 
el  de  Lausanne  ? Pourquoi,  de  sa  propre  volonté,  Louis 
Bonaparte  ne  quiltcrait-Ü  pas  b Suisse?  II  montre- 
rait ici  de  la  générosité  pour  le  pays  qui  lui  avait 
donné  asile,  el  sati>rerail  en  même  temps  les  récla- 
mations de  la  France.  Ce  fut  à ce  dernier  parti  que 
Louis  Bonaparte  s'arrêta;  dans  une  lettre  rédigée 
avec  une  certaine  noblesse  d'expressions,  il  déclara 
qu’il  ne  voulait,  qu’il  ne  pouvait  pas  être  la  cause 
d'une  qtiorclle  capitale  entre  la  Suisse  cl  la  France, 
cl  qu’en  conséquence  il  était  prêt  à se  retirer  dans  le 
lieu  que  les  passe-ports  voudraient  bien  lui  indiquer. 
On  désigna  l'Angleterre  comme  une  terre  d’asile,  et 
dès  lors  rien  ne  s'appo<a  à son  départ;  il  partit  pour 

roBiliiiun  esigév  par  Tari.  23  ils  U roaililiilioB  de  cc  eantuii  ? 
A-l-il  rciioutci  la  Franc**,  aou  ancienne  pairie?  S'il  Ta  fait, 
(Amann(  rtpSiqnrr  alori  Ignle  aa  con<luile  cl  a«t  aclr»  Ira  pina 
rrecHli:  la  l•r(N:llure  Lailj,  la  niUatun  qn'il  avail  donnée  ■ l.allf 
el  la  Irlire  tiv  'on  éetilure  liouvce  ebra  Lailjr  7 

a Me  «rrail-ec  |<aa  kc  jonrr  >lc  ImuIc  vrrilé  <|ucOc  a«  dire  tour  é 
lour  aclon  l'«ircMrrmc«,  Sitiaae  nu  Fran^ai»;  Franqait  (twiraKcn- 
Irr  an  rrpva  rl  au  ItuHiH-nr  «le  la  Fianre  Suiaar  (iwur  eootrivrr 
l’aaile  OH,  apiéa  avoir  éelwuc  daiu  de  ca»|iablea  Irnlativea  on 
ourdit  de  iioiivrllei  iiilri}{«iea  et  on  |iré|»are  de  noiiveaui  coupa? 
Lonia  Runaparle  a awri  prouvé  a»«urémeiil  qu'il  n'cal  arecatihle 
é Burun  acntimeitl  «le  icconiuiaaaHi;*-,  rl  qu'uno  plui  ioiigno 
palirnce  «le  la  pari  du  gnuvcrnrmenl  francia  ne  ferait  que  Icruu- 
Brnicr  «lani  a»n  aveugb-inrut  et  renbaidir  i «le  n«>u<ellea  Iramra. 

« Hainlenani  la  Franre  te  doit  S elle-aéaio  de  ne  paa  aouffrir 
plua  long irntpa  que  la  Suiiie  anloriveparaa  tolérance  lt«  intriguea 
«l'Arenrnliefg.  Voua  «l.'clarrrii  an  vororl  que  ai,  n.nire  loule 
allritle,  la  Siiiaae  prrnanl  fait  H eanve  l*onr  eetni  qui  eempremet 
ai  gravemcnl  aon  rrpot,  irfn«ail  l'ripuliran  dr  Loula  Ronaparle, 
voua  av>  I ordre  dr  drnonder  voa  paaar-porla,  Auaaildl  que  eelle 
dé]  écbe  voH‘  aéra  parTeiinr,  voua  ntt  rn  donner  Irrlure  i R.  l'a- 
vojer  Kopp;  v>.ot  ne  voua  aeparrreJ  | aa  de  H-  l'avoyer  aaui  lui 
donner  encore  one  fnia  l'a.iiiranrr  que  la  Franre,  forte  do  ion 
droil  rt  de  la  jualiee  deaa  drinan  le,  narra  de  loua  lea  oioyrua  dni* 
elle  di«|H«ac  pour  obirnir  «le  la  SaivM  une  aaliafaclîon  à laqurlle 
aucune  runiidéraliuu  ne  aaurail  la  faire  renoncar. 
a Agrée!,  ric. 


(Sf/ad)  HoiS. 
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Londres  i travers  1rs  voies  de  l’Allemagne,  de  la  Bol-  | 
gique  et  de  la  Hullandc  (1  ] ; et  cependant  il  ne  renon-  i 
çait  pas  entièrement  li  ;es  projets.  Bicntùt  nous  le 
verrons  reparaître  sur  la  scène.  Toutefois, au  point  de  | 
vue  diplomatique,  il  n’y  avait  plus  d'empêchement  ^ 
ce  que  les  rapports  de  bienveillance  fussent  repris  ! 
avec  la  Suisse  dans  les  termes  anciens  d’amitic  et  de 
Ik)I)  vouloir.  Il  est  à remarquer  que  dans  ces  négo-  J 
cialions  avec  la  Confédération  helvétique,  il  s’agissait 
surtout  d'une  surveillance  et  d'une  répression  actives 
de  la  propagande;  les  cantons  étaient  devenus  le 
ibéAlre  d’insurrections  continuelles,  les  réfugiés  y 
avaient  trouvé  un  turbulent  asile,  et  le  gouvernement  ! 
de  France,  qui  en  1850  invoquait  la  force  de  la  pro-  ! 
pagande,  reconnaissait  enfin,  par  sa  propre  expé- 
rience , que  l'Europe  avait  raison  dans  scs  remon- 
trances H ses  notes  répétées  pour  assurer  la  paix  et 
la  tranquillité  du  monde. 

Ainsi  presque  toutes  les  questions  révolutionnaires 
étaient  éteintes  autour  de  la  France,  en  Belgique , en 
Suisse, dansr.\llcmagneconfcdGréc,ctdês  ce  moment 
le  cabinet  put  porter  sériouscmeiil  son  attention  sur 
rOrienl.Le  traité d'Unkiar-Skclessi  n’avait  véritable- 
ment établi  qu’un  provisoire,  une  sorte  de  trêve  outre 
deux  puissances quinéressairement  devaientrn  venir 
aux  mains.  LaPorleOttomanedésirait  plusqucjamais 
la  guerre  contre  le  pacha, afin  de  faire  reconnaître  cl 
saluer  sa  suzeraineté  absolue  même  sur  I'Êgyp:c, 
puis  elle  voulait  reprendre  la  pleine  possession  de  la 
Syrie,  que  les  inlriguei  du  pacha  remplissaient  de 
troubles.  Celle  ardeur  belliqueuse,  la  Porte  la  faisait 
connaître  à tous  les  cabinets  (2),  cl  ici  il  faut  particu- 
lièrement signaler  la  double  politique  de  l'Angleterre 
et  les  instructions  secrètes  de  lord  Ponsonby.  La  cou-  | 
duile  du  cabinet  britannique  n’avait  rien  de  précisé- 

I 

(I)  jt  S»m  EjCflltMt  M.  tt  t^nJamoiam  , pt^tiJent 

tim  ptiit  Jf*  Je  Tkmryeei--. 

■ L'  goiivcrumuni  fran^sit  ajiiil  ']u«  le  rerit*  de  l> 

«lièlrd'ulitr«i|wrct  i <h1  dcBiandc  icrail  le  »i^»l  d'une  cxbfl^grj- 
liQn  dont  l>  SniMc  piturrail  cl  re  «klinr,  il  ne  mr  rriii-  (ilut  qu'à 
m Vl«ii]|ner  iTnii  |X  j*  ob  luj  |iiê*rnrr  rt(  le  *ujrl  d'ju«»i  injuilet 
|•rrie>ll•»■iS  nb  rite  serjil  le  |»éleilc  de  «i  matiM-iir*.  Je 

voet  piirdinr,  mnnitenr  le  Ijudammsn,  d'iiiinunerr  »ii  diree» 
loire  fcdéral  que  je  parlirai  ilè*  qu'M  aura  i<bl<-nu  di-a  anitjaau- 
deurt  •in  diveran  puitunc*  Ira  pawe.pnria  qid  me  aotil  nrenaai- 
rn  |>uar  me  rendre  dana  nn  lira  ub  je  (ratire  ait  a«nc  ai*tir^.  En 
qtiHianl  auj  ntrd'liui  velnalaiiruirui  le  «enl  pajaob  liouté 

en  Eunipr;  appui  cl  pmlrriiun,  en  in'èti>iA<>ant  dn  lirut  qui 
wVlairRl  devenue  rber*  i tanl  de  lilrc«,  j*e<i|  ère  prntivrr  au  |>ch- 
pie  «iiiue  que  j'èiaia  digne  dn  marqun  d'nlioie  cl  d'atTrclion 
qu'il  m'a  pradifui^a.  Je  H'ouldnrai  janiJii*  ia  noldr  conduit)-  «lea 
canivua  qui  %«  annl  pionanecv  ai  riuii ageu^emeiil  rti  nu  fatiur, 
e|  «urlotil  le  awimiir  «le  la  gènereuK  protrriiun  >|ue  ai’a  arrur- 
drr  te  ranlon  de Thuigorie  rialeia  prufondêmenl  gravé  'lana  iiinn 
ccmir... 

e !taeo<  ioa-L«ii'ie. 

• Avenaaberf,  te  13  aepiambre  1S)t.  ■ 


ment  net  ni  de  di^îsif  sur  la  question  d’OrienI;  son 
dessein  était  surtout  d'arracher  à la  Russie  la  pré- 
pondérance exclusive  sur  la  Porte  Ottomane,  en  deve- 
nant son  conseil  et  son  appui,  au  détriment  même  de 
la  France,  la  vieille  alliée  de  la  T.urquic.  C'est  dans 
ce  sens  que  lord  Ponsonby  avait  agi  ; sans  se  séparer 
publiquement  de  l'amiral  Poussin,  lord  Ponsoaby 
avait  déclaré  que  l’Angleterre  protégerait  de  tout  son 
pouvoir  la  Porte  Ottomane,  et  que  jamais  les  liens 
d’inlimilc  n'avalent  été  plus  forts,  plus  fermes,  pour 
la  paix  comme  pour  la  guerre.  H était  visible  à tous 
que  la  Turquie  armait;  les  bords  dcl'Huphratc  étaient 
couverts  de  troupes  ottomanes,  la  llotle  était  dans  les 
Dardanelles  toute  prête  à appareiller,  leconflil  parais- 
sait inévitable;  comment  l’cviler  entre  deux  gouver- 
nements si  pleins  d'irritation? 

J’ai  déjà  dit  combien  était  difficile  Ka  position  de 
l’amiral  lloiissiii , essentiellement  complexe;  il  avait 
ordre  de  ne  point  se  séparer  do  lord  Ponsonby, d'offrir 
la  protection  de  la  France  à la  Porte  et  d'appuyer  le 
système  de  paix.  Mais  visiblement  rinHuencc  de  la 
France  avait  décru  à Constantinople;  lorsque  M.  de 
Darantc  y passa  en  allant  h son  ambassade  de  Saiol- 
PélersiKMirg,  iltrouva  l’amiral  dans  une  grandeinquic- 
lude,  non-senlement  sur  les  résolutions  de  la  Porte, 
mais  encore  sur  U mission  de  Hcfchid-Pacha  (3), 
désigné  comme  ambassadeur  à Paris,  pour  réclamer 
la  reconnaissance  de  la  siizcrainelc  du  sultan  sur 
Alger,  Oran  et  Constantine,  ou  une  forte  indemnité 
d’argent  comme  tribut  ou  achat  de  sa  suzeraineté 
d’Afrique.  Cette  réclamation  était  fondée  sur  des  pré- 
cédents: la  Grèce  elle-même  ne  payait-elle  pas  un 
tribut  annuel  b la  Porte  Ottomane?  « Reschid-Pacha 
est  envoyé  à Paris,  faisait  écrire  la  cour  de  Pélers- 
bourg,  avec  ordre  de  demander  au  cabinet  français 

(3j  En  vain  Ir*  gramki  pottuner*  clivrvbjiciil  à arrèicr  h Purtv 
Hanam  ilcai^eina  rouira  rÉgy|tlc. 

iValf  ro/krltra  Jt$  Jet  c<«f  pmtttamce*  à U fe*i» 

OtIaaMM#. 

«...  L«-t  onl  r«-f«i  ce  otalin  it«  Icora  gou«rrtuul> 

rraprelir*  <i«»  iii«iruc<ion» , «M  wrto  (Inqiirhn  il#  oitl  rtiuaamr 
«riiifuriiirr  la  Sublintc  Puric  qurl’arconl  «or  la  qursUoiMl'Urirnt 
ni  aauirc  mire  irt  cinq  |ra<t«Jn  |>iii««aiicca,  rt  quM*  aoiii  rturg^* 
«le  rriigifiT  à tii«{>va«irci«»>le  «Iclrrninaliuu  tlrfiniiùe  u»t  te»' 
roncoiira,  «n  aliendaut  IViri.-l  «te  l'iulétèi  qa'riUi  lui  pwrtcut- 

e (Stÿm')  PenoaaT,  baron  at  Srraaia,  c<***r  M 
lotnetattK,  baron  Hoente,  nenrv'rrr 

■ Coatianiiaoplv,  2 iuitirl  tS38  • 

[8j  l.*amiral  R«»i«Mn  déclara  à R«ubi>l-Parl>j,d'a|>in  Id  erà«e* 
{toiilir*  du  gouvrriirittcitl  Trançait,  «que  la  flotte  ulioniaiic 
(«oorrait  «orlir  iie«  DardanelU'a,  cl  que  l*c«railre  «Je  l'atiural  C*t- 
loii  Uloqucra»!  le  piuagr,  li  on  Irnlail  de  le  run-er.  • 

(.T«tr  raaiMVMigikc.} 
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OU  Tabondon  d*Alger  cl  sa  remise  h la  Porte  OUoroanc, 
ou  le  payemcnl  d'une  forte  somme  d'argent  à titre  de 
dcdommagenient  pour  le  territoire  d'Alger,  qui  alors 
deviendrait  une  propriété  légale  de  la  France.  Hes- 
chid-Pacha  ne  quittera  pas  Paris  sans  obtenir  du  gou- 
vernement français  le  coiiscnleincnt  à l'une  ou  à 
l’aulru  proposition.  Celte  mission  sera  appuyée  par 
la  majorité  des  gouverneinenU  européens.  L’ambas- 
sadeur turc  visitera  le  roi  de  Naples  et  le  pape;  il 
réglera  les  intérêts  commerciaux  avec  la  cour  de 
Sardaigne.  Achmel-Pacha,  qui  est  entré  dans  les 
bonnes  grâces  du  sultan,  est  chargé  de  l'armement 
d'une  forte  escadre  à la  télé  de  laquelle  il  doit  obser- 
ver la  (lotte  française.  » 

Jamais  une  telle  demande  n'eût  été  admise  par  la 
France, et  dariscelle  prévision,  les  cabineUcuropéens 
hostiles  à son  influence  cherchèrent  à miner  son  cré- 
dit dans  le  divan.  L’Angleterre,  malgré  ses  protesta- 
tions, n'était  pas  fâchée  de  se  substituer  à l’ancienne 
supériorité  du  drapeau  français  dans  la  Méditerranée, 
cl  lord  Ponsonby,  avec  ce  dandysme  anglais  qu’on  lui 
connaît  bien,  avait  marché  dans  les  voies  d’une  iiili- 
milc  très-grande  avec  la  Porte  Ottomane;  il  caressait 
ses  moindres  désirs;  sous  main  il  conseillait  même  la 
guerre.  L'amiral  Roussin  avait  donné  des  ordres  au 
contre-amiral  (lallois  pour  qu'il  surveillât  la  flotte 
ottomane  destinée  pour  Tunis.  Les  affaires  se  trai- 
taient par  M.  (le  Hillecocq,  secrél.vire  d'ambassade, et 
a ce  moment  le  bruit  s’était  répandu  que  l'Angleterre 
et  la  Porte  étaient  en  si  grande  intimité,  qu'elles 
allaient  conclure  entre  elles  un  traité  de  commerce. 
I/ord  Ponsonby  en  avait  dit  un  molà  l'amiral  Roussin, 
qui  ne  pouvait  croire  la  question  si  avancée.  L'ar- 
rivée de  M.  de  Bulwcr  avec  des  instructions  précises 
de  lord  Palmcrslon  pour  la  signature  immédiate  (t) 
avait  hâte  la  conclusion  du  traité,  et  l'on  fut  fort 
étonné  à Péra  d'apprendre  qu’en  effet  tout  était  ter- 
miné dans  les  termes  les  plus  étendus  de  la  liberté 
commerciale  : c Les  navires  anglais  devaient  jouir 
de  tous  les  avantages  auxquels  avaient  droit  les 

(l)  Traité  Je  atee  la  Perle  Ollemame. 

• Arl.  !«'.  Toii>  le»  |>ri«i){gr»  , ftivcHr»  cl  coiiCntioii»  *cc«nlc» 
f4r  les  IrjitiJ»  cü  ttjuei>r  ohk  siijcii  et  sus  Tjitarsni  britaHniqact 
•eroiil  ntsMttrnii»  pour  ravrnir,  e«  Isnl  qs'iUtie  scrsietil  Metlilîcs 
par  1rs  Ui|>ulj|ion«  du  prrsriit  triité;  lo«t«rui»  les  »njelf  de  Sa 
Majesté  DrilMnnU|Me  jnuiroal  de  (ont  les  avanlages  el  ravrers 
qse  la  P..rle  Olloniaiie  j<i^  mit  i |in>|tos  d'aecurdrr  acitsci)rn.cnt 
**  A raseiiir  aas  ««Jrii  d'uneaulre  iiaiioa. 

■ }.  Il  est  perniisatii  SHjels  de  Sa  Majesté  MrilamiK|iie  d'affer- 
ner  il  d'actw-ler  «Un»  loulet  Ira  psdies  de  l'empire  ellumaH, 
Mui  ctre|.tioii.  Ica  prcNtiiclioMt  britleacl  naituritelmérB  do  pays  , 
el  de  les  rs|>o«|<r  us»  aucune  rcflctanre  ,allen.lu  qnc  la  Puilc 
OMomane  •léclaie  ahrogn-  «pooUiiémcnl  les  qtii|.éteoi 

»uf  le»  pioiioil*  lie  t'agriculltire  el  lur  d’aulivs  vbj.l»  qui  ne 
•«nlpasniiten  par  le  ff>'ii«rtnrmml  ; mai» pour  que  celle 

éif|>Qtiin,n  ne  tofl  tlolée  ni  ét  ndée  en  tacuae  façon,  la  forte  Ullo> 
CAPBFIGI'X.  — I. 
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vaisseaux  des  nations  les  plus  favorisées;  il  était 
permis  aux  sujets  anglais  d'acheter  toute  matière 
première  dans  l'étendue  de  l'empire  ottoman  , et  on 
abolissait  les  monopoles;  les  négociants  n'étaient 
plus  tenus  d'acquitter  que  les  mêmes  droits  des  sa* 
jets  turcs;  puis  libre  transit  sur  tout  ce  territoire, 
sans  payer  de  droit  qu’à  rexporlalion;  le  passage  des 
Dardanelles  était  libre  pour  les  liâliments  anglais  , et 
toute  facilité  leur  était  donnée  pour  naviguer  dans  la 
mer  Noire.  » La  conclusion  d'un  traité  si  large  de- 
vait vivement  préoccuper  l’amiral  Roussin,  qui  signa- 
lait incessamment  dans  ses  dépêches  l'altitude  nou- 
velle qu'allait  prendre  l’Angleterre  vis-à-vis  de  la 
Porte  Ottomane;  elle  cherchait  à se  subslitoer  à la 
protection  de  la  Russie;  on  disait  même  que  ce  traité 
de  commerce  avait  été  déterminé  par  celle  considéra- 
tion que  l'Angleterre  avait  reconnu  sous  main  à la 
Porte  le  droit  cl  la  faculté  de  commencer  les  hosti- 
lités contre  le  pacha;  ce  qu'alors  elle  souhaitait  plus 
que  toute  chose. 

Les  nouvelles  d'Alexandrie  annonçaient  d'ailleurs 
un  changement  notable  dans  la  politique  expectante 
de  Mélicmet-Ali  ; les  dépêches  de  M.  Cochelet  disaient 
que  le  vieux  pacha  venait  d'informer  officiellement 
le  corps  diplomatique,  que  son  dessein  était  de  se 
rendre  entièrement  indépendant  de  la  Porte  Otto- 
mane, même  pour  le  Iribiil  ; il  vonlail  constituer  son 
pachalik  héréditaire,  afin  de  le  transmettre  à son 
flls  Ibrahim  sans  difficulté.  « Le  consul  de  France  et 
leconsuld'Angleterreviennentd'avoirunc  conférence 
avec  le  vice-roi  au  sujet  de  ses  relations  avec  la  Tur. 
qtiie,  disait  une  dépêche.  Après  avoir  récapitulé  tous 
les  griefs  qu’il  croit  avoir  contre  celle  puissance, 
Mcliémet-Ali  a fini  par  faire  entendre  que  cette 
guerre  sourde  que  lui  fait  le  sultan  devait  avoir  un 
terme;  qu'il  était  temps  pour  lui  de  songer  à la  suc- 
cession cl  au  moyen  de  faire  passer  le  trône  dans  sa 
famille.  Il  a ajouté  que  1q  plus  certain  était  de  s’af- 
franchir de  la  suxerainelé  delà  Sublime  Porte,  ce  qui 
lui  était  facile,  si,  bien  pénétrées  de  leurs  vrais  inlé- 

nune  «’oblige  â mi  prrkCrire  rwbligJilion,  tou»  ane  rc«|ivnubitilif 
>é*èie  i luus  les  runeiioniiairci  iiiiblic»  { et  «Un»  le  rat  où  an  sujet 
anglju  serait  lésé  <laii»  »«s  iitlirlls  {lar  no  aliu»  de  pouvoir  d'us 
fAiietionnairc  delà  Porte , vclui-ci  lui  ferait oblniir  la  r^|4raliOH 
qui  lai  serait  due. 

<9.  De  li  ui  rSi^,  les  négncianls  anglais  sont  (enas  de  pvyer 
le»  ini|iùli  aiisqiieli  tout  toumis  1rs  sujets  turcs  (tour  tout  le* 
arhalt  et  ventes  des  nl>Je(s  dcsliné»  i la  coiitonmalioa  îotc- 
rienrr. 

■ 4.  Cliaqne  m'fotiant  anglai*ou  son  mandsUlre  aura  la  li- 
hrrl4  de  lraiiS|  orirr  les  mircliandîsct  qu*ii  voudrait  dans  Ir  lieu 
qui  lui  paralirail  lr|-Ioi  ronvrnable,  tant  être  Itnii  de  payer  an 
impAl.  Il  UC  payera  1rs  droilt  qu'au  niomenl  de  retporlalion. 

• S.  l.'aiilorisaUon  pour  le  passage  des  bilimrnls  anglais  dans 
1rs  Djidaiitllr»  el  ilaiit  la  ruer  Itoire  sera  duniicc  de  Ullc  manière 
que  CCS  hSiimniis  oblirndroul  louica  les  facilités  el  iréprouveroul 
aocan  doiaiunge.  a 

ce 
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rèls,  l*Anglel«rrc  et  la  France  ne  niellaient  pas  d’en* 
Iraves  à scs  desseins.  Mchémel-Ali  a dit  encore  qu'il 
n’avait  nulle  envie  de  manquer  aux  égards  qu'il  de- 
vait aux  cabinets  de  Londres  et  de  Paris;  que  son 
projet  était  de  ne  rien  précipiter,  qu'il  attendrait  leur 
réponse;  cl  que  devant  bientôt  partir  pour  le  Sen- 
naar,  ce  ne  serait  qu’à  son  retour,  vers  le  mois  d'oc- 
tobre, qu’il  s’occuperait  sérieusement  de  mener  à 
bonne  fin  la  grande  alTaire  dont  il  venait  d'entretenir 
les  deux  consuls,  pour  qu’ils  eussent  à transmettre 
officiellement  à leurs  cabinets  les  détails  de  cet  entre- 
tien (1).  » Cette  communication  avait  surpris  le 
corps  consulaire,  et  le  colonel  Campbell, consul  d'An- 
gleterre, en  avait  manifesté  une  haute  indignation. 
La  France,  à son  tour,  savait  bien queccs prétentions 
du  pacha  rendaient  insolubles  les  difiicultés  à Con- 
stantinople: comment  agir  dès  lors  dans  le  sens  d’une 
politique  conciliante?  Ce  qui  faisait  la  faiblesse  de 
l'amiral  Roussin  à Constantinople, c’était  précisément 
qu’on  y savait  les  sympathies  de  la  France  pour  le 
pacha,  cl  alors  chaque  fois  que  ramliassadcur  se 
présentait  comme  le  protecteur,  l’allié  naturel  de  la 
Porte  Ottomane,  le  divan  répondait  ; « Prolégcz- 
nous  donc  contre  les  menées  du  pacha,  ne  favorisez 
pas  sous  main  ses  prétentions  : vous  avez  une  double 
politique.  » L'Angleterre  avait  choisi  une  situation 
plus  simple;  elle  se  prononçait  hautement  contre  le 
pacha,  et  plus  la  France  avait  d'entrainement  pour 
lIéhémet-Ali,  plus  le  cabinet  britannique  alTeclait  de 
se  déclarer  contre  i'Êgypte.  Ceci  devenait  Iccomiiien- 
ccmcnl  d’une  situation  qui  allait  plus  lard  se  déployer 
dans  des  conditions  aigres  et  hostiles. 

C’élail  par  son  traité  de  commerce,  que  l'Angle- 
terre voulait  entraîner  la  Porte  dans  une  nouvelle 
voie  de  politique  cl  de  civilisation,  cl  l’on  remarquera 

(i)  Dèp/ehe  mtlreisée  par  torj  Palmerilati  au  eaUarl  C 
raoiui  britammi^ut  à AUaMMdrit  {Tjnillet  lOZOj. 

■ ...  VcwiMcf  (Iràlarir  au  {ikIo  qiir  «'il  rameute  aea  |>roji-lt 
hau'cmriil  avuiiéi,  et  »•  le»  rclXcul  entra  lui  et  te  »ut- 

laii,  la  làraïulr-Birla-iie  |ir(  n<lra  |>arU  |>«iir  le  aullan,  afin  lic  lui 
faire  olitcnir  la  r^|>araliun(l'ene  inculte  anani  (lafranle,  el  ein(>é- 
chrr  le  JcDicnibr'  ntcitl  de  reRi|iire  lure.  Le  |iarl>a  ironijieraii 
gravrMi'ttl  •il  (u|i|HiiM)t  que  des  riiatiiéa  entre  Ica  |>ni»va»cca 
eure|.éeiiiiea  letcmpfcheraieul  <le  prêter  au  tHllan  tout  le  lecnura 
qui,  dan»  de  pareille»  ronjonclurc»,  »erail  nére»aa4ie  |»nur  «ou- 
tenir  ar-a  droit»  lé|ilimca- 

« Paiaiaiioa.  a 

(3^  Tiaità  entre  l’/irntiitha  et  l'.daÿttlerrt. 

• Alt.  I*'.  A compter  du  jour  de  la  ralifiralion  du  prvamt 
traité,  le»  iia«irc«  dra  dcui  pui»»aiiera,  à leur  enliéc  dan*  Ica 
port»  rl  » irur  «oïlie  de»  |mrt»  re«|KCtir»  dt»  d- ns  iiuiakancc» 
ronirarlanle» , ne  iiajerunl  aueaii  antre  ilrwit  que  n ni  anaqu*  t* 
(4<hi  kouiuia  nu  arrnnl  aniiini»  i rarciiir  Ir»  navirra  iiaïuniBua  de 
cliaeiHie  de»  dent  |>MiMaiic<». 

« 3.  Toute»  le»  |•lodurt>olil  dr»  Eial*  de  Sa  Majesic  reiu|>er<ar 
d'Aulricbe,  y eoinpit» telle» qui  •ont  (Sporlénau  Bord  sur  l'Elbe, 


qu’à  celle  époque,  c’est  par  ce  moyen  qu’elle  engage 
[ouïes  les  négociations  diplomatiques.  Avec  la  Russie, 
la  mission  de  lord  l)urh.nn,  quoique  whigexlrénie.a 
eu  pour  effet  de  renforcer  les  anciens  liens  commer- 
ciaux entre  les  deux  Élats.  Cette  même  lenlalivccsi 
réalisée  avec  le  prince  de  Metlt  rnich,  qui  signe  un 
irailé  avec  sir  Frédéric  Lamb;  l'Angleterre  sent  bien 
qu’elle  peut  avoir  besoin  de  rAulrichc  dans  la  ques- 
tion d’Orient.  et  comment  parvenir  à la  rattacher  au 
système  anglais  ? Elle  le  tente  par  un  traité  de  com- 
merce qui  forme  comme  le  lien  intime  des  intérêts 
allemands  et  anglais  (2).  Lorsque  deux  peuples  sont 
ainsi  unis  par  le  commerce  , il  e.st  difficile  qu'ils  le 
séparent  en  diplomatie  ; cl  .<ur  ce  point,  il  faut  rendre 
justice  à rbahilelé  de  lord  Palmerslon,adroilel  ferme 
dans  les  questions  de  grande  politique , il  se  montre 
facile  el  large  sur  les  quc.«lions  de  commerce  qu'il 
laisse  à l’inQucncc  de  M.  BuUver.  Ce  traite  avec  l'Au- 
triche  stipulait  la  plus  large  réciprocité  : respect  du 
pavillon,  exemption  de  droits  comme  entre  les  nations 
les  plus  favorisées,  libre  transit  de  marchandises. 
L’Angleterre  marchait  ainsi  dans  les  voies  les  plus 
avancées  de  l’économie  politique,  pour  arriver  aux 
grands  résultats  de  sa  diplomatie  dans  la  Méditerra- 
née. Le  traité  fut  signé  par  sir  Frédéric  Lamh,  diplo- 
mate qui  avait  gagne  la  confiance  du  prince  de 
McUernich  par  l’ampleur  de  scs  idées;  l’Anglclerre 
mettait  alors  un  grand  soin  dans  le  choix  de  scs  am- 
bassadeurs. Le  marquis  de  Clanricarde  étail  envoyé 
à Pétersliourg  pour  trailcr  les  questions  d'Oricni 
sous  toutes  les  faces,  car  lord  Durham  allait  remplir 
une  autre  mission  au  Canada. 

A ce  moment,  où  l’Europe  était  très-préoccupée  de 
la  question  lurco-égyplicnne,  de  nouvelles  conféren- 
ces s’engageaient  à Tœplitz  entre  M.  de  .Mctternich  et 

rl  à l*c«l  lur  Ir  Danubr,  cl  qui  | ourraî*  ni  éirc  inlru>luilr»  dan* 
le»  |>ort»  «le  Sa  Viajeti^  la  reine  iln  m<aiinie-uni,  aîiui  qur  Imi«» 
le»  jiroduclluni  «la  *ul  cl  «le  riiMla»lrie  du  loyaiioie  «le  laUrande- 
Hrrta,qnc  qui  t^ronl  iiii|>oi  téc»  djn»  le»  |«vrU  «le  Sa  M»jr»lc  l'mi- 
{>etrur  tl'Aulriebc,  Jouitutil  dd  oéinct  |>ri»iUgc»  et  iMMiuni'és 
et  rériproquenteni. 

n 3.  Tou»  lr«  objet»  qui  ne  >oiiI  ju»  «le»  {iriHiuil»  «in  »oi  rl  de 
i*iii«lu»1ric  de»  «Icui  duuiainr»  île»  |tut*»anrc»  nnilrarlanlr»,  Ru>> 
qui  »onl  ioipoilé»  d'une  inaiMArc  régulière,  de»  pt'rl»  dr  l'Au- 
Iticlie  (Un*  rem  du  royanme-uoi  dr  la  Graiirlr-Brrlagne , d'Ir- 
lande, de  Nulle,  dr  Gibraltar  cl  de»  aiilrr»  po»»«-s»ion»dcSa  Nij<«>r 
Brilaiinique,  ne  M>nt  Iwtut  de  |iayer  qnc  ir»  droit»  qu’il» 

■ arai.nl  à arquiUer  t'il»  étaient  ini|»orlé»  »ur  dr»  lAiioirnU 
ani;lai».  Sa  Ujje«té  Britaunique  accorde  par  le  prraent  Irailé,  au 
rommrrcr  el  i la  natigatkin  de  rAnlriirbo,  le»  avan'ufte*  qui  aul 
cU  a»iuié»  |>ar  )r«  «Irni  acte»  du  paricinetit  du  ‘ifl  aoèl  1833,  ani 
iiarirc»  étant  |trodiiclioiit  du  myaunie-utai  eide  »ea  |•o»M•a■oo», 
et  crut  duul  j iui««cn(  le»  naliont  le»  plu»  fa«oritiéev  • 

(SutTcnt  encore  dii  arlirle»  rrlaltfi  ans  bon»  rap|»ml»  miii- 
tinic»  et  comnicrciaui  de»  deui  pui»»ancca.) 

* Fait  i Vienne,  le  3 juillet  de  l’an  de  gricr  1838. 

• NiTTitaica,  F»iaéaic-J»an  l.aaa  • 
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l'empereur  de  Riik&ic  ^ur  la  itilualion  de  TUrienl; 
lous  le*  prestiges  de  l'emperpur  Nicolas  fe!  ils  sont 
grands)  étaient  eniployes  pour  entraîner  rAutrichc  à 
son  système  fraction);  mais  le  prince  de  Metlcrnicli 
p'Tsistait  dans  sa  politique  de  stalu  quo  et  d'iinmolti- 
lité  : Cl  L’Autriclie  no  pouvait,  ne  devait  prendre 
parti  pour  personne;  si  un  condii  avait  lieu,  elle 
attendrait  en  spectatrice  les  événements,  alin  d'inter- 
venir ensuite  comme  pouvoir  médiateur  cl  modéra- 
teur; cc  qu'il  fallait  surtout,  c'était  empocher  la 
Porte  et  le  pacha  d'en  venir  aux  mains;  si  l'on  pouvait 
arranger  r.'ifTairc  diplomatiquement,  les  rcsiilials  en 
seraient  heureux  pour  la  paix  générale.  » Toutefois, 
3l.de  Motlernich  ne  se  dissimulait  pas  qu'à  l'cgard 
des  puissances  musulmanes,  il  était  jm|K>fsü>lc  de 
mener  les  affaires  dans  les  mêmes  conditions  que 
vis-à-vis  les  États  européens,  parce  que  là  tout  y est 
irrégulier;  il  pouvait  naître  un  conflit,  une  collision 
d’années  cl  de  peuples  tout  à fait  imprévu;  c*est 
pour  cela  qu'il  fallait  se  tenir  prêt  ; l'Autriche  armait 
donc  en  même  temps  que  la  Russie  et  sur  une  échelle 
considérahic. 

Dans  cette  préoccupation  des  affaires  d’Oricnl,  les 
idées  et  les  esprits  étaient  rejetés  bien  loin  des  diffi- 
cuilés  sur  la  Pologne,  qui  formaient  avec  1a  Belgique 
le  fond  cl  la  base  de  la  politique  active  de  1830  à 
1855.  Cependant  nul  ne  pouvait  se  dissimuler  qu'une 
certaine  effervescence  sc  manifestait  parmi  les  popu- 
lations polonaises  à l’occasion  de  la  question  reli- 
gieuse, la  plus  ardente  de  toutes  pour  les  nobles 
peuples.  Les  mesures  acerbes,  brutales  de  la  Prusse 
à l'égard  des  provinces  rhénanes,  avaient  clé  égales 
pour  le  grand-duché  de  Poseii,  où  la  population  était 
presque  tout  entière  catholique.  Ici  la  même  question 
des  mariages  mixtes  s'etait  produite  avec  les  mêmes 
résiManccs;  le  gouvernement  de  la  Prusse,  trop  mili- 
taire pour  comprendre  la  valeur  des  idées  morales, 
avait  voulu  étendre  au  duché  de  Posen  scs  édits  de 
froide  indifférence,  cl  les  habitants  s’claienl  refusés  à 
tout  accommodement,  a Les  Polonais  du  grand-duché 
de  Posen  ne  paraissent  pas  plus  disposés  que  les  pro- 

(I)  Le  tetnt  à ht  eéttfirrnte  det  ttti  fentt. 

• Id  chambre  ir(iri**r»lanU  a ve’é  une  a«lrc««c  aui  *nu*c- 
raini  i.rolrcirttra  Je  cil  Éiai,  rti  i-l>ar|{iaiit  tu  •!«  U faire 
|tarvrn>r  ait  |•iclt  lirs  IrSnea  de  Lmrs  (4r  reitlrriuiiM.*  d« 

XD.  le*  ré»iJeul«.  !.«  «énal,  'd>'»iranl  l’awuter  ai  l’a<lrr««e  m 
«{trOion  *era  l rfaaiiiiritr  il’rit  commaniqiier  la  ro|>ic  à 

U rtmféiraer,  en  la  |>riaHl  de  loiilutr  birn  riiiairnire  i cc\ 
éjard. 

* llaura,  iirétidnit. 

■ Cricatia,  18  avril  IS38.  ■ 

Ar;»Oiije  Jet  Téiidentt. 

« XonvitMir  le  pn'aiJcnt,  Ira  aoiia*i|[nr«  réaiiienla  d'Aulrirltr, 
de  Piuuc  cl  de  lliiitic,  ajant  pria  roiiiiaitaaocc  de  railreitc  k 
Iran  angnalc»  tourrraiii*,  que  le  »éi>al  de  U «illr  libre  a bien 


vinces  du  Rhin  à reconnaître  Paiilorité  du  gouverne- 
ment en  matière  de  foi,  disait  une  correspondance; 
il  y a 1.1  âu«si  un  archevêque  qui  sc  trouve  être  un 
homme  de  résolution  H de  caractère:  M.  Diinin  ne  se 
montre  pas  plus  effrayé  de  la  persécution  que  M.  de 
Waescherili;  la  querelle  s'engage  sur  un  Ion  encore 
plus  aigre  qu'à  Cologne;  on  sévit  contre  des  curés, 
on  menace  de  prison  d’Étal  les  ecclésiastiques  qui 
manqueraient  à la  subordination  ; les  deux  extrémités 
de  la  Prusse  se  trouvent  ainsi  livrées  à toute  la  viva- 
cité des  querelles  religieuses.  » De  là  une  vive  fer- 
mentation dans  toute  la  Pologne,  où  de  semblables 
mesures  étaient  prise  saii  nom  do  l'Église  grecque, 
comme  en  Prusse  au  nom  de  la  réforme  protestante. 
Celle  effervescence  s*él.*»il  traduite  en  actes  dans  la 
petite  république  de  Cracovie,  que  les  trois  puissan- 
ces protectrices  venaient  encore  de  faire  occuper  par 
une  garnison  autrichienne.  Cette  occupation  était 
devenue  comme  nn  droit  que  peHsonnc  ne  contestait, 
parce  que  les  puissances  proleririces,  d'après  les 
conventions  de  1813,  devaient  régler  la  police  et  la 
forme  du  gouvernement  de  Cracovie;  chaque  fois 
que  le  sénat  avait  voulu  faire  une  démarche  de  sou- 
veraineté libre,  les  représentants  des  puissances  s’y 
étaient  opposés  (1):  le  s<‘*n.it  avait  rédigé  une  adresse 
aux  souverains  protecteurs,  et  sur-lc  champ,  sans  la 
Iransmeltre  à leurs  cours,  les  représentants  étran- 
gers avaient  déclaré  qu’ils  mettaient  cette  adresse  de 
côté  parce  qu  elle  avait  un  but  de  désordre.  Quel- 
ques tentatives  avaient  même  été  failes  dans  le  sénat 
pour  faire  constater  son  indépendance  aa  dehors,  et 
une  circonstance  assex  curieuse,  c’est  que  cc  sénat 
ai  ait  demandé  la  permission  d'envoyer  une  lettre  de 
félicitations  au  roi  Louis-Philippe  sur  la  naissance  du 
comte  de  Paris;  ici,  nouveau  refus  des  représentants, 
fondé  non  point  sur  la  nature  et  l’opportunité  même 
de  la  démarche,  mais  sur  ce  que  la  république  n’élanl 
pas  un  État  indépendant,  un  pouvoir  qui  pùt  agir  en 
dehors  de  ses  protecteurs,  c'était  à eux  qu’il  devait 
s’adresser  comme  aux  seuls  intermédiaires  légiti- 
mesfi).  Lord  Palmcrstun  même,  qui  avait  fait  quelques 

roulii  rnmmiinii{rirr  eu  copie,  cl  qui  a <1^  fal^e  |>ar  iei  rhainb^ei 
«lc«  reprcM'nlaiiU,  te  IrouTt-nl  <tnn«  la  |i/iithle  ubIi|falioii  Je  JiF- 
rlarer  qucfcllr  pièce  ne  leur  parait  nallrmnit  de  natnre  i pon- 
«uir  être  poi  Ice  au  pied  tle«  Irftuctt  de  l.eii(a  Majral/».  te  faitanl 
un  JeiQir  «le  confiruir*  i rc  «ujet  b**  doiKca  iiue  le  ^outeruemenl 
«le  Cri  Étal  tenibif  arnir  lui>tuème  t'pruuiè*.  Quaul  1 ta  rontc- 
nanre  Cl  i l'<>p|>orlaHilè  de  l’aJrrt'e  d«ml  il  a'aait,  le*  tonttiguêt 
a'i'mpirt'fiit  Je  le  prévenir  qii*il  ne  pourra  y être  dunué  anrone 
luitc,  ri  qu’cite  rit  rrfjr«léc  coaitnr  non  avenue. 

■ iîiarsiM,  ITaciai  M Sriiaiiae,  t-iieaiifl.  ■ 

I Voit*  ne  ponvra  envoyer  ni  Jrpntalion  nilcltrcde  féUri> 
iation«au  iuouarqne  frati^aii.  I.a  France  n’eil  rien  }>our  *niii... 
Quai»!  nièntc  vont  ailrrttrrtea  mte  lelire  de  félieiUlHtni,  le  |oa- 
vrruenieut  fiançai*  ne  la  recevrait  pa«{  il  no  |>oarrail  pai  la 
recevoir,  il  ne  le  voitJtait  pa«.  • 
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démarches  pourobtenir  un  consul  h Crarovie,  n'avait 
pas  réussiy  parceque  c'eût  été  la reconnaissance  d'un 
fait  |K)iiliquequc  l'Europe nevouiait  point  admettre. 

Cette  action  si  iniluenle  de  la  diplomatie  corn> 
monce  également  à s'exercer  en  Espagne  , dont  la 
situation  préoccupe  vivement  l'Europe;  il  y a état 
d’anarchie  au  delà  des  Pyrénées,  c'est  la  Hussie  qui 
en  fait  la  première  l'observation  ; secrètement  elle  a 
fourni  des  subsides  à don  Carlos , fuit  irrégulier  cl 
accidentel  comme  les  secours  fournis  par  la  France 
et  l'Angleterre  à la  reine.  C'est  une  autre  démarche 
qu'il  faut  h la  Russie,  et  le  comte  de  Xrsselrudc 
s'adresse  directement  à lord  Patmersion,  non  plus  par 
de  simples  insinuations,  des  en-cas  possibles  jetés 
dans  une  conversation  d'ambassadeur , mais  par  une 
note  précise  qui  traite  généralement  de  la  situa* 
tion  de  l'Espagne.  La  Russie , depuis  l'empereur 
Alexandre, a toujours  eu  une  tendance  à sc  mêler  des 
aflairesdumidi  de  l’Europe  ; sous  la  restauration,  son 
action  était  grande  en  Espagne,  et  les  missions  du 
comte  Pozso  di  Borgo  à Madrid  pouvaient  le  consta- 

(1)  Lt  M mmr^nit  de  Ctmmriemrde. 

« Sainl-e«Ur»b«urg  , 31  d^eaibrc  1S}S  ( 2 îaniîcr  1Si9^ . 

■ L'ciMpcrenr  p«r|jgr  I4*  rabinH  <lr  Sa  Ri 

l'afltclivn  i|ii«  li>nrc«  Ira  intikuncri  de  rEnro|v  «loiacni  n Rwilir 
an  siijel  de  la  ailnation  aclndie  ■!«  rE»|iasnr.  Il  déoio  anui 
vtTemciil  que  le  gouvri  neot< ni  an^liiM  «nir  mcMre  mi  leriuei  la 
Xurrre  de  aang  qui  de|>nu  taiil  d'annt'rt  cuntre  la  rcMiit«ule  de 
rniHeael  dedenil  Mai*  Sa  Maji-»lc  lat|>é(ia1e  itc  peut  aedit.iHia' 
1er  qu'an  miliru  de  relie  InUe  i mort  qm  dv>o1e  rF.«pa<*»ie,  il  r»l 
ÎMpooxiblc  tia  loi  faite  rntrmire  dn  paroire  de  pais,  d'en 
al  tendre  un  rrMillal  rOlrarc , mus  que  Uea  cfTona  uni*  «I  mm  er« 
l^e  aeii  nl  fail*  en  coiumun  par  l«ulr«  le*  «grande*  paik'anrc*  <le 
l'Europa.  La  nii«M«  n<-  pri-1  t ien  allendr*  «i'uiit-  tirmairl»e  ixd^ 
qn'ellc  pourrait  faire  •an*  la  roi>|i^ia(ion  dr  rAnlrii-lte  ri  de  la 
Pra«*<  , ei  re*  Iroia  roata  ne  peni<nl  æ déclarer  tl'onr  manièic 
cfCcarc  h l'rgard  de  TtUpagne  , >aii*  *‘é(rr  préalaidi  ment  cunrrr- 
lée*  arcc  rAiiglrlerrc  et  la  France. 

e Telle  e»t  t'opinlr>n  de  tVniperrur  «or  «elle  qunlion  iin|,or- 
lanle.  Si  l'on  ereil  devoir  *'cnlendrr  |Hiur  la  réaottdre  , mm  dan* 
•nenne  vno  d’intéiél  ei*lu*îf,  mai* dan*  an  eaprit  ileconrilïalion, 
comme  une  q,ir*lion  d'hainanité  qui  réclame  juticmrnl  la  wlii- 
cilnde  de  touU*  le*  pui**aiier*,  t'empeirur  ne  reftoera  pat  de 
partiriprr  i une  telle  délibérali>m , en  quciqiic  lira  q«e  l'on  juge 
convenable  d'rlâhlir  le  tîége  de  la  dtveuainn.  !.«  lonsaignc  prie 
Son  Etcrlienee  le  niarqiti*  de  Clanrieaide  de  votilnir  iden  mrllrc 
celte  eemuianiraiiua  mn*  Ir*  ui  de  ai  ronr.  Il  sera  Urnretit  que 
le  gauverncincnt  anglai*  y «oie  lo  dé«ir  «iiicéie  de  l'cntnerem  de 
aeconder  autant  qu'il  déprndra  de  lui  ti**  ilTort*  fait*  par  Sa 
Btajritc  Rrilannique  pour  pariHer  uu  {ujv  qne  tuolc  l'EuMipe 
•'aOige  de  voir  depui*  *i  longUmpt  plongé  Jan*  i<-«  malltcui* 
d'une  guerre  un*  fin  et  »an*  eaperam  c. 

• 1^  tou»*igni*  a l'Iionnrur,  etc. 

U Ttutiiaoua.  ■ 

Le  eitemte  Pmlmtenf»  an  Morgnii  de  Clemrirerde. 

• For«i|a>OtScc,  le  35  i*uvier  1 839. 

e Milord,  je  von*  prit  d'tnfarmer  le  eutnlede  H' *«rlrudr  qm 
le  louvrrnemenl  de  Sa  Majruté  Brilanuique  a appri*  a«<-c  une 
grande  aatitfaelion  que  l'empereur  a capitulé  lui«inéinc  an  mar- 
quit  de  VilUfraiica  aet  lenlimcnti  un  tnjd  du  raraclOre  barbare 


ter.  La  note  rus«c, d'une  extrême  modération  dans  le 
langage,  (end  à constater  ce  fait:  «que  rélaldes  affai* 
rcsei=t(c1  en  Espagne  qu'il  est  urgent  d'y  porter  un 
icmèdc  (I).  L'anarchie  dans  un  pa)s,  quel  qu'il  soit, 
est  un  malheur;  or,  puisque  l'Europe  a jusqu'ici  dé- 
cidé toutes  les  questions  en  conférence  communes 
depuis  la  Belgique  jusqu'à  l’Orient,  ne  serait-il  pas 
utile  d'instituer  aussi  une  conférence  pour  décider 
desaflairesd'Espagne?*  Lord  Pa1merslon,qui  acom- 
pris  la  portée  de  celte  note,  dont  le  but  est  de  donner 
une  large  part  à la  Russie  dans  les  questions  pénin- 
sulaires, répond  d'une  manière  polie  mais  évasive  et 
sans  s’engager.  Le  secrétaire  d'Éiat  déclare  que  les 
aiïaircs  de  l'Espagne  ajaiil  etc  réglées  par  un  traité 
spécial  entre  la  France,  r.Vngleterrc,  le  Portugal  cl 
la  cour  de  Madrid,  les  seules  puissances  directcroenl 
intéressées,  il  serait  dilTicile  de  sortir  de  ce  cercle 
spécial,  et  de  l'étendre  jusqu'à  en  faire  une  question 
européenne  : manière  ingénieuse,  comme  on  le  voit, 
d'échapper  aux  vives  sollicitations  de  la  Russie. 

11  y avait  de  quoi  en  cfTct  lasser  la  patience  de» 

qN*A  prit  U gnrrrc  eitilc  E«|4g»c  rl  4>«  crwiulc*  at<iq«>rlle* 
*cr  lÎTrruI  in  ilexi  |>arti<*  rMnlrti<U»tn.  !.«  sugbit 

ne  iloiili-  pa*  qn  ! le  oorqiiî*  Je  Vitl.if(arica  ne  croie  de  *on  «le- 
voir  Je  faire  connaître  5 Jo«t  Catio*  l'npiMion  que  rcmi^errnr  lui 
* cipiimée,  e(  il  <*t  im|m**ilJc  Je  MippOM-r  que  «l«*  aenlimriili 
»i  Fl  *i  liunorsldei , *nrli*ilc  l«  imucItF  méikve  de  Sa  X4jr*ic 
liiip^'ria'e,  puivcenl  nta'iqner  Je  piodiiiie  iin  rlTel  tlècivif  mit  ta 
roniliiilr  Je  don  Carlu*.  l.e  gosvcrneiiienl  bi iisnniqite  ]<•■( 
a**(irrr  au  eabinri  Je  Saint  •rcler-houtg,  maljp-é  lonlr*  le*  a«*cr- 
tion*  ren traire*  qui  |>ourrji<  t>l  lui  élrr  lr*n*mi'<*,  t|UF  le*  nu*> 
«arm  barbare*  Je  priuinnici*  qm  oui  rn  Urn  dentiêrrmnil  ro 
Etpagne  « nul  rn  prrmirr  lien  l'«riivie  ib*  rarlùlr»,  rl  qoe  ce 
n'a  cté  que  comme  vj^lèaie  Je  d<'fen*c  que  br«  grmWant  Jeta 
reine  *e  *oii(  vu*  eunirjinti  J'aJnpIcr  de*  nir*iiic*  de  repré- 
vadlr*. 

« l.e  (pnvrrnrmFnl  de  Sa  Ilajetté  Rrilanrtiqnc  e«l  parrailrlbcHi 
roovainrii  qne  »l  Cabirra  ci  le*  an'.fe*  rbcN  carli*’e«  VMiilaH-til 
tnellrc  un  trinie  k Irnr»  rrnaulé*  et  Iraiier  }f*  priMxinto*  arec 
Itnwanité , toute  nmure  Je  aévérité  de  la  |>art  de*  généraut  dr  la 
reine  rnver*  le*  priiaiHiirr*  rarliaiet  ee**erait  k rin*lanl  mé«c 

« i.e  gonvrrneniri'l  dr  Sa  llaj«*lc  Rrtlanniqnc  iFmarqae  qm- 
la  comninniralion  «bi  mmlede  ^rvaelimlr  eonlicnt  tv«n-*>  ulruiral 
une  répoiite  i la  di-iiianJc  faite  an  lalùiiil  ini|»ériat  |>ar  Ir  raloact 
•nglai*,  niait  ent-nre  aiiggére  l'idée  d'élablir  Je*  ronféicnm  en- 
tre ta  France , rAiiirli  be,  l'Anglrterre  et  la  Rii.*ie  , dan*  Ir  b*l 
Jr  mettre  un  terme  à la  guerre  etvile  qui  déaole  l'E'pagne  Le 
goinmit  nient  anglai*  pa«  préparé  ponr  le  moment  pr»pMC 
à formuler  une  ep«nl<m  déridée  tnr  celle  aiiggraltoR.  l.e  ié>nbrt 
probable  J'nne  teile  mecore  dépriirliail  Rurfoiit  de  la  lUlnreJr* 
vue*  qtt'f  apporteraient  Ica  partie*  qui  Jr>ivmt  y prendre  pnU  • 
el  je  prie  Votre  Eicellenerd'infoiiMer  le  gonrrrnemeni  ro«*eqoe 
le  cabiiirt  britannique  eat  l>rnreai  de  connaître  le*  idée*  |^r  lié 
émitea  à ce  sujet.  Il  eat  bon  lonlrfei*  de  faire  obarrver  qne  l'An- 
gteirrre  et  la  France  ne  *e  tronvent  pa«  i l'égard  de*  alTairr* 
H E«pagnc  dana  la  nténie  *itualH)n  que  le*  aulies  pui«*ai»re*,  et 
qn'il  «crail  in«|>o*(iblc  ans  gouvt  rnement a anglaia  et  fian^it'le 
prendre  pari  i aaeniic  ué|«urîJlion  , qaiariail  conlraitcausrnga- 
gemrnt*  que  la  Crande-Rrelagne  cl  la  Fianrc  ont  prit  |>ar  l< 
traité  do  la  qnadra|ilc  allianee. 

« J'ai  l'l«oiineur,  etc. 

• (Siyne}  Passitltoa. 
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|M>iivoin(  réguliers  en  Europe  dans  celte  guerre  civile 
de  la  Péninsule.  Aucun  progrès  nulle  pari,  au  sein  ! 
d'aucune  cause;  le  système  rcvolulioimaire  St?  l>outc'  ' 
versant  lui- même,  desonionne  cl  soldalcsqiie,  des 
rhangemenls  de  ministres  à tout  moment,  {.n  reine 
CItrislinc  préparant  déjà  son  long  exil;  la  jeune  reine 
au  pouvoir  des  juntes  et  de  l'insurrection;  don  Carlos 
avant  plutôt  des  guérillas  qu’une  armée;  maître  de 
la  campagne  fans  pouvoir  obtenir  une  seule  ville; 
d’alioiniriables  cruautés  commises  par  ces  bandes  de 
ebevriers  et  de  contrebandiers  qui  sillonnaient  l’Es' 
pagne;  des  massacres  en  masse,  des  pillages;  les 
ordres  monastiques  abolis  , les  églises  dépouillées  , 
oui  respect  pour  les  choses  antiques  et  saintes  ! Dans 
cette  siliialion.  il  n'élail  point  étonnant  que  l'Europe 
l'inquiétât  et  voulut  prendre  un  parti.  L'Angleterre 
venait  de  $c  créer  une  position  militaire  dans  la  Pé- 
ninsul(‘  en  s’emparant  du  port  du  Passage,  sous  prc> 
leste  qu'il  fallait  un  point  d'appui  à ses  débarque* 
ments  : n’av.iii-cllc  pas  ainsi  préservé  Itilliao?  Le 
parti  révotiilionnairc  poussait  le  comte  Mole  de  son 
côté  à intervenir  roiblaircmenl  : c'était  le  thème  de 
son  droit  public,  cl  il  faut  rendre  cette  justice  au  pré* 
sidcnl  du  conseil,  qu'il  s'était  fait  une  loi  absolue  de 
la  non-intervention;  il  ne  lisait  pas  l’obligation  d’in- 
tervenir dans  le  traité  de  la  quadru|)le  alliance  ; 
c’élail,  selon  lui,  [lar  une  fausse  interprétation  qu’on 
pouvait  l'y  trouver  écrit. 

Cesdiverscs  manières  d’envisager  la  question  espa- 
pole  jetaient  un  peu  de  froid  entre  lord  Palmcrslon 
et  M.  Molé,  cl  déjà  l'on  signalait  rarfaiblissemenl  des 
relations  intimes  de  la  France  et  de  rAiiglclerrc. 
lAipinion  de  l'Europe  était  que,  pour  en  finir  en 
Espagne,  il  fallait  une  autre  espece  d'action  que  celle 
de  l’armée;  rAnglclcrrc  a toujours  une  manière  de 
finir  les  questions  avec  les  subsides  cl  l'argent  : pour- 
quoi ne  chercherait-on  pas  à séduire  quelques-uns 
des  chefs  principaux  de  la  guerre  civile?  Beaucoup 
devaient  être  fatigués;  la  corruption  est  presque 
toujours  la  fin  des  troubles  publics,  les  âmes  ne  sont 
pas  constamment  bronzées;  après  l'énergie  vient  la 
mollesse,  et  déjà  le  nom  de  Mutiagorry  était  mur- 
muré tout  bas.  Oii  donnerait  un  motif  légitime  à cette 
mesure;  la  modération  du  but  pouvait  ennoblir  la 
corruption  des  actes:  l’aspect  de  tant  de  sang  répandu 
ne  pouvait- il  pas  entraîner  les  âmes  généreuses  vers 
le  repos  cl  la  tranquillité?  Rendre  la  paix  à la  |>atric, 
n'était-cc  pas  un  terme  qu’on  pouvait  proposer  à 
tous? 

Ce  refroidissement  de  la  France  et  de  l’Angleterre 
se  révéla  surtout  à la  suite  d'un  événement  qui  pou- 
vait devenir  très-grave  pour  le  cabinet  anglais.  On 
apprenait  à Londres  rinsurrediou  du  Canada,  pays 
français  par  les  nKCurs,  catholique  de  religion,  tou- 
jours lié,  par  ce  double  motif,  aux  traditions,  aux 


intérêts  de  son  ancienne  patrie.  Le  Canada  ainsi  que 
la  I.ouisiane  étaient  d’uiigine  française;  l’une  de  ces 
colonies  avait  été  cédée  à rAuglcUTre  par  le  traité 
de  1765,  l’autre  avait  été  vendue  aux  États-Unis  par 
Bunaparle,  moyennant  quelques  millions  appliques  à 
tui-niémeel  à scs  géiiéraux  comme  un  grand  pot-de- 
vin sous  le  consulat.  Par  des  stipulations  subsé- 
quentes, le  Canada  avait  conserve  des  institutions 
libres,  un  parlement,  des  chambres,  une  certaine 
liberté  d’impôt,  et  ces  privilèges  étaient  disputés  par 
l’Angleterre.  Le  pays  avait  pris  les  armes  sous  im 
chef,  ancien  Franrais,  du  nom  de  Papino,  dans  une 
insurrection  qui  avait  pour  IWngleterrc  un  double 
danger.  Si  les  insurgés  se  déclaraient  favorables  à la 
France,  alors  le  Canada,  revenant  à ses  anciens 
maîtres,  changeait  de  domination  cl  de  drapeau  en 
vertu  des  principes  que  l’Angleterre  cllc-inémc  avait 
établis,  h savoir  : que  chaque  État  était  libre  de  se 
scivarer  de  la  mère  |>atrie,  conséquence  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  telle  que  M.Caiming  l’avait  procla- 
mée |K)iir  les  colonies  espagnoles.  Si  le  Canada 
Voulait  SC  fédérer  avec  les  États-Unis  d'Amérique, 
quelle  puissance  pouvait  les  en  cm{>êcher?Lc  cabinet 
anglais  fut  donc  très- inquiet  de  l’état  des  afiTaircs  au 
Canada  insurgé.  Delà  les  précautions  prises,  les  arme- 
ments cl  la  mission  ofTicielIc  donnée  à lord  Durham 
pour  paciüer  l’insurrection.  Lurd  Durham,  whig 
radical,  était  un  négociateur  (rcs-habilement  choisi, 
puisqu’il  traitait  avec  les  insurgés  en  vertu  de  com- 
muns princiiies,  et  qu'il  penchait  vers  l'idée  qu'on 
ne  pouvait  conserver  le  Canada  que  par  di's  conces- 
sions. 

L’.\nglclcrre  sc  montrait  d'autant  plus  inquiète  de 
celte  insurrection  coloniale,  que  la  France  venait  de 
notifier  à toutes  les  cours  la  nécessité  où  elle  sc 
trouvait  de  sc  rnnstiluer  en  étal  de  guerre  avec  le 
Mexique,  si  proche  voisin  de  l'Amérique  du  Nord. 
Le  commerce  français  avait  soulTerl  des  avanies  con- 
sidérables à Mexico  et  à la  Vera-Cruz;  des  insultes 
au  pavillon  nécessitaient  des  représailles.  Une  nollc 
française  fut  donc  deslincc  pour  Saint-Jean  d'Ulua, 
sous  le  commandement  du  contre-amiral  Baudin;  le 
Mexique  Intichail  à la  Louisiane  cl  aux  États-Unis, 
et  le  commerce  de  l’Amérique  entière  pouvait  souffrir 
de  l'état  de  blocus;  il  fut  néanmoins  signifié  dans 
toutes  les  formes  cl  observé  sévèrement,  parce  qu'on 
savait  que  les  Américains,  commerçants  avides,  sans 
respect  pour  le  pavillon,  fourniraicnl  des  armes  et 
des  munitions  aux  Mexicains;  on  voulait  bien  ne  pas 
trop  heurter  le  commerce,  ni  blesser  les  intérêts 
engagés,  mais  il  fallait  aussi  assurer  le  succès  de 
rexpédilion.  Ou  la  fit  précéder  de  fultimatum  de  la 
France,  afin  que  le  Mexique  pût  connaître  Uii-mômc 
les  griefs  du  gouvernement  français  et  les  répara- 
tions justes  et  légitimes  qu’il  demandait.  L’uUimalum 
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repo»ail  fur  \a  bases  suivantes  : 600,000  piaslres  ((] 
devaient  ^tre  versées  par  le  gouvernement  de  Mexico 
comme  indemiiiié;lcs  créances  Icgiliraes  des  Français 
sur  le  gouvcrnemrnl  moxieain  seraient  liquidées  dc- 
riiiili^cment;  enOn.  imite  prutection  serait  donnée  au 
commerce  frnnrais  dans  les  ports  de  la  république 
mexicaine.  Telles  étaient  les  expressions  de  la  note 
même  de  M.  beffaudis,  ministre  à Mexico.  Celle  note 
fut  amicalement  communiquée  au  gouvernement 
américain  par  M.  de  Punlnis,  chargé  de  signifier  le 
blocus,  et  par  le  comte  Sébasliani  à Londres.  En  cet 
étal,  l'Angleterre,  fort  inquiète  de  ratliliide  militaire 
prise  par  les  Franrais  dans  le  golfe  du  Mexique,  offrit 
sa  méilialion;  les  esprits  étaient  trop  irrités  pour 
écouter  les  conseils  du  médiateur,  et  l'expédition  du 
contre-amiral  Raudin  dut  cingler  vers  Saint-Jean 
dX'luü,  avec  mission  d'imposer  par  la  force  un  traite 
au  Mexique  (S). 

Celte  Amérique  avait  encore  plus  d'une  question  il 
résoudre  : des  düTcrcnds  très-graves  nous  appelaient 
au  midi  du  nouveau  monde,  à Rio  de  la  Plala,  Iluénos- 
Ayrcs  et  Munte-Yideo.  l.c  commerce  français  était 
considérable  dans  ces  parages;  depuis  1814  un  grand 
nombre  de  nationaux  s’y  étaient  établis,  et  ]c  capri> 
cieux  et  cnicl  président  Rosas  imposait  des  lois  scion 
»on  gré,  persécutant  les  uns,  protégeant  les  autres, 
sans  règle  <)c  justice.  Le  consul  français  à Ruénos- 
Ayres  eut  donc  ordre,  à son  tour,  de  faire  signifier 
rultimatum  de  la  France  au  président  Rosas,  qui, 
presque  sûr  de  son  impunité,  ne  voulut  point  répon> 

(b  Vttimalym  au  yamrerarmnH  mrjicaia  an  nomJu 

gauvttaement  fiaufaiê. 

« A Kord  U Oriaie  f l/erminir , na»iM*cc  SacrtficiM  , 

l«  21  «<r.  ISiS. 

< 1*  Il  v*r»  fi’Tti  |»jr  le  lir*or  «Ir  la  , d’iii  an  IS  oiaî 

prorluin,  S Vrra-Crui,  rl  pniir  ^trc  Rii««  S Ixinl  ili^ 
lie  la  ttifiiit'ii  n4*alc  frai>f.aiMi|ui  »e  IronTerunl  d^nt  le  poil,  une 
•omnr  lie  GO0,(rO0  piitiroi,  «intil  le  fouveiiirniriii  «In  roi  ne 
ré*er*r  la  Üqiiiililioa  et  la 

■ Ne  MttI  pnliil  eompriva  iIjim  la  slipnialîon  pr^rr.lrntr 
Ira  rrcancn  que  l«a  eilntrii*  ont  «nr  le  Qonvrriiemrnl 

niriiraiit  et  qui,  n'ajant  point  é>i  ie|Km**r<*  par  Ira  «li'nit  de 
jaOiee,  Miit  ai*  eonirairc  recomiora  et  en  coûta  «Je  p.»>cinrtU, 
mai*  dt'iil  IVaiinclinn  a acnlrnirnl  ÿprouaiS  tir*  rrfanlt  pin*  o« 
molli*  irr^Kulirrt. 

3*  I.C»  funciiuniuire*  qui  nul  pii*  part  ant  ina»ucrrt  iU-« 
Françii,  »enint  d<-siiluS*ct  tond iiniic* à rln  ilonmag<»riiferi  le* 
parrnta  de  leur»  ticlimr*. 

4*  I.C  goufrrnrnunt  ursicaiii  k'rii|a|;rra  ilc  la  iii.imirc  la  plu* 
prvcÎM  et  la  pli<*  «olcnorlle,  M>ii«  la  ruiiililioa  iraiilriir*  d'une 
rjciprocitd  parraile  riiTr rares  a^enla,  art  cilujrni , aoii  emiinirrce 
et  *a  nakigalinn  de  la  part  de  la  Kianre,  i ronar-rvrr  ronslammcnt 
aar  le  territoire  de  la  répubti(|iie,  aui  agrnla  diploniatiqo<'*  el 
eoniiilaiics,  an  roiiitnrrrr  et  i la  iia«i|alîon  de  la  France,  la 
jouiaaai.ee,  tons  towa  les  ra|q>orl*,  du  Itailenirnt  de  la  nalinn 
éirangire  U plut  faTorisèe  , sauf  ponriani  ccrlaiiii  a faculi^s  per- 
aonnellr*  el  poliliqnea  rét«r«ée*  par  la  ronatilalimi  du  pays  atu 
ritoyeni  de*  noufrlle*  républiquca  fundre*  dan*  rauririiiie  Aaié- 
rique  e*pa|nole  i i ne  préleaer,  dans  aneun  ra*,  ddvorataii  sur  le* 


dre.  La  France  avait  une  petite  escadre  dans  les  eaux 
de  la  l'iala  sous  le  vice-amiral  Leblanc;  le  blocus 
devant  Ruénos- ,\yres  fut  établi,  et  l'amiral  reçut 
ordre  de  commencer  les  hostilités  en  s’rmparatil  de 
quelques-unes  des  Iles  qui,  placées  sur  le  ronflurnl 
de  l'L'ragiiay  et  de  ta  IMala,  pouvaient  servir  au  blocus 
détinilifdu  Hiiénos-Ayrcs,  Seulement  les  b.isse«  eaux 
préservaient  lUiénos-Avres,  il  fallait  de  nombreuses 
troupes  de  di-barquement  pour  allaquer  des  sttldals 
qui,  d'ailleurs  protégés  par  la  nature  du  soi,  pou- 
vaient SC  disperser  dans  les  pampas,  et  cette  sorte  de 
guerre,  qui  avait  des  ressemblances  avec  les  expédi- 
tions contre  les  Cosaques  ou  les  .\rabrs  du  désert, 
épuisait  les  rcssuiirccs.  C'est  ce  qui  rendait  une  cam- 
pagne dans  la  Plala  fort  difîTirile,  et  tout  re  qu'on 
disait  en  Europe,  supposait  l'ignorance  la  plus  abiO' 
lue  des  mœurs  el  des  habitudes  dos  populations  de 
l’Amérique  méridionale. 

Avant  que  de  nouvelles  forces  françaises  eussent 
ordre  de  se  diriger  sur  Rio  de  la  Plala  el  le  Mexique, 
elles  avaient  dù  remplir  une  haute  mission  auprès  de 
la  république  d'Haïli.  Soit  impuissance,  soit  mau- 
vaise fui,  la  riche  colonie  de  Saint-Domingue,  que  U 
!il>erlé  avait  conduite  à la  misère,  ii’avait  rien  payé, 
ni  l'indemnité  .stipulée  par  le  traité  de  1825,  ni  même 
les  intérêts  de  l'emprunt  contracté  pour  satisfaire  le 
premier  payement  de  celle  même  indemnité.  Sur  les 
notes  diplomatiques,  on  n'avait  reçu  que  des  pro- 
messes vagues;  les  muldires,  maîtres  du  gouverne- 
ment, avaient  même  développé  une  théorie,  logique 

ilr  $4  Maj  'kié  (le  CrtiitiilMiliun*  «l<*  (J  i^rrr  irauriMie 
ni  ti'in>|>0lakCiiiUldb1ra  nu  snali-^ur*  S rru*  euittin^  auua  la  «Iciia- 
Mtinaiioii  liVmprDMt*  furr^i,  qufllc  qtiVit  «oit  U alralinaliua i 
rnfin  i nr  janiaii  pArl.r  I*  BMiindre  atlcinle  i la  farullr  l<g<l' 
qu'oiil  rue  jtuqn'iri  le*  Fi  anqjiti  tic  faire  le  comnicrre  fie  ,W*a'l  I 
IV^I  (Ira  iialinuAi»,  *jiii  arcurder  pié^Uhlt-mciil  ai>a  |.r>cuirrt 
ale* lixlcmnilé*  auflîiaMtci.,. 

« SijH/.  Ditrat»'*  » 

{3}  !f»ta  afw  im'Mitrre  pftaipaltnîiairt  tir  Framet  à M Far$yth  , 
miuittra  <ift  affniies  étranyirei  det  État$-rmis,  IS  atril  1328  : 

I t 1^  jonvrrnrmrnt  mrilmiit  BTaut  rrjelé  rnUirnalum  i Im 

: aalrr4*ê  l«  2 1 mar*  alri  nla-r  (<ar  le  gouTi-rueMciii  du  r« i, 'l«'0  *" 

I l-ul  Je  euncilialiun , l'anibkiuirleur  de  Fiance,  qui  *e  Irouf-- ra  r< 
Bioniciil  i b»td  de  la  Fcrgale  l’thrmiate  , rieni  ,1c  m<*  wSifirc  tt 
refti*  ■in*{  que  le*  nte*urc*  qae  le  cnnmiandaiil  de  t'eandre  fr*u- 
çjîae  a cm  dcfuir  atlnjilcr.  Eu  rni.*é'|Urncr  I,-»*  It*  |>wrlt 
Vleiiqne  *onl  déclare*  en  clal  de  bluru*.  Eu  ce  qni 
Vcra-Crui,  Ir  hlocii*  a rnmmrncé  i datf^r  do  I S du  mai*  ,lrr**''r , 
cl  il  e«l  lrè*«|>roliable  que  dr|»uia  lur*  en  l'aara  élctdii  ans  anl*'* 
|iurltde  la  ré|iub!iquc  A(>iii  qnc  *eu»  le  vrrrci  |iai  l’iKrail de I* 
dé|>é<;lic  que  m'a  eiHOjéc  le  barun  D.  ITjiidt*,  le*  oi dm  d aef* 
au  cninmatidaiil  Hdt<»cltç  | ntir  l'rtécuiian  de  la  llcbc  qut 
roufiéc  a’accordrnt  (•arlatlcmrnl  *»cc  lr«  piincipr*  liWnu*  1"* 
U Franc*  (xorcnc  au  aiijcl  de»  blocn*,  el  cc»  ordre*  »*«•  rowp“ 
,1e  manière  à p,r*c,*rr  le*  «•i«»,-ai.s  nruln*,  «I  •io«a«wnifCfii 
de*  Él»l»-Uui*,  de  Inulr*  r<*lriclion*  e<  cnlravra  qui  ne  ,c*»*ei( 
(•a*  abiolu,iM-nl  indi*|»enaj!dc»  i U réaliaalion  du  luM  lés>t'M^ 
que  w l'iopofc  le  |jou«erucBicn(  du  roi. 

• E.  »»  Porroti  » 
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depuis  la  révolution  de  juillet,  et  qu’on  pou\ail  résu- 
mer en  CCS  termes  : « Le  principe  de  In  souveraineté 
(lu  peuple  étant  admis  comme  base  de  votre  gouver- 
nement, Haïti  est  libre  par  la  même  loi  qui  vous  a 
faits  libres;  ce  qui  était  légal  sous  Charles  X ne  l’est 
plus  aujourd’hui;  le  traité  de  l8io  étant  nul  de 
plein  droit,  l’indemnité  tombe  par  conséquent  d'elle- 
même.  » 

Ces  princip  s , la  France  ne  pouvait  les  admettre , 
parce  qu'il  y avait  un  traité  existant , une  indemnité 
stipulée,  cl  que  le  droit  restait  sacré  et  acquis  pour 
les  colons.  Fn  vertu  de  ce  droit,  M.  Mole  chargea 
M.  de  Las  Cases , de  concert  avec  le  contre-amiral 
Baudin,  commandant  d'une  escadrille,  d’exiger  de  la 
part  d’HuTli  un  engagement  quelconque  pour  le  paye- 
ment de  rindeinnilé  ; « Si  la  somme  était  trop  forte 
{Mjur  les  ressources  d’Haïti,  un  pouvait  la  réduire  ; 
mais  ellcdevaitêtrcslipulce  parce  qu’elle  était  due.» 
Ces  raisons  , appuyées  d’un  développement  de  force 
maritime  furent  admises  par  le  président  de  la  répu- 
blique, et  le  général  Ingiiiac  signa  , de  concert  avec 
M.  de  Las  Cases,  un  traité  (I)  qui  réduisit  l’indemnité 
à 60  millions.  Dans  une  autre  convention  addition- 
nelle, la  France  reconnaissait  la  république  d’Haïti , 
comme  État  libre  , indépendant;  la  paix  était  réta- 
blie; on  se  promettait  un  traité  de  commerce  et  de 
navigation  sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées. 
Ainsi,  au  midi,  au  nord  cl  au  centre  de  l’Amérique, 
des  cscadrilins  françaises  étaient  réunies  pour  l’exé- 
cution des  traités  diplomatiques;  et  ce  fut  une  épo- 
que où  la  marine  déploya  les  plus  grands  éléments 
de  force. 

De  tous  les  faits  que  je  viens  de  résumer  sur  la 
politique  extérieure,  on  peut  conclure  que  la  diplo- 
matie du  comte  Molé  fut  active , travailleuse  ; l’esprit 
en  était  sage,  modéré,  mais  ferme; il  faisait  honneur 
au  ministre  « qui  certainement  avait  plus  d’aptitude 
pour  les  affaires  du  dehors  que  pour  les  dél>al$  du 
parlement.  En  general , scs  choix  diplomatiques 
étaient  bous,  ses  moyens  sOrs;  il  avait  une  certaine 
dignité  dans  les  idées  et  savait  apprécier  les  capacités 
spéciales  de  ses  agents.  Celte  année,  plusieurs  choix 
diplomatiques  furent  faits  : le  duc  de  Fczensac  fut 

(Ij  Traité  tmtrt  la  Frauft  tt  la  ré/tahli^nt  d'Haiti. 

• 4rt.  1er.  Sj  MjJrelé  le  rui  Jet  FraitftU  rrrotniall  (Miiir  lui, 
trt  h^filicrt  et  tBrcnti-iirt , la  rét>»ibli<|«ie  J'itaili  contDic  Ela( 
bbre,  toDerraiiirl  iittlé|>riiJanl. 

• 2.  Il  ^ aura  |>aig  roiiitaiile  et  atiiiiiê  perp^laelle  entre  ta 

France  e(  la  iril^lti,  tiniii  quViiirc  let  ciiotent  Jet 

drn»  £ui.,  ■ari«  iricr|ilion  ale  prrtonnes  ni  de  làevi. 

• 3.  Sa  Mj|rslé  l«  roi  Jet  Fiançait  et  le  |in'-«iJent  de  la  ré|<n« 
bliqiie  d'Rjîli  »e  r^tervrnt  Je  mnclnre  le  plut  pwt*ible,  t'tl 
y a lien,  un  Irail  j i)>^ialcfncnt  Jcttiné  i ié{{l>  r let  itppoilt  •!« 
comateree  et  de  Ba«>|aliuH  rnOe  la  France  et  H-iîli.  E»  allendant, 
ît  Cil  (ontriiu  que  lr«  cuniuU,  le<  ciloycnt , Ici  navire»  rl  Ici  i 
uirclitiidite»  UH  produit»  Je  chacun  de» dent  |>a}»,  jouiront,  S | 
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envoyé  a Madrid  : c’était  un  homme  d’uii  grand  nom 
avec  le  sentiment  des  affaires  oll’esprildeson  temps. 
Le  comte  Seplime  de  Latour-Maubourg,  qui  l’avait 
précédé  dans  l’ambassade  d'E<|iagnc,  fut  désigné  avec 
ce  mémo  litre  auprès  du  saint-siège,  pour  rempla- 
cer sou  frère  le  marquis  Just  de  Latour-Maubourg, 
mort  à Marseille  à son  retour  de  Rome.  M.  de  Monte- 
bcltu,  qui  ne  pouvait  plus  rester  en  Suisse,  fut  en- 
voyé à Naples,  le  plus  agréable  des  postes  diplomati- 
ques. Il  fut  remplacé  ;>ar  M.  Hector  .Mortier,  plus 
calme,  moins  étourdi.  M.  lk)is-lo-Comle,  esprit  sùret 
ferme  , fut  envoyé  à 1^  Haye  , poste  alors  très-diffi- 
cile, et  M.  de  Vareiines  recul  la  mission  de  Lisbonne, 
devenue  moins  iinporlanle  depuis  que  cet  Étal  avait 
cessé  d’élre  en  lutte  avec  l’Angleterre.  Le  talent  de 
M.  Mole  était  de  choisir  des  hommes  déconsidéra- 
tion, distingués  par  leur  naissance,  et  néanmoins 
, assez  liés  aux  événements  contemporains  pour  en 
accepter  toutes  les  conséquences  et  en  recueillir  tous 
les  résultats. 


CHAPITRE  LXXXVIH. 

LA  COALITION  CONTUE  LE  STSTfeUB  DE  U.  LE  COMTE 
MOLfi;  ORltilNB  DU  MINISTERE  DU  U MAI. 

ElvuicuU  ilo  l(  roaii!irtii.  — lliiklililé»  roiilrt-  t«  tuiiiMlèrc  — l.e 
JucJv  Drufflic  i la  duiHhrv  Jv«|<ait».  — l.'aJtra»vi  la  cliauitirti 
Jr»  'Irpulca.  — M.  Éliriiiir,  lapptirtrur.  — D.misxiuii.  — l.e 
HMiii»tè>c  Jwmir  »«i>e  prrnaii-re  — llro>tMliuM  Je» 

ceitln»  — g<.-MrraI«>».  — t.a  Erlf>iqM«.  — f*iUr  Je 

Sailli  Jean  iriJluB.  — Dünlrur»  Je  la  ramilW  roval*.  — NurI 
Je  la  priiicrvie  Marie.  Di*M>lutiwii  Je  la  duBihrc.  — (loali- 
tiiin  rl«-4  l.irate.  Ajilalioii  fclirilc.  — ArU»  .le  ruière  Jm 
CaliitK'l.  — MjiiraiM»  élertiwD*.  — hcNiioiati  Jéliiiitive  Je» 
Diiiiikire»  — !.«  Mtarc.ltal  Suull  appvU.  — Flan  irtiii  tni- 
iiikl^ic  Je  cw-lilioti.  — M TIik  ra  «’i  »e»  cuii>l«nc»iift.  — Lr»  Joc- 
liitijiirt  »e  ra|ipr<-(he«il  ihr»  eenlrc»  — Pioru0j|iuii  Je  la 
eli.imUrc  — Umiklire  |•r»«i,«irc.  Oiiverliire  Je  ta  »e*i>iui». 
— WnScaiioi»  Je»  pwiivuir»,  — Étal  Je»  erpril».  — l.'ésicate 
Jai  l'i  itiai.  — l.e  mart'eiul  Suull  accrplc  la  préMjciiee.  — For- 
itialiuH  Jii  ninikiiTe. 

>IC>M»»B  1838  _ «41  183g  ) 

Un  des  caractères  du  cabinet  que  présidait  M.  le 
comte  Molé,  c'éuil  d’avoir  été  formé  eo  dehors  des 

Ivni  égJi'J* , Jan»  Pjiilre  , Ju  Irai^emeiil  aceorJc  ou  qoi  pourra 
jire  arrorJc  A la  iijlion  la  plu»  farmiaéo,  cl  ce  graluîleMcnl,  fti 
la  eoiire«»Miii  c*t  graluile.ou  a*ve  I»  niiuie  com|Kii»alion , it  la 
eoticewitin  (»l  coiijiliaunrlle. 

» 4.  l.e  pr^eiil  Irail^Brra  latifié  cl  le»  ratiGcatioii»  eu  teroiil 
rcliangéc»  A i'aii» , liant  un  Jé'ai  de  Itvï»  moi»,  ou  plo»  141  »l 
faire  *c  pnit 

■ Fail  au  P»ri-au-Pi  iiire,  le  JauiiAmejuur  du  moi»  Je  février 
■le  l'an  Je  giAee  11138. 

• Euukvtii  bâton  •«  l.a»  Cltiil*  Batoi». 

• H.  I»*iaic,  E.  F«»bo»t,  l.ie»ii,  B.  Abmviii,  Smbt, 
Viutvàitix.  • 
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boromes  con»idérah1cs  de  la  rliambre  H dans  une 
sorte  de  dédain  de  ceux  qui  avaient  sacrifié  leur  force, 
leur  popularité , au  service  des  idées  cl  des  lois  de 
conservation.  Le  ministère  s’en  était  séparé  avec  une 
satisfaction  visible,  comme  s'il  avait  besoin  de  consta- 
ter qu’il  n’avait  plus  aucun  lien,  aucun  devoir,  aucun 
souvenir;  de  manière  à dire  au  tiers  parti  et  même 
un  peu  à la  gauche:  « Applaudissez,  a De  là,  celte 
politique  surexcitée  de  la  part  des  adversaires  de  M.  le 
comte  Molé,  ce  besoin  pour  eux  de  constater  qu’on  ne 
méprise  pas  en  vain  les  capacités  de  iriluine,  une  vie 
de  huit  années,  pleine  de  sueur,  de  travail  et  de  peine; 
cl  ce  ressentiment  prépara  l’épisode  étrange  cl  triste 
qu’on  a depuis  désigne  sous  le  nom  célèbre  de  la 
eoa/ition. 

Il  faut  le  (lire,  les  fausses  situations,  à mesure 
qu’elles  se  prolongent,  deviennent  des  inimitiés  ar- 
dentes, profondes,  et  telle  avait  été  un  peu  la  ten- 
dance des  hommes  et  des  alTaires  aprt's  la  session 
dernière.  Certainement  entre  le  centre  droit  et  les 
doctrinaires,  il  ne  pouvait  y avo  r que  de  légères  dis- 
sidences, cl  mil  n’aurait  pu  précisément  delinir  en 
quoi  différaient  des  hommes  marcbaril  sous  le  même 
dnipcau  d’ordre  et  de  conservation.  Mais  de  part  et 
d'autre,  on  s’elail  taquiné,  blessé,  irrr>té;  le  caractère 
de  M.  le  comte  Mule,  un  peu  exclusif,  soutenait  le 
rôle  de  sa  propre  supériorité  avec  intelligence,  mais 
aussi  avec  des  façons  hautaines  a l’égard  de  scs  adver- 
saires. La  situation  compl  quée  de  son  cabinet  avait 
créé  chez  lui  une  activité  frbrilc  et  des  ressources 
inconnues;  il  montrait  un  talent  hors  ligne,  même  à 
la  trihiine,  où  certes  n’etait  pas  le  triomphe  de  son 
esprit  si  distingué;  mais  il  (loursuivuil  scs  adversaires 
de  scs  répugnances,  quelquefois  aussi  de  ses  petites 
persécutions;  il  s’entourait  de  scs  amis  personnels  cl 
d’une  petite  cour  de  flatteurs  qui  venait  agréablement 
cbatouillcr  toutes  les  fibres  de  son  juste  amour- 
propre  : O depuis  la  noblesse  de  son  nom  jusqu'aux 
facultés  incomparables  de  son  esprit.  » Les  Revues 
littéraires  qu’il  dirigeait  de  son  cabinet  méme,acer- 
Ik*s  contre  ses  ennemis,  étaient  vis-à-vis  de  lui  d’une 
adulation  fatigante  et  dans  une  coutume  d’adoration 
exclusive.  Le  Journal  des  Débati  n’epargnail  pas  les 
plus  chauds  et  les  plus  anciens  amis  du  ministre;  il 
en  était  arrivé  aux  insultes,  aux  menaces  contre 
quelques-uns  d’entre  eux. 

D’après  l’analyse  attentive  du  parti  docirinaîre,  on 
pouvait  voir  qu’d  sc  composait  de  divers  éléments  : 
les  reroucurs,  les  ardents;  puis  les  chefs  plus  cabnc.s 
et  plus  sérieux,  et  il  faut  sc  bâter  de  dire  qii’alors  les 
ardents  avaient  pris  la  supériorité  cl  eiitrainaienl  tous 
les  autres,  comme  cela  arrive  toujours  dans  les  par- 
tis, lori'j^uc  les  passions  individuelles  sont  fortement 
émues.  A celle  époque  d’action  incessante  et  d’une 
polémique  journalière,  la  direction  doctrinaire  était 


véritablement  aux  mains  de  M.  Duvrrgier  de  Has- 
ranne,  esprit  d'action  incisive  qui  groupait  ou  frac- 
tionnait à son  grc  les  éléments  de  l'opposition  poli- 
tique : ce  fut  de  cet  esprit  irriié,  fertile  en  ressources, 
que  vint  la  première  idée  de  la  coaldion;  si  elle  fut 
acceptée  par  scs  amis,  c’est  que  souvent,  quand  on 
vent  garder  une  certaine  action  sur  son  parti,  il  faut 
en  ado|iler  même  les  passions  et  les  fautes.  Les  doc- 
trinaires étaient  au  reste  très-rcdoniablcs  pour  le 
cabinet,  ils  avaient  assez  fréquenté  le  comte  Mole 
[K>ur  connaiirc  à fond  scs  défauts  et  lui  {vorter  dei 
coups  sûrs  et  fermes  aux  endroits  sensibles;  U 
Revue  françaUe,  la  Chronique  de  Parti  à l èpoque 
de  sa  transformation , le  Journal  général  de  France, 
n’épargnaient  pas  les  mordantes  épigranimes  contre 
la  partie  féminine  du  caractère  du  prcsideiil  du 
conseil. 

A celle  époque,  M.  Uuvergier  de  llauranne  publia 
une  brochure  dirigée  direclcmeiil  contre  le  système 
de  M.  Molé.  M.  Duvergier  de  Hauranne  n'était  pas  un 
homme  éminent  ni  un  esprit  hors  ligne;  il  maoiail 
l’insullc  avec  un  peu  de  lourdeur,  l’invuic  avec  les 
façons  de  l’école  janscn’slc,  cl  les  faits  de  riiistoirc 
cl  de  la  {volitique  avec  une  critique  pesante  : mais  il 
avait  dos  ressentiments  et  la  connaissance  profonde 
des  faiblesses  de  ses  am-s  cl  de  scs  adversaires.  S’il 
n’avnii  ni  la  légèreté  spirituelle  et  audacieuse  de 
M.  Jaiibcrl,  ni  la  vivacité  méridionale  de  M.  de  Rému- 
sat,  papillon  politique  aux  mille  couleurs,  en  seconde 
ligne  il  tenait  néanmoins  sa  place.  La  brochure  de 
M.dc  llauranne  reposait  sur  le  thème  mille  fois  usé  de 
rcxcclicncc  du  gouveniemenl  représentatif  que  coin- 
promenait  le  sysièrne  personnel  de  M.  le  comte  Mole; 
il  üllaqiiait  les  actes  de  l’administration  du  15  avril. 
Ce  qu’on  pouvait  remarquer  dans  celte  brochure, 
c’est  qu’elle  faisait  des  avances  à la  gauche  et  prépa- 
rait la  coalition.  Je  dois  ajouter  qu'au  point  de  vue 
gouvernemental  cl  pour  les  esprits  élevés,  le  sjsièroe 
du  comte  Molé  énervait  les  ressorts  mêmes  du  pou- 
voir, en  donnant  à sa  majorité  ;)crsonnellc  une  direc- 
tion timide  et  flasque.  Encore  une  session  cl  le  prin- 
cipe même  des  lo's  de  septembre  était  compromis;  la 
pente  était  irrésistible  et  les  alliances  du  comte  Molé 
semblaient  invinciblement  l’annoncer.  Celle  situation 
douce,  oublieuse,  plaisait  aux  centres,  et  pourquoi 
cela?  C’est  que  les  majorités  même  les  mieux  inleii- 
lionncos  ne  vont  à la  fermeté  que  par  des  efforts;  1rs 
jardins  d’Armide  ne  sont  pas  une  fiction,  on  s’y  plalli 
on  s’y  corrompt  : le  comte  Mole  avec  les  charmes  par- 
ticuliers de  sa  politique  afTaiblissail  les  fermes  tradi- 
tions de  la  majorité;  sans  doute  telle  n’étail  pas  la 
crainle  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  mais  je  crea* 
pi'nclrer  la  pensée  de  M.  Guizot  qui  va  prendre  une 
part  active  à celte  lutte  de  la  coalition. 

L’ardente  acltviic  de  la  presse  annonraitun  impor* 
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tant  (ournoi  de  tribune  dan«  une  5c»$ion  vive  et  ani- 
mée. On  pouvait  presKenlir  que  le  système  de  M . Mole 
serait  enticromenl  abandonné  au  seul  centre  pur,  car 
ce  qu*on  appelait  la  coalition  s’étendait  de  droite  et 
de  gauche  , et  il  venait  s’y  joindre  quelques  unités  { 
signilicalives,  telles  que  M.  Persil.  U est  vrai  que  par 
contre-coup  M.  Molé  avait  conquis  di*s  amis  chauds 
et  personnels  dans  la  chambre  des  députés  parmi  les  | 
jeunes  que  dirigeait  alors  M.  de  Lamartine  , l’appui  ‘ 
le  plus  considérable  du  ministère  d’alors;  on  comp-  i 
tait  encore  dans  ces  rangs  M.de  Carné,  homme  d’in-  ; 
struction  élevée;  M.  Janvier , stndieui , spirituel  et 
actif  travailleur;  ,M.  de  Girardin , qui  avait  voué  son 
vote  et  son  journal  k la  défense  de  M.  Molé.  D’autres 
conquêtes  individuelles  étaient  faites  même  dans  la  ' 
gauchefet  M.  Baude,  nommé  conseiller  d’Ètat,  votait  | 
avec  le  cabinet  du  avril.  Mais  cette  situation,  vue 
de  sang-froid  , n’en  était  pas  une  dans  le  parlement; 
toutes  les  sommités, tous  les  talents  de  tribune  étaient  i 
contre  le  ministère,  M.  Guizot,  M.  Tliiers,  .M.  Barrot. 
M.  Dupin  gardait  ce  caractère  sautillant  et  sarcas- 
tique qui  ne  lui  pcrmctlail  pas  de  sc  prononcer  ; il  sc 
vengeait  de  cet  abandon  secret  par  des  épigrammes,  ' 
des  bons  mois,  des  insinuations  qui  portaient  coup 
sur  l’esprit  de  quelques-uns  des  membres  influenls  i 
de  la  chambre.  La  situation  devenait  de  jour  en  jour  ^ 
plus  critique  pour  M.  Molé,  qui  allait  être  seul  à lut-  ' 
1er  à la  tribune  contre  une  multitude  de  talents  plus  ! 
retentissants  les  uns  que  les  autres  , et  qui  certes, 
sans  lui  faire  injure,  lui  étaient  bien  supérieurs  : en  | 
tous  les  cas  poiivatt-il  lutter  seul  contretnus? 

Le  discoi  rs  delà  couronue,qui  n’avait  rien  de  | 
remarquable,  semblait  répéter  les  mêmes  phrases  de  i 
tous  les  documents  de  celte  nature;  il  annonçait  la 
reprise  des  conférences  a Londres  |K>ur  lesafTairesdc  i 
la  Belgique  et  de  la  Hollamle;  révacuation  des  Lcga-  j 
lions  romaines  par  les  Autrichiens  et  d’AncAne  par  i 
les  Français.  Quant  à l’Espagne,  on  exécuterait  dans  | 
toute  sa  teneur,  le  traité  de  la  quadruple  alliance  , ! 
mais  rien  au  delà.  Le  discours  résumait  ainsi  toutes 
les  questions  sans  s'engager  sur  rien  , afin  d’éviter 
trop  de  débats  dans  une  situation  si  délicate  pour  le 
pouvoir.  A la  chambre  des  pairs,  l’adresse,  dont 
M.  Portalis  avait  été  le  rapporteur,  fut  attaquée  par 
M.  de  Honlalemberl,  expression  du  parti  catholique  , 
et  tout  entier  dévoué  aux  intérêts  lielges.  U.  de 
Montalcmbert  voulait  que  l’on  défendit  par  tous  les 
moyens,  les  prétentions  des  catholiques,  c’est-à-dire 
leurs  droits  sur  le  Luxembourg  et  le  Limliourg. 
c Ln  traité  a été  signé  l s'écria  M.  Mule;  voulez-vous 
doue  le  violer?  s M.  Pelet  (delà  Lozère)  formula  un 
acte  d’accusation  banale  contre  le  ministère  qui,  au 
lieu  de  s’appuyer  sur  la  révolution  de  juillet,  cta- 
blissail  le  gouvernement  sur  une  base  ruineuse  et 
finale.  M.  Cousin  eut  la  pauvreté  politique  de  répé- 
careriGui.  — t. 


lcr  les  non-sens  sur  les  empiétements  ecclésiastiques 
dans  un  pays  où  tout  est  libre,  excepté  le  vrai,  le  ^ii, 
le  moral,  c’est-à-dire  la  foi  religieuse  ; il  parla  de 
Sainl-Acheul,  du  réveil  des  jésuites,  et  ce  fut  le  sujet 
d’une  longue  controverse  entre  lui  et  le  garde  des 
sceaux,  a Vous  nous  avez  aliéné  la  Suisse  , s'écria 
M.  Villemain  , vous  alvandonncz  le  Limbourg  et  le 
Luxembourg.  Vous  parlez  de  traités,  mais  n'esl-il 
pas  on  vous  de  les  modifier?  Vous  reculez  devant 
toutes  les  difficultés.  — Je  ne  puis  répondre  que  des 
négociations  entamées  par  moi,  répliqua  M.  lecomte 
Molé  : tmilcs  les  alTairos  dont  vous  parlez  ont  été  en- 
tamées sous  un  ministère  que  vous  souteniez  , vous, 
monsieur  Villemain,  » et  ici  le  ministre  désignait  le 
cabinet  du  H octobre. 

Alors  se  fit  entendre  la  grave  parole  du  doc  de 
Broglie  , véritable  événement;  l’ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  sc  dessinant  contre  le  ministère 
actuel , accusait  le  comte  Molé  de  l’évacuation  d’An- 
c6nc,  selon  lui , trop  précipitée  : « Il  fallait  stipuler 
des  conditions,  il  fallait  dire  au  pape  les  derniers 
avis,  les  derniers  conseils,  n’évacuer  qu’après  les 
conditions  accomplies  ; autrement  on  aliandonnait  les 
populations  italiennes  à un  gouvernement  oppressif 
et  mal  éclairé,  b Les  paroles  du  duc  de  Broglie,  fort 
aigres  contre  le  comte  Molé,  ctaiciil  particulièrement 
injustes  et  mal  réfléchies  : depuis  quand  un  gouver- 
nement étranger  pouvait-il  imposer  des  conditions 
administratives  à un  autre  gouvernement  pour  ses 
sujets?  Il  fut  facile  au  comte  Mole  de  démontrer  que 
jamais  révacuation  d’AncAnc  n'avait  été  liée  à U 
condition  expresse  des  institutions  promises  aux  Lé- 
gations romaines.  M.  Villemain  soutint  avec  vivacité 
l’opinion  du  duc  de  Broglie  : à ce  moment  il  était 
devenu  hardi , acerbe  , amoureux  de  popularité,  un 
pou  esclave  de  sa  phrase  si  pure . si  élégante  ; il 
sacrifiait  à l’esprit.  Après  M.  Villemain  la  parole  fut 
à M.  Cousin  , l'admirateur , i’adeple  le  plus  chaleu- 
reux des  idées  de  M.  Thiers  ; il  sc  fil  l’écho  du  sys- 
tème du  dernier  ministère  sur  l’intervention  en 
Espagne,  préludant  ainsi  à un  autre  débat.  En  résul- 
tat , l’adresse  fut  votée  sans  une  grande  opposition 
de  boules , et  de  manière  à uc  pas  compromettre  le 
cabinet. 

A la  chambre  des  députés  , tout  Gt  présager  un 
débat  plus  actif,  plus  envenime  : d’al>ord  les  pro- 
miers  actes  de  la  chambre  signalaient  une  tendance 
d’opposition  et  de  mauvaise  humeur. Certes,  M.  Dupin 
n’était  pas,  à proprement  parler,  un  candidat  minis- 
tériel; il  n’avait  |>as  d’opinion  à lui  fort  tranchée  : eh 
bien l les  choses  étaient  si  irritées,  qu’on  lui  de- 
manda franchement  d’opter  : voulait-il  avoir  pour 
la  présidence  les  voix  du  ministère  ou  celles  de  l'op- 
position? Et  comme  il  sc  montra  incertain , il  n’ob- 
tint qu’une  majorité  imperceptible.  Le  même  esprit 
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5P  maniTcftla  dans  le  choix  des  vice-pré&idcnlK  ; )a 
coalition  dut  donner  fcn  votes  à ses  propres  chefs, 
et  dans  les  bureaux  se  révéla  nellemenl  la  tendance 
d'une  guerre  au  cabinet.  Puis,  enfîn,  ce  qui  était  un 
vcriiable  retour  vers  les  idées  de  gauche,  M.  Étienne 
fui  désigne  pour  rapporteur.  Ce  privilège  lui  était 
enlevé  depuis  deux  ans  , on  y revint  tout  naturelle- 
ment par  le  fait  de  la  coalition.  Or  celle  adresse  fut 
par  scs  expressions  ce  qu'on  devait  attendre  de 
M.  Étienne,  c'est-à-dire  une  accu^alio^  bien  plirasée, 
qui  toutefois  ne  permettait  })as  au  ministère  de  gar~ 
der  le  pouvoir  si  elle  passait  textuellement,  car  on 
l'accusait  de  méconnaître  la  dignité  du  gouvorno- 
menl  au  dehors,  et  les  principes  du  système  repré- 
s.'ntalif  au  dedans.  CVlaît  un  |h>u  l'adresse  des  iàl, 
et  le  nom  du  rapporteur  éclairait  encore  sa  signilica- 
tion  politique. 

A la  lecture  d’une  telle  rédaction  , les  centres 
durent  naturellement  s'agiter  : « Nous  ne  voulons 
pas  subir  la  coalition!  » tel  fut  leur  cri  unanime;  et 
la  réunion  de  M.  Jacqueroinot  décida  qu'une  contre 
adresse  serait  présentée  , c'est-à-dire  que  certains 
membres  du  centre  droilproposcraicnl  des  amende- 
ments qui,  modifiant  le  sens  de  l'adresse  , lui  don- 
neraient une  tendance  bien  arrêtée  d’adhesion  au 
système  ministeriel.  Sur  ce  terrain  la  bataille  devait 
se  donner  : rop|>osiliun  soulicndrail  la  réilaclion  de 
M.  Étienne,  le  ministère,  celle  des  membres  ducen- 
tre  droit,  et  de  celle  lutte  de  forces  opposées  résulte- 
rait le  triomphe  ou  la  chute  du  cahinel.  I.e  coml>at 
ainsi  présenté,  dans  les  proportions  de  la  vicou  delà 
morld’uri  système,  devint  imposant  : quel  flux  de  pa- 
roles descendit  une  fuis  encore  de  la  tribune!  Cha- 
cun voulut  exposer  sa  situation, ses  idées  sur  la  |>olj- 
tique  de  la  France  cl  de  l’Europe.  Après  de  vagues 
discours  de  tous  les  chefs  d'opinion  sur  la  question 
générale , on  discuta  l'adresse  paragraphe  par  para- 
graphe. 

Dans  ce  débat,  M.  Diliaull  Glsespremicres  armes  : 
orateur  loquace  , avocat  par-dessus  tout , il  parla  de 
la  majorité  gaspillée,  de  l'abus  de  la  prérogative 
royale.  M.  Duvergicr  de  Hauranne  ré|H*la  à la  tri- 
bune sa  brochure,  longue  personnalité  contre  le 
romlc  Molé  : « ministre  vivant  au  jour  le  jour, 
démentant  le  lendemain  ee  qu'il  avait  dit  la  veille  ; » 
l'orateur  invoqua  comme  témoignage  d'un  vif  amour 
pour  le  pouvoir  ai>^olu,  le  livre,  si  souvent  cité  delà 
jeunesse  de  M.  Molé  ; souvenirs  dont  il  faut  être 
sobre.  Est  ce  que  chacun  de  nous  n’a  pas  quelque 
phrase  k se  reprocher?  et  sauf  le  caractère  trop  im- 
périaliste du  livre  du  comte  Molé  , ses  doctrines 
n’élaieol  pas  mauvaises  , et  bien  fou  serait  un  gou- 
vernement de  les  répudier.  M.  Duvergicr  de  Hau- 
ranne fut  très-dur  pour  M.  Mole , et  celui-ci  ne  sc 
contint  pas  assez  ; tout  rouge  de  colère  , il  s'écria  • 


a Mauvais  pamphlets  que  tout  cela  I » De  tous  ctUés 
les  cris  : A C ordre  ! à l'ordre!  sc  firent  entendre;  les 
paroles  devinrent  aigres,  injurieuses.  M.Odilon  Bar- 
rot délaya  ses  opinions  dans  un  discours  de  plusieurs 
heures;  enfin,  M.  Amilhan,  pour  en  Gnir,  proposa, an 
nom  des  centres,  un  amendement  approbatif  de  U 
conduite  ministérielle.  Le  terrain  devintparfailcmeut 
choisi.  M.  Garnicr-l'agès  aiinonea  qu’il  ferait  de  l'op- 
(Kisilion  à tout  système  ; M.  Guizot,  en  réponse,  dé- 
clara que  la  politique  suivie  depuis  1830  par  tous  les 
autres  ministères  était  la  sie;tiic  propre, et  que  jamais 
il  ne  s’en  séparerait  : s'il  faisait dcl'opposilion,  c'est 
que  le  pouvoir  n'était  pas  assez  préservé  dans  sa 
force  et  dans  son  honneur. 

Il  y eul  bien  des  vivacités  jetées  dans  ce  débat  de 
trilmne , de  lu  gravite  dans  la  forme  , de  l'aigreur 
dans  le  fond;  l’incomparable  latent  de  M.  Guizot, 
d'un  côté,  et  de  l’autre  M.  Molé  répondant  à tout  avec 
netteté,  présence  d'esprit;  toujours  seul  à la  tribune, 
la  parole  alerte,  décidée,  heureuse  quelquefois,  irri- 
tée , indignée  presque  toujours;  des  échanges  de 
souvenirs  classiques,  des  citations  de  Tacite,  comme 
Canning  au  parlement  ; quelquefois  des  étourderies 
de  mots  qui  faisaient  sourire  les  spirituels  , les  ma- 
licieux. Le  premier  débat  fut  favorable  au  cabinet, 
car  l’amendement  ministériel  fut  emporté  par  deux 
cent  seize  voix  contre  deux  cent  neuf.  C'était  la  ce 
qu'on  appelle  en  termes  parlementaires  la  discus- 
sion générale;  puis  on  en  vint  aux  discussions  sur 
chaque  paragraphe;  et  ici  quatre  questions  princi- 
pales devaient  naturellement  préoccuper  les  amis 
et  les  ennemis  du  ministère.  Ouellc  avait  été  la 
conduite  du  cabinet  par  rapporta  la  Uelgiqiic?  Que 
scrail'ii  dit  sur  l’évacuation  d’Ancône?  EnGn  , qu'a- 
vait'On  fait  par  rapport  à l'Espagne  et  à la  Suisse? 
Toutes  ces  questions  avaient  élé  traitées  à la  cham** 
bre  des  pairs  , et  un  les  reprenait  avec  une  surabon- 
dance inexplicabledc  motsàla  chambre  des  députés. 

Je  rappelle  que  la  commission  , par  un  premier 
paragraphe  sur  la  politique  étrangère  , avait  semUc 
indiquerqtielccabincl,  dans  la  conduite  des  afbires. 
n'avait  eu  ni  la  dignité  suffisante,  ni  la  force  qu'on 
doit  attendre  du  gouvcrnerocnl  d’une  nation  puù- 
sanlc  et  considérable  telle  que  la  France.  Comme  ce 
blâme  était  présenté  sous  des  expressions  généri- 
ques, sa  discussion  fut  renvoyée  à la  fin  du  débat; 
car  dans  l’ordre  régulier,  il  fallait  discuter  tinekunc 
et  spécialement  toutes  les  questions  avant  d'en  venir 
à un  vole  décisif  sur  l'ensemble  de  la  politique  mè 
iiislérielle.  M.  Maiiguin  , selon  sa  coutume,  fiarcou- 
rut  la  carte  de  l'Europe  avec  la  rapidité  de  l'aigle, 
signalant  partout  des  actes  de  faiblesse  : Qu’avaii-oo 
fait  de  la  Pologne,  de  l'Italie,  de  la  Belgique?  U 
comte  Molé  soutint  le  respect  des  traités;  fallait-il 
violer  la  foi  promise?  Des  protocoles  avaient  élé 
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«ignés  par  la  Belgique  et  ratifiés  par  la  France, 
c Oui , répondit  M.  Thiers,  mais  ne  peut-on  pas 
tourner  un  traité,  et  en  atténuer  les  conditions? 
— Ce  traite,  répliqua  M.  Mole,  c’est  le  minis- 
tère du  il  octobre  qui  l’a  conclu  , c'est-à-dire  les 
efaefs  de  l'opposition  dans  les  deux  chambres.  » 
. De  la  Belgique  on  descendit  en  Italie  cl  à l'évacua- 
tion d’Ancône.  La  coalition  apparut  ici  avec  ses  res- 
sentiments , et  il  faut  regretter  que  M.  Duchàlel , 
esprit  ferrac  et  sùr,  soutint  l'opinion  de  M.  de  Rro- 
glie  sur  la  nécessité  d’exiger  avant  toute  chose  des 
concessions  du  pape  : « Ancône  ne  devait  être  libre 
qu’à  ce  prix.  » Le  débat  fut  placé  dès  lors  , non  plus 
sor  la  légitimité , mais  sur  l’utilité  de  la  |>osscssion 
d’Ancône  -,  comme  si,  dans  les  rapports  d'État  à Étal, 
iln’y  avait  jamaisqu'une  question  de  force!  M.TIiicrs 
soutint  que  la  Francerévohilionnairc  devait  toujours 
avoir  un  pied  en  Italie;  aveu  très-dangereux  à la  face 
de  l’Europe,  qui  nous  traitait  déjà  avec  tant  de  mé- 
fiances. Selon  son  habitude,  M.  Thiers  fil  de  la  straté- 
gie vulgaire  avec  les  souvenirs  de  Bonaparte.  « Pour 
Ancône,  répondit  le  comte  Molé,  nous  ne  faisons  que 
ce  que  nos  prédécesseurs  ont  consenti;  lisez  les  cor- 
respondances de  M.  Périer,  du  maréchal  Soull  cl  de 
M.  de  Broglie  liii-mémc  : il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
Ancône  est  un  poste  important , mais  si  nous  avons 
le  droit  de  le  garder  au  préjudice  du  légitime  sou- 
verain. • Le  dehal  était  doiicenire  la  politique  révo- 
lutionnaire, violente  et  désordonnée,  et  la  politique 
européenne,  sage,  conservatrice  , avec  la  conscience 
et  le  respect  des  traités  et  que  le  comte  Mole  défen- 
dait avec  un  talent  remarquable.  « Pour  la  Suisse  , 
s’écria  M.  Passv,  quelle  a clé  voire  conduite  à son 
égard?  Vous  l'avez  irritée  profondément.  — Vous 
parlez  des  intrigues  de  Louis-Napoléon  , il  n’y  en  a 
pas  eu  depuis  la  mort  de  sa  mère,  ajouta  M.  Du- 
faiire.  — Vous  ôtes  dans  l’erreur,  répondit  le  comte 
Mole  : combien  de  mesure  et  de  convenance  ii'avons- 
nous  pas  mis  dans  nos  rapports  avec  la  Suisse  ? Il'où 
sont  venues  les  insultes,  les  menaces  et  les  bravades? 
N'y  avait-il  pas  flagrante  conjuration  de  la  part  de 
Louis  Bonaparte?  — C'est-à-dire , répliqua  M.  Odi- 
lon  Barrot , que  vous  avez  fait  cause  commune  avec 
toutes  les  polices  de  l’Europe.  — Voyez  en  Espagne, 
la  guerre  civile,  la  contre-révolution  , le  désordre 
ajouta  M.  Pagès  (de  l’Ariégc},  pouvez-vous  les  laisser 

(I)  À E^tellne*  M.  le  rom'#  MmU\  pr^st<tent  Jm  eemieil. 

m ?^ewYorV,  le  Ifi  Jrevmhre  1S3S. 

■ MMiikiciir  le  rninir,  eV«l  «irr  mi  in<liciMr  iriilinirfil  de  j <tr 
rt  ilf  orgiiril  njliunat  qii«  je  mVmf)rp«»«iraimonrrr  i Vutte 
Eircllntce  ta  gloriniMt  no«i«rlle  nr>N«  rerevoai,  gairlc|itc* 

Minutes  avaul  le  iléi'ail  «lii  |>])jnfiK»l,  aie  la  |irt*e  ale  la  Vrta- 
Ciaai  |iar  l'cwaiie  rrançatur,  a|aiè<  on  laoiat|jjiiiciocn(  de  lioit 
tiegre?  aruleiuriit . H.  le  prince  «le  Joiniiltc  a pria  la  part  ta  pliia 
henerable  daot  rallacjRe  cl  ac  |H>rlc  Idcia, 


triompher?  » Et  ici  venait  celle  suite  de  citations 
d’auteurs  antiques  et  de  souvenirs  de  collège  que 
M.  Pagès  aimait  à multiplier  dans  ses  harangues. 

Sur  chacun  des  paragraphes  de  l’adresse  iiii  vote 
élail  donné,  et  jusqu'ici  la  majorité  du  scrutin  était 
restée  au  cabinet  [>our  chaque  {>uint  de  sa  politique 
extérieure.  I^a  coalition  se  composait  de  diverses 
nuances,  qui  n'avaient  pas  U même  conviction  poli- 
tique, si  elles  avaient  la  même  répugnance  |>our  le 
comte  Mole  : l’extrémc  gaucho,  les  légitimistes,  les 
doctrinaires,  volaient  ensemble,  mais  par  des  motifs 
difTércnls  : ainsi  sur.Ancônc  et  sur  l'Espagne, le  comte 
Molé  eut  l'appui  des  légitimistes;  sur  la  Suisse,  celui 
des  doctrinaires.  Quand  on  en  vint  à la  politique 
générale,  alors  loiiles  les  oppositions  se  réunirent 
pour  en  finir  avec  le  système  ministériel  : que  do 
phrases  jetées  au  vent  dans  ce  débat  ! Le  pays  gagna- 
t-il  quelque  chose  à ces  dissertations  incessantes  sur 
des  mots,  sur  le  s<*ns  de  certaines  tournures  de 
l'adresse?  El  nous,  qui  jugeons  avec  dédain  les  subti- 
lités du  Bas-Empire  ou  les  précieuses  distinctions  de 
l'école  de  la  Fronde  cl  du  Marais,  les  subtilités  ga- 
lantes des  sociétés  de  la  place  (loyale  ou  de  la  rue 
des  Toiirnelles,  croyons-nous  échappiT  au  jugement 
que  l’avenir  portera  sur  celte  autre  époque  aussi 
puérile,  qui  dissertait  sur  le  constitutionnalisme,  la 
prérogative,  le  gouYcrncmcnl  parlementaire,  mots 
qui  ne  seront  plus  compris  des  générations  futures? 
Enfin,  appelée  dans  son  dernier  scrutin  à sc  pronon- 
cer sur  l'ensemble  général  de  In  politique  du  comte 
Molé,  à quelques  voix  la  majorité  se  décida  contre  le 
calunol.  Toutes  les  nuances  sc  réunirent  dans  cet 
étrange  jugement. 

L’histoire  ne  peut  s’cmpôchiT  de  remarquer  que  , 
pendant  ces  luttes  puériles  et  aflligeanles  à la  fuis , 
un  glorieux  fait  d’armes  fixait  à |»cinc  raltenlion  do 
ces  pouvoirs  discoureurs  et  de  celte  majorité  turbu- 
lente. Ainsi  sont  fuites  les  assemblées  passionnées  : 
préiKCiipécs  de  leurs  étroits  débats,  elles  aperroivent 
à peine  au  dehors  les  événements  les  plus  nobles,  les 
plus  heureux  pour  U patrie.  Kn  juin  1830,  la  res- 
tauration prenait  Alger,  cl  les  partis  étaient  bien 
moins  préoccupés  de  celle  glorieuse  conquête  que 
des  élections  de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  de  MM.  Ba- 
voux  ellsambcrt,  si  grandes  intelligences  (comme 
chacun  sait);  cette  fois,  Saint-Jean  d'Llua  (1)  tom- 

■ L'arnicc  ramp^civtè*  «te  la  Vm-Criiz,  élail  forlc 

<t(!  ciMif  niillr  honimrii;  rnaii  »r>  ifficirrs  ne  M Itentairnl  pa* 
etiX'mémrs  ni  élal  «le  Irnir  <Ian«  la  vitiv,  nitiiniaB(iée  oinune 
« Ile  par  rarlîllnie  du  rod.  !tolre  Itravr  amiul  tlainlin  , tfiai 
i*e<l  roofrrl  «le  gUiire  «Uni  relie  oeraaion  , a ron'cnli  r|ur  nulle 
liotnnu*  de  Iroitprs  meiicainc«  mia««ent  «lani  la  tille  |Hiur  j 
maintenir  l’orilre. 

a Dieu  pinirgr  la  France.  Cr  qui  r«l  regardé  comme  imixmilde 
l>ar  lon«,  n'etl  pas  même  dilEcile  pour  art  arimn 
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bail  au  pouvoir  de  nos  (loUes;  le  conlrc>amiral 
Baudin  déployait  une  vigueur  incomparable,  un  tils 
du  roi,  le  jeune  prince  de  Joinville,  marchait  de  sa 
personne  à la  lélc  des  marins  pour  s'emparer  du  fort 
d*Ulua,  comme  le  duc  de  Nemours  s'était  élancé  sur 
la  brèche  de  Conslantine.  Eh  bien  ! quel  ctTet  prodiii- 
saienl  à la  chambre  ces  glorieux  événements?  A 
peine  y prêUit-elle  attention,  tant  elle  était  éblouie 
de  la  grandeur  de  ses  débats  et  des  paroles  retentis- 
santes de  ses  orateurs.  Pourquoi  en  faire  un  reproche, 
et  n'élait^ce  pas  le  vice  méraetlu  système  représen» 
lalifî  • 

La  prise  de  Saint-Jean  d'Ulua  était  coriMdérable  à 
quelque  point  de  vue  qu’on  rexaminât;  elle  relevait 
le  sentiment  de  la  valeur  de  notre  marine  dans  les 
mers  du  Mexique  : une  Ooilille  avait  accompli  des 
merveilles,  le  contre-amiral  Baudin  avait  parlé  un 
langage  de  fermeté,  et  une  poignée  de  marins  avaient 
rappelé  les  prodiges  de  nos  beaux  jours  de  gloire. 
Non-seulement  Satni-Jean  dTlua  était  tombé  entre 
nos  mains,  mais  encore  la  Vi-ra-Cruz  avait  fait  sa 
soumission  ; un  traite  dicté  par  la  France  venait  d'as- 
surer sur  les  ba«es  les  plus  largos  la  protection  et  la 
liberté  du  commerce  dans  le  Mexique  ( 1 ) ; nos  rela- 
tions étaient  reprises  sur  le  plus  va«te  pied;  et  c’élail 
un  résultat  que  d’avoir  dompté  celle  résistance  des 
Mexicains  avec  la  rapidité  de  la  foudre,  car  nous 
avion*  à lutter  moins  contre  les  forces  nationales  que 
contre  l’in  erveniion  personnelle  des  Américains  et 
des  Anglais.  Chacun  avait  apporté  son  ennliiuenl 
d*ol>staclcs  et  de  mauvaise  humeur  : les  EtalN-rnis 
nous  regardaient  presque  sur  leurs  cdtes  en  ae  mé- 
fiant de  nous. 

En  même  temps  la  question  belge  devenait  sitigii- 
lièremetil  grave  par  les  nouvelles  inquiétudes  qu’elle 
leniait  partout.  Le  comte  Moté.  lidèle  h la  parole 
donnée,  n’avait  pa*  un  *eul  moment  h siléà  prendre 
part  aux  proiocole*  de  Londres , qui  nieliaieni  un 
terme  à l'élal  de  violence  de  la  naliou  belgr.  be  quel 
edte  étaient  les  torts?  En  raliliaril  b s traites  de  185i 
et  1H53.  la  Belgique  avait  consenti  à laisser  au  roi  de 
Hullandc  le  Luxembourg  et  ic  Limlxmrg,  {>our  faire 
partie  de  la  Confédération  germanique,  cl  neanmoins 
ces  deux  provinces  n’claicnl  pas  évacuées.  Ce  qu’il 

(I)  r«fir^«ti0N  «rer  t»  Mrstfae. 

t Aft.  I'*.  Afin  *tc  uliâf^ire  ani  i é<'l«n»4li»n«  la  France 

rcUiireiu-Bt  ani  cl««iu)na{'r>  ^|iroti»ri  |iar  le»  naiionaMa  ahlrncB- 
rcmeni  au  30  nufvmbre  IBilO,  riirmml  nuxicain  |>ajera  an 

gOBvrrneMieni  françai*  une  snoitnc  de  >is  reni  |>la»ti  r*  ftirlrs 

BB  naaiérB'n  Quand  Ir-dU»  |»a}cmrnl«  auront  été  faits  Ir  |;nn«rf> 
OCMctil  delà  r^|>tilili<|wc  irairta  quille  cllibrié  cn«i-r«  la  France 
de  lunle  réclatuaiîun  (it^uniaire  aiiléticaïc  au  20  ituei  ntUrr  lOÜO. 

a 3.  L.4  qimlioM  de  »B*utr  »i  Ira  iiarirc»  ineaicaÎM*  rt  Icuia 
cargalacMia  , K^quraln'-a  pendant  la  durée  du  Irlocna  rl  |io|lérkarc* 
nKMl  caplBréa  par  le»  Fraudai»  rn  ccMitéqar  nrr  de  ta  di'rlaraùon 
de  (uerre,  dcrroul  Aire  eoriaidcrc»  comwe  de  bonae  priae  par  iet 


y avait  de  plus  irrégulier,  c'ett  que  sur  les  soniiiia- 
tions  mêmes , les  Belges  ne  voulaient  pas  les  délais- 
ser, sous  prétexte  que  la  possession  faisait  titre,  et 
que  les  peuples  du  Limbourg  et  du  I.uxembourg  sc 
refusaient  à devenir  Hollandais , refus  singulier, 
exprime  en  termes  menaçants  et  soutenu  par  des 
levees  de  troupes.  L’opinion  publique  s'était  pro- 
noncée avec  tant  de  violence  en  Belgique,  que  le  roi 
lui-même  avait  été  forcé  de  se  soumettre  au  vvu 
{Mipulaire,  et  des  armements  considérables  étaient 
venus  appuyer  l’avis  de  la  chambre  des  représen- 
tants. En  celte  circonstance,  U résolution  des  puis- 
sances devint  inflexible  : lord  l'almerston  déclara 
que  les  Belges  devaient  céder;  la  Confédération  ger- 
manique mobilisa  des  corps  de  guerre;  la  Prusse 
réunit  50,00<I  hommes  sur  1a  Meuse  et  le  Rhin,  et 
s'empara  par  la  force  de  Yenloo , pour  bien  con- 
stater sa  résolution  d’en  finir  avec  la  résistance  des 
Belges.  En  présence  de  ce  système  général  de  pré- 
cautions, le  cabinet  tranrais  avait  résolu  lui-même 
d'armer  : un  corps  de  25.000  hommes  s'élait  porte 
sur  les  frontières  belge*,  depuis  Yervins  jusqu’à 
Méiièros.  En  annonçant  ces  armements,  le  comte 
Noté  avait  bien  expliqué  à l’Europe  qu’il  s'agissait 
de  proparer  rexéculion  de*  traités  et  non  de  soutenir 
les  extravagantes  prcirniion*  des  Belges.  Le  minis- 
tère se  trouvait  dans  }e<  limites  du  droit  public; 
quand  un  traité  est  signé,  le  premier  devoir  d'un  gou- 
vernement est  d'en  assurer  l’execution;  les  Belges 
s’ciaienl  deplorablerocnl  com|K>rtés  et  pouvaient  ainsi 
compromeUrc  la  paix  de  l’Europe.  Ce  qui  les  rendait 
audacieux,  c’est  qu'ils  esp<  raient  être  soutenus  par  le 
parti  r voliilionnaire  et  propagandiste,  et  que  ce 
parti  triomphant,  c’était  la  guerre  generale;  oui,  la 
guerre  generale,  parce  que  si  l'Europe  était  d(*cidee 
à heaucoiip  erd  r pour  maintenir  la  paix . elle  riait 
aussi  résolue  à commencer  les  hostilités  si  les  exi- 
gences devenaient  imp'Taiives,  et  si  l'AUcmagnc  sur- 
tout voulait  y prendre  part  (2). 

Les  (l.fiiculles.  comme  on  te  voit,  étaient  con<idc- 
rablcs,  et  |>oiirtanl  la  chambre  s’en  occupait  moins 
que  des  inlngties  de  purlefeuilles  et  des  petites  ini- 
mitiés contre  le  comte  Molé,  qui  venaient  de  se  roaoi- 
fester  parle  vote  sur  l'adresse.  A la  suite  de  ce  débat, 

ca|<liira«iTi,  »e<a  U'uuiiar  A ra«hilr»g<  U'aiie  li>re«  puiMaoc*, 
aitiai  i|iiM  (»l  iO|>iiie  <lan»  l'an.  3 «lu  «raiu*-  ec  jour. 

n 3 I.T  ni«xit.-ain  a'nbli|;r  A ne  »«»riltT  B« 

mrllr<*  i{n«  l*on  Miwilr  i l'avtmir  aticim  obatarle  au  |>a]r<ra''irt 
|wmcI«b1  rt  rrgulirr  dr»  erSanrr»  fraiiqtiit-s  que  t'uu  a rcroouBO 
cl  qui  »Aiit  eu  invkui  e «Félrr  tiquitléi-a. 

« (!b  Bttiati,  Goamrit»,  Q>.fta»icp(  VicTOti»  • 

(2j  l-a  diAlc  avâil  ratifié  le*  ré-oluliwn»  prtacaA  Luiidres. 

Arrêté  êt  la  di«t*  Jh  11  bibi  1839 
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le  ministère  entier  donna  sa  démission  ; la  résistance 
était  trop  forle  pour  s’y  heurter.  Cet  acte  élail-il 
sincère  cl  sans  aucune  pen<ée  de  retour?  La  coalition 
avait  obtenu  un  résultat;  le  centre  droit  resterait>il 
rouet  et  les  bras  croisés?  Cette  coalition  avait  insulté 
les  centres  de  toutes  manières  : elle  les  avait  appe> 
lés  serviles,  ignorants*,  sans  dignité  cl  sans  intelli- 
gence : ceux>ci  voulaient  donc  prendre  leur  revanche. 
Poussés  à bout,  les  gens  les  pins  paisibles  s'indignent, 
et  quoique  le  naturel  des  centres  soit  de  rester  calmes 
et  de  ne  jamais  oser  rinitiative  d’un  mouvement,  ils 
n’en  convinrent  pas  moins  de  se  grouper  en  une  opi- 
nion compacte,  avec  la  volonté  de  maintenir  le  minis- 
tère du  15  avril,  on  de  former  une  opposition  sans 
5C  détacher  les  uns  des  autres,  déclarant  au  comte 
Mole  que,  s’il  voulait  rester  au  ministère,  ils  conti- 
nueraient h le  soutenir  avec  fermeté,  et  que  s’il  per- 
sistait dans  sa  résolution  d'une  retraite  parlemen- 
taire, ils  passeraient  tous  avec  lui  dans  l’opposition. 
Cei  incident,  qui  avait  une  grande  valeur  parce  qu’il 
obligeait  tout  nouveau  cabinet  h se  jeter  dans  la 
gauche,  dut  convaincre  le  comte  Mole  de  tmile  la 
lorcc  de  sa  position.  Il  put  s’assurer  que  le  roi  Itii- 
méme  le  soutiendrait,  parce  que  la  guerre  était  aussi 
bien  faite  à la  prérog.itive  delà  couronne  qu’à  la  force 
de  son  ministère.  Je  rappelle  que  la  question,  en 
effet,  était  engagée  non  point  seulement  sur  le  sys- 
tème ministériel , mais  encore  sur  l’action  person- 
nelle du  roi  dans  son  gouvernement.  L’opposition 
voulait  renverser  le  comte  Mole  parce  qu’il  cétlail 
trop  au  prince;  on  n’admettait  plus  ni  présidence 
rovalc  ni  action  souveraine  sur  les  affaires  étran- 
gères; prélonlion  déplorable  qui  aurait  enlevé  au 
gouvernement  cette  précieuse  et  grande  unité  qui 
nous  avait  sauvés  de  tant  de  crises. 

Oui,  la  guerre  était  faite  aux  prérogatives  du  roi 
par  ce  pouvoir  irrégulier  de  la  coalition;  la  gauche 
était  impalicntée  de  voir  tant  d’ordre,  tant  de  persé- 
veranee  dans  le  maintien  de  la  paix , et  la  coiilimia- 
tion  du  repos  eu  Europe;  on  ne  tenait  aucun  compte 
de  ces  sacrifiées  continus  que  la  couronne  faisait 
pour  la  prospérité  du  pays.  El  quelle  eirconslanee 
prenait-on  pour  affliger  ainsi  la  majesté  souveraine 
dans  son  œuvre  diflicilo,  commencée  en  1 850?  C’clait 
lorsque  toute  coltc  famille  se  dcvotiail  à la  chose 
publique,  lorsque  le  duc  de  Ni  nmurs  marchait  à la 
télé  des  soldats  à Constanline,  et  que  le  prince  de 
Joinville  s’expo«ait  au  feu  de  Saint-Jean  d'Ulua.  Les 
pouvoirs  parlementaires  sont  en  général  froids  et 
ingrats;  que  leur  importe  la  gloire,  la  douleur  même 

6m*  pAv«nir«  de  ta  dülr,  |»ar  tra  pléni|>olenli«irrtBi>lrichiei> 

cl  pniMien  i I.An(lrc*  , le  0 avril. 
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des  têtes  couronnées?  Au  moment  où  tant  d’insinua- 
tions blâmables  ou  impertinentes  étaient  jetées  contra 
la  couronne,  à la  tribune  ou  dans  les  pamphlets,  la 
famille  royale  était  plongée  dans  la  plus  profonde 
douleur,  par  la  nouvelle  de  la  mort  de  la  princesse 
Marie,  duchesse  de  >Vurlembcrg,  celle  jeune  femme 
si  douce,  el  qui  avait  éprouvé  de  poignantes  dou- 
leurs à l’aspect  des  événements  de  1850.  .Artiste  dis- 
tinguée , pieuse  comme  une  sainte , il  y avait  long- 
temps que  la  princesse  Marie  portail  dans  son  sein 
le  germe  de  la  cruelle  maladie  qui  la  jeta  dans  l'éter- 
nité: naguère  elle  avait  quille  la  France  pour  un 
climat  plus  doux,  celui  de  Pise,  cl  c’est  là  qu’elle 
mourut  presque  dans  les  hras  de  son  frère,  le  duc 
de  Nemours.  On  citait  d’elle  des  paroles  tellement 
belles  et  ralmes,  si  pleines  de  foi  cl  de  nobles  senti- 
ments, qu’elles  restèrent  gravées  dans  tous  les  cœurs. 
Au  bruit  de  celte  mort,  quelle  douleur  pour  la  reine, 
quel  cuisant  chagrin  pour  le  roi,  si  bon  père,  accou- 
tumé à voir,  à désigner  tous  ses  enfants  par  leurs 
beaux  noms  d’enfance  et  de  familiarité  : Nemours, 
Joinville,  d'Anmatc,  Marie,  Clémentine]  A peine 
quelques  paroles  froides  des  députés  vinrent-elles 
consoler  de  si  pieuses  douleurs;  on  passa  à l’ordre 
du  jour  sur  les  larmes,  qu'inspirait  ce  royal  cer- 
cueil, qui  traversait  rilalie  el  la  Franco  |M>ur  êlre 
rendu  à la  sépulture  d’Eii,  où  le  nu  venait  s’essayer 
à mourir.  La  tiède  attitude  de  la  chambre  rap|>cla 
cette  froide  assimliloe  nationale,  qui,  le  jour  de  la 
mort  du  premier  Dauphin,  brisait  les  portes  de  la 
Muette,  et,  au  mépris  de  la  douleur  du  roi,  lui  faisait 
signifier  quelques-uns  des  actes  de  la  souveraineté 
pnpul.vire,  sous  prétexte  que  les  intérêts  de  la  nation 
pass.'iienl  avant  la  douleur  des  princes. 

Cependant,  la  ferme  résolution  des  centres  avait 
vivement  impressionné  le  roi  el  le  comte  Molé,  en 
leur  donnant  l’espérance  d’une  meilleure  majorité 
par  les  élections  nouvelles  : le  ministère  s’clail  iden- 
tifié avec  la  couronne,  et  la  couronne  protégeait  le 
comte  Molé.  La  question  fut  doue  posée  neltcmcnl 
en  conseil,  (vour  savoir  si  l'on  dissoudrait  la  chambre 
qui  avait  voté  l’adresse,  et  unanimement  les  porte- 
feuilles furent  repris  et  la  dissolution  arrêtée,  sur  un 
mémoire  ainsi  résumé  : « A examiner  de  près  la 
coalition,  on  voit  qu'elle  se  compose  d’éléments  hété- 
rogènes, gauche  extrême,  gauche  modérée,  légiti- 
mistes, centre  gauche  cl  une  fraction  doctrinaire;  on 
doit  espérer,  en  démontrant  au  pays  tout  ce  qu'a 
d’incorrect  une  telle  alliance,  obtenir  une  meilleure 
majorité,  a 

In  riliCratiniu  Je  l'Aitl riche.  Je  la  Bclgir|»e  , rie  ta  France,  de 
la  GranJe-Dri  la(;nr , cln  l*aj-i-Ba«  , Je  ta  Prn^ae  et  Je  U Rumiv. 

< 3*  IaI  Dtiiiutr  Je  i'erle  J'»Jlté«ion  ri  la  l<'(ali«jiiuii  Je*  Iraii^t 
aiQiiéa  i l.(mJre«  el  préicnié*  S la  iliAto  JeneureronI  di’|»oaéea 
dan»  Ica  arthiiri  Je  la  Jiéic.  • 


Digilized  by  G( 


534 


L*EUROPE  DEPUIS  1830. 


C'édiit  peu  connaître  le  corp«  électoral,  en  général 
mal  composé;  à certaines  époques  il  se  préoccupe, 
t’inquicle,  se  passionne,  ou  ne  sait  pourquoi;  et  d’ail- 
leurs la  presse,  hostile  au  temps  des  élections,  cserce 
toujours  une  grande  influence  dont  les  gouverne- 
ments ne  tiennent  pas  assez  de  compte.  La  dissolu- 
tion résolue,  l’ordonnance  p.*irut  avec  solennité  dans 
le  JfontVeur  (I);  il  s’éleva  alors  un  concert  de  récri- 
minations bien  plus  bruyant  encore  qu’à  la  tribune; 
chacun  flt  des  discours,  des  déclarations  de  prin- 
cipes, des  professions  de  foi,  des  explications  aux 
électeurs  : les  uns  étaient  les  seuls  bons  Français,  les 
seuls  qui  connussent  bien  les  intérêts  du  pays;  les 
autres  avaient  seuls  rinlelligencc  du  pouvoir , le 
ministère  était  sans  force,  sans  dignité;  à leurs  yeux 
la  p<^iliquc  étrangère  était  une  trahison,  la  politique 
intérieure  une  faiblesse;  la  France  était  menacée  de 
toutes  les  honics,  de  tous  les  dangers  si  les  électeurs 
ne  renversaient  pas  le  ministère.  Ce  langage  étrange 
avait  été  tenu  à toiilcs  les  élections;  il  devait  se  tenir 
encore  dans  le  présent  et  l’avenir,  sorte  de  vocabulaire 
orduricr  de  ces  jours  gras  nommés  luttes  électorales. 
Comme l’hisioire  ne  doit  dissimuler  aucune  faute,  il 
lui  faut  direque  dans  ces  élections,  la  colère,  le  ressen- 
timent dominèrent  les  Ames  les  plus  habituellement 
calmes  et  sérieuses.  Il  fut  fait  alors  des  démarches 
inconsidérées:  les  hommes  que  la  |)olitiquc  devait  à 
jamais  séparer  se  pressèrent  la  main  ; on  rédigea  des 
circulaires  en  commun  , on  sc  fit  des  promesses,  des 
engagements  : que  ne  fait-on  p.is  le  jour  des  élec- 
tions? thème  adopté  fut  la  sincérité  du  gouver- 
nement rcprésenUlif,  mot  vide  de  sens,  comme  si  la 
sioccrilc  dans  une  telle  forme  politique  ne  tenait  |us 
à la  seule  présence  d’une  majorité  dévouée;  je 
détourne  les  yeux  de  celle  cohue,  où  lant  de  noms  sc 
trouvent  pèle-mèle  agenouillés  devant  les  collèges 
électoraux.  Prenez  une  à une  les  grandes  existences 
politiques , clics  uni  loujours  un  de  ces  épisodes 
d'enivrement  et  de  popularité  : csl-cc  Dieu  qui  l’a 
ainsi  voulu  |H>ur  témoigner  de  la  vanité  de  nos 
fronts  et  de  la  faiblesse  de  notre  nature? 

D’un  autre  côté,  le  comte  Muté  sc  laissait  emporter 
à la  partie  irascible  de  son  caractère;  la  coalition  qui 

(I)  Jn  r«i  litt  31  fftmpier  1830. 

■ !.«  ttsktwti  <l«  IR-lO  la  rli.inihrc  pain  r-t  ilt  la  ctiamlire 
dnd^piilrs  ni  iimrwj^raii  19  Irvrirr  prorhaiu,  ■ 

OrJëmHaitee  Ja  toi  2 firritr  iO-ID. 

« Ar(.  |*r.  ta  rinmbrr  ile«  rd 

• 2 l.c«  ectlb'gn  ebcloran*  reiiTCMin.^»  p»«r  le  2 mar« 
prorbsiit  à lVfr<  i dVIire  rhar<it>  un  «li'pnli^. 

( a.  i.a  rh<«it>iv  (tn  pairf  «l  U clumbrc  <trt  »ont  cnn- 

voquénpviir  le  30  war<  pmrUain.  • 

« rui  n'ayant  |taa  a<-c.-|Ué  la  <lrt  miniairca,  ila  ont 

rrprhiUaii  porlclrnillci.  > 

(y»niV<Nr.) 


s’était  formée  contre  lui  le  pressait , l’enlaçait  sans 
pitié,  et  peut-être  le  président  du  conseil  tenait  il  à 
montrer  qu'il  avait  encore  quelque  force,  quelque 
énergie,  en  osant  des  destitutions  sigiiiflcalives.  La 
première,  fort  importante  alors,  fut  celle  d’un  pro- 
cureur généra),  M.  Mollet,  obscurité  politique  , que 
l’amitié  de  M.  Thiers  avait  H-ès-élcvée;  la  seconde, 
plus  considérable,  fut  relie  de  M.  Persil , oui,  M.  Per- 
sil lui  même,  qui  l’aurait  cru  jamais?  L’esprit  le  plus 
impiac.ablcmen(dévouéaufait  victorieux,  fut  destitué 
presque  sans  forme;  une  lettre  de  U.  Lacare-Lapla- 
gne  lui  annonça  qu’il  était  révoqué  de  scs  fonctions 
supérieures  à la  Monnaie  (i).  Cette  destilulinn,  que 
la  gauche  aurait  autrefois  l.int  applaudie,  fut  atta- 
quée avec  violence  |>ar  toutes  les  nuances  de  Top- 
posiiion  : quoi  I M.  Persil  lui-même  frappé  de 
deslilution!  Où  donc  allait  s’arrêter  cette  violence 
ministérielle,  qui,  pour  se  sauver,  frappait  les  plus 
chauds  amis  du  pouvoir?  Ce  fut  alors  aussi  que  com- 
mença l’ardenie  polémique  du  Journal  des  DébaU 
contre  le  parti  doctrinaire,  sans  en  excepter  M.  Gui- 
zot lui-même;  l’irritation  était  au  comble,  des  comi- 
tés sc  formaient,  des  listes  communes  étaient  dres- 
sées, et  la  colère  fais, -lit  oublier  ce  que  chacun  devait 
à ses  principes,  à ses  antécédents  : les  doctrinaires 
justiflaient  ces  attaques,  par  cette  atmosphère  d’im- 
popularité que  le  ministère  du  comte  .Mole  avait 
voulu  répandre  autour  d’eux;  on  les  avait  arraches 
du  pouvoir,  maintenant  on  les  repoussait  des  étec- 
I lions  : puisqu’on  les  y forçait,  ils  voulaient  montrer 
à tous  que  rien  ne  leur  était  plus  aisé  que  de  devenir 
populaires;  une  seule  démarche  suflîrait  pour  cela. 
Mais,  ce  qui  paraissait  plus  grave  à M.  Guizot  qne 
celte  sorte  de  vengeance,  c'élait  la  situation  que  le 
ministère  du  comte  Molé  avait  faite  au  |>ouvoir  et  à 
la  majorité;  le  cabinet  rendait  par  sa  faiblesse  tout 
gouvernement  iro|H)ssiblc  ; il  brisait  l'ancienne  majo- 
rité pour  y substituer  un  pêle-mêle  de  voles  sans 
cohésion,  sans  unité.  Il  fallait  à tout  prix  parer  ce 
coup  déplorable  pour  rendre  à la  monarchie  du 
I)  août  sa  sérénité , sa  force  ualivc  elconslilulionnelb. 

Au  milieu  donc  de  tout  ce  liniit  d’mjurcs,  d’entre- 
chocs  de  principes,  les  élections  eurent  lieu,  et  le 

;2)  Or.f0ammmt»  Jm  ro^Jm  G /eritVr  1»39. 

« Sur  le  rapport  «te  nolrr  minière  Mm  lalrctl'ÊiAi  »<a  tlé|«nr. 
•eut  <le*  rinsnen , nou«  a«»n«  ortlminc  et  onl»atiua«  t 

■ Ar4.  I-*.  H.  Persil , |■ré*■•l''nl  «te  la  rommiutaii  des  luoaiiaKt, 
est  rcTO<;i>r.  • 

LtiXrt  </m  Mi'ni'ilre  itt  ^mancti  • Jf . /’rrrW. 

• IZumii'Mr  , j'ai  l‘l»o«mcor  <le  rous  IransmcMrc  une  ampi  a>ioa 
lie  ruriliKiiiaDrc  de  ce  jour  par  Uqiiene  le  rot,  Rur  ma  pto|4*i> 
Itou  , rous  B réroqué  des  foiicOuns  de  presidi-nt  tir  ta 
d a monnaies  Rtrcrra,  etc. 

« l.e  ministre  drs  linanrr-, 

■ l.«rLà«aa.  • 
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ré>u1lal  ne  répondit  point  aui  espérances  du  minitr 
1ère;  la  coalition  eut  une  majorité  plus  forte,  plus 
nuancée  peut-être  que  dans  la  precedente  chambre, 
et  celte  victoire  s’explique  : lorsque  les  élections  tie 
sont  pas  dominées  par  la  crainte  d’un  désordre  ma- 
tériel ou  par  la  conservation  des  intérêts , elles  sont 
facilement  mauvaises,  parce  que  Icsdéclamateursdc 
principes,  les  (latleurs  du  peuple  ont  une  évidente 
sup<Tiorité  sur  les  hommes  d’ordre.  La  joie  fut 
grande  au  camp  de  l'opposition,  et  M.  le  comte  Molé 
offrit  le  soir  même-sa  démission  au  roi,  qui  l’accepla 
irrévocahlcmcnt.  Avec  sa  sagacité  habituelle,  le  roi 
avait  aperçu  que  ce  n’êlait  plus  seulement  une  ques- 
tion ministérielle  qui  s’élevait  celle  fois  ; on  en  vou- 
lait h sa  prérogative,  à son  action  personnelle  dans 
les  affaires,  cl  c’est  Ih  ce  qu’il  devait  défendre  à tout 
prix,  car  il  se  souvenait  combien  même  le  ministère 
de  M.  Casimir  Péricr  avait  exposé  la  France  dans  les 
questions  extérieures  (1);  cl  encore  M.  Perier  élait 
un  homme  d’onire,  un  esprit  de  tenue,  un  fâcheux 
caractère  sans  doute,  mais  au  fond  un  cœur  ferme  et 
sûr.  Ici.  dans  les  mains  de  qui  allait  passer  le  pou- 
voir? Fallait-il  composer  un  ministère  à l’image  de 
ce  chaos  qu’on  appelait  la  coalition  7 Le  roi  dut  sc 
consulter  lui-même  et  employer  toutes  les  ressources 
de  sa  poKiiion;  en  toute  circonstance,  il  avait  appelé 
auprès  de  sa  personne  lemaréchalSoiilt,  qu'il  se  réser- 
vait comme  un  en-cas  nécessaire,  au  milieu  des  crises 
que  les  partis  pouvaient  faire  naitre,  et  dans  la  démo- 
lition du  pouvoir  le  maréchal  pouvait  servir  de  pivot 
à une  combinaison  nouvelle;  il  avait  dit  cl  écrit  : 
« qu'il  pourrait  surgirdes  circonstances  telles  que  si'S 
services  devinssent  indispensables,  etqu'alors  il  élait 
à la  disposition  du  roi.  » En  conséquence,  le  20  avril 
au  soir,  le  maréchal  fut  mandé  au  château  (2). 

Ici  commence  la  longue  cri^e  ministérielle  dont  le 
louvenir  est  encore  présent  à tous  les  esprits.  11  ne 
faut  pas  oublier  que  le  mouvement  qui  avait  amené 
la  démission  du  ministère  de  M.lc  comleMolc,  n’avait 
aucune  couleur  dominante  et  prononcée;  l’opposition 
parlementaire, comme  rojiposition  électorale,  résultait 
d'une  coalition,  c'esl-à-dirc  d’un  groupe  de  nuances 


diverses  qui  avaient  agi  avec  une  certaine  unanimité, 
mais  avec  des  desseins  opposés  pour  renverser  le 
cabinet  du  45  avril.  De  celte  circonstance  devait 
résulter  nécessairement  l’idée  simple  , naturelle  : 
« que  le  cabinet  nouveau  devait  être  également  un 
ministère  de  coalition,  une  fusion  de  ces  nuances.  » 
Dès  lors  se  présentait  une  grande  difficulté  : dans 
celte  fusion  de  couleurs  si  différentes,  il  y avait  des 
opinions  extrêmes  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourraient 
entrer  dans  une  combinaison  de  gouvernement  : 
ainsi,  M.  Berrycr,  comme  M.  Laffillc,  avaient  volé 
contre  le  ministère;  formerait- on  un  cabinet  de  coa- 
lition qui  irait  prendre  et  choisir  tous  les  extrêmes? 
Laclioscn'était  pas|>ossible,  et  la  coalition  ne  pouvait 
s'étendre  au  delh  de  certaines  litniles,c’cst-à-dirc  du 
centre  gauche  à l'exlrêmc  contre  droit.  I.a  première 
pensée  du  maréchal  fut  donc  de  reennsliluer  le  vieux 
cabinet  du  il  octobre  sous  sa  présidence,  en  faisant 
entrer  dans  le  même  ministère  M.GuixoletlU.  Tbiers, 
en  les  nuançant  de  (elle  sorte  que  la  majorité  vien- 
drait n la  coalition  gouvernementale  et  modérée  (5). 

Ce  projet,  qui  était  logique,  offrait  néanmoins  d'im- 
menses difficultés  dans  la  position  nouvelle  qu’avaient 
choisie  MM.  Tbiers  et  Guixot.  Depuis  le  ministère  du 
22  février  1836,  M.  Tbiers  avait  pris  des  engage- 
ments envers  la  gauche,  dont  les  principes  et  les 
allures  allaient  à son  esprit;  à vrai  dire,  M.  Thiers 
ou  M.  Barrot,  c’était  désormais  la  même  opinion,  le 
même  esprit,  le  même  intérêt;  de  sorte  qu'arrivant 
au  ministère , les  éléments  de  l’ancienne  majorité 
devaient  nécessairement  sc  modifier , et  les  opinions 
du  gouvernement  se  porter  au  moins  vers  le  centre 
gauche.  Quelle  était  en  même  temps  la  position  de 
M.  Guixot?  Celui-ci  pouvait  bien  avoir  un  contact 
passager  avec  la  gauche,  une  aventure  comme  il  le 
disait,  mais  cc  n’était  |>as  une  alliance;  sa  préoccu- 
pation était  toujours  de  marcher  avec  le  centre 
droit,  de  sc  combiner  avec  les  cléments  de  l’ancienne 
majorité,  de  calmercelle-ci,dcrapaiser,  de  la  rendre 
raisonnalile,  en  un  mol,  de  se  substituer  au  cabinet 
du  15  avril,  en  donnant  è celte  combinaison  plus  de 
tenue,  plus  de  puissance,  plusd’unilcgouverneroen- 


(I)  I-ci  rlrjiiffer*  •'inlrrcstsirnl  «ifrmenl  i la 

ean-rrralMin  «lu  toHilc  MoU.  On  li«ail  «tan*  la  Gtirtte  à'Auft- 
, *»u«  la  (ialr  <lc  Hc>lin  , 7 jain  W 1039  ; 

< Il  MTail  à «Icairrr  que  H.  le  rntule  Molé  coni<T«ll  le  pnrle- 
teoille  «Ir»  atTairc»  élranRérr*  ri  rfcomj.o»4l  le  rabinri.  Il  jouit  «le 
la  ronliaurtfiln  toi  et  tic  celle  «k»  puittaucc*  ctraog^rc»,  dcq« 
ton  liiiunt  qui,  ibn*  le*  cùc««»laiice»  aclucllca , lont  ittdiipca- 
cablrtaii  otiiiiitre  ■(Tjirct  rtrati|étc»  tl'iioc  jranile  nalion , 
• il  TcBl  «e  irotmT  eu  cial  «k  areuniltr  U («  ihlance  pacifique  qui 
domine  eu  Eui  s|>e  el  «k  |‘rrfenir  foule  |»erlnri,atiou.  • 

« l.c«  ikiini»lrr<  ont  <lé)>o«é  aujoDrtJ'hui  leuri  «IcBiutuni  entre 
le*  matai  «lu  foi.  > (tfeaitear.) 

...  U JçHmmtJft  l'ikûU  ajwulail  : • U roia  fait  appeler  H.  le 


marcclwl  Smill  , qui  le  rcmlia  <I>-nia'iu  à mi«li  cbri  Sa  Maj-iatr.  • 
(3)  P*B|>rct  la  *lali*iiqite  qui  fui  ilrtMée  aluti,  la  uourelle 
Citambri'  «k»  «]('pulé«  riait  i «•••t|  oitr  «k  la  itianiére  luifaiile  : 
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Ule  : p«r  U force  des  choses,  M.  Guizot  derail 
demander  des  garanties  pour  lui  cl  scs  amis;  s’attri- 
buer la  prépondérance  dans  le  ministère,  aQn  d’en 
porter  la  direction  au  centre  droit,  ce  qui  était  le  but 
de  ses  eflbrts.  Le  mariM:hal  se  trouvait  ain^  dans  une 
perplexité  très-grande  ; ül.  Thiers  insistait  pour  une 
tendance  très-prononccc  vers  la  gauche,  M.  Guizot 
voulait  à son  tour  que  l’on  restât  dans  les  combinai- 
sons de  l’ancienne  majorité,  en  acceptant  d'abord  la 
présidence  de  la  chambre  pour  M.  Odilon  Barrot, 
tout  cela  comme  un  provisoire,  afin  de  rendre  possi- 
ble un  mini^^tère  deliniUr.  Au  demeurant,  c’clail  une 
idée  trop  complexe  pour  être  juMc  et  réalisable, 
qu’un  ministère  de  coalition , sorte  d’échiquicr  qui 
place  l’anarchie  au  edsur  de  l’Élal  : c’était  bien  assez 
qu’elle  se  fût  montrée  un  instant  dans  l'opposition. 
Une  coalition  est  la  perte  des  principes  et  la  déca- 
dence de  la  ju'obilc  politique. 

Celte  combinaison  épuisée  avant  même  d’aboutir 
À un  résultat,  le  maréchal  s'adressa  directement  à 
M.  Thiers  pour  essayer  une  pure  administration  de 
centre  gauche  (4  ).  De  ce  point  commença  la  véritable 
lutte,  car  M. Thiers  exigea  pour  condition  essentielle, 
« que  le  roi  accepterait  un  programme,  » c’est-à- 
dire  une  série  de  propositions  qui  devaient  former 
les  éléments  du  pouvoir  sur  les  hommes  cl  sur  les 
choses.  La  première  de  ces  conditions,  et  celle-là 
était  absolue  dans  la  pensée  de  M.  Thiers,  c’est  que 
le  roi  ne  se  mêlât  plus  d'a(Tuiros,  s’abstint  de  toute 
participation  au  gouvernement,  par  une  application 
de  ce  principe  bizarre  : « que  le  roi  règne  et  ne  gou- 
verne pas.  » Elle  était  devenue,  cotte  maxime,  la 
pensée  fundarocnlalc  du  centre  gauche.  M.  Dupin, 
M.  Etienne,  M.  Barrot,  comme  M.  Thiers,  voulaient 
arracher  au  roi  la  prépondérance  si  forte,  si  ration- 
nelle qui  avait  préservé  la  France  cl  rKurope  de  si 
grandes  crises.  Qu’on  se  représente  le  gouvernement 
dans  les  mains  de  ces  tètes  folles,  inconséquentes, 

(1}  Lr  37  uisri,  le  roi  til  M.  Thii-rtpAitr  Ir  rliargcr  de 

roni)rour  UH  rjliinei,  rl  ij«l>>ljraUon  qu'il  adrrMao 

« Le  roi  a fait  l'Ikonneur  à M.  Tl>icr«  de  lui  tlAftnndrr  d«  rom- 
|to«rr  UH  caLitM*!.  rn  atcorilaHl  tc«  iwiiiUqni  avaiciil  rlô  roiilrklra 
aiir  l<-«  rlioara.  H.  Tldm  a irpondu  ao  roi  qn'il  >e  ariail  clor|pi 
il  y a ilouM  jouia  de  celle  ndtvion  , atait  qu'il  iic  le  {louvait  |>lus 
aujour«i‘liui{  que  la  aitualioii  ctail  gSti'c,  r(  qoe  dca  ciiBiiitnaiMina 
qui  al»ri  ru^tcnl  |ia  réua*ir  ne  lui  paraiMairnt  |»!u«  |iu«til,lca 
Biaiiiirnaiil.  H.  Tltier*  a ajoule  qu'il  clail  (itél  d w dcttiucr  dr 
neufrau  au  KrTtce  dit  roi,  ri  i riilicr  dan»  nne  combi>iai«un 
ernire  j>aurlie  ai  tr  roi  «oïdail  la  re)iroduiie{  qn'il  Bccc|>lail  de 
nootrau  la  prckAlcnrc  du  marc,  liai  S<«ull,,rt  ^lail  (>i<t  à hirrjuè* 
de  lui  iuuir»  lr»  «k'tnarrUri  conrrnjhln  |iAur  lui  monirrr  m üéfê'> 
rrnre  cl  «un  dê»ir  de  se  rclrouccr  à >cs  rdléa  » 

(2]  Il  faut  voir  ainr»  (ontf  rin>|Hniancc  que  |>renatl  .V.Tliïera; 
n a|Usait  presque  en  aourerain. 

LtltttJtM.  Tkitrt  mu  mnr^hal  Sovtt. 

• 20  n«ar*  1119. 

• ■ouiîeur  le  narct-lial , j'ai  fail  poor  aetfir  atee  veut  dee 


avec  la  révolulioo  au  cœur , la  propagande  dans  la 
tète,  cl  qui  connaissaient  à peine  l’Europe  (8),  ses 
besoins  et  scs  tendances.  Nous  aurions  eu  le  désor- 
dre des  idées,  1a  guerre  à l’extérieur,  une  sorte  de 
système  mélangé  de  hardiesse  et  de  couardise,  de  la 
turbulence  sans  dignité.  El  pourUril  tout  le  tiers 
parti  insistait  sur  la  démission  morale  du  prince,  il 
en  faisait  une  loi  impérative,  une  condition  invaria- 
ble; sur  celle  liase  seulement  devaient  commencer 
les  négociations,  et  les  journaux  applaudissaient  à ces 
nun-sens  impératifs  et  desorgaui^atcurs. 

Le  maréchal  Soull  servit  d'intermédiaire  entre  le 
roi  et  M.  Thiers,  et  il  faut  le  répéter,  si  toutes  les 
convenances,  toutes  les  bonnes  manières,  luulcs  les 
concessions  vinrent  du  prince,  toutes  les  exigences, 
tous  les  maiivai.s  propos  vinrent  de  M.  Thiers.  Ce 
ii’élait  pas  chez  lui  vice  de  caractère  ou  mauvaise 
volonté  contre  le  roi,  cela  venait  du  défaut  d’éduca- 
tion et  du  sentiment  trop  exagéré  de  sa  valeur  per- 
somiclic.  M.  Thiers,  par  essence,  ennemi  de  l’anar- 
chie, se  croyait  seul  capable  de  diriger  les  affaires 
du  pays;  de  là  celle  outrecuidance,  ce  sonlimeot 
ridicule  de  destinée  napoUkitiieniic,  ce  mépris  pour 
les  un.<i,  celte  aversion  pour  les  autres.  Ce  fut  donc 
unecuricu>e  négociation  que  celle  de  U.  Thiers  avec 
le  roi  : il  imposait  non-seulement  la  présidence  de 
la  chambre  |>our  M.  Barrot,  mais  encore  une  place 
de  con.seillcr  à la  cour  de  cassation  pour  M.  Dupont 
(de  rEurc);  s’il  abandonnait  rinlcrvenlion  directe, 
immédiate  en  Espagne , il  inlerprclail  le  traité  de  la 
quadruple  alliance  dans  le  sens  d'un  secours  actif  et 
continu;  il  jugeait  l'Europe  d’un  point  de  vue  qui 
pouvait  compromettre  la  paix  si  néces.saire  pour  tous. 
Les  exigences  deviurcnl  icltes  cl  sc.«  propos  si  mal 
appris,  que  le  maréchal  SouU  renonça  à celte  com- 
binaison du  tiers  jurli,  surtout  en  plaçant  la  chambre 
sous  la  présidence  de  M.  Barrot;  ceci  p.ir  réflexion, 
parce  qu'il  y apercevait  un  cliangcmenl  complet  dans 

Mcrifion  qnr  je  ne  reifrclle  |>a*,rar  j'eutw  éié  Uenreni  dr  •« 
Iroytrr  h »<>§  rdlé»j  mais anjouMl'tiui que  le  ro»  a r*f«*c  nuspr«- 
|>u»iliun« , je  rrot*  fionfoir  ut>  r «le  la  liti;-rlr  qui  noua  rat  r«  ri<l«e 
pour  me  retirer  de  la  eomlitnaiaon.  Je  foiia  prie  «le  me  conaidèrrr 
comme  cii  «lihora  de  (ont  miniklère  proposé;  j'auraia r|é rlurmc 
■lr  me  «lire  foire  cultfrjuc , maia  j'ai  riiIrcirH  «lei  «lilHrull^  q«ii 
mr  d^0«.àien(  proronilémrnt  «lr  toute  |>ai(ii'i|iatiou  aui  alTjim. 
I.rt  aaerilirra  qur  j'aiirata  ciiaS  faire  m'aura«cni  éli-  lièa.|.êtiibl«-l. 
Je  piufiie  «Julie  Tolontiera  de  rucraiion  qui  me  dt-gage  , r(  je  to«ra 
prie  ii'a«rcfpler  l'eipteMion  de  non  ilérouirmcnt  pour  votre  per* 
tonne.  « 

JtrpOMfe  J»  mar^ehnlSonU. 

a Mon  c>»er  monairur  Thirrs , j'ât  appel*- ce  malin  par  le 
roi  au  moment  ob  anu»  m'adiea-iira  votre  Irtiro;  le  roi  ocerptr 
tonte»  ]«•  romlitmna  tliipioftramme  qni  lui  a été  rcmia:  j'ai  mine 
iii  iHoimé , d'aprfv  ce  qui  •‘cIbü  |im«c  iik-r , «le  trouver  Sa  Vajrvtê 
dana  une  ditpo*ilton  aeniblable.  Celle  nouvelle  di«|e»ailio4i  de 
roi  me  force  i voua  prier  de  pCHer  moi.  a 
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rnpntdela  majorité  : on  marcheraitnécetsairemenl  ' 
k la  gauche. 

Il  s'cUil  fait  dans  Tintcrvalle  un  rapprochement 
qui  devait  donner  tôt  ou  lard  une  légitime  et  forte  | 
direction  aux  affaires;  la  séparation  des  doctrinaires  | 
et  du  centre  droit  n’aTait  été  et  ne  pouvait  ôirc  que  : 
passagère;  s’il  y avait  des  rancunes,  des  dépits,  il  | 
nVxislail  aucune  antipathie  de  principes,  de  sorte  t 
que,  dans  les  périls  d'une  combinaison  qui  devait 
nécessairement  aller  à gauche  , il  s'était  fait  un 
retour  naturel  de  M.  Guizot  vers  les  hommes  impor- 
Imlsdu  centre  avec  lesquels  si  souvent  il  avait  volé. 
Les  exigences  de  M.  Thiers  bien  connues,  ce  pro- 
gramme impose  au  roi,  tout  cela  avait  dù  porter  les 
esprits  conservateurs  vers  la  nécessité  d'une  union 
qui , Irgêremenl  altérée  par  la  coalition,  ne  s’tHail 
|)oint  dérmilivement  rompue.  Dans  ce  but,  des  rap- 
prochements eurent  lieu,  et  le  marquis  deDalmatie, 
le  fils  même  du  maréchal  Soiill , qui  avait  vole  avec 
Ia  coalition  , vint  porter  la  force  de  quelques  voix  b 
celte  combinaison  des  centres,  en  déclarant  qu'il  ne 
voterait  pas  pour  la  présidence  de  M.  Barrot.  Dès 
lors  il  ne  restait  plus  à M.  Thiers  que  respérancc 
d'une  majorité  toute  du  centre  gauche  et  de  la  gauche 
exiréme,  et  pourrait-il  marcher  avec  ces  éléments? 
S'il  acceptait  le  maréchal  Soult,  c'est  qu'il  le  consi- 
dérait comme  une  spécialité  de  guerre,  sans  influence 
sur  la  chambre,  et  pour  lui,  il  sc  réservait  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères,  afin  de  rester  maître 
de  la  direction  des  questions  extérieures  dans  sa 
lutte  avec  le  roi.  Le  maréchal  Soult,  un  moment 
caressé  par  la  combinaison  tiers  parti,  ne  se  laissa 
pas  prendre  au  piège;  il  entrevoyait  un  changement 
dans  la  direction  suivie  depuis  sept  années  et  la  fin 
de  la  salutaire  politique  du  roi  : il  ne  voulait  pas 
s’associer  h un  complot  pour  la  lui  enlever,  véritable 
crime  d’Élat  dans  l’esprit  des  hommes  sérieux. 

Cependant  la  session  approchait  ; la  cliambrc  avait 
été  déjb  une  fois  prorogée , pouvait-on  la  renvoyer 
encore  indéfiniment?  M'y  avait-il  pas  avantage  b 

(I)  OrJonMumc»  J*  roi  tlm  31  mort  1839. 

« H.  «le  , |iatr  «te  Fian«*c  , e*'t  nouimt-  roinùtrc  irirri- 

llirr  «l'ÉtAl  au  (lé|iarlf-itirtil  (Ir  l'inl^rirur  , ni  rcniittacriiirnl  île 
H.  le  cnmie  <ie  Umilalivrl,  itnnl  la  «léuilMinn  e«l  accrittcc. 

t M.  Girnil  (lie  rain) , <1*  France,  eil  nnoioir  prde  ilc» 

tenus  , miintlre  rie  la  jmltee  cl  det  rniict , r»  reiM)iljccntenl  de 
M.  Bartlif. 

• La  iléMÎMien  de  M.  le  cmale  lolé,  |iré»wlenl  de  coniril  rlr$ 
Btinûiret  ei  tninialre  dea  sITaim  ëlran|rm«  ctl  areepléc. 

• H.  le  due  <)e  Honlebcilo,  pair  de  Fiance,  <sl  nommé 
mtnitire  dco  affaire*  élraiifèrra. 

• ■.  le  lirNlenanl  f{cnéral  Detpant  - Cnbiéera  e*l  nommé 
minioire  ale  la  guerre,  en  rcnipljcemi-ul  de  SI  le  général  Ber- 
Med. 

a M.  le  bârain  Tupinit-r , iiirmbre  «le  la  chambre  ilei  iir|inlé«, 
cal  nommé  minitlre  de  la  marine  e(  dei  colonies,  en  remplace- 
ment de  M.  te  vicc-eairal  de  Houiuel. 
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tiler  d’abord  les  véritables  combinaisons  de  majo- 
rilê,anm  de  reconnaître  par  les  scrutins  la  possibilité 
d'un  cabinet  en  rapport  avec  le  résultat  de  cc.s  scru- 
tins mêmes  ? Telle  était  la  pensée  de  M.  Guizot, 
parce  qu'il  espérait  que  de  ces  essais  parlementaires 
résulterait  la  preuve  évidente  qu’un  ministère  centre 
droit  était  possible  encore  au  moyeu  de  l'union  avec 
les  dncirinaircs.  I.e  maréchal  Soult  commençait  d'en 
être  pleinement  convaincu,  et  dans  ce  but  il  avait  eu 
des  conférences  avec  le  duc  de  Broglie  sur  un  minis- 
tère fondé  d'après  ces  deux  cléments.  I.c  parti  doc- 
trinaire insista  sur  ce  point  : qu'il  fallait  d'abord 
juger  les  scrutins  de  maj(»rilé  et  de  minorilc  sur  la 
présidence , afin  de  sc  déterminer  pour  le  choix  déû- 
nllif  d’un  ministère;  et  comme  il  était  impossible  de 
se  présenter  devant  une  nouvelle  assemblée  sans  un 
cabimi,  il  en  fut  organisé  un  tout  provisoire,  formé 
pour  ainsi  dire  des  chefs  de  service  avec  le  contre- 
seing (t):  ainsi  M.  de  Gasparin  fut  nomme  ministre 
de  l’intérieur,  H.  Girod  (de  l'Ain)  garde  des  sceaux, 
le  jeune  duc  de  Moiilcliello  fut  porté  aux  affaires 
étrangères;  le  général  Gubièresà  la  guerre,  M.Tupi* 
nier  b la  m.-irinc,  M.  Parant  b l'instruction  publique, 
et  M.  Gautier  aux  finances.  Nul  ne  pouvait  se 
méprendre  sur  le  sens  de  ce  cabinet,  combinaison 
loiite  transitoire , moyen  d'attendre  la  formation 
d’un  ministère  définitif,  organisé  en  présence  des 
chambres  et  par  elles.  Rien  n’était  plus  régulier 
dans  l’idée  représentative,  mais  rien  aussi  ne  don- 
nait plus  d’importance  aux  premières  opérations  du 
scrutin,  car  les  fractions  de  chambre  devaient  se 
dessiner,  compter  leurs  forces  afin  de  s'emparer  du 
pouvoir. 

Tout  devait  être  maintenant  franc  cl  osé  entre  les 
partis;  puisque  M.  Thiers  avait  fait  la  condition  es- 
sentielle de  la  présidence  de  M.  Odilon  Barrot,  il 
falbil  que  la  gauche  le  porUl  décidément  à la  prési- 
dence, et  que  la  droite  eût  un  autre  candidat  b lui 
opposer.  La  droite,  hésitant  un  peu,  porta  M.  Passy 
par  une  modifîcalion  b scs  propres  opinions;  e'étail 

« M.  Parant,  (i^|iulc,  cat  nomiii<-  mitiUire  «le  rittilruclion 
|>itl>iir|i««7.  en  rrm[>la«T«’tiiml  «te  M.  <I«*SjI*an<ty. 

• M.  Gaiillcr,  pair  «te  Fraiic<;,  «>l  nomni<$  Niiiiiilre  Jet  Hiian- 
cm,  (!n  rrmplarrinriil  «le  M l.a<*avc-l.a|>la|'iie 

• M <l«r  Ga»(>arlii  c«t  rharg.*  par  intérim  «l«!«  funcliuiit  «te 
minialre  «Ira  lra«.i»R  publici , de  ragricnllurr  cl  «lit  comnicrce  , 
en  rcnt|<lacciui*i»t  «le  M )la>(in  (<Ih  Nurct). 

i N.  Barthe  ni  noinnn'-  prrniicr  pri'iidrnl  «le  U cour  «tr« 
Cnmplen,  en  r« mpU<‘ctnriit  «le  M.  le  cunile  S.itiéun,  <lun|  ta 
«ti'mif'iun  e*l  arceptée  cl  «{ui  r»(  noinntc  prciiiirr  président  hono- 
raire. 

a n.  l.3CJ«e-Lap]ditnp  c«t  nnmmé  coiiteillcr  mahre  i la  «mit 
•Ica  complca,  en  ccniptacrDicnl  de  .M.  Cunlrllc,  ilén«iii«ionnatrc, 
»o«niiic  con»(-ill<  r h,tii«iraiic. 

• N.  le  cotnlc  de  Bitniatifcl  ctt  iioinm'-  inlen«lanl  general 
a«lntlnntral<-nr  de  la  >i«le  ciaitc,  en  icniplaceinenl  de  N.  le 
eomlo  d«  Uondy,  démiAdonnairc  cl  nommé  tnten  Uni  général 
honoraire.  ■ 

SS 
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dire  : « Noii<(  voulons  concéder  quelque  rhose,  mais 
nous  repoussons  M.  ü.irrol,  parce  que  ce  serait  mar- 
cher à la  ;;ai)clie.  » Bestait  donc  la  manifestation  des 
amis  de  BI.  Thiors  qui  allât  droitenient  vers  M.  Bar- 
rot, et  b inlle  dut  s’engager  sur  ce  terrain;  elle  fut 
complêlenienl  décidée  en  faveur  des  opinions  du 
centre  modifié,  cl  tandis  que  M.  Passy  ohtonait 
2i3  voix,  M.  Odilon  Barrot  n'en  eut  que  105.  Si 
(lune  la  question  était  résolue  contre  la  gauche,  il  fut 
egalement  avéré  que  toute  comt)ir>aison  politique  et 
ministérielle  devait  désormais  sortir  de  cette  fusion 
du  centre  droit  et  de  la  nuance  de  M.  Passy.  CVtait 
là  un  résultat  décisif  dans  l’étal  de  la  chambre  et  du 
pays  que  re  vote,  car  la  présidence  de  M.  Ibrrol 
aurait  entraîné  le  ministère  vers  la  gauche  et  IVx- 
trerne  gauche  jusqu’au  parti  UanTille  cl  l^ofaycUr. 
Dès  lors  il  y cul  deux  c.amps  séparés,  et  le  maréchal 
Sonll , consultant  M.  Guizot,  obtint  celle  réponse  : 
R Moi  et  mes  amis  nous  soutiendrons  (mile  adminis- 
tration qui  restera  dans  la  majorité  conservatrice.  9 
Dès  lors  le  gouvernement  du  roi  put  espérer  se  main- 
tenir dans  les  voies  de  modération  et  de  conciliation 
qui  avaient  assuré  l'ordre  et  la  paix  en  Europe. 

lia  pensée  fut  alors  de  composer  un  ministère 
qu'on  appela,  par  une  spirituelle  raillerie,  un  cabinet 
derapite,  c’est-à-dire  que  toutes  les  tètes  de  colonnes 
et  de  partis  s'en  exclurent  spontanement,  M.  Guizot 
comme  BI.  Thiers,  Bî.  Salvandy  comme  .M.  Odilon 
Ibrrol,  chacun  se  contentant  d’y  avoir  des  amis. 
M.  Duclbtel  acceptait  un  portefeuille,  et  n’clait-cc  pas 
l’image  de  M.  Guizot?  MM.  Passy,  Dufaure,  Teste 
n’élaienl-üs  pas  également  très-bien  avec  .M.  Thiers? 
De  sorte  qu’il  y avait  une  espèce  de  redet  do  b coali- 
tion dans  la  cnnd)inai<^on  préparée  par  le  m.*iiéch.il 
Soull,  redet  adouci,  décoloré,  et  c’est  ce  qui  jetait 
tant  d’hésitation,  tant  d'inccrlitudc  dans  les  démar- 
ches. !.e  maréchal  lui-irièmc  paraissait  découragé  de 
toutes  ces  négociations,  il  y avait  absence  de  gouver- 
nemenl  régulier,  anarchie  et  désordre  dans  le  sein 
de  raulorilé  (I);  l’adminisir.ilion  marrhail  mal,  le 
pays  était  halct.mt  devant  l'impnissance  de  constituer 
un  pouvoir  régulier  et  fort;  chacun  faisait  scs  condi- 
tions, apportait  ses  principes,  déclarait  qu’il  n’entrait 

(I)  r4.i  ttsiatl  l'frCfttitfi) (lu  1»»  mai  pnnr  nis«i>ri»ler 
•nr  la  «ilnaliwti  : il  |>arU  aîusi  à la  iléi'utalien  <lc  U cltaïuhrr  <le« 

■ En  rc|HjijiUnl  ail  vœu  par  voire  |<rfai<ii-nl , j - iliiai 

qnr  (léptoram  avec  Ini  li-«  rmliarrat  ninmcfliané*  |«  a.ioa 

aoinmev  liirrc,  je  fi'ai  tinii*.  je  ii\imfllral  rien  pniir  en  liilrr  le 
ternie;  car,  plu*  que  pervoiine,  je  lièkirr  que  ta  Krancr  puavèile 
line  a>lniini«lraiion  qai  ll■pllll•|eâ  ve«  viena  , i vnirr  aMeiilr  ri  aai 
besoin*  de  IVpuque.  Le  liât  conOant  de  n>e«  effm  la  a êlê  de  main- 
tenir I itninn  la  plu*  inlinie  cnlrc  luii»  le*  ponvoir*  de  rÊiat. 
C c*l  dam  celle  imion  que  nuu«  |HMivun«  trouver  relie  fnrre  dont 
Ions  le*  fouclitmiiairra  piililira,  ton*  le«  ilrpo»i(aîrva  de  l'aulorilc 


dans  le  pouvoir  qu’avec  connaimnee  de  cauie;  on 
manifestait  des  méflancea,  des  impossibilités.  Ou  en 
était  là  de  la  vie  publique  en  France  lorsque,  comme 
un  coup  de  foudre,  éclata  le  plus  étrange  des  évéoe- 
ments. 

C’était  un  dimanche,  le  i2  mai,  toute  b population 
de  Paris,  sons  un  admirable  soleil  du  printemps, 
s’était  portée  à la  campagne;  il  y avait  dans  ks  rues 
ce  vide,  ce  calme,  qui  se  font  habituellement  sentir 
les  jours  de  fête,  lorsque  le  soleil  rend  le  pave  brû- 
lant cl  que  1.1  population  accourt  aux  barrières  oo 
aux  champs  de  lilas.  Tout  à coup,  au  centre  même 
de  b grande  capitale,  sc  forme,  se  groupe  spontané- 
ment une  troupe  de  cent  cinquante  à deux  cents  indi- 
vidus, tous  revêtus  de  la  blouse  sacrée  de  1830  et  de 
la  casquette  patriotique.  Ce  groupe,  comme  un  seul 
homme,  se  porte  devant  quelques  boutiques  d'armu- 
riers, en  brise  les  portes,  enlève  les  armes,  et  avec 
line  audace  surprenante,  ces  hommes  sc  divisent  et  se 
portent  simultanément  aux  trois  postes  de  l’hèlcl  de 
ville,  de  b place  du  marché  Saint-Jean  et  du  Palais* 
de-Justice;  ils  y vinrent  par  des  voies  dincrenles,  les 
uns  à pied,  les  autres  en  fiacres,  afin  de  ne  pas  cxci- 
ler  le  moindre  soupçon.  Les  trois  postes  surpris 
furent  assez  facilement  désarmés,  non  toutefois  sans 
défense.  Ce  succès  obtenu,  les  insurgés  se  dirigent 
vers  la  préfecture  de  police.  Là  commença  b résis- 
tance sérieuse,  parce  que,  prévenue  à temps,  la  garde 
municipale  s’élail  mise  en  état  de  défense  derrière 
les  portes  percées  de  meurtrières;  vigoureusement 
attaquée,  celle  garde  so  défciidil  avec  courage,  cl  les 
insurgés  ne  purent  pénétrer  dans  la  préfecture  de 
|K)licc.  Celle  première  partie  de  leur  plan  fut  man- 
quée. 

Anssilél  des  ordres  sont  donnés  à la  troupe  de 
prendre  l’initiative  ; des  pelotons  de  la  garde  mun’ci- 
pale  s'avancent  dans  les  rues  l'arme  au  bras,  CD 
grande  patrouille,  et  refoulent  les  insurgés  Jusque  sur 
b place  de  Grève.  Là,  un  fou  de  mousqueleric  bien 
nourri  annonce  riiilenl  on  de  sc  défendre  é outrance; 
des  morts  et  des  blessés  loml>ent  pèle-mêle  : cernés 
de  toutes  paris,  les  insurges  font  leur  retraite  dans 
les  rues  étroites  qui  entourent  l’hôtel  de  ville.  .B  cinq 

onl  bv*«in  p«Pf  rvmjilir  U mÎMipn  qu'il*  M>nt  appelévàvKîrct*  i 
re  ii'rtl  qar  <ie  crllr  tinion  qar  pviil  Miroir  relie  Taire  iDoreleqei. 
in  raraiilÎMapt  la  vtaliililc  Hr  nev  in*(iiMiiMtt,in*pir«  è U nati** 
crilr  ronrianre  liant  «on  avenir  , prrmicr  fagr  de  aoii  rejia*,  de 
ton  liunhfiir  ri  du  n«ainlirM  de  «•  libcvléa.  Vont  w’aveflouj»*'* 
Ironvé  pril  à le*  dêf«  mire  , rl  j'aimr  à rernnnalue  qee  je  “ 
l.viijonrt  vu*  t'palrinrHl  prCl»  à défendre  le»  pférogalive*ean»lde- 
liotinrllrt  de*  différ»  ni»  poevoir».  Je  v«o»  remercie  de*  vœu»  q»* 
vou»  V»  MCI  de  ni'rtpt  inirr.  Pour  moi , me»  effort*  lerenl  eoa*<a"*»t 
mon  abn-'galion  pci»onnrlle  »eia  rortUtUlc  , p«ur  que  la  frand* 
luiction  qui  m'a  éié  confiée  par  la  iiaiion  «oit  fidèlement  aeroei- 
plie;  ci  je  »crai  licnreni  d'en  devoir  rerromplitaemeni  a*  l*J*^ 
cuncuMr*  que  je  vou*  demaude  cl  que  fOu*  m'tecordercf.  ■ 
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di'inocratiqiic  cl  les  socitics  sccrcics;  mais  quel  qu’il 
fùl,  ce  projet  supposait  la  révclatioti  qu’il  n'y  avait 
pas  (le  pmivuir  constitue,  et  que  les  fndinns  devaienl 
beaucoup  oser,  parce  que  la  force  répressive  élail 
absente. 

I Aussi  sans  retard,  et  pour  ainsi  dire  sous  le  ton- 
nerre de  celle  cmoulc,  les  dernières  dispositions 
furent  arrêtées  pour  la  formation  immédiate  d’un 
ministère  (â).  Le  maréchal  Suult  en  eut  définilivc- 
rocnl  la  charge  : caractère  de  force  et  de  résolution , 
il  prit  U présidence  du  conseil,  el  comme  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères  était  un  objet  de  dis- 
cussions conlimies  , de  prétentions  disputées,  le  > 
maréchal  l’accepta  pour  lui-même,  sur  la  proposi- 
tion du  roi,  bien  si'ir  au  reste  de  n'en  faire  qu'un 
étal  provisoire,  parce  que  la  spécialité  du  maréchal 
Süull  c’était  la  guerre  : le  général  Schneider  était 
appelé  à ce  département.  Le  maréchal  s’adjoignait 
l’amiral  IJiipcrrc  pour  la  marine,  .M.  Teste  pour  la 
justice,  M.  Ducliàti'l  pour  rinlérieur,  M.  Cunin- 
Gridainc  pour  le  commerce,  M.  Dufaurc  pour  les 
travaux  publics , M.  Villcmain  pour  riustruclion 
publique,  cl  M.  l’assy  pour  les  finances.  C’était  le 
cabinet  pré[>aré  depuis  longtemps  cl  formé  de  la 
combinaison  parlementaire  dont  j’ai  parlé,  c’csl-à- 
dirc  de  la  fusion  du  centre  droit  avec  les  doctrinaires 
el  une  fraction  du  centre  gauche.  Il  n'y  avait  pas 
dans  ce  cabinet  les  têtes  de  partis,  mais  les  simples 
représcnlatils  de  nuances,  de  sorte  qu’on  avait  un 
ministère  de  coalition  sans  en  avoir  les  inconvénients 
ni  les  prétentions  excessives  des  chefs.  Ce  ministère 
élail  formé  à la  hàlc  , par  suite  d'une  longue  hésita- 
tion et  comme  par  l’effet  spontané  du  coup  de 
l’émeute;  il  faut  voir  maintenant  et  juger  son  per- 
sonnel, scs  antécédents,  les  faits  dont  il  va  s’occuper, 
la  situation  des  affaires  qu’il  est  appelé  à suivre  et  à 
résoudre  à l’intérieur  cl  a l’extérieur.  La  l.iclie  est 
pour  lui  grande  et  laborieuse,  sera-l*il  à la  hauteur 
des  tvcncmcnls  ? 


heorex,  Paris  entend  le  roulement  des  tambours,  le 
nppel  de  la  garde  nationale,  el  une  immense  émotion 
agile  la  cité.  A l’abri  de  la  panique , les  insurgés  se 
portent  en  masses  pressées  danslcs  rues  Sainl-Marlin 
et  $ainl-î>enis , centre  du  mourcment  qui  se  pr<xluil 
toujours  au  carré  qui  s’étend  entre  ces  deux  rues  ver* 
le  cloître  Sainl-Méry?  On  reconstruit  des  barricades 
dans  la  sanglante  el  célèbre  rue  Transnonain;  dos 
coups  de  fusil  sont  échangés,  une  fusillade  très-vive 
se  fait  entendre  ; des  masses  de  lrotip(»s  sc  répandent, 
el  bientôt  celte  insurrection  audacieuse  est  complète- 
ment réprimée.  Comme  tous  les  mouvements  qui 
naissent  vile  et  qui  s’éteignent  avec  une  égale  promp- 
titude,celte  sanglante  échauffouréc  passa  subitement 
comme  un  orage  d’été. 

Il  y avait  certes  quelque  chose  d’élrange  cl  de  bien 
audacieux  dans  la  tentative  du  12  mai  (i);  quoi!  trois 
cents  prolétaires  k peine,  dont  bientôt  nous  dirons 
l’histoire  inconnue  et  les  proj  is  insensés,  avaient  osé 
attaquer  à main  armée  tout  le  gouvernement  d’un 
pays!  On  il  fallait  supposer  la  folie  dans  la  télé  fébri- 
lement Imuleversée  de  ces  jeunes  hommes , ou  l’on 
devait  croire  qu’ils  avaient  profondément  étudié  la 
situation  el  qu’ils  espéraient,  par  un  coup  de  main  à 
la  Mallet,  enlever  pour  ainsi  dire  le  gouvernement  ; 
l’étal  des  esprits  élail  maladif,  on  élail  sans  pouvoir 
régulier,  point  de  minislcrc;  chacun  dans  son  égoïsme 
pensait  à sa  valeur,  à son  individualité,  personne  ne 
songeait  aux  véritables  intérêts  do  la  patrie;  l’admi- 
nistration était  comme  suspendue;  une  crise  com- 
merciale entraînait  le  désoeuvrement  de  l'ouvrier; on 
avait  tant  travaille  les  esprits  avec  les  mauvais  livres, 
avec  les  pamphlets,  qu'une  poignée  d’hommes  pou- 
vait espérer,  en  s’emparant  du  centre  du  gouverne- 
ment, grouper  autour  d’elle  toutes  les  forces  démo- 
cratiques de  la  sociclc.  C’est  dans  celle  pensée  sans 
doute  que  le  plan  audacieux  de  Barhès  fut  conçu  : ce 
plan  nous  le  fer(ms  connaître  pins  lard  , ainsi  que  la 
transformation  éprouvée  à cette  époque  par  le  parti 

|li  iMtth  (tun.ipjiie  m>  ilrf<  imIU  il'sToir  prUpirl  i eHte  ran«|>i* 
ralinn  ; eViaU  fn<-nr<  uni*  manière  de  tnire  imiartiir  de  lai.  Videi 
ta  IcUre  qa'il  évrtTaitaN  réJaelnir  du  Timn: 

0 Cadlnn-Tcrrac»,  U 17  mi|. 

« Uuai»intr,je  «oia  aire  par  «oire  rnrr<*»|iondanrr  ilc 

Parit,  qa'tin  iriil  j<-|rr  «nr  mm  la  r(,|>ot4«.iiMliiè  de  ta  d.rni.’rr 
inMirrrrlioii  Je  romiile  awr  loirr  nhlij-'jiire  pour  rcfu'er  cHle 
mainuation  de  la  uiaaièrr  la  plnt  furiiteile  L:t  hoanrlle  «letirènra 
•■anfUnlci  qwioiM  ce  lira  ut'a  aniaiil  aurpri*  <|u‘a01if{c  Si  j’èlaw 
i'imc  d'nn  co>M|dnl , jVn  N rai*  atiui  le  cU-.f  le  jour  du  djiijrr, 
e(  je  ne  le  ninal*  pat  aprèa  une  drfailr. 

■ KtMLiea.Loei,  noiaràiTi . ■ 
OrJtnnmrnee  tin  rot  du  l'i  mai  1830. 

■ M.  }e  niarccbal  ilue  de  Ujlinattr,  pair  de  Franre  , cit  nomme 


mioiilre  •«riétaire  il'É'at  dra  aATairra  éiraMQèrn  , el  | résiden(  de 
noire  rmi'nl  de.  niiniilrev. 

• M.  Ti-itr  , di*|<iilê,  garde d-'S  «eeiiis , mimalre  «le  la  j«i(liee  c( 
drt  riillra. 

■ D.  le  linilrna  d {'éticral  Sclmeùi.r , dépiilè  , minialrr  delà 
fnrne. 

« U.  rautirai  l>art'n  Duprriè  , pair  de  Franre , niinitlre  dr  la 
marine  1 1 dra  c»lrni<  a 

a .M  DiirliSi'-l , ilépulc,  mîniiire  de  l'inlirieur. 

a M.  Cuniii-tiiiiiaiiie • drpnié,  miniOredii  ruiun»crce. 

• M.  Do  (jure , drpal«: , miid.lrc  •Ici  lra«a<jx  publin. 

a üi.  Yillcmaîn,  p^ir  de  France,  miniklrc  dr  rins>rnctî«>n 
publique. 

■ H 11.  Pji'V,  prèaidoni  de  la  cbambre  de»  üépuléi , aiiniatra 
dcf  finance*,  a 
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CHAPITRE  LXXXIX. 

mmsTtiiiE  DD  11  ati.  — irrAises  l^TEnlEl'REs. 

Cararicre  >lf  U iiuu*rllr  atJminUlralion  mmi«  Ir  inaiéclial  Soiih. 
a»  M,  Diitlilicl.  a»  M.  Ciniiti'Gi liiainr.  — L'aciral  Dujirrré. 
— S.  — MM  TcAfe,  l*a»»y  rl  hiiranre.  — * l.uUe 

inlt‘*line.  ->  Tcnilanrc  natvirMc.  — E<|irh  ilr  U rluinlire  rt 
de  la  |iie*ar.  — l.ca  )ouriuus  dit  13  aviii.  — Let  De^ntt  cl  /a 
Prttt0.  — FiKiDii  avec  Ica  iloclriiiain'a.  •—  Situaltun  il<  M Gui* 

sol.  — Jonrnaiia  iIm  liera  forli.  Lt  /.« 

TriM^f.  t oaion  «le  M . Thicrt  et  do  M Uai  i ol  n*^  ri''Rriilcc  )iar 
U 5i#r/r  cl  le  Cettrrirr /Vivwfrtif,  — Modirtra  ion  «lant  le  |urli 
ré|iHbticaiii.  — l^:*  a»cialt«lr«.  — I.i2ue  de*  firulriatre».  — 
Soci^ln  *ecfilca<  — Lrt  Itt  Saitoat  — lla|i|iorl  tic 

M.  Mérilliou  hui  l'altinlal  >lii  i'i  nui.  — Prorr*  devanl  la  cuiir 
«Ira  |iaira.  — Arréi.  ■ — Giler  «le  Barbèv.  — Inlri^tie*  du  |>ai1| 
iui|DêriaUalc.  — AllilU'Ie  «Ira  l(*gtliinitt(r«.  — Vityage  de  M.  te 
duc  de  0>«r<lcjtii.  — Silualion  «le»  opril»  en  Fianee.  — !.•» 
pnt>lieatioi«»ÎBt|>orlaHl«». -~Tl>^Jtrca.— I.in^rjliirr,—  liuliiihie. 
— Fcrmriilatitm  dc»eA|>nU  aur  Ij  «]iic»liunde«  aiirreaet  diracrtda 
Ici.  — Itéainlance  cl  rêvelle.  — Arir»  du  niiitia'èrr.  — Nmivram 
pairs.  — Caractère  iiicrriain  rl  indÿri».  — Taelir|ne(le  l'npintsi- 
lion.—  Projet  «le  aïoitilii  rirt  luis  de  HCfitrinbre.  — Rérufine  par  - 
letnrnlairc.  — Sciision  dan»  la  gaii<W.  — P(dtiiM«|iie  riilrc 
M.  Rarrul  cl  le  parti  l)«|n>iil>I.»llîue.— Appruchede  !a  ac»»iuii. 

(■SI  a atciniai  10.111.) 

Le  cabinet,  hàiivcrocnt  organisé  par  les  ordon- 
nances du  13  mai, était  par  fa  nature  un  ministère  de 
quasi-coalition  , non  point  entre  les  fiaclions  ealrù- 
mes  de  la  chambre  , maif  entre  (ouïes  les  nuances 
qui  avaient  triomphé  dans  la  lutte  électorale;  seule- 
ment les  chefs  réels  des  grandes  opinions  restaient 
hors  des  aiïaircs.  I/inconvénicnt  d'un  tel  «imalgame, 
c'était  que  par  U seule  et  naturelle  tendance  des 
esprits , en  supposant  la  plus  dé.«irahlc  volonté 
d'union  et  de  concorde,  chacune  des  unités  d’un  tel 
ministère  devait  tendre  à dominer  l’autre  pour  se 
rapprocher  ensuite  de  l'opinion  à laquelle  elle  s'clait 
plus  spécialement  dévouée.  Sans  doute,  la  supréma- 
tie du  maréchal  était  incontestée  ; nul  ne  pouvait 
nier  la  force  hl.^loriquc  de  son  illustration;  mais 
aurait-il  la  main  assez  ferme  |>our  contenir  les  ainhi- 
lions  rivales  dans  de  justes  limites , pour  empi^hcr 
les  engagemenis  d’opinions  et  de  partis  , condition 
fondamentale  du  système  représcnialif?  Tous  les  col- 
lègues du  maréchal,  en  conservant  une  grande  défé- 
rence pour  lui,  pourraient-ils  faire  violence  à leur 
invisible  tendance  vers  leur  propre  parti?  D’ailleurs 
tel  élail  l'esprit  du  temps,  qu’il  n'élait  pas  de  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés,  si  oh>cur  qu’il  fin, 
qui  ne  sc  crût  supérieur  par  l'esprit  et  les  vues  h la 
politique  mémedu  cabinet.  On  discutait  chaque  acte, 
toutes  les  questions  une  à une,  - ans  tenir  compte  des 
ditUcuIlC'-  immenses  de  la  pratique , et  celle  puiémi- 
que  jetait  partout  un  grand  désordre  et  faisait  douter 
chacun  de  ta  durée  du  cabinet.  Tùl  ou  tard,  par  exem- 
ple, M.  Duchâtel  serait  nécessairement  appelé  par 
les  immuables  lois  de  l'atlraclion  vers  M.  Guizot  ; 


KM.  Pas.sy,  Dufaure  et  Teste  reolreraient  aussi  soos 
la  loi  et  l’empire  de  M.  Thicr». 

Dans  ce  ministère , il  y avait  des  hommes  déjà 
éprouvés  , le  maréchal  Soull , M.  Ouchàtel , l’amiral 
Duperré , tous  depuis  longtemps  dans  les  affaires 
publiques;  si  H.  Passy  avait  rapidement  traverse  un 
ministère  sans  importance,  UM.  Vitlemain,  Ihifaure, 
Teste,  le  général  Schneider élaicntdes  hommes  cnliè- 
remcnl  nouveaux  pour  le  conseil  du  roi.  M.  Yillc- 
main,  esprit  vif.  saisissant,  d'une  érudition  étendue, 
d’une  parole  brillante , avec  des  intentions  nobles, 
généreuses,  avait  un  seul  défaut,  defaut  capital  dans 
un  homme  politique,  c'éiait  la  peur  de  compromettre 
sa  popularité,  qu'il  caressait  comme  un  poète  adore 
sa  musc  ; craintif  devant  la  presse,  devant  toute  roix 
qui  pouvait  faire  retentir  son  nom  d'une  manière 
défavorable , il  voulait  trop  rester,  dans  le  pouvoir, 
le  spirituel  journaliste , l’homme  de  la  littérature, 
bienveillant  pour  tous;  et  cette  attitude , il  l'avait 
prise  à la  chambre  des  pairs  d’une  façon  brillante 
contre  les  lois  de  septembre,  cl  pour  défendre  l'indé- 
pendance de  la  Pologne;  toujours  le  sens  poétique 
le  dominait  plutôt  que  la  raison  politique  : or  ces 
antécédents  alLiient  l'cmltarrasser  dans  sa  position 
de  cabinet, car  rélernelle  loi  du  (louvotr,  c'osl  d'étre 
impopulaire  , parce  que  sa  mission  est  de  refréner  , 
de  contenir  , et  que  cette  mission  blesse  les  âmes  ar- 
dentes. M.  Teste,  que  la  fortune  élevait  si  haut,  restait 
dans  toutes  les  conditions  d'un  avocat  de  province; 
il  gardait  une  grande  faconde,  une  stérile  loquacité: 
c'ctail  un  de  ces  vieillards  causeurs  du  temps  passé, 
un  révolutionnaire  apaisé,  qui  s'éUil  grandement 
mêle  aux  événements  de  troisième  ordre  sous  l'em- 
pire (1) , cl  qui  comprenait  fort  mal  l'esprit  de  son 
temps.  Au  reste , d'une  bonne  composiiion  pour  les 
idées  gouvernementales  même  au  dclrimcnl  des 
hommes  do  son  parti;  la  fortune  l’avait  élevé  si  haut, 
qu’il  avait  avant  toutes  choses  h peur  de  pv-rdre  sa 
position,  et  celte  crainte  le  rendait  facile  à conduire 
et  à diriger.  M.  Dufaure  , d’un  certain  esprit  de  dis- 
tinction, était  un  de  ces  hommes  qui  ont  plutôt  dans 
la  tète  des  objections  que  des  systèmes,  cl  surtout  le 
sentiment  exagéré  de  leur  importance:  il  y avait  chez 
lui  de  la  science,  une  incontestable  facilite  de  parole, 
unequanlitédc  ces  phrasesqui  plaisent,  parcequ'clles 
engagent  pniet  qu'elles  empêchent  beaucoup. Quant 
au  général  Schneider,  le  liculciiaiit,  le  sous-secré- 
laire  d'Élat  du  maréchal  Soult , il  sc  concentrerait 
dans  sa  spécialité,  sans  aider  ni  embarrasser  la 
marche  politique  du  conseil. 

La  desliiicc  de  ce  cabinet  était  surtout  une  tco* 

(Il  M TcAlr  STiil  itia,  je  croi»,  ronimituire  rilisorrliniire 
«lutaiii  le»  rcul-jourt  et  eiilé  i Citui-Ilr»,  par  ordre  de  Fuwebê, 
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dance  inc^ilable  vers  le  tiers  parti;  les  doctrinaires 
et  le  centre  droit  n'y  étaient  pas  siifrisammciil  repré> 
sentes;  réunies  , ces  deux  fractions  de  chambre  for- 
maient la  majorité,  et  néanmoins,  dans  le  conseil  des 
ministres  , elles  comptaient  à peine  trois  membres  : 
les  autres  ministres  appartenaient  à cette  espèce 
d’appoint  parlementaire  Dufaure,  Passy,  petite  cote» 
rie  que  la  gauche  désignait  elle-mémc  conmie  une 
défection.  De  cette  situation  mal  cuinhince  devaient 
résulter  de  sourdes  divisionsdans  le  conseil.  Tous  les 
membres  n'envisageaient  pas  du  mémo  point  do  vue 
les  questions  politiques;  à chaque  délibération  il  y 
aurait  des  jugements  up|K}sés  , soit  pour  le  choix  des 
hommes,  soit  pour  l'admission  dccerlains  principes.  ^ 
Ainsi,  M.  Teste  rappelait  au  conseil  d’Élat  les  dépu-  | 
lés  frappés  par  le  ministère  de  M.  Mule;  M.  Passy  > 
rendait  à son  frère  sa  position  perdue,  et  M.  Ville-  ' 
main  rappelait  M.  Dubois  au  conseil  royal  de  l‘in-  | 
siruciion  publique  (1) , actes  qui  avaient  essenticlic- 
mentpour  but  ü attirer leccnlrc gauche  auminisière,  ] 
mais  qui  blessaient  aussi  les  plus  fermes  soutiens  du  I 
ceulrc  droit , tes  appuis  du  cabinet  du  <5  avril,  tous 
impatients  de  contenir  le  maréchal  5wult  dans  les 
idées  conservatrices.  On  était  ainsi  tiraillé  entre 
deux  nuances  ; à chaque  pas  on  s'arrêtait  hàtclant  : 
que  faire  pour  cette  fin  de  session  et  que  présenter  à ! 
la  chambre?  On  n'avait  ni  le  temps  ni  la  possibilité  I 
de  prendre  un  parti  : nuctin  projet  essentiel  ne  fut 
proposé  à b discussion  dans  cet  état  de  transaction 
et  de  lutte.  Les  deux  mois  de  session , de  mai  a juillet, 
furent  à peine  occupés  par  des  questions  de  détail , 
cl  le  vole  d'un  supplémenl  de  fonds  secrets  fut  peu 
discuté,  parce  que  chaque  parti  renvoyait  ses  griefs  h 
la  session  prochaine. 

Celle  situation  tiraillée  du  ministère  sc  refiélait 
dans  les  journaux  importants,  et  il  faut  eu  suivre 
alors  la  polémique  pour  se  faire  une  juste  idée  de  la 
situation  respective  des  partis.  Le  Journal  des  Dcbali 
avait  soutenu  dans  les  derniers  temps , avec  une 
extrême  vivacité,  le  ministère  du  comte  Mule,  et 
même  pour  le  défendre  il  n'avail  pas  hésité  à atla- 
quer  les  doctrinaires  jusqu’au  moment  où  ils  scrap- 
prochèrcnl  du  centre  droit.  En  présence  donc  du 
12  mai,  le  Joutnal  det  Üébait  avait  une  politique 
facile  à subre:  quel  hut  devait-il  aUeiiidre?  Le  mi- 
nistère du  maréchal  Soult  n‘ayanl  pas  une  couleur 
prononcée,  il  fallait  la  lui  donner.  La  lactique  du  jour- 
nal devait  être  d'entraîner  le  cabinet  vers  le  centre 
droit,  et  par  conséquent  d'attaquer  par  la  raillerie, 
par  le  dédain,  les  incapacités  profondes  ou  l’in- 

{!)  Ce  n'éisit  , »u  rr*le,  U cju'itiie  r.iil>le  parlic  <ti»  nituvaii 
cliAii  rtr  U.  Vilifmaiii,  (]ui  porièrcnl  Mtrlaol  tur  li>  rolirge  de 
Frantr;  tl  rui  |•llll  Ur<l  à *e  rcpciilir  >le  ton  riUéiite  facilité. 
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' suffisance  de  MM.  Teste  , Dufaure  et  Fassy  (2);  les 
' exclure  lût  ou  tard  du  cabinet  devait  être  son 
triomphe.  Presse  avait  la  meme  tendance , mats 
comme  elle  sVlail  donnée  corps  et  âme  au  comte 
' Molé , elle  était  pour  ainsi  dire  l'identificnlion  des 
. rcssenlinicnls  du  15  avril;  do  b des  colères,  des 
; dépits  contre  les  doctrinaires.  C’élatl  moins  une 
afTaire  de  lacliqiie  qu’uii  souvenir  de  ressentiment, 

^ et  cela  donnait  moins  d’importance  à sa  polémique. 

En  face  de  ce  même  cabinet,  le  ( onslituiionnel  cl  le 
j Trmpty  en  faisant  toute  réserve  contre  renscmhic  du 
ministère,  soutenaient,  favorisaient  la  fraction  tiers 
parti  du  cabinet,  c’csl-à-dire  MM.  Dufaure,  Passy  et 
Teste  ; leur  but  était  diamélraleracnt  op]H>sé  à celui 
du  Journal  det  Üébutt;  si  l’un  engageait  le  ministère 
à venir  se  recruter  dans  le  centre  droit,  les  autres  le 
poussaient  au  centre  gauche  et  à b gauche  modérée; 
et  |H)iir  que  cette  situation  soit  rendue  plus  claire 
encore,  il  faut  faire  ici  comparaître  des  hommes  et 
citer  des  noms  propres.  Quand  le  ministère  du 
15  a\rit  se  fut  dissous,  tout  le  souci  de  M.  Guixol  fut 
immédiatement  de  s’identifier  au  cenUc  droit,  ce 
grand  noyau  de  la  majorité,  et  cette  alliance  fut 
cimentée  par  le  choix  de  M.  Duchàlel  ; on  ne  vit  plus 
alors,  on  ne  (U  plus  de  distinction  entre  les  doctri- 
naires et  b réunion  de  M.  Jacqueminot;  on  s’enten- 
dit sur  les  hommes,  sur  les  choses.  M.  Guixol  se 
rendit  le  plus  facile  des  caractères  politiques.  D’un 
I autre  c5(é,  un  rapprochement  s'était  opéré  entre 
M.Thicrsel  M.  Barrot;  s’il  y avait  eu  des  tâtonnements, 
des  hésitations,  le  pacte  fut  bientôt  scellé,  parce  que 
M.  Barrot  s'cnnuyail  de  rester  incessamment  dans 
l’opposition;  le  pouvoir  lui  souriait,  même  de  loin  ; 

I toute  sa  famille  occupait  des  positions  administra- 
tives et  lucratives;  s’il  aimait  la  popularité,  il  ne 
I dédaignait  pas  les  alléchemcnis  et  les  grâces  du  |>ou- 
voir  (5).  M.  Barrot  ne  voyait  donc  dans  le  ministère 
I du  12  mai  qu’une  transition  pour  arriver  au  contre 
; gauche  et  à b gauche  modérée.  Sous  le  ministère  de 
' M.  Thiers,  n’av  ail-it  pas  déjà  etc  question  de  lui  pour 
I b présidence  de  la  chambre  des  députés? 

I De  b,  celle  concordance  naturelle,  invincible  entre 
I M.  Thiers  et  M.  ibrrol;  tous  deux  font  quelques  pas 
I l'un  vers  l’autre;  M.  Thiers  se  retrempe  pour  deve- 
! nir  plus  iiliéral,  pour  reprendre  son  allure  révolu- 
! tiomiaire.  Depuis  qu'il  s’csi  fait  ranlagoniste  du  gou- 
I vernemenl  personnel  du  roi,  et  qu’il  s’est  dit  le  seul 
I homme  qui  avait  osé  lui  résister  eo  vertu  du  prin- 
I cipe:Lcroiréÿne  et  ne  tjoufernepoi,  depuis  ce  moment 
I .M.  Thiers  est  devenu  le  candidat  ministériel  chéri  de 
I 
! 

! raiilcriri  tiir  le  tkr*  parti  et  »ar  la  ro'rric  qui  le  toulemait. 

(3)  Oii  » fait,  pour  m^iuoirr,  le  ralrul  ilnpoeilioiti  qii'uccu|>ai( 

I la  rau'iUe  de  H.  Dartol  ; ec%  clioicft-ll  ne  »««l  |M>iiil  aura  X'^**^* 

I pour  que  riiiiioirc  k'y  arrête  , q«oiqu\IU*  *oica(  tigiiificaliTo* 
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U giuchc,  le  centre  d'unité  parlementaire  autour 
duquel  on  w groupe,  on  s'unit  pour  préparer  les 
voies  à un  nouveau  système.  De  son  côté,  M.  Rar- 
rot  s'est  fait  plus  sage,  plus  discret  : oh!  qu'il  est 
loin  déjà  du  compterendu  de  1831,  de  l’ardente 
parole  du  préfet  de  la  Seine,  ami  de  M.  de  Lafayette, 
du  philosophe  superbe  qui  proclamait  la  loi  athée; 
M.  Barrot  a la  prétention  de  devenir  homme  de  gmi-  I 
vernement,  c’est  M.Thiersqiii  fait  son  éducation,  I 
qui  tempère  et  assouplit  scs  idées  : il  souhaiU',  il 
espère  un  portefeuille  (cela  se  lit  dans  scs  yeux);  il  [ 
ne  veut  plus  sortir  des  conditions  de  la  dynastie  et  ! 
de  la  majorité  parlementaire.  M.  Barrot  doit  voiler  I 
l’image  de  ses  vieux  amis  de  rhùlol  de  ville,  et  celle  | 
nouvelle  situation  est  hienldl  comprise  cl  dénoncée 
par  U National  qui  l'accuse  d’apostasie.  C'est  donc 
une  polémique  curieuse  à suivre  que  celle  de  la 
gauche  extrême  à celte  époque  contre  M.  Barrot  : sa 
tempérance,  sa  modération  sont  considérées  comme 
un  délaissement,  un  abandon  de  principes,  une  tra- 
hison en  un  mol.  En  vain,  il  se  défend  dans  Je  Siècle 
cl  le  Courrier  français^  où  il  accuse  scs  anciens  amis 
de  rendre  impossible  le  triomphe  de  rnp|>osilii)n.  Or,  | 
pour  ces  mêmes  amis,  il  doit  le  savoir,  il  ne  s’agit 
pas  d’un  mouvement  parlementaire,  d'une  tendance 
plus  ou  moins  déterminée  vers  un  côté  du  système 
roprcscnlatif;  ce  que  veut  la  gauche  extrême,  c’est 
une  rtouvcllc  révolution  avec  ou  contre  la  dynastie, 
et  si  M.  Barrot  veutse  faire  homme  politique  (l),  afin 
de  toucher  la  présidence  de  la  chambre  ou  un  porte- 
feuille, la  gauche  le  désignera  comme  un  renégat 
trahissant  scs  vieux  principes. 

Le  parti  républicain,  qui  fait  cette  guerre  violente 
à M.  Barrot,  est  lui-même  dépassé,  tiraillé  par  une 
autre  école,  qui  s'est  révélée  déjà  dans  le  grand  pro- 
cès d'avril.  La  démocratie  est  un  gouvernement  pos- 
sible et  historique  au  |H>inl  de  vue;  lorsqu'elle  est 
bien  organisée  dans  son  principe,  elle  n'en  sauve- 
garde pas  moins  les  intérêts.  Supposez  la  république 
la  plus  extrême  dans  son  programme,  elle  doit  viser 
b une  unité;  n’cst-cc  pas  la  destinée  de  toute  idée 
politique?  .^insi  la  théorie  de  république,  telle.  )>ar 
exemple,  que  .M.Carrel  pouvait  la  comprendre,  sup- 
posait une  hiérarchie,  un  luxe,  la  richesse  publique, 
la  propriété,  les  inégalités  de  naissance  cl  de  for- 
tune. Or  CCS  principes  étaient  bien  autrement  dépas- 
sés par  l'école  socialiste  qui  se  déployait  dans  les 
conditions  dcranarchic  désordminée.  | 

(l|  inrlocil  I&3S  que  M Odilnn  tkirr»!  a |iri«  irec 

Ijteiii  c>ite  pMilimt  üin*ln  alTitim. 

l.a  Société  t/ti  Smi$»m$  avait  reni(iia<-c  la  5«nV(*  Jet 

FamiUet. 

Votri  quel  en  ÿlatl  le  aermeul  : 

• Au  nn«  <le  la  réfmMtqup  , Je  jure  haine  ^(erorllc  k loii«  U~i 
relia , é lou»  Ict  aridocralca  , t (eut  Ira  op(«rr»tetir»  de  l'Iiiiuuiiit^. 


On  remarquera  qu'à  mesure  qu'un  parti  s'amoin- 
drit, il  devient  plus  extrême  , cl  lellc  était  l'organi- 
sation que  le  parti  socialiste  avait  subie  aux  mains 
de  quelques  enthousiastes.  Comme  les  tribunaux 
poursuivaient  avec  une  certaine  vigueur  les  associa- 
tions qui  prenaient  un  litre  ou  un  nom  politique, 
celles-ci,  pour  échapper  b l'applicalioii  de  la  loi, 
adoptaient  des  formules  et  des  noms  d’une  certaine 
innocence  : ainsi,  au  lieu  de  ces  titres  presque  sau- 
vages de  lirutus  cl  de  Cns*iu<,  des  Droits  de  Vhomm, 
destinés  naguère  comme  b épouvanter  les  imagina- 
tions faibles,  les  nouvelles  sociétés  secrètes  t^'inlito- 
laiciil  des  noms  modestes  de  Société  des  Famidesoü 
drs  Saisons  (i).  Il  n'y  avait  Ib  rien  d'effrayant,  rien 
qui  pùl  donner  l’éveil  b l'aulorité  politique  ; 1a 
Société  des  Familles  avait  pour  but  apparent  un  acte 
de  philanthropie,  et  quoi  de  plus  innocent  qu’une 
reunion  dont  l’objet  était  de  se  divertir,  de  chanter 
peut-être  h quelques  barrières  de  Paris,  au  profil 
des  malheureux!  Au  fond,  rien  de  plus  avancé,  rien 
de  plus  terrible  aussi  que  celte  société  secrète,  qui 
conspirait  non-seulement  contre  le  princijH*  de  gou- 
vernement, mais  encore  contre  l’esprit  général  et 
l'organisation  de  la  société.  Cette  association  reposait 
sur  deux  éléments  : la  gloriiicalion  des  prolétaires  et 
l’égalité  chrétienne:  c’éfail  l’ouvrier  qu'on  appelait 
b l'émancipation  contre  son  maître,  c’était  i'alclirr 
qui  devait  sc  substituer  au  salon  : n qui  disait 
maître,  disait  oppresseur;  le  travailleur  était  l'op- 
primé; on  devait  bouleverser  cette  organisation  cou- 
pable faite  par  les  hommes  d’argent,  le  possesseur, 
le  propriétaire,  » et  ici  on  arrivait  b l'application 
toute  démocratique  de  l’Évangile. 

CcUc  iransformaliuii  de  l’esprit  prolétaire  a Iwso  n 
d’être  signalée,  parce  qu’elle  en  fait  un  chrélkn 
ardent,  primitif,^qui  parle  du  fond  de  scs  catacombes- 
Jusqu’ici  impie  et  railleur  comme  le  xviii'  siècle, 
l'esprit  prolétaire  avait  dinJaigné  toute  idée  rcli- 
gieu.<e;  loin  de  là,  maintenant  il  l’applique,  il  sanc- 
tifie ses  oeuvres  par  l’esprit  chrétien;  donnant  une 
inlerprclalion  extrême  au  sens  des  paroles  de  l'Évan- 
gile, il  voit  dans  cet  admirable  livre  et  dans  les  pa- 
role» du  Christ  : Les  petits  seront  les  grands,  les  der- 
niers seront  les  premiers^  la  comlamnalion  de  l’étal 
social  et  l’espérance  d'un  grand  et  meilleur  avenir. 
Avec  ces  principes,  la  Soctélé  des  Familles,  qui 
ensuite  la  dénomination  des  Saisons,  garde  toutes  1rs 
formules  de  la  franc-maçonnerie  ou  des  sociétés  poli- 

Jc  j«re  «l-'fntirRH'nt  al>*uln  an  pfiipir,  fralcriiil^  à Im*  t<* 
hiiMimart,  ii»rt  Ica  ariitorrale«.  Jcjitreilc  pntiir  Ica  Iraiim. 
limwcli  «le  iloniirr  ma  rie,  «le  mouler  aiir  récItafauH,  li  « 
tacrifiec  cal  iiicrataire,  i-onr  aneiirr  le  rfgne  de  la  tnart- 
raiiidc  de  |fei«ple  rt  de  IVgalUé.  je  *«mi  |>imi  tir  la  »er‘ 
«ha  Iraiirca,  que  je  aoia  |•ercé  de  ce  po)|ii*rd  , ai  je  *wlc  **** 
acrmeatt  a 
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tiques  drjii  réprimées  ; on  recommande  le  secret  sous 
le  serment.  Il  y a du  mélodrame  dans  ces  inlerro- 
gaioiresdes  inities.  « Que  pcnses-tii  du  gouverne- 
ment actuel  T — Qiril  est  traître  au  peuple  et  au 
pays.  — Dans  quel  intérêt  fonctionnc*t-il?  — Dans 
celui  d'un  petit  nombre  de  privilégies.  — Quels  sont 
anjourd’hui  les  aristocrates?  — Ce  sont  les  hommes 
d'argent,  les  banquiers,  les  fournisseurs,  monopo- 
leurs, gros  propriétaires,  aKiolcurs,  en  un  mol,  les 
exploiteurs  qui  s'engraissent  aux  dépens  du  peuple. 

— Quel  c^l  le  droit  en  vertu  duquel  ils  gouvernent? 

— I>a  force  (I).  — Quel  est  le  vice  dominant  dans  la 
société?  — L’égoïsme.  — Qu'est-cc  qui  lient  lieu 
d'honneur, de  probité  et  de  vertu?  — L'argent.  — 
Quel  est  l'homme  qui  est  estimé  dans  le  monde?  — 
Le  riche  et  le  puissant.  — Quel  est  celui  qui  est  mé- 
prisé, persécuté  et  mis  hors  la  loi?  — Le  pauvre  cl 
le  faible.  — Que  penses-tu  du  droit  d'octroi,  desim- 
pdts  sur  le  sel  cl  sur  les  laissons?  — Ce  sont  des 
impôts  odieux,  destinés  à pressurer  le  peuple  en 
épargnant  les  riches.  — Qu’ol-cc  que  le  peuple?  — 
Le  peuple  est  rcnsemhle  des  citoyens  qui  travaillent. 

— Comment  est- il  irailé  par  les  lois?  — Il  est  traité 
en  esclave.  ^ Quel  est  le  sort  du  prolétaire  sous  le 
gouvernement  des  riches?  — Le  sort  du  prolclairc 
est  semblable  à celui  du  serf  et  du  nègre;  sa  vie  n'est 
qu'un  long  tissu  de  misères,  de  fatigues  et  de  souf- 
frances. — Quel  est  le  principe  qui  doit  servir  de 
hase  à une  société  régulière?  — L’égalité.  — Faut- 
il  faire  une  révolution  politique  ou  une  révolution 
sociale?— Il  faut  faire  une  révolution  sociale.— Nous 
nous  sommes  associés,  conliiiuaii  le  president,  pour 
lutter  avec  plusde  succès  contre  la  tyrannie  des  oppres- 
seurs de  notre  pays,  qui  ont  pour  politique  demainle- 
nir  le  peuple  dans  l'ignorance  et  dans  risolement;  la 
nôtre  doit  être  par  conséquent  de  ré|)andre  l’instruc- 
tion et  de  rallier  les  forces  du  peuple  en  un  seul  fais- 
ceau. Nos  tyrans  ont  proscrit  la  presse  et  l’associa- 
tion; c’est  pourquoi  notre  devoir  est  de  nous  asso- 
cier avec  plus  de  persévérance  que  jamais,  et  de 
suppléer  à la  presse  par  la  propagande  de  vive  voix; 
caries  armes  que  les  oppresseurs  nous  interdisent 
sont  celles  qu'ils  redoutent  le  plus  et  que  nous  de- 
vons surtout  employer.  Chaque  membre  a pour  mis- 
sion de  répandre,  par  tous  les  moyens  possibles,  les 
doctrines  républicaines  ; de  faire  en  un  mot  une  pro- 
pagande active,  infatigable.  Plus  lard,  quand  l’heure 

(t)  Ce4  ucu'ict  •Tiieitl  Iruri  Jouriuas , Icnn  uaii«r«,  leor 
publicité  ; Cil  foici  un  riemple  : 

« Ob  ii«  j«if  un  , ftn  te  lit»,  • — BilUrnd-f' arennt$. 
m 0«  ne  peu!  rfpner  itiii«>cemincnl.  • — 

• I.C  r<'giciüe  r«t  le  «Irult  <lc  rh>tmine  qui  ne  peu!  obtenir 
lice  que  par  ace  miirtt.  a — /iléiauJ- 

Le  Mémüeur  parut  de  novembre  I&37  à juillet  18)6. 
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aura  sonné,  nous  prendrons  les  armes  pour  renver- 
ser un  gouvernement  qui  est  traître  à la  pairie. 
Seras-lu  avec  nous  ce  jour-Ia?  Réfléchis  bien,  c'est 
une  enireprisc  périlleuse.  Nos  ennemis  sont  puis- 
sants, ils  ont  une  armée,  des  trésors,  l'appui  des  rois 
étrangers;  ils  régnent  par  la  terreur.  Nous  autres, 
pauvres  prolétaires,  nous  n’avons  pour  nous  que 
notre  courage  et  notre  lion  droit.  Te  sens-tu  la  force 
de  braver  le  danger?...  Quand  le  signa!  du  combat 
aura  sonné . cs-lu  résolu  à mourir  les  armes  à la 
main  pour  la  cause  de  l'Immanilé?...  Citoyen,  lève- 
toi  î Voici  le  serment  que  tu  dois  prêter  : « Je  jure  de 
ne  révéler  à personne,  même  à mes  plus  proches 
parents,  ce  qui  sera  dit  ou  fait  parmi  nous  ; je  jure 
d’ol>cir  aux  lois  de  l'association,  de  poursuivre  «le 
ma  haine  et  do  ma  vengeance  les  traîtres  qui  se  glis- 
seraient dans  nos  rangs,  d'aimer  cl  de  scroiirir  mes 
frères,  cl  de  sacrifier  ma  liberté  cl  ma  vie  pour  le 
triomphe  de  notre  sainte  cause,  v — Citoyen,  nous  le 
proclamons  membre  de  l’association,  n 

Il  y aurait  eu  quel<(ue  puérilité  dans  ces  formules 
si  toute  celle  fantasmagorie  n'avait  abouti  h une 
conspiration  vaste  et  bien  organisée,  dont  la  liase 
était  dans  l’alelior;  la  plup.irl  sont  des  hommes  de 
cœur  : les  chefs,  tels  que  Uarbès,  Martin  Rernard, 
Blanqui,  ont  de  la  jeunesse,  de  la  vigueur,  de  l'éner- 
gie, cl  on  p<?ul  le  Voir  dans  les  journées  des  12  et 
13  mai,  lorsque  trois  eenls  hommes  à peine  pillent 
les  armuriers,  enlèvent  les  postes  et  surprennent, 
pour  ainsi  dire,  Paris  avec  une  audace  qui  aurait  pu 
mettre  la  capitale  au  pouvoir  de  quelques  insurgés, 
Ce  ne  sont  pas  là  des  hommes  vulgaires,  ils  raison- 
nent, expliquent  leurs  théories  cl  s'ex|>osenl  à la 
mort  pour  leur  idée,  ce  qui  esl  toujours  un  acte  de 
puissance  cl  de  courage.  Il  y a un  réformateur  qui 
n’est  pas  assez  jtigé  par  son  importance  dans  la  révo- 
lution française,  c’est  Ralxpuf  : il  laissera  la  plus 
longue  école,  parce  qu’elle  est  celte  qui,  Iraditionnel- 
lemenl,  passa  par  Calus  Gracchus,  Savoriarole,  les 
anabaptistes  et  les  gueux  de  Hollande,  pour  al)outir 
au  prolétarisroe  de  nos  jours,  Heau  et  danger  de  la 
société  moderne;  car  il  s'accroît,  se  propage  par  la 
liberté  de  la  presse,  par  le  développement  immense 
des  cités,  grand  centre  des  travailleurs. 

Le  jugement  de  ccl  allenlal  fut  déféré  à la  cour 
des  pairs  (2),  cl  un  rapport  de  H.  Mérilhou  déve- 
loppa et  fit  connaître  celte  société  secrète,  qui  enla- 

fi,  OrJammMuet  Ju  r»i,  </«  14  mai  1638. 

« AUemlu  qnc  la  ville  de  Parti,  (!•»•  In  jonrn^M  tlca  t)  el 
13  mai  , a été  le  lliritre  d'aUeiitaU  eenire  I*  kArelé  «le  l'Êlat 
donl  il  a|q>jrlirnt  i la  cour  «Ira  (laira  de  recberelicr  el  de  |»»alr 
le*  aulctii  i: 

a Arl.  I*r.  La  ehambic  de*  pair*,  eoHViiled*  *n  cour  de  jo* 
lice  , procédera  , *an*  délai , an  jitgemeaU  «le*  iadividu*  ^ui  oat 
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çail  comme  d’un  grand  réseau  toute  la  partie  prolê> 
taire  de  U nation.  Élait-cc  simple  hasard,  clail-cc 
choix  refléchi  do  président  de  la  cour,  M.  Pasquier; 
il  se  trouvait  que,  par  une  singulière  coïncidence,  le 
rapportsur  celte  société  secrète  fut  confie  encore  à un 
ancien  frère  en  démocratie.  Une  semblable  expiation 
avait  clé  imposée  à un  esprit  bien  plus  considérable, 
bien  plus  fermcmcnl  dévoue  à t'ordre,  M.  Uarllic; 
garde  des  scraux  , il  avait  clé  é;;aU-monl  force 
de  poursuivre  les  idées  cl  ks  hommes  qu'il  avait 
lukmême  encouragés  sous  la  restauration  : Dieu 
veut  souvent  ces  clioses  là  comme  leçon  (1)1  I.es 
débats  s’ouvrirent  devant  la  cour  des  pairs  ; Barbés, 
qui  déploya  une  extrême  fermeté,  ex|>i>sa  celle  dou-  ! 
ble  cl  nionaçanlc  théorie  : a Je  n'ai  point  commis  un  j 
crime  mais  un  altcnlat;  vous  n'étes  {ms  des  juges,  | 
mais  des  ennemis;  vous  avez  droit  et  pouvoir  de  me  ' 
frapper,  mais  non  de  méjuger.  » Kl  qu'on  le  remar* 
que  bien  • celte  distinction  malheureuse  entre  le 
crime  et  raltenlal  était  le  résullal  de  la  mauvaise 
éducation  révolutionnaire  : qu'avait  on  dit  et  écrit 
sur  la  Convention  nationale,  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI,  sur  les  régicides  loués  et  encensés  même  ^ 
par  les  secrétaires d’Âcadémie,  et  sur  la  souvcraiiielé 
populaire?  Comme  il  n'y  avait  pas  île  rois  légitimes , 
il  n'y  avait  plus  que  des  attaques  plus  mi  muiiis  heu- 
reuses contre  les  pouvoirs  établis;  la  victoire  ou  la 
défailc  était  le  seul  droit  publie  : l'arrêt  devendit  un 
acte  de  vengeance  politique,  et  non  |H)inl  un  juge- 
ment fondé  sur  le  droit  et  la  justice.  I 

Les  déliais  ne  s'ceartèrcnl  pas  un  seul  moment  de  ! 
celle  tendance;  ils  furent  courts,  parce  que  les  .accu-  j 
sés  se  restreignirent  dans  un  cercle  de  négation  à I 
l'égard  du  pouvoir  qui  les  interrogeait.  I/arrét  qui  ' 
intervint  porta  la  peine  de  mort  contic  le  chef  de 
rinsurrection  Barbés,  et  infligea  la  déportation  ou 
les  travaux  forcés  aux  autres  accusés;  ce  n'élait  pas 
seulement  une  condamnation  politique,  car  il  y avait 
eu  des  crimes  privés , des  officiers  et  des  soldats 
avaient  été  tués  à bout  portant , cl  cela  parce  qu’ils 
remplissaient  leur  devoir  envers  la  couronne  et  le 
pays.  Toutefois,  la  gràccde  Barbés  fut  demandée  (i); 
il  appartenait  à une  famille  honorable,  qui  vint  elle- 
même  l’implorer  aux  pieds  du  roi;  il  y avait  dans  le 
cœur  du  prince  une  horreur  bien  sentie  contre  la 
peine  de  mort,  surloulen  matière  politique:  n’avait  il 
pas  vu  lui-méroe  la  révolution  française?  Son  père, 
dont  il  respectait  la  mémoire  comme  un  culte,  était 

été  ou  qui  »rron(  ari£ir»  romniv  anliutt,  fjuirurtou  romptina 
a»  alirtelali  «iHlrMui  éneitcét.  ■ 

(I)  I4  rapt>«fl  de  N.  Vt^illioii  cuitlmaïl  mir  TohIc  dr  rliantona 
«i  de  p*dii«>  alrecr*.  C'cluil  |•elli  éire  «tue  fK;i  (uMté  lie  contic- 
lion  que  la  |•ablicilc  tic  cch  |i^iO , Riiia  je  croit  <|ii'on  aurai! 
bioH  r«il  «Tcn  «flRrcr  la  (race,  |>ar  letpccl  pour  la  rojaulj  cl  la 
bonnt  police  tociâle. 


mort  sur  un  échafaud;  si  une  portion  du  conseil  des 
ministres  était  pour  i'cxécutioD  de  Barbés,  une  autre 
SC  montrait  indulgente  pour  lui,  afin  de  préparer  ao 
roi  la  popularité  d'un  grand  acte  de  clcmenee.  La 
sœur  de  Barbés  avait  obtenu  une  audience,  le  prince 
s'elail  vivement  intéressé,  il  avait  laissé  parvenir 
jui^qu  a lui  la  prière  : ne  dcvail-il  pas  l'exaucer?  Les 
coupables  obtinrent  une  commutation  de  peine.il 
n'y  eut  point  de  sang  répandu  sur  réchafiiud,  Inefl 
qu'un  exemple  eût  |>aru  m^essaire  à la  majorité  des 
ministres.  La  peine  des  travaux  forcés  fut  commuée 
par  le  fait  de  la  réclusion  des  coupables  au  mont 
Saint-Michel,  solitude  austère,  qui  rappelait  U capté 
vite  spontanée  des  moines  du  moyen  âge,  cl  la  puis- 
sance de  volonté  de  ces  religieux  qui  n’avaient  pas 
besoin  de  verrous  pour  se  condamner  à une  séques- 
tration absolue  ! Ccux-lh  étaient  les  captifs  de  Dieu,  et 
ceux-ci  les  captifs  des  hommes,  et  voilà  pourquoi  le 
mont  Sainl*M»chcI,  loml»cau  vivant  pour  les  uns,  avait 
paru  jadis  une  douce  retraite  aux  pieux  cénobites. 

Au  fond  de  ce  complot,  on  ne  pouvait  découvrir 
aucune  trace  d’opinion  étrangère  au  communisme; 
un  si  terrible  bouleversement  de  l’élal  social  n’allait 
ni  aux  partisans  du  sy  stème  de  l'empire,  ni  aux  amis 
de  la  restauration  de  M.  le  duc  de  Bordeaux  ; il  s'en- 
suivait donc,  comme  conséquence,  qu’on  ne  pouvait 
accuser  aucune  de  ces  deux  causes  d’une  complieilc 
même  morale  avec  l’altentat  de  Barbés;  il  y avait 
également  incompatibilité  entre  la  république  élc- 
ganlc,  régulière,  et  le  parti  des  niveleiirs;  à leurs 
yeux,  M.  Oarrel  avait  été  un  aristocrate , et  les  écri- 
vains du  Sational  presque  des  transfuges  : seulement, 
par  la  tendance  des  choses,  tous  les  partis  extrêmes 
devaient  chercher  un  certain  profil  dans  ces  trou- 
bles, afin  de  constater  que  l'état  social  n’élait  pa* 

I suffisamment  préservé  par  rétablissement  du  9 août. 

Depuis  les  tentatives  de  Louis-Napoléon,  il  n’y 
avait  rien  eu  de  matériellement  osé  nu  nom  du  parti 
l>nnaparlistc,  cl  néanmoins  l’idée  napoléonienne 
. était  scr\ie,  favorisée  par  mille  moyens,  et  je  dirai 
I presque  par  les  armes  que  le  gouvernement  lui-même 
fournissait.  On  préparait  des  monuments  partout  a 
la  gloire  de  l’empire;  les  chambres,  les  pouvoirs 
exallaient,  déifiaient  toutes  les  idées  qui  se  rali^' 
chaicnl  à l'impérialisme,  cl  ces  chambres  n’avaienl- 
elles  pas  volé  une  pension  de  fOO.OOO  francs  i l* 
veuve  de  Murat?  Le  peuple  s'accoutumait  ai#?»  ^ 

! faire  une  race  à pari,  une  dy  nastie,  en  un  mot,  de  U 

I (3j  On/oKHaHce  d»  r«i , du  IS  juillet  1639. 

I atMi»  rrqii  rbuntb1e«Mp|>lic«!iirti<lf  U 

Barbia,  roMlriian!  qp«  par  arréi  dit  11  jaillrt  1639 , rriid»  p»^  * 
ronr  <lr«  pairt,  Ü a miiilantt»é  à la  |xiur  du  aivrt  p<>«f 
I cr«Ueiilal  rentre  la  aàrcié  de  l'Êla(,ct  •l'ttooikide 
I rnnmù  arec  pr^incditaiion.  A cm  eaMct , tl  Mf  »*  ra|*f^ 
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fiimUle  <4e  Napoléon,  qui  «ecoumUdes  manteaux  de 
roi  et  de  prince , comme  Vimpératrice  Joséphine  cl 
la  reine  llortense  à Franconi.  Tous  les  pamphlets 
bonapartistes  s’étaient  emparés  de  ces  concessions; 


retentit  dans  le  public,  mais  encore  Louis  Bonaparte  | 
publie  une  œuvre  à lui  sous  le  titre  d*/déff  napoUo^  I 
ntennes  (1).  C’est  rcxallalion  de  l’époque  impériale, 
telle  qu’un  peu  plus  tard  M.  Thiers  ta  comprendra 
avec  toute  la  vieillesse  de  ses  idées  ; « Napoléon  a 
toujours  voulu  la  paix , c'est  le  protecteur  du  com- 
merce et  de  rindtislrie,  le  civilisateur  du  monde, 
l’être  le  plus  doux,  le  plus  paciOque,  le  plus  libéral; 
s'il  a chassé  le  tribunal,  jeté  les  députés  par  les 
fenêtres  de  Saint-Cloud,  c'était  pour  le  bien  delà 
liberté  ; s’il  est  allé  à Moscou,  c'est  pour  la  paix  ; s’il 
a sacrifié  des  millions  de  soldats,  c’est  parce  qu'il 
avait  horreur  du  sang  et  qu'il  les  aimait  trop.  » El 
ces  idées,  on  les  répand  partout  à l'aide  du  jimrnal 
lê  Capitole  t spécialement  fondé  par  la  famille  Bona- 
parte. On  fait  courir  le  bruit  que  cette  dynastie 
trouve  appui  en  Autriche,  en  Russie;  réfugié  en 
Angleterre,  Louis-Napoléon  s’agite,  écrit  aux  jour- 
naux, il  veut  qu'on  parle  de  lui  et  toujours  de  lui, 
il  se  pose  en  chef  de  parti;  parce  qu'il  a coiffé  le  cha- 
peau de  l’empereur,  revêtu  son  uniforme  vert,  sa 
redingote  grise,  il  se  croit  tout  entier  Napoléon;  et 
celte  famille  riche,  active,  puissante,  sans  approuver 
ouvertement  les  actes  du  jeune  Louis,  les  appuie  par  | 
son  argent,  par  des  sacrifices , car  elle  espère  la  vic- 
toire et  rêve  de  nouvelles  tentatives.  L'échaufTourêe 
de  Strasbourg  n'a  point  corrigé  une  tête  jeune, 
ardente,  rêveuse,  respectable  même  dans  ses  illu- 
sions parce  qu'elles  sont  sincères.  Ce  sont  les  jour- 
naux anglais  qui  reçoivent  les  confidences  de  Louis 
Bonaparte;  après  1a  tentative  de  Barbes,  il  écrit  au 
Ttines  qu'il  ne  s'est  mêlé  en  rien  h cette  insurrection, 
que  ce  n’est  pas  ainsi  qu’il  agirait,  et  que  si  ses  amis 
entreprenaient  quelque  chose,  ce  serait  h le  ur  tête  (2) 
qu’il  SC  trouverait  pour  soutenir  ses  principes.  On 
suppose  même  des  œuvres,  des  brochures  attribuées 
faussement  k lord  Brougharo,  et  dans  lesquelles  on 
déclare  que  le  gouvernement  actuel  en  France  est 
incapable  de  donner  la  gloire,  la  richesse,  le  l>on- 
beur  et  l'honneur  au  pays,  et  que  la  dynastie  napo- 

mUc  laril*  (!«•  Kraas  , foulant  préférer  la  niiiiériconle  i la 
«Ira  lots,  iiou»  a tous , ru  f ci  lu  tic  l'ail.  S8  <le  la  clurle 
ruBkIiltiliunncIle , fiiil  i;iScc  rt  rrniMC  iiiHit  Arntan>i  Bjiliè*  de 
la  peine  prononcée  contre  lui  ; avons  renimaé  coniniuons  celle 
ptineen  relie  do«  Iravaui  («rré*  S pec|«élnilé  san«  riposilioo.  » 
(I)  Ce  livre  porui  vers  le  niilirs  de  l’annce  1B39. 

(3)  J'ai  donné  relie  Iclire  dans  le  précédent  chapitre. 

(3)  derht  sic  lie  Ih-riy  rlvaîl  encore  des  prnjcit  de  soulève- 
ment  ; j'rn  Irunve  la  |•r(-uvc  dans  la  lelire  suivanle , datée  du 
16  mars  1831 , cl  adrensée  é nsmisme  la  eomirsae  DnlMsIderu  t 
a J’eaaeiane  à nao«  fila  4 reeonnatiro  le  mérilc  d'une  pepoU- 

CAr*ri«t«*— »• 
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K^nienne  en  est  seule  capable.  En  vain  lord  Broug- 
ham  désavoue  celte  brochure,  elle  n’en  a pas  moins 
produit  son  effet.  Dans  celle  situation  l’Angleterre 
n’empêche  rien,  elle  est  aise  peut-être  de  voir  le 
trouble  naître  en  France  au  moment  où  s’établit  une 
lutte  considérable  dans  l’Orient,  et  quand  les  intérêts 
diplomatiques  se  séparent  avec  gravité. 

Le  jour  où  la  tentative  de  Barbés  éclatait  sur  la 
place  publique , le  gouvernement  fit  annoncer  la 
. découverte  d’un  complot  légitimiste  dans  le  Midi; 
je  crois  que,  depuis  l'insurrection  de  1832,  le  parti 
de  la  vieille  dynastie  avait  renonce  à ces  idées  d'agi- 
tation et  de  trouble,  et  que  tout  sc  bornait  pour  lui, 
en  espérances , en  ce  cliquetis  de  paroles  qui  distin- 


I  légilimisles  ardents  étaient  organisés  pour  le  cas 
I possible  d'une  restauration , mais  qu'ils  ne  complo- 


taient pas  pour  le  désordre.  Le  peu  de  succès  de 
l'entreprise  de  la  duchesse  de  Berry  (3)  les  avait 
découragés;  la  Vendée  et  le  Midi  ne  pouvaient  plus 
rien  pour  la  guerre  civile,  ils  ne  l’auraient  pas  entre- 
prise. C'éinii  peut-être  aussi  vieille  lactique  du  gou- 
vernement; chaque  fois  qu’éclatait  un  complot  do 
parti  révolutionnaire,  pour  se  donner  un  caractère 
d'impartiale  justice,  vile  il  dénonçait  les  projets  d’un 
autre  parti  : après  les  terroristes  venaient  les  roya- 
listes; le  Directoire  ne  faisait  ps  autrement.  Non,  il 
n'y  avait  pas  de  conspiration  parmi  les  plus  zélés 
partisans  de  l’antique  dynastie,  mais  un  certain 
mouvement  decurleux  intérêt  qui  suivait  avec  ardeur 
l’éducation  morale  et  intellectuelle  du  jeune  duc  de 
Bordeaux , cl  les  destinées  de  sa  vie.  Le  prince  héri- 
tier du  plus  noble  nom  du  monde,  celui  de  Bourbon, 
était  en  âge  d'être  marié;  aux  longues  soirées  du 
château,  on  aimait  à conter  de  nobles  galanteries,  et 
l'on  narrait  les  projets  de  mariage,  les  intrigues,  les 
négociations  auprès  de  grandes  cours  de  l'Europe  : 
une  de  ces  notes,  datée  de  Vienne,  disait:  « Les 
salons  pulitiqiies  sont  actuellement  fort  préoccupés 
I de  la  rupture  du  mariage  du  duc  de  Bordeaux  avec 
la  gramlc-duchcssc  Olga  , fille  de  l'empereur  de 
Russie.  Ce  résultat  est  le  fruit  d’une  longue  intrigue 
dont  les  principaux  acleurs  sont,  dll-on  , M.  Latilcl 
M.  de  Rlacas.  Ces  deux  personnages  ont  travaillé  à 
ce  résultat  sous  l’inOuencc  de  M.  le  prince  de  Mct- 

lion  qui  m atiimi-e  ite  kl  l<i«ial>lcv  Knlinicnl*  (le*  Breton*  morbi- 
hniinai*)  \ je  eera'x  henreaxe  lic  |»oa«vir  ronlirr  I*  garde  de  *a 
‘ peitunnr  i de  tel*  ami*.  llrMii  V ditaîl  , il  j a |>cm  de  lrtn|j*,  4 
I un  de  fo*  cootpalrtwlr* , qu'il  e«p>'rai(  liii-n  |.ouv>iir  •«  mcilre  un 
jour  4 la  lélv  d<**  Ittavn  lirrioix  pour  ri-cottquèrir  mh  liSnr.  Jt 

ile  conduirai  Miui-niAme  au  ntilirii  d'riii,  iiiiand  le  lenip*  tern 
v<mu,  e(  jr  «rrai  Cère  dr  te  luonlret  4 *e*  ami»  et  cuneini»,  car 
l'ai  la  rounaurr  ifi>e  lo  uni  et  le*  autre*  rcliouvcroiil  rii  lui  le* 
, Irait*  de  »un  aient  Ueurt  IV. 

« (5fgne)  llaaii-CanMiat.  ■ 
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lcrnicb  t auquel  ils  sc  sont  entièrement  voués.  On 
prétend  que  le  but  du  ministre  autrichien  est  de 
marier  M.  le  duc  de  Bordeaux  avec  une  archidu- 
chessc  d’Autriche.  En  attendant,  M.  de  Ulacas  vient 
d 'être  clevc  à la  üignilc  de  prince  {^r  rciu|>creur 
d’Autriche,  à la  demande  et  à la  recommandation 
pressante  de  M.  le  prince  de  Mellernich.  D'un  autre 
cùlc,  on  parle  aussi  des  eiïorls  que  fait  M.  le  prince 
de  Polignac  à Munich , aide  par  madame  la  com- 
Icsse  de  Ccllo,  pour  marier  Mademoiselle,  sœur  de 
M.  le  duc  de  Bordeaux,  avec  le  prince  royal  de 
Bavière.  » Il  y avait  du  vrai  cl  du  faux  dans  ces  notes 
envoyées  discrètement  aux  chefs  du  parti,  pour  main- 
tenir celte  idée  que  les  grandes  cours  se  disputaient 
la  main  d'un  prince  proscrit. 

Après  une  assez  forte  éducation  intellectuelle,  on 
avait  conseillé  au  jeune  prince  les  voyages,  les  eaux 
du  golfe  de  Venise,  l’aspect  de  Naples  et  de  Tltalie; 
le  duc  de  Bordeaux  avait  saisi  celte  circonstance 
avec  ardeur  ; il  avait  alors  dix-neuf  ans,  un  vif  désir 
de  voir  cl  de  s'instruire,  et  une  entrevue  fut  deman-  j 
dée  par  son  gouverneur  h M.  de  Mclternich,  pour 
savoir  si  la  cour  de  Vienne  mettrait  le  moindre  ob- 
stacle au  désir  exprime  par  le  jeune  prince.  M.  de 
Metlcrnich  répondit  avec  sa  convenance  habituelle  : 
«que  la  famille  de  Bourbon  n'élail  point  captive, 
que  Son  Altesse  Royale  pouvait  aller  partout,  et 
qu’avec  de  la  prudence,  on  pouvait  donner  aux  voya- 
ges du  jeune  prince  toute  la  force  et  refTicacilè  dési- 
rables dans  l’intércl  moral  de  sa  destinée.  » Mais  en 
même  temps,  M.  de  Mclternich,  avec  sa  netteté  habi- 
tuelle, ne  déguisa  pas  ses  anlipalhics  pour  tous  les 
complots  qui  tendraient  à troubler  l'ordre  ; il  recom- 
manda d’éviter  toute  démonstration  politique  qui  | 
pourrait  bles«er  les  rapports  de  l’Aulrichc  ivcc  la  | 
France.  Dans  une  dépêche  au  comte  d’Appony,  il  le  j 
pria  de  faire  la  communication  contldcntiellc  du  | 
voyage  du  duc  de  Bordeaux  au  gouvernement  fran-  ' 
çais,  afin  que  tout  se  fit  au  grand  jour  sans  arrière- 
pensée  et  aucune  dissimulation  d’opinion. 

Le  duc  de  Bordeaux  partit  donc  de  Goritz,  visita  ! 
tous  les  Étals  autrichiens  avec  une  suite  peu  nom-  ^ 
breusc,  accueillant  les  Français  avec  grâce  cl  elTu-  | 
sion  : c'élail  un  prince  instruit , bienveillant  de  sa  | 
nature,  sérieux,  mais  qui  n'apporlail  pas  sur  son  j 
front  ce  caractère  de  mélancolique  fatalité  et  de  j 
curieuse  recherche , marqué  sur  la  physionomie  du  | 
duc  de  Rciclisladl;  s’il  n’y  eut  point  de  surveillance  | 
autour  de  lui , on  m une  recommandation  morale  â 
ses  olTiciers  de  ne  pas  mêler  à un  simple  itinéraire 
d’instruction  et  d’agrément,  des  actions  cl  des  paro- 
les qui  pussent  compromettre  la  bonne  harmonie 
des  gouvernements.  Il  faut  ajouter  qu'au  préalable, 
chaque  souverain  des  Étals  d’Ilalie  que  le  prince 
devait  visiter,  écrivit  loyalement  h la  France  pour 


demander  s'il  n'y  aurait  ni  difficulté  nî  mécontente- 
ment dans  l’accueil  convenable  fait  au  duc  de  Bor- 
deaux ; et  le  cabinet  de  Paris,  en  remerciant  de  celte 
communkalion,  déclara  qu’il  ne  s’opposait  en  rien  ï 
ce  qu’un  prince  delà  maison  de  Bourbon  fût  accueilli 
avec  loua  les  égards  dns  à son  rang  et  è son  mal- 
heur; tant  que  scs  démarches  ne  se  transformeraient 
pas  en  complot , on  n’y  voyait  rien  que  de  très-légi- 
time. Toulcfois,  il  se  (lassa  à Rome  un  fait  qui,  fort 
innocent  par  lui-méme,  néannaoinsdonna  lieu  à quel- 
ques explications.  Le  duc  de  Bordeaux  cul  une  au- 
dience du  saint-père  ; è voir  cci  incident  dans  sa 
^ propre  nature  , qu'y  avail-il  donc  d’extraordinaire 
I qu’un  chrétien , un  prince  de  la  maison  de  Bourbon 
! (la  très-chrétienne)  fdl  accueilli  par  le  pape?  Desim- 
I pies  particuliers,  un  religieux,  sont  reçus  par  le  pon- 
tife au  Vatican.  Cet  hommage  au  chef  de  l'Église  n'a 
rien  de  signilkalif;  je  crois  même  qu'on  n’y  aurait 
point  fait  allenlion  si  le  parti  légitimiste,  toujours  un 
peu  dans  les  illusions , n'avait  tiré  de  là  des  consé- 
quences; s’il  n'avait  exagéré  la  portée  de  racctietl 
hicnvcillaiil  fait  au  duc  de  Bordeaux;  il  fut  même 
murmuré  à l’oreille  que  le  souverain  poatife  avait  vu 
en  lui  autre  chose  qu’un  prince  malheureux  et  pro- 
scrit que  Rome  pouvait  abriter.  Il  y avait  erreur,  et 
néanmoins  des  explications  furent  demandées;  le 
pape  raconta  avec  naïveté  toute  sa  conversation  avec 
le  duc  de  Bordeaux,  conversation  douce,  paternelle, 
prudente , réservée  , telle  qu'elle  avait  dû  être.  Il  y 
cul  quelque  chose  de  curieux  , ce  fut  la  polémique 
qui  s’engagea  dans  les  feuilles  révolutionnaires; 
<u‘ux-là  qui  se  raillaient  des  droits  du  duc  de  Bor- 
deaux, motlaiont  une  grande  importance  à la  moin- 
dre (le  ses  actions;  or  , si  ta  souveraineté  populaire 
était  si  forte  , le  principe  légitimiste  si  faible  , qu’a- 
vaient ils  besoin  de  dénoncer  et  de  surveiller  les  plus 
petits  actes  de  la  vie  de  M.  le  duc  de  Bordeaux?  Ce 
ii'clailphisquc  lc;euneAomnie,  ainsi  que  l’eût  appelé 
Cromwell,  ouïe  préUndantt  comme  l'auraient  dit  les 
amis  de  Cuillaume  IlL 

An  fond,  la  situation  des  esprits  était  calme,  la  sur- 
face seule  bouillonnait  ; et  cependant  celle  époque 
de  repos,  qui  aurait  pu  être  le  principe  d’une  liltéra- 
lurc  large  cl  grande , fut  la  plus  stérile  en  ouvrages 
d’imagination  ou  de  talent.  Je  ne  trouve  aucune  pu- 
blication capitale  durant  celle  année  : la  fantaisie 
même  devient  monotone,  et  la  lassitude  des  œuvres 
se  révèle  par  plusieurs  sympldmes , lois  que  le  petit 
ronian-fciiillelon  , les  illustrations  sur  les  livres,  et 
enfin  ce  que  j’appellerai  la  littérature  socialiste.  Soit 
fatigue  de  la  politique  , soit  désir  de  donner  un  ali- 
ment à la  curiosité,  on  commence  à publier  dans  le 
feuilleton  non  point  encore  de  ces  longs  romans  en 
plusieurs  volumes , mais  des  nouvelles  à 1a  manière 
d’Hoffmann,  courtes  et  spirituellement  racontées. 
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Comme  on  lit  peu  les  livres  en  France,  et  que  lout 
le  monde  veut  être  littérateur  , le  reuillcton  doit  ôlre 
suivi  avec  avidilé,  parce  qu*il  est  court , inlércssant , 
et  que  la  feuille  du  lendemain  enlève  l’impression 
de  la  veille.  L’insouciance  publique  pour  les  livres 
SC  constate  encore  par  les  illustrations  et  les  pi(ro> 
niques;  on  veut  attirer  les  yeux  , préoccuper  l’iraa* 
gination  et  on  multiplie  les  images  ; on  les  met  par- 
tout, dans  le  texte  , dans  des  atlas  ; on  revient  au 
XVI* siècle  avec  scs  fleurons,  ses  enluminures,  ses 
encadrements;  la  typographie  sc  fait  un  art  comme 
sous  les  Aide. 

Vous  croyez  ce  roman-feuilleton  une  ceiivre  de 
fantaisie?  Erreur  I il  se  donne  une  mission  sociale  : 
ici  c'est  an  saint>siroonien  qui  parcourt  l’Orient,  et 
dans  une  série  d’articles  vous  montre  la  grandeur  de 
la  polygamie,  et  la  poésie  de  la  famille  musulmane. 
Là,  c’est  M.  Étnilc  Souvestre  qui,  dans  Riche  et  Pau- 
vre, attaque  ouvertement  la  fortune  et  la  supériorité 
du  riche  au  profit  de  la  misère.  Puis  viendra  George 
Sond  pour  démolir  les  dernières  illusions  de  la  vie, 
suite  et  développement  d’une  même  pensée;  ses  œu' 
vres  appartiennent  à l’école  de  lord Ryron, long  dés- 
espoir, cri  de  douleur  contre  la  famille,  la  société; 
le  monde  qu’elle  crée  est  un  mélange  de  poêles , de 
courtisane*,  d’artistes,  où  dominent,  comme  reflet,  le 
suicide  et  le  sensualisme , avec  scs  monotones  des- 
criptions sur  les  bruyères,  les  vents  agitant  les  sapins 
des  Alpes , et  les  solitudes  du  Berry. 

Au  théâtre,  mémo  stcrililc  : point  d’œuvres  consi- 
dérables, des  ballets  à grands  décors , des  change- 
ments à vue,  l'esprit  remplacé  par  les  machines  (I); 
l’école  de  M.  Scribe  épuisée,  celle  de  M.  Victor  Hugo 
s’amoindrissant  jiisqti’.i  de  faibles  mélodrames. 
U.  Ancelot,  qui  avait  intéressé  avec  les  peintures 
licencieuses  du  règne  de  Louis  \Y,  arrive  à bout  de 
compte,  parce  que  tout  s'use,  et  les  habits,  les  mou- 
ches et  le  rouge , plus  vile  encore  que  les  choses 
sérieuses.  M.  Frédéric  Soulié,  avec  sa  verve  d'ima- 
gination , faisait  représenter  à la  fois  Diane  de  CM- 
vry  et  le  Fils  de  la  folle.  M.  Casimir  Dclavignc, 
silencieux  et  maladifdepuis  fa  Popularité,  vivait  sur 
sa  renommée  , sc  tenant  dans  un  juste  milieu  entre 

(t)  Je  rceuritlc  Je  tcnt)i*  en  teiu|iA  le*  Je»  llKlIre* 

euiuiMc  JucHuirnl  lilfcraire.  Vo'ci  lo  |>iccci  juu^cs  Juranl 
rannfe  1839: 

0/>érü.—  Gi|itf,  te  lue  110  la  Tarentüle,  la  VrnJelta , 
U Xaearilla. 

^Vanfuif.  — Le  Comité  tle  , Ir*  SercuenU,  la 

Conrae  ait  elticiter  , Xait>  mniw-nc  Je  Ik’ile-t'lc  , Il  raiil  <)uc  Jrit- 
ne»w  IC  pa««e  , Lamcnl  Je  MéJiri» , Un  Ca»  Je  romtriinre. 

/tmliemi.  — L'Ëti»ir  d'anmr  , Iné*  Je  Cailro. 

^ La  Xanlitte,  Hci{inr , le  Planleur,  Ie« 
Treue , le.  Panier  Fleuri,  le  Seltérif,  la  B.'ine  J‘un  jnur,la 
S jnj|<ltonic , tri  Trate*li**cimn(t. 

XrMt>»*Nrr.  — BjUiilJe,  reine  Je  France,  l'Eau  Meireilleuae, 
Diane  de  Cliivfjfle  Roi  Uargut,le  Manoir  de  Slonllontiera , 


la  vieille  et  In  nouvelle  école.  M.  Alexandre  Dumas 
sc  réveillait  avec  la  gracieuse  comédie  de  Mademoi- 
selle de  Belle-hle , et  nu  bruit  de  la  chute  de  VAlchi- 
mttfe.  On  avait  essayé  un  théâtre  nautique , c'est-h- 
dire  qu'on  tentait  de  réveiller  par  un  spectacle  tout 
matériel  les  sensations  épuisées.  Ce  théâtre  prit  plus 
tard  le  litre  de  la  Renaissance  * arène  ouverte  à la 
jeune  école  , où  Ruy-Ülas  , valet  ignoble  , était  venu 
salir  la  robe  de  soie  et  de  dentelle  d’une  reine  d'Es- 
pagne. On  en  était  aux  exhibitions;  après  les  décors, 
les  changements  h vue,  comme  dans  le  Sylphe  d*or , 
les  Pilules  du  Diatle  , on  avait  mis  sur  la  scène  les 
llritcs  femmes  de  Pat  it,  indécentes  et  à peine  voilées; 
puis  les  l)éles  féroces  de  Van  Amburgh,  le  lion 
dompté  traînant  un  char  d’amour , le  léopard  cares- 
sant, la  panthère  douce  cl  soumise,  comme  dans 
les  baweliefs  de  la  villa  Uorghèse  ou  de  Pompéia; 
le  cirque  enfin  de  Rome  abâtardie  sous  les  empereurs. 

Cette  année  vit  aussi  une  exposition  qui  déploya 
taules  les  magnificences  cl  les  prodiges  de  l'indus- 
trie, depuis  le  luxe  le  plus  effréné  jusqu’aux  objets 
les  plus  usuels  de  la  vie.  La  France  avait  montré  une 
activité  surprenante  ; on  aperçut  tout  ce  dont  ce  peu- 
ple est  capable  quand  le  repos  des  âmes  vient  à son 
aide  : la  guerre  l'cùt  abîmé,  la  paix  avait  donné  plein 
essor  h la  richesse  publique  cl  le  prince  habile  en 
avait  l'honneur  (2).  Voilà  cc  qu’on  pouvait  appeler 
une  noble  et  digue  industrie  à cdlé  de  l’industria- 
lisme qui  avait  fait  une  véritable  invasion  avec  les 
mines,  les  bitumes  cl  les  sociétés  par  actions.  Ces 
larges  escroqueries  avaient  aliouli  à la  ruine  cl  à la 
faillite  pour  les  uns,  à la  police  correctionnelle  pour 
les  autres.  Les  questions  industrielles  eilcs-mémcs 
jetaient  une  certaine  fermentation  dans  les  esprits, 
car  il  y avait  lutte  entre  les  diverses  branches  des 
produits;  la  plus  sérieuse,  la  plus  active,  fut  celle 
qui  sc  manifesta  entre  les  sucres  indigènes  et  les 
sucres  des  colonies;  elle  ne  sc  traduisit  pas  seule- 
ment en  explications  politiques  et  en  actes  réguliers, 
elle  devint  le  sujet  de  mouvements  et  presque  d’in- 
surrections. Lille  et  Bordeaux  sc  trouvèrent  en  riva- 
lité ouverte  : on  menaçait  de  refuser  l'impét,  de  se 
grouper  en  associations  pour  le  maintien  des  droits 

Mj'l-^-inoiAclIe  Jr  Fimlaiis>-» , lr«  CamjraJr*  J'iin  niiniilre,  l« 
9t  Fé«ri<  r , rAlcIiimiMe  , le  ftaufragr  dr  U Unit  jeunes 

Trinnir* , la  Jruitc^w  Jr  Gsllic,  Cm  Vso<tetilli«tf , le  FiU  Jr  la 
Fuite,  I.ucie  Je  l.aninieriTi<Kir , la  Jaqurric,  le  Loup  Je  mer,  le 
Proactil  , la  CluUc  Siitannc. 

— LlauJe  Si«rq  , î-eo  Dmkari. 

/ernhigu  — IraniH- Haelii'lte,  le  itaufraje  Je /«  Jf/JMir,  Chrj*. 
Inpite  1c 

ù'aieté.  — l.e  Syl|ibe  «rot  (rérrir)  , Nargurr><e  d*Tork,  le 
Mja*arrr  Jr«  luntirfiiit. 

firgur  Ofympigtit.  — l.r*  PiltJet  du  DiaMe,  fiVric. 

(2)  L*rX|>i>*iliim  •!<■«  projitil»  Je  l'iiiJiulrie  Balioiialc  eoni|iUli 
Jeiis  mille  quaraiilC'SrpI  cairauBlt  pcnir  Pari»,  e(  millo  Iroia  crut 
un  |tour  le»  Jé|>arlcuciil». 
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ou  des  privilèges  producteurs.  Ce  n’ctaienl  plus  ici 
des  insurrcclions  d'ouvriers,  mais  des  résislanccs  de 
labricanls;  séditions  électorales  qui  pouvaient  com> 
promettre  la  majorité  mini^tcriclle. 

A côte  de  cette  lutte  industrielle,  se  manifesta  un 
autre  sympldme  plus  triste  encore  qui  se  rattachait 
au  libre  commerce  des  grains;  la  faim  est  une  terri* 
ble  conseillère,  celle-U  rien  ne  peut  la  contenir  ni  la 
réprimer;  et  dans  le  département  de  la  Sarthe  il  y 
eut  des  mouvements  de  peuple  fondés  précisément 
sur  la  cherté  des  grains  et  la  crainte  de  manquer  de 
subsistances.  dinicullc  n’élait  |)as  la  compression 
de  ce  tumulte  local  : force  resterait  à la  loi;  mais  la 
Sarthe  était  près  de  la  Vendée;  la  politique  pouvait 
s'emparer  de  ces  agitations  pour  faire  renaître  encore 
les  crises  de  la  guerre  civile.  Le  gouvernement  agit 
partout  avec  promptitude,  énergie,  et  néanmoins 
avec  indulgence.  M.  Duchàlel  sut  heureusement  dis- 
tinguer de  l’esprit  de  sédition  ce  qui  était  besoin 
réel  ; un  peuple  qui  demande  du  pain  ne  doit  pas  être 
traitécomme  un  peuple  qui  appelle  l'anarchie:  c'est 
par  dessecoursefticacemeiil  distribués  avecsagesseet 
conHancc,  qu’on  peut  calmer  ces  tristes  symptômes, 
et  l’on  y parvint  avec  bonheur. 

Cependant,  le  ministère,  au  point  de  vue  de  la 
majorité,  restait  fort  incertain  dans  scs  actes,  fort 
indécis  dans  ses  résolutions  ; il  a été  très-important 
d'eiaclcment  préciser  son  personnel,  vcrilablc  amal- 
game des  diverses  nuances  qui  reproduisaient  la 
majorité:  si  M.  Diicbàlcl,  M.  Cunin-Gridainc  fai- 
uienl  quelque  chose  pour  le  parti  conservateur  qu'ils 
représcnlaienl  dans  le  cabinet,  tout  aussitôt  la  gau- 
che et  Je  centre  gauche  éclataient  en  reproches  dans 
les  journaux,  et  répétaient  que  le  ministère  n’était 
que  la  continuation  du  15  avril;  si,  par  opposé, 
MM.  Dufaurc,  Teste  ou  Passy  cherchaient  à s'attirer 
U popularité  de  leur  i^rli  en  lui  faisant  des  concc$> 
sions,  le  centre  droit  se  Reliait  tout  rouge,  disant 
qu’on  marchait  vers  de  graves  changements  dans 
l'ordre  politique.  Cette  situation  si  complexe  rendait 
très-difficiles  ces  choix  de  personne)  qui  frappent  le 
plus  vivement  les  partis  dominés  sans  cesse  par  l'in- 
slinet  de  leurs  inlcrèls;  a)n  le  vit  surtout  dans  l'or- 
ganisation du  conseil  d’État  dont  j’ai  parlé,  faite  par 
M.  Teste,  et  surtout  dans  le  choix  des  pairs  qui  furent 
nommes  par  le  cabinet  du  it  mai.  Sans  mcilrc  trop 
d’aroerliimedans  la  critique,  je  crois  que  ces  choix 
de  pairie  furent  souvent  mal  réfléchis;  il  y avait 
quelques  grands  noms,  des  hommes  de  mérite;  mais 
surtout  des  notabilités  de  second  ordre  (i).  Kn  vérité, 
ces  noms  propres  offraient-ils  celle  grandeur  qu’on 

(1)  Jh  7 1079. 

MX.  Aubvrl,  Brrengrr  (4«  U DrSoie),  le  rwmle  OcIb«c 
Betuy  , !•  f^Diral  BercUi , le  (caér»!  CatBigntc  , Cordirr  , D«u- 


pouvail  demander  è la  pairie  de  France?  La  plupart 
éiaicnl  inconnus , et  au  point  de  vue  des  opinions, 
que  signifiait  le  choix  de  M.  Daunoti,  l'ancien  con- 
ventionnel, dont  les  opinions  têtues  avaient  été  un 
constant  obstacle  au  développement  du  système  con- 
servateur ? Ce  pêle-mêle  de  pairie  était-il  suffisamment 
juslifié  par  ce  besoin  de  satisfaire  les  engagements  do 
tiers  parti  envers  ses  amis  de  la  chambre  T On  récon- 
pensait  la  petite  coterie  qui  avait  rédigé  la  primitive 
adresse  contre  le  comte  Molé.  Telle  était  la  position 
du  ministère,  qu’il  ne  ponvaitdonner  aucun  sens  à sa 
politique;  lui-même,  mélange  de  principes  et  vérita- 
ble coalition,  il  ne  procédait  que  {>ar  coalition  ; de  U 
ses  tiraillements , ses  actes  d'une  couleur  mélangée, 
qui  ne  laissaient  rien  de  sincère  à ses  œuvre*. 

L’opposition  à ce  moment  n'élaii  pas  dans  une 
situation  meilleure  : elle  se  morcelait  et  se  brisait 
incessamment;  j’ai  déjà  indique  les  divisions  consi- 
dérables qui  s’étaient  opérées  au  sein  du  parti  répo- 
blicain,  mais  ce  parti  n’était  pas  tellement  influent 
dans  la  chambre,  qu’il  pût  agir  sur  les  destinées  d'un 
scrutin;  les  divisions  dont  je  veux  parler  restaient 
parleraenlaii  es  et  dans  les  diverses  nuances  du  centre 
gauche,  de  la  gauche  pure  et  de  la  gauche  extrême. 
Une  portion  du  centre  gauche  bornait  son  désir  et 
son  vœu  parlementaire  à la  modification  des  lois  de 
septembre  : c'élait  dans  celle  voie  qu'elle  vouLit 
pousser  le  ministère,  cl  il  y avait  une  sorte  d'eiiga- 
gcrocnl  moral  pris  par  M.  Dufaure  surtout,  qui  n'éuîl 
pas  le  (larlisan  de  ces  lois.  La  gauche  pure  ne  limitait 
point  ses  vœux  à celte  modiûcalion;  clic  demandait 
une  réforme  parlementaire,  et  toutes  les  nuances  qui 
la  comi>osairnt  o’élaienl  pas  également  d’accord  sur 
le  sens  même  qu'on  devait  donner  à la  réfonne. 
M.  Rarrot,qui,sous  ce  point  de  vue,  concédiit  plutôt 
pour  demeurer  populaire  que  pour  satisfaire  sa  con- 
viclioii  pêrsonnclle , croyait  qu’il  suffisait  à une 
réforme  électorale  d'appeler  les  capacités,  mot  vide 
et  sonore  : qui  peut  jamais  être  juge  de  la  capacité  î 
Quel  sera  le  corps  appelé  à décider  de  la  capacité 
I politique  d'un  électeur  ou  d'un  éligible? 

Enfin  la  gauche  extrême  ne  se  l>ornant  pas  à ce 
mol  vide  de  sens , appelait  la  modification  , la  sup- 
pression même  du  cens  d'éligibilité  ; et  ici  elle  se 
divisait  elle-même  sur  la  quotité;  les  plus  extrênns 
la  faisaient  descendre  jusqu'à  50  francs , les  autres 
à 100  francs,  nuance  qui  disliiiguail  N.  Garnicr-Pa- 
gès  de  M.  Dupont  et  de  M.  Laffilte.  Il  s’était  même 
élevé  au  sein  du  parti  légilimisie  une  opinion  plus 
extrême  que  tout  cela,  celle  de  \iGautU  <U  Francty 
qui  voulait  que  tout  garde  national,  tout  conlribua- 

Knu , le  gr«i^r>l  , ÉUrnite , l.rhrnn,  le  >la 

Liiiignaii,  le  baron  <ie  , le  general  Hrriin,  I* 

CoMie  iwirade  l.a  lloebefoiH'BoM , Roaai,  leCMnle  de  Salnlc-Hrf- 
Hiia«,  U g^Bènt  T«alc , de  Vandeul , Vleaact. 


■jK 


Digilizea  r- 


POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  CABINET  DU  13  MAI.  5A9 


ble  fût  électeur  ; sorte  de  chaos  dans  les  formes  poli- 
tiques de  la  société.  Et  f>our  cela,  les  uns  cl  les  autres 
faisaient  des  dissertations  historiques;  on  rappelait 
les  assemblées  provinciales,  les  états  généraux, 
comme  si  la  Krancc,  avec  les  télégraphes  cl  les  che- 
mins de  fer,  ressemblait  h la  vieille  France  monar- 
chique, lorsque  les  distances  étaient  |>arcourues  aux 
pas  pesants  des  mules  ou  sur  les  forts  chevaux  à 
travers  les  forêts  et  les  grandes  aventures.  D’un 
autre  côté,  on  rappelait  la  constitution  de  1795  (la 
journée  de  travail)  , comme  si  une  époque  d’indus- 
trie , d’ordre  et  de  paix,  pouvait  ressembler  ii  un 
temps  d’énergie , de  violence  et  de  luilci  El  cepen- 
dant, celte  dispute  remplissait  toute  la  presse;  elle 
retentissait  au  moment  où  la  session  allait  s’uuvrir. 
Le  ministère,  fort  cmlMirrassé  par  sa  constitution, 
par  son  personnel , par  son  mélange  d’hommes  et 
d'idées,  |>ouvail-il  suffisamment  protéger  la  législa- 
tion de  septembre,  tant  que  le  tiers  parti  serait  dans 
son  sein?  Pouvait-il  ne  pas  accepter  quelques  idées  de 
réforme,  lorsqu’il  avait  besoin  de  l'appui  de  M.  Odilon 
Barrot?  Dans  cette  session,  il  fallait  prendre  un  parti, 
s’appuyer  sur  .M.  Guizot  ou  sur  M.  Thiers.  Tel  était 
l'etat  des  choses  nu  sein  des  chambres,  parmi  la  ma- 
jorité incertaine,  lorsque  les  affaires  de  rextérieur 
allaient  prci»dre  un  aspect  si  grave  et  si  menaçant. 

CHAPITRE  XC. 

rOLlTlQUI  EXTÉftlEUaE  DU  CA0I?(XT  DU  MAR^CUAL 
SOOLT. 

La  qnr«l  on  rl'Oiiral.  — Ré.nUilin«i  itu  tnltaii  (jp  |>nur*ni«re  ta 
l'aerre.  — A|>|>tii  «rrr*-!  «le  Ij  RHiMrrt  *Ie  1«'m|  Pomtoiihr.  — 
L'arHW  al  llir<ltiiii-l‘aclu.  — Mi'kiwai  Ji*  N — Iji  Aallc 

cl  Tarnu-e  oiiwniiiiet.  — (^aiwiariirt- mciil  air*  b.t»lilila'a,  _ 
Driuamlr  ai  11(1  rii^dii  S ij  a’Iijiaibrr  tlr«  |x>Hr  i<*  arme- 

lairiil*.  — L-*  mjjanàla:  r|f|atirM»e  — Ha|>|«rt  a|r  U.  4c 
JuiilTrta*  — laafliiciiac  currMB.taiae  air  Nritéiiarl-  Àli  il.aii«  t'arntre 
cl  taar  la  fl.illr  laar(|iar«.  — Mm  ( 4h  kiallaai  MjIimio.i-I.  — Vcrî> 
laLIc  cjHkc  ale  U «h  luire  4e  NniL.  — |lcr<^ltwi  air  la  R>illc 
— Prw|aukititaH  ala>  loa<t  l'alnc raiwn.  — Ki-rai»  U«  la 
l'raairr.  — * Fiainlenr  cl  aiHr  laa.a  Hii  ui  <!•-  l'.AMyla-Irtrc.  — l.e 
f;éncral  S.  lukiaaiai.  — Fait  ale  la  i|atr«iioia  liclçr. — |.ç  itiiiai»lrre 
■'a4n«*«:  S M.  4e  SIcllmaicla.  — Sf»ièaiar  afu'il  |>c((|>aai>e. — 
Rrciriaiitm*  aie  M<  licaticl  • Ail . — Uei>i«laaBrc  rtc  ta  Furie.— 
Coxfrrmci*  air  <'.nla^lall1au•|•le.  — lta|)(irl  dr  rawiial  H •w««in. 
— Iiaklriiclioit*  à U air  Poailm*  (avui  ahic*  au  «u'c-rui  arÊ3V|<lat. 
— Ma>ik<u  ale  U.  ale  Iiiiatiow  i latii’lre*.  — l'iii|>nMlKm<a*i|u*il 
a|>|Mirir- — Ollrc  4rm->alih<r  te  Irailé  (rUaikiar*Sktlr<*i.  — 
Aliatai4e  rir  H,  ale  M MrrHia*ti  aia  Jailiaaini<ibcrf(.  — Faa>|HMilien« 
^ui  Int  Miaal  faite*.  — Sa  {Ntill ia|ue  air  le»M|M}ai»aliun.  — SiM ce* 
de  la  maaioiB  de  Si.  de  Iti  uiauw  ■»  Allilu<lc  pulilH|atc  cl  ünaia  • 
eière  4e  rAnglcUiir.  — Sv»4i*rr«  (•arlis.  — Tcntalicc  d'ain 
inaaiulèir  lorj.  — I.C»  aliITcri'ndk  lie  *ir  llul'crt  Perl  ri  aie  la 
icàac.  — -Uar.-lie  »rt*  ttUc  »ulnliwti  air  la  gm  rfc  citilr  en  E<|>a 
g»ic.  — Foaavnir  aiiàlilairr  arL*,-arirro  — l.a  raai«e  4e  alan 
Larltn  altauüotaaarc.  — Matwl*  liatte  |i«ur  le»  |>rv«iaare*  l»a«> 
<]ue*  — CmiariilMiai  lîaiatr.  — lloaa  CarliM  cbctclar  tiai  rrfuge 
en  France.  — tjuotiun  de  raliiiiel  i ce  knjit.  — ilaiKaît  »<jh- 
luar  4v  l'Aaa-lclcrie  >lan«  l>a  quckiixn*  4u  fla-ai<|ar  cl  de 
ttiBcaio*- Ajra *.  — Soaili-tctneni  4'Atad*tl~Ka4cr.  — Kv*  éla- 
biawciMciilk  4’.\riit;ne  lartiaec*. 

(eia  i — ociweiB  1039.) 

A c6(c  de  CCS  futiles  discussions  de  chambre,  de 
ces  débats  étroits  cl  souveal  insensés  de  la  presse  sur 


de  petites  questions  d’intérieur , l'immense  affaire 
d'Orient  se  déployait  dans  toutes  scs  grandeurs  et 
ses  épisodes  imprévus.  La  science  diplomatique  ne 
s’improvise  pas,  c’est  une  aptitude  qui  s’acquicri 
par  de  longs  travaux  et  de  fortes  éludes  sur  les 
hommes  et  sur  les  événements , cl  en  France  on  se 
croyait  la  faculté  inlttiiivc  cl  créatrice.  C'est  à ce 
point  de  vue  que  la  tribune  allait  devenir  la  cause  la 
plus  fatale  de  notre  infériorité , de  nos  fautes  dans 
les  questions  de  l'extérieur  : de  ce  qu'on  pos.<édail 
Part  d'assembler  quelques  paroles  élégantes  ou  vul- 
gaires, on  s'imaginait  tenir  dans  scs  mains  la  destinée 
des  Étals.  « En  France  on  ne  sa^  pas  assez,  disait  un 
jour  le  prince  de  Bellcrnich  , que  dans  les  traités  on 
est  toujours  deux  ou  trois;  chez  vous  on  s’imagine 
toujours  être  tout  seul  ; c'est  uif  égoî>mc  d'orgueil  qui 
nous  humilie  et  empêche  bien  des  transactions.  • 
Celte  question  d'Orient,  en  effet,  prenait  des  pro- 
portions gigantesques  ; c'élail  en  vain  que  l’Kurope 
avait  imposé  une  trêve  aux  deux  grandes  forcesalors 
en  présence,  l'empire  ottoman  et  le  paicha  d'Egypte. 
Celle  lutte  était  une  fatalité  dans  les  faits  généraux 
et  les  accidents.de  la  politique.  Le  sultan  Mahmoud, 
quoique  accablé  |>ar  la  maladie,  n'avait  et  ne  gardait 
qu'une  pensée  Hxe,  l’abaissement  et  la  ruine  du  pa- 
cha : ce  Méhrmel-Ali,  le  fils  d'une  esclave  de  Macé- 
doine, rêvant  la  rc.slauraiion  de  la  vieille  Égypte , 
bles.sail  l’orgueil  du  divan  , et  Mahmoud  en  voulait 
finir  par  un  coup  d'éclat  ; tel  était  surtout  l'avis  do 
Khosrcw-Pacha,  le  plus  ferme,  le  plus  ardent  de  ses 
ministres,  cl  de  Nuri-EfTemli.  L’amiral  Roussin  venait 
d'apprendreque  les  forces  de  la  Porte  Ottomane,  dé- 
ployées sur  une  grande  échelle,  s’avançaient  dans 
l’Asie  Mineure  avec  le  dessein  de  la  guerre  , cl  ses 
remontrances  étaient  à peine  écoulées;  tandis  que 
lord  Ponsonhy  et  M.  de  DouleniefT  favorisaient  les 
desseins  de  la  Porte.  De  son  r6lé  Méhémel-AU  , 
s’exagérant  les  ressources  et  la  force  de  son  pouvoir, 
voyait  devant  lui  sc  déployer  un  horizon  sans  Imrnrs 
comme  les  sables  du  désert;  il  avait  essaye  déjà  de 
faire  reconnaître  son  indépendance  par  les  consuls, 
organes  iialtirels  des  (vouvuirs  européens;  mainte- 
nant il  augmentait  l’armée  d’Ibrahim-Pacha  dans  la 
Syrie  ; l'or  coulait  «i  pleines  tiourses  pour  la  corrup- 
tion des  oQkicrs  turcs.  Et  cependant  le  pacha  affir- 
roait  que  ces  mesures  n'claicnl  qu’évcniuelles  et  de 
simples  précautions  destinées  à répondre  aux  arme- 
ments de  la  Porte  Ottomane  qui  groupait  une  armée 
formidable  sur  l’Euphrale  (1)- 

(Ij  lettre  , pi  fmirr  $fcre't«irt  imtrrpriit  Jm  witt- 

fi  fptf,  i fayAoi'JIry,  Jatffir 
Itt  ffer  1195  (2'J  «rril  lIUV,. 

• Sun  Altr»*c  le  gi-iiéaa!i<*>Bac  tient  ale  f4iaernnna|irc  par  nn« 
Icllte  iMrliCHÜère , afiar  le*  furre*  ain  ■ullan  tla^paMé  Ralrgik 
(appeU  aclscUenKOt  Vjfr)  et  y «al  raitqaclijaca  forlifi«alioM  SoB 
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C'èUil  le  sentiment  de  res  desseins  ambitieux  du 
pacha,  joint  à sa  haine  personnelle  contre  Mébémel* 
Ali,  qui  axait  déterminé  le  sultan  Mahmoud  à prépa* 
rer  les  moyens  de  guerre;  son  but  était  non-seule^ 
ment  d’al>aisser  la  puissance  égyptienne,  mais  encore 
d'arracher  le  pachalik  k cet  eKlave  réxoUé;  le  sultan 
donnait  les  derniers  jours  de  sa  vie  à crite  pensée, 
sùr  qu’il  était  de  trouver  un  appui  dans  les  cabinets 
européens  : la  Russie  déclarait  au  divan  qu’elle  le 
soutiendrait  par  toute  la  puissance  de  sa  politique  et 
de  ses  armes.  Le  traité  d’Unkiar-Skelcssi  l'avait  cn~ 
gagée  à maintenir  rinlégralilé  de  l'empire  ottoman, 
et  cette  convention  elle  la  tiendrait  jusqu’au  bout, 
même  par  l’appui  de  scs  flottes  cl  de  scs  troupes. 

Lord  Ponsonby  , de  son  cdté , avait  pris  en  haine 
le  pacha,  qu’il  considérait  comme  un  obstacle  à la 
paix  européenne  : cet  amhilicox  lui  déplaisait  dans 
ses  projets  d’avenir;  il  avait  fait  pressentir  à la  Porte 
que  l'Angleterre  la  souliendrail  ; si  le  cabinet  de 
Londres  ne  désirait  ni  n’cxcilail  la  guerre  , elle  la 
laisserait  faire;  en  aucun  cas  elle  ne  pouvait  souffrir 
que  l’empire  ottoman  fût  démembre  (I).  L’amiral 
Roussin  était  instruit  de  tous  ce»  projets  : que 
devait-il  faire  T dans  quelles  limibrs  fallait-il  agir,  cl 
pouvait-on  compter  sur  l'appui  de  l'internoncc  d'Au- 
triche? Le  système  de  M.  de  Bletlernich  sur  la  ques- 
tion d’Orient  était  de  ne  jamais  tenter  trop  hardi- 
ment la  destinée;  la  seule  pensée  de  l'Autriche  était 
d'empécher  les  hostilités  n tout  prix  entre  la  Porte  et 
le  pacha,  en  faisant  rentrer  la  question  dans  les 
idées  et  les  proportions  purement  diplomatiques; 
car  si  les  hostilités  commençaient,  on  ne  pouvait  plus 
répondre  de  rien.  Quanta  l'amiral  Roussiii,  U restait 
complètement  dans  sa  première  idée  qu'il  fallait  sou- 

A'irtM?  1c  stwir  iloiiiié  Anlrr  i te»  ré|i- 

mciiU  raiMctiiiici  m Syrir  de  niarrtirr  vi-is  altail  ar  rrn<lrr 

ru  |>rra(itone dani  c«Ue  tille.  Snti  Al)e«ae  le  «ic>'>ini,  ayant  jegé 
que  celte  ruixltHle  de  la  Puric  •lc«ail  atoir  |MtHr  ImiI  iIc  faite 
Ion. ber  la  fanlr  aui  lui , a {rril  à Siui  Alt*  tar  le  ]{êtiéielit»iiiic  de 
ne  faire  amen  n.auTrM«nt  atatil  d'Sirr  »Ai  di-  l'aianrriMriii  dra 
lrai<|><-«  du  »uliaM,rl  de  «c  confier  rti  O.cn  II  d'a*  ■ r en  c«na^- 
qwcHce  »i  ra|if>r<H-lic  de  r<-*  fnrrra  se  ronalalait  d'nnc  niaiitère 
|Misiti«r.  S'il  All-ssc  le  «ice*(ot  rliaigc  Vnirr  f.icrlluire  ilr  mm* 
niuiiiqurr  »H''-lc- rl>ani|>  i MV.  In  ronstd«  géttriaiil  ce  que  j'ai 
eu  riiunueur  de  lui  écrire  ri-diains.  i 

(I,  t.'iqnnMii  |)crtnnnellr  de  lord  Palnicrstnn  ni  ra|iiimérdani 
Bise  dé|>érl»e  de  U.  de  Üoerqiienet , rkarifé  d'affairet  à l«ndrct, 
•drméc  au  Hiarcrhal  SuhIi  , iirranleut  du  conat-il. 

« t7)uia1S39. 

a Lnril  Painsrraloii  ui'a  dit  : 

• Vous  a*r(  cil  jutqn'iri  oion  |.ro|»re  aeniiinciit  sur  la  question 
d'OrirnI,  jr  saU  sous  donner  anjourd'lmi  Ptqdhiim  anélcc  du 
rnusril  s El  il  i iauiitia  i<mti  a 1rs  {-artirs  du  ttijrl , i<n>|»osaiil  de 
furrrr  le  Milan  et  le  |iaclia  i dejioser  les  a>uir'*,r(  a|<ics  les 
areir  forcéa  â ctrpwer  Ira  atmra,  de  ne  | oinl  laitier  entrer  lea 
Rnasca  à (tunsiaMlino|>lc.  I.e  cuim  il  a rsaminé  enauile  le  ras  oè  , 
deraucéi  par  )n  évéDenMiUa  au  delà  det  bernua  d'une  pretiaien 


tenir  la  Turquie  par  un  protectorat  effeciif,  si  on  ne 
voulait  pas  que  la  Russie  ne  dominât  toute  seule  à 
Constantinople,  et  pour  cela  il  ne  fallait  pas  faire 
trop  de  concessions  au  pacha  d'Égyplr. 

Toute  l’Europe,  excepté  la  Russie,  mettait  le  plus 
grand  prix  à em|>érber  les  hostilités  entre  le  padia 
et  la  Porte  Ottomane,  etcependant.dès  la  fin  d'avril, 
tout  se  pré|>arail  pour  les  batailles.  Une  dépêche  do 
consul  à Alep  s’exprimait  en  ces  termes  : « Une  par- 
tie seulement  de  l'armée  turque  a passé  l'Euphrale, 
les  Turcs  ont  pris  possession  de  deux  campements 
naguère  occupés  par  lesÉ.i!yp(iens;  on  porte  les  for* 
ces  du  Grand  Seigneur  à plus  de  cent  mille  hommes, 
y compris  trente  mille  qu'amène  le  pacha  de  Rag- 
dad  ; le  pacha  de  Mossoul  arrive  aussi.  Il  est  proba- 
ble qu’Hafiz-Pacha  ne  voudra  pas  commencer  les 
hostilités  avant  d’avoir  opéré  sa  jonction  avec  cct 
deux  corps;  Ibrahim-Pacha  a échelonné  scs  troupes 
entre  Alep  et  Anlah  , il  parait  vouloir  attendre  l'en- 
nemi dans  Alep,  c’est  là  qu'il  s'est  retranché  et  que 
tous  ses  moyens  de  défense  sont  préparés;  Soliman- 
Pacha  {colonel  Selves)  et  le  ministre  de  la  gucrrewnl 
avec  lui  ; le  chiffre  de  l’armée  do  pai  ha  est  de 
soixante  et  seize  mille  hommes,  mais  il  faut  distraire 
de  ce  chiffre  trente  mille  hommes  pour  les  garnisons 
des  villes  et  défilés  du  Tatirus.  Les  troupes  roncen* 
Irécs  près  d'Alcp  pour  entrer  en  ligne  sc  composent 
de  douze  régiments  d’infanterie  , quatre  régiments 
de  cavalerie,  doux  régiments  d’arlillcrieeldcux  mille 
Bédouins,  ce  qui  forme  un  effectif  de  qiiarante-.sJx 
mille  hommes;  si  une  affaire  a lieu  elle  sera  décisive, 
les  Turcs  vaincus  sc  feront  noyer  dans  rEupliraie; 
si  la  victoire  se  déclare  pour  eux,  la  Syrie  entière  »e 
soulève  et  l'armée  égyptienne  est  perdue  (î).  » 

riimniiabtc , iMui  Irotitriioiu  In  Riiiirt  établii  S C>>ni<aBlinai]iU 
uw  ni  Burrbr  »rr»  U r»|<iljlc  rrm|»ir«  llll••fnall.  Ct-lif  iNiwiniie 
qtieilM'ii  a rlé  la  proruH'lv  qu'a  rau*êe 

iri  celle  |>lira*e  <rimr  déitéclx-  «te  Vuire  Eardinu-e  i • Je  crams 
qii'uH  ail  |ttii  à lyiiiiirra  liiru  raninunil  inn  paili  ir«n<c 
fi|>^'li|ion  riiKc  a (laiiilanliiiO|rle.  * !.«  coiiiril  a qHc,  >U»t 

ce  rai,  iio«  ncadrn  i4c«iaieiii  (ijraiife  devaul  en 

atuici,  M l«*  milan  accrptail  uni  K-cnuii{  ch  ■■nniUMet  l'il  Ici 
rrr«i»ail.  On  a mime  Hi-rtilr  mîlilaircuiriii  ta  qin-ilton  'In  l'fuagc 
tlf*  llanlinrllei , oti  b*  croit  (•c^itblc  , niait  | erillnit  |>rn<lai>i  le* 
•il  muii  il'birrr  uu  le  «nil  mnlttc  de  11  U«dilcrrané«.  Un  I* 
regarde  comme  facile  |•ctl>latll  lii  lii  autre»  a*tc  de»  tr<n«|*ci  de 
dél>arqnemenl.  Je  n’ai  |iai  bnoin  d'ajonirr , iituniiear  le  mire- 
cbal,qiie  ce  |iarU  n'nl , li  je  |<ni«  ni'rlpiimer  ainii , queue 
rnHjrriHrc  eairéme  , mai»  dcraiit  ta  réaliuiion  de  liqucle  M 
cnnitelion  c»t  qu'ii  ne  lirndrail  qu'à  neuf  d'eai|>éclirr  t*An|lc- 
Irrre  de  rwnler.  » 

<3,  I.C  I arba  d'ègtjiic  inel'all  «n  grand  inlèrei  i K bien  eiai"- 
Iciiir  atrc  In  coumii  niro|Kn>». 

Cirrmlui'rr  «</,r,«eV  è Jf  Jf.  frt  eexuO  curapcnn  à ÀIfft 

;-«r  âiefiH>nN>/*ecS«  , tnûj»r  lit  /'uriMce  e5jt^Oeuuc- 

. Atrp,  tS  J«  Mfn  1355. 
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Quaud )et  boslililés  éuienlsi  flagrantes,  la  France 
meUait  le  plus  grand  prix  à les  éviter,  et  pour  cela 
elle  agissait  à la  fois  ii  Londres,  en  Égypte  et  a Con 
stanlinople.  I.e  général  Sébastiani  était  resté  malade 
à Paris,  et  il  n*y  avait  à Londres  que  M.de  Uourquc' 
ney,  simple  ebargé  d'aflaires;  ses  instructions  rurcul 
établies  sur  celte  baie  : qu’il  fallait  éviter  avant  tout 
une  seconde  campagne  des  Russesà  Constantinople  ; 
c’était  là  le  but  essentiel  déboute  négociation.  M.  de 
Üuurqueney  trouva  lord  Palmerstoii  fort  peu  préoc- 
cupé de  cette  crainte  et  fort  animé  contre  le  pacha; 
sa  pensée  paraissait  toujours  être d’empécher  les  lios* 
ülités , et  c’est  ce  qui  donnait  une  haute  importance 
aux  négociations  d’Alexandrie.  Il  fallait  engager  le 
pacha  il  suivre  une  ligne  de  conduite  raisonnable  et 
modérée,  afin  qu’on  p6t  agir  ensuite  et  négocier  pour 
loi  à Constantinople. 

Le  nnaréchal  Soult  venait  de  prendre  larcsolution 
d’envoyer  en  Égypte  un  homme  de  sa  confiance , son 
aide  de  camp  M.  Caillé , avec  la  double  mission 
d’offrir  l’appui  spécial  de  la  France  el  d’empêcher 
les  bosLililés  avec  la  Porte.  M.  Caillé  fut  reçu  à mer- 
veille par  Mehémel-Ali  ; le  paclia,  qui  voulait  gagner 
les  affections  de  la  France,  déclara  qu’il  ne  désirait 
que  la  reconnaissance  du  fait  accompli  : < ce  n’élail 
pas  lui  qui  faisait  la  guerre,  mais  la  Poric  Ottomane.» 
Avec  une  grâce  parfaite,  il  remit  l’aide  de  campdu 
maréchal  Soult  la  lettre  suivante  pour  son  fils  Ibra- 
bim-Pacha  , général  en  chef  des  armées  de  Syrie  : 

« Le  porteur  de  ma  lettre  est  M.  Caillé,  aide  de 
camp  de  Son  Fxcellcnce  M.  le  maréchal  Soult , mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  France , qui  est 
arrivé  ici  avant-hier,  pour  m'informer  qu’il  est 
chargé  do  vous  parler;  un  autre  aide  de  camp  va  à 
Comiantinople  et  de  là  se  rendra  au  camp  d'Ilaflz- 
Pacha.  M.  Caillé  part  sur  le  bateau  à vapeur  accom- 
pagné de  mon  second  drogman , Kosrrff-Kffcndi  ; cet 
ofGcicr  m’annonce  que  sa  mission , comme  celle  de 
rauire  ofTicicr,  a pour  objet  dVmpécher  la  guerre 
qui  parait  imminente,  elque  les  grandes  puissances 
arrangeront  celle  affaire.  En  conséquence,  si  à son 
arrivée  vous  n’avez  pas  fait  sortir  lesTurcs  desfron- 
lièret,  rentrez  dans  vos  limites;  cel  officier  vous  fera 
rester  où  vous  vous  trouverez,  cl  après  s’êlrc  rendu 
auprès  d’Hafiz-Pacba,  et  s’èirc  abouché  avec  l’autre 

Htcqiir,  rl  le  eomntercp  ,}«  en  eSiéi-U  m (roMfc  ciili«rrmrnl 
•M|,en4u.  IVikii»  jxiiit  ilà  iirctiJie  |4li<*nec  |>oiir  ne  aggraver 
cWMele^  le  CDHiuefec  , Mai*  «Irpnit  qn*Hne 

>4  c <le  cntunne  «le  l’aroKe  lurqeea  |»aaké  rEHpbrale^  il  lur^lt 
qu’on  a rctiutiblé  eueoie  «le  >é«érilé,  |•■i•qtle  rteo  n’anife  |»Ih«  , 
ai  «Marrliati4li»c«  ai  caravaar*.  Je  re|rclt«  qu’une  iiari-iile  ilélrr' 
(uiiijliuu  jiar  rainu'c  liM<|ue,  miü  qu’il  noua  en  ail  rl4 

«ioniié  auciitiv  cumuHiniealiim,  nuu*  furre  4 uarr  île  ir|>n’Mit1ri« 

>é  me  •Ijii*  le  e^a  ttèa*|m>iiiLle  «i’Iioaliliii^ , ce  q>  e Pieu  «mille  | 
rlui|oer  pour  li  tin  paj’*  , la  guerre  parall  aiaei  tléMa> 

Irruie  |»ar  cllc-niiaic  |>our  ne  pau  j juimire  encore  Moa  aotif  ilca 
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aide  de  camp  pour  conrullre  ce  qu’il  a obtenu  , il 
retournera  auprès  de  vous  pour  vous  en  rendre 
compte.  Si  à son  retour  il  vous  apprend  que  l’armée 
turque  s’est  arrêtée  où  cileélail,  cl  que  lesTurcs  s(ml 
rentrés  dans  leurs  limites,  alors  vous  ne  ferez  aucun 
mouvement  el  vous  vous  arrêterez  vous-même  où 
vous  serez.  Mais  si,  après  le  retour  de  M.  Caillé  avec 
cette  aflirmilion,  Ilaflz-Pacha  ne  s’arrête  pasel  con- 
tinue scs  premiers  mouvements  sans  faire  sortir  ses 
troupes  de  nos  frontières,  vous  marcherez  contre  lui 
el  le  comliaUrez  ; enfin  , dans  le  cas  où  , à l’arrivée 
du  chargé  d’affaires , vous  auriez  déjà  chassé  les 
Turcs  de  nos  limites,  et  où  vous  auriez  avancé,  vous 
devez  rester  où  vous  serez  et  attendre  l’arrangement 
que  feront  les  grandes  puissances  et  que  je  vous 
communiquerai.  Je  vous  préviens  encore  que,  pour 
faire  cesser  l’inquiétude  qu’occasionne  l’annonce  de 
la  sortie  de  la  noilcdc  Constantinople,  je  vais  expé- 
dier la  mienne  sur  les  eûtes  de  U Syrie;  à cet  effet, 
une  portion  est  déjà  sortie  du  port  aujourd’hui  et  le 
reste  sortira  demain.  > 

Cette  lettre  et  cette  mission  de  M.  Caillé  étaient 
fort  tardives  (1);  il  élait  douteux  que  les  deux 
armées  attendissent  ce  message  de  paix  qui  ne  tenait 
pas  assez  compte  de  la  hauteur  el  de  la  résolution 
du  caractère  ottoman.  Tout  dotK  devait  venir  de 
Constantinople,  et  l’amiral  Itoiissin  écrivait  dépêche 
sur  dépêche  pour  indiquer  que  les  insinuations  de 
la  Russie  et  même  les  paroles  de  lord  Ponsonby 
poussaient  le  divan  à U guerre;  le  sultan  Mahmoud, 
caractère  si  énergique,  un  pied  même  dans  la  tombe, 
menait  sa  joie,  son  orgueil,  à frapper  son  vassal 
rebelle.  « l.e  7 juin  18ôd,lc  grand  dieoiti  Atiaiajiiii 
(assemblée  générale  du  divan)  s’csl  réuni  au  sérail  ; 
les  hauts  dignitaires  de  l’empire,  le  scbelik-ulislam 
el  tous  les  ulémas  ont  été  appelés  au  conseil  du  sul- 
tan el  siégeaient  à scs  cûlés.  Sa  Haulessc  a proclamé, 
au  milieu  des  acclamations  approbatives  de  tous  les 
assifUnts,  sa  résolution  de  commencer  la  guerre,  de 
destiluer  Méhémcl-Ali  du  gouvernement  de  l'Égypte 
cl  de  le  déclarer  rebelle  el  traître  à l'État.  La  nomi- 
nation de  llafii-Pacha  au  commandement  en  chef  de 
toutes  les  armées  de  l’empire  et  la  miK  en  mer  de 
la  flotte  ont  été  annoncées  dans  la  même  séance  (2).  • 
Par  le  fait,  la  guerre  était  donc  déclarée. 

«Ic*ul*nlrt  }>«ur  Ir  conimrrc*  el  le*  po|iuUliuii>  eu 

géiiéril. 

■ aaj»r  |i<t>éra)  «tri  aruiéa  ^gytiliein  ci , chargé  <lra  affairta 
ruraqiécnnit, 

« (5i'fnc)  Lirulenanl  g<‘néral 
a Soiuaa.  a 

(1  U.  Caille  arrira  eu  rlTel  ctitq  joura  aprèa  la  kataillc  Hi 
Pleiib. 

{'i]  l.e  rui>anl  <l*Alcxan<lric  rrriaaii  le  ^ mai  t030  t 
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Cette  réf^ololion  da  siilten,  déAnitifo,  irrévocable, 
raviva  sa  face  livide  déjà  des  atteintes  de  la  mort; 
chaque  jour,  debout  avant  le  splendide  lever  du 
soleil  (qui  est  l'heure  de  la  prière),  la  première  pen- 
sée ducommandetir  des  croyants,  c'était  de  demander 
la  chute  et  la  ruine  de  la  puissance  de  l'esclave  élevé 
si  haut;  toute  la  faveur  de  Khosrcw-Pacha  ne  venait 
que  de  sa  haine  contre  Méhcreet'Ali.  Le  pacha, 
moins  colère  et  plus  fin,  montrait  une  grande  défé- 
rence pour  les  cabinets  de  l'Europe  ; dans  une  note 
remise  le  10  mai  aux  con«:uls  de  Russie,  d'Autriche, 
de  France  et  d’Angleterre,  Méhétnet-Ali  disait  : « I^î 
vice-roi  déclare  qu'il  s'engage,  dans  le  cas  où  les 
troupes  du  sultan  qui  ont  franchi  l'Euphrate  près  de 
Byr  se  retireraient  de  l'autre  côté  du  lleuve,  de  faire 
faire  un  mouvement  rétrograde  à son  armée  et  de 
rappeler  son  fils  Ihrahim-Pacha  à Damas;  que  dans 
le  cas  où  celte  démonstration  pacifique  serait  à son 
tour  suivie  d’un  mouvement  rétrograde  de  rarmcc 
de  Hafiz-Pacha  au  delà  de  Malatiah,  Son  Altesse  rap- 
pellera le  généralissime  en  Égypte.  De  plus,  ^n 
Altesse  le  vice-roi  ajoute,  de  son  propre  mouvement, 
que  si  les  quatre  grandes  puissances  consentaient  à 
lui  garantir  la  paix  et  à s’intéresser  à lui  obtenir 
l’hérédité  du  pouvoir  dans  sa  famille,  il  retirerait 
nne  partie  de  ses  troupes  de  la  Syrie,  et  serait  prêt  à 
s'entendre  sur  un  arrangement  définitif  adapté  aux 
besoins  du  pays  et  propre  à garantir  sa  séciiriié.  » 
Le  corps  consulaire  croyait  avoir  obtenu  un  véritable 
succès,  tandis  que  toutes  ces  mesures  étaient  des 
atermoiements,  un  moyen  pour  le  vieux  pacha  d'at- 
tendre les  hasards  d'une  liataille  qu’on  ne  pouvait 
plus  éviter,  et  de  recueillir  le  fruit  de  scs  manœuvres 
de  corruption.  Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  le 
sultan  succomba  à ses  fatales  souffrances  en  exhalant 
sa  douleur  cl  sa  colère  contre  le  pacha.  Mahmoud, 
cet  homme  d’énergie,  souffrant  de  corps  et  d’esprit, 
avait  dans  ses  veines  du  noble  sang  de  France;  sa 
mère  était  la  fille  d'un  gentilhomme  de  Provence, 
mademoiselle  de  Lépinay  (1),  enlevée  par  des  cor- 
saires algériens,  vendue  au  sérail  cl  devenue  sultane 
favorite  (ce  n'élail  pas  la  première  de  ces  grandes 
aventures  en  Provence). 

Le  sultan  Madmoiid  laissait  pour  héritier  son  fils 
Abdul-Medjid,  à peine  alors  Agé  de  dix-sept  ans,  cl 
qu’il  appela  près  de  son  lit  de  mort  pour  lui  léguer 
sa  politique.  L'élévation  d'un  enfant  sur  te  trône 
devait  naturellement  grandir  la  puissance  du  divan, 
et,  par  conséquent,  faciliter  les  relations  des  puis- 

{«(.«rlaiiee  : l««  entre  la  Pnrle  et  l'Éÿfple  nnl  celait  «te 
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sanccs  avec  la  Turquie.  Aussi,  presqoe  aussitôt  on  y 
voit  dominer  des  conseils  plus  modérés;  le  grand 
vizir  Khosrcw-Pacha  lui-méme,  au  nom  de  son  jeune 
maître,  écrit  à Méhémel-Ali  pour  le  rappeler  à U 
soumission  et  à l’obéissance  : « Ainsi  que  le  portait 
la  lettre  qui  a été  adressée  à Votre  Excellence,  il  y a 
quelques  jours,  Sa  Haulessc,  le  très-magnifique, 
Irès-formidaUlc  et  très-puissant  sultan  Abdul-Medjid- 
Kan,  étant  monté  sur  le  trône  impérial  que  la  pré- 
destination divine  avait  laissé  vacant,  la  sagesse  dont 
elle  est  natnrcllement  douée  lui  a dicté,  au  moment 
même  de  son  avènement , le  langage  qui  suit  ; « Le 
gouverneur  de  l'Égypte,  Mchémet-Ali-Pacba,  avait 
commis  quelques  actes  de  nature  à indisposer  mon 
glorieux  père;  divers  événements  sont  survenus,  et 
des  préparatifs  ont  été  faits  ; cependant,  pour  préser- 
ver de  toute  atteinte  le  bien-être  des  populations 
que  m'a  confiées  la  Providence,  et  dans  l’unique  but 
d’épargner  le  sang  musulman , j'oublierai  tout  le 
passé,  j’accorderai  à cc  gouverneur  son  pardon,  je 
lui  enverrai  une  décoration  semblable  à celle  de 
mes  autres  vizirs,  et  je  lui  concéderai  la  province 
d’Égypte,  comme  devant  passer  par  héritage  à ses 
enfants,  sous  la  condition  de  remplir  entièreroeullef 
devoirs  d’oiréissance  et  de  soumission.  » Tout  indi- 
gne que  j’en  suis,  ayant  été  élevé  au  grand  vizirat, 
et  d’anciennes  relations  me  liant  à Votre  Excellence, 
j’ai  entendu  avec  une  vire  satisfaction  le  langage  de 
Sa  Flaulesse.  J’ai  iinmcdialemcnt  écrit  au  séraskier 
d’Orient.Ilanz-Parha,  d'arrèler  la  marche  de  l’année 
impériale,  et  la  fiolle  ottomane  qui  allait  sorlir  des 
Dardanelles  a été  retenue.  I.a  décoration  que  le  sul- 
tan vous  a accordée,  elle  firman  dont  elle  sera  accom- 
pagnée SC  préparent  en  ce  moment.  En  attendant 
leur  (xpé<Hlion , Akif-Effendi , secrél.tire  du  conseil 
et  un  des  hauts  fonctionnaires  de  la  Sublime  Porte, 
vous  est  envoyé  pour  vous  faire  connaître  en  détail 
la  volonté  souveraine.  Si  Dieu  daigne  assister  Sa 
Hautesse,  toutes  les  provinces  de  l’empire  jouiront 
d’une  parfaite  tranquillité  à l'ombre  de  son  sceptre 
bienfaisant.  Or,  comme  l’accomplissement  de  cet 
espoir  dépend  de  rtinton  des  musulmans,  je  vous 
écris  spécialement  la  présente,  afin  que  , guidé  par 
votre  prudence  naturelle  cl  docile  à la  volonté 
suprême,  vous  oubliiez  tout  le  passé,  vous  remplis- 
siez entièrement  les  devoirs  de  la  soumission,  vous 
retiriez  les  troupes  qui  se  trouvent  dans  votre  camp, 
et  que  vous  ne  songiez  plus  désormais  qu'à  l'accord 
cl  à l’union,  a Comment , sur  celle  lettre  si  conci- 


(I)  èlail  tiè  tequalorfiênie  jour  lin  mpu  ii«*  ramaM*, 
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liante,  e pacha  ne  dépo$a4*il  pat  let  armes?  Ses 
détirs  n’éUicn(-iU  pa»  talitfaiU  par  le»  concessions 
de  la  Porte  T 11  voolail  rhérédilc  de  l’ÉgypIc,  il  Kohlc* 
nail  du  jeune  et  nouveau  sultan.  Le  grand  vixir 
Kbosrew-Pacha  lui  écrivait  dan»  le»  termes  de  la 
plus  baote  conflance  : que  pouvail*il  encore  souhai- 
ter? C’est  que  le  rusé  pacha  continuait  son  système 
de  guerre  sourde,  de  corruption,  d’hostilités.  Ses 
armes  étaient  prèles  (1),  les  piastres  d’Espagne 
étaient  répandues  sous  la  tente  et  sur  la  flotte  otto- 
manes. Méhémet-Ali  veut  profiler  de  la  mort  du  sul- 
tan pour  saisir  quelques  débris  de  l’empire  ottoman  ; 
il  promet  tout  et  ne  tient  aucune  de  ses  paroles;  il 
sait  que  les  Turcs  vont  l’attaquer  d’une  façon  irrégu- 
lière, et  il  donne  à Ibrahim-Pacha  l’ordre  de  rece- 
voir rermement  l’ennemi. 

Dans  CCS  circonstances  graves  où  se  trouvait 
rOrient,  le  ministère  du  maréchal  Soull  s’était 
adressé  à la  chambre  des  députés  pour  obtenir  un 
crédit  de  iO  millions,  nécessaires  aux  précautions 
d’armements  maritimes.  Personne  ne  pouvait  con- 
tealer  l’impcralive  nécessité  de  celle  politique  d’éven- 
tualité : quand  de  si  graves  événements  allaient  s’ac- 
complir dans  le  Bosphore,  il  y avait  nécessité  pour  la 
France  d’y  prendre  pari,  et  te  dcploiemenl  d’une 
puissante  force  maritime  était  indispensable.  Le 
nurcchal,  ministre  des  affaires  étrangères,  avait 
évité,  dans  l’exposé  des  motifs  de  ce  projet,  de  pren- 
dre une  couleur  tranchée,  turque  ou  cgyplietine  : la 
question  était  flagraote  et  l’on  devait  écarter  toute 
Itftdance  trop  avouée  en  face  de  l’Europe  attentive. 
$i  le  gouvernemenldu  roi  n’avait  encore  pris  aucune 
résolution  devant  col  avenir  inconnu,  la  chambre 
des  députés,  qui  ne  savait  pas  garder  ces  ménage- 
ments, saisit  avec  joie  celle  occasion  de  poser  un  sys- 
tème de  diplomatie;  certes,  le  plus  grand  malheur 
qui  poisse  arriver  à uo  pays,  c'est  qu’une  assemblée 
domine  la  diplomatie  ; n'est-ce  pas  assez  déjà  qu’elle 
se  mêle  du  gouvernement  intérieur?  Quel  fléau  que 
ces  déclamations  de  tribune  et  ce  relenlissemenl  sur 
des  questions  dont  on  ne  connaît  que  la  partie  vul- 

;t)  Le  |,arhi  écriftil  à ton  Cl>  s 

LgUrt  Mékr'wut-jéli  CM  ILr,ihiat~Pachmf  du 

S2  kmMtttl  IISS  (4  jein  1830). 

• J‘ai  MC»  le»  yrci  tM  lellre»  |>»r  lecqurUr»  j'iii  eu  tonnai»- 
uncc  que  quriqnr»  HclacUcmtnti  dr  la  ta<aWie  larqut  «cl 
«eeafé  lt«  *ill»(;ni  ilr»  diOrirU  d'Aclab  cl  qu’iUonI  |>ri»  f<oc- 
•McioH  «rOuroiil.  Eu  coHA^ccitec,  «ou»  wc  «Irm^ndcx  la  ligne 
de  ma<lMÎlc  à uiivre  dan»  relie  eirreMlaner;  j'ai  lur-le-cl^aMiii 
(ait  linduire  et»  Irai»  t>iicr«  rl  je  Ira  ai  eominuiiiq-.icctauieaiiacU 
grnéracs  (le*  qnalie  gramlca  |>ui»taner»,  ié*i<lanl  i AIctandrie. 
A|ii4a  aceir  Iwngarueiit  iliMulé  »ur  Imr  ranleac,  il»  ai 'ont 
dti  : 

a L'itilcrSl  «ta  San  Ailette  cal  de  teujeura  le  tenir  aar  le  pied 
de  la  dcfenac;  aiaia  avec  ecla  Sm  Altcwc  dvii  ra|iau»Mr  U farce 
CASEVIOta.  — 1. 


m 

gaire!  Lors  de  la  formation  du  ministère  du  12  mai, 
i il  avait  été  entendu  que  toutes  les  délibérations  sur 
; les  affaire»  étrangère»  seraient  pri»e8  en  commun , et 
comme  ce  cabinet  se  disait  l'expression  de  la  majo- 
I rite,  il  devait  s’ensuivre  que  l’opinion  des  chambres 
I aurait  une  immense  importance  sur  1a  pensée  du 
' gouvernement  tout  entier.  La  discussion  sur  le  cré- 
dit de  10  millions  s’ouvrit  par  un  rapport  de  M.de 
I Jouffroy,  froid,  philosophique,  et  surtout  marqué  de 
i ce  caractère  que  déjà  j’ai  signalé  : le  désir  de  faire 
pénétrer  l’esprit  de  la  chambre  dan»  la  diplomatie, 
et  de  tracer  la  ligne  que  le  ministère  devait  invaria- 
blement suivre.  Or  la  tendance  du  rapport  un  peu 
apprêté  de  M.  de  Jouffroy  était  celle-ci  : obtenir  pour 
le  pacha  une  existence  puissante  et  reconnue,  et  sou- 
mellro  letraité d'Uukiar  Skelessi  à une dcliliéralion 
d’un  congrès  européen  qui  déciderait  la  question 
orientale. 

Ce  rapport,  qui  traçait  la  ligne  diplomatique  avec 
des  façons  souveraines , était  un  nouvel  embarras 
dans  les  affaires;  il  établissait  des  influences  contra- 
dictoires; on  renonçait  à nos  liens  antiques  et  légi- 
times avec  la  Porte  pour  nous  rattacher  entièrement 
au  système  du  pacha;  on  parlait  de  l’idée  de  recon- 
struire la  nationalité  arabe,  pensée  puérile,  qui  sup- 
posait l’ignorance  la  plus  complète  des  mœurs 
d’Orient  cl  de  l’origine  même  de  Méhémel-AH , 
esclave  de  Macédoine,  qui  ne  savait  même  pas  l’arabe. 
Cependant  ce  rapport  fut  Irès-loué,  très  applaudi , 
et  sur-le-champ  s'ouvrit  le  débat.  M.  de  Valmy , fort 
avancé  dans  la  connaissance  pratique  des  faits  euro- 
péens, exposa  qu’avec  notre  système  nous  n’avions 
gagné  aucune  confiance  ni  à Constantinople  ni  à 
Alexandrie.  M.  de  Carné,  dans  un  discours  étendu, 
démontra  que  la  politique  de  la  France  devait  être 
toute  de  traditions,  et  que  nous  irélioiis  pas  nés 
d’hier  dans  le  monde  diplomatique.  M.de  Lamartine, 
avec  son  poétique  talent,  déclara  que  l'empire  des 
Osmanlis  n'elail  plus  qu’un  cadavre , cl  qu’une 
alliance  avec  un  cor|)S  mort  était  une  folie;  quant  à 
Méhémet-Ali,  c’élait  un  despote , Ibrahim  on  cbeva- 

pir  la  foiCff  |tar  toit»  let  moyen»  qni  »onl  an  Mn  pon«e«r;  Il  tel 
dwiic  rueulirl  que  Son  AIicm«  lbr«>  im-raclia  envoie  nn  elEeier 
à llins  Paclia  pour  Im  d<-nui»<lcr  de»  etpiicalioii»  ilc  ta  conduite, 
et  üjii»  cet  iiiiervalle,  (Hiur  prol^r  la  province  cl  ta  garni»o« 
d'Anlah  i-onlre  mi  conp  «le  main  , il  confient  «le  la  fortifier  an  y 
envoyant  un  noutlire  tufTi.anl  «le  trmi|.e»,  et  »i , maigri.'  cri  pré- 
cautiuna,  Im  Tnre<  p«‘r»i»lmt  dan»  Icnr»  «nenêr»  et  marchent  veri 
Aiitab,  U ganiiMn  doit  »e  rqdiir  vrr»  le  eorpt  d’armé#  qni 
■’avanrera  en  mémr  Irmp»  H marci»  ra  à la  rrneotilrc  de  Parméa 
(«rqne.  Par  e-^ttr  uieanre,  la  balaillc  ii’anra  lien  qne  w*r  le  lerri- 
(«rire  rgtpiirii  { par  li,  vou»  (iroiHcrea  faciirmcnl  que  la  premier# 
agrrkihni  a eu  li<ii  de  leur  part.  • Cetle  riplicalien  me  parni 
(Tanlant  plu»  mnveuahlr,  qeVIU  l'accorde  l«>«<t  à fait  avec  la 
conduite  medciéi-  que  j'ai  Icnuc  juvqo'i  piéaent  i leur  égard;  en 
conarqiaeoce , je  vvu»  invilr,  won  fila,  A voua  régler  euctcmcnl 
anr  la  contenu  de  la  preaesta.  » 
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lercf^quc  »oldal,  et  Toralcur  combaUit  avec  raison  le 
fantôme  (Tune  nalionalilc  arabe  que  les  journaux 
voulaient  reconstituer.  Quelle  nationalité  que  celle 
d’une  population  éparse  dans  le  déserl  I Méhémct- 
Ali  était  un  Turc;  ses  années  comptaient  à peine 
quelques  régiments  d'Arabes.  M.  de  Lamartine  espéra 
une  grande  civilisation  de  la  Turquie  sous  un  pro- 
tectorat  généreux  des  puissances  réunies.  L’élégant 
orateur,  M.  Yillomain,  sans  s’engager  sur  la  ques- 
tion, déclara  que  le  projet  n’avait  pour  but  que  de 
donner  à notre  pavillon  sa  force  dans  les  Iransao 
lions  diplomatiques.  Ihiis  vinrent  les  déclamations  de 
M.  de  Tocqueville,  puisées  dans  1rs  vulgarités  de 
l’école  libérale  sur  les  destinées  de  la  révolution  de 
juillet,  car  la  jeune  gauche  était  bien  vieille  ! Il  y eut 
des  phrases  retentissantes,  des  paroles  qui  sc  res- 
sentaient de  la  fausse  éducation  et  d'une  ignorance 
profonde  des  cabinets  de  rEurope  et  des  hommes 
d’Etat  qui  les  dirigeaient  ;ccs  hommes  d'expérience, 
de  traditions,  avaient  vingt  coudées  à côté  de  ces 
discoureurs  en  diplomatie.  Knlin  M.  Guizot  posa  la 
question  en  termes  sérieux , approuvant  la  politique 
calme  qui  devait  se  décider  par  rexaincii  des  faits  et 
l’étude  des  négociations  : l'empire  ottoman  devait 
être  conservé,  prolégécontrc  toute  espèce  de  démem* 
brcmcnl,  et  d’ailleurs  le  crédit  demandé  n’clait-il 
pas  une  simple  précaution,  un  cn-cas?  a C’est  lii, 
s’écria  M.  Borrycr,  une  politique  incertaine,  l’arme 
des  faibles;  il  faut  choisir  un  système  net;  soyez  à 
Conslanlinojde  ou  bien  à Alexandrie,  niais  loyez-y 
sincères  et  fermes.  » M.  Dupin  voulut  faire  de  la 
politique  étrangère,  et  avec  le  langage  qui  lui  était 
{Mirticulier,  il  parla  de  l'empire  ottoman  qui  périssait 
par  la  gangrène,  ce  qui  amenait  aussi  liien  la  mort 
qu'un  coup  de  sabre.  « Il  faut  empf‘cher  rinlerven- 
lion  de  la  Russie!  » s’écria  M.  Barrot.  M.  de  Lamar- 
tine, qui  voyait  l.i  une  accusation  contre  scs  propres 
idées,  répondit  : « Vous  m’avez  mal  compris  ; je  veux 
le  progrès  d'une  idée  de  civilisation  en  Orient,  cl 
rien  au  delà.  — Ce  qui  est  menacé,  ajouta  M.  de 
Joiiiïroy,  c'est  Constantinople;  le  remède  est  de 
créer  un  concert  européen  qui  ne  pcrmcllc  à per- 
sonne de  s'agrandir  en  Orient,  immense  tâche  qui 
est  aux  mains  du  cahinct  du  mai  ; il  peut  en  reti- 
rer beaucoup  de  gloire  pour  la  France,  a De  cette 
discus.oion  résulta  bien  un  vote  de  confiance;  mais  la 

(I)  On  *oil  re  ri'<|ieel  trstlîltnnnt-l , ni^itic  ihn<  ta  corrcipon. 
danre  de  M^licrucl-Ali  ivre  ta  Porlr  ; il  éri  î«ai(  au  Ipanil  vîtir  t 

€ ...  J'ai  vcrii  i nt«n  lil»  Ibraliim  ilc  ic«rnir  auavitSl  atir  art 
paa  «'il  avait  rEiiplirate.  Vuire  Atlraicuil , H tout  tr  «oniK- 
Icaail  rgalvnu-nl , c|iie  j'ai  loiijniincn  i teeur  •l'anu-iH^r  au  aïomrni 
plut  iSl  relie  tirnreuv  tiiiiiui  dont  il  et  de  donner  i la 

Sublime  Poi  le  det  prenvn  d<‘  mon  tiricfre  clévnnemenl.  Mai»  Votre  | 
AlleMC  »e  rappelle  au«»i  fine,  «■■■»  le  r^j;ne  du  défunt  «Durerain, 
Sary m«Rffrndi , eapédic  ici  en  mi.ftiun  , m'annnn^a  (]oe  le  tullan  ^ 
n’aceorderail  à perpcluité  l'Égyple , Scyde  cl  Tri|>oli|  qite  je  ^ 


chambre  formulant  son  système,  déclara  sa  volonté 
impérative;  le  ministère  se  trouva  lié  par  les  idées 
de  M.  de  Jouffroy,  expression  de  la  majorité.  L’inter- 
vention de  ce  partage  dans  la  diplomatie  fut  un  mal 
considérable. 

H faut  reprendre  la  suite  et  le  développement  des 
affaires  d'Orient  à la  mort  du  sultan  Mahmoud.  Le 
principe  de  in  succession  était  sans  doute  profondé- 
ment établi;  la  race  sacrée  (1)  élait  respectée  de  tout 
vrai  musulman  ; roaisdepuis  bien  des  années,  au  sein 
de  l'empire,  il  s’était  élevé  un  parti  d’opposition  aux 
réformes  entreprises  par  le  sultan  Mahmoud;  il  y 
avait  dos  mécontents;  celte  situation,  Méhémet-Ali 
la  savait  bien , cl  comme  nul  s.ncrifice  ne  lui  copiait, 
il  semait  l'or  à pleines  mains  parmi  les  ulémas,  les 
grands  et  surtout  parmi  les  chefs  de  l'armée  et  de  la 
(loUo.  En  général,  la  trahison  ne  s'avoue  jamais,  elle 
s’enveloppe  d’une  certaine  forme;  et  le  pacha, qui 
avait  à ménager  les  préjugés  des  populations  otto- 
manes et  le  sentiment  de  l’Europe  entière,  conser- 
vait envers  le  jeune  sultan  les  formes  les  pins  res- 
I peclncuses  : c La  guerre,  si  elle  éclatait,  disait-il, 
n’éiail  point  celle  d’un  rebelle,  caria  souveraineté 
de  la  Porte  il  la  reconnaissait;  jamais  il  ne  voudrait 
s’écarter  des  formules  de  respect  et  de  dévouement 
qu'il  portait  à la  race  sainte.  » Le  prétexte  donc  que 
prenait  Méhémel-Ali  était  1e  tyrannique  pouvoir  du 
grand  vizir  .Kbosrew-Paclia , le  ministre  le  plus 
dévoué  à la  Porte  Ottomane  ; il  demandait  sa  desti- 
tution , sa  disgrâce  et  l’exil  avant  la  signature  de 
tout  traité.  Toutes  les  idées  étaient  ainsi  boulever- 
sées : un  pacha  rebelle  déclarait  la  guerre  au 
sultan. 

Deux  faiüt  d’une  haute  importance  vinrent  alors 
singulièrement  compliquer  la  situation  diploma- 
tique : le  premier  fut  annoncé  par  une  dépêche  de 
notre  consul  a Alexandrie , ainsi  conçue  : > L’année 
égyptienne,  soui  les  ordres  d'ibrahim,  ayant  attaqué 
l’armée  turque  commandée  par  le  téraskier  Hafiz- 
Pacha,  à Nezih,  au  delà  d’Alep,  celle-ci  a abandonné 
le  champ  de  bataille  après  un  combat  de  deux  heu- 
res. Tout  le  matériel  en  fusils,  canons  et  munitions, 
est  tombé  au  pouvoir  des  Égyptiens.  Ibrahim  a écrit 
celle  nouvelle  le  juin,  sous  la  lente  du  général  en 
chef  turc.  U était  de  rctourà  Antab  le  38;  mais  il  avait 
ordonné  au  5*  régiment  d’iiifanlcrie  et  à trois  régi- 

refnui  liuinblcmeiil  «raccepler  ccll«  pro|io»ilii>n  et  jc 
Sa  Hauie»ae  «le  djîgnrr  me  CMiciIlcr  i |«rp{iNilé,  pau' 

p«)fl<'ril^,  toute*  1rs  proTiucce  renfiéeti  mon  *dmiui*tr*lw*- 
J'mc  «ijiértr  que,  gubtee  nun-eenlrmenl  par  i*aiKii-»«ie  liai***^*' 

I eiMle  mire  nous,  ouii  racore  per  U Mge*ee  et  la  |»rc*otawce  gv 
U altitingoriit,  Votre  Atime  rmisidérsnl  la  d^liralnte  de  la 
lioa  d«-  la  Sublime  Porte,  ainsi  que  la  loyauté  de  ton  ddvenv  tcr*i- 
Iror,  et  Miigrant  au  moyrii  d'aattirrr  le  rcioa  «le  la  uaneu 
muiulmane,  ?ou«lra  bien  bm  traiter  d*BBC  taeatère  ronfaro'* 
aai  esifencM  du  leBi|i«  el  du  deatia  ..  a 
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mcnts  de  cavalerie  de  $e  porter  en  avant  sur  Ourfa 
ti  Diarbekir.  • 

Celle  rencontre  des  deux  armées,  qu'on  appela  la 
victoire  de  Nezib,  et  qui  fut  si  exaltée  par  les  parti- 
Mn$  de  U gloire  d'ibrahim,  ne  présenta  que  l'aspect 
d'une  grande  défection.  Ceux  qui  lisent  le  bulletin 
de  la  victoire  de  Netib  ne  peuvent  s'en  faire  que  de 
fausses  impressions  et  des  idées  extrêmes  ; non,  ce 
ne  fut  pas  un  de  ces  faits  d'armes  que  la  lactique 
prépare,  que  le  courage  et  le  sang-froid  réalisent; 
loin  de  là,  ce  fut  un  choc  entre  deux  forces,  dont 
l'une  fit  défection  pour  passer  sous  les  drapeaux  de 
l’autre.  On  exalta  le  courage  d’Ibraliiro-Pacha,  sa 
stratégie,  la  hardiesse  de  scs  conceptions;  il  u'y  cul 
rien  de  tout  cela  : Ibrahim  était  un  général  vulgaire; 
scs  troupes  peu  disciplinées,  son  artillerie  mau- 
vaise; il  n’y  cul  même  pas  grand  péril  à rester 
maître  du  champ  de  bataille,  car  presque  toutes  les 
troupes  turques  quittèrent  leur  rang  en  multitude 
pour  passer  au  pacha.  Telle  fut  la  bataille  de  Nezib 
bientôt  suivie  de  la  défection  de  la  flotte  ottomane. 
On  vil  im  sj>eclacîc  triste  cl  honteux  : un  oflîcicr 
général  à qui  la  Porte  avait  confié  la  destinée  et 
la  direction  de  la  flollc  pour  comballre  le  pacha 
d*Égyple,  et  qui,  au  su  de  tout  le  monde, allait 
joindre  l'escadre  de  \ichémel-Ali  dans  le  port  même 
d'Alexandrie  (1).  On  vil  ces  grosses  lignes  de  navires 
s'avancer  vers  les  ports  d'Egypte,  et  sous  prclcxlc 
que  le  ministère  du  nouveau  sultan  n'éiail  pas  con- 
forme aux  désirs  du  capilan-pacha,  celui-ci  dcfcc- 
tionnail  pour  so  joindre  à l'ennemi  qu'il  devait  com- 
battre. Et  tout  cela  se  faisait  sous  les  yeux  de  l'ami- 
ral français,  M.  Lalande,  déjà  un  peu  en  opposition 
avec  l’ambassadeur  baron  Itoussin,  qui  localement 
voulait  soutenir  les  intérêts  de  la  Porte  Ottomane, 
et  surtout  ce  principe  : « que  la  trahison  d'une 

(1)  Celle  fléfccliuii  da  r»|>ilan-p«H>«  fui  ain«i  aiinoMo'-c  : 

Le  fmtml  gémirai  de  Frnmee  à M.  U gréMtdent  dm  eêmeit. 

n Alcianilnr,  16  )ttitl«l  1k39. 

€ I J flotte  turque  e«t  vmiie  le  14  , ftoni  le  conimaii«lrmrnl  du 
eapiljn-parlia , vr  melirr  i la  di«pu»ilinn  de  S|i-|h-uu-I.A1i.  t.<*  «îetr- 
rtù  a dil  r|u'il  ne  la  rriidrail  à U Purle  que  loraqiie  Ir  grand  viair 
Khn«rc  «.parlia  triait  éli'i|ni;  det  alTairrt,  et  qu'uii  lui  aurait 
aerorde  riiérfililé  dei  paj»  qu'il  goiirrrue.  L'armée  rgjpliruiie  a 
rr^i  l'ordre  de  te  retirer  den  iàre  TEopliralc.  t 

(1,  C'etI  re  dont  te-icfemlail  arre  liaulcur  l'amiral  Rouatm. 

Jfmte  de  fmimhmetedemr  de  franc#  ■ lerd  Pemiembg. 

m AlriitJrit,  16i«dl.t  |939. 

t Ce  n'rti  pat  la  Fraoec  qui  a rmiM-illé  la  lralii«on  d'Arlimel- 
Parha.  Ce  tuiil  Ica  katardt  de  la  fwrrrcqai  ual  mit  la  flotte  turque 
entre  Ict  maint  de  Méhé*iel-Ali , et  il  rat  parraitemriil  autorité  à 
profilrr  de  rrlle  circwitlaiire  puur  trrtir  tei  Tuet  nllérirarr*-  I J 
France  n'a  aiicnii  iiitéiAl  dant  celle  ulTjire{  tout  ce  qii'cUe  trul , 
c'etl  que  l'on  toit  jutte  envert  elle  et  tnrcri  lonl  le  iMundc-  SIclié- 
net-Ali  ê droit  A la  MaTcraincté  de  l'Éf  ypte  cl  de  la  Sj>rie  j ileal 
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troupe  sous  le  drapeau  est  un  fatal  exemple  pour 
tous  les  gouvernements.  » 

Il  résulta  pour  quelques-uns  que  celte  défection, 
si  elle  n'avait  été  soutenue  par  la  France,  avait  été 
au  moins  tolérée  (2),  et  dès  lors  la  position  changea 
de  nature  ; la  France  semblait  prendre  une  altitude  à 
part  et  plus  spécialement  égyptienne  : on  était  à peu 
près  d'accord  à Londres,  à Constantinople,  sur  une 
I intervention  européenne  : la  France  voulait-elle  s’en 
' séparer?  On  s’élail  bien  exagéré  à Paris  les  consé- 
quences de  la  bataille  de  Nezih  cl  de  la  défection  du 
capitan-paclia ; le  cabinet  pensait  que  cette  double 
circonstance  devait  légitimement  grandir  le  rôle  du 
pacha  dans  les  aiïaircs  d'Orient,  cl  telle  n'éiait  pas 
l’opinion  de  lord  Palmcrslon,  qui  ne  voulait  ni  de  la 
grandeur  extrême  du  pacha  ni  de  l'influence  exclu- 
sive de  la  France  à Alexandrie.  Depuis  le  rétablisse- 
ment des  communications  antiques  entre  l’Inde  cl  la 
Méditerranée,  par  Suez,  le  golfe  Arabique,  la  mer 
Bouge,  l'Égypte  devenait  un  point  important  pour 
l'Angleterre.  Si  elicne  voulait  pas  y établir  sa  domina- 
tion absolue  et  positive  par  la  guerre  cl  la  conquête, 
elle  désirait  au  moins  conserver  sur  le  gouvernement 
du  pacha  une  direction  considérable.  J'ai  déjà  rap- 
pelé le  mot  de  lord  Palmcrslon  au  sujet  de  Méhé- 
mel-Ali  : « Nous  ne  souffririons  pas  que  qtielqu'un 
cùi da ns S.1  poche  les  clefs  de  nos  magasins  de  l'Inde.» 
Tout  système  donc  qui  donnait  trop  de  prépondé- 
rance au  pacha  d'Ég>p(e,  surtout  lorsque  celle  pré- 
pondérance clail  plus  spccialeinenl  protégée  par  la 
France,  un  tel  système,  dis-jr,  devait  trouver  l'op- 
position de  l'.Anglelerre,  d’autant  plus  que  Méhémct- 
Ali  érigeant  la  défection  en  théorie,  venait  d’écrire 
à tous  les  pachas  de  l’empire  pour  exalter  la  con- 
' duilc  du  capilan-pacha.  En  même  temps,  lord  Pal- 
mcrslon exposa  que  le  meilleur  moyen  d’obtenir  la 

m^ilrc  lie*  iln<i  paj*.  Que  l*<,>n  rcconnai»*#  rc  «lioil,  ci  U Frjneo 
»era  preic  i t'ii'iir  aiii  aulrca  piiUMitr.-*  «Un*  loule  Hi-iuuitilra- 
lion  qii'ellr*  |Kiurritn(  j'igcr  pAnfcitablc  de  faire  <lan«  le  bul  de 
fwreer  le  à re»liiii<n'  la  flullr  Inrqtie  ■ 

Le  ■eilèfciidailcgjletiic'ut  d'avwir  amené  «*«116  dcfccliun. 

' Lettre  eireulmirt  dn  eire-rei  d’Lyggte  mmx  pmrhet  de  r#aipi># 
ettemen  , dtilée  dm  13  icArMiant-er#!  I3SS  (23  jmiUrt  Ifl39. . 

a L'amiral  Aeliuiet-Paclia  c»l  le  premier  qui  ail  bieu  jugé  d<t 
ae(c*fu(uri  dcirt  Ituuitiie  jar  u>  acte»  pauéa  KIkmccw,  t'e»l-il 
dît , e»l  lin  être  dangcrcni , plria  de  «ruin  , et  ilani  le*  cirren- 
«lance*  uù  Mi'u*  nout  irouvon*,  irai-je  mclirr  la  flolle  qne  le  »ul> 
Un  m'a  confire,  a|>ii*  l'avoir  forrocc  atec  Uni  de  |»ciiie  et  de 
dê|>#M*ca,  entre  lei  main*  d'un  boMniequi  avant  |icu  aura  détruit 
ee  qui  a Uni  eoèlé  ? Le*  oSriert  de  la  floltc  |>artagean(  le*  *en- 
limeitl*  de  L wr  rtief , le  «ignal  de  nieUre  i U voile  f»!  duuné  , cl 
nou»  a«un»  «u , il  y a huit  jour* , vingl-einq  «ai»*raua  im(>éri.iut 
drpii>jr<-r  leni*  |>avillan*  d*n*  la  ladc  d'Aleaandrie.  l.ev  dma 
neadrr*,  mainliiiaiil  réunies  et  mélce*  entenible,  eroi*eu(  et 
inamenrri  ni  devant  la  |xjrl.  Son  EaeilU-nce  le  ra|iilan>pacba  a 
été  re^n  par  moi  au*c  tum  les  bonueuri  dus  A *ob  rang , cl  il 
continue  A Aire  Iraitc  avec  les  plus  grands  égards,  a 
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modiOcalion  du  (railé  d’Uniiar-Skc1e^»i  qui  blc^sail, 
du  côlé  de  la  mer  Nuire»  la  prépondérance  de  tous 
les  pouvoirs  maritimes  au  protil  de  la  Russie,  c'clait 
de  protéger  et  de  soutenir  U force  et  la  souveraineté 
de  la  Turquie  dans  ses  possessions  intégrales;  ce 
que  lord  Ponsonby  avait  promis  au  divan  dans  scs 
conférences  à Gonstanlinople.  Ainsi,  le  système  de 
lord  Palmersion  se  résuma  en  ces  deux  axiomes  : 
réprimer  l’audace  du  pacha,  en  lui  faisant  néan- 
moins les  concessions  indiquées;  soutenir  la  Tur- 
quie, alin  de  ne  pas  la  jeter  enlièremenl  dans  les 
mains  de  la  Russie. 

Le  cabinet  de  Paris,  depuis  la  bataille  de  Nezib, 
semble  s’éloigner  de  celle  voie  européenne  : une 
dépêche  du  maréchal  Soull  à M.  de  Bourqueney  esl 
ainsi  conçue  : « juillet  1839).  Il  faut  que  la  fer- 
meté, j’ai  presque  dit  la  sévérité  des  conseils,  soit 
tempérée  par  un  ton  de  modération  et  de  bienveil- 
lance qui,  tout  en  avertissant  la  prudence  de  Méhé- 
met-Ali,  ne  blesse  pas  trop  fortement  son  orgueil  et 
son  ambition.  Il  y aurait  certainement  de  l’alTectation 
à paraître  croire  qu'après  les  succès  que  vient  de  lui 
procurer  la  folle  conduite  de  la  Porte,  il  n’a  rien  à 
attendre  de  plus  que  ce  qu’il  était  en  droit  de  deman* 
der  auparavant.  Ce  serait  méconnaître  l'empire  des 
faits,  les  nécessités  de  la  situation.  Si  le  vice-roi 
acquérait  la  conviction  qu’il  ne  doit  rien  espérer  do 
l’équité  des  puissances,  il  se  révolterait  contre  leurs 
représentations  impérieuses,  cl  son  irritation  pour- 
rait amener  des  conséquences  dont  la  seule  possibi- 
lité est  dénature  à effrayer  tout  esprit  prévoyant  (l).» 

Cette  dépêche  surprend,  inquiète  lord  Palmersion, 
qui  en  écrit  à lord  Granville  (30  juiHct  1839).  « Le 
maréchal  Soull,  dans  la  conversation  que  vous  me 
rap|>orlez,  a exprimé  l’opinion  que  les  événements 
survenus  dans  le  Levant  ne  devraient  apporter  aucun 
changement  aux  résolutions  des  alliés;  la  dépêche 

(t)  La  politique  Hu  aiaréelial  j»null  m UéTrlo|>pail  plu*  nette- 
ment  encore  liant  la  <lé|4cbe  tniranle,  ailre»»Se  au  baron  de 
BoorqucMy. 

« P»ri».17  |uUUt  1839. 

■ nom  la  criao  importante  où  l'empire  iilioman  ae  IroBte 
p)on|f^  par  la  mort  rlu  aiillan  INahmotHi , an  ntilini  «Ira  ^«éne* 
mrnti  qui  ont  niarqnc  leatlerniera  innta  «ir  ann  rè([ne,  il  n*j  a 
qne  l’onaniinilé  «le  TUM  «Jet  {'fandri  puiaaaiaeea  de  l'Enropoqui 
puioM  offrir  aui  ««sut  de*  ani*  «le  la  paig  une  faranitc  anfliaaitif. 
I.ea  eomHinniealion* , qui  ont  été  deban(>én  depnia  qnelqwe* 
aemainea,  prouvent  Iteureuwmrnt  qne  celle  unanimité  eil  auiii 
eanpièle  qu'tm  pouvait  le  déairer.  Ton*  le*  cabinet*  vcuieul 
l'inléfrilé  et  l'inriépendanee  «le  la  monarchie  ottomane  ann*  la 
dfnMiie  maitilenani  ré(|nante.  Ut  aoni  Itioa  di*po*é«  i employer 
leur*  moyena  «rii'fluenee  et  d’arlion,  poor  atinrer  la  eonaerva* 
lion  «le  eci  clément  eaaeniiel  au  maintien  d'nne  éjale  balance 
politique}  ci  ila  n'béaiicraienl  point  A »#  «bVlarrr  contre  l«mle 
combinaiaoii  qui  en  déimirail  l'équilibre.  Une  Irllc  unanimité 
tte  vue*  et  de  téaoluliont  «loi!  non-aculcmenl  aaliafaire  et  empd* 
b er  toute  tentative  eentraire  k d'auaai  grande  inlirrAli , waia  élit 


adressée  à M.  de  Rourqueney  déclare  au  contraire 
que  ces  événements  doivent  modilicr  la  conduite  des 
puissances,  et  que  les  succès  de  Méhémet-Ali  lui 
donnent  droit  à des  conditions  plus  favorables  que 
celles  qu'on  lui  avait  proposées.  Le  gouvernement  de 
Sa  Majesté,  supposant  que  la  dépêche  a été  écrite 
avant  que  la  conversation  eût  lieu,  et  que  la  conver- 
sation était  la  dernière  en  date,  exprime  la  déleraiK 
nation  Anale  du  gouvernement  français.  J’ai  donc 
répondu  à la  conversation,  et  je  n'ai  pas  répondu  à 
la  dépêche.  Mais  je  crois  nécessaire  de  faire  savoir 
à Votre  Excellence,  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  partageant  complètement  et  enlièremenl  les 
opinions  exprimées  par  le  maréchal  Soull  dans  ta 
conversation  avec  Voire  Excellence,  n’adroel  pas  les 
opinions  renfermées,  il  esl  vrai,  implicilemeiit,  plu- 
tôt qu’exprimées  dans  1a  dépêche,  a 

La  lactique  de  lord  Palmersion  est  donc  de  signa- 
ler un  double  sens  dans  la  conduite  de  la  France,  cl  il 
veut  la  forcer  è s’expliquer.  C’est  en  partant  de  celle 
donnée  que  lord  Palmersion,  avec  la  vigueur,  je 
dirai  presque  la  icroérilé  de  son  caractère,  Al  immé- 
diatement proposer  à la  France  de  prendre  un  parti 
contre  le  pacha  : si  Méhémet-Ali  ne  voulait  point 
rendre  la  Aolte,  s'il  s’obstinait  à soutenir  l'étrange 
système  qui  maintenant  le  rendait  assez  hardi  pour 
demander  non -seulement  l'hérédité  de  l'Égypte, 
mais  encore  celle  de  la  Syrie,  de  Tripoli  et  de  Can- 
die, alors  lord  Palmersion  résumait  tout  un  sjslème 
de  correction  ferme,  dessinée,  aAn  de  contraindre  le 
pacha  à l'obcissancc.  Par  une  noie  datée  du  i**  aoùi, 
lord  Palmersion  proposait  au  maréchal  Soull  d’en- 
voyer une  Aotlc  anglo-française  devant  .Alexandrie, 
avec  les  instructions  suivantes  donneesaux  amiraux  : 
« Si  le  pacha  refuse  de  faire  droit  à celte  demande 
(la  restiluiion  de  la  AoUc  turque) , les  amiraux  auront 
recours  à tous  les  moyens  de  contrainte  qui  seront 

liuit  dv  plu*  tervir  i rilnicr  «1i*  i>iqaictMd««<laMl  l'rii-lrtirv  arwlv 
|iu*irraît  faire  naître  un  vcritablr  (laog«-r  |iar  l'rtalialion  «In 
fiftiil*  qu'rlU*  nvcatioiitieraicnl.  !.«■  gow«rrue«nCnl  «lu  roi  crvil 
«loue  qu«;  le*  cabim'l*  fcraienl,  dau*  l'Aial  aclut  1 dr»  rbo«e*,  ■ne 
fiémarriir  im(>ortaMie  1*1  >r  raffi^utiiKcraenl  de  la  liait,  *i,  par 
de*  «lociimriil*  qu'il»  *e  eomniHuiqurrairnt  réripreqiirmrnl , il* 
»e  faiiaiml  runnaitre  leur»  rue»,  Quant  à ce  qui  non*  eoncerue  , 
je  dcclarc  (•raiclleinriil  que  cc»  vur*  *na(  aosM  le*  nèliet,  et  je 
«oui  aut«)ri»e  i Taire  parvenir  A lord  Palnrrtlon  une  eo|•H^  «le  la 
prérenlc  ilépétiie,  Je  ne  doulc  point  que  le  gouvei nenml  bi  ilan- 
nique , dan*  la  répotiac  qu'il  ne  peut  mauquer  de  Taire  A la  lelltc 
dont  TOU*  accouipagneret  l'envei  de  celle  <)é)iécbe , n'acrAtie  de 
la  manière  la  plu*  fornriie  A une  proTruiou  de  Toi  d'ailleur*  cou- 
Tortue  A l'espriaMiui  *i  *onte«»l  ré<térAe  de  la  peliliqwc  de  cc  gou- 
veriirmcnl.  Quand  lea  cabinet*  de  Vienne,  de  Saiit|-Peler»boorg 
et  (le  lcriin  auront , comme  j'ai  loni  lieu  de  re*|«Arer,  rd|>o*Kl« 
de  la  nrAnie  manière  aiia  roruniutucalion*  que  je  Imr  fivai,  et 
dent  je  «ou»  enverrai  copie,  te  but  que  Ie  gouvcrnciuciil  du  roi 
U prepo*e  »era  atleint. 

c Le  aurAdMldic  de  DataaTie.  a 
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en  leur  pouvoir  et  qu'ils  jii^ronl  utiles  pour  déler'- 
miner  Méhéract-Ali  à céder.  Dans  ce  cas,  les  ami- 
raux commenceront  par  les  mesures  de  contrainte 
les  plus  douces,  cl  en  augmenteront  par  degrés  la 
sévérité  selon  que  les  circonstances  rciigcronl.  Ln 
dernière  analyse,  ils  prendront  possession  de  la  Ootle 
égyptienue,  s'ils  ne  peuvent  pas  obtenir  le  consente- 
ment du  pacha  par  une  autre  voie.  La  capture  de  la 
flotte  égyptienne  ne  doit  |>as  être  une  raison  pour  les 
amiraux  de  cesser  d’exiger  du  pacha  la  restitution 
delà  flotte  turque;  ils  continueront  à employer  dans 
ce  but  les  mesures  coercitives,  et  ils  seront  autorisés 
à saisir  tous  les  vaisseaux  marchands  smis  pavillon 
égyptien  • C’ctail  le  même  système  de  coercition 
que  la  conférence  de  Londres  avait  adopté  à l'égard 
de  la  Hollande  eu  temps  de  scs  refus;  lord  Palmcr- 
ston  n' était  pas  éloigné  de  la  plus  extrême  violence  à 
Végard  des  Egyptiens  : brûler  la  floUc  de  Méliémct- 
.Mi  était  un  de  ms  projets , cl  le  cabinet  anglais  pro- 
nonçait ce  mol  sans  ménagcmcnl.  Kn  Angleterre , 
brûler  l'escadre  ennemie  est  une  de  ces  fantaisies 
qui  plaisent  à la  hauteur  du  gouvernement  britan- 
nique, cl  l'un  se  rappelle  ce  mot  du  duc  de  Cia* 
ronce  à lord  CodringUin,  un  peu  avant  la  bataille  de 
Navarin  : « Mon  cher  Édouard,  brûlez-moi  ccsco- 
quiits-là.  » 

toc  telle  proposition  devait  trouver  résistance 
dans  le  cabinet  français,  trop  lié  avec  Mehcmct*Ali 
pour  ainsi  rabandonner.  Dès  lors,  lord  Palmcrslon 
commença  le  système  d’accusations  indirectes,  d'at- 
taques journalières  contre  lu  cabinet  des  Tuileries; 
il  fit  même  insinuer  à Vienne,  à Pétersbourg,  que 
c'élail  sur  les  conseils  de  l’amiral  Lalande  que  la 
défection  du  capiUn-pacha  s’était  accomplie.  Au 
iD4)ins,  y avait-il  ce  fait  incontesté,  que  l'amiral  avait 
assisté  à la  défection  sans  l’empêchcr;  tandis  qu’avec 
la  moindre  démonstration,  il  aurait  fait  rentrer  la 
flotte  du  capitan-fiacha  aux  Dardanelles.  C’est  donc 
de  cette  époque  que  date  le  système  sépare,  adopté 
par  la  France  dans  la  question  d’Oricnl;  le  cabinet 
des  Tuileries  comprit  qu'il  ne  pouvait  plus  compter 

(I)  Bépéchtit»  hrJ  Beatr^alltàlêt^  PalÉHtr$t9m  (I I jnillrt  I039). 

« Qtiaxt  an  cl«  |>acirtca(ioii , le  princo  ilv  Mcllrtnirli 

^«ple  plrii.rment  Wt  tic  Vwire  St-ifnmric.  Mais  la  Porte 
a;a«t  •iidHfMé  rllc-méme  !«•  Irrmei  au«|o^U  «Ile  fcnt  ronfércr 
t ^ I*  fanillc  de  MU»énict-AU  , il  roiitidëre  rc*  ternir*, 

^ui  rAnmleni  dan*  la  de  la  Strie  et  de  Candie,  et  dan« 

le  déaarin«me*il , aomn>«  an  nue  fnd  bm.  La  realiluliM  de  la 
eSl«  orientale  de  la  H»«r  Ron{fr  rl  le*  eonililioiu  anB<|acllc* 

^ 'toit  Sire  l«nM  en  licf  aont  oueettea  à la  néforiaiioa. 

* l.a  n«<gt,eiation  doit  eoiiinvetieer  i Conatantinnpie,  et  aéra 
eamplète  lvr»qnr  la  Parte  aéra  tomlié*  «l'aeeord  btcc  Ira  einq 
p«iiMi,ee*  de»  l'Tme*  »|H*il  contiendra  il'aerorder  au  paeiia.  Ce 
cooaenlemcnt  atfra  eonaigné  dan*  de*  noie*  «IReidle*.  Cela  fait , 
te*  p«t*«aoce*  notifieront  Ira  ctHidilion*  an  pacha,  en  appâtant 
Icara  injonction»  par  det  mnare*e*«reiiirea  ^aiaoteat  avOlMBlai, 
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sur  l'Angleterre,  et  dans  une  situation  aussi  com- 
plexe, il  dut  s’adresser  au  prince  de  McUernich  pour 
savoir  quelle  serait  sa  marche  personnelle  et  quelle 
ligne  suivrait  sa  vieille  expérience.  M.  de  Saintc- 
Aulaire  fut  charge  de  celle  ouverture;  le  prince 
l'accueillit  avec  empressement,  mais  il  resta  dans 
son  système  purement  négatif.  Selon  le  cabinet  de 
Vienne  : « toute  mesure  trop  décisive  amènerait 
nécessairement  un  conflit  ; depuis  1830  on  avait 
adopté  un  système  de  conférence  pour  décider  les 
grandes  questions;  si  ce  n’clail  là  un  congrès  solen- 
nel, les  ministres  se  voyaient,  s'entendaient,  de 
manière  à conduire  vers  un  but  pacifique  les  vues 
dissidentes  des  diverses  cours  de  l’Kurope  : la  confé- 
rence de  Londres  n’avail-ellc  pas  décidé  sans  guerre, 
sans  agitation,  les  questions  soulevées  par  la  révolte 
du  la  Belgique?  Pourquoi  les  ministres  des  puis- 
sances à ConsUnlinoplc  ne  décideraient- ils  pas  la 
question  d’Orienl  dans  des  conférences?  Puisque  le 
système  était  un  protectorat  commun,  pourquoi  n'es- 
sayerait-on pas  ce  qu'on  avait  fait  en  18i7,  pour  les 
aflaircs  de  Grèce  ? » Telle  fut  en  ftibslancc  la  réponse 
de  M.  de  MeUcrnich,  cl  ceux  qui  avaient  espéré  l’ar- 
racher à ce  système  mixte  pour  le  porter  à des  réso- 
lutions plus  dessinées,  avaient  nicconim  le  caractère 
du  prince,  cl  surtout  l'intérêt  qu’avait  l'Europe  à voir 
la  France  se  séparer  de  rAnglctcrrc,  point  capital 
qu’on  avait  cherché  à réaliser  depuis  1830,  cl  qui 
maintenant  était  prêt  à surgir  spontanément.  Loin  de 
se  rapprocher  de  la  France,  l’Autriche  paraissait 
en  parfaite  harmonie  avec  rAitglelcrrc  et  semblait 
entrer  plcineinrnl  dans  ses  idées.  Une  dépêche  de 
lord  Bcauvallc  (1) , ambassadeur  britannique  à 
Vienne,  adressée  à lord  Palmerslon,  indique  la  pleine 
identité  d'opinion  entre  l’Aulrichc  cl  l'Angleterre  : 
M.  de  McUernich  est  d’avis  que  tout  doit  sc  décider 
à Conslantinopic  cl  par  le  concours  des  cinq  puis- 
sances qui  iiuuneronl  ensuite  au  pacha  les  résolu- 
tions prises;  s’il  s'y  refuse,  on  agira  d'après  des  bases 
résolues.  Lord  Bcauvallc  ne  dissimule  pas  que  la 
France  n'adhcrc  point  encore  à ce  moyen  ; mais  on 

en  ra*  it»!  refut , pAiir  >lélcriiiiiicr  mh  «aaciitinienl.  Cet  «iMnlt- 
nml  «iblniH  , on  (ilaerra  rarraM-rmrnt  »on»  U garantie  des  cinq 
puii«ancc«.  Le»  bue*  de  ceOe  coii»cntiuu  aont  déjS  S Priai 
il'caqniaM  rl  |>euTrnl  être  rontiiléréc*  roumr  ayant  deJS  rr^a  la 
aaaelion  d«  l'Angleterre,  de  rAnIriebe,  «le  la  PrM««  cl  de  la 
ltak*i«-  La  Franc»  re*lc  à eoncainere  . . Dam  la  da  détar» 

memenl , il  cil  probable  qne  la  Potle  intiilera,  r|  elle  * le  droit 
d'intitlcr,  *Nr  unr  réducliim  dan»  le»  furcr*  natale*  de  Mrltémel- 
Alt  ;eeUe  rédorlion aéra  prohabirmeol  la  rondiliofi  la  ploarléat- 
griabit  i U Fr*nr«,  qni  a lawjaor*  renaidérd  b puHwanea 
maritime  de  rÉgypie  eomme  nn  rmferlpaur  la  •ienoati  r«ai«« 
ON  roulr«<^»nid*  k itairc  snprriorilé  niarilime  dan»  la  Méililcrra* 
née...  Si  donc  ee  rélë  ,1e  la  qnetlimi  doil  élr«  Irailé  i Vteaite , il 
«al  iiccrMaire  que  j'aie  de»  iti*iriirlion*Mir  la  qnaiiiéde  la  rédae- 
lian  qu'il  fiat  demander  rt  anr  k mode , et  qM  je  ueha  ai  •»« 
partie  qnelcoaqne  delà  fletli-éfyplienac  doil  élrcliriécaaMltaa.a 
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l*y  amènera  on  l’on  agira  seol.  Le  désarmement  du 
pacha  parait  U grande  difficulté,  parce  que  la  France 
considère  les  forces  maritimes  égyptiennes  comme 
un  auxiliaire  à ses  moyens  d’aclion  dans  la  Méditer- 
ranée. 

C’était  donc  toujours  à Constantinople  et  à Alexan- 
drie que  devait  se  suivre  la  grande  négociation  ; il 
fallait  y inspirer  un  système  mutuel  de  modération 
et  de  tempérance;  le  commencement  d*un  règne 
sous  un  jeune  sultan  pouvait  permettre  de  grandes 
concessions.  Le  fier  Mahmoud  n’cxislait  plus,  et  les 
ambassadeurs  prirent  en  commun  différentes  réso- 
lutions capables  de  maintenir  la  paix  européenne  et 
d’arrêter  le  pacha  dans  ses  griefs.  La  prem  ère  réso- 
lution avait  été  la  déclaration  solennelle  de  mainte- 
nir dans  son  intégralité  l'empire  ottoman,  et  cette 
déclaration, qui  de  prime  abord  semblait  toute  natu- 
relle, était  la  condamnation  explicite  de  tontes  les 
prétentions  du  pacha.  En  même  temps  et  pour  faire 
une  concession  à Méhémet-Ali,  les  représentants  des 
cabinets  obtenaient  un  changement  absolu  dans  le 
ministère  ottoman.  Il  faut  se  rappeler  que  toutes  les 
plaintes  du  pacha  portaient  sur  le  grand  viiir  Khos- 
rew-l’acha,  qu’il  considérait  comme  son  ennemi 
personnel.  Il  avait  dit  k Akif  ElTcndi,  l'envoyé  de  la 
Porte  : « Je  connais  le  vieux  renard  cl  sa  manière 
de  (rrocéder;  c’est  lui  qui  pendant  trente  années  n'a 
cessé  de  me  persécuter,  c!  je  n'entrerai  pas  en  négo- 
ciation avec  la  Porte  avant  que  Khosrcw  Pacha  ne 
soit  éloigné  des  affaires.  Telle  est  la  première  condi- 
tion de  tout  traité  avec  la  Porte.  Quant  h mes  autres 
demandes,  elles  sont  autorisées  parles  circonstances 
actuelles.  La  Porte  n'a  plus  d'armée,  mon  fils  l’a 
anéantie;  elle  n'a  plus  de  flotte,  celle-ci  s’est  rendue 
à moi.  Je  crois  donc  donner  une  preuve  de  modéra- 
tion en  ne  demandant  que  l’hérédité  pour  ma  famille 
avec  rindépendance  absolue  des  pays  qui  ont  été  mis 
en  ma  possession  par  le  traité  de  Kiulahia,  en  y joi- 
gnant toutefois  le  paehalik  de  Marasch  et  le  district 
d’Ourfa.  Jusqu’à  ce  que  ces  conditions  soient  rem- 
plies je  garderai  en  dépôt  la  Ooüe  ottomane.  » 

Pour  ne  laisser  aucun  sujet  de  plaintes  raisonna- 
bles au  pacha,  les  ambassadeurs  songeaient  à modi- 
fier le  roiiiislère  ottoman  dans  un  sens  modéré  (1); 

(1}  Kh«v»rrw*P»elia  ne  fnt  qae  plei  (ard  (juin  1840). 

Vfdei  qaelt  farcnl  le*  elianfewentt  dan*  le  mtnia'èrc  oUoman 
(jaillet  184^  t 

• Kbo*rr«- Parka  rr«>e  frantl  *i*ir  m |ireinicr  minrilrc,  e’ral- 

â-dirc  IteHlenatil  abt»la  de  Sa  Hauicaac  paar  le»  affaire*  {Hilili- 
qa«»  cl  Mililaire*. 

« Klialil-Parlu , premier  nriHlre  de  ■jiimead , e*l  iiemmé 
*éra»k»rr  an  |jéiwralt**iinr  , ayanl  la  hanic  direelina  Ha  ministère 
de  la  qwet  re. 

• Moljib  • Effendi  prend  U direrlion  do  matériel  d*  la 
(«erre. 


mais  ils  repoussaient  avec  dédain  les  conditions  que 
Uéhémet‘AH  venait,  pour  ainsi  dire,  de  notifier  à 
l'Europe.  «Dansdeux  jours,  disait  le  vieux  pacha, 
Akif-Effcndi  rc|>arlira  pour  Constanlinoplc;  il  sera 
porteur  d'une  lettre  de  félicitations  et  de  soumission 
de  ma  part  au  nouveau  sultan  AlKlul-Mcdjitl-;  j'écri- 
rai également  une  lettre  à Khosrew  - Pacha , dans 
laquelle  je  lui  représenterai  : !•  que  feu  le  sultan 
Mahmoud  m'avait  fait,  dans  le  temps,  par  rrntremise 
de  Sarym-Effendi,  des  pro{>ositiuns  bien  plus  avanta- 
geuses que  celles  que  Sa  Haulesse  m’a  adressées 
dernièrement,  puisqu’il  m’avait  pro|H>«é  l'hérédité 
de  l’Égyple,  de  même  que  celle  de  la  Syrie,  de  Seyde 
cl  du  Sandjak  de  Tripoli;  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  je  sollicite  l'hérédité  de  IXgypte 
avec  celle  de  la  Syrie  et  de  Candie,  c'est  k-dire  de 
tout  ce  que  je  possède  maintenant,  comme  je  l'avais 
énoncé  précédemment;  3*  qu'à  celle  condition,  et  si 
l'on  veut  agir  de  bonne  foi  envers  moi,  je  serai  le 
plus  fidèle  des  serviteurs  cl  des  vassaux  de  Sa  Haii- 
lesse,  et  je  la  défendrai  quand  et  contre  qui  elle 
voudra.  C'est  dans  ce  sens  que  je  me  propose  d'écrire 
à Constantinople.  Je  ne  ferai  point  mention  dans  ma 
lettre  au  grand  vizir  de  la  llnUe,  par  bienséance, 
mais  je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer  messieurs 
les  représentants  des  grandes  cours  à Constantinople 
que  je  n’ai  jamais  eu  rinlenlion  de  la  garder  ou  de 
m’en  servir  dans  un  but  hostile  contre  le  sultan  ; je 
m’engage  au  conlratrc  formellement  à la  rosliluer  dès 
que  mes  pro|>osilions  auront  etc  acceptées;  dans  ce 
cas,  tous  les  liklimenls  composant  l'escadre  de  Sa 
Haulesse  seront  renvoyés  à Constantinople.  Quant 
aux  amiraux  ottomans,  ceux  qui  craindraient  de 
retourner  en  Turquie,  pourront  rester  en  Égyplcqui 
fait  partie  de  la  même  monarchie.  Une  fois  que  le 
sultan  aura  consenti  à ma  prière  et  que  Kbosrew- 
Pacha  aura  clé  éloigné  des  affaires,  je  n'hésiterai  pas, 
sur  U première  invitation  de  Sa  Hautesse,  à me 
rendre  à Constantinople,  et  ce  ne  sera  pas  avec 
l'escadre  que  je  m'y  transporterai,  mais  seul,  sur  un 
bateau  à vapeur,  et  dans  le  but  unique  de  présenter 
en  personne  mes  hommages  à mon  souverain  et  de  lui 
offrir  mes  services.  Enfin,  je  vous  déclare  que  si 
l’on  n’agrée  ;>as  mes  propositions,  je  ne  ferai  point 

■ Sabl-Pjcha  , deniÜDe  fpndrc  de  Mali«Dou<l,  e*t  miBidrc 
coamrrrc. 

« R»o*f-Pjcl«a  e*l  noiainé  prcaidcnl  dneoMcit  d 8l*l. 

■ Saîb.Effrndi  e*t  ckarfé  de  l'adcMl^on  dr»  *rie* 

de  r*ulerilé. 

« Chtkib-Effeadi , drrcetnir  de»  affaire»  dn  eemvercc  atee 
l'Earepe. 

m ■ahir-Bey , direelear  de*  affaire*  pRbliqart  ans  affaire* 
étran||èrea. 

a Dtoi  idaoea  noarellr*  sont  créée*  pour  A'ca-PacUa  , no**"*^ 
Biarécbal  da  tétail , el  Ali-Ne-Ijib-Bej  , ialenJant  d*  I*  aMli****  i 
mire  d’Abdvt-Mcdjid  , le  je«D«  »«llan.  a 
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la  guerre,  nuis  je  me  nuinüendrai  dans  ma  position 
actuelle  cl  j'aUendrai.»  C’éUit  bien  de  l’audace  de  la 
part  du  pacha,  et  l’on  doit  remarquer  qu’indépen- 
dammenl  des  inconrcnienls  de  la  guerre  entre  la 
Porte  de  l'Égypte,  il  y avait  encore  le  danger  plus 
grave  et  rinlervenlion  russe  loujours  menaçante  et 
qui  se  déclarait  la  protectrice  de  l'empire  ottoman^ 
en  quelques  marches  les  Russes  étaient  à Constan- 
tinople. M.  de  Mellernich,  inquiet  de  celte  tournure 
que  prenaient  les  affaires  d'Orient,  persista  pour  la 
résolution  qu'il  avait  proposée,  celle  d'un  concert 
des  grandes  puissances,  d'un  arbitrage,  en  un  root, 
qui  rendrait  la  question  européenne.  L’internonce, 
M.  de  Sturmer,  insista  vivement  sur  ce  point  : un 
prolocolc  fut  signe,  et  par  une  déclaration  spéciale 
la  Porte  accepta  l’inlcrveiitioa  des  cinq  grandes  puis- 
sances (1). 

Dans  celte  suite  de  résolutions  prises  par  les  puis- 
sances, l’amiral  Roussin  n’avail  point  adopté  un  sys- 
tème à part;  il  avait  agi  de  concert  avec  tous,  sauf 
quelques  légères  nuances  et  des  en-cas  que  sa  situa- 
tion particulière  Pobligeait  à multiplier;  habitué  à 
IVtudedes  affaires,  il  n’avait  pas  cru  que  la  France, 
même  apres  la  bataille  de  Ncsib,  pût  adopter  un 
système  purement  égyptien;  le  seul  moyen,  selon  lui, 
d’eropécher  i’inllucnce  russe  à ConsUnlinople,  c’élait 
que  la  France  saisit  vigoureusement  un  système  de 
médiation,  et  puisqu’elle  n’avait  pu  agir  seule, 
qu'elle  SC  réunit  aux  autres  pouvoirs  protecteurs  et 
médiateurs.  Mais  en  se  posant  dans  le  sein  de  la 
conférence,  en  en  acceptant  les  bases,  l'amiral  Rons- 
sin  s’était  montré  trop  européen;  il  s'élail  écarlé  de 
1a  politique  de  la  chambre  des  députés,  qui  avait 
manifesté  ton  opinion  par  le  rapport  de  M.  de 
iouffroy.  Sans  doute,  celle  majorité  était  ignorante 
des  affaires,  pauvre  et  mesquine  dans  ses  aperçus, 
mais  c'était  la  conséquence,  j'ai  presque  dit  la  plaie 
du  gouvernement  rcpréscnlalif,  et  il  fallait  la  subir  ; 
de  là  detail  résulter  le  rappel  prochain  de  l'amiral 
Roussin: car  le  cabinet  français,  loin  d'adopter  les 
mesures  prises  par  la  conférence,  voulait  suivre  une 

(1^  (it  U P»rU  mmx  rtpréitHirnuU  riHf  frmaiêê 

(Boat  1030). 

• . ..  parlti  «le  rEj;yi'le  ««aitt  man<]tié  à la  fol  el  à U fiilêlilé 

rl«>il  comme  lujcl  «ie  U SuliÜMie  Porte,  cellc-ct  déolre  qae 
lc«  eiiiq  ({raiiilca  pwiiMocet , ayant  pria  «ar  elle*  «le  concilier  crt 
déplorable*  diflcrro^la,  l'orcupenl  énrrf iqncmcnl  «Ica  iwoyrna 
d'obliger  le  paclia  «rEgrpIc  de  rentier  dan*  le  devoir  , de  re*li- 
taer  la  llitlc  oUomane , de  rt-noocer  i de  la  Syrie, 

amti  qti'à  la  demande  inotiîe  de  la  dctlilolion  du  grami  rîxir 
ShoarvV'.Pacba.  Il  faut  enfin  «Abtenlr  qu'il  a'ali*tienue  de  toute 
coupable  trnlalitc  peur  auulerer  l«  a proriiicet  fidilea  et  derouéea 
•D  gauveruruienl , H «|u‘U  attende  patiemment  reaéeulion  dn 
meaarw  dent  le»  grande»  pttia«anert  eonrirniiruni  entre  elle»,  el 
qui  tetonl  cntuile  «ancliannéca  par  le  »ultaB.  La  Snblime  Porte 
prie  MH.  les  ropriwnianta  de  faire  par»enir  la  preaente  nota  A 


politique  isolée,  un  système  à lui,  en  dehors  des  pro- 
jets concertés  avec  l'Angleterre,  U Russie  el  l'Au- 
triche (i).  L’amiral  Lalande  semblait  mieux  rendre, 
mieux  interpréter  déjà  la  pensée  intime  du  minis- 
tère, et  c'est  |)ourquoi  il  se  trouvait  presque  lou- 
jours en  contradiction  avec  les  démarches,  les  actes 
de  l'amiral  Roussin,  qui,  je  le  répète,  n’était  pas 
assez  Égyptien. 

Le  système  du  Ü mai,  résultat  des  conférences 
avec  la  majorité  de  la  chambre,  éiait  celui-ci  : oui, 
il  fallait  éviter  que  la  Porte  tomliàl  dans  le  protecto- 
rat de  la  Russie,  mais  il  était  impossible  qu’on  ne 
tint  pas  compte  de  la  victoire  de  Nezib,  de  la  défec- 
tion du  capilan-pacha.  de  la  puis.<ance  nouvelle  et 
incontestée  que  Mchéroel-Ali  avait  acquise  par  de 
constants  efforts;  si  donc  on  voulait  finir  la  question 
d’Orient  d'une  manière  sincère,  il  fallait  faire  une 
large  part  au  jiacha,  de  manière  à satisfaire  sa 
juste  ambition,  indépendamment  de  l’hérédité  pour 
l'Égypte,  il  fallait  lui  assurer  la  possession  viagère 
de  la  Syrie  et  du  pachalik  de  Saint-Jean  d'Acre,  lou- 
jours, bien  entendu,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte, 
dont  Méhémet-Ali  resterait  le  vassal.  G’élait  ici 
s’écarter  tout  à fait  de  la  politique  autérîeure,  et 
l’amiral  Roussin  s'était  trop  rapproclié  du  système 
de  conférence  pour  être  chargé  desemblablcsinslru> 
(ions  : un  ordre  du  roi  l'appela  en  France  (3)  ; le  gou- 
vernement n’employait  même  pas  le  mot  rappeler, 
ce  qui  laissait  croire  que  c’ciait  pour  le  consulter, 
avoir  son  avis;  néanmoins,  la  même  ordonnance 
désignait  M.  de  Poniois  (rappelé  des  États-Unis) 
comme  ministre  plénipotentiaire  à Constantinople. 
Celait  SC  séparer  encore  de  la  conférence,  indiquer 
que  désormais  on  allait  suivre  une  ligne  à part  : à 
Conslanlinople  comme  à Alexandrie,  cette  ligne,  on 
chercherait  à la  faire  prévaloir  par  le  raisonnement, 
la  persuasion  el  un  grand  développement  de  forces 
maritimes;  on  se  séparait  ainsi  du  1a  politique  de 
lord  Ihilmcrston.  La  majorité  de  1a  chambre  entraî- 
nait le  ministère  dans  une  ligne  à partel  fort  dange- 
reuse. 

leur  gouvrrnrment  res|»rclif , de  lenr  «leauiHief  lea  MiUntdinaa 
qur  celle  roniMMiiicaliun  rendra  ii^cetaaim,  ci  d’en  lioiincrce*- 
■iai«»aiice  i la  Porte.  • 

(3)  DaniMne«irpéelKadrcsac«iraoiiralIUnMin,1c7a«at  I8S9, 
le  marAcbal  Sanll  iHmiI  : • Dan*  l«  caa  nà  ronaverrirt  IrtHaMen 
«laii»  le  ilntci»  de  naareber  anr  Cnnaianiinople , von»  en  donnerics 
a«i»  i l'aniital  Lalande  |XMir  qu'il  m I<»1  pr4l  S pa«Mr  lea  Darda- 
luUr».  » 

(3;  Le  1 3 «e|>tC'i.bee  t83S  le  Manitevr  |H.bUail  la  noie  eiiivanlt  t 

■ M ramirai  RetMiti,  ankaaaadeur  A C«M»klaaiin»|>le , ent 
a|t|>eié  à Pari*.  M «le  Peiiloi»,  ininialre  |•i4t>l|*«lealiaire  amÉlata- 
Cni»,  ae  rniilra  A t'oiulaniiMople  en  qualild  «Tenvnyé  eslraerdi- 
naire  et  mini»lrc  |<I«Hi|M»lenliairc  faiaanl  fnncliontd’anbatnadenr. 

• M lecowlc  «le  Serrry,  |ircnier  aecrélaire  de  l’awbHwde 
de  Fraura  A Pctrribwurg , eal  nonimA  minMlrn  |,Uaipolcn|Mfa 
aaprAa  dn  abab  de  Perae.  a 
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L’ér^nemcnt  que  TEurope  allail  certes  considérer 
comme  le  plus  heureux,  c'était  l'afEiiblissemenl  des 
liens  existant  depuis  4850  entre  TAnglcIerre  et  la 
France;  cette  alliance  arait  fait  la  force  de  la  monar> 
chie  du  9 août,  et  il  Pétersbourg  on  comprit  rimpor* 
tance  de  proOter  de  ces  froideurs  momeniances  pour 
enbeer  lord  Palmerston  et  l'Angleterre  dans  un  sys- 
tème hostile  aux  mêmes  faits  soutenus  en  4850.  J’ai 
dit  toutes  les  cajoleries,  tous  les  allcchemcnts  dont 
lord  Durham  (whig  renforcé)  avait  été  l’objet  à 
Pétersbourg,  et  dans  cette  nouvelle  circonstance,  le 
cabinet  russe  voulut  proliter  des  mécontentements 
de  lortl  Iblmerslon  pour  le  séparer  entièrement  de 
l’idée  française. Tel  fut  le  but  ri'cl  duvoyage  de  M.  de 
Brunow,  diplomate  fort  habile,  qui  reçut  de  l'empe- 
reur Nicolas  la  mission  de  se  rendre  à Londres.  Pour 
assurer  le  succès  d'une  telle  démarche,  il  était  urgent 
de  se  pénétrer  de  l'esprit  et  de  la  tendance  des  opi- 
nions en  Angleterre;  il  était  évident  que  si  la  Rassie 
maintenait  dans  toutes  scs  clauses  le  traité  d’Unkiar* 
Skelessi,  dirigé  pour  ainsi  dire  contre  l'influence  de 
la  marine  anglaise , jamais  M.  de  Brunow  n'aurait 
été  écouté  à Londres;  il  fallait  donc  de  prime  abord 
tacrifler  les  stipulations  exclusives  de  ce  traité,  ren- 
trer dans  le  droit  commun , et  une  fois  celte  conces- 
sion faite,  on  pénétrait  facilement  dans  les  idées  de 
lord  Palmerston.  Que  voulait  l'Angleterre  T Que  vou- 
lait la  Russie?  Toutes  deux  également  désiraient 
garantir  rintégralilc  de  l'empire  turc , réprimer  l'in- 
lolenee  du  pacha  d’Égypte,  qui  par  ses  prétentions 
extrêmes  menaçait  réqiiilibre  européen,  et  faisait 
pencher  la  balance  an  prolU  de  l'influence  française. 
Le  but  était  commun,  les  moyens  ne  pouvaient  pas 
se  séparer.  Il  fallait  donc  s'accorder  sur  ce  qu'on 
laisserait  au  parha  et  sur  la  puissance  qu’on  créerait 
en  sa  faveur;  s’il  refusail  d’accéder  aux  clauses  arrê- 
tées par  les  cabinets,  l'Angleterre  enverrait  ses  flottes 
devant  Alexandrie,  et  la  Russie  joindrait  ses  troupes 
à celles  de  la  Turquie  pour  réprimer  l’insolent  |>acha 
en  Asie.  C’est  dans  ce  sens  que  M.  de  Brunow  devait 
négociera  Londres;  celle  position  faite,  l’Autriche 
l’accepterait,  parce  qu’elle  avait  un  même  inlérél  à 
maintenir  la  puissance  ottomane  et  k comprimer  la 
vassalité  de  BJébémel-AU.  M.  de  Neumann  appuyait 
donc  à Londres  loutes  les  démarches  de  M.  de  Bru- 
now, et  la  Prusse,  quoique  fort  élrangèrc  à celle 
question,  était  trop  heureuse  de  voir  la  France  se 
séparer  de  l'Angleterre,  pour  ne  pas  accepter  avec 
empressement  ce  concert  européen  qui  renouait 
les  liens  des  unions  mutuelles  et  protectrices  qui 
dataient  des  grands  jours  de  4813. 

(1)  Oa  r«l  en  !««(  pnKtU  à Lendrei  {»*nr  le  eoeiie  StbaaUniel 
f>e«r  U.4e  Bear^nene)  y j«  craw  qae  1«  roi  pjitsfrul  la  ranvi^ 
UvDi  de  coBile  SÀMliêni,  i«r  la  afeetkiU  de  a'enirndre  è Londres. 


Au  milieu  de  ces  fermes  résolutions , quelle  part 
laisserail*on  k la  France  ? Aucun  des  cabinets, certes, 
ne  voulait  la  mettre  en  dehors  des  négocialions;ecs 
sortes  de  vanité  n’entrcnl  pat  dans  le  caractère  des 
hommes  sérieux  ; ils  font  les  afTatres,  mais  te  gardent 
de  blesser  le  juste  orgueil  d'une  grande  nation.  Yoid 
donc  ce  qui  fut  arrêté  : quand  tes  puissances  se 
seraient  entendues  sur  un  traité  de  concessMO 
mutuelle  entre  la  Porte  et  le  pacha , on  dirait  à 1a 
France  : « Jusqu'ici  nous  avons  été  d'accord  avec 
vous  sur  loutes  les  questions  : Is  Pologne,  l'italie,  li 
Belgique;  et  quant  à l'Espagne,  les  dissidences  se 
sont  manifestées  plutôt  par  des  sympathies  opposées 
que  par  des  actes  : pourquoi  celte  fois  vous  séparer 
de  nous?  Tout  le  inonde  fait  des  concessions  sur 
rOrient;  la  Russie  aliandonnc  le  traité  d’Unkiar- 
Skelessi;  Ih  , la  liberté  du  pavillon  cl  du  commerce 
est  convenue  (4);  nous  faisons  la  part  très-belle  au 
pacba.  Ces  victoires  que  vous  célébrez,  en  les  exagé- 
rant, n'ont  été  que  le  fruit  d’une  défection  honteuse, 
et  faut-il  sanctionner  le  résultat  de  la  trahison  do 
capitan-pacba?  Bien  donc  de  plus  simple  : venez  à 
nous,  acceptez  les  protocoles  de  l’Europe.  • Je  crois 
savoir  que  la  pensée  habile  et  haute  qui  dirigeait  les 
afiaires  de  France  partageait  au  fond  de  l’Ame  cette 
conviction  ; mais  depuis  ce  fatal  rapport  de  M.  de 
Jouffroy,  les  affaires  n'élaienl  plus  entièrement  libres; 
le  ministère  agissait  d’après  le  vœu  de  la  chambre, 
et,  je  le  répète,  1a  majorité  était  égyptienne.  On  s'était 
enthousiasmé  pour  Méhémet-Ali;  on  voulait  lui  faire 
une  part  plus  considérable  que  celle  que  lui  assurait 
la  diplomatie  européenne;  cl  cela,  même  par  une 
démonstration  de  guerre. 

Alors  de  nouvelles  tentatives  durent  être  faites  au- 
près du  prince  de  Mellemich  pour  l'appeler  , sinon 
tout  k fait  aux  idées  françaises,  au  moins  à accepter 
le  caractère  et  le  devoir  d’une  médiation  impartiale 
sur  les  projets  préparés  à Londres,  et  les  proposi- 
tions que  M.  de  Ponlois  portail  k Constantinople. 
M.  de  Metlernich  vint  au  Johannisberg  (i)  vers  l’épo- 
que de  la  récolte  d’automne;  presque  toute  la  chan- 
cellerie autrichienne  l’avait  suivi,  quoique  le  prince 
cùl  annoncé  qu’il  allait  s’y  délasser  à contempler  ses 
beaux  vignobles  su.spendiis  sur  le  Bhin.  On  le  disait 
malade  , mais  son  but  était  de  sc  rapprocher  de  U 
frontière  afin  d’être  mieux  à même  d'écouler  et  (Ten- 
lendre  loule.s  les  propositions  qui  lui  seraient  faites. 
Si  le  prince  était  aise  de  voir  l’alliance  anglo-fran- 
çaise se  dissoudre  et  lonil>er , il  ne  croyait  pas  qu’on 
dût  blesser  celle  grande  nation  de  France,  dont  1a 
force  morale  et  la  puissance  materielle  étaient  sicon- 

<3)  J'tlUi  À celle  c|H»q«e  M.  de  HcIlerDtch  an  iehaa- 

iiicbcrf , «a  le  l'rkice  ■'accaciUil  a*rc  m bicutcillaiicc  babi- 
(ocU*. 
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•tdénihleit  dan«  la  balance  européenne.  La  situation 
donc  du  prince  de  Metlemich  était  complexe  ; à tou- 
tes le«  ouvertures  qui  lui  furent  faites  à celte  épo- 
que,  il  répondait  par  cette  fin  de  non-recevoir  : « Je 
sois  le  conseiller  de  tous,  jVcotite , je  tempère  toutes 
les  fougues,  mais  le  ne  puis  et  ne  veux  prendre  aucun 
parti  décisif;  je  désire  le  maintien  de  la  paix , rhar« 
monie  dus  puissances;  puisqu’on  délibère  à Londres» 
je  ne  vois  pas  pourquoi  la  France,  par  un  amour 
inexplicable  du  pacba,  voudrait  sc  séparer  dececon- 
cert  européen  (I).  Si  j’avais  un  conseil  k donner,  ce 
seraitde  s’en  rapportera  ce  qui  sera  délibéré  encom- 
mun , parce  que  ce  sera  ferme  cl  sage.  Nous  ne  vou- 
lons pas  exclure  la  France  , mais  nous  ne  voudrions 
pas  non  plus  que  la  F'rance  nous  menât  tous  Ji  la  re- 
morque ; dans  un  traité,  il  y a plusieurs  parties  et  une 
seule  ne  peut  faire  1a  loi,  » On  pouvait  donc  consi- 
dérer les  démarches  faites  auprès  du  prince  de  Mel- 
(ernich  comme  tout  à fait  impuissantes  ou  inutiles» 
pour  le  détacher  des  intérêts  généraux;  le  prince 
recevait  de  Londres  les  dépêches  les  plus  favorables 
sur  le  concert  désiré;  la  Russie  se  montrait  d'une 
bonne  volonté  » d’une  facilité  dont  rien  n’approche. 
« Vous  nous  croyex  désireux  d’aller  à Constantino- 
ple» disait  M.  de  Drunow  à M.  Neumann»  ch  bien  I 
que  l'Autriche  et  l'Angleterre  fassent  l'alTaire  toutes 
seules;  engagez-vous  â réprimer  l’insolence  du  pacha 
envers  la  Porte  notre  alliée,  nous  en  serons  aises  et 
le  mérite  sera  pour  vous  ; j’ai  ordre  de  vous  déclarer 
que  le  traité  d’fJiikiar-skelessi  n'existe  plus;  vos 
vaisseaux  passent  et  repasst'nt  dans  le  Bosphore  ; 
tout  est  libre  » seulement  nous  voulons  comme  vous 
que  Méhémet-AIi  abandonne  ses  arrogants  desseins; 
nous  vous  le  livrons  à vous  » lord  Palmerslun  » qui 
n’étes  point  lié;  brûlez  ses  flottes»  préparez-vous  un 
passage  jusqu’à  Suez  » tout  cela  nous  importe  peu  : 
vous  voyez  que  nous  sommes  d'un  facile  tempéra- 
ment» pourvu  que  vous  vous  sépariez  de  la  France.» 

U.  de  Brunow  (2)  comprenait  avec  une  grande 
intelligence  de  l'opinion  en  Angleterre»  qu’it  était 
essentiel  de  faire  toutes  ces  concessions,  pour  donner 
au  cabinet  whig  la  possibilité  d’un  rapprochement 
intime  avec  la  Russie  sur  la  question  d'Orient.  Le 
cabinet  était  sérieusement  menacé  par  les  torys,  à ce 
point  que  déjà  une  fois  la  reine»  malgré  scs  répu- 
gnances personnelles  pour  sir  Robert  Peel,  l’avait 
fait  appeler,  afin  d’organiser  un  nouveau  cabinet  » et 
ce  n'était  que  parce  que  l’homme  d’Élat  s'élail  mon- 

(1)  Lord  Pclmertloit  fattail  écrire  à celte  é(>oque  : 

« Par  leur  nnle  conrelire  du  tMoi*  de  joillrt  (1(130)  lr«  cioq 
pHiMjiifea  te  lonl  en-a|;écs  enver«  ta  P,trtc  Uuomane  i naiiilcnir 
l*in(«Krilé  de  i'riiqiirc  lurc  11  est  Certain  qne  ta  France  ayant 
acedalé  Scelle  noie,  o'd'ait  plu*  libre  de  svirre  iinr  lifnc  |ioliliqii« 
en  oppoeilion  a*re  ren|agemetil  qu'elle  venait  de  coblraclcr.,, 
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Iré  impératif,  exigeant,  à ce  point  de  demander  le 
renvoi  des  femmes  de  la  reine  ,que  la  combinaison 
tory  n’avait  point  réussi.  C'étail  par  sa  patience,  par 
ses  talents,  que  sir  Robert  Peel  avait  successivement 
conquis  la  majorité  parlemenlairo.  et  lord  Palmerslon 
ne  pouvait  plus  rien  faire  , rien  oser,  sans  l’appui  et 
la  participation  des  torys.  Le  cabinet  whig  consulU 
donc  sir  Robert  Peel  sur  l'attitude  qu'il  devait  pren- 
dre; lord  Palmerslon  n’apparlenail  pas  à l'opinion 
des  whigs  renforcés;  il  était  lié  avec  le  parti  Gan- 
ning,  qui  longtemps  avait  fait  partie  du  cabinet 
LiverpooL  Le  secrétaire  d'Élat  des  affaires  étrangè- 
res pouvait  donc  se  rapprocher  du  parti  tory  pour 
les  affaires  extérieures,  sur  lesquelles  toutes  les  frac- 
tions d’opinions  politiques  s'entendent  en  Angleterre 
quand  il  s’agit  de  ses  inlcréts  et  de  l'honneur  du  pa- 
villon. La  résolution  de  lord  Palmerslon,  en  ce  qui 
louchait  les  affaires  d'Orient»  fondée  sur  le  consente- 
ment de  la  Russie  à modifier  le  Irailé  d'Unkiar-Ske- 
lessi,  fut  donc  approuvée  par  le  parti  tory;  seulement 
le  comte  d’Aberdeen  et  M.  Peel  exposèrent  « qu’il  ne 
fallait  pas  blesser  laFrance  d'une  façon  trop  ouverte» 
continuer  à négocier  avec  elle  . lenlement  et  paiiem- 
ment  » cl  n’en  venir  à l’extrémité  d’une  séparation 
qu’après  les  refus  répétés.  Il  fallait  mettre  en  effet 
l'opinion  publique  et  la  justice  pour  soi. 

Ce  qu'on  n'a  point  assez  remarqué  dans  l'hisloire 
conlemporaine  » c’est  que  la  cause  la  plus  active  qui 
mil  fin  à la  guerre  civile  en  Espagne,  ce  fut  précisé- 
ment la  difBcutlé  de  la  question  d’Orient , dont  je 
viens  d’esquisser  toute  l’importance.  Les  puissances 
qui  avaient  protégé  don  Carlos,  préoccupées  dès  ce 
moment  d'intérêts  plus  sérieux  , de  questions  plus 
actives,  délaissèrent  sa  cause  en  exprimant  même  le 
désir  de  mettre  finaux  débats  pour  porter  toute  leur 
attention  sur  la  question  orientale  : ainsi  la  Russie, 
l’Autriche,  la  Prusse  même  s’inqiiiéièrentà  peine  de 
la  cause  du  prétendant,  et  l'Angleterre  elle-même  ne 
faisait  plus  qu'une  question  accessoire  de  ses  idées 
sur  la  Péninsule;  de  si  grands  intérêts  l'appelaient 
dans  les  mers  du  Levant!  Alors  devait  se  terminer 
d’cllc-méme  la  question  espagnole  comme  venaient 
de  s'accomplir  les  diflicuUés  belges;  il  s’éiait  d’ail- 
leurs élevé  sur  les  débris  des  assemblées  parleuses  à 
Madrid,  un  pouvoir  d’épée  qui  savait  bien  que  la 
force  et  l’unité  décident  seules  des  questions  révolu- 
tionnaires. Le  général  Espartero,  sorte  dcdiclaleur, 
put  donc  donner  à la  guerre  ce  caractère  de  perse- 

Si  le  gADvrrnrmrnl  franfsii  prétend  chsn|yer  de  •y«tème  on  ea 
•doplrr  un  iioiivran , l'Anflflrrre  pourra  en  lire  fwtiiée , mil  C» 
ar  rrra  puini  pour  elle  une  raiton  de  aui«r«  ert  eicniple  • 

(3)  Rien  de  plus  niai*  i^ue  ce  qui  fui  écrit  ilau» lea  j'ioriiaai  aor 
la  mtaiion  de  )l.  de  Biunow.  qui  rarcomplil  avec  réjuljvi'é  tant 
ulrjrcliun  cl  aaai  accouaiei,  et  ne  (il  de  voyage  que  pour  la  ralifi- 
ealion. 
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vérance  c(  dVnrrgie  capable  d’amener  un  ré»ii1laL 
Ce  nVtail  pa<  un  homrtie  vulgaire  que  don  Daldo- 
mero  Bfipartero:  il  eut  toiil  le  mépri<  qu’on  doi  avoir 
pour  le  système  dc^  parleur^t  politique;* , et  c’efi  de 
son  avênemcnl  que  date  la  décadence  de  la  cause  de 
don  Carlos. 

Ce  prince  malheureux,  aux  sentiments  nobles, 
per^^évéra^ts,  enlmiré  de  spéculations  et  d’intrigues, 
avait  mené  mottemeril  les  afTaircs  en  Espagne  {i}; 
autour  de  sa  personne  il  y avait  déjà  mille  partis, 
et  le  plus  saillant  dt:  tous  était  celui  qui , s’appuyant 
sur  les  fuerns  basques,  voulait  faire  résult’  r de  la 
guerre  actuellement  engagée  la  liberté  provinciale. 
A la  tète  de  ce  parti  était  le  général  Rafaël  Marolo; 
je  ne  veux  point  rechercher  si  des  stipulations 
secrètes  préparèrent  la  défection  du  général  basque: 
mais  sans  parler  de  ces  causes  honteuses,  il  devait 
rcMiller  nécessairement  des  longueurs  de  la  guerre 
civile  une  lassitude  dcsesprils  qui  facilite  singuliè- 
rement la  corruption  des  âmes.  Dans  les  temps  de 
foi  cl  d'énergie,  il  n'y  a pas  de  défection,  la  corrup- 
tion passe  sans  trouver  oùs’arréier,  tandis  que  quand 
la  fatigue  arrive  chacun  veut  faire  sa  paix,  et  telle 
était  la  silualiond’espril  de  Rafaël  Marolo,  seul  général 
de  quelque  valeur  auprès  de  l'infant  don  Carlos.  Il  y 
eut  donc  des  négociations  entamées  : que  désiraient 
les  provinces  ba^^ues  soulevées  depuis  la  mort  de 
Ferdinand  VU?  La  proclamation  de  leur  libcrlé  cl  de 
leurs  fuerot  ; si  ou  leur  concédait  ce  qu’elles  deman- 
daient, pourquoi  les  bataillons  l>asquc‘s  ne  feraient-ils 
pas  leur  soumission  au  gouvernement  de  la  reine? 
Quelle  assurance  avaieni-iU  de  réussir  sous  l’élen- 
daid  de  don  Carlos  déplurablemeot  isolé?  On  assu- 
rait aux  ofliciers  leurs  grades,  aux  soldats  leur  congé; 
tous  ceux  qui  voudraient  rester  sous  les  drapeaux 
seraient  incorporés  dans  les  régiments  de  l'armée 
espagnole,  et  quant  à Rafael  Marolo,  il  devien- 
drait une  des  épées  du  gouvernement  de  sa  sou- 
veraine. 

11  faut  remarquer  qu'à  ce  moment  il  paraissait 
certain,  pour  les  habiles  dans  les  rangs  dcTinsurrec- 

{!)  U ouïe  |4u  lie  ]>ièrr«  orig]natri  «le  «Iom  Carlo*  ; ccpenilanl 
*a  Cfirii»|>«utljiii  e atec  la  priiiccMc  de  Ucira  peut  üoimtir  Miia 
idée  de  »w«i  ciraclêrc  : 

P»mr  ma  6ien~aitn^f  emuina. 

« Galaatocka,  Mptembr*  1837. 

* Na  l>irn>ainiée , mon  uiii(|Dc  c«>tiaoialivn,  ma  l>cUe  Tt-rcaîla , 
i'ai  eu  l«  iiuiilx'ur  de  rt-cctoir  (a  cwiirle,  maii  nrelletile  leiire. 
Tu  NIC  m-iit'laif  que  In  éUu  alarmer  <ie  ii'avoir  pa*  nçii  ile  tuo 
imiivrtle* . !■(  alaiii  I*iuquic1u«l<  •le  me  aavoir  pria  «le  l'Éiire , |«oui> 
«iiiei  par  toute  l*iiir<rHaU>  armrr  rlit iniiir  ; que  puur  runiLk  de 
Hialüeitr,  lu  *o<i(Trau  il’uti  rtuiritl  mal  de  iil«:  qui  le  |>e«mrllaili 
pt-inr  d’uurrir  l«u  y !«j  j el  malg>c  ccwaou(ri’ai<ci-a,  lu  mVerirau, 
citer  a«igc  ! Cuiiimc  tu  ai  dâ  MutTi  tr  I Je  le  remet  ci*  mille  fuii  de 


l'on  carliste,  que  l'Europe  abandonnait  don  Carlos, 
Les  envois  d’argent  avaient  cessé,  la  plupart  des 
officiers  étrangers  prenaient  leur  retraite;  le  peu 
d’argent  qui  arrivait  des  capitales  était  destiné  è don 
Carlos  personnellement;  les  troupes  ne  recevaient 
plus  de  solde,  nul  emprunt  possible;  le  succès  s’éloi- 
gnait de  jour  en  jour  plus  incertain,  et  cependant 
Ësparlero  enlaçait  do  ses  troupes  le  camp  de  don 
Carlos.  Toutes  ces  cirronslances  étaient  donc  favo- 
rables à un  traité,  et  il  fut  conclu  dans  les  termes 
suivants  : a Le  capitaine  général  don  Baldomero 
Ësparlero  recommandera  avec  intérêt  au  gouverne- 
ment l’accomplissement  deruffrequ’il  a faitequcTon 
proposerait  formellement  aux  corlèsla  concessionou 
la  modificalion  des  fuerot.  Seront  reconnus  : les 
emplois,  grades  cl  décorations  des  généraux,  chefs 
el  officiers,  et  autres  individus  dépendant  de  l'armée 
commandée  par  le  lieulcn.inl  général  don  Rafaël 
Marolo;  ceux  qui  acceptent  de  servir  auront  une 
place  dans  loscorpsde  l’armée;  ceux  qui  préféreront 
se  retirer  dans  leurs  foyers  obliendronl  l’autorisation 
de  SC  rendre  où  ils  voudront  avec  la  solde  accordée 
par  les  règlements.  Si  les  divisions  navarraisc  et  ala- 
vaise  se  présentent  de  la  même  manière  que  les 
divisions  castillane,  biscayenne  et  gtiipuicoanne, 
elles  jouiront  des  concessions  exprimées  dans  les 
articles  précédents;  seront  mis  à la  diaposilion  du 
capitaine  général  Ësparlero  les  parcs  d’artillerie,  les 
maîtrises,  les  dépôts  d’armes,  d’habits,  de  vivres, qui 
sont  au  pouvoir  du  lieutenant  général  don  Rafaël 
Marolo  (2)...  > 

Par  les  résultats  de  ce  traité,  les  balaîllons  les  plut 
fermes  qui  servaient  la  cause  de  don  Carlos  faisaient 
leur  soumission  au  gouvernement  de  la  reine;  on 
pouvait  craindre  encore  quelques  résistances  indivi- 
duelles, de  nombreuses  guérillas  sur  les  sierras,  des 
conirabanderos  à la  longue  escopète , des  chevriers 
de  Castille  ou  des  muletiers  asturiens,  des  coups  de 
fusil  échangés,  mais  des  lialailles  régulières,  des  enga- 
gcmcols  considérables,  des  sièges,  des  prises  de  cités, 
il  n’y  en  aurait  plus.  Le  champ  était  libre  pour  Espar- 

la  Je  «ait  bi-n  qu’en  orà-rîtanl  In  faisait  Itéve  â le* 

aiiguitM-k;  mai»,  clan»  l’ciai  «à  In  te  lruuvaia,ec  aoin  a ilS  ta 
fahgurr  l<raarou|i;  |«n  amour  pour  niui  ne  ceniiall  |«at  d'vb'l*- 
rie»;  t«>it  ataurée  que  lu  ta  |«jyée  de  retour.  Na  bit-n-aimée,  ja 
ne  jiuii  te  dire  cuiubieii  il  ui*c»l  |«éiiibie  de  |>cii»rr  S lonin  1^ 
iiiqiiiéludra  tiuni  jr  »ui*  la  eauae.  Je  ne  aiut  |»3«  éiouac  que  tel 
liai  met  aviriil  cuntiiiDclle*  ; maiaccqni  m’afflige  le  plut,  cctl 
de  aonger  a louUs  rci  fauaara  iionvclica  qui  le  |«artici>ucnt.  Sa 
retle  , rci  rapporta  inrn»oiigeia  ne  ni>ua  manquent  pai  hbu  plt»i 
il  n’etl  que  trop  «le  niiterablea  inléfeaté*  i ié]un«lre  eet  rvuieon 
«Un»  ncie  rangt  |»our  «ktuuragrr  Ira  tuidal».  Ainti  je  uc  tu»  p** 
élon né  quelle  Tani  bruiti  ariiteni  juM|M'â  (oi , Iwiaqoc daut  voir* 
quarlirr  g«-«<é'al  inAinC  on  Ira  fait  ciriulrr.  » 

(1)  r.e  traité  fut  tigné  k Vergara  le  3U  août  1839;  il  porte  Ica 
■ouït  du  duc  d«  Il  Victoire  et  de  Itiraél  Haioio. 
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lero;  il  pouvâit  marcher  Tivemcnl  Mir  les  (ente«  de 
don  Carlo*  el  s'emparer  de  rinfanl-roi  d’E«p3jçnp; 
et  pmivatl-on  répondre  dan*  ce*  temps  révolu'ion- 
naire*de  la  desitnéc  qui  lui  serait  réservée?  Toute 
délibération  pri-^e^  le  prince  résolut  alors  d'aban- 
donner l'Espagne  et  de  chercher  un  asile  en  France; 
il  SC  fiait  h sa  qualité  de  llonrbon , li  la  générosité  du 
caractère  national,  et  surtout  ii  cette  politique  de 
convenance  et  de  tradition  qui  distinguait  le  roi 
des  Français,  l'ne  dépêche  télégraphique,  datée  de 
Bayonne  (1),  annonça  que  l’infant  don  Carlos  était 
venu  chercher  un  refuge  sur  le  territoire  français. 
Le  préfet  demandait  des  ordres  pour  savoir  comment 
il  devait  être  reçu  et  quel  parti  on  prendrait  à son 
égard.  Quelques  jours  apres,  une  lettre  de  l'infant 
adressée  personnellement  au  roi  parvint  à Paris.  11 
demandait  l’aulorisalion  de  traverser  seulement  In 
France  pour  chercher  un  refuge  soit  en  Autriche 
soit  en  Italie,  avec  l'engagement  pris  de  ne  plus  sc 
mêler  de  la  question  espagnole. 

Dans  celle  circonstance,  je  crois  que  l'opinion  du 
roi  Louis-  Philippe  sc  trouva  une  fois  encore  opposée 
^ celle  de  la  majorité  de  son  conseil.  Si  le  maréchal 
Soiilt,  adoptant  avec  fermeté  l'opinion  du  roi,  soute- 
nait par  les  souvenirs  militaires  de  l’F.spagnc  cl  de 
l'empire,  qu'il  n'rtail  ni  convenable  ni  digne  de 
recommencer  pour  don  Carlos  la  captivité  de  Valcn- 
çay,  la  partie  du  conseil  qui  s’appuyait  sur  les  opi- 
nions du  centre  gauche  , déclarait  que  don  Carlos 
devait  être  retenu  en  otage  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre 
civile.  Rien  ii'élail  plus  diNtingué,  plus  convenable 
que  les  paroles  que  1c  maréchal  Soult  avait  fait  por- 
ter à rinfaiil  par  un  de  ses  aides  de  camp,  mais  on 
fut  oblige  d’en  passer  par  le  vole  de  la  majorité  du 
conseil, cll’ondcsigna  Boiirgescomme  lieu  de  refuge 
et  d’abri  pour  le  prince  jusqu'à  la  On  de  la  guerre. 
Dans  celte  ville  calme  cl  fiiencieusc,  don  Carlos  vint 
modestement  habiter,  cl  presque  aussitôt  le  corps 
diplomatique  adressa  de  nombreuses  réclamations  au 
cabinet  pour  ohlciiir  la  liberté  de  l’infanl.  « Si  l'on 
pouvait  soutenir  que  don  Carlos  était  sans  droit  à la 
couronne  d'Espagne,  ce  n'élail  pas  une  raison  pour 
le  retenir  en  captivité,  et  n*étail-cc  pas  une  singu- 
lière théorie  que  celle  qui,  au  nom  de  la  liberté,  jetait 
moralement  les  fers  aux  mains  et  aux  pieds  d'un 
prince  étranger  et  malheureux,  rcciamanl  l'hospita- 
lité? »On  demandait  pourdon  Carlos  des  passe-ports, 
l'Autriche  surtout  insistait  en  termes  convenables  et 
pressants,  et  le  roi  Louis-Philippe  partageait  cette 
conviction  de  l'Europe  ; mais,  je  le  répète,  U majorité 

(I)  L«  ^0  Mag0itH0  A M.  tê  ministrf  l'imtérÛMr, 

■ 14  («pltotbre  ISIS. 

B Dou  CarloB  a réclamé  l'hoiipilalill  d on  refcije.  Il  Tienl 
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du  conseil  insista  pour  retenir  don  Carlos  en  otage, 
«ou<  préicxlc  que  quelques  chefs  carlistes,  tels  que 
Cabrera,  coniinuaienl  la  guerre  civile  en  Espagne  : 
a tout  n’élail  pas  fmi,  il  y avait  encore  des  bandes 
armées  qui  s'agitaient  au  nom  du  prétendant;  pou- 
vait-on  répondre  que  le  prince  ne  prendrait  pas  parti 
encore  une  fois  |>our  rinsurrccllon?  S’il  renonçait 
publiquement  à ses  droits,  rien  de  plus  simple;  mais 
en  l'éial  de  prétendant,  on  le  gardait  comme  garan- 
tie. » El  c’est  en  vertu  de  celle  théorie  que  la  capti- 
vilérecommençail  pour  un  infant  d’Espagne  comme 
en  1808. 

Depuis  une  année , on  aperçoit  sur  tous  les  points 
le  sensible  affaiblissement  de  l'alliance  anglu-fran- 
eaise;  on  le  voit  par  raltiludc  que  prend  le  cabinet 
de  Londres  au  Mexique,  à lluenos-.\yres,  où,  sous 
prclextc  d’offrir  sa  médiation,  il  inlcrvienl  pour  pro- 
téger les  prétentions  opposées  à la  France.  C’est  avec 
peine quedans  le  Mexique  il  a vu  la  conclusion  d'une 
paix  honorable,  et  sous  main  il  propose  au  gouver- 
nement mexicain  de  fermer  scs  ports  aux  navires 
français,  et  d'établir  un  système  de  douanes  tel  que 
toute*  relations  commerciales  deviennent  difhciles. 
Dans  l'affaire  de  la  Plala , c'est  le  parti  de  Ilosas  que 
soutient  l’Angleterre,  par  cela  seul  que  la  France 
attaque  le  dictateur  au  profit  du  commerce  de  notre 
nation.  Il  y a toute  une  escadrille  à la  Plala,  des 
troupes  sont  destinées  au  débarquement;  ce  fleuve, 
qui  est  une  mer,  voit  flotter  notre  pavillon;  les  diffi- 
cultés naissent  moins  de  l'épuisenienl  do  nos  forces 
que  de  la  silualiondc  ces  terres vasicsrldépeupîécs, 
ces  pampas  de  quelques  erntainos  de  lieues  où  l'on 
trouve  les  mirages  du  désert.  LVspril  de  paili  s’csl 
également  mêlé  à cette  question  par  la  polémique 
des  journaux  ; s'il  y a des  Français  paisibles  qui  sc 
livrent  aux  spéculations  lucratives  du  commerce,  il 
y a aussi  des  Français  turbulents  qui  s'arment  cl 
menacent  le  gouvernement  régulier;  sous  prétexte  de 
leur  sûreté  générale  ils  sc  coalisent  sous  un  drapeau, 
ils  sc  forment  en  légion,  ils  inlervicnncnt  d'une 
manière  tumultueuse;  il  semble  que  le  gouverne- 
ment doit  les  protéger  sculsà  l'exclusion  des  paisibles 
Français  qui  restent  sous  le  gouvernement  de  Rosas. 
Pour  pacifier  ces  difTérends,  il  faudra  non-seulc- 
roerit  un  amiral  courageux,  de  bonnes  escadres, 
mais  encore  un  négociateur  habile,  seul  capable 
d’amener  un  arrangement  entre  toutes  ces  diffi- 
cultés (2). 

Ces  germes  de  dissension  entre  l'Angleterre  et  la 
France  sc  révèlent  dans  tous  les  actes  môme  Ici 

d’fnircr  en  Fr»nc<>  ttM  la  famine.  • Tlnn  m rendil 

d'clHtril  à Rorilcaui , |>iii»  i Prrifiieiil , (l*o«  il  parlil  pAMr  Bour- 
fM,  riHtdeiice  c|Mi  lui  fui  ti»i|{iice. 

{3}  CcU«  oiiuion  fui  tlonnéeaa  fiee-amiral  baroA  H«  Hacha». 
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plus  indiflërenis  de  la  marine.  Si  les  gouTernemenls 
prennent  une  peine  infime  pour  calmer  et  attiédir 
les  anciennes  rivalités,  il  n'en  est  pas  ainsi  des 
odiciers  de  la  marine  (I)  qui  se  montrent  de  part  et 
d'antre  susceptibles,  indomptés,  de  manière  à com> 
promettre  même  les  bons  rapports  des  gotivernc’ 
ments.  Telle  est  raffairc  de  Plie  Maurice  qui  excite 
dans  la  presse  une  vive  indignation.  Cependant  de 
quoi  s'agil-il?  Des  officiers  anglais  ont  cru  voir  dans 
la  manière  dont  leur  pavillon  national  est  posé  parmi 
les  signaux  de  deux  frégates  de  France,  une  insulte 
il  leur  couleur.  De  leur  côté,  ils  placent  le  drapeau 
tricolore  dans  la  même  situation  liumilire,  et  c’est  ce 
qui  donne  lieu  à des  explications,  à des  provocations 
en  duel,  et  à la  fin  le  gouverneur  de  l’ilc  Maurice 
ordonne  qu'il  n’y  aura  plus  de  communication  entre 
les  vaisseaux  et  la  terre.  Soit  nécessite , soit  bravade , 
H.  Tinant,  capitaine  d’un  des  liàtimcnls  français, 
débarque;  on  s’empare  de  lui,  il  proteste,  et  cette 
affaire  d'extréroe  susceptibilité  devient  le  sujet  de 
plaintes  fort  amères  dans  les  journaux.  A les  enten- 
dre, il  fallait  demander  une  réparation;  le  gouver> 
oement  britannique  a manqué  au  drapeau  tricolore 
et  à l’alliance.  Ces  affaires,  qui  en  elles-mêmes  sont 
sans  importance,  signalent  raffaiblissement  de  l'al- 
liance anglaise,  et  cet  esprit  hostile  des  deux  nations 
ne  demande  plus  qu’à  se  montrer,  l.a  presse  anglaise, 
selon  sa  coutume,  devient  railleuse  ci  insultante,  sur- 
tout contre  nos  possessions  d’Alger  et  nos  bulletins 
de  victoire;  elle  parle  de  nos  cruautés,  de  nos  <au- 
vages  desseins,  de  notre  ignorance  à préparer  une 
Golonisalion,  et  celle  fois  malheureusement  les  tristes 
nouvelles  reçues  d’Afrique  ne  justifient  que  trop  les 
observations  malveillantes  des  journaux  de  l’Angle- 
terre. 


(I)  Aq  mcMii<irc  xrier,  il  y ■tj'iI  an  érlianfe  de  notn  rl 
(Tcieaeei  entre  le*  feavenieiDenl*. 

L»  c»mt»  nrfMt#  Palmtrtttm. 

■ Loodr**,  3 avril  1139. 

a flilonl , je  chargé  rs{irr«»^inenl  par  le  roi  Ninn  msllrr, 
de  témoigMer  ao  g<>avrrn>*ftienl  brilanniqiie  le  profanH  rrgrd 
qa'éproave  Sa  Majralé  de  l'riilivemenl  qui  a en  lien  il'un  pilule 
■irticain  i Irard  ilupaqnrbol  CEsprfU.  Luraque  raroiral  B.uirlin 
a nalbrarcuaesievit  preacril  rcMe  mc>.a>e  , il  ignoiait  que  le  i•iti  - 
ment  apiMflint  à la  maiine  britannique;  vel  incident  n'a  dune 
did  qnerrffvt  d'anc  Di^pri«e  et  nnlleini  ni  d'nn  manque  de  rt-i- 
peel  (*owr  le  (tavillun  angUi*.  Sinrèrentcnl  depiurfe  par  le  gou- 
TCrMriucnl  du  rut,  couinie  (Or  le  roaimjudaiit  de  luilrc  evaiire, 
•ne  (lareille  erreur  ne  a«  rriiuuvrilera  paa , et  lea  indruciion*  Ira 
plua  aévirra  prearriront  déaormaia  la  ptua  acrnpnlenæ  et  l.i  plui 
vigilanie  allenlion  dant  dca  rireonalancea  analugura.  F.u  purtaiit 
eeariplirahuni  i U cannainaanec  de  Voire  Eacelicnce,  j'uM:,  an 
•ont  de  mon  gonvernrmrnl , lui  rtprimer  la  cnnCance  qn'ellea 
ftoraltroul  aufllMantca  au  fou«eriicaicui  britannique , cl  que  rien 


Les  idées  bizarres  de  nationalité  arabe,  de  sonmis- 
sion  des  tribus  auxiliaires,  dévouées  et  obéissantes, 
avaient  préparé  le  traité  de  la  Tafna  signé  par  le  gé- 
néral Bugeaud,  vcrilahle  créateur  de  la  puissance 
d'Abd-el-Kader;  nous  nous  étions  fiés  à ses  paroles, 
à cet  hommage  mensonger  et  provisoire  que  Icsbar^ 
bares  avaient  rendu  à notre  domination  en  Afrique. 
Comme  exécution  de  ce  traité , Abd-el-Kader  avait 
groupé  autour  de  lui  toutes  les  tribus  nomades , 
nous  avions  tant  aidé  sa  puissance  I Ce  qu’il  y ajouta 
était  la  suite  de  sa  prédication  religieuse,  de  l’in* 
(lurncc  naturelle  qui  onlourc  un  marabout  pieux, 
saint,  inspiré.  Et  cette  puissance  devint  si  grande, 
que  tous  ceux  qui  s’étalent  faits  les  ennemis  de  U 
colonisation  purent  s'adresser  à lui  : de  Gibraltar 
vinrent  des  armes  et  des  munitions;  quelques  offi- 
ciers maltais  lui  donnèrent  secrètemcnldes  conseils; 
les  tribus  sc  placèrent  avec  tant  d’énergie  sous  son 
autorité  vénérée,  qu'il  compta  presque  60,000  hom- 
mes, troupes  régulières,  cavaliers  nomades  , cl  avec 
ce  concours , il  entreprit  la  plus  hardie  des  expé- 
ditions. Les  Arabes  jusqu’ici  s'étaicnl  tenus  sur  la 
défensive;  presque  toujours  c’élail  nous  qui  étions 
allés  les  chercher,  soit  dans  l'Atlas  par  une  aile  jus- 
qu'à Mascara,  par  l'autre  aile  jusqu'à  Constantine,  et 
au  centre  jusqu’à  Tillery.  Celle  fois  , ce  n’élail  plus 
nos  soldats  qui  prenaient  l’inilialivc  ; l’irruption 
d’AI>d-el-Kader  iic  sc  dirigeait  pas  seulement  sur 
nos  possessions  extrêmes , sur  nos  postes  avancés, 
l’émir  attaquait  directement  les  plaines  d’Alger,  la 
fertile  Mitidja  , et  plus  de  60,000  Aralves  détruisi- 
rent de  fond  en  comble  les  fermes  modèles,  les  essais 
d’agriculture  , les  clablissoroenls  industriels.  Telle 
était  leur  audace,  que  d'Alger  même  on  pouvait  voir 
leurs  tentes  noires  dans  la  plaine  cl  les  yatagans  des 

n'alt/rrra  d<^*ormai*  l'itnion  qoe  nana  avoni  nona-m^nir*  vi  i c<e*r 
dr  Hniiilcair  Iniacle  enlrt  Ica  dcui  , comme  en(rc  Ica  de*i 
pavilluot. 

■ n.  SiiAaTtui.  > 

L»  •traaUe  Pntmér$l0m  au  eamtt  Séiattiaai. 

— I Foraiaç-OScc.  !•  9 ■*ril- 

« Honticur  le  enraie,  je  me  kuit  cm|irc««é  ilc  meMre  la  con- 
niiniraiiuii  rie  Voire  Eii-<-II-hc«  mu*  Ira  yeiit  de  U reine,  M 
»ouver4i»e,  el  j'^proHTe  la  |iIm«  vive  aaii»f«eitan  à arin»tiecr  3 
; Voire  E«ccnenrr,  de  ta  j*atl  de  Sa  V|jj.t«é  , que  rca|ilical»a  de 
j O Me  alijire  cnol<  nne  dîna  eolre  Icilre , de  la  |art  de  Si  Majcvl3 
te  rm  >tr>  Franf.iii.  e«l  rolitrcmrail  «alUr4t«anie  J'ajnitterai  de 
I i-lna  que  le  gunTcrnomeiil  de  Sa  Vlaj>-«lc  larlage  plcineraeul  let 
I arniMiicut*  d'aatilié  rx(>rimc«  par  Vuirc  Eterlirnee  de  U l'afi  •!• 
guiivcruetnenl  fianqiii,  el  repère  aecc  coufijuce  que  rim  à 
l'aeeidr  ne  pourra  troubler  ta  rorre  de  celle  uaioti  q"i  e*'*** 
heureuaeimnl  en  ce  moiitcnl  etilrc  Ict  deui  paj*. 

a PaiUMVOV  > 
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cavaliers  reluire  au  soleil.  D’où  venait  cette  audace , 
et  qui  avait  donné  l’assurance  à Ahd-el-Kader  jus- 
qu’au |X>int  de  lui  faire  croire  qu’Algcr  tomberait 
au  pouvoir  de  ses  tribus?  La  trahison  des  juifs, 
l’incertitude  de  tous  sur  la  colonisation  d’Alger , 
enfîn  le  petit  nombre  de  troupes  qui  alors  occupaient 
l’Afrique. 

Les  juifs,  en  effet,  fournissaient  à Ahd-el-Kadcr 
tous  les  renseignements  qui  pouvaient  aider  sa  puis- 
sance; ajoutez-y  la  faiblesse  des  moyens,  le  mauvais 
esprit  de  la  population  prête  à se  révolter,  et  ce  mau- 
vais esprit  on  pouvait  le  voir  à la  joie  qtii  brillait 
dans  le  regard  des  Arabes  de  la  cité  : Abd-el-Kader 
paraissait  leur  sauveur  , et  ils  l’allendaient.  Le  mau- 
vais vouloir  de  la  chambre  des  députés  pour  la  colo- 
nisation de  l’Algérie  avait  diminué  b‘S  forces  mili- 
taires, et  l’effectif  pour  toute  la  colonie  ne  s'élevait 
pas  à 50,000  hommes,  lorsque  l'invasion  d’AI>d-cl- 
Kader  vint  montrer  tous  les  périls  de  la  situation,  à 
ce  point  que  l’on  put  craindre  d’être  forcé  d’aban- 
donner l'Afrique  entière  . et  peut-être  la  chambre 
l’eùt  désiré.  Sur-lc-chanip,  toutes  les  forces  disponi- 
bles furent  dirigées  sur  Toulon  , et  12,000  hommes 
durent  être  embarqués.  Il  eût  été  trop  triste  d’être 
forcé  par  des  bordes  de  Bédouins  d’abandonner  nos 
possessions  d'Afrique  ! Cela  ne  pouvait  être,  il  fallait 
refuulcr  les  Arabes , montrer  encore  une  fois  notre 
force  et  notre  valeur  militaire;  toute  la  marine  fut 
occupée  à ce  ravilaillemcnl;lcs  Anglais  voyaient  avec 
une  joie  secrète  la  nécessité  pour  la  France  d’éten- 
dre et  d’éparpiller  sufs  forces,  parce  que  cette  néces- 
sité les  laissait  plus  maîtres  de  la  question  d’Orient. 
Obliges  de  nous  défendre  nous-mêmes,  de  porter  des 
troupes  à la  Flata  , au  Mexique,  et  surtout  dans  la 
colonie  d’Alger,  nous  ne  pouvions  peser  d’un  poids 
égal  en  Asie. 

11  faut  voir  encore  avec  quelle  raillerie  les  journaux 
de  Londres  annonçaient  nos  revers  d'Afrique;  on 
commence  à publier  ces  caricatures  qui  en  d'autres 
temps  insultaient  l’empereur  Napoléon  dans  sa  puis- 
sance; on  SC  complaît  à ces  grossièretés  de  mauvais 
goût  dans  le  Morning-Chronieff^  cl  lord  Palmcrslon 
a de  rinflueiicc  sur  ses  rédacteurs!  On  sc  prépare 
aux  hostilités,  car  celte  guerre  des  journaux  signale 
de  graves  incidents  dans  les  relations.  Que  de  pru- 
dence il  faudra  aux  hommes  sages  des  deux  cabinets 
pour  mai-ntenT,  non  pas  l'alliance  intime,  mais  pour 
empêcher  la  guerre  d’éclaler  entre  deux  peuples 
naturellement  rivaux  ! Ici  apparaît  encore  l’action 
personnelle,  si  calme,  si  réfléchie,  du  prince  qui  lient 
en  main  les  destinées  du  pays  ; elle  sait  que  de  l'har- 
monie entre  la  France  cl  l’Angleterre  dépend  la  paix; 
c’est  à celte  bonne  barmonic  que  l’on  doitle  reposde 
l’Europe,  et  une  telle  vérité,  il  faut  la  faire  pénétrer 
dans  le  gouvernement  et  les  chambres. 


CHAPITRE  XCI. 

LES  ACTES  DU  ■IKISTÉfie  DU  i%  MAI.  — SA  DEMISSION. 

Carartfre  iiotitran  «li**  «liaritiainni  cnr  fn  afTairrt  et 

■tir  11  pt^rA*alive  ru^lc.  Qnr*lini>«  rTlif>e««e».  — l.r  rfii. 
eunrt  de  lj  r>Hirniia<-.  — D'bil*  lur  Irrite  ■ U rhimbrc  d«« 
|<air*.  i la  chiiulire  de»  d^lHit.'-*.  — > Siliialt»ii  iiOérieHrc  ila 
niiiiiitÿre.  — RipiircM-hrinen*  du  manVhil  S»itll  et  de  N G<ii> 
«il.  ~ l.n  Miilrtret.  — Prii|iAatlinn  iiir  le»  func  • 

tionnairr*.  |,a  cnnveri!«i<i  de<  renie*.  — La  polilîqoe 
élraiif^re  — l.'imliaMjdc  de  M.  de  Punloi*  i C»a«<aiiiinn|>le. 

— !.a  qiie«li<>n  d Orieitl.  — Trndaner  A l'iioleiMenl.  — ^^iliia- 
iiod  dn  r»|iril«  en  An([lrlrrre.  — Alliaiire  de  lord  Pilmcrtio'i 
ri  «le*  lory*.  — Di*eon<»  de  la  reine.  — Sun  «uriajje.  — Dr«e- 
lo|ipemertl  de  ta  miMion  de  VJ.  do  Itrmiow.  — Adl«é'»'»n  di't 
eabincU  dn  l’F.nrope.  — Rappel  dn  ({rni'ral  Sébailiaiii.  — 
Mittioii  lie  M.  Gnifoi.  — S<hi  «Aniable  carae'Are.  — E>ai  de# 
eapriu  en  Kraiiee.  — Qnrtiiunt  relijieuae*.  — l.e«  mande- 
oieni*  de*  Jitdijttet,  Paelron  do  eon«eil  d'Élal.  — Mn»l  de 
l'art he«l>|iir  de  Pari*.  — Drainlérrurinenl  ri  refiii  de«^Tétfnre 
pour  Parchev^lté  de  Pati*.  — l.e«  parli*.  — (.<•  républieain». 

— Ptorèt  devant  la  eonr  de«  pair*.  — C«*ndaiunalion  cl  grSce. 

— Etjiril  de  la  twiurgeomie  — Q.>«ltli)é  A la  ronronne.  — 
Maiijfc  de  M.  ledne  de  PCemour*.  — Projet  de  do'alion.^ 
Rejri  par  ta  ehantbre.  — DAmiuion  |{^n^rala  do  minîdère.  — 
Appifctallon  lor  Icralwnel  dn  13  mai. 

(eiciaeiK  1839  4 ata*  1040.) 

C’était  donc  au  milieu  des  grandes  affaires  au  de- 
hors que  le  ministère  du  12  mai  arrivait  à la  convo- 
cation habituelle  des  chambres.  L’esprit  des  députés 
s'clail  peu  modiûc  dans  l’intervalle  des  deux  ses- 
sions : la  même  majorité  cl  la  même  minorité  se  trou- 
vaient en  présence;  mais  ou  pouvait  signaler  dans 
la  tendance  des  pouvoirs  quelques  caractères  parti- 
culiers qui  vont  exercer  désormais  une  influence 
considérable  sur  les  affaires.  Le  plus  dangereux  de 
tous,  je  le  répèle,c’ctait  l’invasion  de  la  chambre  dans 
les  questions  diplomatiques  , c'est-à-dire  la  préten- 
tion et  la  volonté  d'imposer  un  système  au  ministère 
en  ce  qui  touche  les  questions  de  l’exliTieur;  cedan- 
ger  s’était  surtout  manifesté  à la  suite  du  rapport  de 
M.  de  Jouffroy  , véritable  programme  parlementaire 
sur  la  question  d’Orient , cercle  de  Popilius  trace  au 
cabinet.  Telle  était  ainsi  la  marche  des  choses  : 
d’abord , une  école  politique  et  ministerielle  sous 
M.  Thiers  avait  eu  la  prétention  d’atténuer  , d’affai- 
blir, de  remplacer  l’habile  et  royale  direction  qui 
depuis  1830  avait  préservé  le  pays  de  la  guerre  et 
des  grandes  perturbations;  puis  enfin  celle  école 
allait  subir  elle-même  la  domination  mobile  des  ma- 
jorités. 

Or  s’il  est , je  ne  saurais  trop  le  dire,  un  pouvoir 
profondément  incapable  de  conduire  les  affaires  à 
rexlérietir,  c'est  la  majorité  d’une  assemblée,  car 
elle  n’a  ni  une  idée  fixe,  ni  un  système  arrêté  ; capri- 
cieuse, fantasque  , pleine  d’orgueil , c’est  déjà  bien 
assez  qu’elle  pèse  sur  le  régime  intérieur  d’un  pays  : 
mais  vouloir  substituer  une  chambre  à Funité  et  à la 
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volonlé  du  gmivcrnemcnt,  prétendre  oppo»er  M.  Du- 
pin, M.  Matiguiii , on  mémo  M.  de  JoufTroy  à la  capa- 
cité du  prince  de  Mellernich,  de  lord  Palrocrsion,  de 
tir  Robert  Peel,de  M.  de  Ncfseirode,  cl  de  tant 
d’homme»  sérieux  qui  depuis  quarante  ans  manient 
les  aflaires  de  l'Europe,  c’était  là  une  triste  et  ridU 
cule  ambition  qui  devait  coûter  au  pays  des  sacrifices 
d’inlérél  et  d'honneur  et  préparer  une  catastrophe; 
et  cependant  la  presse  se  vantait  de  ce  résultat 
comme  d'une  véritable  application  du  système  repré- 
sentatif. La  préoccupation  de  toute  l'école  de  M.  Thiers 
était  alors  d'annuler  l'action  personnelle  du  roi , de 
lui  substituer  la  liberté,  l'omnipotence  minisiériolle 
et  l'empire  de  la  majorité  , c'est-à-dire  de  remplacer 
les  derniers  et  salutaires  débris  de  l’iinilé  par  le 
chaos,  la  lutte  , le  bavardage  de  tribune.  Ce  n'était 
pas  assez  du  désordre  que  jetait  déjà  la  presse  dans 
les  questions  de  rextérieiir,  il  fallait  encore  consti- 
tuer la  souveraineté  orageuse  des  chambres.  Celte 
guerre  à la  couronne  était  partout;  si  l'on  prenait 
quelques  précautions  de  style  et  de  phrases  pour 
couvrir  d'un  peu  de  respect  les  dehors  delà  majesté 
souveraine,  on  attaquait  celte  autorité  par  les  petites 
choses  et  les  petits  moyens.  Comme  en  France  on 
n'oblient  la  popularité  que  par  les  idées  bourgeoises 
d'économie,  de  gouvernement  a bon  marché,  de  liste 
civile  amoindrie,  c'était  par  là  qu'on  cherchait  à pé- 
nétrer dans  le  sanctuaire  de  la  royauté  nouvelle;  et 
même  ce  qu'on  drsait  tout  haut  n'était  rien  en  com- 
paraison de  ce  qu'on  murmurait  tout  bas.  Oui, l'école 
de  M.  Thiers  dénigrait  le  roi,  le  montrait  sous  de 
faux  aspects,  et  le  prince  le  plus  éminent  de  son  épo- 
que était  présenté  dans  les  conversations  privées  de 
certains  membres  de  la  chambre,  comme  un  obsta- 
cle à la  marche  nationale  du  gouvernement.  Toute 
U lutte,  selon  eux,  devait  s’engager  sur  ce  terrain, 
enlever  au  roi  la  direction  politique  des  afTaircs. 

Ce  petit  esprit  de  dispute , de  méfiance  contre  la 


' couronne,  se  produisait  à un  égal  degré  contre  l’Église 
, et  le  clergé.  Certes  s’il  était  quelque  chose  qn’on  eût 
I dédaigné  depuis  1a  révolution  de  juillet,  c'était  le  ca- 
tholicisme ; on  était  méfiant  devant  toutes  les  préro- 
gatives de  répisenpat  et  du  clergé  (!};  la  liberté  lais- 
sée à tous  ne  rétait  pas  au  prêtre , il  ne  pouvait  ni 
s'associer,  ni  correspondre , ni  écrire , et  le  moindre 
mandement  qui  s’écartait  un  peu  de  la  simple  prédi- 
cation était  dénoncé  , poursuivi , non-sculcmrnt  au 
conseil  d’Étal  mais  encore  à la  tribune,  où  quelques 
députés  vulgaires,  tel  que  M.  IsambcrI,  s’étaient 
donné  mission  de  signaler  les  empiétements  du 
clergé.  Toutes  les  lois . toutes  les  ordonnances  res- 
treignaient les  droits  du  citoyen  en  matière  de  reli- 
gion, si  bien  qu’il  ne  pouvait  pas  renoncer  au  monde 
pour  la  solitude  d’un  cloître,  devenir  bénédictin  pour 
la  science  ou  trappiste  pour  la  culture  des  terres  : 

' plus  d’actes  religieux  de  la  part  de  l'Élat , l'adminis- 
tration restait  indüTércnte,  le  soldat  ne  témoignait 
plus  de  sa  foi  (les  légions  de  Rome  élevaient  partout 
des  autels!),  le  magistrat  de  sa  croyance.  La  cham- 
bre SC  disait  philosophe  au  milieu  d’un  pays  vollai- 
rien  et  railleur , et  en  même  temps  elle  attaquait  la 
force  du  catholicisme  qui  allait  tout  envahir  ! Ainsi 
par  une  argumenlaiion  parfaitement  contradictoire, 
une  chose  sans  force  menaçait  de  dominer  ! un  culte 
1 mort  et  en  poiis<ièrc  dont  on  craignait  de  voir  s’élc- 
! ver  le  trop  majestueux  édifice!  Autre  contradiction 
encore  : les  esprits  les  plus  avances  dans  rindiffé- 
rencc  du  xviii*  siècle,  M.  Blanqui  aine, par  exemple, 
faisaient  des  articles  désespérés  h l’aspect  de  celle 
sociclc  dépravée,  sans  mœurs,  sans  famille;  scion 
M.  nianqui , il  fallait  l’action  du  prêtre  dans  le  grand 
devoir  de  régénérer  le  peuple,  et  en  même  temps  il 
s’élevait  contre  réducationcléricale.  Aussi  l’esprit  ma- 
licieux et  distingué  de  M.  de  Cormenin  n’avait-il  pas 
de  peine  à railler  les  arrêts  du  conseil  d’ÉUl  sur  les 
appels  comme  d'abus , cl  une  de  scs  plus  scintil- 


())  n fawt  en  eiee|>ler  M.  Je  St1vin>ly,  qui , «Hpérirur  1 lotile* 
In  |ielilnt«ti  )>liilo*»|iliiqMf;* , avai(  elteirhé  «ont  te  Riintelère  cio 
11  •ftil  à dnnner  qnelqnc  action  â IV|HKO|ial. 

Ciremt«itt  ans  érifmtt. 

• tf'oeiabr*  1I3S 

■ MenirijxnrMr , il  eat  rl'iiea^  qne  tn  prenticr»  |•at1mrl  de 
cUaqnr  dioriic  »e  rriHiriit  de  trnip*  en  leni|ie  dam  in  ruili-qn 
rny'^ut  et  comiiinnaHi , nutanimrnt  pour  a*ii»ier  i la  prenti^re 
cemmaiMon  c(  'lonner  U confi'maiion  aua  éK«ra.  D'awlm  Ti»ilrt 
paOorain  ont  liru  aourrnt , cl  l'unirertilé  aime  • Ica  voir  ac  mal- 
tiplier. 

• Cn  vUilca,  en  cfl<*l , ne  penvrnt  quVsrrcer  Ij  plut  henreuie 
ininrnee  t«r  la  «lircvlKm  dn  élabli»*cmenit  et  l’npril  de  la  jen- 
ne«M  ; mai*  ellr*  netanrainil  (Kitlrr  Ion*  In  fruila  q>ie  »on«  a*oiia 
droit  dVn  attendre,  ai  le*  miiona  que  vuna  a«ea  fjiie*, 
■Mfivngncnr,  ne  «ont  pa«  portée*  i U riHinsiMaitre  dr  l’aniorité 
qui  dirige  et  Mtveilie  Ica  éubliaKaaenla  d'inatruelloo  publique. 


Je  vou*  prie  donc , tnenacigiieor,  lente*  In  fut*  que  von*  aarc/ 
vi*i|é  lin  »le  tio*  coH.'je*,  de  vonloir  hirn  me  coinmnitii|iier  luu- 
le»  le*  rrmjrqiie*  que  ce»  vi»îin  rou*  auront  M«j-fé*éc»,  irotam- 
itienl  ni  ce  qui  CAncerne  l'éducation  pioprement  dite,  U 
divnpiine.  rm*eigRen»cnt  religieni.  Von*  aavet  d'avanm  avec 
qiirUc  «ollirilude  eiles  «eruni  (m,;».  Je  mrl*  du  prit  à ce  qo'à 
l'dvcnir  ce  •ml  tuajiMir*  par  ton*  que  j'^pprennc  que  *■>•■«  avri 
bien  voulo  von*  Irani^  ortcr  au  t.iii  ale  roue  de»  maiaun*  de  I uni- 
vcrailé. 

i J'ai  preacrit,  monaeigaiear,  qo'iin  congé  aoil  imméalialement 
dnnné  |*ar  HN.  le*  prov>»rnr»  et  principast,  loiaqnc  alan*  *oa 
vitale*  voua  eai  capriinrrrt  le  weu-  C'eal  iiai  liommage  i voire 
paleriiclie  anloiîlc,  que  r«iaivef*ité  *’f*l  e»n>rrt»ée  de  eo*»o- 
erer. . . Je  lerfniiae , tiioiiaeigneor , en  in.ialani  iitr  le  {aeincapal 
objet  de  celle  lettre  , et  je  »oo*  paie  de  reeeeoir  ratouranee  de 
m.i  baule  con«idéaaiioai. 

■ l.e  niiaiiMre  de  rinatructioR  publique,  grand  naître  de 
l'onivcrallé , 

I Sueant  • 
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lan(c«  brochures  fut  celle  qu’il  publia  à l'occasion  de 
l'arrél  des  rMrtndi  père»  du  connU  CBCuménique  du 
eonuii  (TÊtat  sur  le  mandemeni  de  l’archevéquc  de 
Paris^qui  rcclamail  au  nom  de  l’Église  la  poftession 
de  son  ancien  archevêché. 

Telle  se  préparait  la  session  que  le  roi  ouvrit  en 
personne  : le  discours  de  la  couronne  indiquait  soin» 
maircmenl  l'élal  des  questions  extérieures  en  dissi* 
mulanl  un  peu  leur  graviié  : « Mes  rapports  avec  les 
puissances  étrangères,  disait  le  prince , ont  conservé 
ce  caractère  pacifique  et  bienveillant  que  prescrit 
l’intérét  commun  de  t’Éiirope. Notre  pavillon,  decon- 
cert  avec  celui  de  la  Grande-Bretagne  et  fîdèle  à l’es» 
prit  de  cette  union,  toujours  si  avantageuse  aux  inté» 
réls  des  deux  pa)s,  veille  sur  l'indépendance  et  la 
sûreté  immédiate  de  l’empire  ottoman.  Notre  politi- 
que est  toujours  d’assurer  la  conservation  et  l’inlé* 
grilé  de  cet  empire,  dont  l’cxisience  est  si  essentielle 
au  maintien  de  la  paix  générale.  Nos  efforts  ont  au 
moins  réussi  à arrêter  dans  l’Orient  le  cours  des  hos- 
tilités que  nous  avions  voulu  prévenir,  et  quelles  que 
soient  les  complications  qui  résultent  de  la  divorsilé 
des  intérêts,  j’ai  l’espérance  que  l’accord  des  grandes 
puissances  amènera  bientôt  une  solution  équitable 
et  pacifique.  Un  grand  changement  a clé  opéré  dans 
la  situation  de  l'Ë'tpagne , et  si  j’ai  le  regret  de  ne 
pouvoir  pas  encore  vousannoncer  que  la  guerre  civile, 
qui  a si  longtemps  désolé  ce  royaume , soit  entière- 
ment éteinte  , cependant  cette  guerre  a perdu  le  ca- 
ractère de  gravité  qui  pouvait  entretenir  des  alarmes 
sur  la  stabilité  du  trône  constitutionnel  de  la  reine 
Isabelle  II.  Lapins  grande  partie  des  provinces  du 
Nord  est  paciÜée,  et  tout  permet  d’espérer  que  celles 
de  l’Est  ne  tarderont  pas  à l’être  également.  Cet  ira- 
porlanl  résultat  est  l’ouvrage  de  la  sage  politique  du 
gouvernement  de  la  reine  régente  cl  de  la  valeur 
persévérante  de  rarméc  espagnole  soutenues  par 
l’appui  que  leur  ont  donné  mon  gouvernement  et 
celui  de  Sa  Majesté  Britannique,  pour  la  Üdèle  exé- 
cution des  traites  de  1834.  En  Amérique,  le  gouver- 
nement mexicain  remplit  les  engagements  du  traité 
que  j’ai  conclu  avec  cette  république.  Le  blocus  des 
ports  de  la  république  argentine  relient  encore  une 
de  nos  escadres.  De  nouvelles  forces  ont  été  dirigées 
sur  ce  point  éloigné  pour  hâter  la  satisfaction  qui 
nous  evt  due.  En  Afrique,  d’autres  hostilités  appel- 
lent une  répression  décisive.  Nos  braves  soldats  et 
nos  cultivateurs,  auxquels  mon  fils  venait  de  porter 
par  sa  présence  un  gage  de  ma  sollicitude  , ont  été 
perftdemcnl  attaqués.  Le  progrès  de  nos  etablisse- 
ments dans  la  province  d'Alger  et  dans  celle  de  Con- 
stanline  est  le  véritable  motif  d’une  agression  insen- 
sée : il  faut  que  celle  agression  soit  punie  et  que  le 
retour  en  devienne  impossible,  afln  que  rien  n'arrête 
le  développement  de  prospérité  que  la  domiuatioo 


française  garantit  à une  terre  qu’elle  ne  quittera  plus. 
De  nouvelles  troupes  sont  déjà  transportées  en  Afri- 
que, et  des  moyens  de  tout  genre  se  préparent  pour 
abréger  la  durée  de  la  guerre  en  la  poussant  avec 
vigueur,  et  potirquc  désormais  les  habitants  del'Al- 
gérie  et  les  tribus  indigènes  fidèles  â la  France  trou- 
vent partout  une  protection  eCRcacc;  la  dépense  im- 
médiatement ordonnée  dans  ce  but  sera  présentée  au 
vote  régulalcurdes  chambres.  J'ai  la  conBance  qu'elle 
obtiendra  rcl  assentiment  toujours  assuré  lorsqu  il 
s’agit  de  l’honneur  de  nos  armes  et  des  intéréls  de  la 
France.  » 

Le  roi  passait  rapidement  sur  les  affaires  intérieu- 
res du  pays,  sur  les  événements  heureux  pour  sa  fa- 
mille, tels  que  le  mariage  du  duc  de  Nemours.  Il  n’y 
avait  au  fond  que  les  questions  extérieures  qui  pus- 
sent prendre  un  véritalile  caractère  de  gravité  dans 
la  discussion  de  l’adresse;  je  ré|>ètc  que  les  députés 
s’étaiciil  emparés  de  l'esprit  des  négociations  et  qu’ils 
avaient  ainsi  trace  leur  programme  : souveraine, 
impérative,  la  majorité  voulait  voir  si  on  l’avait  bien 
accompli.  A la  chambre  des  pairs,  le  rapporteur  de 
l'adresse,  comte  Portalis,  s'était  borné  à paraphraser 
te  discours  de  la  couronne,  ce  qui  est  la  manifesta- 
tion la  plus  rationnelle , la  plus  nette  d’adhésion. 
« Vous  n'êlcs  donc  que  le  15  avril  continué  , dit  un 
jeune  pair,  M.  d'AIlhon,  en  s'adressant  au  ministre  ; 
il  faut  opter  entre  le  passé  et  l’avenir.  — Nous  ne 
sommes  pas  le  15  avril,  répondit  M.  Yillcmain  ; nous 
ne  le  repoussons  pas,  mais  nous  n’en  sommes  pas  les 
héritiers.  » 

Aces  paroles  le  président  du  15  avril,  comte 
Molé,  déclara  qu’il  n’acceptait  l’indulgence  de  per- 
sonne. 11  y eut  une  certaine  connaissance  pratique 
des  affaires  dans  l’opinion  de  M.  de  Noaillcs  qui , 
atiordant  la  question  d'Orient , y vil  trois  systèmes 
classés , sépares  comme  dans  un  échiquier  : le  sys- 
tème turc,  la  nationalité  arabe  et  le  Hatu  quo;  or  la 
France  ne  pouvait  choisir,  parce  qu’elle  était  enchaî- 
née par  la  révolution  de  juillet  dans  une  impossibi- 
lité d'alliance.  M.  de  Dreux-Breze  examina  la  ques- 
tion espagnoleau  point  de  vucpoliliquedcLouisXIV: 
« Au  moins  vous  devriez  respecter  le  sangroyal  dans 
la  personne  de  don  Carlos  : vous  aviez  promis  de  le 
recevoir  en  prince  malheureux  , et  il  est  captif.  — 
Captif,  non,  répondit  le  maréchal  Soult  ; mais  on  ne 
peut  souffrir  que  l’infaDt  retourne  on  Espagne  pour 
y renouveler  la  guerre  civile.  M.  de  Fesenzac , 
quelque  temps  ambassadeur  à .Madrid  , répondit  à 
M,  de  Brezé  : « Don  Carlos  n’est  pas  un  roi  national, 
et  la  preuve  c’est  que  parvenu  jusque  dans  les  Cas- 
lilles,  il  n'a  trouvéaucune  sympathie  assez  forlepour 
opérer  une  restauration.  » Le  duc  d’Harcourt  tenta 
de  placer  un  amendement  pour  sa  chère  Pologne  ; 
puisl'adresse  fut  ainsi  votée  presque  tant  discussion. 
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Dans  b chambre  des  député* , il  te  manifetla  plut 
d'orage  : « Le  minitlèrc  du  12  mai  a-t-il  un  i^yt- 
lème?  t’écria  M.  de  Lagrange.  Certainement  non,  et 
Toib  pourquoi  je  lui  réfuté  ma  confiance.  Je 
l'appuie  moi  « de  toutes  met  forces , » répondit 
M.  Monnier  de  la  Sizeranne.  M.  Desmoutseaux  de 
Givre  attaqua  la  prérogative  royale  dans  le  droit  de 
faire  grâce  : « L’amnistie  est  un  pri>ilcge  de  la  sou- 
veraineté des  chambres  : y avez-vous  la  majorité?  — 
Vous  dites  que  nous  n’avons  pas  la  majorité  , répli- 
qua M.  Passy;  que  nous  sommes  un  ministère  sans 
unité,  sans  programme;  vous  vous  (rompez  : jamais 
runité  gouveriicmenlalc  n’a  clé  mieux  reconnue,  et 
l’indépcndaoccdu  ministère  mieux  assurée.»  M.  Du- 
pin déclara  que  le  ministère  avait  raison  quant  au 
droit  de  grâce  , tout  personnel  à la  royauté  ; c’elail 
un  acte  dont  il  fallait  laisser  tous  les  bcnéficet  â la 
clémence  royale.  « A quelle  opinion  appartenez- 
vous?  dit  M.  Pagès  en  s'adressant  encore  au  cabi- 
net; êtes-vous  un  ministère  d'up|>osi(ion  ou  de  con- 
servation? — Noiissnmmcs  unminisièredcmajorilc. 
dit  M.  Dufaure  , et  cela  sufTil.  » Les  deux  ministres 
du  tiers  parti  se  dcs«inaienl  ainsi  d’une  façon  (>osi- 
live  pour  le  système  du  cabinet , et  c'étail  une  loi  de 
leur  situation  politique.  De  cos  questions  générales 
qui  siip()Osaicnl  déjà  une  certaine  aigreur,  une  vive 
opposition  contre  les  ministres , on  passa  presque 
aussitôt  à des  points  de  détail.  M.  Clumbulle,  un  des 
anciens  de  la  presse  libérale,  engagé  sous  M.  Odi- 
Ion  Barrot,  demanda  s'il  y avait  encore  des  journaux 
subventionnes.  On  ré|>ondit  à cela  d'une  manière 
évasive  , comme  si  l’on  avait  craint  d'avouer  un  fait 
tout  légal  , la  nrccssjié  p<iur  un  gouvcrnrincnl  de  se 
défendre  contre  le  mensonge,  la  calomnie;  M.  de 
Sade  se  perdit  dans  d’éternelles  dissertations  sur  la 
majorité  et  la  minorité. 

M.  Duvergier  de  llauranne  examina  un  à un  tous 
les  systèmes  , depuis  celui  de  M.  Mulé  jusqu’à  celui 
de  M.  Thiers  , et  en  conclut  qu'il  y avait  partout  du 
bien  et  du  mal.  « Vous  voulez  donc  chercher  votre 
majorité  dans  tous  les  systèmes , ajouta  M.  Odilon 
Barrot.  — Non  I répliqua  M.  Villcmain,  mais  nous 
demandons  appui  à tous  les  esprits  sages,  modérés, 
quelles  que  soient  les  opinions  auxquelles  ils  appar- 
tiennent ; » cl  M.  Yillcmain  n’exclut  pas  de  ses  élo- 
ges, même  la  gauche  de  M.  Barrot,  qu’il  sembla  pré- 
férer aux  amis  de  M.  Desmousseaux  de  Givre.  M.de 
Salvaiidy  insista  pour  démontrer  que  le  mioitlère 
Mole  avait  été  une  administration  d'honneur  et  de 
bonne  conduite.  Ensuite  on  entendit  sur  les  affaires 
d'Orienl , M.  de  Carne  , M.  de  Yalmy,  qui  tous  deux 
reproduisirent  avec  talent  les  idées  qu’on  lisait  par- 
tout dans  les  journaux  depuis  que  1a  question  était 
soulevée.  Dans  ces  débats  sur  rOrivDl,el  pour  éclai- 
rer la  majorité , le  maréchal  SouU  lut  un  exposé 


court  et  net  dans  lequel  1a  situation  était  formulée  : 
le  cabinet  mettait  sous  les  yeux  de  la  chambre  (sa 
souveraine)  les  actes , les  instructions  , pour  deman- 
der en  quelque  sorte  un  bill  d’indemnité;  formule 
étrange  qui  devait  entacher  de  faiblesse  cl  d'incerti- 
tude les  négociations  à l’extérieur.  Au  scrutin  seerrt 
l’adresse  fut  votée  à une  suffisante  majorité,  mats 
une  majorité  singulièrement  composée;  sorte  de 
votes  qui  ne  sont  pas  une  force  de  gouvernement.  Il 
n'y  a de  pouvoir  que  celui  qui  dispose  de  sa  majorité 
comme  de  sa  chose. 

Il  résulta  de  celle  discussion  longue  , développée, 
un  fait  que  j’ai  déjà  signalé  dans  la  situation  même 
du  ministère  ; c’est  qu'il  ne  présentait  pas  un  syslèfDC 
entier,  précis,  parfaitement  uni , et  que  le  cabinet, 
composé  de  deux  nuances,  se  parlageaitcndeuxscns 
op|>osés.  Ce  tiraillement  visible  à tous  faisait  espérer 
un  triomphe  prochain  à toutes  les  couleurs  de  la 
chambre;  M.  Molé  disait  y avoir  un  grand  parti , et 
c’était  vrai;  M.  Thiers  ci  ses  amis  le  répétaient  éga- 
lement avec  la  même  conviction;  le  ministere  avait 
leurs  suffrages  « mais  il  n’uvait  pas  leur  confiance; 
on  le  liilérail,  mais  on  ne  l’aimait  pas,  on  ne  lui  re- 
Cünnaiss.nit  pas  une  valeur  suffisanlepourdurer long- 
temps. Ce  ministère  était  (rainé  à la  remorque,  et 
c’est  un  vice  sous  le  système  représentatif  qui  ne 
marche  avec  une  certaine  force,  une  certaine  i^ula- 
rilé,  que  lorsque  le  ministère  n’est  pas  guidé  par  la 
majorité  , mais  lorsqu’il  la  dirige  lui-même  dans  les 
conditions  de  la  force  et  du  ses  vœux.  Aussi  tous  les 
premiers  débats  de  celte  session  furent-ils  presque 
sans  intérêt.  La  chambre  s’occupa  sérieusement  à 
voter  un  monument  à Molière  : c’était  moins  son 
génie  qu’on  admirait  que  sa  guerre  aux  dévots;  on 
voulut  reprendre  la  proposition  de  M.  Ganguier,  re- 
lative aux  députés  fonctionnaires,  nouvel  embarras 
jeté  au  milieu  des  idées  d'ordre  et  de  gouvernement. 
On  discuta  sur  la  Légion  d'honneur  si  prodiguée,  sur 
la  question  des  sucres  , sur  le  monopole  du  tabac, 
sur  les  officiers  ministériels , sur  quelques  crédits 
supplémentaires , et  enfin  sur  l’éternel  débat  de  la 
conversion  des  rentes,  jamais  décidée,  clqui  retenait 
à chaque  session  comme  un  souvenir  et  un  engage- 
ment de  certains  députés.  Par  ces  queslionsde  detail 
administratif  on  éludait  lant  qu'on  pouvait  la  vérita- 
ble difficulté  ministerielle  ; le  cabinet,  craintif  detanl 
sa  position  fragile,  n’osait  .se  remuer  dans  la  crainte 
d'être  brisé.  Toulefoia  celle  situation  précaire  de 
l’administration  du  12  mai  clail  trop  bien  sentie  pour 
que  le  maréchal  SouU,  homme  sérieux,  ne  vit  pas  la 
nécessité  impérative  de  prendre  une  couleur  plu* 
dessinée , et  je  crois  que  dès  le  commencement  de  la 
session  son  parti  fut  arrêté  de  se  rapprocher  de 
M. Guizot,  et  parce  moyen  d’entreprendre  unefuJ*®*’ 
qui  faisait  cDlrer  le  mioistère  profondémcnl  dan* 


Digitized  by  GoogI' 


ACTES  DU  MINISTÈRE  DU  12  MAI. 


5«» 


l'opinion  d««  con«ervalenrs,  et  lui  auunit  une  majo- 
rite  moins  con«idérabIe  que  sbre  cl  fidèle.  Dans  les 
qu<*stions  politiques, ce  n’est  pas  toujours  le  nombre 
qui  fait  la  force,  mais  la  nature  et  runitc  des  arlhé> 
renls.  Or,  une  masse  compacte  de  députés  soutenant 
les  mêmes  principes,  réunis  d'opinion,  aurait  néces- 
sairement le  pouvoir;  des  crises  pourraient  surgir , 
la  gauche  s'emparer  momentanément  des  affaires , 
mais  par  la  force  des  choses  le  pouroir  devait 
tomber  aux  mains  de  ceux  qui  seuls  possédaient  les 
véritables  principes  d’administration  et  de  gouver* 
nemenl. 

Cette  onilé , cette  force  devenaient  d’autant  plus 
nécessaires  que  les  questions  à l’extérieur  prenaient 
un  caractère  toujours  plus  pn>noncé;  le  programme 
des  négociations  d'Orient,  si  malhenreusemeni  tracé 
par  la  chambre  dans  le  rapport  de  U.  de  Jouffroy, 
avait  détrempé  sur  les  inslruclions  des  amliassa- 
detirs  obligés  désormais  à une  sorte  d’isolement. 
Ces  instructions  donnaient  une  attitude  séparée  è la 
politique  de  la  France  à Londres,  à Vienne,  è Con- 
stantinople et  i Alexandrie.  La  défection  ou,  si  l'on 
veut,  la  vicloirede  Nexib,  latrahi.<onducapilan*pacha 
faisaient  croire  ii  la  Onde  l'empircotloman  ; il  faut  voir 
à cette  époque  les  grandes  phrases  de  la  presse  sur 
la  dislocation  de  la  Turquie,  sur  la  destinée  nouvelle 
de  i'Ëgyptc  et  la  nationalité  arabe;  et  le  ministère  ne 
pouvait  pas  entièrement  se  détacher  de  ces  vives  et 
profondes  impressions  du  public.  M.  de  Ponlois 
dut  ne  pas  suivre  les  errements  absolus  de  l'amiral 
Roussin  ; son  but  fut  de  faire  entendre  à la  Porte 
Ottomane  « que,  tout  en  acceptant  le  rdtc  de  média- 
trice, de  concert  avec  les  grandes  puissances  ï Con- 
stantinople, la  France  se  réservait  néanmoins  la 
faculté  d'assurer  au  pacha  la  légitime  possession  des 
terres  que  le  droit  de  conquête  et  de  la  victoire 
pouvait  lui  assurer;  l’intérél  actuel  le  pins  pressant 
était  la  suspension  des  hostilités  par  un  armistice,  et 
on  voulait  l'assurer.  » 

Telle  était  la  mission  que  M.  Caillé  devait  remplir 
auprès  du  pacha;  il  n'avait  rejoint  Ibrahim  que 
quatre  jours  après  la  bataille  de  Nezib,  et  il  l'avait 
trouvé  dans  l'exaltation  du  succès,  dans  toute  l'ivresse 
de  l'orgueil.  C'était  avec  peine  qu'il  avait  obtenu 
une  sorte  de  suspension  d’armes,  à la  condition 
bien  expresse  que  la  France  sc  chargerait  des  inté- 
rêts du  pacha,  è ce  point  de  lui  faire  obtenir  non- 
seulement  l'Égypte  héréditaire,  mais  encore  la  pos- 

II}  V«»ici  A pea  pria  le  tAiuhA  det  inaireclieni  de  M.  Cu|è«« 
Përicr  : 

« Vooa  dirri  peclis  <(•«  ai,  «prêt  l'aaok  ogert,  il  ne  rr»- 
lileeil  |Mt  la  fl>Hle,  rEnrwpe  a’irrilenil  centre  !■•,  ri  qee  le 
fdawitiliwn  a*on  cal  prie  di*  prendre  à I.Andrea  h aon  /(fard  «eraU 
priae  iminédialcment , el  de  la  «aoîAre  la  pina  domoufeable 
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(session  viagère  de  la  Syrie,  y compris  le  pachalik 
de  Saint-Jean  d'Acre.  Une  mission  dans  an  sens  prea- 

Ique  semblable  devait  être  donnée  plus  lard  à M.  Eu- 
gène Périer,  esprit  au  reste  fort  au-dessous  d'une 
telle  mission  et  incapable  d'en  atteindre  le  but  (1). 
C'est  dans  ce  sens,  el  pour  l'exécution  de  cette  pro- 
messe, que  ta  diplomatie  française  agissait  à Vienne, 
à Londres,  è Constantinople  où  M.  de  Ponlois  cher- 
chai! à démontrer  tout  l'intérêt  qu'avait  la  Porte  de 
terminer  par  une  transaction  celle  guerre  qui  me- 
naçait une  fois  encore  sa  puissance  souveraine.  M.dc 
Ponlois  se  trouvait  dans  une  position  Irès-fausse  ï 
Constantinople  : aucun  des  membres  du  corps  diplo- 
matique ne  partageait  ses  idées,  el  la  Porte  était 
entrée  dans  un  système  absolu  de  défiance  via-à-vis 
noire  cabinet. 

Celle  situation  prise  par  la  France,  désormais 
séparée  de  tous,  n'élail  ignorée  de  personne,  el  lord 
Palmersion  en  prit  prétexte  pour  dénoncer  à l’Eu- 
rope ce  désir  de  prépondérance  extrême  que  la 
France  voulait  s’assurer  dans  la  question  d'Orient. 
Lord  Palmersion  à ce  moment  avait  non-seulensent 
l’appui  des  wbigs,  mais  encore  l'assentiment  des 
plus  considérables  d'entre  les  lorys  sur  la  ferme 
tendance  de  sa  politique  : ceux-ci,  profondément 
nationaux,  avaient  senti  que  toutes  plaintes  particu- 
lières devaient  céder  devant  le  grand  intérêt  anglais, 
et  ils  appuyaient  loyalement  une  politique  qui  éle- 
vait l'Angielerre  à toute  sa  grandeur.  Il  y avait  dans 
le  caractère  de  lord  Palmersion  quelque  chose  de 
hardi,  d’aventureux,  de  fier,  de  britannique,  en 
un  mot,  qui  fiatlait  la  vanité  de  la  nation.  L'Angle- 
terre entrait  dans  un  système  de  guerre  asiatique 
destiné  à exalter  sa  puissance  et  k développer  ses 
splendides  possessions  : en  Perse,  elle  établissait  sa 
prépondérance;  dans  l'.Afghanislan,  les  armées  de 
la  compagnie  accomplissaient  des  conquêtes  mer- 
veilleuses, el  sous  prétexte  de  quelques  différends 
avec  la  Chine,  le  cabinet  anglais  préparait  sa  cam- 
pagne fantastique  dans  la  mer  Jaune.  Le  motif  de  la 
guerre  cuit  plus  ou  moins  juste  ou  élevé,  U no  s’agit 
pas  de  le  justifier;  mais  il  y avait  des  proportions 
grandioses  dans  la  pensée  d'une  expédition  contre 
la  Chine.  L'Angleterre  allait  ouvrir  au  commerce 
du  monde,  aux  idées  occidentales,  ce  vieil  empire 
que  les  missions  chrétiennes  seules  nous  avaient  fait 
connaître;  la  guerre  allait  remuer  celle  civilisation 
antique  et  immobile,  ces  hommes  d'une  naïveté 

pour  lui;  et  pnieqn'il  TeAt  nppro4>M  du  ■■lien  , quM  ea 
finit»*  I f|u*ii  *n  fiait**  I qu'il  te  kStc , car  i Leadri  • en  tel  irrilé 
reaire  lui  rf  l'»a  prui  pataer  à det  r*>oluti«tt«  csItSaMt.  Qu'Il 
Bccrpie  la  Sjr*€  «la^sirc  tl  4*ln  *•  paclu  : « Si  **ua  n'acceptet 
pat  celle  cundiiion  qui  eU  liAa-eiO'léré*,  auu*  a*  roniprent  pua 
i»olrc  alliatirc  a««-c  rAngletcrrc  panr  Ira  prélewlieut  draieauréce 
que  eaue  veudret  touleuir  aeaire  U Porte,  a 
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si  parfaîlr,  d’une  « grande  croyance  en  cu*- 
qu’iU  n'admetuieni  pas  les  faits  accomplis 
et  niaient  la  force,  la  puissance  même  en  la  subis- 
sant ! 

Ainsi  préoccupé  des  affaires  de  l’Asie,  lord  Pal- 
merston  devait  voir  avec  inquiétude  rinfluencc  fran- 
çaise grandir  près  de  Méhémcl-Ali  et  s’emparer  de 
sa  conOanre;  il  savait  le  caractère  entreprenant  de 
notre  nation,  dont  l’esprit  et  les  formes  plaii'enl  tant 
aux  Orientaux  ; si  la  France  mettait  le  pied  en  Égypte 
comme  protectrice  morale,  viendrait  un  jour  où 
l'Angleterre  aurait  besi>in  d'une  guerre  à l’isthme  de 
Suez  pour  se  créer  un  libre  passage.  De  lA  cet  instinct 
anglais,  que  M.  de  Brunow  avait  su  si  bien  devi- 
ner, et  qui  lui  faisait  dire  à lord  Palmcrston  : a Agis- 
sez avec  l’Égypte  comme  il  vous  plaira;  brûlez  les 
noues,  que  nous  importe  à nous?  que  ce  soit  inté- 
rêt ou  caprice,  allez  en  avant I » Lord  l^ilmerston, 
jaloux  de  toute  prépondéranee,  vo)jit  même  à ce 
point  de  vue  l'ambassade  française  qui  se  rendait  en 
Perse  sous  les  ordres  de  M.  de  Srrcey  : qu’allait-on 
faire  là  ? cla't-ce  un  intérêt  purement  commercial 
et  scientifique  qui  motivait  celle  mission?  On  ne 
pouva  t le  croire.  La  (loblique  française  cherchait 
doue  à se  poser  en  rivale  de  l'Angleterre  dans  l'Asie  ; 
on  se  le  dissimulait  encore,  mais  le  fa  t politique 
n’en  était  pas  moins  constant.  M.  de  Brunow  le  dé- 
montrait à lord  Palmcrston;  chaque  correspondance 
de  Petersbourg  signalait  la  nécessite  d'en  Unir  d'une 
façon  vigoureuse  avec  l’insoIcncc  du  pacha;  ta  Rus- 
sie offrait  toute  force,  elle  ne  serait  que  l’auxi- 
liaire des  intérêts  et  des  desseins  de  l’Angleterre. 
L’Autriche  et  la  Prusse  entraient  dans  le  mêiiic 
système. 

A cette  époque  déjà  se  préparent  donc  les  bases 
d’un  traité  eommun  destiné  à Mnir  la  question  (1) 
turco-egypliemie;  M.  de  Brunow  et  lord  Palmersion 
s’arrêtent  sur  un  même  système  de  coercit.on  ainsi 
motivé  : « Les  ho*^lililés  entre  la  Porte  cl  l’Égypte 
con'liluenl  un  état  de  malaise  et  de  troubles  en 
Oficni  ; te  commerce  en  souffre,  les  iran'tctious  en 
sont  suspendues;  cet  état  de  choses  donne  aux  puis- 
tances  le  droit  d’mlervenir  par  une  mt'dialion  ami- 
cale, puis,  s’il  le  faut,  par  les  armes.  Le  droit  a été 
admis  par  la  Porte  qui  s’en  est  rapportée  à l'arbi- 

tl)  On  rfrj'i  <lc  l.o)>dm,  fl  ifu'un  le  rrtiian|«e  Urn, 

• i>  nivt*  jraiil  Ir  II  jmllvl  t 

« l.f  17  jsi,«i>r  Ifllu  oui  rif  kignéft  pir  lord  Pilo  rr*tun  rl 
M.  de  lirdiinw  , It**  du  iraiié  d'attiiict  luiic  r Siigli  i<-rtc 

el  ij  Run«if,  irlalivrwriti  à T^Ajiie  Inrro-rgvp'i'unc.  La  trillf. 
Il  J a*atl  FM  ootisril  drt  mutUlrre  au  Fnrrn>||-UlEff , rl  Ir  rabi- 
Mct  ••ail  déridr , à l'iHtaiiimilé , l*jd«r|iiiuM  dra  |iri>|-4itil>otia  «l« 
U.  dv  Briiituw  L'au>l»a*«ad,-wr  il'VuK itltr . r|ni  avait  nçii  l'ordre 
d«  itMi  goiiTi'iMCHirHt  de  «f  fniifuf  ntrr  ani  d^.  i.iwna  d«-  l'Angle- 
lerrr  eu  evUe  ocenrmicc , a donné  aon  adbé*ieo  aMt  boera  do 


tmge  des  puissances,  il  doit  l’être  également  parle 
pacha  ; la  France  elle-même  est  engagée  ; car  l’amiral 
Roussin  a signé  la  note  commune.  Cette  marche 
est  simple,  naturelle,  c’est  ce  r.Lia  été  fait  pour 
l'affaire  des  Grecs  en  I8Î7  el  plus  récemment  pour 
colle  de  la  Belgique  : on  ouvrira  donc  un  protocole 
commun,  des  Imscs  seront  posées,  acceptées  suc- 
cessivement, et  la  France  sera  libre  d’y  accéder  eo 
temps  el  lieu,  car  le  protocole  demeurera  ouvert. 
Pour  obtenir  son  adhésion  on  fera  tout,  mais  si  elle 
s’y  refuse  on  agira  sans  elle.  » 

I.es  bases  de  ce  protocole  sont  déjà  préparées  au 
mois  de  février,  au  moment  où  la  presse  franraise, 
toujours  si  mal  informée,  déclare  que  tout  est 
rompu  entre  lord  Palmersion  el  M.  de  Brunow,  qui 
va  incessamment  sc  rendre  à Pélersboiirg  pour  por- 
ter les  paroles  définitives;  on  est  sûr  de  l’asscnti- 
menl  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse  (î).  Lord  Pal- 
merston,  qui  va  très-vile,  y joinl  même  un  protocole 
militaire  pour  l’exécution  el  la  contrainte  du  pacha 
s’il  refuse  d’obéir,  el  c’e^l  en  vertu  des  mêmes  rai- 
sonnements, des  mêmes  principes  qui  ont  forcé  le 
roi  de  Hollande  d’accéder  aux  règles  du  partage 
avec  la  Belgique;  ce  sont  presque  les  mêmes  termes 
que  l'on  emploie,  s.inf  les  changements  de  lieux  et 
de  noms. 

11  est  utile  maintenant  de  voir  quelle  est  l’atti- 
tude de  l'ambassade  française  à Londres  au  milieu 
de  celle  face  nouvelle  de  la  qiicsiiun.  L’opinion  per- 
sonnelle du  comte  Sébastian»  (el  en  cela  etait-il  par- 
faitement idcniiqiieà  une  autre  pensée?),  c'est  qu'il 
ne  fallait  pas  se  séparer  de  la  politique  adoptée  par 
les  puissances  et  qu’on  devait  signer  les  protocoles 
r^ans  s’exposer  à la  guerre  |Muir  les  intérêts  du  pa- 
cha. M.de  (kmrqtieney,  qui  fait  rinlérim  de  l’ara- 
ba^Scide  en  l’ab*cncedu  comte  Sélwsliani,  diffère  un 
pi‘U  de  cette  conviction;  néanmoins  il  connaît  as«ei 
lord  Palmcrston  pour  savoir  qu’il  ne  cédera  pas  »ur 
une  résolution  pri«e  en  commun.  Le  cabinet  du 
mai,  sous  l’empire  d’un  vole  de  la  chambre  dont 
la  majorité  est  égyi>licnne,  envoie  instructions  sur 
instructions  pour  fatre  prévaloir  ces  idées  Uiuj“urs 
repou'sées  par  lord  Palmersion.  Celle  froideur 
entre  les  deux  gouvernements  se  manifeste  dans  le 
discours  de  la  reine  d’Angleterre  qui  ne  parle  même 

hsiié.ll  |»*raii  f|itr  irid  PilnirtUnn,  ««aiil  <Jr  «Viif Jff**, sf*”* 
siillc  Iff  'lui  lui  mil  |mi>hiu  )i  itr  Criir  " * 

■('■il|<  lart  , ilaiM  If  conseil  ilr  U rriiir,  qur  «iHJIir  «t<M- 

tairr»,  lur>l  llolUHrf , luid  de 

M lljriiii;  H lord  Cjruurvoii.  • 

U.  «t  Ariiim  rrmil  mtr  pole  au  jonTrri*r»fM< 
dan-  U'inrUc  il  c*^i<  dit  c qae  Ij  PruuHr 
■ prliirit'f  •!«  H dr  Bnniww,  el  qo'ftl'' 

qiir  Fninrr  ne  «uutlinil  |iai  te  •cjifirr  ilam  rtUf  fSC*''**  ^ 

tow(c  rEurw|»e.  i 
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pas  de  la  France  devant  le  parlement  (1).  « Depuis 
votre  dernière  reunion , disait  la  reine,  j'ai  annonce 
l'intention  de  m’unir  en  mariage  avec  le  prince  de 
Saxe  Cobourg-Gotha.  Je  prie  instamment  la  bonté 
divine  de  rendre  notre  union  prospère  et  favorable 
aux  intérêts  de  mon  peuple  ainsi  qu'à  mon  bonheur 
personnel.  Ce  sera  pour  moi  une  source  de  bien 
vive  satisfaction  de  voir  la  résolution  que  j'ai  prise 
approuvée  par  mon  parlement.  Les  témoignages 
constants  que  j'ai  reçus  de  votre  attachement  à ma 
personne  et  à ma  famille,  me  persuadent  que  vous 
me  mettrez  à même  de  pourvoir  à un  éiablisscment 
convenable  au  rang  du  prince  et  à la  dignité  de  la 
couronne.  Je  continue  de  recevoir  des  puissances 
étrangères  d<‘s  assuiances  de  leur  désir  tonsiaiit  de 
maintenir  avec  moi  les  relations  les  plus  amicales; 
je  me  réjouis  de  ce  que  la  guerre  civile,  qui  a si 
longtemps  troublé  et  désole  les  provinces  du  nord  de 
rCspagiic,  ait  clé  terminée  par  uii  arrangement 
sali.vfaisant  pour  le  gouvernement  espagnol  cl  pour 
les  populations  de  ces  provinc  es,  et  je  c 'mple 
qii’avaiU  peu  la  paix  et  la  tranquillité  seront  réta- 
blies dans  le  reste  de  l'Espagne,  l.cs  affaires rl’Orient 
ont  continue  d’oi'Ciiper  ma  très- sérieuse  atlcnlion; 
l'accord  qui  a régné  entre  les  cinq  puissances  a pré- 
venu de  ce  ciHé  le  renouveMcmi  nl  des  ho'»libté«. 
J'espère  que  la  même  unanimité  amènera  ces  ques- 
tions imporunles  et  dilTiciles  à une  solution  ilefini- 
tive,  de  nature  à inainien  r l'.nlégrilè  cl  l’indepen- 
dancc  de  l’empire  ollomnn  et  à donner  de  nouvelles 
garanties  h la  paix  européenne.  Je  n'ai  pas  encore  pu 
rétablir  mes  relations  diplomatiques  avec  la  cour  de 
Téhéran;  mais  des  communications  qoi  m’out  été 
récemment  faites  par  le  gouvernement  persan  me 
donnent  res}K>  r et  la  confiance  que  le  difTcrcnd  qui 
a occasionné  la  suspens  on  deces  relations  sera  hien* 
(6l  réglé  d'une  manière  saü>faisanlc.  Des  événe- 
ments arrivés  en  Chine  ont  occasionné  l'intcrrup- 
lion  des  relations  commerciales  de  mes  sujets  avec 
ce  pays;  j'ai  donné  et  je  continuerai  de  donner  la 
plus  sérieuse  allenbon  à un  objet  qui  loucbe  si 

{1}  Ce  ctiaiigrmrnt  ^laii  ,|'Aiilâii|  |>lni  r«mjr«|ujl,le  , que  «tan* 
la  Injure  •><’ du  , ta  rrinr  a«jO  |>a>t^  dn 

1)011  rwnroMr,  iIc»oni(  pM»aaiic<'«  : 

4 Hilnrd*  ri  , jr  mr  de  re  qu’un  Irahà  d^fi- 

Bilif  mire  la  ilollaaide  rt  la  B>  t;;iqnr , mih«  la  uirdi^litio 

dri  • Miq  piiî«Kaiier«  , ail  ri^ijti*  Ira  •liflcmid*  qoi  raiOairoi  rwlrc 
en  Hmi  pa  ja  , el  «d  la  p^il  de  l'Europr  dr«  dati^eia  jiia- 

q»«la  elle  a'e«i  tre<;We  M liinf^-ni|Hi  ra|M»d«  l-r  loémr  amtrd  q«i 
a amrii^  la  mImOuo  |•ael^|l)llc  <>e  m qitrOinna  ai  eonipliqiire* 
rt'MerrlaÔvrnirMl  aot  «(Tjii  ra  d'Orieiil  Ln  cinq  |>ui»-aiirr*  sotti 
dKaO-or^nl  d«>'il^e*i  ntainirnir  l'iHd'  prHdjnre  el  l'inlê|rïl«  de 
rmipire  olinoian  , cl  jr  eomple  qne  celle  union  a>aurcra  mi  arran< 
frmml  »ali*f4>Mnl  d'affiiret  qoi  MRl  de  la  plu»  baole  impor- 
tance  pour  l*Eur<'pe  ruOire.  a 

(tt)  A CO  mwmirat , le»  furcea  (rançiiiea  cl  anglaitea  «i.»na  la 


vivement  les  intérêts  de  mes  sujets  et  la  dignité  de 
ma  couronne.  J'éprouve  une  grande  salisfaclion  à 
vous  annoncer  que  les  opérations  militaires  entre- 
prises par  le  gouverneur  general  des  Indes  oui  été 
couronnées  par  un  succès  complet,  et  que  dans 
l’cxpédiLion  à l’ouest  de  l'indus  les  oQicicis  et  sol- 
dats, tant  européens  qu’indigènes,  ont  déployé  le 
talent  cl  la  lu-avourc  les  plus  distingués.  » 

Telles  élaienl  les  paroles  de  la  reine  Victoria  h son 
parlement  pour  rappeler  la  grandeur  d.'  l’Angleterre 
cl  ses  destinées  infinies.  On  pouvait  le  remarquer,  la 
jeune  souveraine  ne  disait  pas  un  mol  de  la  France, 
et  ceci  contre  riialiiludc  de  ce  qui  se  passait  de- 
puis 4850,  car  l'alliance  était  toujours  signalée  dans 
le  discours  de  la  couronne  comme  ta  première  liasc 
de  la  politique.  Le  comte  Si’basliaiii  avait  prévu  ce 
résultat  qui  aflligeail  spécialement  le  roi;  il  fut  im- 
médiatement rappelé,  parce  que  sa  politique  ne  con- 
cordait pas  avec  l'esprit  de  la  majorité  de  la  chambre, 
dont  le  ministère  du  12  mai  s'ctail  fait  l’expression. 
Ce  fut  alors  que  le  maréchal  Soull  indiqua  lui- 
méme  M.  Guizot  (M>iir  remplir  ce  ;>osle  iin|X)rtaiil  : il 
faut  remarqu  rqiic  c'était  re|K>qiic  d-flicile  des  nc- 
goc  ations'M.de  lirunowétaila  Londres;  la  Prusse. 
l’Aulrielie  entraient  eiiliéreinenl  d.ins  les  idées  de 
lord  Palmersiuii;  le  comte  Seliasiiaiii  se  retira>t 
parce  quesoii  opinion  {lersonuclle  eUil  coiifurmeaux 
protocoles  : on  était  ainsi  entre  l'op  iiioii  de  l’Eu- 
rope el  celle  de  U majorité  de  la  chambre  (i). 

Il  y avait  dans  le  choix  de  .d.  Guizot,  mui-seiile- 
meiit  la  pensee  d'un  système  diplomatique,  mais 
encore  la  signdicalion  d'une  alliance  de  niajoritc; 
M.  Guizot  represeiiiail  une  fraction  importante  dans 
le  parti  gouvernemental  indispen  able  au  cabinet; 
l'acceptation  d’une  aml)as^adc  signalait  un  rappro- 
chement avec  les  conservateurs,  el  c'elail  In  tout  un 
manifeste.  Au  reste  ce  poste,  quelque  haut  qu’il  fût, 
n’etait  qu’un  échelon  ; le  maréchal  avait  d.l  a M.  Gui- 
zot : « J'ai  fait  de  mon  mieux  dans  le  departement 
des  affaires  étrangères:  ma  spécialité  c’est  la  guerre, 
votre  ambassade  vous  mène  tout  droit  ici;  vous 

Uritilerr>n«c  en  nie  Je»  Djitlenclle»  élaienl  cuii>i«lcrablr».  En 
fwici  le  laUlean  l 
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urei  II  peu  près  nos  idées  sur  les  affaires  d’Orient; 
les  miennes  son!  simples  el  faciles  à saisir;  je  ne 
pense  pas  qu'après  la  bataille  de  Nezih  il  soit  pos- 
sible de  ne  pas  faire  une  part  très-largc  h Mêhémet- 
Alif  cette  puissance  é|typtienne;  elle  grandit,  elle 
déborde,  il  faut  en  tenir  compte,  el  si  Ton  ne  veut 
pas  qu'elle  prenne  une  pari  trop  large , il  faut  la  lui 
faire  jtisleet  équitable.  » A ces  instructions  verbales, 
d’autres  furent  données  écrites  et  motivées  : la  mis- 
sion surtout  de  M.  Guixol  était  de  retarder  autant 
que  possible  une  solution  trop  dessinée  entre  les 
cabinets,  aOn  de  se  donner  le  temps  d’entraîner 
l'Autriche  et  la  politique  du  prince  de  Melternich 
vers  une  médiation  qui  pourrait  préserver  la  Porte 
tout  il  la  fois  d'une  invasion  russe  et  d’une  guerre 
folle  el  dangereuse  contre  le  pacha  : je  crois  qu'il 
était  trop  tard  pour  tout  cela  quand  M.  Guixol  fut 
désigné;  les  points  de  politique  générale  entre  les 
puissances  étaient  déjà  arrêtes  ; il  n’y  avait  plus  qu’à 
les  formuler  en  stipulations  écrites  (1). 

M.  Guixol  fut  parfaitement  accueilli  dans  la  société 
anglaise;  on  le  savait  influent  sur  la  chambre  des 
députés  : par  sa  nature  el  ses  études  il  avait  juste- 
ment acquis  la  renommée  d’un  caractère  sérieux  el 
d’un  esprit  européen;  j'entends  par  esprit  européen 
U tendance  rationnelle  d’un  homme  d'Élal  qui,  sans 
abdiquer  l’orgueil  de  sa  patrie,  sait  cependant  appré- 
cier la  valeur  et  la  condition  de  chaque  cabinet  sans 
se  prendre  de  folles  idées  sur  l’excessive  force  et 
l’exclusive  grandeur  de  sa  propre  nation;  de  sorte 
que  dans  ce  sentiment  de  respect  réciproque  pour 
son  pays  et  pour  les  autres,  il  conçoit  des  idées  plus 
justes,  plus  équitables  sur  les  intérêts,  la  force  el  le 
droit  des  nations;  sa  politique  ti’esl  pas  un  couplet  de 
vaudevilleouuneodeà  la  colonne.  Ainsi  M.Guixut.qui 
avait  étudié  profondément  l’histoire  d’Angleterre  cl 
qui  en  connaissait  parfailemeol  U langue, savait  toute 
la  puissance  des  lorys;  il  n'avait  pas  les  répugnances 
niaisement  patriotiques  d’une  autre  école  pour  le 
duc  de  Wellington;  il  savait  toute  la  modération  de 
ce  caractère  et  la  prépondérance  qu’il  pouvait  appor- 
ter dans  un  arbitrage  entre  les  deux  peuples.  11  faut 
surtout  remarquer  que  M.  Guizot  arrivait  à Londres 
au  moment  même  où  les  dissidences  devenaient  plus 
sérieuses,  plus  profondes  entre  les  deux  cours  de 
France  et  d’Angleterre , et  le  dÎKOurs  de  la  reine 
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suffisait  pour  signaler  ce  fait.  La  pensée  de  l'ambas- 
sadeur dut  être  alors  de  faire  considérer  comme  un 
simple  malentendu  cette  tiédeurdans  les  rapports  in- 
times, de  manière  à donner  un  caractère  tout  pasiia- 
ger  à des  bouderies  néanmoins  assex  graves  pour 
compromettre  les  relations  d'Etat  à Éui.  Je  dois  re- 
marquer qu’à  part  ses  op  nions  personnelles,  M. Gui- 
zot ne  pouvait  oublier  son  simple  caractéred’ambas- 
sadeur  ; or,cc  rêlc  n’est  pas  de  réaliser  exclusivement 
le  triomphe  de  scs  propres  principes , mais  d’exécu- 
ter les  instructions  de  son  gouvernement  : un  am- 
liassadeur  est  u n agent  cl  non  pas  un  chef  de  cabinet, 
el  s’il  peut  exprimer  ses  vues  à sa  cour , faire  con- 
naître ses  propres  sentiments,  il  doit  avant  tout  exé- 
cuter les  ordres  qu'il  a reçus  cl  s’identifier  avec  ses 
instructions.  M.  Guixol  arrivait  à l.ondrcs  à l’époque 
du  mariage  de  la  reine,  auquel  assisU  le  comle 
Séhastiani  avant  de  communiquer  set  lettres  de 
rappel. 

Le  côté  faible  de  la  combinaison  du  13  mai,  c’était 
son  peu  d'influence  sur  la  marche  el  la  direction  des 
esprits.  Ce  ministère  suivait  plulêl  les  opinions  flot- 
tantes qu'il  ne  les  dominait  d'une  manière  fixe;  tou- 
tes les  questions  étaient  laissées  au  veut  de  l’opinion 
publique;  avec  de  bonnes  idées,  des  intentions  par- 
faites, il  irélail  pasloujoiirs  maître  de  leur  direction, 
et  c'est  un  tort  pour  les  gouvernements.  Sur  la  ques- 
tion religieuse,  par  exemple  , qui  devenait  capitale, 
quelle  était  sa  pensée?  Au  fond , certes  M.  Villemsin 
était  un  homme  probe , religieux  , d'une  nature  in- 
quiète, mélancolique , que  des  malheurs  de  famille 
avaient  Irislcmcnl  éprouvé  en  l’entrainanl  au  pied 
des  autels;  el  néanmoins  sur  la  plupart  des  questions 
M.  Villemaiii  était  en  opposition  avec  le  clergé,  el 
spécialement  pour  les  intérêts  universitaires  qui 
allaient  bienlùt  engager  une  grande  lutte.  Je  crois 
qu’on  parlait  alors  de  l’ambition  des  prêtres,  de  leur 
insatiable  désir  de  grandir  leur  influence  , el  voici 
pourtant  ce  qui  se  passait  : il  fallait  mille  instances, 
mille  prières  pour  obliger  un  curé  à accepter  l'épis- 
copat , el  un  évêque  à revêtir  même  la  mitre  de  mé- 
tropolitain : était-ce  là  de  l’ambition?  Un  exemple 
fort  remarquable  vint  à cette  époque  constater  ce 
détachement  des  choses  du  monde  : le  vénérable  et 
saint  archevêque  de  Paris,  M.  de  Qiiélen,  était  mort 
après  une  longue  et  douloureuse  maladie  (3)«  il 

O)  - B frffMrlItO. 

« Hier,  le  roi  i U nuHiinelieo  de  N.  Giiinl  i l'iiubtl- 
Mlle  de  LA»ihlrr>,  Sun  ali'psri  ne  ecra  lîac  qu'a|>rè»  l'«rri«ée  de 
Vejttfunlitr  du  eabmet  anglai*  cl  la  ré]«ii«e  du  gcitrral  Sét>aa- 
liam  à l'wITrc  «fui  lui  a cie  fatle  «le  inlcr  ft-fuMiM  «Ica 

crrroHiiiira  du  maiiage  de  la  reine  , qui  aura  lieu  U l‘a  tcciicr.  • 
n.  («uiiol  |urlii  |ireiquc  ae*ulSI  pour  Luailm. 

(i)  Si.  de  QiNslen  muunii  le  31  déccinbre  1839,  dai«a  aa 
awiaute-dcuxtiiue  année , d'uue  hydro|ii»te  de  |i«ilrioc.  L'e" 
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lut  pourvoir  à son  remplacement  : le  cruirail-on  7 
pour  le  plus  riche  el  le  plus  opulent  arcbcvèchc  de 
France,  on  ne  put  décider  aucun  êvéquc  à raccepla- 
lion  ; on  s'adressa  aux  petits  comme  aux  grands,  de- 
puis l'cvéque d’Arras,  du  beau  nom  de  la  Tour  d’Aii- 
vergne.jusqu'au  plus  pauvre  rlaii  plusdémocralique 
des  évêques , M.  Mathieu  : nul  ne  voulut  accepter. 
L'évéque  était  attaché  à son  troupeau, c’était  un  lien, 
un  contrat  d'amour  et  de  déférence  respectuciiseque 
rien  ne  pouvait  hriser. 

C'élail  justice  envers  le  gouvernement  que  de 
reconnaître  le  soin  qu’il  avait  apporté  au  choix 
des  évêques  depuis  la  révolution  de  juillet;  pres- 
que toujours  c'étaient  dos  hommes  pieux  et  sages, 
choisis  dans  la  démocratie,  parmi  les  curés  les  plus 
éclairés,  les  plus  tolérants;  et  pourtant  une  chose 
qu'on  dut  remarquer,  c'est  que  la  plupart  des  résis- 
tances aux  mauvaises  volontés  des  pouvoirs  laïques 
vint  presque  toujours  des  évêques  nommés  par  le 
peuple.  C’est  que,  parmi  les  évêques  d’une  haute 
naissance,  il  y avait  toujours  un  peu  des  ménage- 
ments.des  déférences  de  hiérarchie,  tandis  qu’au 
cœur  du  prélat  démocratique,  il  n’oxistait  que  le 
sentiment  du  devoir  impérieux  el  inflexible.  El 
contre  cotte  force  de  l'épiscopat  qu’avail-on  comme 
résistance?  Le  simple  conseil  d'Élat,  les  censures , 
objet  de  railleries  cl  de  sarcasmcsdansla  si  spirituelle 
brochure  de  M.  de  Cormenin.  G’csl  une  lutte  tou- 
jours déplorable  que  celle  d'un  gouvernement  con- 

•rk<ti  rpirri  artr«  aTjii  «a  lettre  aux  curé*  inr  Ira  pét  irculiwn» 
dr  rarrhetêqne  He  Culognr. 

■ Pari»,  I»  SSdecevkre  I81T 

« Houairur  l«  <Hrj,  l'alloculiun  de  noiie  Miiil-pcrc  le  pape 
Gfrjvirc  Xtl,  prunanc»' daiii  le  cwnvi.loirv  tenu  le  lUti-ccm- 
bre  de  crlle  aiifw-e,  ri.-laliTrni)  iil  i l'alTatrc  ai  rapilale  du  acné- 
rallie  arcWaé  iHi- de  t^olujne  , arra  pour  Imite  t’Égliae  le  anjri 
d'wne  joie  biro  l^gilime , el  ,in  grand  ilkgrmrni  i la  doulrnr 
aaiasauie  dont  elle  aiail  élé  a ltiute  «iana  la  peraonor  d wii  de 
M*  plua  digitra  pafleura.  ('.elle  allu«u>io>* , <(<••  rient  d'étre  ren- 
due pulili«|iie , éelairrira  Ira  dnuira,  di^aiiiera  Ira  prétriiliviia , 
(îaera  Ira  espnla  iiicrriaiiia  , fortilirra  de  plua  rn  plua  ceux  qui 
liriiorul  tJèleuieiil  aux  priuripra  de  ta  aaiiile  doclrine  et  aux 
ièflra  de  la  (liaci|>line  tterét.  A loua  cea  liirca  elle  dericul  nue 
iuilriiclioii  aolciiurllc,  émanée  ilii  emlrc  de  l'Biiilé,  qui  sera 
rerurillie  arce  la  r^iiéraiiuu,  la  ri’cniiMaiuance  et  l'obria^anre 
filiale  <ltte«  an  Mint-ak-ge.  Voua  la  rrgardcrrf  doue  , aiiiai  que  le 
cierge  du  dinci'C  cl  loea  lea  fidiira  ealboliquea,  comme  un 
atoueaKi»t  de  plue  de  la  tigilaitcerl  île  b aagraae  punlifiralet  , 
et  roua  j irenreiei  arec  eux  un  noureau  aïoiir  de  roui  alTi-itnir 
dana  la  oonfiancc  qu'elira  duireul  Itiiijoura  runi  iiiapirrr. 

a -f  Itiaciaiia,  arclieréque  de  Pai  ia.  a 

II)  Il  J irait  plut  encore;  d-ma  ccriaiiiei  rirconstaneea  le 
minialcrc  élait  ebligé  de  lai*t«-r  rioler  lea  loia  caialanlra  pour 
cempUirr  à ropiuiiw.  Ainai , août  le  miniaière  Halé , la  eeur  de 
eaeaulion  arail  déclaré  ohligaluirc  la  loi  aur  l'ubaciraimn  d4*a 
filea  et  dimanriiea , Cl  M.  dr  .Honlalirtt  arati  pria  anr  lui  d'agir 
cnolre  l'acrdi  de  la  coor  dccaaaatioo.  Le  niiuitlrede  l'iHléricur 
écrirait  ouB  ptéfrla  t 

e Honateur  le  préfet , la  cour  de  caaaation  rient  d'étre  uiaie  de 


tre  le  clergé  ; le  pouvoir  a besoin,  pour  moraliser  les 
ma«scs,  de  la  mission  du  prêtre,  que  les  plus  Gers 
sceptiques  de  b révolution  française  appelaient  du 
litre  de  professeur  de  morale;  la  démocratie  n’ctail 
certes  pas  lelU-menl  domptée  qu’il  n’y  eût  plus  à la 
diriger  vers  le  bien  (1). 

Tout  n'ctail  pas  Uni  à l’égard  de  la  dernière  et 
audacieuse  onlreprisc  du  parti  prolétaire  , qui  av.iit 
ensanglanté  les  journées  des  li  et  13  mai  1839.  On 
avait  vu  un  premier  procès  devant  la  cour  des  pairs« 
dont  le  résultat  avait  clé  la  condamnaiion  de  Barbes  4 
la  peine  de  mort,eldcquclqiies-unsdc  ses  complices 
à de  moindres  rigueurs.  Ce  procès  avait  présenté 
deux  faces:  les  accusés  présents  el  les  contumaces. 
Un  premier  arrit  avait  été  rendu  contre  les  contuma- 
ces; quelques-uns  furent  arrêiés  après  b condamna* 
lion  de  Barbes;  une  nouvelle  instance  devint  dès  lors 
nécessaire.  Ensuite,  les  recherches,  les  révélations 
de  plusieurs  accusés  avaient  signalé  l'exisience  d'un 
nouveau  complot;  il  fallait  le  poursuivre,  pour  obte- 
nir une  répression  de  justice,  puis  pour  signaler  au 
pays  les  dangers  permanents  que  lui  faisait  courir 
l'exisience  dans  son  sein  des  sociétés  secrètes,  car 
celles-ci  ii’avaieiit  pas  seulement  pour  but  de  ren- 
verser le  gouvernement  établi,  mais  encore  de  boule- 
verser les  fortunes,  les  propriclcs,  pour  le  triomphe 
de  l’égalilc  unilaire.  Ce  second  procès  devant  les 
pairs  révéla  l’audace  immense  des  accusés  qui  insul- 
tèrent toutes  les  idées  de  gouvernomenl  : Auguste 

la  que^tio»  dr  satoir  rI  la  loi  du  18  iio<cnil>re  1814,  rrlaUve  i la 
Crlébration  dn  féln  ri  diniinrlirt,  aiail  i\i  atirogé>’  par  U 
rliarle  de  1830.  La  cour  •opréiue  a reconnu  •(  procbait  le  maÎM- 
lieu  de  cctia  loi.  I#a  dikinioD  dont  il  R'agil  mérite  une  kérteuM 
atlrrilion.  1/inlcrprétrr  daiit  un  »rii«  al>RuIa  pour  m omclurc 
que  l'riri-ulioii  «Irielc  rl  lignurrusf  de  la  loi  *ur  la  rél^bratton 
de«  fêle*  rt  ditn.-Mirlin  c«t  ruaiiiU'iiant  iiidi>prii»able,  pourrait 
donnrr  lieu  i <le  gruTet  incoïKctiieiti».  Voua  tarei  que  « aténiu 
ROUI  lu  préréab'iil  goufcrneiucnl  , I'cicchIiuii  de  la  loi  du 
10  l•orclllblc  élail  auRcei.lihlr  de  mwlinraiiviiR.  I.'art  9 confé- 
rait i l'auluri'é  admiiii»<ruii*r  le  pouvoir  d'élcndrc  aux  liRa, *(ra 
loraux  le*  exeepiionk  d'inlérél  gciicral.  A pliu  ferle  raiwn 
anjonrd'bui  dvii-«o  i»ucr  d'une  arrnblablc  ialilude.  C'e*l  en  Milrr. 
prélaol  »aincn>rnt  cl  largement  Ir*  diRpvRtlioni  da  eel  article  9, 
que  rauloril*'  |kaiviriidia  i concilier  le  rrupecl  qu'on  d«il  i la 
toi  aeic  l«  »nin  de  ne  pai  appurlcr  d'cn(ra*es  trop  aéecreR  aox 
néecmiléi  indn»lricilct  H rooimurrlalcR  de  eerluine«  lecaiMéa  Ju 
fOO«  engage  dune,  nrouMenr  le  préfet,  i adreavur  dana  voire 
dcparit-nicnl  des  intliuclieuR  ba»ées  lur  Ica  ub«eivaliena  ci-deu- 
• UR.  Voit*  reronimandm  I lurloul  qu'aucun  anélé  cuiici  rnani  la 
criébralion  «Ira  félra  et  dimanHiet , ainRÎ  que  lea  défcNRri  el  rea- 
Irkliona  qui  en  aeraieni  la  euntéqiieivee , ne  aoil  publié  id  eté- 
culc  avant  d'avuir  été  reiéiu  de  votre  appruUalion  , el  cctia 
apprubaliun  vont  ne  dcviex  raccor<iar  que  quand  tout  aurca  la 
cunviclion  que  )e«  meanrrv  prO|H>ac<.-«  a^'til  l'eipremioii  du  venu 
de  la  Raine  niajoritc  de*  lubilanlt,  el  de  pina,  Inraqiie,  en  rai- 
aoii  de  la  aitualiuii  de  cerlatUR  établiaaenirnla,  clica  anroul  }N>nr 
but  direci  d'ataurer  U paidble  exercice  dea  cnltca  rceonnuR  |>ar 
la  loi. 

a (5tgud)  HoBTALiTir.  a 
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L'EUROPE  DEPUIS  1850. 


Blanqui  était  un  j(*iino  <»xa1té,  avec  Ic^  conditions 
d’une  nature  (rè^fortc,  fils  de  régicide,  cl  qui  invo- 
qinit  ce  souvenir  comme  une  gloire  do  famille  (ceci 
SC  faisait  même  dans  les  académies).  I)  avait  ]>our 
frère  iin  homme  d’esjiril , fort  dévoué  au  gouverne- 
ment établi , chef  (les  petites  idées  d'économie  poli- 
tique, caractère  vollairicn  du  xviii*  siècle,  croyant 
que  la  société  pouvait  marcher  avec  les  idres  de 
M.  Barrot.  A &a  pressante  stdlicitalion,  le  roi  com- 
mua la  peine  d'Auguste  Blanqui  (condamné  à mort 
comme  Barbés).  Toujours  avec  ce  sentiment  d’in- 
dulgence personnc'lle  qu'il  portait  aux  personnes  et 
même  aux  partis,  le  roi  pardonna  sans  effort;  il 
y avait  eu  attentat  violent,  lutte  «i  main  armée,  des 
morts  et  des  blessés  comme  dans  une  b.itaille,  et  le 
roi  ne  voulait  pas  augmenter  le  nombre  des  virttmes. 
C'était  toujours  chex  le  prince  système  de  tempé- 
rance et  de  modrration  : sa  répugnance  pour  la 
peine  de  mort  était  extrême. 

La  bourgeoisie  certes  ne  partageait  aucune  des 
idées  et  des  principes  de  celte  école  turbiilenlc  et 
agitée  des  unitaires  qui  menaçait  la  propriété  et 
l'ordre  même  matériel;  mais  son  éducation  fatisiée 
la  rendait  non  moins  dangereuse  pour  les  préroga- 
tives de  la  couronne,  U force  cl  la  splendeur  du  pou- 
voir. Si  la  bour4''Oisic  ne  voulait  pas  des  principes 
d'Aiigusic  Blanqui,  elle  avait  prédilection  pour  les 
idées  étroites,  i.iqiiincs  de  IVcolc  de  M.  Barrot,  et 
l’on  vit  cet  esprit  une  fois  encore  sc  rcvéli-r  d'une 
façon  Ircs-saillanlc  au  sujet  du  mariage  de  M.  te  duc 
de  Nemours  et  du  projet  de  la  dolalinn  pr>ncière  que 
le  roi  desirait  obtenir  pour  son  second  fils.  Le  ma- 
riage des  princes  cl  dis  princesses  de  la  maison 
d’Orléans  s'etaii  accompli  par  la  voie  d(?  simples  négo- 
ciations, depuis  le  minisicre  du  1o  avril.  Après  le 
mariage  du  duc  d'Orléans,  après  celui  de  U noble  et 
infortunée  princesse  Marie,  le  roi  songea  à l'établis- 
sement du  duc  (le  Nemours,  un  des  princes  les  plus 
distingués  de  l'é^Niqiie,  aux  idées  sérieuses,  aux 
form(‘$  convenables.  Le  cabinet  agit  par  l’intermé- 
diaire de  rAngletcrre,  de  la  Prusse,  du  roi  1 éopold, 
et  il  eut  l’assurance  d’obtenir  la  main  de  la  princesse 
Vicloire-.Augüsic-Antoinctlc  de  Saxc-t^oboiirg-riollia, 
jeune  liilc  de  dix-huit  ansà  peine;  par  son  père,  le 
duc  Ferdinand,  elle  tenait  à lamai'^ori  de  Saxe-Golha, 
par  sa  mère  au  prince  de  Cohary,  chancelier  de 
cour  du  royaume  de  Hongrie  ; elle  était  nièce  du 
prince  régnant  de  Saxc-Gobourg-Goiba,  sŒur  du 

(i)  En  4ngl<‘(^rre,  le>  prinrc4  >lr  la  r^mitli*  rojair  jnui**rn< 
cbamn  r('ui»r  pctxioii  anmirUr,  «u  }>iiilgi'l,>lt*2l,(JUU  lit.  »l. 

(S2S,U(K)  fr,),  l.r  de  U cu»r  •l''  Q-eem'i- B'meh  [t>ii»« 

(It!  Itf  reine}  rffwU  un  Irdilt'mrnl  «le  D,ÜOO  li«.  »t.  ('iOO.^SHJ  Tr  ) . 
CrlHi  de  U cour  ilc«  fnintllr»  [B‘t^kr*ipl  C0ntt]  r«i  de  3,MMI  li?.  >(. 
(7S.UOJ  fr.J,  cl  «»lui  il'itii  juge  «is  cette  canr  do  3,UOÜ  lif.  •(. 
IU,UUU  fr.). 


roi  de  Portugal,  nièce  du  roi  des  Belges,  cl  cousine 
du  prince  Albert,  le  mari  de  la  reine  Victoria.  Son 
apport  était  considérable,  et  le  duc  de  Nemours 
n'avait  ni  fortune  personnelle  ni  dotation.  Cet  étal 
de  choses  était-il  digne  du  prince  cl  de  la  nation?  Il 
est  de  convenance,  je  dirai  presque  de  bonne  poli- 
tique, qu’un  pays  fasse  un  étal  à scs  prince*^  (I). 
Depuis  que  l’adm  rable  svstèmc  des  apanages  du 
vieux  régime  sc  trouvait  aboli,  élait-i!  bien  de  laisser 
les  membres  de  la  famille  régnante  dans  l'impossi- 
bilité de  tenir  une  maison?  Telle  était  pourtant  la 
sittialiun  de  M.  le  duc  de  Nemours  : une  fois  déjà  oa 
avait  cherché  à lui  assurer  une  dotation  et  les  revenus 
de  Bambouillel;  toujours  l'esprit  Imurgeois  avait 
empêche  de  réaliser  une  pensée  juste  et  rationnelle; 
on  répondait  à toutes  lc<  observations  : « Le  roi  a 
une  fortune  personnelle,  c'est  à lui  de  doter  ses 
enfants,  a Celte  idée  plaisait  à la  classe  mo}ennc, 
car  elle  caressait  ses  idées  de  famille  et  de  mariage 
ordinaire  : un  |>ère  dote  ses  enfan  s,  n’cNl-ce  pas 
naturel?  Le  roi  avait  espéré  toutefois  qu’à  l'occa- 
sion d’im  mariage,  on  pourrait  obtenir  une  dota- 
tion princière,  non  point  en  immeubles,  puisque 
la  chambre  ne  le  voulait  pas,  mais  comme  sim- 
ple Irailemi'nt;  le  president  de  la  chambre  avait 
100,000  francs  ; M.  Dupin  aiiié  groupait  d(*s  cumuls 
à CP  point  de  loucher  136,000  fr.  chaque  ann'*e;  la 
majorité  avait  volé  100,000  fr.  de  pension  à madame 
Mural  : était-ce  trop  de  demander  pour  le  duc  de 
Nemours,  un  revenu  de  500,000  fr.  (>ar  an,  ce  qui 
était  celui  d'un  nombre  assez  considérable  de  famil- 
les dans  les  hauts  rangs  de  la  société?  Ensuite  à celle 
jeune  princesse  qui  venait  s’unir  loin  de  son  pa)s,  ne 
fallait-il  pas  assurer  un  douaire,  le  douaire,  vieille 
formule  du  droit  coutumier  de  France,  que  l’on 
retrouve  dans  presque  tous  ces  contrats  des  prin- 
cesses de  la  maison  de  Valois  et  de  Bourbon? 

Ces  slipiiialions  si  simples, qui, pour  tous  les  gens 
à traditions  historique*,  devaient  ne  souffrir  aucune 
difficulté,  excitcienl  cependant  une  vive  op|>osjtion; 
l'écrivain  spirituel  et  passionné  dont  j’ai  parié,  M.  de 
Cormenin,  toujours  aux  affûts  de  la  popularité  anti- 
monarchique,  venait  de  publier  un  pamphlet  sous 
ce  litre  burlesque  et  railleur  : QuesHoiu  $canàoku$t$ 
d'un  jarobin.  C’était,  comme  toujours,  le  sujet  prî> 
au  vif,  d'une  façon  saisissante,  une  accusation  d’ava- 
rice sordide,  d'économie  ultra-bourgeoise,  l’accu- 
mulation répétée  de  toutes  les  possessions  ro)al*a, 

En  Anliichc  , rriB|ierriir  |vreml  ■nni»fll«'tn<"nl  !■' 

2.9lKI,OirO  n»iiii«  ( i |K«I  (>rè4  U nMllinn*  de  franc*).  I.r«  «rcii- 
dai  * IrnI  ctornti  une  deUlion  de  SU,U00  {i 

prè*  123,000  fr  ). 

En  le»  rr  traits  de  U cnurniine  sV tètent  i 2,S00,000èe«i 

(9,'-3U,U0û  fr.).  Celte  somme  sulltl  lus  dépenses  de  roi  O d* 
loule  la  fjniille. 
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prairies,  ermes,  forêts  magniflques  : « Or,  avec 
celle  fortune,  quevenailH)n  demander  comme  dota- 
tion? Le  duc  de  Nemours  n*clait-il  pas  proprietaire 
d"unc  partie  des  biens-fonds  appartenant  au  roi?» 
M.  de  Cormenin  rappelait  dans  une  énumération 
facile  ce  que  représentaient  500,000  fr.de  revenu  par 
rapport  â la  France  : c'ctail  sa  méthode  habituelle, 
moyen  facile  que  Ion  pouvait  appliquer  toutes  les 
fortunes  ; tout  le  monde  sait  qu*avcc  500,000  francs, 
bien  des  familles  peuvent  vivre,  bien  des  villages 
exister.  Tant  qu’il  y aura  des  inégalités  sur  la  terre, 
on  comptera  des  riches  et  des  pauvres,  des  seigneurs 
et  des  mendiants. 

Ces  vulgarités  spirituellement  dites  produisaient 
néanmoins  des  effets  d’opinions  impossibles  à dé- 
crire; elles  étaient  populaires , non-seulement  dans 
les  masses,  la  bourgeoisie,  la  classe  moyenne,  mais 
encore  dans  la  chambre  des  députés,  qui  n’était  que 
trop  tidèlemcnl  l’expression  de  ces  pamphlets;  si 
bien  que  lorsque  le  projet  de  dotation  fut  |M)rtc  à la 
chambre  par  le  ministère , une  opposition  formida- 
ble se  lit  entendre,  comme  si  un  mandai  secret  des 
électeurs  avait  impose  l’obligation  essentielle  d’un 
vole  négatif  contre  la  dotation.  Cependant  la  majo- 
rité de  la  commission,  favorable  au  système  dol:itir, 
chargea  du  rapport  de  la  loi  M.  Amilhau,  magistrat 
du  Midi,  qui  peut-être  mil  une  ardeur  maladroite  h 
développer  les  misères  de  la  liste  civile.  Il  ne  faut 
jamais  exagérer  les  questions,  parce  qu'il  arriveloiit 
naturellement  un  système  réactionnaire  qui,  paresprit 
de  pique,  fortifie  les  griefs  de  l’opposition,  cl  les  for- 
mule comme  nii  système.  M.  Amilhau  fut  trop  cour- 
tisan , ce  qui  entraîna  la  majorité  dans  un  système 
opposé.  On  vil  s'inscrire  à la  Iribunc  les  noms  les 
plus  fougueux  contre  le  projet  du  gouvernement  : 
M.  Marchai , le  général  Thiard  cl  M.  Lambert;  on 
passait  la  nuit  k la  questure  pour  avoir  le  droit  de 
parler  les  premiers  , comme  au  Icmps  des  plus  vifs 
débats  de  la  restauration. 

Ainsi  SC  préparait  une  discussion  violente  qui  de- 
vait remonter  jusqu'à  la  majesté  royale.  Singulier 
parti  que  la  gauche  modérée,  qui  prétendait  respec- 
ter la  royauté  de  juillet , cl  saisissait  toutes  les  cir- 
constances pour  raflatblir  et  la  dépopulariser  dans  le 
pays!  La  dotation  fut  pour  elle  une  l>onne  fortune,  et 
lorsque  enfin  le  jour  du  débat  solennel  arriva  , par 
une  circonstance  curieuse,  il  n’y  eut  que  deux  ora- 
teurs qui  parlèrent , cl  encore  , ce  fut  au  sujet  d'un 
incident.  M.  l.atTitlc  rovinlencoreune  fuis  sur  l’achat 
par  la  liste  civile  de  la  forèl  de  Brelcuil , acte  Irès- 
bienvedlanl  delà  part  de  la  royauté  à son  égard.  On 
se  rappelle  que  la  forêt  de  Brctcuil  avait  été  ache- 
tée iO  millions  par  la  liste  civile  ; or  11  résullait  du 
rapport  de  S\.  Amilhau  que  les  revenus  communs 
des  neuf  années,  y compris  deux  coupes  extraordi- 


naires, ne  s’étaient  pasélevésan-dessusde1fi8,000fr.; 
c’était  sur  ce  point  que  .M.  Laffitte  demandait  la  pa- 
role (1)  : « 11  rappelait  la  transaction  de  4S50;  le 
prix  avait  été  fixe  de  gré  à grc  à 40  millions;  jamais 
il  n’aurait  vendu  la  forêt  à ce  prix  si  elle  avait  rendu 
moins  de  200,000  fr.,  comme  le  disait  le  rappor- 
teur. » Alors  M.  Amilhau  rappela  des  faitsqui  démen- 
taient toutes  les  assertions  de  M.  IvafTitlc.  £n  1825, 
à quel  prix  M.  Saillard  avait-il  acheté  la  forêt  de 
Brelcuil?  Cinq  millions;  M.  Laffitte  en  4826  l’avait 
achetée  à M.  Saillard.  moins  de  6 millions  ; en  1830, 
après  la  révolution,  les  biens-fonds  avaient  baissé  de 
valeur,  et  néanmoins  le  roi  avait  payé  40  millions  la 
même  forêt  de  Brr(eui).  Tels  étaient  les  faits:  qui 
avait  donc  à se  plaindre? 

On  allait  entrer  dans  la  vivacité  des  débats  sur  la 
dotation  de  M.  le  duc  de  Nemours , lorsqu’un  inci- 
dent surgit  tout  à coup  ; le  projet  se  composait  d'un 
ensemble  d’articles  qui  embrassait  les  conditions 
même  de  la  dotation  : Y aura-t-il  une  discussion  gé- 
nérale ou  volrrat-on  sur  les  articles,  un  à un?  Si  l'on 
décidait  de  ne  point  voter  sur  les  articles,  par  le  fait 
la  loi  serait  rejetée.  La  question  posée  dans  ces  ter- 
mes par  le  président,  le  scrutin  secret  fut  demandé 
par  la  gauche,  afin  de  préparer  sans  doute  quelques 
trahisons  de  voix.  La  chambre  au  grand  complet 
comptait  quatre  cent  trente-six  volants , la  majorité 
absolue  riait  de  deux  cent  quatorze  ; on  voyait  bien 
qu’il  s'agissait  d'une  balaille  décisive  , et  au  milieu 
de  la  plus  silencieuse  émotion,  226  voix  se  prononcè- 
rent contre  la  dotation  de  M.  le  duc  de  Nemours , 
vole,  au  reste,  quiavail  une  grande  portée  parce  qu'il 
était  dirigécontre  l'action  personnelle  de  la  couronne 
et  contre  le  ministère,  qui  parut  élrangemcnl  surpris 
du  résultat.  Cependant  il  devait  s'y  attendre  quand 
il  vil  le  scriilin  secret  pr«'valoir  , cl  voici  pourquoi  : 
c'est  que  dans  ce  vote  silencieux  il  y avait  des  trahi- 
sonsdonl  le  ministère  ne  soupronnail  pasl'cxistence  ; 
beaucoup  de  députés  de  droite  et  de  gauche  vou- 
laient en  finir  avi^  l'administration  du  42  mai;  non 
pas  qu'on  ri'csiimâl  chacun  des  membres  de  ce  ca- 
binet dans  sa  couleur  , mais  on  le  considérait  en 
masse  comme  le  résiiltu  d'une  coalition  sans  tête  et 
sans  chef,  composée  de  deux  nuances  antipathiques, 
comme  une  Iransiiion  qui  ne  pouvait  marcher  long- 
temps. De  là  son  impuissance  , son  incertitude  sur  la 
plupart  des  questions;  il  avait  des  intentions  excel- 
lentes, d'honnêtes  instincts , mais  l'clat  des  esprits 
était  tel  dans  la  chambre,  qu’il  fallait  nécessairement 
prendre  une  couleur  plus  prononcée. 

Le  centre  conservateur  qui  avait  soutenu  M.  Molé 
n’aimait  pas  le  ministère  qui  l’avait  remplace  ; le 

{!)  Je  rroi*  que  M.  l.aOiile  aiirtil  bien  fjil  fie  ne  revenir  ti 
»o«i«cnl  Mtr  eetle  qitreliitii  •!<;  fAréi  «le  Breleuil,  «lan*  laqotlle 
Ice  lorlan'^taicnl  |>a«  de  cSié  de  le  liale  civile. 
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eeoire  gauche  el  la  gauche , groupés  autour  de 
M.  Thieri , n’aimaient  pas  davantage  celte  comhi« 
naiüon  mille  : il  fallait  donc  passer  de  lacoalilion  mc> 
fit,  incertaine,  à un  parti  plus  Iranché , el  telle  était 
la  position  réelle  que  le  vole  du  23  février  avait 
voulu  fixer.  Il  y avait  dans  ce  rejet  tout  à la  fois 
cette  petite  haine  de  la  bourgeoisie  contre  les  splen- 
deurs de  la  couronne,  el  une  expression  parlemen- 
taire pour  en  finir  avec  une  silualnm  qui  pesait  ; cl 
il  faut  souvent  remarquer  ceci  dans  l’histoire  des 
pouvoirs  : ils  lorobenl  moins  par  un  vote  que  par  la 
silualion  qui  amène  ce  vole.  Il  y a des  causes  à lout, 
des  anléccdenls  à chaque  acte , et  lorsqu'on  se  de- 
mande comment  une  résolution  a été  prise  ou  un 
vote  donné,  il  faut  remonter  aux  causes  anlérieures, 
et  je  répète  qu'en  ouvrant  la  session  le  ministère 
du  12  mai  était  moralement  tombé.  Aussi  la  démis- 
sion du  cabinet  fut-elle  un  fait  irrévocable  qui  tint  è 
d'autres  causes  qu’au  rejet  de  la  dotation;  le  maré- 
chal Soult  prit  l’initiative  de  la  relraile  on  se  réser- 
vant pour  un  meilleuravenir;  il  fallait  laisser  arriver 
le  centre  gauche  au  gouvernement , et  voir  enfin 
quelle  conduite  et  quelle  direction  il  donnerait  aux 
affaires  du  pays,  il  y a des  hommes  qu'il  faut  user 
au  pouvoir  afin  de  les  amoindrir  cl  de  les  luer,méme 
dans  l'opposition;  commcilsprélcndent  mieux  faire, 
conduire  le  pays  à l’honneur,  à la  gloire  , il  faut  les 
mettre  h l'épreuve,  démasquer  aux  yeuxde  tous  leur 
impuissance,  démontrer  enfin  qu’il  est  certains  prin- 
cipes fixes  de  gouvernement  et  de  politique  générale 
dont  on  ne  peut  s’écarter  sans  compromettre  la 
sécurité  d'un  peuple  et  la  paix  du  monde. 


CHAPITRE  XCII. 

PMiHiàRI  P^aiODIDU  CABIKET  DU  1"  MAItS,  SOUS  LA 
PBÉSIDKNCI  DI  M.  TUIERS. 

Imvi'I  inttrr^ite  minUi^rirl.  — N.  de  ltm*Ur  ri  U.  c<«n- 
eullr».  — Rrfuk  du  iluc  de  Broglir.  — Il  iiitlu|i*c  Ij  roiulMMai . 
•on  dr  U.  Tliim.— Caraclèic  cl  il>  a »uu*rai>t  l•l•Ml*lrea. 

—B.  Tbirra,  B.  — Bi  . Ja«>l>ri'l  , — M.  de  R<-hihu(  , 

— SI  Prirl  (de  la  Losèrrl  , — H.  Cauwn  , — I Goutn  , — 
l'iQi i r J I Ronatin,  — le  gri»érat  Citlnèrr*.  E*a<ine  «ri  c. Mi- 
di de  ce  MMilfclire.—  Altiaiicc  a«c«  ir  cl  i«r* 
réaeluiiaAnaiie*.  — t'u|>|-Oktli<iii  (Lliluii 

Bar  col . — Concc«*ioni  iiiKÎdra.  — Piomcur».  — l.r  niui-tère 
deeaiil  Ira  rkauibret.  — L*  iiairic.  — l.ci  d«>|<ttléa  — La 
nrr-aae.  — Lra  jeiMoaet  de  M.  Tldcra.  — L'o^>pu«iiiun . I.ea 
Drteta.  — Lc«  idÀ-a  que  rcariilv  le  inii>iaièie  — t.'iMi|«riia> 
lUme.  ~ La  rrvnlulHin.  — Lr«  cendrr»  dr  l'mprrrnr.  — La 
culoiinc  de  JuiUcl.  — ?<iou«clic  coui«|iiialu>ii  de  l.ouit  Boiia- 
ftartr.  — Débarqitemml  a Ruiilogne  — t.c«  éoiruirt  — Le* 
eiMitilKMia  d'ouericra.  — Agilaiion  d<a  rapt  ita  — Jferari/- 
— Rcloiir  au  rdgiaae  «le  B.  de  Uarajellr.  — Alla<|ite 
cwiilrr  ta  roajtit^  — Ailnilal  d<- DarmH  — l.cUrc<lr  M.  Gui. 
loi  i B tir  Rrcighc.  — Annulaiiott  du  (trinre  — Anlludc  de 
la  gaurhr.  — l.r  |iarli  de  la  rcforHic.  — l.a  de«linictlu 
Irre  >tc  B Tliteta  — Lra  iturraux  dai  niniilrca.  — Lra  aiula  d 
IcacuaCdrwta  il«  M.  TUicra. 

(■aaa  a aarraaaaa  1B40.  ) 

Le  ministère  du  13  mai  avait  duré  un  peu  moins 
de  dix  mois , au  milieu  des  embarras,  des  accidents  k 


l'intérieur  et  de  véritables  difficultés  diplomatiques; 
il  tombait  devant  une  roanifesuiion  de  la  chanbrr 
des  députés,  manifrilalion  hostile  non-seulement  ao 
pouvoir  ministériel,  mais  encore  aux  prérogalivesdn 
roi.  Celte  circonstance  créait  une  difficulté  nouvelle 
et  considérable,  caria  couronne  ellc-méroe  était  mise 
en  jeu  ; le  maréclml  Soult  un  moment  effaré  de  II 
présidence  du  conseil , il  ne  restait  que  deux  noms 
qui  semblaient  avoir  les  chances  les  plus  probables 
pour  l’organisation  d'un  ministère:  le  comte  Moléoii 
le  duc  de  Hroglic.  l.c  comte  Mole  gardait  avec  une 
vive  sollicitude  les  affcclions  , les  souvenirs  du  parti 
conservateur  qui  avait  soutenu  avec  dévouement  le 
ministère  du  15  avril  ; si  ce  parti  manifestait  encore 
ses  sympathies,  c'était  toujours  pour  le  comte  Mole, 
alors  lui-mème  très-décidé  à glorifier  son  système, 
soit  qu’il  se  relirit  i Champlâtreux  , sa  belle  rési- 
dence naguère  visitée  par  le  roi,  soit  qu’il  vint  pren- 
dre les  eaux  de  Plombières,  dans  les  vallées  des  Vos- 
ges, pour  réparer  sa  santéaffaiblie(l). Tout  récemment 
encore  le  comte  Mole  avait  saisi  une  circonstanre 
pour  rappeler  les  servicesque  le  ministère  diilSavril 
avait  rendus  ii  l’ordre  et  à la  paix  ; la  chambre  des 
pairs,  scion  l'usage,  devait  écouler  l’éloge  du  géné- 
ral Bernard  (3)  qui  avait  loncbé  la  tombe;  et  comme 
le  général  avait  été  le  collègue  le  plus  ferme,  l'iffli 
le  plus  dévoué  du  comte  Molé,  celui-ci  faisait  entrer 
dans  l’oraison  funèbre  la  justification  de  sa  polUicfae 
et  l'espérance  d'une  prochaine  application  de  son 
système. 

.Mais  dans  l’état  des  esprits,  après  la  chute  toute 
récente  de  son  ministère , il  eût  été  trop  hardi  au 
comte  Mole  de  reprendre  la  direction  politique  d'iin 
cabinet;  il  le  sentait  lui-raéme,  el  c’est  pourquoi  s'il 
put  être  consulte  , ce  fut  simplement  pour  donner 
certaines  indications  de  noms  propres  susceptibles 
de  compléter  la  majorité  dans  le  sens  conservairur 
un  peu  mélangé  de  centre  gauche.  Bestait  donc  le 
duc  de  Hrogbc  , cl  celui-ci  récemment  éprouvé  par 
des  funérailles  de  famille,  par  des  douleurs  infinies, 
ne  voulait  à aucun  prix  accepter  le  pouvoir  avec  sa 
responsabilité,  lls’élail  passé  alors  dans  le  ceurdu 
duc  de  Brogbe  quelque  chose  qui  tenait  à la  fois  à ta 
philosophie,  è rorgueil  et  b la  déception  ; sa  position 
était  assez  élevée  pour  n'en  désirer  aucune  autre  ; Ü 
avait  vu  peut-être  dans  l'échec  répété  qu’il  avait 
éprouvé  devantles  chambres,  iropd’oubtidecequ'on 
devait  à son  illustration,  b ses  services,  b sa  capaalé 
certes  bien  réelle,  mais  dont  il  l’élait  fait  peal-èire 

(1 1 C«  vujagv  du  M«ia  d'aoAl , le  eoente  ne  manque  jima'u 
«l«  le  faire  : cVt  une  bunne  forlane  puur  )r«  Vo-fe». 

(2}  La  tic  |M}Uiiqut  du  gt-iiéral  Bernard  ctail  eu  eHu-u'e** 
lra(,  in«i|nilîaiile  l'Ciur  qu’elle  ne  fAt  |>aa  un  firrirtlr  |>««v 
■ . Ululé,  comme  l’ctofe  de  M.  Rrinliard  pour  H.  dr  Talbf* 
nud. 
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une  idée  trop  eisgérée;  «a  fierté  ft'en  était  blc»^ée,  il  \ 
affichait  un  dédain  pour  les  afTaires  du  \^\s  dans  scs  ' 
paroles,  dans  ses  démarches;  il  yavait  qiielquechose 
de  sombre,  d'indécis,  de  préoccupé  dans  les  moin- 
dres actions  du  duc  de  llroglie.  Et  ceci  nuisait  encore 
à la  lucidité  de  son  esprit  qui , je  le  répète , n’avait 
rien  d’improvisé,  d’impromptu,  et  qui  ne  se  décidait  , 
jamais  qti’après  le  doute,  l’eiamcn  et  de  longues  hé- 
sitations  ; h cAté  de  cela,  des  préventions  sur  les  hom- 
mes, des  préjugés  inouïs  sur  les  choses , et  un 
sentiment  excessif  de  lui-mème  et  de  ses  facultés 
d'observations  philosophiques  avec  la  plus  eslrémc 
timidité  d'action  poliliqiie. 

A ce  moment,  M.  le  duc  de  Broglic  s'était  épris  de 
la  facilité  spirituelle  de  M.  Thiers  (I);  les  idées  con- 
stitutionnelles du  centre  gauche  lui  avaient  toujours 
souri,  et  lui-méme  avait  voulu  en  d’aulres  temps  ap- 
pliquer la  règle  de  la  présidence  réelle,  une  descau- 
ses de  sa  disgrâce  : sous  le  prestige  de  la  causerie 
de  deux  hommes  qui  avaient  sur  lui  de  rinduencc, 
M.  Duvergierdc  Hauraiineet  M.  de  Rémusal,  ila\ait 
rêve  un  ministère  qui,  sous  la  présidence  de  M.  Thiers, 
appellerait  à lui  la  nuance  Odilon  Barrot;  M.dcllro- 
glie,  estimédu  roi,  mais  aolipathiqucàsa  pensée gou- 
verncmcnlnle , parce  que  l’idéologie  entrait  fort  peu 
dans  les  idées  pratiques  du  prince,  plaisait  par  la 
raison  contraire  è celle  coterie  qui  voulait  arracher 
au  monarque  la  direction  suprême  des  afTaires  |>oli- 
tiques  â rexlérieur  comme  à l’intérieur.  M.  de  Bro- 
glie  ne  prendrait  pas  plus  la  direction  des  affaires 
avec  M.  Thiers  qu’avec  une  autre  combinaison  ; ce 
qui  lui  plaisait  à lui,  c'i  lail  d’exercer  une  sorte  de 
protectorat  et  de  souveraineté  sur  te  nouveau  cabi- 
net, de  planer  sur  scs  volontés,  d'être  enfin  quelque 
chose  comme  un  de  ces  grands  noms  d’Angleterre 
qui  patronnent  les  hommes  d’action  et  de  gouverne- 
ment. Ce  fut  donc  le  duc  de  Broglic  qui  conseilla  vive- 
ment un  ministère  ainsi  formé  du  centre  gauche  , et 


et  la  garrottant  au  besoin,  bourreau  d’argent  pour 
l'État,  et  ne  reculant  jamais  devant  une  dépense; 
étourdi,  faible,  colère  et  bon  garçon  avec  tout  cela. 
Mais  dans  cette  circon>tance,  le  roi  savait  malheureu- 
sement trop  que  M.  Thiers  n'arrivait  pas  seulement 
comme  ministre,  mais  comme  principe,  s’appuyant 
sur  les  idées  de  la  gauche;  de  sorte  quc,commcchef 
du  conseil,  tous  ses  efforts,  toute  sa  mission  consis- 
teraient à ressaisir  ce  qu'on  appelait  la  présidence 
réelle,  c’est-à-dire  à complètement  annuler  la  préro- 
gative du  roi  pour  faire  passer  les  affaires  dans  les 
mains  du  cabinet  ; et  si  déjà  ceci  était  un  grand  mal- 
heur pour  les  questions  intérieures,  combien  l’ahlmc 
s'agrandissait  encore  lorsque  M.  Thiers  arrivait  avec 
la  préoccupation,  j’ai  presque  dit  la  passion  des  af- 
faires étrangères?  Car  ici  une  fausse  démarche  pou- 
vait bouleverser  l'Europe,  troubler  la  paix  et  détruire 
l’œuvre  si  péniblement  élevée  depuis  1830. 

Cependant,  pour  être  vrai,jcdoisdirc  que  M.  Thiers 
SC  montra  plein  de  déférence  pour  le  roi,  comme  s*il 
avait  voulu  corriger  sa  conduite  passée;  le  prince  à 
son  lourlui  témoigna  une  grande  confiance  ; M.  Thiers 
déclara  qu'il  continuerait  l’œuvre  sans  changement 
notable.  Avec  les  meilleures  intentions  pouvait-il 
tenir  absolument  sa  parole?  Dans  les  affaires  on  n'est 
pas  toujours  soi-mème,  il  y a des  nécessités,  j’ai 
presque  dit  des  fatalités;  l’homme  politique  subit 
l’atmosphère  dans  laquelle  il  vit,  les  conditions  de 
l'exislonce  ne  sont  pas  toujours  libres  : or  le  nouveau 
cabinet  devait  être  sous  l’empire  de  sa  propre  loi, 
qui  était  la  domination  de  la  gauche. 

Le  février,  M.  Thiers  fut  donc  charge  d'orga- 
niser le  cabinet,  et  dès  le  soir  même,  comme  les  choses 
étaient  préparées  d'avance,  la  liste  des  ministres  fut 
soumise  au  roi  (i).  M.  Thiers,  jeune  encore  (il  avait 
quarante-cinq  ans  à peine),  s'élail  entouré  on  majo- 
rité de  collègues  inexpérimentés;  son  ambition  avait 
, été  de  singer  les  ministres  anglais  qui  ne  dédaignent 


le  roi,  dans  rimpossibililé  de  déterminer  une  autre 
combinaison,  sc  résigna  pour  l’acceptation , une 
seconde  fois,  delà  présidence  du  conseil  de  M.  Thiers. 

Ce  n'est  pas  que  le  prince  ii’cùt  quelque  tendance, 
je  dirai  presque  quelque  faiblesse  d’amilic  et  de  lais- 
ser-aller pour  M.  Thiers;  il  aimait  cet  esprit  facile, 
sautillant,  prêt  à tout,  ne  reculant  devant  aucune 
difficullc,  toujours  à la  veille  de  sacrifier  ses  amis  et 
son  parti  à sa  propre  situation,  parlant  de  la  liberic 


pas  lescaractères  chauds  et  impétueux  de  la  jeunesse, 
corrigés  par  le  contact  dos  affaires.  D'abord  l'inter- 
I médiairc  le  plus  actif  entre  lui  et  M.de  Broglie,  M.  de 
I Rémusat  recevait  le  ministère  de  l'inlérieur  : esprit 
' facile,  de  rapports  excellents,  il  n’avait  pas  en  lui 
réloffc  d’nn  grand  ministre;  dans  la  chambre  ce 
• n’était  qu’un  porteur  de  paroles,  un  courtier  poli- 
tique  de  ministères;  s’il  faisait  assez  bien  un  article 
de  journal,  un  livre,  une  page  de  revue,  il  y avait  loin 


(I)  C«  fui  une  ««riutile  firéoecii|>alion  pour  N.  le  tlue  ée  Bro-  : 
i;liCi;oc  le  rliuit  >lc  M.  Tliîrr*;  il  en  clail  cunine  cniTrr.  \ 

(X)  Mi'etflêre  i/m  1er  Morr  1040. 

• M.  Tbier»,  prc>itlenl  «lu  coiitcil  et  miniilre  dei  affaire*  étran-  , 

L ' 

fcrca. 

■ M.  <te  , Riinitlrc  itct'inlcrieur,  N.  de  Malleaille  , { 

*Doa«aeerélaire  ri'Élal.  1 

CAPBPIOCS.  — t.  , 


« M.  Vi«len,  niiuialic  de  la  jutlire  et  dei  eulirt. 

« H.  Prirl  (de  le  l.oarir),  tuhiiOre  d>*a  Ouance*. 

« M.  CvHiiii,  HiMiUire  d<- rinitrueCton publique. 

< H.  Ir|p^ii4<al  Cubi4re«,  iiiMiialre  de  la  gurrie, 

« M.  I*aamal  flutt*«in , Mtniitra  de  la  marine  cl  de«  eotoniei. 

• M.  Jatilierl , atiui»lre  de«  iraeaux  publiei. 

• H.  Uvaiii  , miniitre  dn  rouinieice.  • 
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de  là  à la  position  qu’il  acceptait  dans  la  combinaison 
nouvelle  ;M.Thiers espérait  arriver  ainsi  à M.  Guizot. 
C'est  dans  la  vue  de  cette  association  doctrinaire  que 
M.  Tliicrs  appelait  poiir  son  coltègiie  M.  Jaubert,es 
prit  taquin,  vindicatif»  qu'on  jetait  dans  le  ministère 
important  des  travaux  publics.  En  vérité,  on  ne  |K>n- 
vait  s’expliquer  ce  choix  que  par  ce  caractère  cxccl' 
lent,  sans  rancune,  sans  amertume  do  M.  Thiers,  car 
M.  Jaubert,  c'était  l'homme  qui  lui  avait  faille  plus  de 
mal  dans  son  précédent  cabinet,  et  c’était  une  grande 
abnégation  de  ^1.  Thiers  (1)  de  placer  h côté  de  lui 
un  député  qui  l'avait  presque  accusé  de  roncussion, 
cl  je  ne  sais  encore  de  quelle  autre  cliose  dans  la  dis- 
cussion sur  les  travaux  publics.  Si  ccltc  abné..;ation 
est  une  bonne  qualité  en  politique,  il  ne  faut  pas  la 
porter  à l'excès,  parce  qu’elle  semble  faire  croire 
que  le  bien  et  le  mal  sont  égaux,  et  que  le  caractère 
est  sans  aspérités  parce  qu’il  est  sans  principes.  Un 
choix  plus  médiocre  encore,  en  tant  que  situation 
ministérielle,  fut  celui  de  M.  Vivien,  avocat  de  second 
ordre,  qui  s’était  déjà  montre  si  profondément  inca- 
pable comme  préfet  de  police,  cl  que  M.  Thiers  éle- 
vait tout  à coup  à la  haute  dignité  de  garde  des 
sceaux.  11  y avait  quelque  chose  de  triste  à voir  la 
magistrature  de  France,  si  digne  de  tous  les  respects, 
sous  l’action  d'un  membre  secondaire  du  barreau  : 
comment  désormais  imposer  l’ordre,  la  discipline, 
la  hiérarchie,  lorsqu'un  avocat  fort  léger,  au  reste, 
auteur,  je  crois,  d'un  petit  livre  sur  les  petits  théâ- 
tres, allait  désigner  désormais  au  choix  du  prince  la 
nomination  des  premiers  présidents  et  des  conseillers 
d'État;  le  gouvernement  représentatif,  capricieux 
comme  un  despote  d’Orient, préparait  tout  à coup  des 
fortunes  merveilleuses. 

A l’inslruclion  publique,  M.  Thiers  plaçait  M.  Cou- 
sin, son  ami,  qui  avait  spécialement  attaqué  le  minis- 
tère du  15  avril  à la  chambre  des  pairs.  C'élail  un 
engagement  pris  depuis  longtemps.  Comme  choix 
parlementaire  il  avait  peu  d'importance;  nuis  dis- 
cours n’étaient  moins  écoulés  que  la  parole  creuse, 
sonore,  de  M.  Cousin,  a la  chambredes  pairs  : appor- 
terait-il dans  le  ministère  de  l’instruction  publique 
ce  respect  des  choses  religieuses,  indispensable  au 
temps  où  nous  vivons?  ou  allail-il  faire  pénétrer 
dans  les  institutions  universilaircs  cet  illuminisme 
allemand,  l’étude  de  sa  vie,  et  qu'il  avait  fortifie 
encore  par  un  récent  voyage?  Faux  esprit  surimil, 
avec  un  orgueil  un  peu  puéril  de  sa  propre  science,  il 
se  croyait  appelé  à la  renommée  de  Descarles,  de 
Newton,  par  sa  mante  de  concilier  les  idées,  les 

{1}  Pir  tiii  »inx>ilirr  rluiiffrittriil  lcarto{>iM)Mi«anc!«<«Hr«, 
M.  , M.  ili;  nruiii«ai  roimtir  M.  Un*«rfirr  d:  lljitrinni: , 

>oi>(  rc<lr«  ■(larttL»  i la  furimiv  de  N . Thirra  ri  »c  r«  niunil  |j«au> 
rou|i  pour  lui 


sectes,  dans  un  grand  syncrétisme,  sous  la  protection 
de  son  néoplatonisme.  Etaient-cc  là  les  formes  pra- 
tiques du  gouvernement  universitaire?  Dans  son  pré- 
cédent cabinet  (de  1850),  M.  Thiers  avait  placé 
M.  Pelel  (de  la  Lozère)  à rinslruclîon  publique; 
Celte  fois  il  lui  confiait  les  finances  : c'était  une  de  ces 
! aptiiiidcs  générales  qui  ne  sont  déplacées  nulle  pari, 

^ parce  qu’elles  reluisent  très-peu  et  n'offusquent  per- 
j sonne.  On  voyait,  par  la  plupart  de  ces  choix,  que 
1 M.  Thiers  voulait  conserver  la  domination  suprême 
I sur  son  cabinet,  en  restant  évidemment  le  plus  con- 
j sidcrable  entre  eux  tous.  Quant  au  général  Cubières, 

* c'était  un  homme  d’une  fortune  toute  nouvelle,  qui 
avait  montré  une  certaine  rectitude  d’esprit  (S),  une 
grande  fermeté  de  jugement  dans  les  affaires  d'Italie. 
Enfin,  à ta  marine,  M.  Thiers  appelait  l'amiral  Hous- 
sin, le  choix  le  plus  significatif  pour  les  relations» 

I l'extérieur.  Bien  que  l'amiral  Houssin  arriTâtdégoûlé, 

! fatigué  de  sa  mission  d’Oricnl,  M en  rapportait  néan- 
I moins  une  idée  et  un  système  dans  cette  grave  difli- 
; culte  diplomatique.  C’étaillui  qui  avait  signé,  comme 
‘ plénipotentiaire  de  la  France,  la  note  collective  de 
j juillet  1S39,  note  qui  avait  fait  passer  l'arbilrago  des 
I afTaircs  d'Orient  aux  mains  des  cinq  puissances.  Le 
I ministère  du  12  mai,  égvpticn  comme  la  chambre. 

I rayait  rappelé  de  son  ambassade  pour  la  donner  à 
j M.  de  l’onlois  (3).  M.  Thier.s  prenait  l'amiral  pour 
I collègue  : claii-ce  une  manière  de  déclarer  qu'il 
: voula  t suivre  scs  principes  et  ses  idées  .«ur  l'Orient? 

Je  crois  qu’en  se  réservant  toute  liberté  sur  ce  point. 

' M.  Thiers  vovait  surtout  dans  l’amiral  Houssin  un 
I partisan  décidé  des  armements  maritimes  dans  la 
I Méditerranée,  très-propre  à le  secomler  dans  sa  ligne 
I politique.  Enfin,  comme  ministre  du  commerce, 

] M. Thiers  choisissait  M.Gouin. élève  et  sorte  de  con- 
- Ircfaçon  de  M.  Latrille,  mélange  des  prétentions  de  U 
banque  et  de  la  bourgeoisie,  esprit  tout  à fait  étran- 
ger aux  questions  morales  de  la  société,  et  ne  voyant 
au  fond  de  toutes  choses  que  des  chiffres.  M.  G>uin 
avait  conquis  une  certaine  célébrité  par  sa  pro[»n«i- 
lion  annuelle  sur  la  conversion  des  renies  : n’élail-cf 
pas  un  engagement  de  réaliser  comme  ministre  ce 
qu’on  avait  si  souvent  proposé  comme  député? 

Ce  n'était  pas  autant  l’esprit  du  ministère  ou  de 
chacun  de  scs  membres  en  particulier  qu’il  fallait 
voir,  que  la  position  et  la  fatalité  du  cabinet  ainsi  que 
I je  l’ai  dit  ; et  le  cabinet  n'av.vit  pas  d'antre  destinée 
! que  de  marcher  avec  la  gauche;  une  fois  dans  les 
voies  de  concessions  il  n’y  a plus  à s’arrêter;  l'clé- 
; valion  de  M.  Thiers  à la  présidence  du  conseil  avait 

' {Il  Lr  {ToutcrnoiMrnl  rouiain  ii'avjil  eu  UucrUr 

nutiièrc  ci'j^ir  itii  {{jnéral  Cnlitcrrt , <r«|iri<  niO'Ur^  el 

(3)  I.’ditiiril  Aoiikaiti,  qitoi(]iiertp(K'lé,  a*«il  clé 

j tfjité  par  l«foi  cl  le  nOuMlcrc  du  wan-clul  SuhIi. 
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élé  précédée  de  quelques  conférences  avec  M.  Rarrol, 
qui  avait  promis  son  appui  et  celui  de  ses  amis  au 
cabinet.  Ce  qu’il  y avait  de  curieux  dans  ce  r.ippro* 
chcmrni,  c'est  qu’il  s'était  fait  à la  suite  de  vcrilable» 
et  mutuelles  concessions.  M.  Barrot  cessait  tout  à fait 
d’étre  riiorome  du  compte  rendu  ; secouant  ce  passé 
importun  il  se  façonnait  aux  principes  du  gouverne- 
ment pratique,  avec  ses  inflrmilés,  scs  tuléranccs 
d'abus  naguère  dénoncés  à la  trihunc  avec  indigna- 
tion; si  une  attraction  iK-ccssairc  pouvait  entraîner 
Si.  Thiers  vers  M.  Uarrot,  celui-ci  venait  jusqu'à 
l’cxtrèmc  limite  du  centre  droit.  Il  y avait  là  du 
bien,  il  faut  le  dire  ; la  gauche  modérée  ne  se  plaçait 
plus  en  dehors  du  gouverncmenl,  cl  si  elle  était  .irri- 
tée clle-mcmc  aux  aiïaires,  elle  n'auiait  fait  ni  plus 
ni  moins  que  la  majorité  conservatrice,  véritable 
hommage  rendu  aux  principes  éternels  qui  régissent 
les  gouvernements  cl  les  sociétés.  Pour  retenir  la 
gauche  dans  scs  bonnes  dispositions,  M.  Thiers  mul- 
tipliait les  promesses,  les  engagements,  plus  encore 
pour  les  personnes  que  pour  les  choses,  c'est-à-dire 
pour  les  avancements,  les  places  plutôt  que  pour  les 
principes:  ('n  général,  les  hommes  font  hou  marché 
de  leurs  idées  pourvu  qi^oii  leur  cède  dc.s  positions; 
le  choix  d'un  nom  propre  produit  plus  (reiïet  que 
vingt  projets  de  loi  favorables  aux  idées  d’un  parti. 
En  politique  les  transactions  valent  mieux  que  les 
concessions. 

Ces  promesses  de  places,  je  le  répète,  soit  pour  le 
conseil  d'Etat,  ^oit  pour  la  magistrature,  étaient  con- 
tinuellement répétées  par  M.  Thiers,  à mesure  que 
la  position  devenait  pour  tous  mieux  comprise  et  plus 
parfaitement  dessinée,  et  qu'on  arrivait  aux  votes  de 
la  session.  Un  pouvait  voir  d'abord  et  juger  cette 
altitude  en  préscncedcs  chambres;  quoique  la  session 
fût  très-avancée  déjà,  cependant  il  y avait  encore 
assez  de  temps  pour  essayer  des  manifestations  de 
principes  et  d'opinions.  Devant  la  chambre  des  pairs, 
le  ministère  du  mars  était  fort  mal  placé;  M.  Thiers 
SC  trouvait  identiquement  dans  la  même  situation 
que  durant  son  précédent  cabinet,  c’est-à-dire  qu’il 
soulevait  toutes  les  méfiances  de  la  pairie.  Celle-ci, 
en  eiïel,  le  jugeait  trop  déinucraliqiic  dans  scs  in- 
stincts, trop  comproroellanl  dans  scs  mesures  : le  peu 
d’importance  de  M.  Cousin,  le  seul  pair  orateur  du 


1 


cabinet,  venait  s'ajouter  à la  mauvaise  position  mi- 
nistcricHe  devant  la  haute  chambre.  Il  n’était  cepen- 
dant pas  dans  la  nature  de  la  pairie  de  formuler  une 
opposition  ouverte, décisive;  ne  sc  sentant  pas  assez 
forte  pour  cela,  elle  chercherait  à contenir,  à retenir 
le  ministère;  mais  une  résistance  systématique  était 
en  dehors  de  son  tempérament.  Lcparlidc  la  gauche, 
qui  connaissait  bien  celte  disposition,  menaçait  inces- 
samment la  pairie  de  ses  souvenirs  du  passé,  et  de  la 
Ininalc  accusation  sur  le  jugement  du  m.iréchal  Ney  ; 
les  journaux  ne  la  trouvaient  ni  assez  nationale  ni 
assez  bien  constituée  ; de  là  ces  attaques  continues , 
quotidiennes,  les  menaces  surtout  d’agrandir  la  pairie 
par  des  promotions  successives  : pour  cela  il  fallait 
que  M.  Thiers  sc  consolidât  dans  le  gouvernement 
du  pays,  il  lui  fallait  un  ministère  durable  ; en  aUen- 
danl  lise  contenlait  du  patrouage  visible  et  lrès-a(Tec- 
lueiix  du  duc  de  llroglie. 

I.a  chambre  des  députés  avait  accueilli  M.  Thiers 
avec  plus  de  faveur  : son  talent  facile  y plaisait,  sa 
parole  caressait  certaines  passions  politiques  en  rap- 
port avec  la  mauvaise  éducation  du  pays.  Le  centre 
conservateur  sc  menait  de  M. Thiers,  et  ne  lui  prêtait 
sa  force  qu'à  la  condition  bien  expresse  qu'il  demeu- 
rerait dans  les  principes  mêmes  de  l’ancienne  majo- 
rité : c'était  une  illusion  pour  les  conservateurs  que 
d’espéror  le  contenir;  car  telle  ne  pouvait  être  la  des- 
tinée de  M.  ThK’rs,  évidemment  apjiclé  au  système 
et  aux  opinions  de  la  gauche.  Sa  force,  le  rotnislère 
du  l'»  mars  devait  uéressairemcnl  la  trouver  dans 
l’appui  du  tiers  parti  cl  de  M.  Barrot  : or,  dans  les 
épreuves  siiccest'ivcs  auxquelles  on  s’élail  soumis,  le 
parti  Barrot  avait  montré  la  plus  grande  modération. 
Avait-il  1'cspér.ince  prochaine  du  ministère ?élail-cc 
fimplccondcsccndancc  pour  Icsopinions  de  M.  Thiers, 
ou  instinct  pour  l'absorber  tôt  ou  lard?  Tant  il  y a 
que,  par  une  métamorphose  étrange  et  heureuse, 
.M.  Barrot  abdiqua  presque  tous  les  principes  de  la 
gauche  pour  vivre  des  conditions  de  la  majorité 
même.  Le  dcliiil  de  ce  ministère  fut  bon;  à la  suite 
du  mariage  de  M.  le  duc  de  .Nemours  (1),  il  proposa 
un  développement  de  l'amnistie  en  rappliquant  aux 
contumaces;  une  fois  celle  concession  faite,  il  resta 
dans  les  conditions  mêmes  liii  précédent  cabinet  (2). 
C’est  ainsi  qu’il  re|vou$sa  la  reforme  électorale  ou 


[1}  I./*  uiaria|{r  ije  M.  Ii:  dite  de  (u(  cûlvbié  à Ssiot- 

Llei*.l  te  iT  avril  lUiU 

(7)  Ort/omnanee  Jn  ni. 

• J/amni*lir  ttm  téc  |>ar  imtre  onlomianr^  du  8 mai  1817 

e<(  éteiidnc  • loua  tn  iiidi(id»«  eoitdaimica  aranl  ladite  nrd.>n- 
oanvr , l’Oiir  rl  délila  (•uliliqiua,  qu'lia  aoirni  Ati  iiun 

di'lciiiia  daii«  Ica  |iri«Diia  de  rÉ'«(.  a 

• L'amiiUiiedu  8 uiai  lQa7,  ajuiilail  1c  iVaunewr  , ii‘>  élrc 
a|ipliquée  1 HI1  ctrtain  uunibrc  d'in Jttîdna  condamnés  par  1rs 


rouis  d'a<»i>>e«  d>-  t'OucAt , qui  a<ai.  iil  a»i  tous  l'infl  iciicc  plu* 
ou  III. li lia  dirent'  de*  d^tordrrs  iloni  relie  partie  du  royaume  a été 
l«  lliciirc  rit  tOH3,  inaî*  qui  avainil  {le  déclarés  cmipalilet  de 
rrÎMic*  conimiiii».  lier  coiiilaiiiiict  araiciil  déjl , depuis  IU37 , é‘d 
rid.jel  deslivera  acies  de  rlcmniee  : le  roi  a roulo  sifnaUr  le 
iiunvgc  de  »oii  acroiMl  fiU  par  de  iioiirenm  giicca.Svrciuqiianle- 
a.pt  rwiubniiiés  ilc  rOiieU,  eneorr  déi.nus  dans  les  bagoea  on 
dans  les  prisons  du  injaumc,  te  toi  en  « rendu  quarante  1 ta 
lil«rlé,  (Il  niaiiilriiai.t  srubuicnt  .i  leur  l'ganl  b mise  rn  aur- 
f.-illanrc,  ün|.;  ont  ul.tciiu  des  rcdtutiiuis  H dra  commutaliuot 
de  peine  ; auruu  ne  reste  dans  les  bagnes.  • 
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qu’il  l’ajourna  indéfiniment;  et  pourtant  la  gauche 
n’avait-elle  pas  jii«qu'ici  vécu  avec  celte  éternelle 
objection  contre  la  loi  clecloralc?  C'est  ainsi  qu’il 
repoussa  ou  qu'il  renvoya  à d’autres  temps,  qu'il 
enlerra  dans  les  bureaux  (ce  fut  le  terme,  je  crois,) 
les  propositions  Gauguier  et  de  Kumilly  sur  les  in- 
compatibilités des  fonctions  publiques  salariées  et  de 
la  qualité  de  député;  c'est  ainsi  que  l'on  ajourna  la 
conversion  de  la  rente,  quoique  M.  Gouin,  le  promo- 
teur incessant  de  cette  mesure,  fût  ministre  du  com- 
merce ! Enfin,  au  scandale  des  puritains  de  la  gauche, 
M.Odilon  Karrol  vota  les  fonds  secrets;  oui,  les  fonds 
secrets  qu’on  dénonçait  comme  un  moyen  de  cor- 
ruption de  police  honteuse;  cl,  je  l'avoue  ici,  cela  fut 
un  bien  pour  les  idées  gouvernementales,  car  les 
bommesde  la  gauche  s’y  façonnaient  successivement  ; 
iis  devaient  reconnailrc  et  s'avouer  à enx-mémes 
qu'on  ne  peut  gouverner  les  peuples  qu’avec  cer- 
taines conditions  d'ordre,  de  force  et  de  sécurité,  et 
que  dans  les  plaintes  de  tribunes  il  y a bien  des  dé- 
clamations* 

Cette  même  situation  se  produisait  dans  la  presse, 
et  il  s’élail  fait  comme  une  transformation  au  sein  du 
journalisme;  le  journal  ministeriel  par  excellence, 
le  croirait-on?  c’élail  le  Constituinmnrf, devenu  l’or- 
gane , le  Moniteur  de  M.  Thiers.  Le  vieux  libéral , 
marqueté  de  jacobinisme  et  d'impérialisme  , avait 
parfaitement  pris  les  allures  d'une  feuille  olicissanle 
et  dévouée  au  cabinet  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères ; recommandant  la  sagesse,  la  tempérance,  age- 
nouillée , prosternée  la  face  contre  terre  devant  le 
ministère  (1).  LeCourrirr  francaienc  le  cedailguèro 
en  dévouement,  et  il  serait  curieux  de  relire  les  arti- 
cles d’un  caractère  plus  que  gouverncmenlal  que 
publiait  son  rédacteur  en  chef:  tout  était  pour  le  , 
mieux  possible;  au  delà  de  M.  Tbiers,  pour  ces  pu- 
ritains, il  n'y  avait  plus  rien  de  iegilime.  Le  Siècle, 
également organeplusimmédiatdeM.  Barrot,  soute- 
nait le  ministère  avec  la  plus  vive  admiration  : c'elail 
l'ardeur  des  néophytes. 

Dans  l'opposition  se  trouvait  alors  la  Preste,  sous 
son  directeur  M.  Émile  de  Girardin  : c’était  l’organe 
et  la  représtnlalion  de  M.  Molé,son  type,  son  idéa- 
lisme de  gouvernement  ; implacable  pour  les  hom- 
mes de  la  gauche,  elle  faisait  ressortir  avec  esprit  le 
charlatanisme  de  leur  désintéressement  (î)  si  par- 
faitement adouci  par  les  faveurs  du  pouvoir,  les  pla- 
ces, les  honneurs;  elle  démontrait  ce  qu’avait  d’im- 
moral ce  renoncomcDt  si  facilcaux  principes  puritains. 
Le  Journal  des  Débats  gardait  plus  de  ménagement 

(I)  Je  eroi#  que  le  CemUtutiMnel  cisil  alor*  lunt  U (Hreetiun 
lie  M.  Éliciinc.  U.  Clillvleiii  éleil  mort  de)MiU  niie  anii<?e, 
ri  le  C*mrrier  françmie  u'arait  |•|H«  le  même  üirrelian.  A ce 
niomrnl,  «on  rvtlacleur  [iriurifial  ii*ait  à la  ilêjiuLilia.i  , ce  qai 


que  la  Presse,  parce  qu’il  voulait  rester  dans  lescon- 
ditionsde  la  majorité  conservatrice  qui  comptait  plu- 
sieurs nuances  : il  attaquait  M.  Thiers  , la  tendance 
de  son  ministère,  tout  en  cherchant  à le  retenir  dans 
les  conditions  de  l'ancienne  majorité  dont  il  avait  fait 
si  longtemps  partie.  Cette  opposition  des  Débats 
terrible,  menaçante,  s’adressait  aux  fonctionnaires 
publics,  cl  les  faisait  douter  de  la  durée  du  pouvoir 
Iui-nK-me,cc  qui  est  le  plus  grand  danger  pour 
un  ministère. 

A leur  tour,  les  feuilles  véri(ablemenlradicales,se 
séparant  tout  à la  fuis  de  M.  Barrot  et  de  M.  Thiers  , 
voulaient  retremper  la  gauche  puriUinedans  lescon- 
ditions  démocratiques;  elles  dénonçaient  la  situation 
timide  de  M.  Barrot  et  ses  ménagements;  quelques- 
uns  prenaient  à pitié  la  mystification  dont  il  était 
l’objet;  d’autres  le  dénonçaient  comme  un  traître  à 
ses  devoirs.  Il  sc  formait  doncnalurellement  un  parti 
politique  dans  la  gauche  de  juillet  cl  un  parti  ex- 
trême de  démocratie  républicaine.  Enfln,  quant  aux 
légitimistes  , par  une  alierration  qu’on  s'explique  à 
peine,  ils  avaient  un  faible  pour  M.  Thiers,  le  minis- 
tre qui  détestait  le  plus  vivement  la  restauration.  11 
y avait  d'abord  goût  d'artiste,  de  laisser-aller,  de  vie 
facile  entre  M.  Berrycr  cl  M.  Thiers  , une  sorte  de 
fraternité  de  paroles,  cl  je  dirai  presque  un  décousu 
de  personnes  qui  les  rapprochaient  l’un  de  l'autre; 
ensuite,  par  un  instinct  spirituel  mais  malfaisant,  les 
journaux  légitimistes  avaient  parfaitement  compris 
que  M.  Thiers  c’élail  le  désordre,  la  guerre,  l’anar- 
chie dans  le  gouvernement,  et  qu’à  travers  cesfléaux, 
pourrait  surgir  une  pensée  de  retour  vers  cette  res- 
tauration qu'ils  servaient  avec  loyauté.  Ce  qu'ils 
craignaient  c’était  l'ordre,  la  paix  soua  la  monarchie 
du  9 août;  et  si  la  France  trouvait  ces  conditions 
dans  le  système  établi  en  1850  , il  était  à craindre 
qu’elle  n'oiibliàt,  hélas  l la  vieille  et  glorieuse  bran- 
che aînée  des  Bourbons.  On  pouvait  s’expliquer  dès 
lors  la  passion  des  légitimistes  pour  le  ministère  de 
M.  Thiers. 

Les  deux  idées  qui  paraissaient  dominer,  absorber 
le  cabinet  nouveau  , chose  étrange  I c'étaient  l’im- 
périalisme cl  l’esprit  jacobin  ; cl  il  ne  fallait  pas  s'en 
étonner , car  ces  deux  terribles  fantaisies  sc  trou- 
vaient dominantes  , je  dirai  presque  qu’elles  se  fai- 
saient homme  en  M.  Thiers.  L’idée  révolutionnaire, 
il  la  caressait  par  éducation,  par  vanité;  il  l’avait 
érigée  en  monument  par  la  colonne  de  Juillet» 
maintenant  une  négociation  s’ouvrait  avec  l'Angle- 
terre  pour  obtenir  la  translation  en  France  dcsccn- 

doiiiii  lira  i hirn  <lr«  iarr«imri  tir  la  jiart  tin  /«vmat 

(I)  l'n  arJit  le  }>uM<c  |>ar  In  Preste  ««r  t«  atlwl» 

dr  jouinaat,  Ici  «iiliicnUoni,  In  *u|i»idc«,et  l'onifcuM  M.Tl'icf* 
d'ateir  miilli|>lié  en  aorlcide  li•'f9viai>unt. 
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drei  de  Napoléon. CrUc  idée,  qoi  avait  valeur 
poétique,  devait  être  l'occasion  d’oilea,  de  l>allades 
retentissantes,  de  métaphores,  de  belle  rhétorique  , 
mais  n’allait-cllc  pas  grandir  d'une  façon  démesurée 
les  opinions  bonapartistes , déjà  si  puissantes  sur 
le  pays?  Le  ministre  des  alTaires  étrangères  s'était 
adressé  à la  Grande-Bretagne  dans  le  but  d'obtenir 
les  cendres  de  Napoléon  , et  lord  Paimerstoii,  trop 
supérieur  pour  ne  pas  concéder  ces  petits  hochets 
de  peuples , lorsqu'il  avait  besoin  de  cacher  ses  né- 
gociations sérieuses  sur  rOrirnl  avec  le  baron  de 
Hrunow,  consentit  avec  une  grâce  charmante  à cequi 
paraissait  un  souhait  de  la  nation  franc, lise.  M.Gui- 
xot  avait  dit  dans  sa  note  adressée  au  vicomte  Pal- 
roerston  : « Le  soussigné  , ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français,  conformément  aux  instructions  qu'il  a re- 
çues de  son  gouvernement,  a l'honneur  d'informer 
Son  Excellence  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne,  que  te  roi  désire  ardemment  que  les  restes 
mortels  de  l’empereur  Napoléon  soient  déposés  dans 
une  tombe  en  France  , dans  ce  pays  qu’il  a défendu 
et  illustré,  et  qui  conserve  avec  orgueil  la  dépouille 
mortelle  de  plusieurs  milliers  de  ses  compagnons  , 
ofljciers  et  soldats  dévoués  avec  lui  au  service  de 
leur  patrie.  Le  soussigné  est  convaincu  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  ne  verra  dans 
ce  désir  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  qu'un  sen- 
timent juste  et  pieux,  et  que  le  gouvernement  de  Sa 

(I)  ht  tvmte  GraHvilit  au  yitotnl*  Palmtriton. 

■ P*ri*,  4 na*  ISiO- 

■ V1i|.»r(1,  le  ifourcruemcMt  rno^ji,  élÂinvil^  par  tÜTer- 
■itrri,^^  aux  rhsmtMn  i vntiluir  bien  faire  4rx 
déiaarrlirx  anpi<«  <l<i  |>oovcrnrn)rMl  ale  Sa  Hjjetl^  reine , à 
Teffet  d'eii  obleinr  rjuloiiaalioii  île  tniurérrr  ale  Sainte  Ucl^ue  4 
1e«  rriialae*  aie  IViaiprrrnr  JVapolt'on.  Crt  pétitioia*  avaia  nt 
été  farnrablrnariit  jaCiirillies  pjr  Ica  clia<iil>m  , <|ni  Ira  aaairait 
renroy^.**  a<a  pré^iJrnl  alii  roukeil  et  aex  autre*  minaatre*,  ve« 
rollègiiea.  Le*  uiimalrrt  ayant  ak'Iabèaé  atir  ca>  |khii<  , rl  Ir  roi 
ayant  a>llh‘i4  aatx  niratire»  iifxi^airra  pour  qnr  i‘uii  flt  tiroil  aaia 
pi-lilioaaa,  VI  Tlait-ra  ni't  aniuMira;  urCeirlIrincnl  tiicr  que  le  gaaat- 
rrrnemeiil  faaia^jia  ilè^lrail  que  le  B'aanrraiciiaciil  de  Si  Maj>aia:  la 
rafine  l'autaariilt  i aaiH-rer  la  iran^tilioii  ca-ndret  t|e  l'eanpareur 
Sapniéo't  «le  Siinte-llé’fnc  à Paria.  M.  Tliiera  me  fait  obaneer 
qu«' te  ennariaicnirnl  alu  {{oatraTtirnia  ni  brilaiiaiiqac  i la  ineture 
pra*jrl4e  icrail  le  ninyrti  le  pIiM  etlieice  pour  ciiKCiilrr  l'iiinoii  a]r« 
lieux  (latacl  cM^r  al«a  lenlimrnU  cTamiti^  entre  la  Fiaaire  et 
l'AnjIrltirr. 

a {Sijh/)  GkaaeaLii.  a 

ht  riremte  Pa'mtrtitn  au  romte  Grat  rtUe. 

m Foiai|B.OIRc*,  9 mai  tS40. 

• Milord,  le  gnnvrrnrmeni  de  Sa  Majnité  ayant  plia  en  cmi- 
•idéralion  l'anliiriuinin  qui;  lui  lirmaride  le  gonierocmenl  fraia- 
fai*  delianafcrei  le*  crailrca  aie  Fenipefenr  Napoléuia  de  Siinte- 
Hi^liiir  en  Fiancr,  «wii»  poiavce  déclarer  i M ThKM  que  le 
foufcnti  menl  de  Sa  .Vlajralé  »«  frra  un  plaiair  d'acraîalrr  à cette 
dcmanale.  l.c  ji'arerncnent  de  Sa  Hajrilé  capère  que  l'ciuprcBac- 


Majesté  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
cendres  de  Napoléon  soient  transférées  de  Sainte- 
Hélène  en  France.  » 

Imméiiiatemenl  dans  une  réponse  au  comte  Gran- 
ville , lord  Palmerslon  avait  accédé  au  vœu  du  gou- 
vcrnemenl  français  (1).  Le  roi,  qui  m*  voulait  perdre 
aucune  occasion  de  {mpiilarite  pour  sa  famille,  char- 
gea le  prince  de  Joinville  du  commandement  dcl'ex- 
pédition  destinée  à transporter  en  Europe  ces  reli- 
ques glorieuses  , et  un  projet  de  loi  fut  présenté  à la 
chambre  des  dé|)utcs  , afin  de  demander  un  crédit 
pour  les  funérailles.  Jusque-là  tout  était  parfaite- 
ment bien;  il  faut  qu’un  gouvernement  descende 
souvent  aux  choses  vulgaires  |>oitr  se  foriilicr  dans 
l'opinion;  il  ne  faut  pas  dédaigner  cequi  attire  les 
applaudissements  des  masses,  et  tout  ce  qui  tenait  à 
Nd{>oléon  remuait  les  entrailles  do  la  multitude.  Mail 
rimprudencc  commença  , lorsque  M.  de  Rémusat  , 
ministre  de  l'intérieur  , élève  de  l'école  impériale, 
vint  déclarer  à la  tribune  que  « Napoléon  avait  été 
le  souverain  légitime  de  la  France.  » Paroles  étran- 
ges et  au  moins  inutiles,  car  enfin,  s'il  y avait  une 
légitimité  impériale,  il  fallail  supposer  une  dynastie 
avec  des  droits  légitimes  aussi , et  alors  c’élail  justi- 
fier les cnlreprises  de  Louis  Bonaparte;  c'clait  dire 
que  toutes  ccsridiculesroajcstés  de  la  famillcavaicnl 
également  des  droits  à la  couronne  de  France  {%). 
Lue  légitimité  suppose  un  héritage  indélébile  , des 
droits  de  race  transmis  dans  l’ordre  successorial  cl 
que  tous  1rs  membres  peuvent  réclamer. 

metO  qn'il  Miel  i ré|>an>lrc  i <-«lle  <l«min<le  ocra  ronMd>^ré  rit 
Fitncc  coutntr  une  (trenve  du  da'-air  de  S»  Majexir  d'eflam  j»«qu'à 
I*  dmiüre  Uarcclc  cr«  auitwoailn  ualiowali-*  qui , |keiiilan(  U\m 
«le  l’rmpa  rrMr , aaairiil  le*  th-ux  natioiitl  I*  gutrie.  I.e 

gitu*criirin«iil  «le  Sa  aime  i croire  qu«  de  iiairil*  oenti- 

mciila,  *'i1«  rxislaintC  rncoie,  aeiaii  nt  riioeeelif  i jamai*  dam  le 
loinWait  de^tiix;  à reeevuir  le*  re»lri  iiioricif  de  Hai>ol«'«>n.  Le 
grtitteriimieiil  de  Sa  Mjjr>l4  »e  ■ ourntrea  a*ic  celui  de  Frame 
|i>inr  le*  meiurr»  M>Vr*uirr*  i reffi  l d'njidrrr  la  Iraualalinn. 

« (Siyne'j  PaixiMTOx.  • 

(7]  Il  J avait  en  imr  inrmivriianle  |irdr»latiwi  dr»  piembreado 
I*  famiUr  nntia|>arle,  »ur  le  dé,  At  qu'a«jil  cru  dcioir  faire  le 
générât  Ui-rtraiid  . île  l'épée  de  .Na|wlétfii,  liant  lit  main»  dn  ro«. 
A cette  orCaaiuii , t.ouia  Itoutparte  atad  é>  rit  la  Ivtlre  aattante  : 

• Je  Mi'aitoeic  de  luni  uion  rcEur  i la  ptoleklatiun  «le  mon  oncle 
JiMcpii.  Eu  icoiclt.ini  Ict  arme»  ilu  rluf  de  m.«  famille  au  loi 
l.oiii*-Pi>ilip|>c,  le  l'r'ii'ral  Drrtrand  a rlé  la  ticliiue  d'uuc déplo- 
rable iMutiou.  LVpée  «l'Au'ittrlilr  nedwii  ptantlrr  dont  lc«  niaini 
euMCiuU't  ; il  f.int  qu'au  jnur  du  danger  clic  luille  |>Our  la  gloire 
de  'a  Fiaure  Qu'un  u«hi*  lai|«e  dau*  l'rttl  ; qu’un  gaidc  iKialiiena  ; 
qu’un  ne  »e  muntrr  géiu'mix  qu'rntct  ■ N*|>oléon  m»rl , nout  imti* 
réaignuiii  i uoirv  tort  laiil  que  nuire  liunncMi  realera  iutsri  ; niait 
priver  le*  l»éi  il  in  t de  l*eR*|Kre««r,  du  »rnl  bci  it  âge  que  le  oorl  leur 
ail  iaitaé;  donoer  i un  hronui  de  U afcrluo  Ut  arme*  «lu  vaincu  , 
c'etl  trahir  le  plua  oaeté  dn  di-toir*  et  iiu|>o*er  aux  opprimé» 
Foldigalion  de  dire  un  jiiui  aux  opprotcut*  : Rtiidra-nou*  ce 
que  tout  avcf  u-ur|ié. 

■ Loeia-ltarotio». 

• Leoéi  VI,  9 }uia  li^O.  • 
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En  réponse  au  vent  de  ces  paroles , un  coup  de 
lèlégraphe  annonça  une  nouvcllo  Icntalivc  du  jeune 
Louis  Diinaparlc  contre  le  gouvernement  établi  en 
France.  On  se  rappelle  que  le  fils  de  U duchesse  de 
Saint-Leu , force  d'abandonner  scs  intrigues  en 
Sui>sc,  était  venu  chercher  un  asile  en  Angleterre; 
maître  d'une  fortune  considérable  parsa  famille, avec 
des  illusions  infinies  et  des  piétcnlious  absurdes  au 
trône,  il  avait  mesuré  le  terrain  et  rêve  une  nouvelle 
tentative  pour  placer  la  couronne  sur  sa  tôle.  11 
croyait  le  moment  favoral)le:a\ail-il  tout  à fait  tort  ? 
Quoi!  le  gouverncmcnl  tout  entier  réchauflait  l’idée 
napoléonienne  en  France;  on  allait  amener  en  pompe 
les  cendres  de  rcmpcrcur  sous  la  colonne  cl  Tare  de 
triomphe;  un  ministre  proclamait  la  légitimité  de  la 
dynastie  impériale;  quoi  de  plus  simple,  déplus 
logique,  qu'un  héritier  de  l’empereur  \inl  réclamer 
des  droits  si  bien  constatés  et  reconnus.  Aussi  faut-il 
remarqucrquclejf'unc  llonaparle.parraitemenl  logi- 
que dans  scs  proclamations,  rappelle  toute  la  con- 
duite du  gouvernement  qui  semble  légitimer  ses 
droits  : » Français!  s’écric-l-il,  les  cendres  de  l’em- 
pereur ne  reviendront  que  dans  une  France  régéné- 
rée! Les  mAncs  du  grandhomnic  ne  doivent  paséire 
souiiiccs  par  d'impurs  cl  liy(>ocriles  hommages.  11 
faut  que  la  gloire  et  la  bbei  te  soient  debout  à cùlédu 
cercueil  de  Napoléon  t II  faut  que  les  traîtres  à la  pa> 
trie  aient  disparu!  banni  de  mon  pays»  si  j'étais  seul 
malheureux  je  ne  mepUiiHlrais|>as;  niais  la  gloire  cl 
rhomieur  du  pays  sont  exilés  comme  moi.  Frane.ii5. 
nous  renlreruns  ensemble!  Aujourd'hui  comme  il  y 
a (rois  ans,  je  viens  me  dévouer  à la  cause  populaire. 
Si  un  hasard  me  filéehntierà  Sirasliourg,  le  jury 
alsacien  m’a  prouvé  que  je  ne  m’étais  pas  trompe... 
Lorsqu’on  a riiouneiir  d'étre  à la  lélc  d’un  peuple 
comme  le  peuple  français,  il  y a un  mojen  infaillible 
de  faire  de  grandes  choses , c'est  de  le  vouloir.  11  n’y 
a en  France  aujourd'hui  que  violence  d’un  côté,  que 
licence  de  l’autre.  Je  veux,  en  m’entourant  de  toutes 
les  sommités  du  pays,  sans  excc(rtion,  cl  en  m'ap- 
puyant uniquement  sur  les  intérêts  cl  la  volonté  des 
masses,  fonder  un  édifice  inébranlable.  Je  veux  don- 
ner à la  Franco  dos  alliances  véritables,  une  paix  so- 
lide et  non  la  jeter  dans  les  hasards  d’une  guerre  ge- 
nerale. Français!  je  vois  devant  moi  l’avenir  brillant 
de  la  patrie;  je  sens  derrière  moi  l’ombre  de  l’einpe- 
reurquime  pousse  en  avant;  je  ne  m’arrêterai  que 
lorsqucj’aurai  repris  l'épée  d’Auslerlili,  remisles  peu- 
ples sous  nos  drapeaux  et  le  |>cuplc  dans  scs  droits. 
Vive  la  France!  » 

A U suite  de  celle  proclamation  triomphale  venait 
un  decret  puéril  et  d’autant  plus  curieux,  qu’avec  un 
certain  instinct  Louis  i'onaparte  nommait  M.  Thiers 
president  de  son  gouvernement  provisoire.  G’elail  un 
acte  de  romcrcimcnt,  une  consérpieucc  fort  logique  , 


une  appréciation  lrc*-pénélranle  sur  les  véritables 
tendances  de  la  politique  do  M.  Thiers  • « Le  prince 
Napoléon,  au  nom  du  peuple  français,  décrète  ce  qui 
suit , disait-il  : la  dynastie  des  Bûurlions  d’Orléans  a 
cessé  rie  régner;  le  peuple  franç.iis  est  rentre  dans 
.scs  droits;  les  troupes  sont  déliées  du  serment  de 
fidelité;  la  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  dépu- 
tes sont  dissoutes.  Un  congrès  national  sera  convo- 
qué des  l'arrivée  du  prince  Napoléon  à Paris; 
M.  Thiers,  président  du  conseil,  est  nomme  prési- 
dent du  gouvrrncmeiil  provisoire.  Le  maréchal  Clau- 
se! est  nommé  commandant  en  chef  des  troupes  ras- 
semblées à Paris;  le  général  Pajol  conserve  le 
commandement  de  la  première  division  militaire; 
tous  les  chefs  de  corps  qui  ne  se  conformeront  [tas 
sur-le-diamp  à ces  ordres  seront  remplaces  ; tous 
les  officiers  , sous-officicrs  cl  soldats  qui  montreront 
énergiquement  leur  sympathie  pour  la  cause  na- 
tionale seront  récompensés  d'une  manière  éclaianlc 
au  nom  de  la  patrie.  Dieu  protégé  la  France!  d 

Tout  cela  était  fort  puéril  sans  doute;  mais  je  ne 
sais  si  le  roi  pouvait  avoir  désormais  une  grande  con- 
fiance en  M.  Thiers  , puisque  par  un  simple  instinct 
d’opinion  les  ennemis  de  l'Étal,  qui  prononraient  la 
déchéance  de  la  maison  d'Orléans,  saluaient  M.  Thiers 
comme  présidenldu  gouvernement  provisoire. Celait 
dire  assez  le  iml  cl  les  inuycns  de  )a  conjuraliun  en 
vertu  de  l'idée  napoléonienne  qu’on  avait  si  vivement 
réchauffée;  M.  Thiers  était  président  du  gouverne- 
ment provisoire  de  Louis  Bonaparte,  le  inarécbai 
Ctauscl  devenait  chef  de  l'armée,  le  général  Pajol 
gouverneur  de  Paris,  cl  ceci  simplement . parce  que 
la  pensée  impérialiste  étant  en  eux  , il  n’y  avait  plus 
qu’à  tnellrc  en  action  ce  qui  était  dans  leur  cœur  et 
ce  qu’ils  avaient  répandu  dans  l’almosphcre  par  ces 
apothéoses,  ces  discours  enthousiastes  sur  la  dynastie 
des  Bonaparte.  C'clail  «à  Londres  que  celle  conjura- 
tion s'était  préparée;  je  ne  crois  pas  que  lord  Pal- 
mersion  ou  même  qu'aucun  des  cabinets  etrangers  y 
fût  mêlé;  toutefois  je  pense  qu’au  moment  où  se 
suivaient  les  négociations  sur  l'Orient , tout  ce  qui 
pouvait  détourner  rallenlion  do  la  France  : forfante- 
rie au  pied  de  la  colonne  , cendres  de  l'empereur, 
conspiration  de  Louis  Bonaparte,  était  applaudi  par 
l’Europe  scriousemenl  préoccu|>éc  de  scs  intérêts.  A 
Londres  donc  s’élail  formé  ce  petit  complot  impéria- 
liste; autour  du  héros  improvisé  s’étaient  réunis  des 
gens  de  cœur  d’une  importance  médiocre  cl  d'une 
considération  politique  peu  retentissante;  le  général 
Moiitholon,  gendre  de  M.  de  Scmonville  qu’une  a|K>- 
plexie  venait  de  frapper  (i) , les  colonels  Parquin  cl 
Vaudrey,  braves  ofBciers,de.i  capitaines  ou  des  lieu- 
tenants nuis  et  sans  renommée , mécontents  » ou  pro- 

(I  j SI.  te  Je  «lUil  avoir  <|iu1re-viiigli  «n, 


Digitized  by  Guuglc 


CABINET  DU  i»  MARS. 


scrils,  el  c'esl  avec  ce  corlcge  que  le  jeune  Louis-Na- 
poléon rêvait  au  iO  mars,  parce  qu'il  avait  l’habit  el 
les  bottes  de  l'empereur  , le  pommeau  de  son  épée. 
Le  projet  était  de  débarquer  h Boulogne  et  de  mar- 
cher de  là  vers  Paris  en  entraînant  derrière  soi,  avec 
cctie  sorte  do  bataillon  sacré,  les  garnisons,  les  trou- 
pos,  les  populations  mêmes. 

Dans  cette  idée  fantastique,  le  3 août  I8i0,à  mi- 
nuit,Louis  Bonaparte,  suivi  de cctétat-inajor bigarré, 
s’cml)arqua  rurlivemenl  sur  le  navire  h vapeur /«Ci/é 
d'Êdimbourg  au  port  de  Creonwioh  se  dirigeant  sur 
Boulogne.  Durant  cette  traversée  , Louis  Bonaparte 
imita  l'empereur  Napoléon  à son  départ  do  Pile 
d'Elbe;  il  haranguait  sa  troupe,  dictait  des  proclama- 
tions , dos  ordres  du  jour  terminés  par  les  cris  bahi- 
luels  de  : Pire  l'emptrfur!  vire  Sopoléon  ! Nul  ne  pro- 
mettait davantage  : « En  France  , disait-il , nous 
avons  des  amis  puissants,  de  nombreux  auxiliaires.» 
el  ces  paroles  étaient  accueillies  avec  enthousiasme. 
Le  G août,  à une  heure  du  matin,  le  navire  à vapeur 
s'approcha  du  petit  port  de  Yimoreux.  Les  chaloupes 
mises  en  mer  , environ  soixante  hommes  furent  dé- 
barqués sur  la  plage  ; le  navire  vint  ensuite  mouiller 
devant  Boulogne.  Voilà  donc  celle  petite  troupe  qui 
se  dirige  vers  la  ville,  y pénètre,  s’avance  vers  quel- 
ques pelotons  de  la  ligne  hésitant;  de  braves  oflieiers 
les  ramènent  au  devoir.  Louis  Bonaparte,  le  pistolet 
à la  main  , fait  feu  sur  l’un  d’eux  a bout  portant  el 
tue  un  pauvre  soldat.  La  générale  bat  de  tous  côtes; 
bientôt  la  troupe  est  réunie  sous  les  armes;  Louis 
Bonaparte  el  ses  ofTiciers  courent  au  rivage  pour  se 
rembarquer;  c'est  un  péle-mèle  dans  les  flots,  les 
uns  nagent,  d'autres  se  noient;  on  fait  feu  sur  eux. 
Louis  Bonaparte  el  ses  oflieiers  furent  arrêtés. 

Pour  détruire  donc  ces  aventureux  desseins,  il  ne 
fallut  que  quelques  douaniers,  deux  ou  trois  postes 
de  soldats  dévoués  ; il  y eut  des  morts  et  des  blessés  ; 
l’étourdi  qui  availpris  le  vol  de  l'aigle  impériale  fut 
arrêté  ainsi  que  ses  compagnons  de  fortune,  cl  bientôt 
dut  commencer  devant  la  cour  des  pairs  un  procès 
pour  allcntal  à la  sûreté  de  l'Étal  el  tentative  de  vio- 
lence à main  armée.  La  leçon  du  jury  de  Strasbourg 
avait  profilé;  on  ne  voulait  plus  subir  un  acquitte- 
ment. Le  |)arli  impérialiste  jeta  toute  sorte  de  calom- 
nies contre  les  pairs;  on  publia  la  liste  des  bienfaits 
que  chaque  pair  avait  rerus  de  Bonaparte,  comme  si 
les  services  à la  France  n’élaieiit  rien,  et  qu’il  ii'ycOt 
rien  en  dehors  de  l'empereur,  le  seul  maître  de  la 
patrie.  La  cour  des  pairs,  juridiction  politique,  hâta 
la  conclusion  de  ce  débat,  qui  fut  pitoyable  de  la  part 
des  accusés.  Devant  ce  pouvoir  supérieur  Louis- 
Napoléon,  se  posant  en  prince  malheureux  cl  déchu  , 
ne  fli  que  résumer  en  quelque  sorte  la  théorie  de 
M.  de  Rémusat  sur  la  légitimité  de  la  dyn.istic  impé- 
riale. Ace  point  de  vue,  le  gouvernement  de  M.Thiers 
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faisait  comme  rufHcc  d’agent  provocateur;  il  exal- 
tait, il  faisait  pénétrer  le  feu  et  l'enthousiasme  dans 
les  veines,  et  puis  quand  les  imaginations  exaltées 
voulaient  changer  en  fait  les  principes  défendus  par 
le  ministère  même,  on  les  traquait,  on  les  poiirsui- 
v.iit.  Les  interrogatoires  témoignèrent  de  la  pauvreté, 
de  la  faiblesse  des  moyens.  La  plup.irt  des  officiers 
qui  avaient  pris  part  à relie  entreprise  en  étaient  au 
repentir  : celui-ci  parlait  de  sa  femme,  de  ses  pau- 
vres enfants;  rantre  invoquait  son  ignorance  des 
faits;  quelques-uns  étaient  illettrés,  on  aurait  dit  un 
de  CCS  complots  de  soldats  dont  parle  Tacite  aux  der- 
niers temps  de  scs  yfnnales.  La  cour  des  pairs  se 
montra  d’une  grande  patience  el  d’une  indulgente 
facilité;  l’arrêt  se  résuma  en  des  détentions  ou  des 
acquillcracnls  ; point  de  peine  aflitclive  ou  infa- 
mante, recliflant  ainsi  par  sa  dignité  propre,  le  rap- 
port déclamaluirc  de  M.  Persil,  M.  Persil  ne  savait 
pas  tenir  compte  du  malheur  des  causes  lomhées; 
sans  mesure  dans  rexprcssioii  et  la  forme , il  allait 
toujours  aux  paroles  aigres,  passionnées  de  l'avocat: 
c'était  on  de  la  flatterie  outrée  ou  de  l'invective  sans 
goût , n’ayant  rien  de  ce  calme  que  le  comte  Portalis 
ou  même  M.  Girod  (de  l’Ain}  avaient  mis  dans  leurs 
rapports  empreints  de  la  forme  judiciaire  la  plus 
exacte,  la  plus  sévère. 

Si  la  ridicule  entreprise  de  Louis  Bonaparte  jetait 
un  peu  de  défaveur  sur  l’idée  impérialiste,  il  y avait 
une  seconde  face  dans  l'esprit  de  M-  Thiers , c’était 
l'idée  révolutionnaire,  cl  il  faut  la  voir  se  développer 
dans  son  admiiiislralion  rcmueiise.  Des  la  formation 
de  ce  ministère,  le  parti  de  la  gauche  avait  espéré 
un  triomphe  prochain;  partout  un  frémisseincnl  sc 
faisait  sentir  dans  les  fibres  du  parti  jacobin.  A peine 
arrive  an  pouvoir,  M.  Thiers  annonça  la  consécra- 
tion prochaine  de  la  colonne  de  Juillet  sur  la  place 
de  la  Bastille,  surmontée  du  génie  de  la  Liberté,  ter- 
rible témoignage  de  la  légitimité  d'insurrection  : 
c’clail  dans  les  caveaux  pratiqués  sous  cette  colonne 
que  les  héros  de  la  révolte  devaient  être  ensevelis 
comme  de  noble»  victimes,  et  leurs  noms  obscurs  ou 
peut-être  inscrits  autre  part  devaient  immémorablc- 
meiil  rester  gravés  sur  le  bronze.  Une  solennité 
funèbre  était  annoncée  pour  les  journées  anniver- 
saires de  juillet  à la  façon  des  fêtes  convonlionnclles 
ou  du  Directoire;  on  exhumerait  les  ossements  de 
{>arloul,  sous  les  tertres  du  Louvre  où  dormaient  en 
paix  vainqueurs  et  vaincus  ; dans  ces  sépulcres 
presque profancson rechercherait  les  débrisdeS corps 
humains,  les  ossements  épargnés  par  les  vers  de  la 
tombe,  pour  les  transporter  sons  la  colonne  mémo- 
ralive:  un  immense  catafalque,  à douze  chevaux 
noirs  et  blancs,  devait  traîner  celle  montagne  d'os- 
sements, comme  l'avait  dit  Anne  Comnene  des  pre- 
mières funérailles  des  croisés. 
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Ce  prejet,  annoncé  dès  le  mois  d'aTril,  avait  eu  un 
immense  retentissement;  par  instinct  le  peuple  chnn* 
lait /a  .\farsriUaise  cl  la  Parisienne  dans  toutes  les 
rues;  un  aspect  sinistre  se  produisait  comme  un  pres- 
sentiment des  idées  de  révolte,  et  alors  commence» 
rent  les  coalitions  d'ouvriers  ; chaque  état  lit  la 
sienne  : les  uns  se  mirent  en  grève,  d’autres  demnn» 
deront  une  augmentation  de  salaire  ; chaque  soir  des 
émeutes,  desréverl>ères  brisés;  on  voyait  des  groupes 
sinistres  parcourir  les  rues,  sc  réunir  aux  barrières 
pour  menacer  la  capitale  à peine  restaurée  dans  la 
paix  ;on  eut  les  émeutes  permanentes  comme  en  1 ït3i, 
et  les  proclamations  du  préfet  de  police  annonceront 
que  les  mauvais  jours  étaient  une  fois  encorearrives. 
Ce  fut  alors  que  pour  réprimer  celle  ardente  agita- 
tion de  peuple,  appuyée  surics  coalitions  d’ouvriers, 
M.  Thiers  déploya  une  passion  de  stratégie  qui  jeta 
de  nouvelles  inquiétudes  dans  les  esprits.  Paris  fut  sil- 
lonné le  soir  de  troupes  équipées  en  guerre,  avec  de 
l'artillerie,  mèche  allumée;  des  campements  mili- 
taires furent  indiqués  avec  des  bivacs  sur  toutes 
les  places,  comme  à la  veille  du  1 i vendémiaire,  et  la 
cavalerie  prèle  à mcllrc  le  pied  en  selle.  Les  dé- 
ploiements de  forces  faisaient  naître  plus  de  craintes 
encore  que  l’émeute  elle-méine;  ils  sup|>osaienl 
que  le  gouvernement  était  à la  piste  d’une  immense 
conspiration,  cl  l'on  ne  peut  dire  l’impression  que 
cela  produisait  sur  les  âmes.  M.  Thiers  avait  un 
faible  pour  la  force  armée,  il  aimait  lc.<  mmivcmcMils 
de  troupes  sur  les  places  publiques  ; sa  passion 
était  de  jouer  au  soldat;  le  ministre,  à cheval,  vou- 
lait commander  les  mancpuvres;  il  avait  des  ofTiciers 
d’ordonnance,  un  aide  de  camp  altacbé  à sa  per- 
sonne; comme  historien,  il  corrigeait  les  plans  de 
campagne  des  généraux  et  de  l’empereur,  et  criti- 
quait les  manœuvres  du  maréchal  Soull  même  à 
Anslerlilr. 

Ce  tumulte  de  place  publique,  ce  retour  vers  les 
idées  de  M . de  Lafayelte  effrayait  les  classe*  moyennes  : 
allait-on  voir  encore  des  conilil*  dans  les  rues,  des 
tumultes  de  peuple,  d’ouvriers,  d'étudiants  comme 
en  1831?  et  ces  craintes  s’élevaient  vers  de  plus 
hautes  régions  (I).  M.  Guizot,  à ravéncmenl  de 
M.  Thiers,  avait  gardé,  sur  les  instances  de  ses  amis, 
l'ambassade  de  Londres,  mais  avec  l'engagement 
formel,  de  la  part  du  président  du  conseil, de  ne  pas 
s’écarter  de  la  politique  du  11  octobre,  c’est-à-dire 
de  rester  au  milieu  de  l’ancienne  majorité.  M.  Guizot 
se  croyait  d’ailleurs  trop  avant  dans  les  négociations 
pour  donner  sans  motif  une  démission  qui  pouvait 
compromettre  les  services  publics  : il  garda  donc 
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l’ambassade.  Mais  à mesure  qu'il  jette  les  yeux  sur 
Paris,  sur  celte  agitation  des  cœurs,  sur  ce  désordre 
de  gouvernement,  M.  Guizot  s'en  effraye  justement. 
» Où  va-t-on  avec  ces  idées,  ces  formes  révolution- 
naires? C'est  moins  le  dehors  que  le  dedans  qui 
m’inquiète,»  écrit  l'amlxisadeur,  et  en  ceU  ils 
raison.  Sans  parler  de  son  caractère  d'homme  poli- 
tique et  parlementaire,  M.  Guizot,  même  en  tant  que 
simple  diplomate,  sent  bien  que  le  dedans  réagit  sur 
l’extérieur  d'une  manière  active  et  puissante,  clqu’il 
n’y  a de  négociation  possible  qu’avec  l'ordre  et  la 
force  gouvernementale.  Si  M.  Thiers  suit  la  même 
ligne  d'agitation  et  de  turbulence , s’il  reste  au  pou- 
voir, la  démission  de  M.  Guizot  est  infaillible. 

Ce  n’élail  pas  exclusivement  l'émeute  matérielle 
qu'il  fallait  redouter  ; il  y avait  dans  chaque  indi- 
vidu, danschaque  intelligence,  un  désir  immodéré  de 
pouvoir,  et  tout  le  monde  était  roi,  excepte  le  roi 
lui-même.  Les  attaques  contre  sa  personne  n'avaient 
point  cessé;  uon-seiilemenl  les  journaux  qui  soute- 
naienl  M.  Thiers  développaient  la  théorie  : « Le  Roi 
règne  et  ne  gouverne  |«s,  » mais  encore  en  prenant 
comme  langage  de  convention  le  mol  de  iisfecirik, 
ils  la  moniraicnl  Ihésaurisant  aux  dépens  du  peuple; 
on  ne  parlait  plus  que  do  la  royauté  parjure,  que  des 
promesses  de  1830  violées,  et  il  est  r.arc  que  ces  doc- 
trines jetées  au  peuple  ne  se  Iransfornaeril  hienlùten 
attentat.  Je  crois  qu’il  ne  faut  rien  exagérer,  les  pas- 
sions mauvai.ses  porlonl  historiquement  une  terrible 
responsabilité;  toutefois  il  est  im|>ossiblc  d’accuser 
un  t>arli  tout  entier  de  l’acte  de  fanatisme  d’un  indi- 
vidu. Hclast  la  personne  du  roi  fut  encore  exposée, 
cl  un  .sinistre  liniit  se  répandit  à Paris.  C’élail  le 
1 7 octobre,  à celle  époque  où  le  jour  baisse  vile,  et 
pourlant  où  la  vie  de  campagne  n'a  point  fini  pour  le 
grand  monde;  le  roi  résidait  à SaiiU-CIoud  et  était 
venu  tenir  le  conseil  des  ministres  aux  Tuileries  ; la 
voilure  avait  pris  le  quai  du  bord  de  l'eau,  longé  U 
terrasse  jusqu’à  l'angle  de  la  place  Louis  XV;  selon 
I habitude,  la  garde  du  poste  avait  pris  les  armes,  cl 
le  roi.  pour  saluer,  baissait  )a  glace  de  la  voilure, 
lorsqu’un  coup  de  feu  sc  fit  entendre.  Le  prince  vit 
bien  qu’un  nouvel  attentat  élait  commis  contre  lui; 
il  rassura  la  reine  cl  sa  sœur  qui  occupaient  le  fond 
de  U voilure;  personne  ri’.ivait  été  atteint,  quoique 
le  coup  de  feu  vint  de  ircs-près;  on  aperçut  un 
homme  qui  se  cachait  derrière  un  des  lions  qui  dé- 
cnrenl  la  place  I.ouis  .\Y.  Arrêté  sur-le-champ,  et 
interrogé  par  le  préfet  de  police,  il  fit  les  étranges 
réponses  qu’on  va  lire  : « Comment  vous  noramei- 
vous?  — Marius-Edmond  Darmès.  Où  êtes-vous 
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néî  — A Marseille.  — Quel  âge  avei-vousî  — Qua- 
raulc-tro»  ans.  — Votre  profession?  — Conspira* 
leur.  — Ce  n'csl  pas  là  une  profession.  — Eh  bien  I 
mettez  que  je  vis  de  mon  travail.  — Qui  a pu  vous 
pousser  â commettre  un  crime  aussi  odieux?  Avez- 
vous  des  complices?  — Je  suis  le  seul  complice;  j'ai 
voulu  tuer  le  plus  grand  tyran  des  temps  anciens  et 
modernes  qui  ait  existé.^Ne  vous  re|>entez-vous  pas 
maintenant  d'avoir  coneu  etexccuté  une  aussi  abomi- 
nable tentative?  » Je  ne  me  repens  que  de  n'avoir 
pas  réussi.  — Aviez-vous  depuis  longtemps  le  projet 
d’assassiner  le  roi?  — J'ai  eu  ce  projet  une  heure 
seulement  avant  de  le  muttre  à exécution.  » Clait-il 
possible  de  ne  pas  reconnaître  ici  toute  l’empreinte  > 
toute  la  couleur  de  l'esprit  révolutionnaire  fanatisé  ; 
c’était  le  résumé  des  doctrines  les  plus  cfTiayantes 
des  sociétés  secrètes , de  ces  accusations  que  répan- 
daient les  journaux  contre  le  chef  de  l'Étal  : |>ouvait* 
on  nier  maintenant  cet  esprit  corrosif  qui  pénétrait 
dans  les  dernières  bases  de  la  société  pour  les  ronger 
sourdement?  On  chantait  fa  tHaneWaise  et  l'on  lirait 
sur  le  roi;  on  dénonçait  le  tyran  cl  la  tyrannie,  et 
une  balle  régicide  sitllaiL  dans  la  glace  de  sa  voilure; 
conséquence  des  passions  mauvaises  qu’on  avait  pris 
plaisir  à soulever. 

Cet  attentai  de  Darmès  tU  une  profonde  impres- 
sion sur  les  esprits,  et  néanmoins  M.  Thiers  garda 
l’attitude  politique  qu'il  avait  prise  vis-à-vis  de  la 
couronne,  c’est-à-dire  que  plus  que  jamais  il  mani- 
festa la  volonté  de  gouverner  par  lui-mémc  cl  d’avoir 
toute  liberté  dans  sa  pensée.  Le  roi , je  le  répète , 
souffrait  avec  peine  cette  sujétion  de  son  propre  sys- 
tème; tout  en  conservant  les  formes  de  politesse,  il 
ne  se  dissimulait  pas  que  la  position  était  mauvaise, 
et  qu’il  y avait  dans  cette  administration  de  M.  Thiers 
quelque  chose  de  faux  qui  devait  entraîner  le  gouver- 
nement vers  l’anarchie  de  1830.  Cette  lutte  intes- 
tine o’élait  un  secret  pour  personne,  et  M.  Thiers 
n’avait  garde  de  la  laisser  ignorer , afin  de  se  donner 
le  mérite  d'une  ferme  résistance  en  rejelantloutcs  les 
fautes  sur  le  prince;  singulière  manière  d’interpréter 
le  système  représentatif  qui  veut  que  tout  l'honneur 
du  bien  reste  au  roi  et  le  mal  aux  ministres!  Loin  de 
là,. M.  Thiers  dénonçait,  poursuivait  la  couronne 
par  des  coondenccs  malheureuses , afin  d'arracher  la 
dernière  action  que  le  roi  désirait  conserver  sur  les 
affaires.  En  général,  c’étaient  de  singuliers  amis 
que  ceux  de  M.  Thiers;  je  ne  parle  pas  sculementdes 
ministres , ses  collègues,  de  quelques  membres  de 
la  chambre,  mais  plus  spécialement  des  journa- 
listes qui  allaient  prendre  ses  ordres.  Les  rédacteurs 
en  chef  du  Contlilutionnelf  du  CotimVr  français  et 
du  5iécfe  étaient  les  bras  droits  de  son  cabinet;  dès 
le  matin  il  les  recevait  pour  leur  communiquer  ses 
pensées,  ses  actes,  ses  notes,  ses  embarras  avec  1a 
carsriGvs.^i. 


couronne,  et  toutes  ces  révélations  ensuite  s’ébrui- 
taient par  l’organe  de  ces  journaux.  C’était  un  désor- 
dre continu  dans  le  cabinet  du  ministre  envahi  par  h 
presse  libérale,  et  tout  le  temps  se  passait  en  cause- 
ries sur  la  situation.  Je  n’ose  dire  les  étranges  confi- 
dences du  ministre  sur  la  cour  et  la  royauté  : que  de 
mauvais  propos  vinrent  de  là! 

M.  de  Remusat,  avec  plus  de  gravité,  songeait  à sa- 
tisfaire quelques  ambitions  du  centre  gauche  au 
moyen  de  positions  administratives,  toulcfois  lente- 
ment, avec  précaution,  afin  de  ne  pas  effrayer  les 
centres  qui  volaient  encore  avec  le  ministère;  son 
remaniement  dans  les  préfectures  fut  très-limité,  et 
il  mécontenta  la  gauche.  M.  Vivien,  au  ministère  de 
la  justice,  voulait  également  donner  un  sens,  une 
tendance  à son  ministère,  et  il  ne  l’osait  pas.  A sou 
tour,  s’il  insérait  quelques  nominations  judiciaires 
au  Moniteur,  aucunes  n’étaient  directement  signifi- 
catives. M.  Thiers  avait  autrefois  insiste  pour  qu’on 
donnât  une  place  de  conseiller  à la  cour  de  cassation 
à M.  Dupont  {jle  l'Eure) , c’eût  été  un  acte  d’une  cer- 
taine portée  politique,  d'un  sens  de  franchise  cl  d'une 
couleur  tranchée;  ch  bien!  M.  Vivien  ne  l’osa  pas; 
les  vacances  furent  remplies  d’une  manière  insigni- 
fiante, parce  qu’on  avait  des  craintes  sur  l’opposition 
trop  dessinée  des  centres  de  la  chambre.  On  était 
dans  la  gauche  par  les  principes  et  la  tendance,  et 
l’on  n’osait  pas  l’éire  encore  par  les  personnes.  La 
pente  sur  laquelle  on  se  maintenait  avait  sa  fatalité, 
et  pourtant  M.  Thiers  redoutait  de  la  franchir. 

Dans  le  récit  des  événements  et  pour  ne  pas  en 
ralentir  la  marche , j’ai  dû  dcvelop|>cr  la  situation 
politique  à l'intérieur;  cependant  la  position  du  ca- 
binet est  si  absorbée  par  les  affaires  de  l'extérieur, 
que  j’ai  hâte  d'arriver  à i’bisloire  diplomatique  de 
CCS  temps  d’une  portée  bien  plus  saisissante. 


CHAl'ITRE  XCm. 

SECOND  ASPECT  DU  MINISTÈRE  DE  H.  THIERS. 

LES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

D^v<-lu|>)>emrnl  ite  la  r|iirtlion  eVOricnI.  — CArretponitane«  àe 
M.  Thirrt  BTcv  Bl.  Guiaul.  — . — > â Vi«»nc,  — A 

Orrliii  , — i Pvlerkltourj.— Sy«limc île  H.  Tliieri  Mir rÊ(yi>l«, 

— la  Syrie.  — TiaiUiiii  IXjiiillit.  — Effd  qu’il  produil.  — 

Son  vjriiablc  *en«.  — Meuuttan  lum  <le  lord  Palnirr*lon.  — 
Dé|'it  c(  cr>Ure  ilc  M Thieic.  araieiiienu.  — CrAilil*  par 

orduiniaiim  — Lèvera  de*  AiigmcMlalion  de  U flvKe. 

— l|y>toraiiee  dea  jniinuni.  — - .Ujiivaia  tffrt  qu'il*  prndutaerit 
cil  Kiirojie.  — UiMiun  de  H.  Perire  el  de  M.  Wab-iki  aiiprA*  de 
M, liéiiiel-Ali  -•  Kausve  idée  »nr  la  ]io<«ilHlilé  d'en  arran^e- 
ment  pnrliruUer  mire  le  pacha  cl  la  Poric.  •—  Sonimalion  de 
rAiigielcrrc.  — Rriraile  de*  enn«ii1*.  Mesure*  Anergique*. — 
l.e*  amiraui  Slupfoid  el  Nj|iicr.  — S'iaiè*emeiil  île  U Syrie. 

— Négociation»  avre  lord  Palmerslun.  — Option  q«c  nou*  laia- 
icut  lea  palaaoBcea.  — tiolement  de  la  France.  — Bratadea 
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1 l'Eurap«  — Eltci  blnwol  rAllrrnn|*i>e.  — Slori  «Ih 
roi  aie  PniiM.  — Sytiime  du  {•«  mec  de  Melicrnicla.  — AgiUtia  u 
ilei  e«{>rilB.  — l.a  |{ucrre  îuint'iti'nli-.  — llnuili^ralrflirial  dn 
(Aire  de  S^ric.  — Ridicule  de  M.  Tbirr*.  — Affaire» 

(l'E«|ta|n«  »Triuni|>he  du  |>artî  révoUilionuJiire.  — Ai^lica*' 
de  la  reine  Cbritline.  DicUluie  d'Eaiiarlcro.  — Inlrr- 
«rntiun  du  roi  Lêopuldf  du  |iriii<‘c  Etlciluaj.  — !Hglr«  de 
&1M.  A|<|Kiity,  d'Araiiiu  — Conrêrence  iln  lOi  cl  aU-  M.  Gui- 
(ol.  Contoeatieii  dr«  eliainbtva.  — ?(>ale  alti  U uriolare,  — 
ha|i{>cl  lie  la  — Eiiscnrrt  de  M.  Tliiare  Marlnaïuio 

iiieiiti-  — IliMideure  avre  le  ruî  aur  le  diaeuui*  ale  la  rouioame. 
— D«nii»*inn  ilca  ndiii»irea.-~  Silualivii  alana  tai]uclic  le  luiiiif* 
lèredu  1er  niaia  laàaK  le*  affaiirs. 

{k  Ire  u*»a  *v  .9  cciotat  IU10.) 

L’agilation  aelive,  profonde,  qui  manifestait 
dans  les  esprits,  avait  pour  cause  surtout  la  situation 
des  affaires  à rcxléricur:  presque  toujours  en  France 
ces  deux  faits  se  mt^lenl,  parce  que  le  caractère  de 
notre  pa)S  étant  la  susceptibilité  à l’a  iidroil  de  rhun> 
neur  national,  il  s’imagine  que  le  gouvernement 
trahit  lorsqu'il  n'oblienl  pas  le  résultat  attendu  et 
espéré  par  l'opinion  publique.  Le  simple  aperçu  des 
questions  diplomatiques  devait  suffisamment  faire 
comprendre  qu’il  se  passait  quelque  chose  de  décisif 
à Londres,  entre  les  puissances;  on  avait  beau  sc 
faire  des  illusions  à Paris,  rien  n'êtail  plus  cerlain 
qu'on  agirait,  et  les  organes  de  M.  Thiers  vivaient 
dans  une  sécurité  parfaite.  La  présence  de  M.  de 
Brunow  à Londres,  ses  voyages,  ractivilé  des  cour* 
riers  envoyés  à Pclcrsbourg , à Vienne,  à Berlin, 
devaient  suflisamment  faire  pressentir  qu’il  se  |>ré> 
parait  un  fait  capital  (f),  une  de  ces  conventions,  qui, 
une  fois  signées,  reçoivent  leur  exécution.  C’est  le 
caractère  de  la  diplomatie  européenne  à laquelle  la 
politique  vulgaire  de  notre  presse  refuse  d’ajouter 
foi,  que  celle  fixité  des  résolutions  dès  qu’elles  sont 
prises  ; r£uro|)e  hésite,  Utunue,  mais  une  fois  qu’elle 
a arrêté  un  plan  et  que  ce  plan  est  converti  en  traité, 
elle  y marche  droit,  parce  que  l’opinion  morale  est 
tout  dans  les  alTaircs  du  monde;  il  ne  faut  pas  jouer 
à l'aventure  si  l’on  ne  veut  perdre  lecrédilindispen* 
sable  à la  vie  politique  des  États.  Cette  lixité  s'était 
révélée  dans  la  dernière  lutte  de  l'Lurope  avccNapo* 
léon  en  1813. 

M.  Ggizot  avait  gardé  son  ambassade  de  Londres 
sous  M.  Thiers:  j’ai  défini  déjà  le  caractère  et  les 
devoirs  d’un  ambassadeur;  il  n’est  point  ministre 
dirigeant,  il  n'a  point  de  résolution  à lui  indépen- 
dante de  scs  instructions;  son  devoir  consiste  à infor- 
mer sa  cour  et  à devenir  son  organe  olficiel  ou  con- 
tl j I.J  noati  tirrn  vdiait  in^me  |>ar  I*  «mi;  ilr  G>iiilanlinn|>tc  ; 
OB  rn  trouve  ta  prru«cilan*  une  lii-pAclic  üc  l'iiiteniOïKc  it'Aulri- 
ebe  (2Si«ri1  1040}: 

• l.e  guuferiit'inciil  «icnl  ilc  rerrvutr  ile«  itr|»éi-ti(*  ite  R.iri- 
Effcmti,  loit  envoyé  k Lomlm;  it  ituiiiie  l'evjioir  i|uc  le  wiuion 
MTi  coureiinSc  iln  plu*  tu’urrui  »uciè«,  et  ajoute  ()u‘il  or  uuriit 
Mmi  »e  leticr  <1*  I*  nianitit  dont  il  a été  arcucilli  rn  Augteterie, 
qa'il  Bltribue  au  aenlimetit  de  bieuvriliancc  doul  eu  l<  ut  iimpt 


fidenliel  selon  le  mandai  qu’il  reçoit  : or  le  ministre 
dirigeant  était  M.  Thiers;  de  lui  M.  Guizot  devait 
recevoir  sa  direction  : l’ambassadeur  deyait  seule- 
ment l’informer  de  ses  propres  impressions  à I.on- 
dres,  de  ce  qu'il  voyait , de  ce  qu’il  recueillait  par 
des  informations  sûres  : or,  voici  ce  que  quelques 
jours  après  le  ministère  du  1*'  mars,  M.  Guizot  écrit 
à M.  Thiers  : « Le  gouvernement  britannique  croit 
avoir  en  Orient  deux  intérêts,  inégaux  sans  doute, 
mais  qui  le  préoccupent  cependant  l’un  cl  l’autre  ; 
d’un  côté,  il  redoute  les  Russes  à Constantinople  ; de 
l'autre,  rinflucnce  française  l’effraye  à Alexandrie; 
il  veut  empêcher  à Constantinople , soit  par  la  force 
même  du  gouvernement,  soit  par  rinterventioo 
régulière  de  l'Europe,  la  présence  de  la  Russie;  il 
veut  aussi  affaiblir  le  pacha, de  peur  qu’il  ne  devienne 
une  puissance  Irop  importante  dans  la  Méditerranée  ; 
il  croit  pouvoir  atteindre  ce  douhlc  but,  car  la  Russie 
SC  montre  disposée  à al)andonncr,  ou  du  moins  à 
ajourner  non -seulement  scs  projets  d’agrandisse- 
ment, mais  même  ses  prétentions  de  protectorat 
exclusif,  elle  se  montre  disposée,  comme  l’Angle- 
terre, à affaiblir  le  pacha;  la  Prusse  et  l’Autriche 
adhèrent  à celte  pensée;  l’Anglclcrre  voit  dans  ces 
dispositions  non  un  embarras,  mais  une  occasion  pré- 
cieuse «I  saisir;  cependant  deux  craintes  la  préoc- 
cupent : d’une  part,  elle  redoute  que  dans  l’exécution 
on  ne  livre,  par  une  attaque  nouvelle,  le  gouverne- 
ment ottoman  au  protectorat  de  la  Russie;  de  l'autre, 
que  l’alliance  avec  la  France,  à laquelle  elle  attache 
tant  de  prix,  ne  vienne  à sc  relAchcr  ou  même  à se 
rompre  par  la  séparation  des  iiiiérêlsdcs  deux  puis- 
sances en  Orient.  Ces  deux  considérations  la  tiennent 
en  suspens  et  pourront  la  |K)u$ser  à faire  quelques 
concessions  à la  FVanec  en  Égypte,  pour  éviter  des 
complications  périlleuses  cl  maintenir  l’alliance  fran- 
çaise. Jusqu'où  pourraient  aller  les  concession»? 
Personne  ne  peut  savoir  positivement  aujourd'hui 
quelles  sont  les  vues  définitives  du  gouvernement 
anglais,  et  jusqu’à  quel  point  clics  peuvent  être 
modiGées  par  les  complications  ultérieures;  ces  dis- 
positions me  paraissent  être  assez  sérieuses  et  assez 
avancées  pour  que  le  cabinet  français  doive  s'appli- 
quer à surmonter  les  difficuUcs  existantes,  et  non  i 
en  créer  de  nouvelles.  » A ccUe  dépêche  officielle 
M.  Guizot  ajouta,  le  même  jour,  une  icllre  particu- 
lière adressée  à M.  Thiers  (i)  : « Je  vous  prie,  mon- 
sieur le  ministre,  de  porter  surma  dépêche  d’aujour- 

U niUcn  an-’litic  a animt'c  |'onr  la  Puila,  ei  il  uivitceMc 
orcaMUH  pour  ((commandrr  aux  nînivire»  lare*  <i«  >e  lirr  iulioic- 
aïeul  avre  lord  Ponnonliy.  a 

(3)  Toutei  le*  «lépScbr*  do  M.  GuiaU  i SI.  Tliier*  portml  <« 
caraclère  de  prévoyance  iiir  Ici  Svénrineiil*  qui  *e  prA|*ar(Bl. 
I.'auil>a**adeur  écrivait  : 

« Dm  revlc  , a ajoulé  lord  Palmcrtlon , j«  rroi*  quM  o'arrivera 
rien , d'ici  k quelque  teinp* , en  Oneut , et  que  le  |wclia  d'ÊgypIc 
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d’hoi  toul«  voire  allenlion;  il  se  peut  que  notix 
parvenions  à prolonger  le  tlatu  tfuo,  mais  il  se  peut 
aussi  que  les  événements  sc  précipitent  et  que  la 
France  soit  bientôt  obligée  üe  prendre  un  parti; 
nous  nous  trouverions,  dans  ce  dernier  cas,  dans 
ralteroalive  ou  de  nous  mettre  d’accord  avec  l'An- 
gleterre sur  la  question  de  Syrie,  ou  de  nous  retirer 
des  négociations  et  de  laisser  faire  à quatre  ce  qui 
n'aurait  pu  être  fait  à cinq.  Je  ne  dis  pas  que,  dans 
ce  dernier  cas,  les  quatre  puissances  parviendront 
nécessairement  à s'entendre,  mais  je  dis  que  cela  se 
peut;  Je  dis  que  si  nous  ne  nous  mettons  pas  d'ac- 
cord avec  l’Angleterre,  nous  devons  nous  préparer  k 
voir  les  quatre  puissances  chercher  à s’accorder,  en 
laissant  1a  France  en  dehors.  Je  dis  cela  pour  qu’il 
n’y  ait  aucune  illusion  sur  l'étal  des  choses;  il  y a 
dans  le  cabinet  anglais  un  désir  sincère  de  maintenir 
et  de  resserrer  l’alliance  avec  la  France  ; mais  que  ce 
désir  doive  en  déllnitivc  l’emporter  sur  celui  d'aflai- 
blir  le  pacba  d'Égypte,  c’est  ce  que  je  ne  saurais 
affirmer,  n 

A moins  d'annoncer  l'accord  des  quatre  puissances 
avec  ou  sans  la  France,  il  était  impossible  d'étre  plus 
explicite;  l'opinion  personnelle  de  M.  Thiers  n’était 
pas  de  s’accorder  avec  les  puissances,  mais  de  pré- 
parer un  arrangement  particulier  entre  U Porte  et 
Méhémct-Ali.  L'Europe  était  informée  des  instruc- 
tions secrètes  données  à .M.  de  Pontois  k Constanti- 
nople; M.  de  Mellernich  avait  également  instruit 
lord  Palmerslon  du  projet  qu’avait  la  France,  et 
qu’elle  lui  avait  communiqué  (comme  une  espérance), 
d'obtenir  un  traité  séparé  entre  le  parha  d'Égypte  et 
le  sultan  ; traité  qui  devait  sortir  des  conditions  pro- 
posées par  les  quatre  cabinets.  De  là  résultait  donc 
la  conviction  que  la  France  se  séparait  des  puissances, 
qu’elle  avait  une  politique  à pari,  et  lord  Palmerslon 
en  concluait  que  ces  mêmes  puissances  pouvaient 
traiter  séparément  et  faire  elles-mêmes  dcscondilions. 

M.  Guizot,  avec  ses  moyens  d'information,  avait 
indiqué  à M.  Thiers  la  tournure  que  prenaient  les 
négociations  cl  la  résolution  qui  pourrait  en  être  la 
suite  : l’ambassadeur  annonrail  qu'il  sc  tramail  quel- 
que chose;  on  ne  pouvait  rien  préciser  encore;  mais 
l'attitude  prise  par  la  France  devait  amener  comme 

K liffiiir*  en  *orl«  qne  n«»i*  trr<im  moiii»  prc*«<»  » Jf 

l'ai  ronfirme  dan«  rrlts  i<l^,  H j«  ain«  mainlrnanl  roniainm  que 
lord  PalmmlAii  n*a  anenn  dAtarln  de  rien  faire  riî  de  rien  tl/cider 
aeanl  l'arrivée  dn  pUni|»rtentiaire  (arc  ( non*  aroiM  ilnm*  d<i 
(em|><.  Mai*  je  rmt<  devuir  faire  el>«rrrerdi<  aiijo'ird'Koi  k Voire 
Esœllrnec  que  rcl  a*anla|ff  de«icr>drail  |>eu(*élre  nn  «lanjer,  m 
noua  non*  lalwiona  aller  i iii|i[>i»ee  que,  parce  qo*it  ne  le  fait 
rien  i pr^^'il , il  ne  te  fera  rien  plna  lard,  cl  que  nun«  feront 
d^Aniliermenl  d<fpen«df  de  prenjro  une  r^foliiiinn,  parce  que 
non*  nVri  roaunei  pat  prrt*ê«  iitin^dialemenl.  Pint  j'obtertc . 
plut  je  Me  (icrtoade  que  le  cahinel  bnlanniqne  croît  let  eireon. 
tUnret  favorable!  pour  régler  let  affaire#  (l‘Orten| , et  real  té- 


réaction  un  certain  nombre  de  mesures  que  les  cabi- 
nets de  concert  arrêteraient  à leur  tour.  Il  y a plus  : 
le  So  avril,  M.  Guizot  envoya  à M.  Thiers  une  note 
qui  lui  avait  été  remise  par  Nuri-EfTendi,  ambassa- 
deur de  la  Porte  Uttomane  à Londres,  et  dans  laquelle 
l’envoyé  de  France  était  invité  à vouloir  bien  accéder, 
au  nom  de  son  gouvernement,  à une  convention  ayant 
pour  objet  d'assurer  la  restitution  de  la  Syrie  à la 
Porte  Ottomane.  En  communiquant  cette  note  à 
M.  Thiers,  M.  Guizot  demanda  ce  qu’il  devait  répon- 
dre; le  ministre  lui  écrivit  : « Rien;  bornez-vous  à 
accuser  réception  de  la  note  ; toutefois , vous  pouvez 
déclarer  verbalement  à .Nuri-EfTendi,  ainsi  qu’aux 
autres  représentants , que  le  cabinet  français  ne  voit 
pas  ircs-claircmcnt  la  nécessité  d’une  conférence 
dans  la  véritable  acception  du  mol,  cl  que  ce  serait 
un  obstacle  à la  solution  de  la  question  d’Orient, 
plutôt  qu'un  moyen  de  la  terminer  promptement. 
Bornez-vous  à donner  votre  opinion  sur  tel  on  tel 
point  particulier;  négociez  même  dans  des  cas  spé- 
ciaux, mais  n’accédez  à aucun  protocole,  ni  à une 
résolution  collective,  à moins  que  vous  n’en  obteniex 
raulorisalion  formelle,  b M.  Thiers  ajoutait  : « J’ai 
assez  de  la  note  collective  de  l’année  dernière,  qui 
est  encore  un  sujet  de  discussion.  Je  ne  veux  pas 
me  lier  les  mains;  je  ne  puis  me  prêter  à des  mesures 
coercitives  contre  Méhémel-Ali,el  c'est  où  l'un  veut 
en  venir.  Toulefuis,  je  ne  puis  empêcher  les  autres 
d’en  agir  ainsi,  et  je  laisserai  faire  chacun  selon  son 
caprice  aussi  longtemps  que  l’honneur  ou  les  intérêts 
de  la  France  it'en  seront  pas  blessés  ; mais  le  projet 
d’emplojer  la  violence  contre  Mébémel-Ali  me  parait 
chimérique,  d’abord  parce  que  Méhémet  est  plus 
solidement  établi  qu’on  ne  pense,  et  en  second  lieu, 
parce  que  rAnglcterrc  seule  pourrait  essayer  d’un 
pareil  moyen,  quoique  dans  ce  cas  les  avantages  ne 
dussent  point  compenser  les  inconvénients.  Je  ne  veux 
néanmoins  pas  empiéter  par  mon  opinion,  et  si  vous 
trouvez  qu'un  pense  autrement  à Londres,  essayez 
de  faire  des  représentations,  et  si  l’on  n’y  a pas  égard, 
vous  attendrez  jusqu'à  nouvel  ordre,  b 
Le  système  de  M.  Thiers  était  donc  une  politique 
expectante,  un  essai  de  négociations  h part  et  jamais 
simultanées,  et  cette  attitude  il  avait  essayé  de  la 

rirutrment  fii  prslilrr.  Il  lintc  bciMonp  Hiru  agir  de  ceneerl 
trer  noui  { il  rtl  clit|<o»c  i nnai  Lirr  drt  ronemiont  ponr  établir 
ce  conrrrl  ; rr|,rndjnl , ti  de  Mire  eSl<!  noMi  it'ar riviont  à rirn  île 
poailif;  ti  liant  l'traittiont  ne  vouloir  qo'tjowriter  loajoert  rl 
ronvrrlir  laniet  Irt  «lilfirnllé*  rn  impoitibilii^,  iin  momeHt  virn» 
tirait , je  , oè  , p^r  quelque  réMtltiliou  toudaiar,  le  eabinrt 
biilanniqiie  agirai!  tant  non»,  cl  avre  d'aulret,  pliiiSl  que  de  ne 
ries  faire.  \-e  (rmpt  |»ei>(  iiuti*  tervir  branroitp  p«sr  ameBcr  ce 
rabitiel  an  plan  de  candMiie  el  ani  arran-etnmli  qui  nom  |taraii- 
irnl  tagci  et  ptalirabirt  ; ntaia , ai  noua  n'riiiplayient  pat  le  lempt 
é marclirr  tfffrtivenieni  teri  un  lel  iStnllal , je  rraiiidraii  fort , je 
l'avoiir,  qn'rn  ilrrinilive  il  ne  loarnll  conhe  nom.  a 
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prendre  à Vienne»  Pélershourg  el  Rcrlin;  partout  la 
France  avait  fait  des  propositions»  des  ouvertures» 
el  partout  on  lui  répondait  : «Eniendcz-vuusavcc  la 
conférence  de  Londres  qui  appelle  voire  concours; 
les  puissances  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
vous  adrocllre  dans  les  protocoles»  pourvu  qu’il  y 
ait  conformilé  d’idées»  identité  de  moyens»  concert 
européen,  en  un  mot  comme  cela  s’est  trouvé  dans 
les  affaires  de  la  Grèce  » de  Hclgiquc.  Pourquoi  vous 
isoler  quand  tous  vous  tendent  la  main?  quelle  est 
donc  cette  tendresse  inattendue  pour  Méhcmct-Ali? 
est-ee  là  ce  que  M.  de  Pontois  promet  à Constantin 
nople  (1)?»  Tel  était  également  l’esprit  des  dépêches 
venues  de  Londres»  el  les  informations  qu'avait  don> 
nées  le  général  Séliastiani  à son  arrivée  à Paris; 
Pancicn  ambassadeur  ne  dissimulait  pas  la  situation 
difficile  de  M.  Guixot»  obligé  de  suivre  une  politique 
à part  dans  une  question  qui  ne  devait  se  résoudre 
qu'avec  le  concours  de  toute  l’Lurope.  On  s’inquié- 
tait des  armements  de  la  France;  dans  quel  but  ses 
flottes  élaieiil-ellcs  portées  sur  le  pied  de  guerre? 
A Constantinople»  M.  de  Pontois  parlait  un  langage 
tout  à fait  à part  ; chacune  de  scs  notes  tendait  à im- 
poser au  sultan  des  idées  el  un  système , en  opposi- 
tion entière  avec  les  instructions  de  lord  Ponsonby  » 
qui»  dans  son  dandysme  tory»  ne  déguisait  pas  son 
déplaisir  de  la  politique  de  la  France.  En  Egypte, 
M.  Cochelet  insinuait  au  pacha  des  prétentions  qu’il 
faudrait  ensuite  soutenir  par  les  armes,  car  elles 
étaient  en  complète  opposition  avec  les  résolutions 
de  rCurope  entière  (S).  La  mission  de  M.  Eugène 
Périer  à Alexandrie  n’avait  que  le  but  dont  j’ai  parlé, 
c’est-à-dire  entraîner  le  pacha  h faire  des  sacrifices 
pour  motiver  un  traité  direct  entre  la  Porte  cl  Mé- 
bémel-Ali»  traité  qui  aurait  rendu  absolument  inu- 
tiles les  résolutions  prises  par  les  hautes  puissances 
à Londres,  en  terminant  l’affaire  turco-égyptienne 
sans  le  concours  des  quatre  cabinets. 

C’était  ici  une  véritable  illusion  qui  ne  tenait  aucun 

(t)  U 2i  mara  1810»  lord  Pnnaonby  aratt  ru  arec  SI.  do 
Ponloit  on  long  rnlrrlicn.  I/ainbat^deur  anglai*  |>aila  en  rc« 
terme*  : 

a rirrontlaner*  «ont  crilîifim;  In  R<iii«ra  menacent 
d'cnvaliir  rA>ie  Mincurr;  la  Porlce»!  tnr  le  point  dcdomirr  tou 
a*»rulimrMl  i Irnr  entrée  et  i la  pmpotiiion  qui  lui  a clé  faite  de 
faire  marelicr  lea  Irnii^tct  turque»  de  miierrt  avec  Tartnée  r»ue. 
flon»dr*on«  engager  ledivau  i ne  pa*  Innilier  •tan»  lepiégc.ear 
il  ett  menacé  de  te  trouver  «um»  la  iMtelle  abiolue  el  esrluoivo  de 
la  Ruttie.  Runi  n’avont  |m»  d«  lenipi  a penire  » lai*»on«  appro<-hrr 
no»  CKadre»  de*  Dardanelles.  Voyea  dan»  qitrlle  pMitiuD  l.i  con- 
diiile  de  Sël»rntct*Ali  non»  a phré«{  il  vent  allumer  une  guerre 
générale  a Cependant  lord  PuimmltT  pontaail  i«  Tiiresé  accepler 
nulervrniioit  armée  do  la  Rii«uc»  leur  a»»uranl  que  les  dent 
gouveriicmrnia  »<>nl  d'aeeord , que  l'Auglelci  rc  anra  l'air  de 
désapprouver»  el  qu’eltn  lai»aera  faire.  Un  en  conclut  que  lord 
Palmertion  jonc  double  jeu»  qu'il  tapédiedeadépSebe»  dilra  oflü» 
ciellca  el  de»  note»  conirairra  pour  la  gouverne  de  l'ambâMadrur. 
M.  de  Poiiloi»  répondit  i lord  Pouaouby  t • Je  ne  m'inquiète  (loinl 


compte  des  faits  et  des  négociations  suivîesà  Londres 
avec  cette  gravité  habituelle  aux  hommes  d'Éiat 
européens.  Dès  qu’il  avait  clé  bien  connu  que  la 
France  voulait  suivre  une  politique  à part  dans  la 
question  pendante  entre  la  Porte  et  le  pacha,  il  avait 
été  immédiatement  arrêté  qu’on  ne  sc  préoccuperait 
pasde  cet  isolement»  et  que  les  puissances  régleraient  à 
quatre  ce  qu’elles  auraient  arrêté  à cinq, c’est-à-dire 
les  limites  de  la  possession  du  pacha  d’Égypte,  le 
temps  donné  pour  raoccplation  » puis  les  moyens 
coercitifs  que  les  cabinets  emploieraient  en  fin  de 
compte. 

Tout  le  commencement  de  l’année  1840  fulcm- 
ployéàcet  arrangement,  aux  protocoles mililaires»  et 
les  voyages  de  M.  de  Brunow,  que  les  journaux  altri- 
buaienl  niaisement  à des  difficullés  d’intelligence 
entre  lord  Palmerston  el  .M.  de  Ncsselrode,  n’avaient 
pour  but,  au  contraire»  que  d’assurer  les  moyens 
d’exéculion  des  clauses  déjà  arrêtées»  de  fixer  les 
contingents  militaires  ou  maritimes  dans  le  cas  où  la 
résistance  du  pacha  nécessiterait  l'emploi  des  arme*. 
Dans  tous  ces  arrangements  préliminaires  il  ne  fut 
pas  dit  uu  seul  mot  de  dur,  de  blessant  pour  la 
France;  l’Europe  déclarait  qu'elle  voulait  en  finir 
avec  une  siluatiou  qui  compromeliail  la  pais  euro- 
péenne. Quatre  documents  séparés  furent  arrêtés  et 
signés  le  même  jour  45  juillet  : le  premier  fixait  les 
conditions  arrêtées  entre  la  Sublime  Porte  et  les 
cours  de  Hussie»  d’Angleterre  el  de  Prusse,  sur  les 
rclalionsdii  pacha  el  du  sultan.  « Sa  Hautesse,  disait 
le  traité»  promet  d'accorder  à Mébcmet-.\li»  pour  lui 
cl  ses  descendants  en  ligne  directe»  radministralion 
du  pachalik  d'Égypte,  el  Sa  Hautesse  promet  en  outre 
d'accorder  à àlchémcl-Ali,  sa  vie  durant,  avec  le 
litre  de  pacha  d’Acre»  el  avec  le  commandement  de 
le  forteresse  de  Saint-Jean  d’Acrc,  l’administration 
de  la  partie  méridionale  de  la  Syrie  dont  les  limiles 
seront  déterminées  {3).  Toutefois  le  sultan,  en  fai- 
sant ces  offres  » y attache  la  condition  que  Mèhémcl- 

ile  rinUrvi’cilion  arntéc  dr  la  Auuie  ; tbraliim-Pacha  est  en  m'»i>r« 
(le.  luller  avec  a«ai)la;{c  contre  «ne  armée  «le  70,t]0U  I\«»»e»;  I* 
V'iance  ne  rcOcra  jia»  iieutre  d'jillrur» ; elle  rmpUiera  l***'»  I** 
moyen»  i>«ur  empSeber  nn  conflit,  mai»  rite  n'ht-oilrra  |u»al>nv 
le  ranon  ronire  toute  puîiMnee  qui  clieiclieia  à affaibbr  U 
Tuiquie  uu  l'Égypte  { car  la  France  désire  les  «o<r  albéo  O 
forirs.  • 

M-  Tbier»  ctaii  dan»  une  ignorance  eoinplèlc  de  loot  sC  q»' 
(«  |i.t»»aM  ; il  (Viivait  â U.  Guùol  : 

« J'at  reçu  dv  H.  Cocbrlri  la  nouvelle  telaliveè  l'areangs*^** 
(tirrcl-  Il  imporlrde  ne  pa»  la  futre  connaître  à I.>hii1i«», 

Ici  Anglai»  n’cm|ièchent  pas  cei  arrangemonl.  La  noiivcUe 
bii-ntdl  ruuiiup,  mai»  elle  ne  le  sera  [ras  avanl  buit  jours. 
l'intcivalle  1«»  Anglais  ne  pourront  tien  faire,  el 
sAn  qu’ils  arriveront  trop  lard  s'il»  vciilcut  écrire  à 
nople.  Vous  von*  Hcrvirei  de  «Me  nouvelle  pour  empéclKf  “** 
»olulion.  • 

{3}  I.CS  anncics  suitanles  éiaicnl  joinlc»  au  traité  du  iS  joilid  • 

i An.  l«r.  Sa  llaulOMe  le  sultan  s'ctanl  enlencluavrc 
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Ali  les  accepte  dans  l'espace  de  dix  jours  après  que 
la  communication  en  aura  été  faite  à Alexandrie  par 
un  agent  de  Sa  Hantesse,  et  qu'en  même  temps  Mé- 
hémel'Àli  dépose  entre  les  mains  de  cet  agent  les 
instructions  nécessaires  aux  commandants  de  scs 
forces  de  terre  et  de  mer,  de  se  retirer  immédiate- 
ment de  l’Arabie  et  de  toutes  les  yiilcs  saintes  qui  s'y 
trouvent  situées,  de  l'ile  de  Candie,  du  district 
d'Adana  et  de  toutes  les  autres  parties  de  l'empire 
ottoman  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  limites 
de  l'Égypte  et  dans  celles  du  pachalik  d’Acrc.  Si, 
dans  le  délai  de  dix  jours,  Méhéroct-Aii  n'accepte 
point  le  susdit  arrangement , le  sultan  retirera  alors 
son  offre  de  l'administration  viagère  du  pachalik 
d'Acre  ; mais  Sa  Hautessc  consentira  encore  à accor- 
der à Méhémet-Ali  pour  lui  et  ses  descendants  l’ad- 
ministration du  pachalik  d'Égypte,  pourvu  que 
cette  offre  soit  acceptée  dans  l’espace  des  dix  jours 
suivants.  Le  tribut  annuel  à payer  au  sultan  par 
Mébémet-Ali  sera  proportionne  au  plus  ou  moins  do 
territoire  dont  ce  dernier  obtiendra  l'administration, 
selon  qu’il  acceptera  le  premier  ou  le  second  ulti- 
matum. Il  est  expressément  entendu  de  plus  que 
Méhcmct-.\li  sera  tenu  de  remettre  la  flotte  turque, 
avec  tous  ses  équipages  et  armements,  entre  les 
mains  du  préposé  turc  qui  sera  chargé  delà  rece- 
voir', les  commandants  des  escadres  alliées  assiste- 
ront à cette  remise.  Tous  les  traités  et  toutes  les  lois 
de  l’empire  ottoman  s’appliquent  h l'Égypte  cl  au 
pachalik  d'Acre,  mais  le  sultan  consent  qu’à  condi- 
tion du  payement  régulier  du  tribut  annuel,  Méhé- 
met  Alt  et  ses  descendants  perçoivent  au  nom  du 
sultan , et  comme  délégués  de  Sa  Haiitcsse  dans  les 
provinces  dont  l’administration  leur  sera  confiée,  et 

Mjjcsié*  la  rrine  du  de  la  (•rande-Brrlax'^e  et 

cTIrlan'le,  IVni(»rmir  d'Aulriche,  l«  n»i  de  PriiA^  cl  l'eaiprreor 
delttiiiea  Ici  no«irs,  ttir  Ua  rond'lioiii  de  l'ai  r|n’il 

e»(  de  rinieiiiioo  de  Sa  Haiil-t»c  «racrnrdrr  à Mi-liénicl-Atî , Iti- 
qaclIncoMdiiioitaArlrouvenl  «pécifijeA  danaraelciê|>ai4ci-annrt^, 
Leim  N.ijet<é«  s’engagent  i agir  dan*  un  parfail  arciHil  et  i unir 
leur*  rlTui  U |»»ur  déli'i'ininrr  Mvbt'aii t-AU  i Ae  cnitrnrmcr  A rcl 
arrangemenl , rhaeune  de*  hauicA  |>arlie>  conlrarlanles  se  réaer- 
vaitl  de  co"|>rrrr  à ce  l>ul  «clou  le«  mnjriia  d’aclion  dont  rfiacunc 
d'ellra  |irat  dit|KHcr. 

« 2.  Si  le  f-acha d'Égyi'le  rrfi.taii  d'adWier  au  »n»lil  arrange- 
ncnl , qui  lui  »rra  commtmiqué  par  1c  tnllan  a«re  le  eononri  de 
I.eur»  Majftté»  , erllea^ci  a’engageni  à prendre , à la  r^quiailton 
du  lullan,  dci  mcaurr*  rnnrerléea  et  airéléee  entre  rllei  arin  de 
nellre  rrl  arrangement  i njculion.  Dana  rinicrralle,  le  tultan 
ayant  inviié  Ma  allica  i se  joindre  i lui  pour  l’iiidcr  à inlcrromprc 
la  eomniunieslion  par  mer  entre  i’Égjple  et  la  Syrie,  et  empê- 
cher Ttupedilion  de  Irovpe*,  chcTaiit,  armes,  muiiitioaa  cl 
•pproruhriiMemcnIa  de  guerre  de  tout  genre  d*niic  de  cea  pro- 
finera  k l'autre,  l.enra  Myjralêala  reine  de  la  Grandr-Brelagne  et 
IVaperror  d'Aultiebe  aViigagenl  k donner  immêdiatciDenl  i c«t 
rfet  l«  ordre*  néee**airca  aus  commandanla  de  lenra  forcea 
navale*  dan*  la  Médilerraucc. 

« 3.  Si  Bétiéaiel-Ali,  apeêa  a'êire  refoaê  de  ae  aomnetlre  ans 


qu’ils  pourvoiront  à toutes  les  dépenses  d’adminis- 
tration civile  et  militaire  de  ces  provinces.  Les 
forces  de  terre  et  de  mer  que  pourra  entretenir  le 
pacha  d’Égypte  et  d’Acre,  faisant  partie  des  forces 
de  l'empire  ottoman,  seront  toujours  considérées 
comme  entretenues  pour  le  service  de  l’État.  » Le 
second  document  était  la  convention  qui  plaçait  la 
Porte  Oltomanc  sous  la  protection  commune  cl  mili- 
taire de  quatre  puissances , au  cas  où  Méhémel-AU 
continuerait  son  système  d’invasion  cl  de  conquête; 
un  troisième  protocole  déclarait  que,  parce  qu’il  y 
avait  urgence,  on  agirait  immédiatement,  même  sans 
attendre  la  ratification  des  cours  respectives.  Enfin, 
par  un  dernier  acte,  l’ambassadeur  de  la  Sublime 
Porte  déclarait  que  tout  en  posant  en  principe  que 
nul  bâtiment  de  guerre  étranger  n’entrerait  dans  le 
Bosphore,  le  gouvcrncmenl  turc  se  réservait  tou- 
jours rancienne  faculté  d’accorder  des  firmans  par- 
ticuliers pour  des  cas  exceptionnels. 

Cfs  conditions,  arrêtées  par  une  série  de  traités  le 
15  juillet,  rcMairnl  dans  les  termes  les  plus  modé- 
rés; on  faisait  une  part  encore  assex  belle  à Méhé- 
mcl  .\li,  l’Égypte  héréditaire,  le  pachalik  viager  de 
Saint-Jean  d’Acre  et  l’adminislralion  de  la  partie 
méridionale  de  la  Syrie  : que  pouvait-il  exiger  de 
plus?  Seulement  on  se  montrait  décidé  à contrain- 
dre son  acceptation  par  la  force  militaire  sans  la 
volonté  de  blesser  le  cabinet  de  Paris.  Dans  un  mr- 
morandum  spécial , les  quatre  cours  signataires  se 
firent  un  devoir  d’en  convaincre  la  France  : « Le 
gouvernement  français,  disaient-elles,  a reçu  dans 
loi»!  le  cours  des  négociations  qui  ont  commencé 
pendant  l’automne  de  l’année  dernière,  les  preuves 
réitérées  les  plus  claires  et  les  plus  incontestables 

conHîlion»  {le  rairangrniciit  nifnlioniiê,  clirigrail  *e»  forro*  «le 
trrre  ci  «le  mrr  vrr»  Can*(;MiliiiO|’in , le*  li.mle*  |>arlic«  <oi«lra<'- 
Uiilrt,*ur  ia  q«ti  en  •eraiC  failc  |«ar  le  «tillan  i leur* 

rr|>rê*«*iiianl*  à (*.on»lanlino|)lc , aoiil  coiivciiur* , le  ra*  rcliêanl , 
«le  an  rcn>lre  à l'iiitiialiuii  ile  ce  m>u«<-raiii  , el  «le  {loui  vnir  à la 
défenv:  «le  «an  Ii6ne  au  niojeu  (l'iinc  coopêralion  cunerrlêc  eu 
commun  , «tana  le  but  de  utHlie  Ki  deui  dêlroili  du  na«|diore  cl 
dea  Dardantllra,  ainaî  «|ue  la  ea]<iiale  «le  rcm]ûre  oilumau,  k 
l'abri  de  (ouïe  agr,  *«ion. 

■ 4.  Il  est  luiilrfuit  ei|>re*»<.'menl  enlendu  que  la  ruApêraliuii 
menlîonnée  dan*  rarliclc  préirêdriil  cl  draliuée  i pUeer  lempn- 
raimurul  Ira  «Iciruila  de»  Dardaurlica  cl  du  Bn*pbore,  el  la 
r8|iilalc  ctloaiaiie  vou*  la  aaiivrgaidr  de*  bauies  partira  «untrac- 
lanic*  contre  toiileagie'‘»'ou  Ue  Héltémrl-Ali , ne  sera  cuiuidêrée 
que  rumine  une  nieaure  «xerpliiiurirlle  adoplêv  k la  driuatide 
expretae  du  »tillau  , el  miiqucmeui  pour  la  défruae,  daut  le  ra» 
acnl  Indiqué  ei-des»aa.  Mais  il  r*t  ronvrnu  que  crlle  meture  iic 
dérogera  rn  riru  i raurirnue  règle  de  IVmptre  oMoman  , en 
vrriu  de  laquelle  il  a élé  de  loni  leiu^u  défemlu  aux  biliiueuli  «le 
guerre  de*  pni*»aiice*  riraugètea  rl'eiitier  daua  le»  drlroiia  «le» 
Dardanrlli-t  el  «lu  Iknpiiorr  } et  le  tullaii , d'uiic  {«arl , «iéeian: 
par  ir  préaenl  arlp,  qu'A  IVxcrplion  de l’évcnlualilc  uicnliunhér, 
•I  s la  ferme  rc»oluliun  «le  maiuieuir  é raveuir  ce  principe  inva- 
riabirment  clabli  romme  sneieinie  règle  de  ton  empire,  cl  laiil 
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du  dc>ir  des  cours  de  rAulriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  Prusse  cl  de  la  Russie,  d'arriver  k un 
accord  avec  le  gouvernement  français  pour  les  arran- 
gements nécessaires  à U paciGcation  du  Levant.  I.a 
France  a pu  juger  aussi  de  l'importance  que  ces 
cours  attachaient  à l'elTet  moral  que  l'harmonie  et 
l’action  combinées  des  cinq  puissances  produiraient 
dans  une  atTairc  si  grave,  qui  sc  rattache  si  étroite- 
ment k la  conservation  de  la  paix  européenne.  Les 
quatre  puissances  ont  vu  avec  regret  que  tous  leurs 
eflbrls  pour  atteindre  ce  but  restaient  infructueux, 
et  bien  que  récemment  encore  elles  aient  proposé  à 
la  France  de  se  réunir  k elles  pour  l'ciécution  d'un 
arrangement  entre  le  sultan  et  MéhémeUAIi,  arran- 
gement basé  sur  des  vues  que  l'ambassadeur  de 
France  k Londres  avait  émises  vers  la  fin  de  Tau- 
née  dernière,  le  gouvernement  français  a cru  ne 
devoir  pas  t'associer  à celte  combinaison.  Il  a fait 
dépendre  sa  coopération  avec  les  autres  puissances 
de  conditions  que  ces  puissances  ont  regardées  comme 
incompatibles  avec  le  maintien  de  l'indépendance  cl 
de  l'inlégralilc  de  l'empire  ottoman,  et  de  la  tran- 
quillité future  de  l’Europe.  Dans  cet  état  de  choses , 
il  ne  restait  aux  quatre  cours  que  celle  alternative, 
ou  d’abandonner  aux  chances  de  l'avenir  les  grandes 
affaires  qu'elles  s'étaient  engagées  à arranger,  et 
maiiifeslcr  ainsi  leur  impuissance  et  exposer  la  paix 
européenne  à des  dangers  toujours  croissants;  ou 
bien  de  se  décider  à marcher  sans  la  coopération  de 
la  France,  et  amener,  au  moyen  de  leurs  efforts 
réunis,  une  solution  des  complications  dans  le  Le- 
vant. Placées  entre  celle  alternative,  et  profondément 
convaincues  de  la  nécessité  puissante  d'une  prompte 
décision  qui  correspondit  aux  intérêts  importants  en 
jeu,  les  quatre  cours  ont  regardé  comme  un  devoir 

4juc  U Porte  »c  lron«e  m pa*!.  «le  ii'a<i«rtire  aucun  Llihnrnt  «le 
guerre  lirjngrr  tUn*  Icadé mit» liet  Darilaitclles  cl  du  Bu«|ili»re. 

• Fiil  ■ l.oiiHrc*,  le  IS  jiiiticl  Tan  de  grSce  1640 

■ Xctiint,  Oc  ow,Ratiiaw, 

CbIVU’E)  M99I.  ■ 

Frutaca/f  du  \ljmitlH  1040. 

« En  appounl  la  kignalurc  i la  runti’nlicin  <!■-  ce  jour,  te  plé» 
nipAicnIiaire  dr  ta  Soblime  Purte  Oktonian<-  a iléilard  : 

■ QuVn  routlalaul  par  l'art  4 dr  ladilr  <ou*rulion  l'auririinr 

r4g1c  de  l'cntpirr  olionnn  , en  tcMu  de  ia«|nrili'  tl  c*(  dérendu  de 
lODl  aut  bilin»  nia  dr  guerre  ^Iraiig'-ra  d'rtiirer  datii  In 

déiroita  <!<•  Dardaiirllrk  et  ilu  tlukpbore,  la  Sutdimc  Porir  ac 
léarrer,  runnie  par  le  patid  , de  déliiicr  dri  firman*  atia  t'ili- 
mriita  légera  tua»  (tatillon  de  guerre,  leaqurla  ton!  rntplojét , 
aclnn  l'utagc,  au  aertrer  de  la  rwrirapoihlaflrc  dca  li-galiuua  dra 
puiaaancea  amit  t.  a 

Ptolûtole  rdtrrrr  du  IH  jmUlft  IMO. 

■ 1.T*  ptéiiipolcnliairra  dra  roura  de  U Ciaudr-Brrlagne,  air., 
avant,  m vérin  de  Ivura  pieu»  |>oiivoifa,  ronclu  e1  aigrtd  en  ra  jonr 
une  eonvenlioii  entre  Icuta  aourrraiiii  rcapreiifc  poor  la  pacilica- 


de  se  prononcer  pour  la  dernière  de  ces  deux  alter- 
natives. Elles  ont,  par  conséquent,  conclu  une  con- 
vention avec  le  sultan,  afin  de  résoudre  d'une  manière 
satisfaisante  les  complications  qui  existent  actuellc- 
mcnldatis  le  l.,evant.  En  signant  celle  convention,  ces 
quatre  cours  ne  pouvaient  que  sentir  le  regret  le  plus 
vi  fde  se  trouver  momentanément  séparées  de  la  France 
dans  une  affaire  si  essentiellement  européenne.  Les 
quatre  cours  nourrissent  l'espoir  fondé  que  ieursépa- 
ration  d’avec  la  France,  à ce  sujet,  ne  sera  que  decourte 
durée,  et  qu'elle  ne  portera  aucune  atteinte  aux  rela- 
tions de  sincère  amitié  qu’elles  désirent  si  vivement 
conserver  avec  la  France.  Elle»  s’adressent  en  outre 
avec  instance  au  gouvernement  français  pour  obtenir 
au  moins  son  appui  moral,  bien  qu'elles  ne  puissent 
attendre  de  lui  une  coopération  matérielle.  L'in- 
fluence du  gouvernement  français  à Alexandrie  est 
puissante.  Les  quatre  puissances  ne  pourraient-elles 
|ias  espérer  et  même  exiger  de  l'amitié  du  gouverne- 
ment français  qu’il  employil  son  influence  auprès  de 
Méhémel-Ali,  qu’il  cngageM  le  |>acha  k accepter  les 
conditions  de  l'arrangi’ment  qui  lui  serait  proposé 
de  la  part  du  sultan?  Si  le  gouvernement  français 
pouvait  contribuer  efficacement  de  celle  manière  k 
mettre  une  fin  aux  complications  dans  le  Levant,  ce 
gouvernement  acquerrait  un  nouveau  droit  à la  recon- 
naissance et  à t’estime  de  tous  les  amis  de  la  paix.  > 

A U lecture  de  ces  documents  faite  sérieusement  et 
de  sang-froid , on  se  demande  ce  que  de  tels  proto- 
coles pouvaient  avoir  de  blessant  pour  l’honneur  et 
les  intérêts  de  la  France  : les  termes  en  étaient 
ménagés  avec  une  grande  délicatesse;  on  s’adressait 
même  à la  bienveillante  médiation  du  cabinet  de 
Paris  : de  quoi  nous  plaindre?  ^ous  avions  adopté 
une  ligne,  un  système  par  rapport  à l’Égypte , l'Eu- 

liarti  rtu  l.TTaat , Icvdit*  |iléiiipat(‘ntiairv*  ixofutidravnl 

|>énclréi  «le  la  cou  vk  lion  que,  vu  t'clal  actuel  aléa  choses  en  Sjrw, 
les  itjléréu  de  rimmanilé  auu»  bien  que  li*«  giavea  eoa*i«téra|i*n» 
de  |>oliliqiie  eurp|>éenue  qui  coiivlitneail  l'otajel  «Ira  •ollacUudil 
cootiiiiiiu-t  (le*  puia«ai»r<k  iignaUirra  <k  la  co««eiitiou  de  «.-c  jour, 
téclaniriil  itn|i4riruéemriit  d'cvilei  aulanl  que  {loaaible  tout  rdanl 
«tan*  rareaiit|)likiem«<tt  ale  la  pacificalio»  que  laHilc  liauMC<H>D 
eal  dmiaiée  i alirtndre  : 

a l.<  »«lila  |i1êwi|M>leii(iairea , ei»  vrrlu  ale  Iriua  |ilrina  |>uuvuir», 
aniii  eeiivcuna  tnlre  eus  que  lea  wrauria  prêt  mioaircs  u»iiltuu- 
néck  en  l'art.  3 de  laalilc  couaenliant , kcruul  miaea  cti  «lécuiieu 
(oui  de  tuile,  et  tau*  atlnialre  rê,.liai«ge  ale*  raiifiraliun*.  llrtl 
cOitvenu  ale  plut,  que  ira  ag  ni*  coiitiiUirra  «Ira  qualir  graualet 
puittauen  te  nicltront  c»  ra|<|iml  atee  l'agcnl  quetcMiliau  J 
ciMcrra  poor  adirtacr  i iiriurl'Aii  la  roiiimauieaiioii  et  K» 
«jlTira  tut  •mrnliumiéet , '(ur  let  rcaniiilt  |M>rl«runl  i cel 
Igti  e l'auiUaitcc  et  lout  l'appui  en  leur  |>ou«aMr,el  qia'aliwnptaic* 
roui  luNk  icura  muyrna  al'inOuenee  aupr^  de  NihéiiM't -Ali . à 
l’a  (Tel  ale  le  délrrMiner  à aicrpler  l’an  angrmenl  qui  lui  acia  pin- 
|K>aé  par  uidre  de  Sa  Hauiaite  le  auilan.  Lea  aaiiraui  d<»  etea- 
ilrtt  re*peclivra  dan»  la  Mcaliierraii^c  recevronl  lr«  întliucliaMt» 
i>ém*airca  pour  le  mclIrcrM  «owinuuiraliuit  avec  IraJiUcuntnU. 

• FataiaaToa,  Nacaaaa,  Ditew,  Baiauv.  • 
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rope  en  réglait  un  autre  un  peu  modifié,  n*élait' 
elle  pas  dans  sa  liberté  en  nous  laissant  la  nôtre?  et 
qui  plus  est , elle  déclarait  le  protocole  ouvert  de 
manière  à ce  que  nous  pouvions  nous  entendre 
encore  de  concert  avec  elle  pour  finir  les  aflaires 
d*Égypte  ; il  y avait  même  des  expressions  de  regret  ; 
011  recourait  è notre  intervention  amicale.  Mais,  on 
même  temps,  on  manifestait  la  ferme  volonté  d'en 
finir  avec  la  résistance  du  pacha  : pour  cela  toutes  les 
précautions  étaient  prises,  tous  les  points  concertés; 
les  ordres  donnes  aux  amiraux,  les  flottes  russe, 
anglaise,  ottomane,  la  petite  escadrille  autrichienne, 
devaient  se  réunir  dans  la  Méditerranée  et  présenter 
vers  l’automne  le  double  de  forces  au  moins  des 
flottes  française  et  égyptienne. 

Toutes  ces  précautions  prise.s,  lord  Palmersion  fit 
prier  M.  Guizot  de  passer  au  département  des  affaires 
étrangères  pour  lui  lire  ofBcicllement  toutes  les 
pièces  arrêtées  par  les  quatre  cours  et  le  mtmoran- 
dttm  spécialement  destiné  h la  France  (1).  A la  suite 
de  cette  communication  quelques  difficultés  de 
détails  s'élevèrent  sur  le  sens  des  expressions,  sur 
rhistoriqiie  même  des  négociations  relatives  à 
l’Égypte;  M.  Guizot  soutint  qu’il  n’était  pas  complè- 
tement exact  de  dire  que  l’on  avait  lente  de  s’enten- 
dre avec  la  France  : puis,  dans  un  langage  digne  et 
ferme,  il  déclara  que  si  la  France  ne  compromettait 
pas  la  paix  européenne  dans  rinlérêt  exclusif  du 
pacha,  cependant  si  les  mesures  prises  par  les  quatre 
puissances  tendaient  à blesser  l’équilibre  européen, 
le  gouvernement  français  n'y  adhérerait  jamais,  se 
réservant  la  pleine  liberté  de  ses  résolutions  ult<> 
rieurct. 

La  copie  de  ces  traités  parvint  au  conseil  des 
ministres  è Paris,  le  19  au  soir;  il  le  garda  secret, 
afin  de  voirquel  serait  le  partià  prendre  et  de  quelle 
manière  il  faudrait  le  présenter  devant  l’opinion 

(I)  Gmitat  Tkiert  (ITjiiilIci  1840}. 

■ l.or>l  Pdfmrraion  lu'it  ceril  qiiM  tlt'tirail  •Vnlrclenir  avre 
moi.  Je  ai«  inia  donc  irndu  au  F^irei.fn-Officc.  Loul  Palnieralou, 
engageant  auMilSl  la  convrraaiîoii , m'a  du  que,  prcMc  par  lei 
ëTénciiienU , le  raidnel  anglais  tenail  d'Arrélet  M rSanlution  aur 
la  qurilion  d’Orienl.  Il  a ajcnilé  que  toiilaiil  me  Tairr  4 rrt  rgani 
niir  cnniimiiiiratiuti  dcladlre , il  avait  cru  devoir  l'écrire d'jvanre, 
et  qa'tl  allait  lu'm  ilonii«  r Iccinrr...  J'ai  écuulé  jiinqH’au  Ixtiit 
Ivrd  Palmcraloa  >ana  rtialiTreni|>ic.  Prcnaiil  eneuilc  dcari  ntaiti» , 
le  pai  irr  qiiM  «ruait  de  lue,  je  lui  dit  : « Sur  le  fond  même  de 
Il  réaolNlioii , je  u'ajouterai  ririi  4 re  que  je  «ou*  ai  déjà  dit  pré- 
ré-leiuMirul  ; je  ne  «lineiilrrai  pai  rn  re  moueiil , u'avanl  rutrnda 
qii'uue  •ciiU'  liclnrc  faite  en  courant;  niait  ccprndanl  qticlijuca 
ni'oui  priiietiul<-n<eiil  frap|^  aur  leaqiirli  je  tait  Tout  dire 
non  tenlinrui  a Auaail6i  j'ai  relu  le  pawagr  où  «I  rit  dit  qu'on  iTail 
Ivulé  dr  a'rntt'udrp  at«r  la  Fiance,  et  que  la  France  l'élait  réfutée 
4 un  accord  ■ Saut  .louir,  ai*je  dit  4 lurd  Palncrtlon,  voua  fai>ct 
ici  alluaion  4 rananKcinrnl  qui  aurait  ru  poor  lioM  rabaiidouan 
parba  du  paeUalih  de  Sainl-Jeaii  d'Ai  rr,  y comprit  la  forlereue. 
Vouidîlet  qucc'eti  14  ecqna  noua  avoua  réfuté.  Je  vont  répondtquc 


vivement  inquiétée.  Depuis  la  session  dernière  Ja 
chambre  avait  tracé  son  programme  sur  la  question 
ü'Orient;  elle  s’eUit  exagéré  la  puissance,  1a  gran- 
deur de  Méhémct-Ali,  et  ce  système,  les  protocoles 
de  Londres  le  modifiaient  sensiblement.  Le  premier 
sentiment  fort  excusable,  car  il  faut  tenir  compte  de 
tout  en  politique,  fut  une  vive  indignation  : le  sys- 
tème français  vis-à-vis  l'Égypte  était  mis  à l'écart 
par  les  quatre  cours  réunies;  il  y eut  une  juste 
colère;  M.  Tbiers  avait  espéré  un  traité  spontané- 
ment signé  par  la  Porte  et  le  pacha,  qui  aurait  fini  les 
questions  en  dehors  de  l'Europe;  l'Europe,  au  con- 
traire, prenait  l’iniliaiive  par  la  convention  de  Lon- 
dres : que  faire  dans  cette  circonstance  délicate? 
« Ces  traités,  disait-on,  ii'élaient  pas  encore  ratifiés; 
les  cabinets  reculeraient  devant  un  acte  aussi  bles- 
sant pour  l'influence  française;  dès  lors,  afin  d’empê- 
cher la  ratification  définitive  des  protocoles,  il  fallait 
armer  sur  de  vastes  proportions  : quand  l’Europe 
verrait  la  France  décidée  à une  guerre  nationale, 
elle  s'arrêterait  dans  le  système  répressif  qu'elle 
avait  adopté  en  dehors  de  son  influence.  » 

Cet  aspect  de  la  question  fut  également  saisi  par 
la  presse,  qui  vit  dans  les  traités  cl  les  protocoles  du 
15  juillet  une  véritable  offense  ; elle  commença  une 
guerre  injurieuse  contre  l’Europe  entière  en  invo- 
quant les  passions  révolutionnaires.  Et  dans  celte 
hostilité  de  la  presse,  ce  qu'il  y eut  de  plus  significatif, 
ce  fut  la  polémique  ardente  du  Journal  dts  Diba($ 
qui  représentait  le  parti  conservateur  et,  comme  on 
le  disait,  l’opinion  des  Tuileries.  Aucun  journal  (sans 
en  excepter  le  National)  n’eut  de  paroles  plus  dures, 
plus  menaçantes  : était-ce  un  sentiment  d'honneur 
national  exalté,  était-ce  désir  d’arrêter  les  ratifica- 
tions de  l'Europe  s'il  en  était  temps  encore?  Je  crois 
que  le  sentiment  commun  dan*  le  conseil  des  minis- 
tres était  que  les  quatre  puissances  n’iraient  pas 

je  rsnlrile  fnrtiielleaiTBl  erllr  •«•«-rtiAii.  J.tinai«  re*  iiléev  n'oni 
émi«e«  officicIlTMrnl  ; elle*  oui  pu  apiiaralire  daii«  de*  eotisrrta- 
liont  cumme  hieii  (Tauirei  maia  dira  u'anl  jamait  eu 

Ir  rararitre  de  propoaitioua  que  noua  3 jan«  rn  aiijel  d'Are«|»lrr  on 
de  rcfuKT.  ?lntta  aanna  dit  que  le  gfKiTrrormenI  fran^ji*  ne  *« 
ferait  4 cotip  »6r  tr  riiampion  armé  de  peraoime  el  ne  eoni|irumel« 
(rail  janaii.  |«ur  le  «eut  inléiét  du  paeiu  , la  paii  cl  tel  iiilrr-eia 
de  la  Kianet.  Mai»  ai  l««  lueaurea  de»  piiiaancra  aaaiinl  ce  earar- 
1ère  ou  cHte  eonw-qin-iiee  que  l'cquilibrc  dra  Étala  enro|t4ena  en 
fût  altéré,  le  gouTrrncmrnl  frai.fai»  ii'y  coiiaenliraii  jjnala; 
il  Terrait  ce  qu'il  lui  enuTicndrail  de  faire,  rl  il  gardrra  Ion- 
joui»  4 etl  éi-aril  »a  pirine  liberté.  > J'ai  fait  encure,  aurdireraea 
expm«ioii»  «lu  Memornnafirm , qiielqiiea  obaeraaliona,  piiia  j'ai 
aj-.nlé  rrei  -an»  aiirHiirairnl  eng-grr  la  diteut.ion  du  fond  1 a l.a 
q«ir«tiuti  dr  quelque  paibalik»  dr  piwi  ou  de  Moina  ponr  Hêlrémct- 
Ali  ne  Talail  paa  4 not  jrrni  lea  eliince»  «le  Ia  guerrr.  Vo«u  ce  lact 
jngè  aiilrrinrul  ; »i  août  roua  Irouipn  iiona  n'rn  partagerona 
pas  la  te»pon«ebi1iié , iioea  ferona  loni  notre  poatibic  poer  anr- 
monter  Ira  diflieuliéa,  Ira  périls  poul-éire  qno  pourra  auicocr 
la  iH»«Tctl«  ailnaiion  faita  |>er  te  Irailé  qoe  tous  vrncxdccoo 
clore.  > 
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jusqu’au  bout  ; pour  empêcher  leur  rcsolulion,  il 
fallait  montrer  que  la  France  était  encore  une  puis- 
sance forte,  immense  et  capable  de  tout  oser,  même 
dans  son  isolement. 

Dès  ce  moment,  le  cabinet  se  déclara  pour  ainsi 
dire  en  permanence,  et  plusieurs  résolutions  furent 
spontanément  prises:  I*  rarméc  serait  sur-le-champ 
portée  au  pied  de  paix  armée,  comme  si  la  lutte 
devait  être  aussi  bien  continentale  que  maritime; 
8"  un  système  de  rortifications  serait  adopté  pour 
Paris  et  les  places  frontières  ; 5*  les  forces  maritimes 
seraient  augmentées  dans  la  Méditerranée,  de  manière 
à peser  dans  la  balance  européenne;  i"  cntin,  cl 
pour  remplir  ces  dépenses  extraordinaires,  un  crédit 
de  100  millions  serait  accordé  par  simple  ordon- 
nance sous  la  responsabilité  ministérielle.  Le  conseil 
des  ministres  se  montra  unanime  dans  ce  vote 
d’éventualités  et  de  précautions;  il  n’y  cul  que  deux 
voix  qui  se  dessinèrent  faiblement  opposantes  et  se 
réunirenlensuite  à leurs  collègues,  parce  qu’il  s’agis- 
Mit  de  l’honneur  de  la  France.  On  était  en  l’absence 
de  chambre,  et  c’était  une  résolution  véritablement 
considérable  que  de  prendre  sous  sa  responsabilité 
un  crédit  de  cent  millions  et  une  série  de  mesures 
qui  pouvaient  entraîner  la  guerre. 

Chacune  de  ces  résolutions  reçut  l'approbation 
personnelle  du  roi  ; indépendamment  du  noble  sen- 
liment  qui  lui  faisait  adopter  toutes  les  choses  natio- 
nales, le  prince  comprenait  le  besoin  de  répression 
et  d’organisation  intérieure  qui  commandait  peut- 
être  un  agrandissement  de  l'élal  milit.iirc;  jamais  un 
monarque  n’a  refuséles  forces  régulières  en  hommes, 
en  chevaux,  en  subsides,  qu’un  parlement  lui  vote 
ou  qu’un  ministre  lui  donne;  c’est  pour  lui,  pour  son 
autorité  une  augmentation  d’énergie.  Ensuite  le  roi, 
pénétré  de  l’idée  que  l’Europe  ne  comproroellrait  (tas 
le  système  de  pais  (I),  maintenu  depuis  1830  avec 

(1)  de  lerd  Palmtrtion  à t'afa^SMaJeer  attflaù  à Pari$ , 

temmumipiée  à II.  TAierspar  $ir  ttenry  Liltem  Bmlwer,  en  date 

du  ai  aeût  lOSü  l|iar  eilraili. 

« I.C  fuuvrrn«meit(  <lr  Sa  Vaj-aU-  allcixl  avi-r  tmpalirnce  le 
ntoRiriil  «ift  U France  «cra  en  po«iiion  «le  lepremlie  «a  |>lare  (Ij>k 
ritnion  «Ira  fiitiM*nre« , rl  e<f«ère  qae  ce  momrnl  »rra  Uâlé  |>ar 
IVnlKT  (l«trlo|>|>einrHt  «le  riitOtirore  moialc  >lr  la  France.  Qaoi. 
que  le  gOHvrrnemtiil  ail , pour  «In  rai»oii«  qui  IuîmiiI  propre  a, 
rctuac  «le  pmnlre  |>art  aux  me«ur»  ilecoereiiiun  conlre  Xcliêinei- 
Ali,  ccrlaîticiucril  ce  gouterneinriil  ne  |>cut  rien  olijrrier  S 
remploi  (le  »ca  ntujeiit  «le  pe)»ua»iiMi , pour  |>orlrr  le  parita  S te 
•uiiniellre  aol  arraiigenu-nit  qui  «l(Mvenl  lui  être  pro|>un*a,  el  il 
•tl  évident  qu'ii  y a plu»  d'un  argument  qui  prui  être  mit  en 
avant,  cl  plu»  «l*i>uc  ronMdéialiüii  «le  prudmec  qui  |>eul  éire 
appuyée  aupre»  «lu  parlts  aeec  plu»  il*tfl«earilé  par  U France, 
coiUiM  puii.ancv  nculrc,  ne  prenant  aucune  |>ari  à ce«  aflairra, 
qna  |«ar  le»  quatre  pui»unc<*«  qui  aoiit  adivi-mrnl  rngayét.'a  i 
rvxêcnli«tn  «le»  aicawrr»  «le  ronirainle. 

« Quoi  quM  en  toit,  le  gouvcrnemenl  de  Sa  Slajrslé  a la  eon- 
tlaucc  que  l’Eurofio  rrconiialira  U moralilé  da  projet  qui  a «lé 


tant  de  peine , pour  une  fantaisie , croyait  que  ralti- 
tude  ferme  et  dessinée  de  la  France  suffirait  pour 
changer  ses  dispositions  ; le  langage  modéré , pacifi- 
que , de  lord  l^lmerslon,  le  lui  faisait  croire  plus 
vivement  encore  : armer  sur  on  très-large  pied  était 
donc  1a  pensée  du  rot. 

La  seconde  mesure,  celle  des  fortifications  de 
Paris , était  un  projet  depuis  longtemps  dans  l'esprit 
du  prince,  el  plusieurs  fois  reproduit  dans  le  conseil 
où  on  l’avait  ajourné  par  crainte  d'un  refus  de  ma- 
jorité. Le  roi.  caractère  si  supérieur,  ne  croyait  pas 
à une  nouvelle  invasion  en  France,  qui  fil  de  Paris 
le  point  central  d'une  défense.  Si  les  choses  en  arri- 
vaient jamais  à ce  résultat  désespéré,  hélas!  avec 
l’esprit  français  aucun  goiivcrncmenl,  quel  qu’il  fût, 
ne  pourrait  sulksislcr  vingt-quatre  heures;  mais  il 
devait  résulter  d’un  système  de  fortification  dans 
le  sens  que  le  comprenait  le  roi  (les  forts  détachés), 
une  plus  grande  puissance  morale  pour  son  gouver- 
nement au  dedans  comme  au  dehors  : or  la  circon- 
stance d'unréveil  spontané  de  l'esprit  national  parais- 
sait bien  choisie  ; ce  que  la  chambre  avait  refusé  dans 
un  temps  calme,  elle  allait  l’accorder  spontanément 
à la  suite  d’un  mouvement  d’opinion;  et  ce  qu’il  y 
aurait  de  plus  curieux,  la  démocratie  elle-même  ap- 
puyerail  de  sa  popularité  la  résolution  qui  allait 
donner  la  plus  grande  force  répressive  à la  couronne. 

La  mesure  la  plus  utile,  la  plus  immédiatement 
applicable  à la  difficulté,  c'était  l'augmentation  de 
la  fluUe.  Jamais  peut-être  la  marine  de  Francen’avait 
été  dans  une  situation  plus  splendide;  le  ministère 
du  fi  mai  l'avait  mise  sur  le  pied  de  guerre;  bien 
avant  le  traité  du  19  juillet,  l'Anglelerre  s’en  alar- 
mait déjà , et  lord  Palmcrston  en  écrit  à lord  Gran- 
ville avec  une  certaine  inquiétude  : « Quelle  est  la 
cause  de  ces  armements  ? quelle  puissance  menace 
U France  (2)?m  Lord  Granville  communique  celle 

mit  en  tvinl  par  let  qiialrv!  |M«i»»ancct,  car  leur  |j«t  fiU  «ImîmIc- 
rrttê  cl  jiiKc;  clict  ne  riterchnit  pu»  à icc«icillir  qurlqiict  avan- 
tage» pailiculicr»  «lit  engagciornl»  i|irclic*ont  coulraclrt , elle» 
necberclii'iil  à clablir  atiuinc  influriirc  cxelutivc  ni  i faiie  anrnnc 
arqnitilion  «le  Irrrtloire,  el  le  Iml  a«»qnel  clirt  leiuleMl  rfoil  être 
■u«*i  ]ir»(îlablei  la  Fiance  qu'i  «-llni-ni^iiie»,  parce  qnc  la  France 
ain»i  qir(-lli-«-n><inr«,e»t  inli^ie»»<»  au  maint irn  «le  IVquilibre  de» 
puiwaiicc»  cl  à la  contervaiioii  «le  la  pais  gt-nciale.  ■ 

{2i  Drpéeke  de  lerd  Paliatrttea  à h>d  Cra  >t  Ht  , utnbat»adeef 
à Parit  (S  nui»  1040]. 

• J'ai  à faire  Mvuir  à Votre  Eteellniee  que  le  goiirrrnemenl  de 
Sa  Wajc-ilé  Dtilannique  a éié  inrorni^  qii*a«n«  adJilion  onx  dtx-«e|>l 
vait-eaux  de  ligne  , qui  tout  drji  équipât  ou  en  armement  pour  le 
terviee  d«  la  Niîdilci  ranée , V Imfieabte  ,<le  90  canon»,  «a  prendra 
la  mer  i Rocliefoit , ci  qne  la  France  aura  litrniSl  «lix-hnil  rait* 
aeanx  de  ligue  , doni  platicurt  & tro«a  |•onl» , dan*  la  Médita rrande. 
Si  ce»  renvcignemenla  aoiit  exacU,  il  y a 11  maiièrr  i rallcniton 
la  plu»  a«;rieu«e  du  giruvernemeni  brilanniqaie...  Si  le»  armemenU 
niariiimea  «le  la  France  prennent  nn  Ici  aeeroi««< ntent  , Il  c»t 
impoNÎblo  ««  fonvcrneoicni  de  Se  Mâjeeié  BViienuique  de  ne  pea 
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dépéchft  il  M.  Thim,  qui  déclare  n’aToir  que  des 
forces  égales  à rAnglelerrc.  Dans  le  fait,  la  France 
armait  largement;  les  régiments  étaient  portes  sur 
le  pied  de  guerre;  le  conseil  arrêtait  la  répartition 
d’un  vote  de  crédit  par  ordonnance,  mesures  qui 
convenaient  à tout  gouvernement,  parce  que  le  pou- 
voir ne  refuse  jamais  les  moyens  de  force  et  d’action 
lorsque  surtout  on  les  offre  spontanément  avec  des 
conditions  de  popularité  nationale. 

Ces  impressions,  à la  suite  du  traité  du  lojuillel, 
furent  également  vives,  je  le  répète,  dans  la  presse 
comme  dans  le  conseil  des  ministres,  cl  ce  fut  hono- 
rable pour  le  pays, car  un  oulrngcvrai  ou  faux, quand 
il  est  suivi  d'une  certaine  indignation  , suppose  chez 
un  peuple  un  seolimont  d’honneur  jeune,  spontané. 
Alors  même  que  l’opinion  se  trompe,  si  c'est  le  pa- 
triotisme qui  l'égare,  ne  blâmons  point  cela;  une 
nation  est  susceptible  comme  un  homme  sur  le  point 
délicat  de  l’insulte, et  il  faut  y applaudir.  Le  Journal 
du  OÜtaiê  comme  U National  parlèrent  un  moment 
le  même  langage  comme  les  whigs  et  les  lorys  en 
Angleterre;  il  y eut  un  sentiment  unanime  dans  la 
presse;  elle  éclata  avec  ses  coups  de  foudre,  et  il 
faut  le  dire  sans  ménagements.  .Mon  Dieu!  on  se  fût 
(rès-liicn  explique  que  la  France  armât,  qu’elle 
grandit  sa  marine,  qu'elle  se  tint  en  effet  dans  une 
situation  de  paix  armée  afin  d'attendre  les  événe- 
ments, mais  comment  s'expliquer  ce  torrent  d'in- 
jures débordé  sur  l’Angleterre  et  sur  l'Europe? 

Qu’avait  à faire,  par  exemple,  la  paisible  Alle- 
magne dans  la  question  d'Orienl?  Pourquoi  jeter 
l’outrage  à pleines  mains  sur  la  Prusse,  sur  l’Au- 
triche, et  parler  de  la  révision  des  traités  de  1815? 
Que  signifiaient  ces  menaces  d’arracher  Icsprovinces 
rhénanes  aux  puissances  qui  les  avaient  reçues  par 
des  traités  réguliers?  Ces  phrases,  avouons>ic, étaient 
au  moins  inutiles,  lorsque,  an  fond  des  âmes  cl  des 
intérêts,  il  n’y  avait  nulle  volonté  de  marcher  à une  de 
ces  guerres  européennes,  dont  on  avait  subi  les  mal- 
heurs en  1815;  ne  voulait-on  pas  négocier  avec  ces 
cabinets  pour  les  entraîner  au  système  de  la  France? 
éiail-cc  là  un  moyen  d’y  parvenir?  Il  y cul  donc,  je 
crois,  une  grande  faute  à changer  la  qucsiiond’Orienl 

ati|mr<«lrr,  «taix  tllw^  )iro|iAtli«n  lo  iioinl>rr  Ar  vt  «ainraui 

en  cuninii’tivii  )iai»  il  ne  ]>eut  ^rltai'iirr  S la  tajfacilv  «lu 
tKini-iii  françai,  <|u>'  luu«  cr«  artm'inciilt  éIc  la  ]<arl  de  la  Ftaucerl 
de  l'Aiiflrii-rre,  n'^lanl  rum>i(aii>lca  |iar  aucune  ncerMila 
tique , ne  |>cu«enl  «‘«nVMiH-r  Mri*  |trvduir(-  Je«  léauhalk  ltè»|>cu 
fafarablc*  au  wainlien  cirt  rcUtmfta  andcalr*  qui  eaiUcnl  entre 
Ica  deux  luiioni...  Vu(re  ExreUnice  laUtra  la  |treu)ièie  occé«i<>n 
de  cniomuiiiquer  cet  üliairvatign*  i M.  Thicit  ainai  que  je  le  Tau 
k U.  Guixot.  a 

Déf4«k0  Jt  l»r>t  À UrÀ  Pulmtr$i»n  (0  luart  l&40j. 

e H.  Tbiora  m'a  aaaaré  que  le  ipvnrocmenl  fraufaii  u'atail 
CAPSflGUC.  — t. 
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en  une  crise  européenne,  et  l'on  devait  certes bientêt 
s'en  repentir;  après  s'être  trop  avancé,  on  serait 
obligé  de  revenir  sur  des  opinions  personnelles,  et 
c'est  une  faute.  Je  crois  que  U véritalile  fermeté 
dans  les  relations  extérieures  consiste  dans  un  grand 
calme  et  le  sentiment  de  sa  force  et  de  son  droit. 

A l'intérieur,  cette  faccnouvelle  donnée  à la  ques- 
tion alimenta  et  souleva  les  passions  révolution- 
naires; les  partis,  qui  sont  toujours  aux  aguets  des 
surexcitations  et  des  crises  du  pouvoir,  s'emparèrent 
des  événements  pour  appeler  le  drapeau  de  1795,  les 
chants  de  victoire  cl  d’échafaud , les  prucunsulats  et 
la  dictature,  la  révolution  et  l'empire.  Or,  ce  qu’il  y 
avait  de  malheureux,  c’est  que  le  gouvernement  lui- 
même  était  forcé  de  suivre  celle  impulsion , de  cares- 
ser rcUc  cfTcrvescence  nationale;  la  révolution , qui 
offrait  dans  sa  vanicrie  son  dernier  homme  et  son 
dernier  ccu,  imposait  et  devait  nécessairement  im- 
poser des  conditions  impératives  de  triomphe  eide 
pouvoir.  En  même  temps  que  cette  crise  menaçante 
agitait  l’inlérieiir , l’Europe  attentive  faisait  par  rap- 
port à nous  celte  triste  remarque  : « que  les  relations 
d’alliance  monarchique  étaient  difficiles  avec  une 
nation  qui  n’avait  rien  oublié  de  ses  victoires  ni  rien 
pardonné  de  ses  revers,  qui,  ayant  au  cœur  une  plaie 
profonde,  la  faisait  saigner  à volonté  pour  enfanter 
de  son  sang  dos  myriades  d'hommes,  et  envoyer  ces 
enfants  de  la  patrie  sousie  drapeaulricolorc agiter  et 
remuer  les  mauvaises  passions  du  monde. 

Il  résulle  de  la  correspondance  de  M.  Guizot,  que 
c’est  aux  deux  (Maints  de  vue  de  l’intérieur  et  de  l’ex- 
térieur que  la  question  doit  s’examiner;  M Guizot 
remarque,  avec  douleur,  que  les  passions  révolution- 
naires s’emparent  des  affaires  et  veulent  en  faire  un 
instrument  de  leur  victoire,  et  ceci  est  un  danger 
pour  la  dignité  du  gouvernement  en  lui-méme  et 
pour  ses  relations  avec  l'Europe.  Qu’on  y prenne 
garde,  le  péril  est  dans  celle  crise  intérieure;  selon 
M.  Guizot,  onpeut  en  revenir  aux  plus  mauvais  jours 
de  1 831  : tout  est  raisen  question,  la  grandeur,  1a  natio- 
nalité de  la  couronne  aussi  bien  que  l'ordre  social. 
Si  on  laisse  marcher  les  choses,  il  s’agira  moins  de 
la  guerre  à l’exléricur  que  de  la  conquête  du  pouvoir 

pj»  éqtt<t>é  H ne  M piO)>otxil  psi  d'équipff  plut  de  qMÛiM  f»ii- 
Mdui  tl«  ligne,  dont  neuf  dcesienl  ilstieDiier  üsni  le  l.c*inl  el 
six  «nirr  i Teulott.  l^epcndxnl , j'iiwnlai  pour  nblciiîr  vn  éla4 
ofBcirl  dti  iruirtHMili  Bsnlimei  de  U FraHec  4 M.  Titien  me 
r4|.omin  qiiM  n'aiaU  |>aa  de  répugnancci  produire  cetlc  lislef 
mai*  qu’m  |arrillc  malwre  U (alUll  mM  eNliirc  r^iprocilé,  e( 
qu'un  ^isl  »enil>I>b{e  de  a (onei  rutalei  anflaiset  dc*aU  4lr« 
fourni  so  fuiivmieiuenl  fran^aia  En  IcriMinaol  crtie  cuoverutioa, 
H Tlder*  mi.-  dit  que  le  fvwarrmrmcMl  rrai.çiia  ne  Llicrcliaii  pJ»  é 
matnlruir  une  force  navale  igale  i crile  de  l’Angleterre,  uiaie 
quM  vouleit  que  ae  marine  Iblaitea  forte  pour  ac  faire  rrapccler, 
et  que  *n  vaia*esni  paient  indivnUtclIciaeut  ae  aeawrer  s«ec  cens 
dca  Elala-Uuia  et  de  l’Auglelcrre.  ■ 

VS 
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par  les  factions  (1).  Le  véritable  danger,  ce  sont  ces 
troubles  (i'âmes,  les  incandescences  d’esprit  et  d’opi- 
nions à l’intérieur;  ce  qui  se  passe  en  France  pro- 
duit unefTel  affreux;  les  journaux  prennent  à plaisir 
d’exciUT  le  peuple  anglais,  fort  susceptible  lui- 
méme,  et  rAlleroagne  surtout,  ce  pays  paisible  et 
calme  qui  ne  demande  que  la  tranquillité,  les  émo- 
tions douces  et  la  quiétude  d’esprit  ! Enfin,  M.  Guizot 
finit  par  expliquer  comment  l’objet  de  celte  grande 
colère  n'est  et  ne  peut  èire  qu'un  malentendu  ; car 
enfin , le  protocole  reste  toujours  ouvert,  la  France 
n’est  à part  que  parce  qu’elle  le  veut;  on  ne  lui 
conteste  pas  la  faculté  d'avoir  un  système,  mais 
ce  syslcmc  elle  ne  peut  pas  l’imposer  k l'Europe 
entière;  il  n y a aucun  outrage  en  cela,  et  ec  serait 
mal  voir  la  question  que  d’en  juger  autrement.  C’est 
afin  d’expliquer  et  de  résumer  sa  conversation  avec 
lord  Palincrston,  que  M.  Guizot  insiste  pour  que 
M.lbiers médite  Icmmioraiu/um,  signé  le  i 5 juillet, 
particulièrement  destiné  à la  France  :ce  mémoran- 
dum est  la  >raie,  la  seule  pensée  de  l’Angleterre  ; eh 
bien!  peut-on  le  nier,  les  i xpressions  de  cet  acte 
trèi-pacifique  font  la  part  de  toutes  les  susceptibilités 
et  de  l’orgueil  le  plus  exlrëmcl 

Alors,  les  cboi^cs  élaiciit  venues  b ce  point  que  le 
gouvernement  n’clait  plus  maître  en  France  de  ses 
propres  réMiliilions  , et  le  cri  de  guerre  ndenlissait 
partout.  M.  Thiers  était,  au  reste,  dans  un  élément  ; 
qui  allait  à scs  goûts,  à sa  vie;  cet  esprit  aventureux 
aimait  les  études  stratégiques;  il  se  plai>ai(  h remuer 
les  linances  cl  lcsarmces;imilalcurunpeu  burlesque 
de  l’empire,  il  se  délectait  dans  celle  dictature  mili- 
taire que  les ovénemenb  allaient  lui  donner;  à ret  | 
effet,  il  prépara  une  sérié  d'ordonnances,  dérègle- 
ments pour  augmenter  le  personnel  derarmée;doiize 
régiments  nouveaux  furent  formés,  rartillenc  mise 
sur  un  pied  formidable,  les  bataillons  et  les  escadrons 
portés  à leur  pied  de  guerre.  U.  Thiers  se  complai* 

(t)  L*ttr«  ét  M.  Ctiis0t  à M.  U J-e  ét 

« rrlournont  IB3I,  «m  re*|iri|  rêvotulînitnaire , 
rtt>lniiiii(  iVitlrjitirmrnl  ualtoucl  H |•ON4Jlll  à la  guerre,  uni 
■olif  U‘|iliue,  aani  clia»ee  rai*ou<iablc  •!€  lucvèa,  ,iaii<  le  acwl 
bal  rl  le  M’ul  ea|ioir  tira  «évulai loua. ..  l.'inictéi  <lc  ta  Franre  ne 
eun<i«ille  {kaa  de  faire  de  la  l(■teali«lll  de  Sarir  un  ra«  de  gucrrc- 
Rutn  a?i>n«  l■■ulettlelH  dil  <|ae  la  diatnhiitioa  dra  l<  rriluire»  enOe 
te  aaltati  et  le  |,adi8  noHi  iiH|,nrlail  |,cu.  go«a  l'avuni  rouaiau- 
■leut  dil...  Aucun  dio  iiiléré(«  ■■p'-ticara  «te  la  Fiaiter  u'm 
attaqué.  Ce  qu'wn  leulc  en  Or>eul  |•r«l  amener  autre  rtioae  que  rc 
qa*«nt  lente.  Deu  r«énem«nla  |h-m«cnI  anrgir  auaqnrU  ta  France 
ne  taurail  re*lcr  i-itangcii-.  Ce  u'ral  |.aa  uae  rainm  U'ét<*cr  aoi- 
méme  «lc«  évriirmetiia  et  <tea  qneaiient  |dui  gtavet  encore,  cl  qui 
ne  nailronl  pninl  nalurrllrmenl.  On  n'a  «vuln  ni  in»Mller , ni 
cléner  , ni  iront prr  la  France  par  le  traité  du  18  juiltct.  On  lui  a 
demande  aoii  eoncuura  cl  elle  l'a  réfute.  On  a |oaté  onire  avec  pen 
dVgarda,  il  y a li  iiii  ntauraia  pritréilé.  Je  «oit  le  mnn*cnienl 
qni  i«*orfani»c , qui  a’aerélèret  je  ne  poit  rien  pe«ir  ; réaitlrr  et  je  j 
aui»  décidé  i ne  paa  m'j  a>»oeier.  Je  *«ii  dca  périla  potaiblca. 


sait  à dire  qu’avant  trois  mois  on  aurait  quatre  cent 
mille  hommes  sons  les  armes  et  trois  cent  mille 
gardes  nationaux  mobiles;  et  tandis  qu’on  jetait 
au  vent  ces  grands  coups  d’épée,  le  ministère  faisait 
le  plus  triste  aveu  de  son  impuissance  dans  les  choses 
essentielles  de  la  guerre  : ainsi,  pour  remonter  notre 
cavalerie  nous  étions  forcés  de  nous  adresser  à l’Al- 
lemagne dont  nous  insultions  la  nationalité;  pour  nos 
éqiii|>ages  d’artillerie,  la  Suisse  devait  fournir  les 
chevaux;  si  l’Atlemagne  refusattde  nous  les  vendre, 
nous  n’aiirioni  donc  pas  d’altelages  pour  nos  parcs  de 
réserve;  il  fallait  aussi  de  rarlillerie,  des  canons  de 
bronze  el  de  cuivre,  et  l’on  passait  marché  avec  nne 
maison  en  rapport  avec  la  Russie;  ce  qui  était  avouer 
qu’en  France  on  n’avait  par  les  matières  premières 
pour  fondre  l’artillerie  de  quatre  cent  mille  hom- 
mes , el  qu’on  était  forcé  de  les  demander  à la  Rus- 
sie; si  bien  que,  par  une  clause  du  traité,  il  était 
convenu  que  si  la  Russie  refusait  délaisser  sortir  les 
métaux  nécessaires,  le  marché  serait  résilié.  Enfin, 
pour  les  grosses  machines  é vapeur,  indispensables 
à l’armemenl  des  navires  de  guerre , il  fallait  recou- 
rir à la  Grande-Bretagne,  ^’él■>l-il  donc  pas  profon- 
démi'nl  ridicule  de  vouloir  lutter  contre  toute  l'Eu- 
rope? Cependant,  ces  folies  s’écrivaient  dans  tous  les 
journaux,  invoquant  la  propagande,  la  sédition  au 
dehors,  comme  si  les  peuples  n’avaient  plus  souve- 
nir de  ces  invasions  de  la  république  et  de  l'empire, 
qui  désolaient  los  contrées  soumises  par  la  conquête 
et  le  drapeau  tricolore  ! 

A cdtéde  celte  attitude  belliqueuse  prise  et  accep- 
tée, la  diplomatie  de  .M.  Thiers  dut  agir  avec  les  plus 
fausses  idées  sur  les  résolutions  de  l'Europe  qu'elle 
connaissait  mal  ; un  moment  on  avait  eu  l'espoir  , je 
dirai  presque  l'illusion,  de  voir  les  cabinets  refuser 
la  ralificalion  du  traité  du  45  juillet  (2).  Bien  que 
Ircs-oppose  à tout  ce  bruit  révolutionnaire  que  fai- 
sait M.  Thiers  en  France , SI.  Guizot  ne  s’en  était  pas 

C'cii  [»r  la  diarn-ainn,  c'cal  par  l'appui  dra  cbaiwbrca  qu'ao  |»eul 
eonjarrr  rca  |>trila  , a'ila  peuarnt  élrc  conjuré,  a 

(I]  jVrna*r«nd«M  mJrnti  «n  riVamlr  Ptlmtrtt'-n  për  Jf. 

{Itjnillel  1640).  « 

a La  Frane«  a lonjnnra  dé»ir«,  daiM  l'affaire  d'Orlrnl,  marebrr 
d'areoid  avec  la  Graniia-lrelagne , rAuirirhe,  la  Frvaae  et  ta 
Ra««ic. 

a Elle  n'a  jaaiaia  éi4  ni«e  dana  ta  ronduhe  que  par  l'intérAt  de 
U pa>i.  Elle  n'a  jamaia  jugé  l«a  pr«»|raMilena  qui  lui  ont  été  faim 
qne  d'un  point  d«  vue  féoéral , et  jamait  dn  point  de  une  de  aou 
inuWSt  |«artieulier  , car  anenue  pnitMoee  n'cal  plna  drMn|^rra.de 
qu'elle  en  Oriral.  Jagranl  de  ee  |>oin(  ,1e  vue,  elle  * reutniérd 
coutme  uial  cmtq«ta  teoa  Ira  projeta  qui  avaient  |>our  but  d'arra* 
rber  i , )>ar  la  force  drt  armra,  lea  poriMMia  de 

I*«-uipire  tore  qo'il  occupe  aciucileuicni.  La  France  ne  croit  paa 
cela  boa  |n>ur  le  anlian,  car  on  tendrait  ainai  S loi  donner  eeqn'il 
ne  pourrait  ni  ailuiiuialrer  ni  eonaerver.  La  France  a'eri  avriool 
firouoneée  coulrc  loot  peojcl  dont  l'adopllon  devait  eutrotocr 
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moins  associé  avec  loyauté  aux  idées  diplomatiques 
de  son  gouvernement.  Un  memoranditm , présenté 
le  24  juillet,  exposa  les  griefs  de  la  France  ni  préve- 
nue ni  pressentie  sur  le  traité  du  i5  juillet,  traité 
qui  était  une  véritable  imprudence  : «c  comment  ar- 
rêter la  marche  victorieuse  de  Mébémet-Ali  ? M.  Thiers 
espérait  empêcher  la  ratification  des  actes  diplomati- 
ques; mais  les  dépêches  de  M.  de  Barante  , comme 
celles  de  M.  de  Sainte-Aulaire  eide  M.  Bresson,  ne 
pouvaient  plus  laisser  de  doute  sur  ce  point;  le 
traité  serait  ratifié.  Dés  lors,  la  France  n*avait  que 
deux  partis  à prendre,  ou  adhérer  au  traité  du  ISjiiiU 
let,  ou  établir  une  politique  é part,  et  dans  Tétât  des 
esprits  il  ne  pouvait  s’arrêter  qu'à  cette  dernière  ré- 
solution. Ici  M.  Thiers  se  complaisait  dans  Tidée 
d'annuler  les  transactions  de  Londres  par  des  négo- 
ciations actives  à Constantinople  et  à Alexandrie, 
dont  le  but  serait  d'amener  un  traité  particulier  en- 
tre te  sultan  et  àléhémet-Ali,en  dehors  de  la  conven- 
tion du  15  juillet.  A Constantinople,  M.  de  Fontois 
avait  peu  de  crédit;  la  Porte,  qui  voyait  bien  où  étaient 
ses  véritables  protecteurs,  se  tournait  d'une  façon 
absolue  vers  les  quatre  puissances  signataires  du 
traité  de  Londres  ; elle  était  convaincue  que  le  sys- 
tème égyptien  avait  ses  partisans  et  ses  véritables 
amis  en  France;  Tinfluence  de  M.  de  Fontois  n'avait 
donc  pu  lutter  contre  celle  de  lord  Fonsonby,  ennemi 
personnel  de  Méhémel-Alt,  et  tout-puissantalors  au- 
près de  la  Forte  Ottomane.  C’est  de  Constantinople  et 

rrmpliti  Ae  U Torrr,  pjret*  «|ii’cllc’  ne  vnjail  d»lînrlnR<'nl  Ira 
Bi«y,*nc  cioMl  l<i  ciH4]  )iuuTaii'»il  <li«|>«nrr  Ce»  nioycn» 

lui  wmltUii  ni  ou  «u  iilii*  r(in.-Alr«  <]u«  «le  cIiimm 

»u<|iirl  VII  «rniluii  pnrt)  r Du  rente  , on  i>e  lui  » ailrr«.é , 

Ü4n»  Ira  tlcrnièreii  eircoi'Mancn  , aticune  |>ro(ioniliun  ponilîroMir 
la«|Drlle  rllr  r|l  i a'rxplirjiier . a»  ■ur|iln*.  «an«  inainh-r  anr 
la  «{ueaiiun  qnc  pourrail  faire  naiire  m Ile  Manière  «le  pr<M‘é(ler  à 
son  égard  . la  France  le  déclare  de  notiveaii  : elle  cuimilère 
cominr  prit  réO'Vliie,  comme  peu  prudcnle^  nne  eonduiiv  qui 
e<HiM<1<'ra  i firvndredr»  ré*nlutiiiiit  »ai<8  niuyen  de  l>^  etéenler  , 
OH  à leaeséctler  pa>  d>-a  lu•pyvna  inMtlEaaiiU  eu  dangrreut...  I.r 
▼rec-roi,  eaeilè  par  le«  moyeu*  nnpluyé*  eiiiiire  lui . le  vire^roi 
que  la  France  a«ail  cuniribné  i relcnir.  peut  panarr  te  Tanrn*  ri 
menaerr  de  noiitean  Cuii<Unliinj|ile-  Q"c  fcroitl  rneorr  1.1*  qnaire 
pnUsancra  riant  ee  ca*7  Qti.-lle  *<-ra  la  inantère  dr  | énélrcr  «lana 
rempirc  pour  teeuiirir  le  anllan  ? Si  Ivule»  ert  é*rnlualilé« , con- 

iiile  riu'un  ra  Iniir,  n'unt  {va«  éié  prévue*  , I 
aiurt  le»  quatre  puioMne*  *e  terairnl  en-agér*  «laii*  une  voie 
bien  ub«rureet  l'im  |,érilleii*e.  Si,  an  cuuliaire,  rlle*  ont  été 
prevHCs  el  ai  les  uiuyru*  d*y  faire  face  «oui  arréiéa . alors  I--*  quatre 
puÎMancite  en  «luivcnt  la  e.mnaiaaancv  à l'Eerope,  cl  «urtout  è la 
Frane*  qui  a'eat  loujonr»  aaseciôe  su  Iml  mmiiiun  , s la  France 
dout  meure  aujonr<l‘liui  cil<  * réclament  le  eoneour*  moral , «Imit 
elle*  inroquenl  l*inflne>icr  à Alrxandrie.  I.a  France  no  |i«iit  pliu 
être  Biur  dé»wrniaU  qu<*par  re  quVlIc  iloil  é la  paii  rl  ec  qnVIle 
se  doit  i clle-n*Sme.  I.a  conduite  qn'clle  tiendra  plaiM  le*  graves 
eireonalanrc»  oè  1.» quatre  pnia^nee*  vnnneut  de  placer  l'Enmpe, 
dtf|rrndra  de  U a«dution  •lui  **-ra  ilurinéc  à toutes  le*  qoestiuns 
quVIIr  virnl  d’indiqiurr.  El'e  aura  laiijmir*  en  vur  la  pais  et  le 
uiaiulieii  de  l'équililire  arluel  entre  II*  Étal»  de  l'Eurn|«e.  Tout 
tes  noyciss  serviii  eeatecté*  i ee  double  but.  s 


SOUS  Tinfluence  de  l’ambassade  anglaise  que  vien- 
nent les  premiers  ordres , j’ai  presque  dit  les  pre- 
miers secours  pour  le  soulèvement  des  Druses;  c’est 
sur  Tinjonction dcTambassadeuranglaisqueM.Wood 
part  avec  la  mission  d'insurger  la  Syrie  contre  la 
domination  du  pacha  (1) , résultat  facile  à réaliser, 
car  la  montagne  était  en  feu.  Quand  tout  prenait 
cette  direction  à Constantinople,  quel  pouvait  être  le 
rôle  de  l’ambassadeur  de  France , en  lui  supposant 
même  une  grande  capacité  ? OITrait-il  le  concours  et 
Tamitic  de  U France,  on  lui  répondait  : « L’esprit 
de  votre  gouvernement  est  égyptien.  » Voulait-il 
menacer,  on  lui  disait  : « Nous  avons  TEuropepour 
nous;  faites,  agissez  , en  prenant  les  conséquences 
de  vos  actes  sous  votre  propre  responsabilité,  v 

En  Égypte,  les  démarches  de  la  France  auraient- 
elles  plus  de  succès  t M.  Cocheiet,  esprit  remuant , 
mais  d’une  portée  très-limitée , négociait  avec  une 
certaine  activité.  Méhémet-Ali  était  dans  les  plus  in- 
times relations  avec  la  France  qu’il  acceptait  pour 
ainsi  dire  comme  sa  protectrice.  Dans  une  lettre 
écrite  de  sa  main , et  que  le  vieux  et  rusé  pacha 
adressait  au  roi  Luuis>Fhilippe,  il  lui  disait  : « Sire, 
je  sens  le  besoin  d'exprimer  à Votre  Vajesié  la  re- 
connaissance dont  je  suis  pénétré.  Depuis  longtemps, 
le  gouvernement  du  roi  m’a  témoigné  de  Tiniérêt. 
Aujourd’hui  Votre  Majesté  met  le  comble  à scs  l>on- 
lés  pour  moi  en  déclarant  aux  puissances  qu’elle 
considère  mon  existence  politique  comme  indispen- 

(I)  Crilf  négoeiatio»  avec  li*a  Drutra  fnl  le  *ujrl  il'nne  longue 
carr*»pnmU  nee. 

L«rd  PuuMnéjf  À l»rd  Palmfritêm  (2S  a*nl  10)0). 

• Si  Ibrahim  avance,  it  aéra  faole  <)e  «cMalcvrr  Ir*  Syrie»* 

coiiire  »ti»  g,»u*t  rrirancHt . Je  |ini*  rê|»OM<lr«r  dr«  liahilani»  «lu 
Liban,  de  IVniir  ftn-liir  «■!  «le  Ion»,  qnc  FAiijfl, Irrre 

vriiille  agir  el  le*  aidrr.  Je  pcniu-  «luv  Ir  *ente  a|qMrilnm  il'une 
esejrire  angla  »r,  quelque  faibli*  qu'rlie  *uii  , aecnnipagnée  d'une 
frégate  ollamaiie,  iHirtaiii  le  |ta«i'lwM  <lo  «ntlaii , »MiSia  |i*»nr 
•uiile«rr  II*  |i*y*  tnwliiilirr  Le  millJii  c«l  ili»|intc  i tnvvy«-r  la 
ficgaïc  el  i d(iii(it-r  lout  l'aiqim  q»i  Ai-ra  en  aun  |i«uvi.ii-.  » 

Lor.t  Poiuotbji  à hrd  Ptthutr$t9n  (29  juin  lOtOj. 

a J'ai  cru  de  Minri  demii' d'envoyer  en  Syrie  SI.  Woml . imoii 
drngman  , qui  a dev  rcLilions  |»cr»oiinellri  avec  la  |ihi|iarl  des 
clii-f*ilii  l.ilian.  » 

Jf.  0F«ed  « t«ri  Fevronéy . 3 fmHUt  ( rade  de  Beyrouth , 
Sjuillrt  1010). 

• Je  me  »nis  déierwinéà  ne  |ta»  |iri-rtdrc  lerrc  i A<-yroii>h  , eh 
je  serai*  e»ijo»é  à dt*  in»ulle*  el  d'oà  l'oii  Ht'eni|»é''hei»il  jh;uI- 
éire  (du*  lard  de  «orlir.  • 

M fP—4à  tvrd  PeASonSy  (lljnillel  1040). 

• Le»  Diuoe*  «nDl  dan»  la  ailiiahon  la  jilu»  «léaeApérée.  Ils 
im|dorent  elraque  jntir  notre  as.islaner,  el  |irAiiiellriil  que  *i  nous 
leur  en  dnnnun*  le*  moyen» , il*  ae  lèvrioni  jnaqu'au  dernior 
homme.  Tonl  ce  qu'ils  demandenl  ce  sont  des  muniiion»  el  des 
ar.MCS...  Il  n'y  a jamai»  eu  f«tii>èire  un  moiui-nl  |dn*  favoraldo 
jHinr  «éjkirer  la  Syrie  de  rÉgy|ile,cl  |»unr  aerei»|ilir  te»  vurs 
jiolitiqura  lie  lonl  Palnii*r*i»i,  , (.ar  ra|i|»ort  i Uéliéiiiel-AU , taai 
de  grands  sacrifices  deoolre  paît,  a 
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table  à l’équilibre  européen.  Ce4te  nouvelle  marque 
ai  signalée  de  rinlérét  que  daigne  me  porter  Votre 
Majesté,  m'impose  des  devoirs  que  je  saurai  remplir, 
et  d’abord  celui  d’exprimer  clairement  et  succincte- 
ment au  roi  des  Français  les  motifs  de  ma  conduite. 
Dans  tous  les  temps,  le  vœu  le  plus  sincère  de  mon 
cœur  a été  pour  U prospérité  de  l'empire  ottoman 
Je  désirais  le  voir  heureux  , tranquille  et  puissant  ; 
mon  ambition  la  plus  grande  a toujours  été  de  lui 
venir  en  aide  contre  ses  ennemis,  eide  sacrifier  pour 
ta  défense  tout  ccque  j’ai  acquis  pénihiemr'ni  par  de 
longs  travaux.  Kl  je  le  dirai  ici  avec  franchise,  ce  qui 
m'a  toujours  porté  vers  la  France  , cl  qui  m’a  tou- 
jours engagé  âme  conformer  à ses  conseils,  c’est  que 
je  savais  que,  de  tous  lesgouvernemenlsde  rEurope, 
c’était  celui  qui  voulait  le  plus  de  bien,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  desintéressée,  à l'empire  ottoman.  Je 
prie  Sa  Majesté  de  croire  que  c’est  l’amour  de  mon 
pays  qui  a toujours  dirigé  ma  conduite.  Après  bien 
des  efforts  , bien  des  contrariétés  , j’étais  parvenu  il 
faire  régner  l'ordre  en  Syrie,  à faire  succéder  la  paix 
et  la  tranquillité  à l’anarchie  et  au  désordre.  Et  si 
j’ai  insisté  si  vivement  pour  que  cette  province  res- 
tât sons  mon  gouvernement , c'est  que  j’avais  la  con- 
viction que  si  clic  m’était  enlevée,  tous  les  maux  que 
j'en  avais  extirpés  retomberaient  de  nouveau  sur 
elle.  Entre  mes  mains , la  Syrie  était  un  élément  de 
force  qui  me  mettait  à même  de  porter  des  secours 
au  sultan  de  1a  Turquie  ; entre  les  mains  de  la  Porte, 
j’ose  le  dire,  la  Syrie  était  vouée  à l'anarchie , au 
désordre,  k la  guerre  civile.  Mais  aujourd’hui  ce  que 
je  craignais,  s'csl  en  partie  réalisé.  L’induencc  étran- 
gère est  venue  en  aide  aux  éléments  du  désordre  et 
de  l'insurrection  Une  première  tentative  avait  été 
impuissante  pour  faire  soulever  les  populations  • 
celle  fois-ci  les  efforts  de  ceux  qui  ont  cru  travailler 
pour  l'inlégrilé  de  l’empire  ottoman,  en  excitant  à la 
révolte  une  de  ses  provinces , ont  réussi,  non  à in- 
surger tout  le  pays,  mais  à armer  les  populations  les 
unes  contre  les  autres , cl  à amener  la  guerre  civile. 
Les  motifs  d'intérêt  général  qui  me  portaient  h dési- 
rer de  conserver  la  Syrie  sous  mon  goiivenicmeni 
n'existenl  donc  plus.  Il  reste  mes  interèls  personnels 
et  ceux  de  ma  famille  ; ceux-là , je  suis  prêt  à les  sa- 
crifier à la  paix  du  monde.  C’est  à la  haute  sagesse 
du  roi  des  Français  que  je  m'adresse;  je  mets  mon 
sort  entre  ses  mains  : elle  réglera  à sa  volonté  les  ar- 
rangements qui  doivent  terminer  le  différend.  » 
Ainsi,  dans  celle  lettre  , le  pacha  soutient  le  sys- 
tème assez  bizarre  que  c’est  dans  l'intérêt  de  la 
Porte  qu’il  veut  la  dépouiller  de  la  Syrie;  puis  il  for- 
mule Ks  conditions  : « Si  Votre  Majesté  lejuge  con- 
venable , je  suis  prêt  à me  contenter  en  Syrie  du 
pachalik  d’Acrc.  Votre  Majesté  trouvera  juste  peut- 
être  de  me  faire  laisser  nie  de  Candie,  qui  jouit  de* 


puis  longtemps  sous  mon  gouvernement  d'une  pros- 
périté inaliérable.  Mais  si,  au  contraire,  les  hautes 
lumières  de  Votre  Majesté  la  portent  à croire  que 
le  moment  des  conessions  est  passé  , et  que  celui 
d’une  résistance  opiniâtre  est  arrivé  , je  suis  prêt  à 
combattre  jusqu'à  mondornier  soupir, et  mes  enfants 
aussi.  J’espère  donc  que  personne  ne  se  méprendra 
sur  les  véritables  motifs  qui  m’inspirent  la  démarche 
que  je  fais  aujourd'hui.  Personne  ne  croira  que  c'esi 
la  peur  qui  me  fait  agir;  j'ai  (Minr  moi  toute  ma  vie 
pour  répondre  à une  pareille  accusation.  Il  y a quinze 
jours  encore , quand  toute  mon  existence  était  me- 
nacée, on  aurait  pu  voir  de  la  faiblesse  dans  ma  con- 
duite si  j’avais  cédé;  mais  aujourd'hui,  que  mon  exis- 
tence jKililique  est  sauvée  par  la  déclaration  de  la 
France,  je  ne  risque  que  peu  de  chose  à prolonger  la 
guerre.  >ion,  ce  ne  sont  point  les  forces  que  Ton  dé- 
ploie contre  moi  qui  m'effrayent.  Ce  qui  m’effraye , 
c’est  d’élrc cause  d’une  guerre  générale;  c’est  d’en- 
traîner  la  France,  à qui  je  dois  tant,  dans  une  guerre 
qui  n’aurait  d’autre  but  que  mes  intérêts  personnels. 
Dans  celle  circonstance,  je  viens  m’adresser  à Votre 
Majesté  : la  reconnaissance  m’en  faisait  un  devoir,  et 
d’ailleurs  j'ai  pour  leroi  des  Français  l’admiration,  la 
conliance  que  sa  sagesse  cl  ses  lumières  inspirent  au 
monde.  Je  viens  mettre  mon  sort  entre  ses  mains. 
Quelle  que  soit  la  décision  du  roi.  jeriicccpteraiavcc 
bienveillance,  pourvu  que  Voire  Majesté  veuille  bien 
prendre  part  au  traité  qui  interviendra  entre  les 
grandes  puissances  pour  régler  ma  destinée.  EnOn, 
quoi  qu’il  arrive  , je  prie  le  roi  de  me  permettre  de 
lui  dire  que  ma  reconnaissance  pour  lui  et  fK>ur  la 
France  sera  éternelle  dans  mon  cœur,  que  je  la  lé- 
guerai à mes  enfants  cl  à mes  petils-cnfants  comme 
un  devoir  sacré.  » 

Celte  longue  et  habile  lettre  du  pacha  lui  était  in- 
spirée par  sa  position  personnelle  et  les  insinuations 
de  M.  Cochclel  et  dcM.  Eugène  Péricr.  qui  était  alors 
en  mission  extraordinaire.  Le  but  de  la  diplomatie 
française  était  déposer  au  pacha  certaines  conditions 
que  la  France  soutiendrait  une  fois  qu'elles  seraient 
arrêtées.  Pour  atteindre  ce  but,  M.  Eugène  Périer 
n’avail  certes  ni  la  capacité  ni  l’expérience  suflisan- 
tes;  c'élail,  avec  un  nom  [>arlementaire  de  quelque 
éclat,  un  esprit  cxlrêmcmcnl  ordinaire;  M.  Thiers 
lui  adjoignit  bienlêl  un  jeune  homme  qu’il  avait  im- 
provisé diplomate, M.  NYalcwski, dont Phistoirc se  bail 
au  smivcuirdc  Na|K>léon.  Ainsi,  tandis  que  l’Europe 
menait  en  avant  scs  hommes  les  plus  sérieux  , des 
agents  d’expérience  iclsqiicM.  de  Hrunuw  à Londres 
cl  .M.  >Vooddans  le  Eilian,  la  diplomatie  étourdie  de 
M.  'i  hiiTS  scconnailà  des  envoyés  presque  inconnus, 
que  primait  le  plus  modeste  chargé  d'afîaircs  d'une 
cour  de  troisième  ordre.  M.  ^Valcw$lki,  qui  portail  les 
dernières  instructions  de  M.  Thiers  à M.  Cocbelet, 
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devait  6lrc  rinlermcdiaire  direct  entre  le  ministre  et 
le  pacha , et  certes  nul  n'était  rnnins  propre  que 
M.  >Valewski  à servir  avec  .<^agaci(é  , instinct  et  pru- 
dence , une  telle  négociation;  ses  habitudes,  on  le 
disait,  étaient  celles  d’un  journaliste;  le  bruit  courait 
même  que  c’était  pour  reconnaître  des  services  de 
presse  que  M.  Thiers  l'avait  fait  entrer  dans  la  diplo- 
matie. De  quelque  manière  que  l'on  considérât 
M.  Walewski,  en  lui  supposant  même  tout  l’esprit  et 
la  tenue  la  plus  parfaite,  il  n’avait  cl  ne  pouvait  avoir 
celle  habitude  d’affaires  qu’iin  acquiert  par  les  lon- 
gues traditions  diplomatiques.  M.  Tbiers  avait  un 
faible  pour  les  gens  de  la  presse  , pnree  qu'l)  en  riait 
un  des  enfants  les  plus  spirituels;  il  aimait  à attirer 
è lui  les  écrivains  les  plus  hostiles  avec  une  généro- 
sité, un  abandon  qui  faisaient  honneur  à son  hon 
caractère;  il  envoyait  detii  journalistes,  un  peu  ses 
ennemis,  avec  une  mission  Iiirralive  pour  visiter  les 
colonies  : k son  tour  )1.  Loéve->Veimar,  son  biogra- 
phe mordant,  était  nommé  consul  à Bagdad.  Il  n'y 
avait  donc  rien  d'extraordinaire  que  M Walewski 
ehl  mie  mission  à Alexandrie;  mais  ni  M.  Walewski, 
ni  M.  Loëve- Weimar , n’avaient  une  sunUanie  auto* 
rité  pour  lutter  contre  celle  habile  et  forte  diplo- 
matie anglai'C,  et  ce  système  de  consultai  qui  donne 
une  si  puissante  représentation  au  pavillon  britan- 
nique. 

Soit  disposition  naturelle  d'esprit,  soit  ambition 
née  du  succès  obtenu  à Nex>b,  soit  enlîn  par  te  désir 
d’imprimer  à l'Kuropc  l’idee  de  sa  grandeur,  ou 
même  à la  suite  des  conseils  indiscrets  des  envoyés 
de  M.  Thiers,  le  pacha  se  montra  profondément  irrité 
des  clauses  impératives  du  traité  conclu  le  15  juillet. 
Comme  Méhémet-Ali  savait  qu’il  serait  soutenu  par 
la  presse  en  France,  et  que,  pour  imprimer  une 
cerloinc  idée  de  sa  grandeur,  il  fallait  faire  un  peu 
le  fanfaron,  il  entra  dans  un  accès  de  rage  belli- 
queuse, déclarant  même  tout  haut  qu'il  résisterait 
à l’Angleterre,  à l'Curopc  entière  jusqu’à  la  mort, 
plutôt  que  d'accepter  le  traité  honteux  du  15  juillet. 
De  si  fermes  paroles  étaient  prises  argent  comptant 
par  les  envoyés  français,  et  leurs  dépêches  indi- 

(I)  La  réponse  de  Slchétn<  l-Aii  A M.  Walew*ki  fitl  •in«i 
Iradiiilr  : 

• Je  rrmereie  ta  France  de  ii’jTuir  pai  lignd  le  lr.»hé  de 
Loiidrc*  : cV«l  une  rniivilalimi  et  nne  r«icc  pnnr  moi.  Je  »iiit 
pmr<>ndi‘s)enl  touetié  du  lertiee  qu'elle  m’a  rendu  en  raiaani 
fatnir  me,  di'fllU,  èrje  ne' t'oiitilierai  janaia.  S'il  lui  convenait 
aiiinnrit'liui  de  a'u|i(m  er  aui  piojela  de*  ptii»*anera,  je  aérai* 
(irr  de  r»»dultie  à »e*  rÿié*  ; je  mettrai*  1 ai*  ordre*  ma  flolte, 
mnn  armée  el  n>on  Td*.  Si  elle  ne  to  fail  pa*,  je  enniprcnd*  *a 
réarrve.  iVu*  (•««iiitm*  ne  «ont  pa*  le*  même*;  nu*  muiivrmrnta 
doivent  prul-élre  le.ler  itidépriidanla.  Que  ta  Fraure  agi**e 
Comme  rite  rmlrndra  ; punr  moi , je  {farderai  teule  mi  liberté 
d'acliun  Ou  a fall  eunirc  nini  un  traité  inique  cl  violent.  Je 
n'altaquerai  pa*  c>  u>  qui  t'oiil  aigné,  je  acrai  palirni  et  modéré, 
mais  je  vénérai  jntqii'A  la  dernière  |;»utic  de  mon  aan^  )K»ur 


qiiaienl  comme  une  noiivcUe  pha.se  dans  les  négo- 
ciations l’inflexible  volonté  exprimée  par  le  pacha. 
Dans  cotte  hy(>olhè<c,  que  ferait  la  France  et  quels 
engagements  prendrait-elle  à l’egard  de  Méhémct- 
Aii?  M.  Thiers  répondait  d’imc  manière  équivoque 
à ses  agents  : a 11  fait.iil  ilitniicr  au  pacha  d’Égyple 
tout  espoir  d’une  commune  alliance;  la  France 
armait , ses  flottes  prenaient  iin  vaste  dcvelop{>e- 
menl  : ce  qu’il  fallait,  c’rldtt  lemporiser  jusqu’à 
une  décision  inévitable  sans  jamais  accepter  le  traité 
du  15  juillet.  P .Méliemet-Ali  se  faisait  traduire  les 
journaux  fiarirais:cet  éclat  de  la  presse  lui  plaisait; 
il  lui  semblait  voir  une  nation  grande  comme  la 
France  prêle  à se  lever  pour  sa  cause;  celte  nation 
était  U même  qui  avait  fait  la  campagne  d'Égyplc 
sous  llonaparte,  et  l'un  voyait  encore  sur  les  pyra- 
mides les  noms  des  braves  demi-brigades,  entrant 
au  iiruil  des  tambours  dans  Memphis,  le  Caire  et 
Alexandrie.  Tout  cela  enivrait  Mchémet-Ali  s’atten- 
dant à être  secourn.  D’un  autre  côte,  la  correspon- 
dance (1)  enthousiaste  de  M.  Walewski,  datée  du 
Caire  ou  d’Alexandrie,  était  exagérée  jusqu’à  l’en* 
fantillage  : a Uien  n’est  pui.ssant  comme  le  pacha, 
rien  de  plus  fort,  de  nib'iix  discipliné  que  scs  années; 
elles  iront  à Constantinople;  la  France  peut  compter 
sur  l'Egypte,  si  elle  s’engage  sérieusement  dans  les 
voies  de  la  résistance,  p C’était  sur  de  tels  rensei- 
gnements que  SC  dirigeait  la  politique  sérieuse  de 
.M.  Thicr.';. 

'En  face  do  ces  illusions,  de  ces  entvremcnls, 
l'Europe  marchait  avec  calme  au  but  de  répres.sion 
qu’elle  s’elait  proposé.  Le*  quatre  puissances  signa- 
taires du  traité  du  15  juillet  avaient  donné  à leurs 
consuls  l’ordre  exprès  de  notifierofficiellemenl  le  traité 
du  1 5 juillet  au  pacha  d'Égypte  et  l'injonction  d'y 
arcéder  dans  le  delai  fixe,  sinon  les  consuls  devaient 
amener  leur  pavillon  , rompre  tous  rapports  avec  le 
pacha  ; commencement  d’hostilité  qui  serait  snr-le- 
champ  suivi  d’exécution  violente,  parce  que  les  con- 
suls avaient  ordre  de  déclarer  qu’il  n’y  aurait  ni  retard 
ni  modification  dans  le  traité,  et  qu’ils  signifiaient 
ainsi  le  dernier  mut  des  cabinets.  Le  consul  anglais, 

cnptrrvrr  l*pm|>irr  q»e  j**l  TontM.  Si  le*  (•Duvante*  •«  bornrnl  A 
bli>qiirr  le*  tàtct  île  rEg;|itc  rl  ilr  I*  Sji  ie  , j'ai  le*  mofrm  it'aU 
li'iiitre , H j*AMi'iiiirai  vaii*  lirtr  ré|N'e  Mai*  qur  l'on  allaque 
Saml-Jran  il'Arie  oh  Abiaiiilrie,  que  l'on  ciirrtbv  A ralluiiMT 
l'i^«nrre1^tion  fia  LiKni,  rf  jf  aennrrai  l'ontre  A 

niuH  fiU  ili*  Iv  Taur  n*.  Ou  vi-ul  fai-.r  iM<e  Veit<l^e  < n S)rie 

•nr  le*  it<  riièrr»  <!«.*  mon  armi>  ; j'rn  ferai  i»nedjo»  I' A»ic  Hiiirur* 
où  «ti'jA  1rs  |inpHlslion«  M*  lèvent  A ma  voit  Jü  ■itia  le  rf-|M-r*eH* 
tant  ilr  l*i»lami«nie  ; je  prorlameiai  la  guerre  «srnle,  rl  loot  bon 
mii*iiliMSH  vi-nflra  *e  ranger  ilcmèrr  mut.  Ou  rroit  in'rfrrAjrr 
par  SNC  eoslilioii  il<  s quatre  |iuisunce«  ; je  tau  rai  ln<  n ta  ilik^ou- 
ilrreii  niairliaiit  *ar  Cooitaiiliimple  J'ailuwierai  un  (cl  incemlie 
que  l'Euru|ie  aura  bim  a*»  < de  ae«  iiruprn  sfl'airi'*,  et  r«m|>îrv 
ollnman  »era  *aur  j Quoi  qu'il  arrive , j’aarai  fait  mon  <levoir  ; je 
me  ionmeU  A la  velorrlè  de  Uieo.  * Tout  eela  ilail  bien  |>ocl<i|iie. 
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colonel  Campbell,  demanda  une  audience  au  pacha, 
et  avec  le  sentiment  de  fa  fiertc  nationale,  il  lui  dit 
que  : u iorfqiie  la  Grande* Bretagne  entrait  dans  une 
voie  elle  allait  jufqu’au  bout;  que  tous  les  pavillons 
s’accordaient  parrailcmrnl;  que  s'il  comptait  sur  la 
France  c'était  une  illusion  ; qu’il  ne  fallait  pas  pren- 
dre le  bruit  des  journaux  pour  une  résolution  ofli- 
cielle,  et  qu'en  tous  les  cas  la  guerre  deviendrait 
européenne,  a 

Dans  une  note  plus  calme,  plus  modérée,  les 
quatre  consuls  d’Angleterre,  d’Autriche,  de  Russie 
eide  Pru>se  réunis,  s'exprimaient  ainsi  sur  la  poli- 
tique  du  pacha;  «...  Le  vice-roi  est  trop  éclairé  et 
connaît  trop  bicnics  moyenselles  ressources  dont  les 
quatre  puissances  peuvent  disposer,  pour  se  Batler 
un  seul  instant  de  pouvoir,  par  ses  faibles  moyens, 
résister  même  à l'iine  ou  à l’autre  d'entre  elles;  ce 
serait  se  bercer  d'un  espoir  bien  funeste  que  de 
compter,  dans  les  circonstances  actuelles,  sur  un 
appui  de  l’étranger  : qui  pourrait  arrêter  les  déri- 
sions des  quatre  puissances,  cl  qui  oserait  les  braver? 
qui  voudrait  sacriHcr  scs  propres  intérêts  à ceux 
d’autrui,  et  compromettre  sa  propre  sûreté  par 
pure  sympathie  pour  Mchcmct-Ali?  D'ailleurs,  quel 
avantage  réel  en  résulterail-ii?  On  provoquerait  un 
conflit  général,  dans  lequel  le  vice-roi  serait  le  pre- 
mier sacrilié  et  succomberait  inévilabicment;  loin  de 
lui  être  favorable,  une  telle  intervention  en  sa  faveur 
ne  ferait  que  hâter  sa  perte  alors  devenue  certaine. 
Les  quatre  grandes  puissances  développeraient  des 
forces  plus  que  sufTi'anles  pour  comhallrc  tout  ce 
qui  pourrait  s’opposer  à l’exécution  de  la  convention; 
c’est  sur  Méhémet-Ali  que  pc^^erail  toute  la  respoii- 
sahilité  d’une  guerre,  c'est  lui  qui  aurait  etc  la  cause 
de  l'intervention  cl  de  la  présence  des  troupes 
européennes  en  Égypte  et  en  Asie;  les  peuples  mu- 
sulmans  sauront  que  c'est  lui  qui  est  l'auieur  des 
maux  d'une  guerre  qui  lui  est  erilièremcnl  persorH 
nelle.  Mchémel-Ali  a menacé  de  verser  beaucoup  de 
Mng  avant  de  céder;  les  puissances  européennes, 
au  contraire,  ont  à cœur  d'épargner,  autant  que 

(I)  Dm»  le  iiitt  lie  emulalrr  la  feruiel-  Hn  n^ilHltuna  de 
l'Eiiroiie,  lurd  Calmiratmi  a«a>1  anniMicé  à M Gniiol  la  rilin^ 
caOen  Hu  liailr  du  15  jHilIrl , djn«  ta  note  luivanlr  ! 

« Lr  1 7 jinllrt . le  a en  l'IiAiitM  or  d'iiifuriner  SI.  Giù- 

•a1  qu’iitie  r4«n«en|ion  coMCrriiai>i  les  a(Taite«  de  ta  Titr<|iiie  avait 
dlr  «if  it^e  le  15  du  n>4iMr  Htoi»  par  le*  |déwi|<«tr«li4ire«  de  l'Au- 
Iriclir,  dn  la  Giamlc-Brrlag»'- , de  la  et  d<-  la  d'imr 

p«rl,rl  par  le  pi- nipoieiiliairv  de  ta  Purlr  Oltwniane  d'autre 
|tai(  ralifK-B  *4>i«  île  crilc  c»iiv>iittiHi  ayant  été  éeliangéa  *,  le 
a l'iKiiiiirur  de  Iraiikturllie  i M.  Gikh*!  une  e«|iir  de 
ladite  eoiifinlion  et  de  «>a  annraia.  pour  qu'il  la  entNiumiiqiic 
au  gouvermnieiil  françai*  En  faiaaitt  rrlle  rumiminiratîuu  i 
M.  Guidai  . le  a>nH.a>i{(i»é  lie  prui  a’f'ni|iécticr  Je  lui  aipiinirr  de 
)aoa>*i;au  le*  lié'-aincèMt  trgfrU  alu  giaHvrrurmctit  de  Sa  Majeaté 
de  ce  qaie  la  rrpiagnance  alu  giniveriiriiiriit  fiauçiii  i l'a.kucicr 
• ut  mriurra  (oiicernatil  res«^cuiiafi  dect  ta«iié  ail  crée  un  uUia- 


possible,  le  sang  des  musulmans  et  celui  des  chré- 
tiens rangés  sous  les  drapeaux  de  la  Sublime  Porte; 
on  portera,  là  où  le  cas  l'exigera,  une  force  soSi- 
sante  pour  rendre  toute  résistance  impossible.  » 

A son  tour,  Mébémct-Ali  entra  dans  les  transports 
d'une  colère  violente,  impérative,  vis-à-vis  les  puis- 
sances qui,  scion  lui,  le  traitaient  sans  ménagements. 
C'était  un  vieillard  fin,  rusé,  mais  avec  des  passions 
qui  ne  voulaient  pas  être  contrariées,  le  despotisme 
oriental  sortait  par  tous  ses  pores,  le  soldat  macédo- 
nien SC  réveillait  au  milieu  de  son  sérail  pour  en 
appeler  à la  fortune  des  armes;  son  opinion  était 
celle-ci  : sans  doute  seul,  il  oc  pouvait  faire  une 
guerre  forte  cl  durable,  un  mouvement  de  désespoir 
ne  serait  qu'un  coup  de  yatagan  sur  de  l'acier  : mais 
telle  était  la  position  prise  par  la  France  dans  la 
question  d'Orieiit,  que  l’exécution  inflexible  du  traité 
du  13  juillet  serait  la  guerre  universelle.  L'Europe 
irait-elle  jusqu'à  r.el  essai  qui  pourrait  devenir  une 
liUle  entre  l'esprit  des  monarchies  et  la  propagande 
révolutionnaire?  Toutes  ces  réponses  étaient  insi- 
nuées au  pacha  par  M.  Walewski  cl  la  corres- 
pondance de  M.  'Thiers.  L’opinion  personnelle  de 
Méhcmet-Ali  était  donc  qu’avec  l’appui  de  la  France 
il  pourrait  résister,  et  c’csi  cette  conviction  qui 
donnait  aux  offleiers  du  pacha  ce  ton  insolent  même 
envers  le  pavillon  de  la  marine  britannique.  Les 
quatre  puissances  résolurent  des  lors  d’en  finir. 

Au  traité  du  15  juillet , je  l'ai  dit,  étaient  joints 
des  protocoles  secrets  pour  l'exécution  armée  des 
clauses  arrêtées  entre  les  plénipotentiaires  ; les  qua- 
tre puissances  devaient  concourir,  chacune  dans  leur 
sphère  particulière,  à l'exécution  des  clauses  arrê- 
tées (i);  l’Angleterre  préparait  scs  flottes  à Halle, 
à Gibraltar  ; l’amiral  biopfbrd,  le  commodore  Napier 
apparaîtraient  dans  les  mers  de  Syrie  dès  le  hkhs 
d'aoùl;  à leur  escadre  se  joindraient  quelques  fré- 
gates et  bâtiments  légers  de  la  marine  aulr<ch<enne 
sous  l'amiral  üandicraavec  le  jeune  archiduc  Fré- 
déric à bord,  et.  je  le  répète  , ceci  moins  comme 
force  cflective,  matérielle,  chose  dont  r.\nglelerre 

cIc  qni  ah  U Franre  't'4  rc  i.ailic  ^oolrartaïUe.  Ia<>l( 

gonvrriu-uiriil  de  Sa  Hair»ij  a ta  cuiiruncc  que  le  cal>>"'V  é<* 
Toilette*  «t-rra,  tlan*  le*  di*j-o»hi.»iia  dr  «r  Irahr,  de*  !■**•*” 
irrêfrafablr*  que  le*  qiialre  {.wiikaarea , e«i  •‘iin|>o*a«il  l'*obli* 
galioti*  qti'il  rvnliriti,  «hi  été  aiiiiiiéea  d'un  lÜAir  d4*ta*érc*'^ 
niaiiilemi,  k réjjrd  de  la  Ttirqaie,  lr*  de  •I'** 

U France  I,  tljHi  |>Im«  d’iiue  occa*itHi  « dé<*U<  é itclUat*"!  et  I*** 
nirllrmeih  éire  l«a  *ienn  qu'cUir»  •»«  clteirlicHl  i «btenir,  p*' 

arraii{f<  lurnla  qii’rllca  «ni  rti  «He,,  auruM  avantage  iKctatit  ceot 

ellv»-niémc«,  ri  q«r  lr  graml  «'biri  qw'.  Ur«  *e  '^**  ■** 

maiiiiiiiir  F^qnilibte  |H»iiiiqoe  e»  Eurupe  ri  de  dclaa^"*^ 
^tciK-iiicnU  qui  iroiibUTaienl  la  (>ai«  i^nêralr. 

a (Sifm*)  rauua»t«*. 
a Faraifa-OSea,  16  t«pU«br«  11^.  a 
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pooTail  »e  passer,  que  comme  témoignage  du  bon 
concours  de  rAulriche  dans  la  protection  qu’elle 
accordait  k la  Porte  : la  France  p’avail-elle  pas  espéré 
jusqu’ici  détacher  le  cabinet  de  Vienne  de  la  cause 
européenne , et  quel  plus  fort  témoignage  de  rim> 
possibilité  d’arriver  ï ce  résultat,  que  la  présence 
de  vaisseaux  sous  pavillon  autrichien,  agissant  de 
concert  avec  l’Angleterre?  Enfin,  la  Russie  entrait 
pleinement,  h la  suite  de  la  Grande-Bretagne,  dans 
ce  système  de  répression;  une  flotte  de  dix-neuf 
vaisseaux  de  ligne  parlait  de  la  Baltique,  et  serait 
vers  le  mois  de  septembre  dans  la  Méditerranée  ; si 
cela  ne  sutBsait  pas,  un  rorps  russe  de  40,()0H  hom* 
mes  pénétrerait  par  l’Asie  Mineure  dans  la  Syrie, 
pour  rallier  l’armée  ottomane,  tandis  qu’un  corps 
autrichien  de  50,000  hommes  marcherait  pour  la 
protection  de  la  Turquie  d’Europe.  L’initiative  serait 
prise  par  l’escadre  anglaise  sur  les  cèles  de  Syrie  ; 
on  agirait  avec  une  telle  rapidité,  que  personne 
n’aurait  le  temps  de  se  reconnaître.  D'après  h-s  pré- 
visions de  ramiraiilé,  on  pouvait  arriver  de>ant 
Beyrouth  an  commencement  de  septembre  : neuf 
vaisseaux  de  haut  bord  sous  le  pavillon  britannique, 
quatre  frégates,  un  vaisseau  turc,  cinq  frégates  sous 
les  pavillons  des  amiraux  ottoman  et  autrichien, 
Walker  et  Bandiera,  auraient  la  double  mission  de 
chasser  les  Egyptiens  des  villes  fortes  cl  maritimes 
de  la  côte,  puis  d’activer  le  soulèvement  des  mon- 
tagnards, des  Druses  sous  l’émir  Bécliir,  qui  se 
déclarerait  pour  la  Porte  Ottomane.  Comme  marin 
d’action,  la  Grande-Bretagne  avait  choisi  un  homme 
doué  d’une  vive  intrépidité,  le  comm<»dore  Napier, 
accoutumé  k la  guerre  de  Syrie , au  système  d’at- 
taque et  de  défense  des  Turcs  et  des  Égyptiens, 
jaloux  surtout  de  prendre  l'initiative  dans  une  (elle 
question. 

Tel  était  le  plan  que  les  plénipotentiaires  avaient 
arrêté  k Londres  , et  qui  allait  s'exécuter  avec  une 
rapidité  presque  sans  exemple.  En  présence  de  cctle 
ferme  résolution , quel  serait  le  rôle  de  la  France? 
M.  Thiers  avait-il  désormais  un  système,  et  quelle 
tendance  domicrait-il  k notre  politique?  Deux  voies 
restaient  tout  k fait  ouvertes  devant  lui,  et  il  faut 
impartialement  présenter  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  l’une  et  de  l’autre.  Le  système  égyptien 
daltait  sans  doute  les  affections  historiques  de 
M.  Thiers  pour  la  révolution  et  l’empire;  mais  dans 
la  circonstance,  cette  propension  n'étail  pas  le  résul- 
tat spontané  de  sa  politique.  M.  Thiers,  comme  le 
ministère  du  12  mai,  obéissait  k la  pensée  de  la 
chambre  et  au  rapport  de  M.  de  JoulTroy  qui  en  était 
la  formule.  La  voie  diplomatique  était  donc  ainsi 
tracée,  et  dans  le  mouvement  de  l’opinion  il  était 
diOlcile  de  s’en  séparer.  H.  Thiers  entrait  par  né- 
cessité comme  par  goût  dans  celle  politique  k U 


Franconi,  dans  ces  évolutions  stratégiques  qui  lui 
pcrmcMaient  de  remuer  des  soldats,  de  mettre  son 
petit  chapeau  et  de  faire  figurer  les  quarante  eièclee 
du  haut  des  pyramides.  La  seconde  voie  était  celle 
du  concert  européen , facile,  expliquée  par  les  anté- 
cédents : ce  qu’on  avait  fait  pour  la  Grèce  et  pour 
la  Belgique , on  pouvait  également  l’accomplir  pour 
la  Turquie  et  l’Égypte,  et  ici  la  majorité  des  puis- 
sances ayant  décidé  cette  question , la  France  raison- 
nable et  sensée  devait  trouver  des  motifs  suflisants 
pouradhérer  k ces  articles  alors  même  qu’ils  n'étaicnl 
pas  conformes  à sa  politique  personnelle.  Cela  se 
voit  dans  toute  Thistoirc;  on  ne  fait  pas  toujours  ce 
que  l'on  veut  en  diplomatie  , p«*ircc  qu’on  n'agit  pas 
seul , et  que  les  traités  se  font  k plusieurs. 

La  faute  capitale  de  M.  Thiers  fut  surtout  de  déve- 
lopper une  politique  d'isolement  pour  la  France, 
c’esl-à-dire  l'absurde  idée  de  vivre  seul,  de  s’épanouir 
dans  sa  propre  force,  de  manière  à s'imposer  des 
sacrifices  de  tous  les  instants,  des  efforts  de  surexci- 
tation qui  dépassent  les  moyens  d’un  peuple  comme 
ceux  des  imiividus  : vivre  seul  contre  tous  en  diplo- 
matie, c’était  se  condamner  k entretenir  une  armée 
de  cinq  cent  mille  hommes , k ruiner  le  commerce,  k 
multiplier  les  emprunts,  k faire  descendre  le  crédit 
à un  état  de  dépréciation  incessante,  et  sous  prétexte 
de  réveiller  l’cspnl  national,  se  vouer  k toutes  les 
tourmentes  publiques,  au  triomphe  de  l'esprit  révo- 
lutionnaire que  la  sagesse  du  gouvernement  avait 
longtemps  comprime.  Tel  était  le  résultat  infaillible 
de  la  politique  d'isolement  tel  qu’on  le  vit  presque 
aussitôt  se  réaliser.  M.  Thiers  fil  un  appel  à tous  les 
sentiments  belliqueux  ; partout  des  manifestations 
militaires,  dos  levées  d’hommes,  des  recrutements, 
des  achats  de  chevaux  et  d’armes,  un  emprunt 
annoncé , rémission  désordonnée  de  bons  du  trésor, 
la  Bourse  descendue  de  près  de  doute  francs  dans 
l’espace  d’un  mois  (l). 

De  tous  les  grands  cabinets  arrivent  alors  des 
plaintes;  M.  de  Sainte- Aulaire  écrit  que  le  prince  de 
Mollernich  s’esi  ouvert  k lui  avec  vivacité  : c Que 
signifient  ces  armements  outre  mesure?  Vous  voulez 
donc  la  guerre?  Nous  étions  paisibles,  et  vous  nous 
effrayez.  Vous  voulez  que  l'Allemagne  k son  tour  se 
lève  comme  en  1813;  mais  une  fois  les  armements 
faits,  il  faudra  bien  qu’ils  servent  k quelque  chose, 
et  alors  nous  ne  répondons  plus  de  rien.  » El  le 

(I)  M.  Thi«r*  a*»il  fait  déclarer  d'urfcace  Ica  forlificaüont  de 
Paria. 

OrJûmrnMiett  d»  10  lejalmSr#  1840. 

• Sont  tUVIaréa  d'ulililé  piiUi«]iic  cl  «riirgcncc  lea  Iraraoa  de 
forlificalion  i ri4cutcr  auleur  de  la  «Ulede  Pana,  a 

« Il  a-al  Quarrl  i noire  miniilrc  aeeiélaîrc  d’Èlal  de  la  guerre 
un  cr4«ni  exiraordinaire  tic  80J.000  fr.  |>eur  Ica  d4|KUaea  rclalitea 
aui  Irataui  de*  forliiicationa  de  Paria.  ■ 
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prince,  avec  cel  e^ipril charmant  qu’il  apporte  même 
dans  les  choses  sérieuses,  ajoute  à M.  de  Sainle- 
Aulaire  : c Vous  êtes  donc  toujours  un  peu  mordu 
de  b tarentule?  Quand  tous  ne  dansez  pas,  vous 
vous  jetez  à belles  dents  sur  tout  le  monde;  en 
vérité,  que  vous  ont  fait  les  Allemands?  » Les  dé- 
pêches toujours  si  graves,  si  pénétrâmes  de  M.dc 
Barante,  annoneaienl  que  la  Russie  était  aise  des 
fautes  de  la  France  : « La  presse,  les  actes  du  cabi- 
net, par  la  plus  malheureuse  temiance,  servent  à 
rattacher  l’Allemagne  à la  Russie,  et  l’empereur 
Nicolas  s’en  réjouit,  car  tout  son  espoir  est  de  pré- 
parer l'unanime  concours  de  l’Allemagne  contre  la 
France , depuis  surtout  que  l’Angleterre  marche  de 
concert  avec  la  Russie;  le  cabinet  de  Péicrsbourg  se 
montre  au  comble  de  scs  souhaits.  » 

A Berlin,  la  situation  de  la  France  est  aussi  fort 
délicate.  La  Prusse  vient  de  perdre  son  souverain  si 
calme,  si  paciOque  vieillard,  dont  l’cxpérirnce  et  le 
besoin  de  repos  ont  si  puissamment  servi  la  polilique 
de  l’avénement en  1850.  Leroi  Frédéric-Guillaume 
ne  s’etait  jamais  départi  de  cet  esprit  de  modération 
extrême, et  il  avait  adressé  celte  instruction  à son 
fils  : « A loi , mon  cher  Frédéric  ! C’est  sur  loi  que 
passe  maintenant  le  fardeau  des  alTaircs  avec  tout  le 
)K>ids  de  leur  responsabilité.  La  place  que  lu  as 
occupée  jusqu’à  présent  t’y  a prépare  plus  que  maint 
autre  héritier  d’un  trêne.  C’est  à toi  de  justifier  mes 
espérances  et  celles  de  la  pairie.  Tes  principes  et 
tes  sentiments  me  sont  un  sûr  garant  que  tu  seras 
le  père  de  tes  sujets.  Garde-toi  de  celte  manie  d’in- 
novations qui  est  devenue  si  générale,  garde-loi  de 
ces  nombreuses  théories  acincllemetu  exislantes  cl 
qu’on  ne  peut  meltrc  en  praliqitc;  mais  garde-toi 
aussi  de  tomber  dans  iin  autre  excès  qui  pourrait 
être  aussi  funeste,  je  veux  dire  d’une  prédilection 
exclusive  pour  les  institutions  antiques  (I).  Ce  n'est 
qti’cn  évitant  ces  deux  écueils  que  lu  pourras  obte- 

(1)  Dan»  MB  iMlarncnt , le  roi  de  PruMc  t’éUil  ainii  ciprimc: 
Jf«f  Jermiirtt 

• 1»»  drrtmbr*  Itl27 

« Quand  me»  di-rnièm  tolonlc»  iri  rrrile*  •rrunl  roimnea  de 
aie*  eiiritil*  bien«aimd«,  dr  ma  A>ig^u«|j  et  di*  mrit  aiilrn 

|>arciili  «-iidrU  , je  ne  trrai  plu*  an  iiùlieM  liVot , |r  ne  «erai  plni 
(lu  itnnilire  ilc«  tirai.t*.  Piii'teiil-ils  a1ur« , i la  «itc  de  rin«eii|i- 
lion  (|iti  leur  rat  liirn  ennniie  : « Penu'i  i erni  iiiii  ne  »onl  |>lii*,  ■ 
peiner  aiiMi  i moi  avirc  amour  I Que  Dii-u  me  »nit  nn  jnj^e  niieé- 
cnrdii'ua  cl  élément  I qti'il  rrç  >i«c  iiimi  i^pril  que  je  reinri*  entre 
M»  maiiitl  Oui!  Père  céle-le,  je  retuela  mon  eoprit  entre  lea 
main»;  In  noiiv'éuniia»  lun»  audeU  du  luml>eaii  PuiMe»-lu, 
dan*  la  ffilre,  uuu*  en  Irnuecr  di-nn , au  n«ni  de  , 

Ion  rWr  PiU  , indrc  «auriMir  ! Àmem 

• Dieu,  dan*  ta  «ajp-aar  élenirllr,  m*.i  rntoyé  de  dur<a  et 
|*ènililc«  épreuve»,  ntm-venlrmenl  dan*  met  reUtion*  |M-r4on> 
nellea,  lortqn'll  y a dii.vcjd  au»  il  niVnleta  ce  que  j'avai*  de 
pItN  citer  au  mendc,  mai*  rnrore  dan*  leaévénemcnl*  qui  ont  p4-ad 
ai  durement  tnr  ma  clièi  e |>elrie  ; mai»,  en  revanebe,  ee  Dieu  tout 


nir  des  améliorations  vraiment  utiles.  L’armée  est 
supérieurement  organisée;  elle  a justifié  mon  alteole 
dans  b paix  comme  pendant  la  guerre.  Puisse  I -elle 
ne  jamais  perdre  de  vue  sa  haute  mission!  puisse 
aussi  b patrie  ne  jamais  oublier  ce  qu’elle  lui  doit! 
Sois  , autant  qu’il  dépendra  de  toi , en  bonne  intel- 
ligence avec  les  puissances  européennes;  puissent 
surlout  la  Prusse,  la  Russie  et  l’Autriche,  ne  jamais 
se  séparer  ! I.eiir  union  est  la  sauvegarde  de  la  pan 
européenne.  Mes  enfants  bien-aimés  me  donnent  la 
douce  consolation  qu’ils  se  distingueront  toujours 
par  une  conduite  utile,  active,  sage  et  pieuse;  car 
ce  n’est  que  par  une  telle  conduite  qu’on  peut  espé- 
rer les  bénédictions  du  ciel;  cl  celle  douce  idée  me 
consolera  encore  à mes  derniers  moments.  Que  Dieo 
protège  et  bénisse  notre  chère  patrie!  que  Dieu  pro* 
lége  à jamais  notre  famille  I qu’il  le  bénisse,  mon 
cher  fils  , loi  et  ton  règne;  qu’il  t’accorde  la  force  et 
le  talent  nécessaires  pour  régner,  cl  qu’il  le  donne 
des  conseillers  et  des  serviteurs  consciencieux  et 
fidèles  , ainsi  que  des  sujets  obéissants,  p 

C’élaildeb  main  même  du  roi  Frédéric-Giiillaume 
que  ces  quelques  lignes  étaient  écrites  pour  tracer 
la  conduite  de  son  fils  bicn-aimé,  et  lui  recomman- 
der l’union  des  puissances  cl  l’esprit  de  modération. 
Le  nouveau  roi,  esprit  très-distingué,  avait  d’aiiord 
manifesté  unecerlaine  passion  contre  les  événements 
accomplis  eu  1836;  plus  tard  il  s'était  bien  modifié, 
et  le  voyage  des  princes  de  la  maison  d’Orléans  à 
Berlin  avait  contribué  à éteindre  ou  au  moins  à 
atténuer  bien  de  ces  préventioms.  Le  prince  royal, 
devenu  roi , ne  serait  donc  point  défavorable  au 
système  de  paix  et  de  bienveillance;  mais  avant  loale 
chose,  b Prusse  était  allmande;  les  outrages  faits 
à cette  nationalité  touchaient  son  propre  honneur; 
elle  prendrait  donc  fait  et  cause  pour  l’Allemagne 
soulevée.  Ainsi  était  le  sens  des  dépêches  de  M.  Brrs- 
son , une  des  têtes  habiles  de  la  diplomatie,  auprès 

l'AM  , ijrSrc*  élrnicUtt  ii<i  en  aoienl  rrD>l(tc* , » |i«rmi>  qwf  jcf«Mf 
aiicclslciir  (rc*èn<'mciiU  bien  con*olai>U  c(  clcrai  iu<<»  r««^> 
Jr  runj*c  • Il  tirrniii’M*  li*Mc  le*  gu«rir*il>'*  anm't-  ISIS, 

lül  i H IRIS  . aiitqn<-llrt  la  lulrir  itnil  «a  rp*laiiialion  ;1««  avtrrt 
ètrwriw  ni*  birii  rber*  à iiuin  naiir,  pr  •■,»(  ranimir,  l'aiUriH" 
mml  qiir  mp  me»  ci-faHl*  bi(U>ainié*  , H le*  lipnèbcnv** 

ainai  que  !»  iiiiariirnr<l('  iIikiI  Dieu  Ica  a coiiiiité*;  enfin,  le  Uw- 
liPiir  rpirrl  inaOeudu  «l'avoir,  |(i  ire  à la  PiuviJriiri*,  ItiMivc  racorv 
*ur  le  lIScliii  de  mr«  jonr*  «inr  eonipaifni*  que  le  devoir  «u'n>f  «gt  S 
citer  |•obHq•^cm(nl  coimue  nn  iiiO'lèle  d'iiii  »ll»chrn>rul  au*» 
Icmlir  qiie  fi  lète. 

• J'aiirri\e  inr«  *inr^rr*  ci  demicra  reaien  intrnia  i reni  q** 
non»  ont  lervi*  avec  fi'kliiè  et  jvi  c talent,  moi  et  l'Élal.  J'adrrMe 
è(falcmrnl  me*  «inrèi  e»  et  dei  niei  * i rnici  i f nicnl»  è lou*  r>ot  q*l 
in’uiil  éic  altarlié»  |>ar  1rs  •riiliinml*  d'amour,  de  fi<téliic  et  lU 
dévouentenl  |H-r»4>nncU.  Je  païUnniie  à tou»  me*  eiinrinit.  uièint 
i nul  qni,  |>a«  lenri  d>>coiir*,  lenr*  écrit»  ou  de*  faiia  défijuié* 
à dciaeiii,  uni  rbeiclié,  Qileeà  Dini,  voiKrnI  ni  vain , i me  na>r< 
dan»  la  cunriaiicc  de  mon  iieuidc  , qui  est  nmii  |,tn»  |[iaiid  iré»uf- 
a FtÉMaic-GoituMi.  • 
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duquel  venait  d’élre  envoyé  M.  de  Ségur»  chargé  de  I 
la  mission  extraordinaire  de  saluer  ravénement  du  ' 
nouveau  roi.  La  guerre  paraisfaU  imminente,  non 
point  que  l'Europe  la  voulût;  elle  n'y  était  même  j 
pas  préparée;  il  se  révélait  dans  les  cabinets  une 
certaine  répugnance  à commencer  la  lutte;  l'AI- 
lenugne  l'aurait  faite,  dès  que  les  peuples,  pro^  | 
fondémeiit  convaincus  de  ralliludc  ambitieuse  ou 
maussade  prise  par  la  France,  auraient  secondé  le 
mouvement  européen. 

Tel  était  aussi  le  sens  des  dépêches  dcM.  Guizot, 
qu’il  faut  suivre  avec  soin  pour  prendre  une  Juste 
idée  du  véritable  esprit  de  l’Angleterre.  M.  Guizot , 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  réunissait  deux  conditions  à 
Londres  : cille  de  chef  d'un  grand  parti  parlemen- 
taire et  d'ambassadeur  de  cabinet;  s'il  écrit  à scs 
amis  politiques,  alors  il  ne  dissimule  pas  que  ce 
qu'il  y a de  plus  dangen-nx , c’est  l'étal  des  esprits  à 
l'intérieur;  ce  retour  vers  les  idées  révolutionnaires 
lui  fait  peur  ; selon  lui , c'est  une  tendance  véritable^ 
ment  rétrograde  qui  peut  exercer  la  plus  funeste 
action  sur  la  marche  générale  du  gouvernement.  Lors- 
que, au  contraire , ambassadeur,  il  écrit  à .M.  Thiers 
son  supérieur,  M. Guizot  examine  la  position  acliicilc 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  il  croit  qu’il  y a 
plus  de  malentendu  en  tout  ceci  que  des  scnlimenls 
d’hostilité  réelle;  on  peut  encore  sc  concorder  avec 
lord  Palmcrslon  qui  multiplie  les  protestations  ami- 
cales cl  voudrait  entraîner  la  France  à la  signature 
des  protocoles;  il  ne  désapprouvcpasles  armements, 
mais  il  voudrait  surtout  qu'ils  fussent  silencieux, 
forts  et  sans  forfanterie.  A quoi  bon  tout  ce  bruit  qui 
alarme  le  continent?  à quel  d^^ssein  ces  incessantes 
levées  d'hommes?  Oui , il  faut  se  tenir  en  mesure  , 

’ mais  ne  pas  elTrayer  l’Europe.  M.  Guizot  ne  dissi- 
mule pas  que  l’esprit  des  journaux  français  a réagi 
sur  l'esprit  de  la  presse  en  .\nglelcrrc,  cl  qu'on  sera 
amené  à un  conllil  si  cela  dure  encore.  M.  Guizot 
conclut  de  là,  non  pas  qu’il  faille  nécessairement 
céder,  mais  attendre,  parce  que  les  choses  reviendront 
d'ellcs-mémes  dans  leur  naturel  équilibre. 

(1)  El*t  Jtt  foretê  «mÿlaittt  dntutl  Btfrwtk, 

Cjnoai. 
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M.  Guizot  avait  assez  étudié  Tbisloire  pour  savoir 
que  l’Europe  ne  menaçait  pas  en  vain.  Les  instruc- 
tions les  plus  nettes,  Icsplus  résolues,  furent  données 
par  lord  Palmcrslon  aux  lords  de  l'amirauté  pour 
une  campagne  navale  en  Syrie  : le  plan  fut  dressé 
avec  la  ponctualité  et  l'cxacliludc  que  les  Anglais 
mellent  en  toutes  choses;  le  commodore  Napier, 
chargé  du  mouvement  principal , devait , intrépide 
marin,  se  placer  devant  Beyrouth,  et  avant  de  com- 
mencer 1rs  hostilités , sommer  Ibrahim-Pacha  et  les 
Irmqtes  que  commandait  Soliman-Pacha  d'évacuer  la 
Syrie,  en  préparant  l'insurrection  de  la  montagne.  I.a 
flotte,  sous  les  ordres  du  commodore  Napier  (I),  de- 
vait rallier  iesdeux  escadrilles  turque  cl  autrichienne 
chargées  des  troupes  de  débarquement  sous  le  pavil- 
lon de  l'alliance,  et  ces  troupes,  une  fois  débarquées, 
devaient  appuyer  les  insurgés  pour  chasser  les  Égyp- 
tiens dans  leurs  limites.  Si  l'évacuation  de  la  Syrie 
était  refusée  , le  canon  devait  foudroyer  sans  retard 
Beyrouth  , Saint-Jean  d'Acre  , toutes  les  villes  de  la 
côte,  cl  si  celte  mesure  n'amenait  pas  la  soumission 
du  pacha  cl  l'évacuation  de  la  Syrie,  l'amiral  Stop- 
ford,  qui  bloquait  Alexandrie,  1a  hombarderail  vigou- 
reusement sans  rien  épargner.  L’amirauté  anglaise 
avait  scs  motifs  pour  choisir  le  commodore  Napier, 
le  plus  hardi , le  plus  aventureux  marin  de  la  Botte 
britannique;  et  ce  fut  lui  qui  notilia,  par  ordre  de  sa 
cour,  à Soliman-Pacha,  le  traité  signé  par  les  quatre 
puissances. 

Soliman  répondit  d'abord  d’une  manière  assex 
ferme , se  refusant  à toute  concession,  parce  qu’il  se 
croyait  soutenu  par  la  France.  C'était  le  moment  en 
eflet  d'une  démonstration  si  l'on  devait  la  faire  ; où 
était  l'amiral  Lalande?  La  France  avait  alors  quinze 
vaisseaux  de  ligne  dans  la  Méditerranée  (:);  le  minis- 
tre de  la  marine,  baron  Roussin,  donnait  un  dévelop- 
pement actif,  imposant  à nos  floUes;  nous  avions  sur 
les  Anglais  une  supériorité  incoolcsiée  en  canons,  en 
équipage;  la  flotte  russe  n'clail  point  encore  dans  la 
Méditerranée.  Si  donc  à ce  moment  le  cabinet  de 
.M. Thiers  availeu  ce  véritable  esprit  de  guerre  natio- 

corteMrt  de  vingt  eanoiit,  an  brli-k  de  6ei<e  eanent,  déni  frégate* 
aiitiichicniies  de  ciiiqiiaiilv  eanona  cl  biic  corvelle  de  dii>liuit 
canon*. 

(2)  « AletaoJri* , 20  aes(  II4O. 

• Le  commodore  Napier  a *ommé,  le  14,  lea  aulorilé*  égyp- 
tienne* d'evarurr  la  Syrie.  Il  a fait  t•l■l•ir»rt  pr.-elanalion*  qn'it 
a adre**c4‘a  à iVmir  Itérliir  ; eeln!-ei  It*  a cnroyéeai  Mrliémcl- 
Ali , en  |<roti'*tanl  de  *»n  dévonemeiil.  a 

a Hayrouik , l«  24  août  I84O  «■>  Alvtaadtie , la  27. 

a 1.0  commodore  Napier  a pria  von  itionillafe  au  Isf gc  de  Dey  • 
rnulb,  a«er  qoalr«-  vat«acanx,  et  ramiial  Slopfurd  cal  devant 
Alexandrie  avre  irni*  vaisoram,  «me  frégate  et  dri.i  baleant  k 
vapear  angUia,  ploidetix  frégatea  et  une  corvette  auli  iebicnne  a 
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nale  dont  ilsc  vantait  tant,  il  fallait  oser  une  démons- 
tration sérieus4*t  rallier  la  flotte  du  pacha  comme  les 
Anglais  avaient  rallié  la  flotte  ottomane  et  aulri-> 
chienne,  débarquer  des  troupes  à Beyrouth,  à Saint- 
Jean  d’Acrc  , et  placer  ainsi  les  alliés  dans  la  néces- 
sité ou  de  se  retirer  ou  d’attaquer  noire  |>aviIlon. 
Rien  de  cela  ne  fut  fait  même  dans  le  sens  de  la 
guerre;  le  ministre , agitateur  politique,  se  contenta 
d’une  démonstration  de  phrases , soulevant  l'Luropc 
h plaisir;  quand  il  fallait  s'occuper  de  l’Orient,  il 
faisait  chanter  ta  >Varici7/arxc;  quand  il  fallait  diriger 
laflottc  de  l’amiral  Lalande, il  s’ocni}>ait  des  frontiè- 
res du  Rhin  : sa  grande  affaire,  c’éiaient  la  bour>r  et 
le  télégraphe.  Oui , M.  Thiers  ne  tit  pas  de  sérieuses 
démonstrations  de  guerre  là  où  clics  devaient  être 
faites  ; il  avait  une  flotte  dans  le  l.evanl,  n’étatt>ce 
pas  le  cas  de  s’en  « rvir  ? Il  semblait  se  complaire  à 
donner  au  pays  une  agitation  fébrile , révolution- 
naire, et  à cette  fin  seulement  il  était  au  pouvoir. 

Le  S9  septembre,  une  dépêche  du  consul  de 
France  à Beyrouth  parvint  à Taris,  elle  était  ainsi 
conçue  : « Après  un  bombardement  de  neuf  jours 
qui  a réduit  notre  ville  en  cendres  (I),  les  Égyptiens 
l’ont  évacuée,  et  les  alliés  en  ont  pris  possession.  » 
Qu’on  SC  représente  donc  l’immense  effet  produit  sur 
l’opinion  en  France  par  ces  premiers  ados  si  vigou- 
reux : jusqu'ici  on  n’avait  pas  cru  à rexéculion  pos- 
sible du  traité  du  15  juillet,  considéré  plutôt  comme 
une  menace  que  comme  un  moyen  de  coercition;  les 
journaux  en  France  même  avaient  pris  un  ion  de 
raillerie,  d’invective,  de  provocation,  qui  semblait 
supposer  une  impuissance  de  la  part  de  l'Europe 
pour  exécuter  les  clauses  du  traité.  Maintenant  donc 
tout  était  dit,  l'Europe  nous  bravait,  non  point  par 
des  paroles,  mais  par  des  actes;  c’était  le  cas  de 
prendre  un  parti  décidé,  vigoureux  cl  d’utiliser  la 
flotte.  Oui,  l’Angleterre  n’avait  tenu  aucun  compte 
de  vos  menaces;  vous  awex  parlé  et  elle  avait  agi; 

,'l)  Toici  la  M,rci|»onitatirr  qui  |>rcré<la  la  {•ria«-  «le  yroulh  : 

Ltitrê  dê  Ptteha  à K,  Mo«re,  r^mml  mmglait  à 

Me^ramth. 

« H*/rouili  , 21  tSSfi, 

« Moniictir  le  conaul,  Ictcaigrtirti  tlK'tfalea,  )ei  inr»ar<*«  fi 
Icaaclea  <Ic  i>olal>lr  bo>(ilil^  Je  voire  g^ouvrriKNketit  avaHi  loulc 
d^laralioi)  de  guerre  cl  lur  le  aifiijtle  a|>|iui  Je  n n 

eneore  ralifiéei  entre  In  |iui>.Miieea , ÉiaU  allié*,  oui  rniJu  Je 
|>lu»  en  |,la»  rriiiqun,  c>-  jour  , lr«  rrtatiuii*  Je  no*  g»ii- 

vrrnrmcMii  rr*|>rclif,  ; cl  maiiilriiaiit  , In  mrufvt  et  le>  iiilri- 
ftin  qitVnlrelieiinthl  Ji-imih  lunglenip*  ■!»  agcnl*  aiigtai*  jorait 
In  luiJlanU  lie  U ntoiilagttr,  et  d’a|>ièN  li  •«'{wii*e  iiégaii«<-  «|uc 
Tient  Je  T^irr  Sun  Allciiar  Milu’mrt.Ait  i la  cniiiiuunM-jliuM  qii'un 
lui  pro|i«*r  , j'ai  rireiiiietir  Jr  «ou»  faire  ulraci  trr  i|ue  ii<-n-arutt  > 
nieni  Taire  pré^eticc  rijnt  elle  Titie  ni  deirnur  iiiperOiie,  miit 
qu  il  ■cnil  luéoie  |>rudei(l  cl  roiiTinablc  de  l'éTacwrr  aiiiM  que 
toire  famille. 

• Le  aiajur  général  Je  ranncc  rg^|>lirnitr, 

« Soiluaa.  a 


votisaviez  dit  aux  puissances  qu’elles  ne  feraient  rien, 
et  elles  avaient  marché;  la  crise  était  donc  soudaine, 
méritée,  et  puisqu'on  avait  eu  l'imprudence  de  tant 
se  compromettre,  il  fallait  $c  placer  dans  une  certaine 
situation  de  dignité  en  Orient,  montrer  le  pavillon 
partout  sur  les  côtes  de  Syrie.  F.t  que  fait  H.  Thim 
dans  ccUc  crise?  Son  souci,  sa  ) réoccupalion,  c’est 
d'animer  les  cipiirs  pour  la  guerre  révolutionnaire; 
il  n’en  gêne  pas  i'cxprcssiun  , il  la  provoque  dans  1rs 
journaux,  sur  les  théâtres,  dans  les  rues;  rétneulc 
est  partout,  rarlillene  circule  dans  les  rues  comme 
sous  la  rcpiihliqtie;  l'esprit  rcvolulionnaire  s'empare 
de  plus  en  plus  des  forces  de  la  société.  Dans  cri  in- 
cessant désordre  des  esprits,  dans  celle  émeute  des 
cœurs  et  des  bras,  rcslcrail-il  assez  de  sagesse  pour 
contenir  et  diriger  les  affaires  publiques;  la  Bourse 
est  en  désordre , les  transactions  suspendues,  les  ou- 
vriers sans  travail.  Enfin,  va-l-on  commencer  les 
hostilités? 

Partout  dans  les  Étals  qu'a  touchés  la  révolution 
de  juillet,  l'esprit  monarchique  est  en  décadence.  Ici 
je  dois  suspendre  un  moment  l’Iiistoire  de  la  qurs- 
lion  d’Orient  pour  suivre  cl  juger  les  derniers  des- 
seins du  parti  révolutionnaire  en  Espagne.  On  a vu 
que  laguerre  civile  s’élaiiraiblementconliniicc  depuis 
lamine  du  parlidedon Carlos,  lorsqucce  prince  et  sa 
famille  étaient  venus  chercher  un  refuge  à Bourges- 
Quelques  guérillas  avaient  en  vain  continué  la  guerre 
sous  Cabrera  leur  chef  ; le  général  Espartero,  revêtu 
du  pouvoir  que  donne  la  dictature  militaire,  avait 
mis  fin  à la  guerre  politique.  Avec  l'orgueil  des  ser- 
vices qui  lui  avaient  valu  le  litre  un  peu  présomp- 
tueux de  duc  de  la  Victoire  (les  révolutions  pro- 
diguent les  litres  avec  enthousiasme),  le  général 
Esparlero  avait  senti  grandir  démesurément  ses  pré- 
tentions ambitieuses.  Tout  en  respectant  ce  qu’on 
appelait  les  droits  de  la  jeune  Isabelle,  il  tentait  d'en- 
lever à la  reine  Christine  la  régence  de  sa  GHe. 

Reptmte  dm  tontml  umyt  ù 

« B«/ru«lb  , 27  août  114^- 

■ Mnnvirsr  le  géttérjl,  je  |,rcmU  la  lih-'il«  Je  tas»  f**ee 
oItirrTrr  que  j ignore  romptclem-nl  qirü  y ail  oi>e  J^laratioB  ite 
gutirc  enirc  l'Anf^Itlerre  cl  l’Éjjjiile.  Vuua-méiue,  iréiKril, 
n'aTct  |»ai  cm  JeTvir  ait  it  noliTirr  , et  jiiMjii'i  rcqiie  Je«erit*c* 
Je  iBr-i  »u|i4rieur«  lue  laienl  |t3<T<  ituv  an  Juiqu'à  rc  qæ 
nraJfn>»iii  une  nolificalioii  nfficirlle  BTee  iNjoneiÎAu  Je  qiiitl^ 
FLjruMlb,je  tic  pnit  alunJonnrr  ni  tnun  pu*le  ni  Ici  in<(iltt 
qui  IDC  MMit  ronnèa.  J'ignoie  , ((‘inVal , ai  ct-lle  jJirB^e  de  Tvlre 
lellrr,  fH'i7  leiait  prmJemt  ft  etmremmtU  tTferntmer  Bff 

rmutk  , doit  Mc  fjire  crain  Ire  quelqw  Jjiigrr  ; nui*.  Jan«(vSii| 
je  lie  |K)ui  rail  que  tuui  lacprlcr  que  j ■ tuii  iri  iten-»r«lri*'«-'l 
loni  Tuire  (•roleclion , naia  ana*i  aona  celle  Jei  loi*  Jta  na<i*"*- 
et  i|ue  la  rMiMnialn.ilé  Je  ionl  ce  qui  |>o«rrait  arrtTcr  j>èa^<iU 
rtilièremcnl  lur  teua. 

■ (SigiiJj  M«mi-  * 
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Christine  avait  ralTeciion  de  TE^pagne.  son  gourer- 
nement  était  modère  « ses  pensées  bonnes,  clic  ciait 
comme  le  lien  intime  entre  la  France  et  la  réninsutc. 
Jamais  elle  n'eùl  volontairement  marché  aux  excès, 
son  système  réel  était  représente  par  M.  Martinez  de 
La  Rosa,el,parconséqiient,ilcorrespondait  paifaile- 
mentaux  rues  du  roi  Louis-Philippe.  Cependant,  les 
journaux  de  Topposilion  extrême  à Madrid  cl  diins 
les  provinces,  ne  respectant  ni  la  vie  publique  ni  la 
vie  privée  do  la  reine  Christine,  avaient  signale 
l'existence  d'un  mariage  secret  enire  un  ancien  ofTi- 
cicr  aux  gardes . du  nom  de  Munoz,  et  la  régente  des 
Espagnes;  c'clait  une  tradition  de  palais,  une  légende 
du  temps  passé,  que  celte  histoire  des  amours  de  la 
reine  des  Caslilles.  Mais  celte  publicité  d’un  mariage 
qu'on  aurait  voulu  cacher,  les  conséquences  même 
de  famille  qu'il  pouvait  avoir,  Aiaient  à Marie-Chris- 
tine quelque  chose  de  ce  respect  traditionnel  que 
la  majeslé  de  mère  de  la  reine  devait  inspirer  au 
peuple.  En  allaquanl  donc  la  vie  privée  de  Marie- 
Cbrisline,  le  général  Espartero  avait  atténué  l’in- 
fluencemoralede  la  régente;  si  le  général,  désormais, 
s'appuyait  sur  l'esprit  révolutionnaire  et  sur  l'alliance 
du  parti  républicain  en  France  (qui  n'avait  que  des 
injures  pour  la  reine),  il  pouvait  espérer,  au  moyen 
des  juntes,  !c  titre  de  régent  de  la  jeune  Isabelle,  et 
s'emparer  avec  ce  titre  de  toute  la  puissance  du  gou- 
vernement. 

Lorsque  M.  Thiers  prît  la  présidence  du  cabinet 
au  mars,  le  général  Espartero  vit  s’approcher  la 
réalisation  de  tous  scs  rêves;  M.  Thiers,  c'était  la  ré- 
volution incarnée,  l'historien  du  parti  jacobin,  qui 
adoptait  hardiment  les  faits  accomplis  (1),  et  le  géné- 
ral Espartero  pouvait  tout  imposer,  tout  demandera 
la  reine  régente.  Il  venait  de  lui  adresser  un  mani- 
feste conlreccqu'ilappclail  une  intrigue,  une  coterie 
(le  parti  modéré)  ; le  général  demandait  la  dissolution 
des  coiiès,  de  nouvelles  élections,  un  nouveau  mi- 
nistère, des  conre.ssions  pour  l’armée;  tout  cela  «n 
vertu  de  la  force  militaire  dont  il  cUil  le  chef  cl 
Torganc. 

(i)  Voir!  le  nanife»le  «jne  le  («-rH-rat  £i]ur)«r»  à U 

rrine  : 

« Vlj<ljiiie.  j*ai<lcrlaié  rn4ivi*r*r»  rirroiiilaiirrii  i Voirr  Maji-aïc, 
aTCc  la  franeliiar  H la  loyauté  d'on  tluiil  te  df  roiiniteiil  i sa 

reine  el  1 u pairie  ne  »'r»l  jamai»  démm'i,  (aul  ee  qui  |ioiirail 
hie  ratniablc  à ir»  inlérétacl  à la  prn-péri'é  naiioMale;  mai*  uue 
ro'erir , iloiil  j étai»  paivriiu  i déjniirr  le*  [iroj'la  foiie»lei  |«.ir 
inr«  rrpié«eh1alinnt  piil>1it|uc*  et  i force  <1e  lriom]'hrt  aÎQiMté* 
•ur  le  rlianiji  «le  I»alai1le , a rnri«t)iniiHenl  lulri  *on  plan,  en  fai- 
■anl  iixage  «In  macliiaréliame  i(  ilr  rinlrif^ne  pour  me  faVe  perdre 
l'nlime  que  Vidre  MajeUe  iirarail  aer(inUe,rt  en  Jelanl  celle 
Irncieiite  nation  dan»  rie  noiifeaus  dé*3klrc». 

a Je  rrni»,  na«lanir,  qi«c  le  Irène  de  m.3  rrine  n'e*l  p.)i  en 
jirril , et  je  «ni*  eeiifainrn  qire  Ton  |.eMl  é«l>er  te*  inaui  de  ni«-n 
pay»  en  appréciant  le»  eenacilt  que  J'a*ai«  cru  derair  donner  à 
TelK  3laje>lé  pour  le»  conjurer.  Que  Voire  Uaje^i*!-  piililie  un 


Une  révolution  dans  le  monde,  pourvu  qu'elle  réus- 
sît, c'était  la  légitimité  de  M.  Thiers,  et  ce  fut  avec 
CCS  préoccupations  que  le  président  du  conseil  en- 
■ >oya  a Madrid  un  do  ses  intimes  amis,  M.  Mathieu  do 
LaRcdorle.à  peu  près  à la  hauteur  de  M.Walewski 
dans  sa  mission  d'Orient.  Certes,  rien  n'était  plus  en 
dehors  de  la  hicrarchicquecc  choix  improvisé  : quels 
étaient  les  antécédenis  du  nouvel  ambassadeur  à Ma* 
j drid?  Où  avait-il  appris  les  grandes  conditions,  le& 
I éludes  habituelles  de  la  diplomatie?  Au  demeurant, 
! esprit  de  peu  de  portée,  moitié  dans  l’école  impé- 
riale, moitié  dans  l'école  de  juillet,  ei  par-dessus 
tout  incapable  de  comprendre  les  véritables  et  saintes 
conditions  du  caractère  espagnol,  M.  Mathieu  de  La 
Redorle  s’arrangerait  aussi  bien  du  proieclorat  d’Es* 
parlcro  que  de  la  régence  de  Marie-Christine;  tout 
gouvernement  de  fait  serait  pour  lui  un  gouverne- 
ment de  droit,  et  celle  diplomatie,  quelquefois  la  risée 
j de  l’Europe,  devenait  néanmoins  un  sujet  de  soup- 
’■  çons  et  de  crainte.  Par  tous  ces  faits,  il  était  constaté 
I que  la  seule  présidence  de  M.  Thiers  favorisait  toutes 
I les  pa.ssions  agitées  : à Madrid,  la  reine  Christine, 

I presque  délrdnéc  el  successivement  amenée  vers  son 
! abdication  :â  Paris,  la  propagandeauxsonsde/a  A/or- 
I irillaisct  l’esprit  de  guerre  se  réveillant  désordonné, 
les  fonds  publics  en  I>ais5e  rapide,  les  tripotages  de 
. coulisses  et  les  bénéfices  des  amis  de  M.  Thiers;  puis 
* un  cabinet  sans  Icmic,  une  diplomatie  turbulente  et 
; sans  portée,  cl  par-dessus  tout,  un  commencement  de 
guerre;  le  canon  anglais  tonnant  sur  Beyrouth  et 
I menaçant  Sainl-Jean  d’Acre  ! 

Dans  ce  chaos  qu’avait  semé  autour  d’elle  la  pré- 
sidence de  M.  Thiers,  quelle  était  la  position  per- 
^ sonneilcdu  roi  Louis-Philippe  vis-à-vis  de  l'Europe, 

! de  son  ministère  et  de  la  France?  Depuis  le  cabinet 
' du  mai,  et  spécialement  depuis  l’avenement  de 
M.  Thiers  cl  du  1'*  mars,  le  roi  n’avait  plus  sur  la 
direction  des  affaires  la  même  puissance,  la  même 
^ liberté  d'action  qu'au  15  avril;  la  chambre  des  dépu- 
' lés  était  intervenue  en  souveraine  impérative , et  par 
i un  vole  de  majorité,  elle  avait  voulu  faire  un  miois- 

I maiiifrate  picitt  lie  fr»itclii*«  i U nation,  promrllaiit  que  U con- 
ktiluliuii  iickcra  pa*  ailéiv«^,  que  le»  c«rli«  acIncUc»  Kront  dii- 
»ot<U'»,  fl  que  le»  InU  remlur*  par  le*  rert^  »er«)hi  »oumite»S  la 
«(«tiiltrralion  «le  uo«**clle»  rortè*  qni  «eronl  contoqaëc».  Ce  ineiM- 
^ fe»tc  traiiqiiilliirra  le»  eaprila  ai,  en  luénclemp»,  Votre  Haje«lé 
rlioiati  »it  coiu'illi-ri  «le  la  couronne  «Copinioa  lîli^ralc,  par*, 
jtitic»  et  *ag«;«.  Alor» , n'en  doutes  pat.  Ion*  le»  dioaidcnl»  renon- 
ceroiil  i leur  altilinle  lualile.  I.'armdc,  loujour»  rerlneaM, 
) rontrrrrra  U ali*c«plin«,  inaintieii«lia  l'ortlrc  et  le  reipeel  aut 
lut*  ; elle  icra  la  forte  égide  «la  Irèite  coutlituliennel , nuire  indc- 
^ pciiilance  ler»  mpectéc,  el  1*011  Ti  tra  roniBiencer  l'ère  de  proa* 
périté  iloiil  a l•nuin  erlir  nation  piinr  Aire  lécotnpenK'e  de  te» 
' (p'nArrns  «ariiârr»  il  dr  »ct  lieioïqnritffurl». 

I ■ 1.S  BIC  ta  Lk  Viktoitt. 

' m Bircclooe,  < leplntiLre  IB4O.  n 
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tère  à sa  guise  que  le  roi  avait  subi.  Dès  ce  moment, 
furent  un  peu  réalisés  le  malheur  cl  la  fulic  d’une 
présidence  du  conseil  en  dehors  de  rinduencc  salu- 
taire du  prince.  Louis-Philippe  n’acceplait  celte 
position  qu’à  demi;  s'il  voulait  bien,  sous  quelques 
aspects,  céder  devant  son  ministère,  en  aucun  cas  il 
ne  pouvait,  il  ne  voulait  abdiquer  cet  ascendant  légi- 
time qui,  depuis  1830,  avait  préservé  la  France  de 
tant  de  crises.  Quand  donc  il  s’agirait  d’une  question 
vitale,  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  de  l'ordre  ou  de 
l’anarchie,  le  roi  reprendrait  sa  volonté,  sa  prépon- 
dérance, et  ceci  serait  heureux  pour  le  salut  du  pays. 

Je  crois  que  le  roi  fut  irès-vivemcnt  ému  par  le 
traité  du  15  juillet;  il  put  manifester  haut  sou  indi- 
gnation de  ce  qu’on  avait  laissé  à l’écart  le  grand 
peuple;  il  put  se  rappeler  les  nobles  impressions  de 
son  jeune  ige,  le  sang  de  Bourbon  qui  bouillonnait 
dans  ses  veines,  il  put  songer  à armer  sincèrement, 
avec  toute  loyauté;  H put  croire  un  moment  que 
l'Europe  ne  rompromcltrail  pas  le  système  de  paix 
heureusement  maintenu , pour  suivre  un  caprice  bel- 
liqueux de  lord  Palrocrston.  Les  paroles  du  roi  sou- 
vent ardentes,  patriotiques,  menacèrent  au  nom 
de  la  France,  qui  ne  voulait  être  ni  méconnue  ni 
insultée.  Mais  le  roi  en  même  temps,  esprit  de 
sagesse  et  de  prescience,  voyait  avec  tous  les  hommes 
d’État  de  l'Europe  que  les  conséquences  de  la  guerre 
ne  seraient  pas  seulement  un  choc  entre  les  armées, 
une  que*lion  de  victoire  et  de  défaite,  mais  qu'il  se 
ferait  encore  dans  la  société  un  bouillonnement  de 
passions  mauvaises,  capable  de  bouleverser  l’édirice 
élevé  avec  tant  de  peine  par  sa  tempérance  et  sa  modé- 
ration. Tout  en  faisant  la  part  de  la  force  et  des 
gloires  de  la  France , du  grand  génie  de  notre  nation, 
de  l'ardeur  immense  qui  la  fait  courir  aux  choses 
héroïques,  dcceltc  fabuleuse  puissance  qu'elle  trouve 
en  elle-même  pour  les  entreprises  glorieuses,  le  roi 
sentait  bien  déjà,  avec  tous  les  esprits  de  quelque 
portée,  qu'une  guerre  d’un  seul  contre  tous  était  un 
de  ces  rêves  fantastiques  qu'on  devait  laisser  au  vul 
gairc historien  de  la  llévolulion  française, alors  même 
que  la  fortune  le  portait  à la  présidence  du  conseil. 
Le  roi  concluait  donc  qu’il  fallait  la  guerre,  sans 
doute,  si  l’on  était  poiisséà  bout  par  une  cause  inflexi- 
ble, mais  qu’on  ne  devait  pas  la  chercher  à l’aven- 
lure  pour  des  susceptibilités,  et  à la  suite  de  ce  qu'on 
pouvait  appeler  un  malentendu. 

Je  dis  lemolma/entendM,  parce  que  c'est  à ce  point 
de  vue  que  les  hommes  d'Etat  en  Europe  voulaient  ra- 
mener le  différend  existant  entrclaFrancecliesqiialre 
cours  signataires  de  la  convention  du  1 S juillet.  L’in- 
termédiaire le  plus  actif  de  ces  tentatives  pacifiques 
fut  le  roi  Léopold,  que  ses  relations  avec  les  whigs 
metlaîcnl  à même  de  bien  comprendre  le  véritable 
esprit  du  ministère  de  la  reine  Victoria , de  lord  Mcl- 


liourne  et  de  lord  Palmerston.  L'Angleterre  n’appe- 
lait pas  les  hostilités  par  gnht.  par  tendance;  elle  ne 
voulait  nullement  atténuer  ralliancc  intime  qui  l’unis- 
sait à la  France,  ce  n’était  ni  dans  sa  volonté  ni  dans 
son  désir:  ce  ne  serait  que  malgré  elle,  et  si  la  France 
rallaqnait,  que  la  Grande-Bretagne  sc  verrait  forcée 
à SC  défendre.  A Londres,  on  était  même  disposé  à de 
grandes  concessions;  c’est  là  ce  que  disait  le  roi  Léo- 
pold cl  ce  qui  résultait  même  des  rapports  de  lord 
Palracrslun  avec  M.  Guiiol. 

A peu  près  à ccUc  époque,  te  prince  Paul  Ester- 
haay  arriva  de  Londres  à Paris,  où  il  était  chargé 
d'une  mission  extraordinaire  au  nom  du  prince  de 
Mellornich.  Esprit  de  tempérance  et  de  modération 
parfaitement  apprécié  par  le  roi  Louis-Philippe,  le 
prince  Paul  vint  lui  répéter,  au  nom  de  l’Autriche,  ce 
que  le  roi  Léopold  avait  dit  au  nom  de  l'Angleterre, 
à savoir  : que  nul  ne  voulait  la  guerre , qu'elle  n’était 
ni  dans  les  esprits  ni  dans  les  intérêts  de  l'Eunipc; 
et  le  roi  répondit  qu’il  l’entendait  bien  ain^i,  et  que 
Forage  se  calmerait.  Mais  ce  qui  frappa  l'opril  si 
sage,  si  réfléchi  de  la  couronne,  ce  furent  les  conver- 
sations que  le  comte  Appony  et  M.  d’Arniro  rertirenl 
l'ordre  de  leurs  cours  d’avoir  avec  elle  sur  le  sens  de 
la  politique  franrai*e.  a Jusqu'ici,  diront  les  deux 
aral>assadcurs,  nos  deux  cours  se  sont  fortrmenl 
émues  des  armements  do  la  France  ; toutefois,  Ici 
croyant  le  résultat  d'un  caprice,  d'une  de  ces  ardeurs 
belliqueuses  qui  saisissent  de  temps  à antre  la  nation 
française,  F.Allemagne  n'en  avait  pas  conçu  de  vives 
inquiétudes;  si  ces  armements  continuaient,  s'ils  pre- 
naient un  caractère  tel  qu’ils  pussent  faire  suppo<er 
un  esprit  d’envahissement  et  de  conquêtes,  l’Alle- 
magne alors  serait  forcée  d'armer,  cl  une  fois  les 
dépenses  faites,  le  pied  de  guerre  ordonné,  alors  on 
ne  répondail  plus  de  rien; l’état  de  paix,  si  heureuse- 
ment conserve  depuis  1850,  serait  de  nouveau  com- 
promis et  cela  sans  motif.  » Ces  conversations  frap- 
pèrent vivement  le  roi  qui,  d'ailleurs,  commençait  à 
voir  le  sens  révolutionnaire  que  son  cabinet  donnait 
. à toutes  les  tendances  de  sa  politique;  depuis  le 
1"  mars,  le  calme  et  le  repos  avaient  fui  notre  pays; 
une  surexcitation  extrême  était  partout.  Ce  n’élaient 
que  chants  de  la  ^faneiUaite,  que  les  échos  sc  ren- 
voyaient à Fenvi;  il  sc  répandait  partout  une  odeur 
de  jacobinisme,  et /e /Taftonof  devenait  presque  le 
journal  de  M.  Thiers.  Les  armements  servaient  de 
prétexte  au  tumulte  ; les  fêles  elles-mêmes  prenaient 
un  caractère  républicain,  cl  la  mémoire  de  tous  est 
encore  frappée  du  souvenir  des  funérailles  en  l’hon- 
neur des  héros  de  juillet  : ce  char  tout  rempli  d’os- 
sements humains  pliant  sous  le  faix  au  milieu  d'une 
foule  agitée;  ces  cantates  eroprunlces  à l’époque  de 
1793;  ce  peuple  des  faubourgs  trempé  de  sueur,  se 
dénombrant  dans  sa  tumultueuse  souveraineté , 
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jetaient  une  véritable  terreur  parmi  la  bourgeoisie. 

Le  roi  voulait  bien  s’associer  à un  mouvement  na- 
tional, mais  nullement  rétrograder  jusqu’en  IHSUel 
à la  guerre  révolutionnaire;  il  ne  lui  était  pas  diflicile 
de  voir  à quel  point  extrême  son  ministère  rciitral- 
oaiC.  Dans  les  loisirs  d’un  voyage  en  .Normandie,  le 
roi  manda  M.  Guizot  au  chileaii  d’Eu  pour  le  consul- 
ter sur  la  situation  politique;  l’ambassadeur  s'em- 
pressa de  SC  rendre  à ses  désirs,  et  dans  plusieurs 
conférences  il  fut  question  h la  fois  des  tendances 
réelles  de  la  politique  anglaise,  et  de  la  possibilité  où 
serait  le  roi  d'avoir  recours  a un  cabinet  dans  lequel 
M.  Guizot  tiendrait  une  large  place.  Sur  le  premier 
point,  Bl.  Guizot  flt  observer  franchement  au  roi:  que 
ce  qui  $c  passait  en  Angleterre  était  plutôt  un  acci- 
dent dans  la  politique  générale  que  la  suite  d’une  idée 
permanente  et  d’un  véritable  système;  l'alliance 
anglo-française  était  plutôt  suspendue  que  déGniti- 
Tcmcnt  délaissée;  il  y avait  un  malentendu  dans  le 
sens  absolu  du  mot,  et  avec  un  peu  d'habileté  on 
pourrait  obtenir  certaines  concessions  réciproques 
qui  placeraient  les  deux  gouvernements  sur  un  bon 
pied  ; il  ne  fallait  donc  pas  prendre  à la  lettre  tout  ce 
qui  se  disait  dans  les  journaux.  De  la  devait  naître 
naturellement  la  seconde  question  posée  par  tous  les 
hommes  politiques:  le  temps  était-il  venu  de  com|>oser 
uncabifict  humogènert  conservateur,  aux  lieuel  place 
de  ce  conseil  de  tapageurs  cl  de  brouillons  organisé 
le  mars? 

Sur  ce  point,  la  pensée  de  M.  Guizot  fut  encore 
nette  et  fixe  : il  établit  que  ce  qui  agissait  le  plus  sur 
les  esprits  à l’extérieur,  cVtait  le  caractère  surexcité 
des  opinions  en  France;  il  y avait  malaise  dans  les  in- 
térêts, absence  d’unité  dans  le  gouvernement,  dés- 
ordre dans  la  conduite  du  cabinet  et  de  la  majorité. 
L’opinion  bien  arrêtée  de  M.  Guizot,  fut  qu’il  serait 
possible  de  constituer  un  système  Gxe  prévoyant,  dans 

iInniK  ici  utic  nit1«  t|iii  /u' par  an  dea 
edicir  ri  *ii;iéricMr«  lr«  plot  de  la  iiiarine  : 

• |.e«  ilruB  e'cadrm  anglaii-'  cl  fianç  iîm*  élaimi,  iiriMlanl  Inule 
la  telle  mi.mii  de  lOdU,  mntiilléca  mire  l'ile  üc  Tenedw*  el  la 
plajjedc Tinir , I <|ii<-lqite«  nMlIrianiHit  de  rmltécdei  Darda- 
neltf«.  Cr  iiVal  <|ne  rer«  le  trui.  dVcIntre  <]•>«  l’«ii  «c  dérida  i 
«|a)Hrr  r<%  paia,';rs  pn,  «àr>  prndani  l'hirrr,  pn»r  aller  ana  lies 
il'Oarlar,  tiati»  le  golfe  de  SiiiT'nr  , bft  lr«  déni  eKadre»  pavè- 
tciil  tmile  la  niatitaite  aaitoii.  de  IU4U  fui  eniplujé  aux 
eicrrien  el  év„liiliuii4 , cl  l'on  peni  dire  , »aii»  rrainle  d*élre 
dcMioué  , <|oe  janiaii  (irnl  élre  la  Kranre  n'arail  eu  une  ««radie 
an  ai  parfailrrneot  arméi-.  Aprô  une  ezeniriun  liant  Ir»  Uet  de 
rAri'liiprl , rrt''adre  retint  prendre  ton  monillage  irii-trr  aiii 
ilet  d'Oiirlar , et  peu  a pria  ramiral  Lalande  fut  rap|>clé  el  ptt  lil 
pour  Toulon  tnr  levai-irau  r/rne,  an  niomrnl  niérae  uù  la  lloUc 
anglaite  te  diritail , cl  rntorail  «ueretfivraiciit  thaque  vaiMiaa 
tnr  la  rS'e  de  la  Sttic  el  de  l'Èijriile 

• Apiè>  le  départ  de  l’amiral  Lalande,  le  roniminilcnienl  clail 
re.léau  ronlre*amir.il  I.ati(«r,  et  quclr|uci  jour»  aprèt  l*e«radrr 
apparrilla  , toi-diaaiil , pour  ait  r coinine  i l'ordinaire  {ndurr  i 
IVriIréc  du  golfe  de  Smyrne;  maii  aprèt  avoir  maneeutié  pendant 
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le  sens  conservateur,  avec  la  mission  de  tempérer 
celle  Gèvre  politique  qui  ne  laissait  plus  d'ordre  ni  de 
mrstirc  dans  les  opinions,  et  poussait  évidemment 
aux  catastrophes.  La  faute  commise  (et  M.  Guizot 
ne  le  dissimulait  pas),  c'était  d’avoir  mis  dehors, 
au  ij  avril,  tous  les  hommes  de  quelque  valeur 
parlementaire  qui  avaient  rendu  d'immenses  services 
à U monarchie  et  à l’ordre  : ce  dédain  avait  fait  tout 
le  mal. 

Dans  celte  entrevue  d'Eu,  les  principales  questions 
de  personne  et  les  éventualités  de  la  situation  furent 
résolues;  le  roi,  sùr  d’une  combinaison  ministérielle 
toute  prèle,  put  dès  lors  agir  avec  plus  de  liberté  à 
l’égard  de  M.  Tliiers  et  de  ses  collègues  qui  entraî- 
naient si  follemonl  le  pays  dans  un  désordre  sans  but 
et  line  guerre  sans  tin.  Ce  cabinet  avait  pour  lui  une 
certaine  opinion  populaiie  qu’il  fallait  bien  se  garder 
de  heurter,  et  celle  situation  demandait  de  grands 
méiiagomenls;  on  devait  donc  entraîner,  compro- 
mettre avec  ses  propres  idées  le  cabinet  de  M.  Thicri, 
lui  arracher  les  premières  concession*,  par  cela  même 
qu’il  avait  engagé  si  étourdiment  les  questions  irri- 
tantes. J ajoute  que  quelque  téméraire  cl  léger  que 
pùl  être  M.Thicrs,  il  commeneait  à concevoir  quelque 
crainte  depuis  l’atiitude  ferme  cl  décidée  qu’avait 
prise  la  diplomatie  européenne  : un  homme  politi- 
que, quel  qu'il  soit,  a peur  d'engager  le  pays  dans 
un  cercle  d’idées  qui  brûlent,  cl  l’on  en  élail 
arrivé  là. 

Depuis  que  l'Angleterre, deconcerl  avec  r.Vulrichc 
el  la  l’orle,  avait  commencé  les  hostilités  par  le  sac  de 
neyronlh,  le  temps  n’était  plus  aux  hésitations,  au 
doute,  il  fallait  donner  des  ordres  précis  à la  flotte  de 
l'amiral  I.alandc  (1).  J'ai  dit  que,  s'il  y avait  eu  au 
cœur  de  ce  cahincl  de  M.  Thiers  une  véritable  éner- 
gie, la  ligne  élail  toute  tracée  : on  devait  abriter  le 
pavillon  égyptien  sous  le  nôtre;  c’eût  clé  la  guerre 

<!cui  j'Miri  entre  le*  l'r*  ilc  Mi-lelin  ri  4e  Sel",  l arniral , l'tuli- 
laiil  il’uM  viulenl  «enl  du  itorii , «if  itala  i t'armée  iTmiiirr  la 
maii«ciivre,  ri  fît  ruiilc  j'Viiir  •nrsir  de  t Aretûjwl  ne  *j»a«l  que 
|iciiv  f de  Cl  Ile  brnvqHc  ilélfr  Moualion  , el  l’un  *<"  crojait  déjà  m 
ruuir  jxmi  TihiIuh,  lurtqne,  arrivé  »oh*  le  ea|i  Sï-*laj»a«i,  ou  tmuia 
le  val'tiat]  fe  TiUom  qiii  anirnjîl  l’amiral  , nouveau  rom- 

wamljiM  de  la  flolu*,  H qui  la  c -u-lHirit  iwi»n-dialeii«c*i1  danv  le 
f«dfr  de  ?(aH|die. 

» Ce  ne  fui  j»a«  »ui»  u«i  vif  dé|itai»ir  que  l'an  vil  ainai  al>a«- 
daiinvr  le  lln'Alrr  dri  évéïicmtiil»,  el  le  mértHili*»lcn»r»tl  iféiiéial 
fui  «l'atilaiil  |di*v  grand  , que  l'vn  t'allrndaii  i «nivre  rraca  lre 
atiglaiac  rn  Sjrie,  qoe  la  povtiWlilé  d'une  eoUiMon  avait  carit* 
rniilioiiMa'me  de*  ëqui]>age«,  ri  que  cliarun  élail  |«ièl  i faiio 
dijuemrHi  Aon  devoir,  •'■atmir  rimnncvir  du  |iavillo«  , e«  venger 
relie  loiijiie  ri  riurlle  fc'rie  d’iiqurr*  fl  de  dcfailc*,  qui  font  cl 
f.  rni»t  loujutir*  batlre  Ir  ros.ir  de  lou»  le>  nMcim  ci»  ptévrnec  dci 
Anglair. 

«Ce  fui  donc  un  piofund  itntimenl  iPaballrni'»»!  cl  de  Konle 
qui  rrBt|daç4  «c*  généreut  élan*  irendant  ton!  le  lenn<*  que 
t'eteadrr  re«la , |>nur  aii>»i  dirr  , rariK'ctl  ini|>ui*»aMle  dan*  la 
trille  l»aic  dr  Salaunne.  • 
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peut-étre«  mai»  enfln,  il  y aurait  eu  un  crrUin  carac' 
1ère  de  fierté  bien  capable  de  plaire  à la  nation  ; Te»- 
cadre  de  l'amiral  Lalande  était  forte  en  canon<i  rtrn 
hoinmc!t;  les  équipage»  bien  décidé».  Le  cabinet  n’o»a 
pas  aborder  une  politique  au»»i  hardie,  et  la  résolu- 
lion  la  plu»  étrange  fut  le  rappel  de  Tamiral  Lalande 
au  moment  où  il  fallait  agir  : comment  »c  faisait-il 
que  ce  cabinet,  si  belliqueux  en  parolesjusqii'à  mena* 
ccr  d’une  guerre  nationale,  comment,  dis- je,  »e  fai- 
sait-il qu’il  donnât  une  sorte  de  sanclion  à ce  qui  se 
passait  en  Syrie , en  rappelant  la  seule  force  qui 
pouvait  s’y  opposer?  >i’ctait-il  pas  profondément  ridi- 
cule que  le  ministre, qui  voulait  remuer  des  myriades 
de  soldats  sur  le  Rhin  pour  menacer  la  paisible  Alle- 
magne, laquelle  n’avait  rien  à faire  dans  la  question, 
annuUt  la  seule  force  active  qu'on  eût  en  Orient, 
théâtre  réel  des  événements?  Je  conçois  bien  que  le 
parti  de  la  paix,  celui  qui  pensait,  avec  M.  Guixol, 
qu'on  devait  rentrer  à d'honorables  conditions  dans 
le  concert  européen,  pût  décider  le  rappel  de  l'amiral 
Lalande,  dans  le  but  d'éviter  un  conflit  de  pavillon  et 
d’escadre,  quand  les  inimitiés  étaient  si  vives;  mais 
un  cabinet  belliqueux,  fanfaron,  reculer  ainsi  devant 
la  seule  démonstration  légitime  et  rationnelle  de 
guerre,  c’était  de  la  pusillanimité!  Pour  justifier 
celte  pau^rc  mesure,  M.  Tliiers  répondait,  avec  un 
ton  sulTisanl,  a que  la  flotte  de  l'amiral  Lalande  était 
bien  plus  à ses  ordres  dans  la  rade  de  Toulon  que 
dans  les  mers  de  Syrie;  qu'en  faisant  jouer  le  télé- 
graphe, il  pouvait  l'envoyer  partout  pour  lutter  avec 
les  escadres  alliée».»  Ces  vains  prétextes  ne  pouvaient, 
ne  deva'enl  tromper  personne  : rappeler  l’e«catlrcà 
Toulon , c’était  reculer  devant  la  possibilité  d'un  con- 
flit, c’était  faire  venir  la  honte  au  front  de  nos  marins  : 
chaque  minute  augmentait  les  forces  des  alliés  dans 
la  Syrie;  trois  vaisseaux  anglais  rejoignaient  l'amiral 
Stopford,  la  flotte  russe  de  dix-huit  vaisseaux  allait 
pénétrer  dans  la  iUéditcrrance;on  laissait  donc  passer 
le  véritable  moment  d’agir.  On  a dit  encore  que 
M.  Thiers,  dans  cette  circonstance,  avait  cédé  devant 
une  politique  qui  n’élail  pas  la  sienne;  mais  dans  une 
crise  aussi  décisive,  lui  qui  se  vantait  de  l'éiiergie, 
de  la  puissance  de  sa  volonté,  comment  se  laisser 
séduire  comme  un  enfant,  passer  de  l'ctal  de  brouil- 
lon à celui  de  niais  politique?  C’était  une  pauvre 
allcmalive. 

Ce  n'est  pas  tout  : les  hostilités  sont  commencées 

(I)  tr»l9C9le  tlu  17  $rf/t€mbre  IH40, 

■ l.r*  drt  tonrt  tic  ts  Grjmtc-Brelagiir , etc  , 

a|ari«  avoir  échange  lr«  ralifii-alina*  <t«  la  cimvi-nlion  conclue 
le  IS  iwillrl  ileriiier,  oui  ré*olM  , pour  placer  daii«  »on  «rai  jour 
le  iliaiotérrairiuiMit  qui  a gui  Je  leur*  roHra<iau«  la  cnnduiiou  de 
rcl  «ric  , «iolétlarrr  fonnirlti-mcMt  : 

• Que,  liant  rcaét-iilina  cngagrnieiila  rr«ullaiil  ilc  la 


I en  Orient,  et  quel  va  être  1c  thème  politique  de  la 
France  dans  les  négociations?  Ne  va-t-elle  pas  dire 
son  dernier  mol  quand  elle  arme  d’une  façon  si  pro- 
digieuse? Je  dois  revenir  sur  la  marche  des  négocia- 
tions générales  après  le  traité  du  1 5 juillet.  L'Europe, 
j qui  n’avait  jamais  voulu  se  séparer  de  la  France  daas 
' 1a  marche  rationnelle  des  négociations,  avait  multi- 
plié les  témoignages  de  sa  politique  sincère  et  désio- 
téresséc.  Une  première  déclaration  avait  manifesté  cc 
principe  commun  à tous  : « que  dans  la  question 
d’Oricnl,nul  cabinet  ne  cherchait  une  augmcntaliun 
de  terriloirc  ou  un  système  de  conquête  (![.  » Une 
: telle  déclaration  menait  les  cabinets  à l'aise  dans  les 
! ncgocialions  pendantes,  nulle  de  ces  puissances  oc  se 
refusant  à reconnaître  le  fait  accompli  de  la  posses- 
sion de  rÊgyptc  par  Mébémcl-Ali , même  à titre 
: héréditaire,  puisque  le  traite  du  15  juillet  lui  avait 
i fait  sa  part  légitime.  Maintenant,  que  le  pacba  se 
I refusait  à ohéir,  commençait  un  sy  stème  nouveau,  et 
l'on  venait  de  recevoir  la  nouvelle  du  hatli  cbérif  qui 
; déclarait  Méhémel-Ali  déchu  même  de  son  pachalik 
d’Égypte. 

Dès  ce  moment,  il  y avait  trois  formules diplonu- 
liqucs  en  présence  : le  système  du  traité  du  ISjuil- 

let,  qui  faisait  une  certaine  part  au  pacha;  2*  le  sys- 
tème français  de  l'isolement,  qui  grandi»saili>caucoup 
, celle  part;  3*  le  système  turc,  qui  privait  Méhémel- 
Ali  de  son  pachalik  d'une  manière  absolue  et  par 
, déchéance;  il  est  à croire  que,  dans  cette  circon- 
’ stance,  la  Porte  n’avail  pas  agi  spontanément,  mais 
' par  les  conseils  de  lord  Ponsonby.  En  présence  de 
I celte  triple  situation,  quel  parti  va  prendroM. Thiers? 
i Quand  une  ligne  est  adoptée  par  un  cabinet,  il  doit  y 
rester;  loin  de  là,  M.  Thiers  fait  volte-face;  lui  qui 
a développé  de  si  grandes  forces,  sans  doute,  il  va 
persister  dans  son  système , soutenir  la  pensée  égyp- 
i tienne.  Nous  sommes  en  dehors  de  cette  pensée  : 
dans  la  note  du  8 octobre  adressée  à M.  Guixot,  il  ne 
s’agit  plus  d'une  protestation  contre  le  traité  du 
15  juillet,  celte  ligne  est  abandonnée,  M.  Thiers  a 
suivi  le  conseil  de  l'Autriche  ; la  note  a pour  but  de 
déclarer  « qu’en  aucun  cas  le  système  de  déchéance 
contre  Méhémel-Ali  ne  sera  accepté  par  la  France.  ■ 
M.  Thiers  veut  pour  le  pacha  la  possession  hérédi- 
taire de  l'Égypte  que  nul  cabinet  ne  conteste,  et  il 
rentre  humblement  dans  la  politique  du  traité  du 
15  juillet.  C’est  étrange  à dire,  mais  tel  est  le  sens  de 

lutitile  foiiTcntion  ponr  lc«  poinancc»  conlrafUnl''* , W*  p"**' 
Miirri  nf  ctMTchrroiit  «Rrone  ■ngmriila'ïoii  Jcriiluifs,  ■iif#'** 
ii.S.trnvr  ni  •iieun  atanlafe  t!«  C'iwmi-rre  j«o«r 

anjrU,  que  crut  <ic  Inoie  aulre  iialiou  tic  |»»i<>a«rnl  |>a« 

. olttciiir.  Le»  plé»i|>otei>lMifr«  c|e*  roora  itiadi'e»  oui  ié*ol«  «te 
I roii'igiirr  relit  cléclarallnn  «tan*  rc  préarnl  prolorolr. 

I • pAiatairo* , , Staii  wfi» 

^ BecMv,  CMaia-ErraaM-  » 
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• noie  du  8 ociobrc;c'e)tt  M.  Thiers  qui  développe  et 
défend  le  traité  du  i5  juillet,  et  c'en  en  vérin  de 
cette  pièce qu’ilcomliat  l’acte  de  dcchéanceprononcée 
parla  Porte  Ottomane  contre  Méhémet-Ali  (l}.«  Agifu 
sant  spontanément,  ou  entraînée  peut-être  par  des 
conseils  irréOéchis  et  précipites,  donnés  au  moment 
même  et  sur  les  lieux,  dit  M.  Thiers.  la  Porte,  avant 
qu’aucun  recours  aux  puissances  alliées  pût  avoir 
lieu,  a répondu  à la  déclaralton  de  soumission  du  ' 
vice-roi  en  proclamant  sa  déchéance,  l) ne  telle  mesure, 
aussi  inatlendiicqu'ouirageante,  va  au  delà  même  de 
l’esprit  du  traité  du  15  juillet. Ce  traité,  que  la  France 
ne  pouvait  pas  invoquer,  puisqu’elle  n’y  avait  jamais 
adhéré,  et  qu’elle  ne  l’avait  pas  reconnu,  mais  qu’elle 
mentionne  aujourd'hui  pour  prouver  la  promptitude  j 
avec  laquelle  les  parties  signataires  ont  été  amenées  , 
à de  plus  dangereuses  conséquences;  ce  traité,  dans 
le  cas  d’un  refus  absolu  de  la  part  duvicc- roi  d’agréer 
tout  ou  partie  de  scs  conditions,  donnait  à la  Porte  I 
la  faculté  de  retirer  ses  premières  propositions,  et  | 
d’agir  comme  elle  le  jugerait  le  plus  avantageux  à 
scs  iutéréU,  conformément  aux  conseils  des  puis-  ' 
sanccs  alliées.  Toulcfois,  il  se  trouvait  une  double 
alternative  hypothétique  dans  ce  traite,  savoir  : un  | 
refus  péremptoire  et  absolu  du  vice-rui  à l'égard  de  ; 
tous  les  points  qui  y étaient  spécifiés,  et  un  recours  | 
ultérieur  aux  quatre  puissances  pour  leur  demander 
conseil.  Ilien  de  semblable,  cependant, n’a  eu  lieu  ; le  I 
vice-roi  n’a  pas  refusé  d'une  manière  absolue,  et  le  ' 
sultan  ne  s’est  pas  même  donné  le  temps  de  concerter 
avec  ses  alliés  une  réponse.  Il  a répondu  par  un  acte 
dedéchéaucc  à des  concessions  inespérées.  Les  quatre  I 
puissances  ne  p<jiivaient  pas  approuver  une  semblable 
conduite,  et  nous  savons  en  effet  que  plusieurs  d’en-  : 
Irc  elles  ont  déjà  exprime  leur  désapprobation  à ce  ! 
sujet;  lord  Palmerston  a fait  faire  à notre  cabinet  une  : 
communication , déclarant  que  nous  ne  devons  con-  ‘ 
sidérer  celte  mesure  que  comme  un  acte  commina-  | 
toire  sans  conséquences  nécessaires  ni  effectives.  Le  ; 
comte  Appony,  dans  une  conférence  que  j’ai  eue  avec  | 
lui  à ce  sujet,  m'a  annoncé  que  son  cabinet  parta- 

(I)  Celte  nnta  du  8 oelubre  fut  iirécrri^  p«r  la  dé)iSrhc  iiiî- 
vante  de  Si.  TItiera  t 

Lf  i»rétide»i  etnuH  4 M.  Oeieel , J*  Frane0  ! 

â (3  oeiebie  1040).  j 

a...  Un  a vaerilié  ^rahiilrmenl , ] onr  un  révullat  •reonJaire  , i 
une  allianre  f]uî  a maiiil<nu  l'iniicpendancc  et  rMilr|rilé  de  ' 
l'empire  oilouiaii  beaaeoop  ailreMcnt  <f»e  ne  le  fera  le  liaité 
du  II  jHiUel.  On  dit  a aBV»i  <|ue  U France  |K>itvait  le  reinlre  a ut 
vue*  de  rAnyleferre , et  aelietir  par  ce  urrifiev  le  maintien  de 
rallianre.  A cela  U f a une  réponve  fort  aimple.  I.a  France,  une 
foi«  d'accord  iiir  K*  IrMl  avec  tev  alliée,  aurait  fait,  non  pav  de 
Crv  aacrilicca  ewenlicla  qu’aiicane  nation  ne  doit  i ma  autre,  nuit  I 
erlui  de  »a  maitière  de  voir  tur  cctlainei  i|iiotlioni  de  linilei.  • 
Baiaen  ne  Ini  a pai  laitaé  le  cbeis.  On  Ini  a fait  part  d'une  nuu-  j 
relie ■lltancc  qnand  déjà  elle  était  conclue.  Dca  lora,  elle  a dl 


geait  celte  opinion  sur  la  déchéance;  nous  avons 
avec  empressement  pris  connaissance  de  ce  sage  avis, 
et  nous  saisissons  l’occasion  de  manifester  les  inten- 
tions do  la  France  à ce  sujet.  La  France  a déclaré 
vouloir  user  de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
conserver  la  paix  et  l'équilibre  politique  en  Europe. 
U est  temps  qu’elle  explique  clairement  le  sens  de  la 
déclaration.  Kn  acceplaiU  avec  une  religieuse  fidélité 
l'ctat  de  l'Kiirope  dclini  pr  les  traités  exislants,  la 
France  a compris  que , pendant  la  paix  générale  qui 
a lieuretisemcnl  prévalu  depuis  i815,  cet  état  ne 
pouvait  être  changé  ni  pour  l’avantage  ni  au  détri- 
ment d’aucune  des  puissances  existantes.  C'est  sous 
celle  imprécision  qu'elle  s’est  toujours  prononcée  en 
faveur  du  maintien  de  l'intégrité  de  l'empircolloman. 
Le  peuple  turc,  à raison  de  ses  qualités  nationales, 
méritait,  à ce  titre  seul,  que  l'on  respectât  l’indépen- 
dance de  CG  royaume.  Mais,  abstraction  faite  de  celte 
considération , les  plus  chers  intérêts  de  l’Europe  se 
rattachaient  à la  continuation  de  l’existence  de  la 
Turquie.  Cet  empire,  tenu  dans  l’abaissement,  ne  pou- 
vait que  servir  à l'agrandissement  des  États  voisins  an 
détriment  de  l'équilibre  général,  et  sa  ruine  aurait 
amené,  dans  les  proportions  existantes  des  grandes 
puissances,  un  changement  qui  aurait  modifié  l'aspect 
du  globe  entier.  La  France  et  les  autres  puissances 
avec  elle  ont  si  bien  compris  ce  résultat  éventuel, 
que,  de  concert  avec  ses  alliés,  elle  a constamment  et 
loyalement  travaillé  à la  conservation  de  l'empire 
ottoman,  quelque  profondément  que  leurs  intérêts 
res|>ectirs  pussent  être  engagés  relativement  à la 
conservation  ou  à la  mine  de  ce  royaume.  Mais  la 
partie  intégrale  de  l’empire  ottoman  s’étend  des  rives 
de  la  mer  Noire  à celles  de  la  mer  Rouge.  Il  est  aussi 
essentiel  de  garantir  l'indépendance  de  l'Égjpte  et 
de  la  Syrie  que  l'indépendance  des  l>ardanelles  et  du 
Bosphore,  d 

El  ici,  M.  Thiers  faisait  résulter  le  etftus  (adtrit 
précisément  de  rhypolbèse  oû  la  puissance  de  Méfaé- 
met-Ali  sur  l’Égypte  ne  serait  pas  reconnue.  Mais 
tout  le  monde  était  d'accord  sur  ce  point  (2),  et 

•'ÎAulrr,  pUc  l'a  fait  ; mais  elle  ne  l'a  fail  qu'alors.  Orpuii,  tou- 
jrMirt  Ti-lèle  é U p«lilii|ae  pacifique,  elle  n'a  cct.4  de  conieiller 
an  vicr-roi  ü*É{jple  la  plua  parfaile  muctéraliMi.  Bien  qu'armée 
cl  libre  «le  a<M>  atiiun  , clic  fera  lom  se»  elTiiriv  pour  rviler  au 
momie  lira  iluuirurs  e1  «les  calaviropbet.  Saof  les  uciificrs  qui 
roSleratinit  i von  lioniirur,  elle  frra  tou*  crut  qu'elle  pourra 
pour  mainlrnir  la  pstt  ; et  si  aujoorü'bui  elle  UrnI  r*  lanKa^  ati 
caliiuet  Lrilanniqiie , e'ml  moins  pour  te  pisintire  que  pour 
prouver  la  Invaulé  «le  va  puliliqne , iion-seiilrmrnt  S la  Grasilt- 
Brrij^iie , niait  au  noiidr,  dont  ancoii  Élat  anjourd'liui , quelqoa 
puiuani  qn'il  soi! , ne  vaut  ail  nir|iittcr  l'opinion.  ■ 

{!)  l.ord  Paliurrilon  Ini-méme  le  faitail  prcMCitlir. 

Déptek»  d»  lêrd  Palmtrtttm  à lord  i^onienSy  (IS  oelobre  IB40). 

a Milord  , le  fauvcrnemcnl  de  Sa  Hajealc  ajanl  pris  ro  mmî- 


Digitized  by  Google 


m 


L’EUROPE  DEPUIS  1850. 


II.  Thiers  rcnirail  dans  \e  tyslêmc  général  dcTEU'  ; 
rope,  loul  en  faisant  un  bruit  étrange.  A ceux  qui  | 
lui  reprochaient  ses  concessions  « il  répondait  qu’il 
n’était  pas  preb  et  qu’au  printemps  la  France  serait  | 
sur  un  pied  formidable  pour  répondre  à toutes  les 
éventualités;  comme  si  d’icî'là  l’Europe  n’en  aurait 
pu  finir  avec  la  puissance  du  pacha!  M.  Thiers  fai' 
sait  un  long  circuit  révolutionnaire  pour  arriver  aux 
plus  pusillanimes  concessions.  La  note  du  B octobre 
glorifiait  les  traités  do  1815,  objet  de  toutes  les  alto-  ^ 
ques;  elle  se  bornait  h demander  que  l’équilibre 
européen  fût  maintenu,  et  les  puissances  ne  deman> 
daieni  pas  autre  cho^c  ; enün,  si  elle  s’élevait  contre 
la  déchéance  que  la  Porte  avait  prononcée  contre  le 
pacha,  ta  note  de  11.  Thiers  ne  faisait  que  conGrmer 
l’opinion  de  tous  les  cabinets,  y compris  celle  même 
de  lord  Palrocrston. 

Cependant,  avec  cette  manie  do  système  belli*  | 
queux,  de  préparatifs  immenses  en  dehors  des  véri- 
tables actualités  de  la  guerre  d’Orient,  M.  Thiers 
avait  désiré  la  convocation  presque  immédiate  des  , 
cliambrcs,  comme  s’il  était  impatient  d’exposer  à la 
tribune  ce  qu’il  avait  fait  pour  la  patrie,  et  de  lève-  ! 
lopper  les  fabuleuses  idées  de  sa  poliliqucextérieiire. 
Le  roi  avaitconionti  à cette  convocation  rapprochée, 
quoiqu’il  y eût  déjà  dans  la  société  asscr.  d'éléments 
de  troubles  pour  craindre  d’y  ajouter  encore  le 
tumulte  delà  tribune;  c'est  que  le  prince  trouvait 
aussi  dans  la  convocation  des  pouvoirs  une  condition 
de  repos,  car  les  esprits  honnêtes,  qui  formaient  la 
majorité,  ne  pouvaient  désirer  le  triomphe  de  ce  sys- 
tème incandescent  et  déréglé,  qui  nous  jetait  dans 
les  chances  de  lu  guerre  pour  servir  les  idées  de 
quelques  prop.vgandistes. 

I.a  seule  et  véritable  dissidence  entre  le  minis- 
tère et  la  couronne,  était  la  formule  du  discours  qui 
exposerait  le  système  politique;  puis  la  série  de 
mesures  que  le  cabinet  jugeait  nécessaire  de  deman- 
der! la  chambre  pour  assurer  la  force  et  la  dignité 
de  nos  relations  à l'extérieur.  M.  Thiers,  après  avoir 
écrit  cl  signé  la  timide  note  du  8 octobre,  voulait  sc 
jeter  dans  la  folie  extrême  d'immenses  armements; 
il  proposait  de  porter  l'armée  à cinq  cent  mille 
hommes,  cl  de  lever  trois  cent  mille  gardes  natio- 
naux comme  troupes  mobiles;  un  emprunt  serait 
elTecluc,  et  un  bill  d'indemnité  donné  pour  toutes 


les  dépenses  faites  par  ordonnances.  I/C  roi  ne  parta- 
geait pas  celle  conviction  de  la  majorité  de  son  con- 
seil; le  sens  révolutionnaire  de  toutes  ces  mesures 
lui  était  parfaitement  révélé;  ilsc  préparait  quelque 
chose  à la  E.«partcro,  cl  le  Salional  semblait  en  avoir 
l’instinct  en  soutenant  te  ministère  de  M.  Thiers.  De 
plus,  le  dernier  mol  de  l’Europe  était  parfaitement 
connu  du  roi;  de  nouveaux  armemenlH  de  la  part  de 
la  France  et  1a  guerre  paraissait  imminente  : fallait- 
il  y jeter  le  pays  par  gaieté  de  cœur,  lorsque  surtout 
M.  Thiers  avait  signé  la  pusillanime  note  du  8 octo- 
bre? Pourquoi  armer,  menacer,  lorsqu’on  était  à peu 
près  d’accord  sur  le  sens  définitif  de  la  question 
d’Orient?  Y avait-il  un  autre  mobile  que  le  juste 
orgueil  de  notre  nation  dans  les  armemenU  pro- 
posés? 

M.  Thiers  semblait  le  laisser  croire  par  les  impé- 
rieuses exigences  de  son  pouvoir;  appuyé  sur  tout 
le  bruit  de  la  presse,  fortifié  par  les  éloges  du  parti 
révolutionnaire,  il  signifia  son  ultimatum  au  roi;  lui 
et  la  majorité  de  ses  collègues  s'entendirent  pour 
insister  sur  les  cinq  cent  mille  hommes,  les  Iroii 
mille  gardes  nationaux  mobiles  et  des  crédits  en  pro- 
portion. Puis,  comme  résumé  de  ce  système,  le  con- 
seil SC  mit  d’accord  pour  imposer  dans  le  discours 
de  la  couronne  toute  sa  pensée  politique  : c Au  mo- 
ment où  finissait  la  dernière  session , devait  dire  le 
roi,  un  traité  a été  signé  entre  la  Porte  Ottomane, 
l’Angleterre,  l’Autriche, la  Prusse  cl  la  Russie,  pour 
régler  le  différend  survenu  entre  le  sultan  et  levkre- 
roi  d’Égypte.  Cet  acte  important,  accompli  sans  la 
participation  de  la  France,  et  dans  les  vues  d’une 
politique  à laquelle  elle  n’a  point  adhéré,  pourait. 
dans  rcxccution,  amener  de  dangereuses  consé- 
quences. La  France  devait  les  prévoir  et  se  disposer 
! à faire  face  à tous  les  CTéiiemcnts.  Mon  goovertie- 
menl  a pris  sous  sa  rcsponsabililéloiiles  les  mesures 
qu’autorisaient  les  lois  et  que  prescrivait  U situa- 
tion nouvelle.  La  France,  qui  continue  à souhaiter 
{ sincèrement  la  paix,  demeure  fidèle  à la  polibqoc 
que  vous  avez  plus  d’une  fois  appuyée  par  d’écla- 
! tanls  suffrages.  Jalouse  d’assurer  l’indépendance  et 
j l’intégrité  de  l’empire  ottoman,  elle  les  croit  conci- 
! liablesavec  l'exislcncc  du  vice-roi  d’Égypte,  devenu 
lui-même  un  des  élcroenls  nécessaires  de  la  force  de 
I cet  empire.  Mais  les  événements  qui  $c  passent  pour* 


drialion  t'acie  |M>r  l<  iiillin  a 6lê  Ir  |>artialil<  d Égyi'U-  i '■ 

Mcli/mrl- A)i , rihBiii'iicr  de  ce<  arlr  tur  In  f]nc«tinm  rn  »u«|>nu  ' 
el  ta  marehe  <|u'il  •crail  utile  •!«  tuinv  à r«  l égard,  a iiirilé  ira  ^ 
■ »ba»Mdcur»  d'Aultiebe,  de  Pruiwe  rl  de  Rurale  i ta  cour  de 
Sainl-Janir«,  à ci|»o«ci  i Iciiri  {(outfrnrmrnia  rrt|ieetir%  qti'il  y a 
incooli-alaldrineiil  iiratiroiiii  de  furrr  daiit  ira  ranoHa  rfiii , d*a]>'  èa 
Ica  ra]>|iorta  de  Voire  Eiceneiire,  ont  liéierminé  leoulian  à faire 
celle  démarciie,  maia  le  gouaernement  de  Sa  Majraié  |>eit%r  «ju'il  ’ 
acrail  ceatcnable  que  Ica  rcpréactilanU  d,a  qsalre  puiaMticea  A 1 


ConalaiMiuAple  reçaatenl  l'ordre  de  rendre  auprra  du 
hirc , cl  rie  lui  «b^ctarrr  qu«-  Icora  nmivmirmrnl* , |iar  a(ipl«»t'  >u 
de  Pari.  7 de  l'acle réparé  anneié  ait  trailé  do  1 1 juilirt , rfrem- 
mandrill  aiTrmcol  au  anllan  de  aoulwir  bien,  dani  le  car 
Mébémet-Ali  ferait  |iront|>len>rnt  sa  aonniÎMion  et  eoMrulira'tA 
rendre  la  8«dle  et  i relirer  aea  lrnti|«t  de  la  Syrie.  d'Adan*. 
Candie  el  ilea  aillrs  «aii»l,a . nou-ieiilrmrnt  i réintégrer  Bébé»«l' 
Ali  daiia  ion  pacitalik  d'Égypte,  tnaia  A lui  aeeonirrea 
rbcrêdilé  de  oe  paebtlik.  a 
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raient  amener  des  complications  plus  graves.  Les 
mesures  prises  jusqu’ici  par  mon  gouvernement 
pourraient  alors  ne  plus  suffire.  Il  importe  donc  de 
les  compléter  par  des  mesures  nouvelles,  pour  les- 
quelles le  concours  des  deux  chambres  était  néces- 
taire.  J’ai  dû  les  convoquer.  Elles  penseront  comme 
moi  que  1a  France,  qui  n’a  |>as  été  la  première ii 
livrer  le  repos  du  monde  à la  fortune  des  armes,  doit 
te  tcnirprélcà  agir  le  jour  où  elle  croirait  l'équilibre 
européen  sérieusement  menacé.  J’aime  à compter 
plus  que  jamais  sur  votre  patriotique  concours.  Vous 
voiilex,  comme  moi,  que  la  France  soit  forte  et  grande. 
Aucun  saertflee  ne  vous  coûterait  pour  lui  conserver 
dans  le  monde  le  rang  qui  lui  appartient.  Elle  n’c-n 
veut  pas  déchoir.  La  France  est  fortement  attachée 
à la  paix,  mais  elle  ne  rachèterait  pas  d’un  prix 
indigne  d'elle,  et  votre  roi,  qui  a mis  sa  gloire  à la 
conserrer  au  monde,  veut  laisser  intact  à son  llls  ce 
dépôt  sacré  d'indépendance  nationale  que  la  révolu- 
tion française  a mis  dans  ses  mains,  a 

Celle  formule  de  discours  était  à la  fuis  une 
annonce  de  guerre  et  une  menace  de  propagande; 
on  y invoquait  la  force  de  la  révolution  française,  et 
l'on  s’exposait  imprudemment  à renouveler  la  grande 
guerre  qui  s’était  terminée  aux  funcratlles  de  Wa- 
terloo! Le  roi,  qui  savait  les  intentions  de  l'Europe, 
jugeait  avec  sagacité  que  de  nouvelles  levées  en 
France  allaient  entraîner  un  armement  généra)  ; les 
cabinets  avaient  dit  : a Arrêtez-vous  ou  la  guerre.» 
Avec  un  tel  discours  on  soulevait  le  monde,  on 
compromettait  celle  paix  st  péniblement  maintenue 
depuis  dix  ans,  et  avec  la  guerre,  l’anarchie;  celte 
nuée  de  gardes  nationales  mobiles  ne  serait-elle  pas 
l’armée  révolutionnaire  im|M>sanl  la  lot  au  gouverne- 
ment régulier?  Quel  dommage  matériel  allait  occa- 
sionner un  pareil  état  de  choses!  Les  familles  désolées 
par  de  nouvelles  conscriptions,  le  commerce  perdu , 
le  b pour  100  au-dessous  du  pair,  baissant  encore  de 
vingt  francs,  des  emprunts  sans  crédit,  les  partis  en 
armes.  El  ces  dispositions  belliqueuses,  dans  quel 
but?  qui  attaquerait-on  cl  qui  voulait  nous  atta- 
quer T Était-ce  surtout  sur  le  Khin  qu'il  fallait  cher- 
cher une  ferme  solution  à la  question  il’Orienl? 

En  fdcc  de  telles  exigences  de  son  conseil,  le  roi 
déclara  qu'il  ne  voulait  plus  s’associer  à un  système 
qui,  selon  lui,  nous  entraînait  trop  loin  en  détruisant 
l'œuvre  de  patience  et  de  conservation,  suivie  depuis 
rétablissement  de  la  monarchie  du  9 août.  La  France 
avait  une  armée  suffisante,  desgarantiesde  sa  propre 
sécurité;  aucune  nation  ne  voulait  la  blesser,  toutes 
viendraient  i elle  si  le  gouvernement  de  juillet  ces- 
sait d’élre  un  centre  de  propagande  et  d'agitation 
révolutionnaire;  le  roi  ferait  la  guerre,  mais  pour 
l'honneur  et  les  intérétsdii  pays,  et  si  on  lui  prouvait 
qu'ils  étaient  compromis.  M.  Tbiert  répondit  « que 

CAPIFIGVI.— «. 


la  majorité  du  cabinet  ne  jugeait  pas  la  situation  du 
même  point  de  vue  ; les  armements,  dans  les  propor- 
lionsindiquées,  lui  paraissaienlindispensahles,  et  ils 
étaient  son  ultimatum.  « Le  roi  persistant  avec  fer- 
meté dans  son  refus,  le  ministère  du  1**  mars  donna 
sa  démission,  fondée  sur  ce  qu’il  ne  pensait  pis  le  pays 
assez  garanti  par  l'état  militaire  tel  qu’il  cxislait.  Je 
crois  que.  dans  la  vérité,  le  c.ibinel  avait  peur  de  sa 
propre  situation,  des  périls  qu'il  avait  créés,  et  qu’il 
ne  cherchait  qu’un  prétexte  pour  céder  le  grand  far- 
deau des  affaires  : on  ne  pourrait  pas  autrement 
expliquer  celte  contradiction  entre  la  note  si  pusil- 
lanime du  d octobre  et  le  Ion  l>elliqucux  du  discours 
imposé  à la  couronne,  cl  qu’elle  refusa  d’accepter. 
Ou  voulait  armer  et  pourquoi?  Pour  obtenir  un 
point  prcf=que  convenu,  riiércdilé  de  l’Égypte  pour 
le  pacha,  et,  comme  le  disait  un  vieux  diplo- 
mate, « M.  Tliicrs  voulait  enfoncer  une  porlc  ou- 
verte. » 

Dans  l'histoire  du  gouvernement  représentatif,  je 
crois  qu'il  est  peu  de  cabinets  qui , dans  une  courte 
période,  aient  accumulé  plus  de  fautes,  plusd’clour- 
dcric;  la  forfanterie  côté  de  la  faiblesse,  la  ténacité 
dans  quelques  idées,  l'abandon  cl  la  lichelc  dans 
presque  toutes,  de  l’urgent  remué  à pelletées,  de 
tristes  marchés,  de  honteuses  spéculations  sur  les 
fonds  publics,  une  passion  révolutionnaire  et  des 
idées  de  conservation,  la  ruine  des  intérêts,  la  dépré- 
ciation des  fonds  publics,  un  soulèvement  de  toutes 
les  nations  contre  nous;  la  rupture  subite  deccs  rela- 
tions que  tant  de  peines  avaient  réussi  à former 
depuis  J 830;  le  réveil  de  l’ospril  révolutionnaire 
avec  ses  plus  bruyantes  expressions;  l'isolement  de 
la  France  au  milieu  de  l’Europe;  les  méfiances,  non 
plus  seulement  des  cabinets,  mais  encore  des  peu- 
ples, témoin  la  paisible  Allemagne,  qu’il  a fallu  tant 
d’efforts  jKJur  calmer. 

El  cependant  ce  ministère  était  composé  d’hommes 
de  qu'pique  valeur  individuelle  ; ce  qui  manquait  aux 
plus  jeunes  têtes  de  ce  conseil,  c’clail  l'intelligence 
de  l’Europe;  tous  d'une  ires-mauvaisc  éducation 
politique,  élevés  avec  les  idées  de  la  révolution  et  de 
l’cinpirc,  avec  les  histoires  écrites  .v  la  facondes 
démonstrations  sur  les  tréteaux  des  figures  de  cire; 
jeunes  vieillards,  ils  ne  savaient  pas  le  premier  mot 
des  traditions  et  «les  caractères  européens  ; ils  avaient 
voulu  effrayer  les  caliinels,  cl  les  cabinets  s’ôtaient 
joués  d’eux  avec  un  bon  goùl,  une  fermeté  dignes 
des  fatales  époques  de  1813  et  de  1815.  Le  seul 
homme  sérieux  de  ce  conseil,  l’amiral  Roussin, 
s’était  comme  absorbé  dans  sa  spécialité,  il  n’avait  vu 
dans  les  velKilés  de  guerre  qti’un  moyen  de  grandir 
notre  marine , de  garnir  nos  arsenaux  et  de  donner 
ainsi  à notre  pays  uiic  altitude  digne  de  son  histoire 
cl  de  son  avenir. 
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CHAPITRE  XCIV. 

LR  MIMSTàRE  DC  OCTOBIR  ; CABIKET  DU  HAltCRAL 
BOl’LT  RT  DE  H.  GUIZOT. 

PArlifA  ilei  îiiQuriiec*  (IjiH  le  uou.eAu  cehinel.  — Uerectére  «le 
rli.iqoe  n>ini»lrecii  pirlïrslicr.  — I)‘a|>rr«  quel*  ce 

csbinel  «ml  rnsrclicr^  — à t'înl^rienr^  — i l'eilcritur.  — 
Siittalion  <1h  — t.r«  e«|irili  RAarlion  «le  rEumpe 

n*alre  aoiii.  — Sunlcvraienl  Je  l'Allema^tne.  «— Aratcfuciil*. 

— Écrili  cl  (><>*>*«•  — pmAC  •nglatce.  — CirUralvict  |>o|>d> 
lairec.  — Ouvcriiire  Je  la  «•'•«luu.  — IVi*e»ur«  delà  eouroutic. 

— DiR]Bo«ili<m  (le  la  majurité.  — Peur  Je  la  gueite.  •— 
Eail<aria»  Jva  fiiMiiCea.  — I>élnls  cur  l’aJrr-tcA  la  dumlir-- 
<ie»  |i«iri.  — l>iAeuiûg(i  A la  rlutnhre  Je*  Jé|iulé».~-  M.  Thieri, 

— M.  Guiiiii.  — •—  Pti'jel  de  loi  cizr  ti-«  rorlilicalioit* 

Je  Paris.  — Cfrdils  •iiiiiilcairulaimi.  — Pri’nrnipation  île  la 
rlianibie.  — TriMrese*  c(  Jv*ulalioiii  J«  raiiiiiir.  — las  ii4oa> 
datinn*.  — Mouremnil  iMiBcrialMle.  — C^rciiinnie  rHiirhra  Jr* 
CeiMlirsde  Napol^n.  — CH$  ronlre  le  uiiniBière.  — ('«  qne 
les  calJiiels  pensenl  Je  noire  sttualiua.  \iTjire*  diploaia- 
liqart.  — Espaffiw.  Atlilude  Je  M.  Giiiiul  el  Je  lorJ  Pal- 
niersimi.  — Sli*siiiB  Jo  liar«n  Nniintcr  en  Anglclrrre.  — > 
Noiifellec  J'Oiirnte  — I-e  paeha  abiitoé.  — Le  rnminoJore 
Ra|Jer  i AlesanJrie.  — Tuité  avec  Scliéniel-Ali.  — Prvlrsla- 
liou  de  l'awiral  Sloprord.  — Üi|ilenialic  Ju  nouvran  inî»ii4èrc 
cur  la  quckliun  J'OricnI.  — l'oinniuuU‘a(i»ii  H rmilîilrncrc  de 
iord  Palmerilon.  — Arran^menl  probable. 

(■ovssaaa  IQIO  * rivaira  IIUI.) 

Le  minislèrc  qui  devait  f>c  constituer  par  suite  de 
la  démission  de  M.  Thiers  et  de  scs  collègues  n’elak 
point  une  création  spontanée,  née  sans  réflexion  à 
1a  suite  d'impéralives  circonstances;  il  y avait  long- 
temps que  ce  cabinet  se  façonnait  en  silence  par  des 
échanges  de  propositions  et  la  sérieuse  intelligence 
des  choses.  Quand  M.  Guizot  parlait  pour  l’Angle- 
terre à la  fin  du  ministère  du  li  mai,  j'ai  rappelé 
rentrclien  qu'il  avait  eu  alors  avec  le  maréchal  Soull, 
l'eugagcanlà  passer  par  utie,grandc  ambassade  pour 
arriver  dans  une  combinaison  d’avenir  au  déparlc- 
menl  desaiïaircs  étrangères;  cl  dans  la  rocciilc  entre- 
vue d'Ëu  avec  le  roi,  la  dernière  main  avait  été  mise 
à un  arrangement  ministériel  dans  le  cas  uù  le  système 
de  M.  Thiers  compromettrait  trop  ouvertement  les 
intérêts  de  la  France,  pour  ne  pas  perdre  tout  crédit 
devant  les  cliainbrcs.  Aussi  n’y  eut- il  presque  pas 
d'interrègne  ministériel,  cl  dès  que  M.  Thiers  eut 
donné  sa  démission,  M.  Guizot  se  trouva  tout  natu- 
rellement porté  au&  affaires  étrangères,  sous  la  pré- 
sidence du  maréchal  Soult,  situation  déjà  acceptée. 
Les  collègues  qu’ils  se  donnaient  n'élaient  pas  non 
plus  des  hommes  nouveaux  (1);  M.  Duchàlcl,  l'ami 
de  .M.  Guizot,  avait  déjà  été  porté  dans  plusieurs 
combinaison.s;  M.  Viliemain  avait  servi  le  ü mai 

(1)  Pjr  erJonnjiire  Ju  20  ovl<J»re , éls'cnl  uomiiié*  i 

• M.  Iv  nirrcttal  «tue  ilc  Djlmalir,  |trt«ulrn(  Ju  ron*ril  rt 
mtHîtlrc  ilvU  guerre. 

■ N.  Cniiol , ntnUire  «In  «Vjim  ^irangèm. 

* M,  HarliN  (du  NorJ),  nini»lre  Je  la  jatlice  r(  Urt  ciillea. 


avec  dévouement,  el  le  maréchal  le  rappehk  auprès 
de  lui  ; l’amiral  Duperré  était  une  spécialité  cmiiiecue 
dans  le  département  de  la  marine;  M.  Martin  (du 
.Nord)  el  M.  Cuniii-Gridaine,  chacun  avec  leur  impor- 
tance, représentaient  le  centre  droit,  le  parti  conser- 
vateur par  excellence;  M.  Humana,  comme  ministre 
des  finances,  exerçait  un  grand  crédit  sur  la  chambre 
des  députés,  cl  enfin  M.  Teste  était  jeté  dans  celte 
combinaison,  à cause  d’une  certaine  popularité  de 
tiers  parti  qu’on  devait  ménager,  pour  faire  triom- 
pher la  combinaison  conservatrice  qui  excitait  cer- 
taine répugnance  du  centre  gauche. 

On  avait  donc  cherché  à fondre  dans  ce  nouveau 
cabinet  toutes  les  nuances  qui  pouvaient  assurer  une 
majorité  au  ministère,  en  l'appuyant  spécialement 
sur  le  centre  droit,  el  c'était  l’oeuvre  à laquelle 
M.  Guizot  s’était  consacré.  Jusqu’ici,  on  n'avait  pas 
eu  précisément  de  majorité  compacte  et  systéma- 
tique; presque  toujours  clic  s’élail  formée  d'^i- 
dents,  j’ai  presque  dit  de  nécessité  et  de  peur  : il 
arrivait  une  émeute  ou  un  coup  de  feu  sur  U per- 
sonne royale,  el  alors,  à la  suite  de  l’ellroi  ou  de  l’in- 
dignation  que  cet  accident  répandait,  on  obtenait  do 
la  chambre  une  majorité  toute  de  circonstance, 
dévouée  pour  le  moment,  ensuite  capricieuse,  fan- 
tasque, qui  ne  soutenait  pas  toujours  les  hommes  et 
les  principes.  Le  but  donc  que  se  proposait  M.  Guizot 
sur  de  larges  proportions,  c'était  d'obtenir  une  majo- 
rité syslcmaliquc,  que  les  partis  appelleraient  de  tous 
les  noms  possibles , mais  qui  seule  pouvait  assurer 
la  durée  du  pouvoir,  et  avec  le  pouvoir  la  force  el  1a 
sécurité  des  intérêts.  Car  le  cabinet  qui  abandonnait 
les  affaires, laissait  dans  la  société  une  agitation  pro- 
fonde, un  ébranlement  universel,  qui  ne  pouvaient  se 
calmer  qu'à  l’aide  d’un  pouvoir  portant  avec  lui-mème 
la  condition  d’un  long  avenir.  On  te  souvient  à peine 
(aujourd'hui  que  le  pays  est  si  paisible  t)  de  l'agita- 
tion turbulente  qui  s'ctail  emparée  des  esprits  à relie 
époqucdelSAü;  ilyavailsans  doute  au  foDddcsimes 
un  sentiment  honorable  d'enthousiasme  pour  la 
France,  et  je  porte  trop  haut  l'amour  de  mou  pav  s pour 
ne  pas  le  reconnaître.  Mais,  en  majorité,  ce  o’élait 
pas  les  passions  généreuses  qui  seules  dominaient; 
les  mauvais  (>arlis,  les  factions  insensées,  s’étaient 
emparés  de  ce  sentiment  national,  pour  porter  le  dés- 
ordre et  la  confusion  dans  la  pensée  même  du  gou- 
vernement. L’opinion  de  la  guerre  dominait  surtout 
les  républicains  ardents,  ivres  de  /a  ifaraesl/aiM,  du 
Chan(  du  départ  el  de  ia  Parisienne,  el  qui  mêlaient 

• )l . lip  canile  Duel«4iel , ininitlrc  tla  Tialrrieyr. 

I V.  iliiiHinn  , uiHiitlrc  ale*  riauneei. 

• N l'anJrjl  nu|«rrr^,  oiitii*tre  Jr  U narine. 

f X.  Conin-GiiaUine,  ninitlrt*  Ju  coancrcc. 

• M.  Tctlc,  mmielre  dei  Iravaui 
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Tesprit  d*émeute.  l'expérance  d'iin  renver^temenl  aux 
cris  de  la  pairie.  Tontes  les  passions  de  fS50s'elaient 
réveillces;  dans  les  théâtres,  c'étaient  des  désordres  à 
n'en  plus  finir;  le  spectacle  était  troublé  par  des  fac* 
lieux  qui  deraandaient  les  hymnes  de  sang.  Et  certes, 
M.  Guicot  arait  eu  raison  d’écrire  à ses  amis,  que 
c'était  moins  l'état  des  aflbires  à rcxlértcur  qui  l’in- 
quiétait, que  cette  anarchie  de  rintcrieiir,  triste  et 
dévorante  acti<Hi. 

Eh  bien!  ce  mauvais  état  des  émes,  le  ministère 
du  octobre  sc  donnait  la  mission  de  l’apaiser  et 
de  le  corriger  :elcomment  y parvenir?  Rude  besogne, 
qui  devait  tremper  bien  des  fronts.  Il  y avait  d’abord 
on  juste  orgueil  national  qu'il  fallait  ménager  à tons 
Ica  instants;  le  ministère  ne  pouvait  ni  désarmer 
sur-le-champ  (1),  ni  parier  un  langage  de  raison  à 
des  esprits  surexcités  depuis  quatre  mois.  Nul  ne 
voulait  voir  le  désastre  résultant  de  toutes  ces 
démonstrationi  ; les  correspondances  des  affaires 
étrangères  disaient  qu’étonnés  des  armements  faits 
par  la  France,  les  cabinets  et  les  peuples  en  avaient 
demandé  la  raison;  que  maintenant,  qu’ils  en  trou- 
vaient la  cause  dans  le  réveil  de  l’esprit  de  conquête 
au  temps  de  l’empire,  à leur  tour  iis  armaient  sur  un 
pied  formidable.  Si  les  étrangers  étaient  moins 
ardents,  moins  impatients  d’entrer  dans  une  lice 
sans  motif,  sans  but  déformlné,  lorsqu’ils  se  résou- 
draient à marcher,  il  serait  difficile  de  les  faire  reve- 
nir sur  une  telle  résolution,  et  surtout  sur  un  sys- 
tème d'indemnité  qu’ils  ne  manqueraient  pas  de 
réclamer. 

Ici  précisément,  la  position  de  M.  Guizot  devenait 
très-difficile  ; pour  répondre  aux  justes  réclamations 
de  l'Europe,  la  France  aurait  dû  désarmer  au  pins 
vite  et  diminuer  les  cadres  de  M.  Thiors;  et  si  le 
désarmement  avait  lieu , le  ministère  serait  accusé, 
par  les  partis  hostiles,  de  trahir  l’orgueil  et  la  dignité 
du  pays.  Il  faut  faire  la  part  de  ce  que  celte  situation 
avait  de  forcé,  de  contradictoire , pour  expliquer  en 
grande  partie  les  premiers  actes  du  ministère.  On 

(1)  Le  R’arcrlul  .Sonll  til  U |•^ncUntBllon  iiiifaritr-  : 

Lt  murfVAa/  miiiïif  t l»  gufrrt  li  Vartmet> 

• Sol-Ula,  U ronliance  «l«  roi  *iru(  cIc  me  rjpi>cler  • voire 
télr  J'ai  aerrpté  ri.oiinciir  ale  vi/u»  <a>uimau<lc-r , rerUiii  tl«  «ou* 
trouver  loejuiari  itêfené*  i l'tffr.iaiplinteuirnl  ale*  alevuîr*  que  vnia» 
ianpo*irnl  le»  Wiv,  le*  rvglentent*  niilitairr*  cl  I*  gloire  d*** 
arrniVs  franfvi*e*1  L'ub^i*«ance  etiTcr*  vo*  cbef*,  l'ol'iervalion 
rigoercutc  aie  la  alitcijilioc,  IViaclilu-le  claui  le  trrvice  , le  luain- 
lici»  ale  celle  roiirralrriailé  nailàijirc  qui  fait  le  Lirn  cl  la  forre  ale* 
armée*  , «oilS  ce  que  le  roi  el  le  p.iy*  atlcaKlrnt  ale  toi»  , ce  qu'il* 
IraoTcronl  latiijmir*  ebrt  varu*  , eoinmeaiii  plu»  belle*  époqinacla 
noa  aoulc*  Vous  me  counai**ct  t «ou*  >a«e<  que  j'eiige  beau- 
coup; que  je  ue  («lire  jamais  ni  le  oiinqiicmt-nl  au  «ervice  ni 
Toobli  «lu  ail  voie;  mai*  «uu»  «avri  au*»i  que  nia  •aillicihide  |Mi>r 
«ODi,  pour  la  coiiscrvaliuB  de  «a*  ilroili,  pour  l'smélioration  de 
votre  Wcn-Slre , ne  m repoM  jamale , et  que  je  i«ii  lievrtwx  lootee 


n’était  pas  non  plus  sans  remarquer  que  la  presse, 
la  Utiéralure , tous  les  organes  de  publicité  en  Alle- 
magne, qui  avaient  témoigné  en  1830  quelques  ten- 
dances, quelque  sympathie  pour  la  révolulton,  scs 
principes  et  son  drapeau,  s’élevaient  celte  fois  avec 
une  remarquable  animosité  contre  les  desseins  pré- 
sumés de  conquête  et  de  propagande  de  la  nation 
française.  C'est  qu’oii  avait  imprudemment  rois  en 
jeu  la  Rerlc  des  nations;  si  la  France  est  justement 
orgueilleuse  de  son  histoire , l’Allemagne  aussi  est 
fière  de  son  pays.  Si  les  journaux  français  parlaient 
de  conquérir  les  bords  du  Rhin , cl  de  saluer  encore 
une  fois  scs  splendides  métropoles  (I);  les  écrivains 
des  universités,  à la  voix  de  la  patrie,  répondaient 
qu’ils  étaicnl  allés  plus  récemment  ii  Paris,  et  que  si 
les  Français  voulaient  le  Rhin,  eux  iraient  reprendre 
les  grands  fiefs  de  Lorraine  et  d'Alsace,  rameaux 
arrachés  à l’arbre  antique  de  la  patrie  allemande. 
Le  nom  de  Teu(onia  retentissait  comme  en  4813,  et 
les  querelles  éteintes  depuis  trente  ans  se  réveillaient 
aux  chansons  imprudentes  de  M.  Thiers. 

Telle  était  la  situation  que  le  cabinet  du  l*'  mars 
nous  avait  faite  en  Europe,  sans  en  excepter  l'Angle- 
terre , oii  nous  avions  naguère  obtenu  des  ovations 
de  drapeau  autour  d’un  glorieux  débris  des  batailles. 
Qu'on  se  représente,  en  effet,  la  guerre  acrimonieuse 
de  toutes  les  feuilles  anglaises  qui  exercent  une  si 
grande  infiiience  sur  le  pays,  le  Ttmejr,  le  Jfornmg- 
CArontefe,  le  Morninq^Herald , le  Coifrirr,  qui  ne 
nous  épargnaient  ni  les  souvenirs,  ni  les  leçons;  cl 
le  même  peuple,  qui  accueillait  avec  lanl  de  bien- 
veillance cl  de  respect  le  maréchal  Soiill,  l'adversaire 
du  duc  de  Wellington,  courait  alors  applaudir  la 
parade  du  coq  français,  sous  ce  titre  : Le  coq  gauhig 
chanfe,  mais  ne  te  bat  pot.  Le  coq  était  un  perni- 
qiiier  français;  les  Russes,  les  Prussiens,  les  Anglais 
lui  donnaient  des  coups  de  pied  el  il  s'humiliait  avec 
une  souplesse  parfaite.  Certes,  de  tels  outrages  ne 
pouvaient  atteindre  un  peuple  aussi  haut  que  la 
nation  française;  ces  farces  dedémocralie,  il  faut  les 

loi  roi»  qii>^  je  allirri  lt-«  réf-oniprtite*  rafale*  »ur  me*  com|>«- 
ynon»  d'arrne»  Jcconi|>lc  «iir  toi»,  romme  vtrn*  [•oiivrt  conptrr 
vir  Mim.  » 

(1)  U.  Victor  *|'"  ilé>l*igiuil  jtiMai*  le*  rboie*  |»apu- 

l)irc«,  la  cviUlton  «lai»  tic*  »lro|>hr*,  dont  voici  le 

modèle  : 

Ok!  t‘ab«i**cr  ■'••lp*>  faeilc, 

. Fr*aee  ! somaivf  drt  utiioa*! 

TtH  , qiav  I'IJm  a poar  •■ilv  ! 

Hèvvdv*  rvvoluiiou*! 

Aui  eboM*  doMt  la  r*i*  Iv  M«al«  , 

Tout  l'aaiTci*  iravaill*  «a  foalv; 

T*  ckairur  dio«  le*  vviae*  ewulc  ; 

Il  l'obéit  iTcc  ariavil  : 

Il  aiarclM,  il  f««g«.  il  IvMlc,  i(  Siad*, 

Toi,  la  p«n*c*,  gravv  «I  râioad*... 

L*  Friac*  v*l  I*  leu  da  oioadv, 

Cf  clep*  dvat  Pari*  eit  l'vil  ! 
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UU&ff  à chaque  populace.  Le  seul  fait  d'une  haute 
signification,  c'était  la  position  difficile  que  le  iniois- 
1ère  de  .M.  Thiers  avait  créée  pour  ses  successeurs  : 
à rélrangcr,  risolcmcnl  arme,  le  soulèvement  des 
peuples  contre  nous;  à rtnléricur,  le  luroulle  et 
l'cmeute,  la  nullité  du  crédit,  une  cfTcrvescence  telle 
que  le  ministère  n'était  plus  libre  d'agir  selon  la  ligne 
droite  et  ferme.  Rude  labeur,  que  de  ramener  dans 
une  sage  direction , des  esprits  entraînés  et  exaltés 
par  les  {tassions  politiques  I 

C'était  dans  ces  circonstances  que  la  session  des 
chambres  allait  s'ouvrir,  et,  comme  je  l'ai  dit,  c'était 
è cause  du  discours  de  la  couronne,  que  le  ministère 
de  M.  Thiers  se  retirait  avant  que  le  texte  en  fût 
arreté  et  les  phrases  princi)»alcs  rédigées.  Le  nou- 
veau cabinet  avait  dû  étudier  à fond  l'esprit  cl  la  ten- 
dance de  la  majorité  : la  chambre  avait  de  mauvais 
instincts,  sans  doute,  mais  elle  offrait  aussi  des  garan- 
ties et  un  désir  qui  dominait  tous  les  autres,  celui  de 
maintenir  l'ordre  cl  la  paix;  enfin,  pour  ceux  qui 
aiment  mieux  traduire  les  choses  par  les  mots  tech- 
niques, la  chambre  avait  peur  d'une  guerre  qui  eût 
été  la  source  incvilable  de  sacritices  immenses  dans 
les  finances,  de  désordres  indicibles  dans  le  (>ays,  et 
dont,  au  reste,  personne  ne  pouvait  mesurer  les  chan- 
ces et  la  portée;  si  l'on  avait  eu  1805  et  Austerlitz, 
on  avait  aussi  1815  et  Waterloo.  De  là,  devait  naître 
une  véritable  et  juste  répulsion  de  la  majorité  pour 
le  système  brouillon  et  violent  de  M.  Thiers;  à ses 
yeux,  ce  ministre  s'offrait  comme  l'expression  de  la 
guerre  et  de  la  révolution  turbulente, et  ce  sentiment 
s'étendait  si  loin  que  M.  Dupin,  qui  certes  n'aimait 
pas  M.  Guizot,  s’offrait  tout  entier  pour  marcher  dans 
les  idées  de  la  couronne,  la  paciOcatinn  des  cœurs  et 
des  intérêts. 

Ce  fut  dans  celle  pensée  que  le  roi  prnnonea  le 
discours  de  la  couronne  devant  la  chambre  vivement 
émue  : a J'ai  éprouvé  le  besoin  de  vous  réunir  autour 
de  moi  avant  l'époque  ordinaire  de  la  convocation 
des  chambres.  Les  mesures  que  l’empereur  d'Au- 
friche,  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  le  roi  de 
Prusse  et  rem|>ereur  de  Russie  ont  prises  de  concert 
|K)ur  régler  les  rapports  du  sultan  et  du  pacha 
d'Ë.;typtc,  m’ont  imposé  de  grands  devoirs.  J'ai  la 
dignité  de  notre  patrie  h cœur,  aul.mt  que  sa  sûreté 
rl  son  repos.  En  persévér.inl  dans  ceUe  politique 
modérée  et  conciliatrice  dont  nous  recueillons  depuis 
dix  ans  les  fruits,  j’ai  mis  la  France  en  étal  de  faire 
face  aux  chances  que  le  cours  des  événements  en 
Orient  pouvait  amener.  Les  crédits  extraordinaires 
qui  ont  été  ouverts  dans  ce  dessein  vous  seront  inces- 
samment soumis;  vous  en  apprécierez  les  motifs.  Je 
continue  d’espérer  que  la  paix  générale  ne  sera  point 
troublée;  elle  est  nécessaire  à l’intérêt  commun  do 
l'Europe,  au  bonheur  de  tous  les  peuples  et  au  pro- 


grès de  la  civilisation.  Je  compte  sur  vous  pour  m'ai- 
der à la  maintenir, comme  j'y  compterais  si  l'honneur 
de  la  France  et  le  rang  qu'elle  occupe  parmi  les 
nations  nous  commandaient  de  nouveaux  efforts. 
Messieurs,  je  n’ai  jamais  réclamé  avec  plus  d’empres- 
sement et  de  confunec  voire  loyal  concours.  L’im- 
puissance n'a  point  découragé  les  passions  anar- 
chiques. Sous  quelque  forme  qu’elles  se  préscnleol, 
mon  gouvernement  trouvera  dans  les  lois  existantes 
et  dans  le  ferme  maintien  des  libertés  publiques,  les 
armes  nécessaires  pour  les  réprimer.  Four  moi,  dans 
les  épreuves  que  m'impose  la  lYovidence,  je  ne  veux 
que  lui  rendre  grâce  de  la  protection  dont  elle  ne 
cesse  de  me  couvrir,  ma  famille  et  moi,  et  prouver  à 
la  France,  par  un  soin  toujours  plus  assidu  de  ses 
intérêts  et  de  son  bonheur,  la  reconnaissance  que 
m’inspirent  les  témoignages  d’affection  dont  elle 
m'entoure  dans  ces  cruels  moments.  » 

11  résultait  de  ce  discours  deux  Iciidanccs  essen- 
tielles, celle  d'abord  que  j'ai  indiquée,  l'esprit  de 
{>aix  , le  désir  de  maintenir  l'harmonie  européenne; 
Cl)  même  temps,  le  ministère  voulait  ménager  l'a- 
mour-propre de  h chambre,  cl , jusqu'à  un  certain 
point,  servir  l'orgueil  national  dans  ses  exigences  les 
plus  extrêmes.  Pour  ces  sortes  de  questions,  il  faut 
donner  quelque  chose  même  à la  vulgarité  qui  se 
purifie , s'ennoblit  par  le  patriotisme,  .^u  reste,  le 
ministère  ne  dissimulait  pas  qu'il  fallait  des  crédits 
considérables  , des  levées  d'hommes  extraordinaires 
l>our  réaliser  ainsi  cette  théorie  des  contrastes  défi- 
nie par  l’expression  de  pais  arméf.  Singulière  situa- 
lioni  en  effet,  que  celle  d’une  politique  qui  se  fait 
honneur  de  se  séparer  des  autres  jveuples  pour  vivre 
dans  une  séquestration  armée;  avec  cela,  des  levées 
d'hommes  qui  n’ont  d’autre  but  que  le  désarmement 
et  cinq  ccnl  mille  soldats  paciliques!  Mais  nul  n’au- 
rait osé  pro|)oscr  alors  le  retour  pur  et  direct  au 
concert  européen  , parce  qu'il  y avait  chez  tous  le 
sentiment  que  ce  serait  sacrifier  l’hoiincur  national , 
et  l'on  aurait  dit  que  c’était  à cette  lin  que  le  parti 
de  l'étranger  était  entré  dans  le  sein  du  conseil.  C’est 
par  CCS  mots  stupides  de  ministère  de  roiranger,qi)e 
la  polémique  des  journaux  de  M.  Thiers  cl  de 
M.  Rirrot  commençait  son  rôle  de  popularité  contre 
M.  Guizot  ; on  ne  désignait  pas  autrement  le  cabinet 
du  29  octobre,  parce  qu'on  savait  qu'avec  ce  vocabu- 
laire de  bas  étage  on  tue  la  force  et  l’honneur  d'un 
cabinet. 

La  discussion  de  l'adresse  dut  commencer  à li 
chambre  des  pairs,  où  le  système  de  M.  Thiers  n'avait 
|»as  un  grand  appui,  parce  que  la  pairie,  composée  en 
majorité  d'hommes  sérieux  cl  graves,  ne  pouvait 
approuver  les  éléments  d'une  telle  politique,  qui 
marchait  au  double  but  de  la  révolution  anarchique 
cl  de  la  guerre.  L’adresse,  œuvre  de  M.  Barthe,  se 
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résumait  dans  une  adhésion  absolue  au  discours  de 
U couronne , avec  une  forte  nuance  contre  ccl  esprit 
d’agitalion,  d’anarchie,  que  le  minislcre  de  M.  Thiers 
avait  favorisé.  Elle  fut  donc  attaquée  par  >1.  de 
Dreux-Hrezé,  qui,  avec  sa  parole  élégante  et  minu- 
tieuse, critiqua  tout  l'ensemble  de  la  politique  du 
gouvernement.  M.Ch.  Dupin,  sans  répondre  direc- 
tement, ne  discuta  la  question  qu'au  point  de  vue 
commercial , en  faisant  sentir  toutes  les  prospérités 
de  la  paix;  il  alla  très-loin  dans  le  système  atili* 
égyptien,  puisqu'il  soutint  que  le  pacha  n'était  que  le 
préfet  du  sultan.  M.  de  Monlalembcrt  dit  qu’il  ne 
fallait  pas  seulement  qu’une  guerre  fût  prolilabic  , 
mais  qu'elle  fût  juste , et  que  la  France  devait  pro- 
téger l’intérél  du  jeune  sultan.  M.  Pelct  (de  U Lo- 
zère), ministre  du  i*'  mars,  développa  avec  lourdeur 
le  système  de  M.  Thiers , selon  lui  si  forlcmcnl 
national  : lui  seul  avait  compris  l'outrage  du  ia  juil- 
let, lui  seul  l'avait  vengé  : ce  fut  l'historique  vingt 
fois  répété  de  la  question  d'Orient.  M.  Pclcl  en  con- 
cluait que  la  politique  du  mars  avait  clé  patrio- 
tique cl  rationnelle.  Ce  discours  fut  combattu  par 
M.  Guizot;  il  exposa  que  la  grande  politique  de 
l'Europe,  c’i-lail  le  maintien  de  la  paix;  èllc  seule 
iroporlail  au  développement  moral  de  tous  les  peu- 
ples. « Nous  n'avons,  dil-il,  aucun  engagement  avec 
le  pacba  d’Égyplc  ; nous  avons  mis  à son  service 
toute  notre  influence , cl  cette  influence  est  grande , 
quoi  qu’on  en  dise.  La  France  peut  s'isoler  un  mo- 
ment; mais,  par  la  force  des  choses , elle  rentre 
nécessairement  dans  la  politique  universelle.»  Après 
quelques  autres  explications  sur  l'Espagne,  l’adresse 
fut  votée;  on  vil  bien  que  loiit  le  débat  s’était  ré^cnc 
pour  la  chambre  des  députés. 

Dans  cette  chambre  déjà  , on  s'était  mutuellement 
tété  par  le  choix  des  bureaux  ; l'épreuve  de  la  prési- 
dence et  des  vice-présidences  avait  constaté  l’esprit 
dont  j'ai  parlé , c'csl-à-dire  la  crainte  excessive  de 
la  guerre  et  des  surcxcitalions  de  partis  qui  pou- 
vaient en  résulter.  M.  Sauzet,  expression  de  la  majo- 
rité ministérielle  nuancée  de  droite  , obtint  la  prési- 
dence, et  le  choix  de  M.  Dupin , pour  rédacteur  de 
l'adresse,  indiquait  assez  qu’il  y aurait  une  manifes- 
talion  pacifique  toute  dans  son  esprit;  en  un  mot  que 
la  couronne  obtiendrait  ce  qu’elle  pouvait  désirer 
d'action  et  d’influence  dans  la  diplomatie.  Le  maré- 
chal Soult  fltprccédercc  débat  considérable  par  une 
grande  exposition  des  principes  et  des  faits  qui 
avaient  dominé  les  négociations  sur  l'Orient  depuis 
leur  origine.  La  foule  était  immense,  le  public  péle- 
méle  sous  le  péristyle,  car  on  devait  entendre  le.s  ora- 

{1}  M Thîpi»  il  ccrici  pr»i)i'[irn»cmeni  , mai*  «V»t 
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leurs  les  plus  renommés,  sur  les  questions  qui  occu-> 
paient  les  esprits  depuis  six  mois.  Le  maréchal  Soult 
insista  « sur  la  nécessité  de  maintenir  le  respect  des 
traites  et  ce  respect  d’cllc-mémc  que  la  France  avait 
toujours  montré  en  Europe  : il  ne  fallait  pas  désar- 
mer, mais  il  ne  fallait  pas  menacer  ; on  devait  arri- 
ver au  plus  vile  à la  pacilicalion  des  peuples  et  des 
gouvernements , afin  de  soulager  le  pays  des  charges 
immenses  qui  pesaient  sur  lui  par  les  subsides.  » 
Alors  M.  Thiers  demanda  la  parole  pour  exposer 
loiilc  .sa  politique  ; dans  un  discours  de  plus  de  trois 
heures,  il  développa  le  célé  vulgaire  de  négociations 
qu'il  avait  si  mal  connues.  M.  Thiers  soutenait  que 
l'Angleterre,  d’abord  on  dissidence  avec  la  Russie  , 
s'était  rapprochée  de  nous,  puis  nous  avait  abandon- 
nés dès  qu'on  avait  résisté  aux  exigences  (ce  qui  était 
complclemenl  inexact)  : M.  Thierss'engagea  dansdes 
voies  mystérieuses  potir  lui,  et  dans  lesquelles  il 
s'était  parfaitement  égaré;  il  voulut  t>arler  de  la 
mission  de  M.  de  Brunow  , dont  il  n avait  |)as  com- 
pris la  portée;  il  dit  qu'il  avait  tout  vu,  lorsque, 
malheureusement  pour  lui , l’Europe  le  traitait  avec 
le  dédain  le  plus  profond.)!,  de  Mcllcrnîchdut  s’épa- 
nouir de  raillerie  quand  M.  Thiers  parla  des  dissi- 
dences dcM.  dcFiqucImont  avec  le  chancelier  d’État 
son  chef  (!) , et  le  s<‘til  ministre  dirigeant;  l’orateur 
soutint  que  M.  Guizot,  à Londres,  avait  clé  mal 
informé,  cl  n'avait  pas  eu  à son  égard  une  politique 
franche.  Enlin  , M.  Thiers  concluait  que  si  on  vou- 
lait garder  une  influence  en  Europe,  c’était  sa  poli- 
tique à lui  qu'il  fallait  suivre.  « Vous  voulez  donc  la 
guerre,  à tout  prix  , s'écria  M.  Dupin,  sans  doute  , 
comme  on  le  disait  en  1831,  pour  donner  le  baptême 
de  gloire  à la  dynastie  ? Il  faut  sc  garder  de  ces  exa- 
gérations de  phra.^cs,  dans  lesquelles  un  seul  parti 
veut  so  donner  le  brevet  du  (>atriolisme.  ~ Vous 
voulez  savoir  le  dernier  mot  de  la  situation  , disait 
M.  Guizot  ; sous  le  ministère  du  1*'’  mars,  la  guerre 
était  certaine,  je  l'afTirmc,  cl  cette  guerre,  voulcz- 
vuus  la  faire  pour  un  débat  de  négociation  ou  un 
accident  de  diplomatie?  Ce  n’est  pas  autant  l’clran- 
ger  qu’il  faut  comliallre  que  les  factions , ce  sont  les 
factions  qui  torturent  le  sens  du  traité  du  15  juillet. 
Et  de  quel  droit  vient-on  nous  parler  de  la  paix  à 
tout  prix?  El  qui  donc,  excepte  le  chef  du  cabinet 
actuel,  a gagné  des  batailles?  Quel  droit  avez-vous 
pour  vous  croire  plus  disposés  à la  guerre  et  plus 
patriotes  que  nous?  s El  alors  se  fll  entendre  celle 
stupide  accusation  : a Nous  n’avons  pas  clé  à Gand  1 • 
M.  Guizot  prit  la  peine  d'expliquer  la  circonstance 
laplushonorablcdc  sa  vie  (3),  celle  dans  laquelle  il 

«rhnnn#«ir  ii.ilionil  trè*-rciii4rt|culiir.  I.rs  rc<lac<rtir« 
viaicnl  M.  >U-  )l.  Berti»,  M.  il«  YaitlUanc,  V), 
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éUH  Tena  auprès  de  Louis  XVlfl , d'après  les  con« 
seilsdc  MM.  Lainé,  Pasquicr^du  maréchal  Macdo- 
nald , stipuler  à Gand  les  conditions  libérales  de  la 
charte,  pour  atténuer, autant  que  possible,  les  mal- 
heurs de  l'inrasion  que  les  palrioles  avaient  amenée 
par  les  cent-jours.  « Le  cabinet  du  octobre , con- 
tinuait M.  Guiiot , est  destiné  à rassurer  les  t)ons 
citoyens,  le  commerce,  les  intérêts  qui  sont  toujours 
i 1a  paii.  Quel  est  celui  d'entre  nous,  ami  de  son 
pays,  qui  ne  souhaite  sortir  enfin  de  cette  crise , me- 
naçante surtout  pour  l'ordre?  Ne  voyez-vous  pas  se 
réveiller  toutes  les  passions  révolutionnaires?  Le  tort 
diplomatique  du  ministère  du  I''  mars  , continuait 
M.  Guizot,  a été  de  vouloir  traiter  isolément  avec  le 
pacha,  par  M.  Cochriet  et  M.  Walewski , et  telle  est 
la  cause  qui, en  réalité,  a amenéle  traité  du  45  juil- 
let. Une  fois  ce  traité  signé , la  France  a dû  prendre 
ses  précautions , et,  à ce  point  de  vue  , j’ai  approuvé 
d'abord  les  armements.— i’accepic  ta  responsabilité 
de  tout  ce  que  j'ai  fait,  répliqua  M.  Tbiers;  c’est  par 
moi  que  Mébémel-AIi  s’est  arrêté  ; ce  sont  MM.  Cn- 
chelet  et  Walewski  qui  lui  ont  signifié  mes  volon* 
tés  (I);  l'Europe  parlait  un  peu  à l'aventure  d<»s  con- 
ditions k faire  au  pacha.  — Mais  alors  que  ne 
vouliez-vous  U guerre , lorsqu’on  a méconnu  vos 
volontés  ? s'écria-t-on  de  toutes  parts.  — La  guerre, 
dit  encore  M.  Thiers,  ce  mol  est  terrible , mais  nous 
n'étions  pas  prêts , cl  alors  même  que  nous  eussions 
été  les  plus  faibles , si  j’avais  cru  indispensable  de  la 
commencer,  je  I aurais  faite.  Continuons  rcsolâmenl 
ce  qu’ont  fait  nos  pères,  et  ne  laissons  pas  la  France 
descendre  du  rang  qu'elle  a su  conquérir.  > 

II  était  doncconstanl,  deraveumêmedeH.  Thiers, 
qu’on  venait  d’échapper  aux  chances  terribles  de  la 
guerre , qu’il  l’aurait  faite  s'il  avait  été  prêt , qu'il 
l’aurait  faite  encore  si  elle  eût  été  jiigi'c  nécessaire 
par  les  fortes  têtes  du  conseil.  Cet  aveu  réjouissait 
M.  Barrot,  qui  avait  vu  dans  l'agitation  de  la  société 
un  retour  vers  le  patriotisme  : « La  nation  lui  avait 
paru  plus  noble , plus  forte , et  c’était  le  premier 
orgueil  qu’il  avait  éprouvé  depuis  4850;  d’autres 
n’avaient  point  pensé  ainsi;  l’amliassadcur  à Lon- 
dres avait  trompé  le  conseil  des  ministres.  Quoi 
d’élonnanl?  quand  on  a clé  sur  le  sol  étranger  ten- 
dre la  main  k l’ennemi,  on  ne  peut  éprouver  ce  pur 
sentiment  de  patriotisme.  ■ A cctic  banale  et  conti- 
nuelle accusation,  une  vois  cniln  répondit  à M.  Bar- 
rot : « Mais  à celte  époque,  monsieur,  vous  étiez 
volontaire  royaliste  (3).  — Vous  vous  trompez,  c’éiait 
pour  défendre  la  charte  ; je  ne  dissimule  pas  que  j'ai 
préféré  la  liberté  à l’empire.  Dans  les  cent-jours,  je 

(1}  !.«  MMi  jewe  un  iHinw'nie  talc  da»«  Ion*  Iri  di»cour»  de 
M.  Thirrt,  et  cria  (lonnail  une  frandc  iMuraiice  i tes  |iar»lri. 

Je  crpia«|D*i  ceMe  ^po<)aa  c'élaU  nn  honnenr  d*4<re  foinn* 


me  ralliai  à l’acte  additionnel.  » Et  alors  vinrent  les 
interminables  harangues  sur  le  véritable  sens  de  la 
question  d'Orient;  M.  de  Tocqueville  déclara  que 
r.Angleierre  nous  défendait  les  armements  : « Cest 
une  erreur  et  une  calomnie , répondit  M.  Guizot.  ~ 
Expliquez  nous  donc  alors,  continua  l'orateur,  com- 
ment vous  avez  pu  écrire  que  rinlérieur  vous  préoc- 
cupait plus  que  le  dehors.  Votre  inquiétude  c'éUit 
l’elat  des  Ames.  Savez-vous  pourquoi  la  nation  est 
triste?  c'est  qu'elle  n'est  pas  satisfaite.  Son  vif 
orgueil  de  cent  victoires  est  itrofondémeni  blessé.  » 
Ce  fulensuilek  M.de  Joiiffroy  qu'appartint  la  parole; 
son  rapport  sur  la  question  d’Orient  avait  faussement 
engagé  la  négociation;  il  déclara  qu’il  volerait 
l’adresse,  quoiqu’il  eût  mieux  aimé  un  langage  triste, 
ferme  et  sobre.  « L'Europe  n’a  point  trompé  la 
France  , s'écria  le  général  Bugeaud  ; pour  faire  une 
chose  aussi  immense  que  la  guerre,  il  faut  d’immen- 
ses motifs,  a Ce  débat  sur  l'Orient , sur  la  paix 
et  la  guerre,  fut  couronné  par  deux  belles  harangues 
de  MM.  Berryer  et  Lamartine  ; mais,  précisément, 
plus  elles  étaient  élevées , grandioses,  puissantes, 
plus  elles  montraient  le  danger  et  le  vide  de  ce 
système  de  publicité  et  de  tribune  qui  jette  la  poli- 
tique générale  d’un  pa\s  aux  mains  de  quelques 
orateurs. 

Un  incident  de  bien  grande  tristesse  pour  la  mo- 
rale de  l’Etat,  vint  sejeierau  milieu  de  cette  discus- 
sion. Durant  les  sept  mois  du  ministère  de  M.  Thiers, 
d'incessantes  variations  avaient  marqué  l’état  de  la 
rente  dans  sa  dépréciationcontinue;  k la  vue  de  tous, 
il  avait  été  fait  des  s{>éculalion$  sûres  , des  lienéfices 
réalisés  avec  un  tel  scandale,  qu’on  avait  cité  les 
noms,  les  motifs  cl  les  chiffres.  A la  Irihune,  M.  Des- 
mousseaux de  Givré  dénonça  hautement  ces  manœu- 
vres frauduleuses  : « Le  traité  du  45  juillet  avait  été 
connu  le  20,  et  l’on  n'en  publie  la  nouvelle  que  dans 
le  Conititmionnel  du  26  ; pendant  ces  cinq  jours,  il  y 
eut  des  spéculations  considérables  à la  baisse,  qui  fut 
de  plus  de2  francs;  on  spécule  encore  sur  la  publica- 
tion des  ordonnances  qui  appelaient  sous  les  armes 
les  troupes  de  terre  et  de  mer;  on  spécule  snr  les 
dépêches  arrivées  d'Alexandrie;  il  était  facile  de  citer 
des  noms  propres,  des  fortunes  étrangement  accom- 
plies.» A cette  accusation  presque  directe,  quoiqu’elle 
se  fût  spécialement  adressée  au  ministre  de  l’inté- 
rieur, U.  Thiers  témoigna  de  la  colère  , de  l'aigreur 
sans  mesure,  pour  justifier  sa  moralité  politique. 

■ C’est  dans  l'intérêt  de  l'Élat  que  j'ai  gardé  parde- 
vers  moi  toutes  ces  nouvelles,  pour  dooner  au  conseil 
des  ministres  le  temps  de  délibérer;  ne  devais-je  pas 

(dire  ro)«likle.  P^c^«1DC  (o»le  réoolcüe  ilro«l  k'éloit  iltjliéc  |.o«r 
cuarctirr  M)ut  lcilr«|t«aa  «le  U rcaliDralioN.  Lo  lcm|n  »oiil  cbae- 
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resler  nuUrc  des  mesures  de  gouvernemeat  avant 
de  les  faire  connaître?  S'il  y a eu  des  spéculations, 
je  les  ai  toutes  ignorées,  et  quand  elles  ont  été  con> 
nues,  le  ministère  aordonné  des  poursuites.  » Après 
M.  Thiers,  MH.  de  Kémusat  et  Vivien  vinrent  défen- 
dre la  haute  probité  de  leur  administration  ; toute- 
fois nul  ne  pouvait  nier  que  des  spéculations  avaient 
été  faites , des  bénéfices  réalisés.  En  vain,  l’on  ren- 
> oyait  aux  carnets  des  agents  de  change  pour  véri- 
fier lescbiffrcs;  chacun  saitque  ces  carnets  ne  disent 
pas  la  moitié  des  opérations , qui  la  plupart  se  font 
sur  note  cl  sur  parole. 

C’était  un  malheur.  Mais,  pour  la  seconde  fois  à la 
tribune,  la  pureté  administrative  de  H.  Thiers  était 
mise  en  question  sur  des  aflaircs  très-délicates.  On 
se  rappelle  tout  ce  qui  avait  été  dit  à l'occasion  des 
travaux  publics  par  H.  Jauberten  1836,  et  ces  dénon- 
ciations continuelles  sur  les  marchés  à pots-de-vin , 
qu  vinrent  scandaleusement  se  révéler.  Cette  fois, 
c’étaient  les  jeux  de  bourse  qui  faisaient  le  sujet  des 
scandales.  Mon  Dieu  ! je  crois  qu’il  y avait  beaucoup 
de  faits  exagérés;  que  ces  (rafles  se  faisaient  sans 
aucun  doute  en  dehors  de  H.  Thiers  mal  entouré; 
car  il  avait  toujours  de  l'aUrait  pour  les  réputations 
équivoques.  Mais  pourquoi  ces  sortes  d’accusations 
ne  s'élevaient-elles  jamais,  quand  l'administration 
de  l'Étal  était  aux  mains,  par  exemple,  du  comte 
Molé  ou  de  M.  Guiiol?  La  pensée  d’un  délit  n’élail- 
elle  pas  déjà  un  malheur,  et  sa  supposition  une 
injure  ? Cela  venait  de  la  mauvaise  attitude  de 
H.  Thiers,  de  ce  mépris  qu’il  semblait  faire  publi- 
quement des  choses  cl  des  renommées  graves,  au- 
stères; il  n’avait  pas  asscx  l'estime  des  autres  cl  le 
sentiment  de  la  probité  politique  dans  les  détails  de 
la  vie;  sa  parole  était  légère,  mal  réfléchie,  insou- 
ciante du  jugement  d’autrui,  et  l’on  porte  un  peu  le 
châtiment  de  ce  mépris  de  rcslime  générale;  au 
demeurant,  M. Thiers  valait  mieux  que  sa  renommée, 
mieux  surtout  que  sa  parole  et  que  ses  amis.  Dans 
ce  long  débat,  le  roinistere  du  39  octobre  obtint  une 
forte  majorité  : 3A7  voix  contre  161,  et  dès  lors  il 
put  agir  dans  la  ligne  de  ses  propres  idées. 

Si  ce  ministère  n'héritait  pas  précisément  des  doc- 
trines du  précédent  cabinet , il  devait  néanmoins 

(t  J Je  <ionn«  ici  il«  U cowhimum  tur  In 
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subir  en  partie  scs  projets,  parce  qu'ils  se  ratta- 
chaient à une  situation  qui  était  devenue  un  fait.  La 
plus  considérable  des  idées  de  M.  Thiers  avait  été  le 
projet  des  forliGcalions  de  Paris , question  déjà  réso- 
lue, puisque  les  plans  étaient  (racés,  les  travaux 
commencés,  et  les  dépenses  ordonnancées;  j'ajou- 
terai qu'à  part  le  plan  trop  vaste  de  H.  Thiers,  l'idée 
des  fortifications  de  Paris  était  bien  antérieure  à son 
administration.  La  théorie  des  forts  détachés  entrait 
dans  les  plans  de  la  prévoyance  gouvernementale  (i), 
et  des  hommes  sérieux  de  ^armé(^  Quelle  que  pût 
être  la  destination  future  de  ces  forts,  Paris  devait  y 
trouver  confiance  et  sécurité.  Le  cœur  de  la  France 
ne  (Kiuvail  rester  découvert  et  accessible  à toutes  les 
attaques , quand  les  capitales  de  l'Europe , et , en 
France  même,  toutes  les  villes  importantes,  étaient 
défendues  par  des  citadelles,  et  souvent  par  une  tri- 
ple enceinte  de  murailles.  Que  chacun  pût  juger 
l’utililc  do  ces  forts  détachés,  selon  ce  que  sa  passion 
lui  faisait  craindre  ou  espérer,  peu  importe;  le  but 
était  atteint,  c'était  de  donner  sécurité  aux  amis  de 
l’ordre  et  de  la  paix , de  la  paix  surtout.  C’est  poor^ 
quoi  le  système  des  forts  détachés  trouvait  l’assenti- 
monl  militaire  de  tout  ce  qui  n’était  pas  préoccupé 
de  la  dispendieuse  création  d'une  enceinte  continue 
et  bastionnée.  Il  faubdonc  bien  distinguer  l’école  des 
forts  détachés,  la  seule  rationnelle,  et  qui  aurait 
épargné  les  sept  huitièmes  des  dépenses , d'avec  celle 
des  partisans  de  reiiceinlc  continue , système  qui 
entraînait  après  lui  le  dépouillement  des  proprié- 
taires, la  non-valeur  d'une  immensité  de  terrains,  ci 
qui  n*avail  d’autre  destinée  dans  l'avenir,  que  de 
devenir  la  grande  muraille  de  l’octroi.  Ce  système, 
pourtant,  était  soutenu  par  les  journaux  libéraux,  et 
par  k National  surtout,  avec  enthousiasme  ; les  répu- 
blicains voyaient,  dans  l'enceinte  continue,  un  camp 
retranché  qu'un  jour  de  victoire  pouvait  leur  livrer, 
afin  de  contenir  la  bourgeoisie.  Il  fut  curieux  de 
voir,  et  c'est  l'exemple  de  ce  que  peut  l'aveuglement 
d’une  situation , il  fut  curieux  de  voir  la  gauche  sou- 
tenir le  système  des  fortiflcalions  de  Paris,  c'est-à- 
dire  ce  que  souhaiiail  depuis  longtemps  le  parti 
gouvernemental.  Le  National  fut,  dans  celle  circon- 
stance, complice  du  système  monarchique  avec  une 

eetce  enceinte  un  le  licMin  t'rn  fer»  lenlir,  de»  bêtliOM  »uiee|»* 
liblri  d'éire  aroiés  trarlillcrie  {•uur  U flanquer,  cuuvrir  de  leur» 
frui  tri  aiqiroclie*,  cl  éclaircf  , aiiljnl  que  |>uiu>ible,  ta  gurge  rica 
cravrage»  t'XirricuT!  qui  fumeront  Ia  première  ligne  de  di-fx*nae. 

• 3*  Qu’il  »vi<  ron.lruii , en  avant  et  auteur  de  celle  enceinte  , 
nolatninciil  à la  rive  droite  de  la  Seine,  »nr  tuu»  te»  point»  le» 
plu«  favorable*  à la  défeiikc,  de»  ouvrage*  en  état  de  aoulenir  un 
eirge  cl  fermé,  à la  gorge.  Lear  objet  eera  d’éloigner  lea  batterie» 
•Mceiidiairei  de  rennemi  , de  protéger  le»  diverte*  poailion»  que 
poorraiciil  oceii|>er  le*  furec»  défensive»  que  le*  circonalancca 
auraicnl  amenée*  sons  Paris,  cl  de  renferaer  une  grande  partie 
du  matériel  de  la  défense.  * 
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paitiion  qui  révélait  m petite  portée  d'esprit,  dominée 
par  la  gloriole  militaire. 

Ce  fut  le  maréchal  Soull  en  personne  qui  vint 
exposer  le  pian  des  fortiflcalions  de  Paris  : « Il  n’y 
avait  plus  à reculer  sur  un  point  arrêté  déjà  ; le 
10  septembre,  la  résolution  de  rortifîer  Paris  avait 
été  prise  par  le  conseil  des  ministres,  les  travaux 
avaient  été  déclares  d'urgence;  15  millions  étaient 
employés,  et  il  ne  s’agissait  plus  d'avoir  un  avis  sur 
l’opportunité , mais  bien  sur  la  quotité  du  crédit 
destiné  à ce  grand  œuvre.  Le  maréchal  évaluait  le 
total  do  U dépense  à léO  millions;  on  soumettait 
tous  les  systèmes  aux  chambres,  aucun  n’était  pré- 
féré ; on  divisait  les  dépenses  en  annuités  , de 
manière  à ne  pas  trop  charger  le  trésor,  car  la  situa- 
tion des  ünanccs  était  la  partie  triste  et  fatale. 
M.  Humann  ne  déguisa  pas  la  lourdeur  de  ce  liiian 
du  passé  et  de  l’avenir.  M.  Thiers  avait  coûté  à la 
France  en  crédits  supplémentaires  : d'abord  pour  le 
ministère  de  la  guerre,  près  de  15i  millions;  pour  la 
marine, 16;  pour  les  travaux  publics,  7;  pour  l’achul 
de  grains  et  fourrages,  plus  de  8 millions  encore, 
sans  compter  les  dépenses  imprévues  et  d'autres  cré- 
dits supplémentaires,  que  le  ministre  évaluait  à 

millions.  M.  Humann,  avec  rinllexibilité  des  chif- 
fres, déclarait  que,  si  l'on  maintenait  l’clalde  choses 
pour  18él  et  18-41,  tel  que  l'avait  fixé  le  dernier 
ministère,  ces  dépenses  excéderaicn!  les  recettes  de 
plus  de  800  millions,  qu'on  devait  obtenir  par  IVm- 
prunt  régulier,  la  dette  lloUante  ajant  donné  déjà 
tout  ce  qu’elle  pouvait  produire.  Cet  exposé  de 
.M.  Humann  portait  certes  un  coup  décisif  aux  idées 
et  au  système  de  M.  Thiers,  en  démontrant  ce  que 
coûtaient  à la  France  six  mois  d’une  folle  administra- 
tion, et  ce  que  lui  aurait  coûté  encore  ce  développe- 
ment d’une  fantaisie  belliqueuse.  Le  moment  était 
venu  de  compter  avec  le  budget,  cl  la  nation,  pas  plus 
que  les  particuliers,  n'aimait  ces  sortes  de  liquida- 
tion des  ibiles  journées. 

M.  Tbiers  avait  élè  le  partisan  le  plus  zélé  du  sys- 
tème des  forlifîcalions  de  Paris,  et  de  l'cnccintc  con- 
linoc  surtout;  cela  venait  de  son  engouement  pour 
la  révolution  et  l'empire,  lemp<  de  violences,  de  con- 
quêtes et  de  défaites;  il  fut  donc  chargé  du  rapport 
sur  le  projet  de  loi  présenté  |»ar  le  gouvrrncmenl. 
Son  travail  était  long  (1),  dominé  par  le  genre  même 
de  ses  éludes  de  prédilection  ; il  dit  que  Vauban  et 
Napoléon  avaient  voulu  forlifier  Paris;  comment  ne 
Pavaient-ils  pas  fait?  C'est  ce  que  M.  Thiers  n’exami- 

(1)  ClMmbrc<l<-«  (/«  1^ /«^riVr  1041 . 

(2)  I.ft  rt-mparU,  rnrdnlc  He  Pari«,nc  fiMCiil  ilrmolil  <j«ir 

•ouaLnuiiX  V;lri>r  fuinK-aujuiiKriiBilralMiulcvartU. 

(X)  La  diM-MMioii  «or  In  forUCriiiomi  commenta  le  21  jadtirr, 
cl  (iiiit  le  I*'  féerier.  V«ici  qnel  fui  Ir  rékvlial  >1m  arruliii  1 
VoltRli,  i poar , 237  ; contre,  ICI. 


naitpas;  il  commettait  le  plus  grand  anachronisme 
historique,  car,  au  temps  de  Vauban , Paris  avait  ses 
murailles,  ses  tours,  ses  bastilles;  et  quand  Vauban 
parlait  de  couvrir  Paris,  il  ne  désignait  ainsi  que  les 
ouvrages  avancés  sur  la  Seine  et  la  Marne  (2). 
Ensuite  M.  Thiers  calculait,  bouchée  par  bouchée,  ce 
qu'il  fallait  à la  population  de  Paris,  pour  se  nourrir 
pendant  soixante  jours  en  bœuf,  farine  et  eau-de- 
vie;  il  évaluait  la  maçonnerie  toise  par  toise;  enfin, 
il  concluait  que  l'on  serait  quitte  de  l’ciiceinle  conti- 
nue {)our  un  peu  plus  de  GO  millions.  M.  de  Golhery, 
le  premier  orateur  inscrit  contre  le  projet  (3) , invo- 
qua l'opinion  de  Carnot  ; ringénictir  des  temps 
agités  avait  dit  : « qu'il  ne  fallait  que  soixante  mille 
hommes,  et  vingt-quatre  heures,  pour  prendre  Paris 
fortillé.  Deux  grands  chemins  de  fer  seraient  plus 
utiles  à ta  France.  — Les  fortiGcatioiis  de  Paris  , dit 
M.  Chasseloup'l.aul>at,  sont  une  garantie  de  paix 
pour  l’Europe.  — Que  m’importe  toute  celle  sira- 
légie?répondit  M.  de  Lamartine;  le  sens  de  la  guerre 
est  changé  aujourd'hui;  Vauban  n’a  pas  dit  ce  que 
lui  fait  dire  M.  Thiers;  il  y a un  passage  fort  railleur 
même  de  lui  sur  la  douceur  pacifique  du  peuple  de 
Paris.  Paris  bloqué,  tout  serait  dit  pour  la  liberté  et 
la  force  de  la  F rance.  La  révolution  demande  aujour- 
d'hui à élever  des  baslilles,  lorsqu’il  y a cinquante 
ans,  elle  atiallit  celles  du  vieux  régime.  — Vous  vous 
trompez  sur  Carnot,  dit  M.  Thiers,  le  vrai  motif  qui 
lui  fit  abandonner  Paris  en  1815,  c’est  que  la  cité 
n’élail  pas  fortifiée  pour  sc  défendre.  — La  France 
excite  l'envie  de  scs  voisins,  ajouta  M.  Meunier  de  la 
Sizeranne,  et  c'est  |>our  cela  qu’il  faut  la  couvrir.  — 
En  défiiiitivc , répondit  M.  Pagès  (de  l’Ariége) , les 
uns  veulent  les  forts  détachés  au  nom  de  l'ordre;  les 
autres  l’enceinte  au  nom  de  la  nationalité.  » M.  le 
maréchal  Soult  exposa  ses  idées  sur  les  furtificalions 
de  Paris,  telles  qu'il  les  avait  conçues  en  1830, 
c’est-à-dire  entièrement  basées  sur  une  défense 
éloignée  de  l’enceinte  elle-même  : il  cita  le  siège  de 
Gênes,  où  la  défense  s'était  portée  toujours  sur  des 
points  en  dehors  et  jamais  sous  les  murailles;  « si 
donc  le  gouvernement  acceple  le  projet  actuel,  c'esl 
qu’il  est  en  pleine  exécution  et  qu’on  n’a  pas  lechoix  ; 
se  défendre  derrière  des  murailles  n'était  ni  dans  le 
temps  ni  dans  le  caractère  national  (4).  » M.  Thiers, 
si  puérilement  infatué  de  sa  science  stratégique,  com- 
Imllit  l’opinion  du  maréchal  Soult  sur  les  lignes  de 
Torres-Vedras,  les  faits  d'armes  de  Gênes  et  de  Tou- 
louse ; il  rectifia  les  plans,  jugea  les  actions  militaires 

(4)  Le  iliicour*  du  waréctul  SouU  étail  |dcin  de  niotirtiie  H,  de 
d4lait»  ittlémunl* , |»i  Isil  «le  [>ro{>ret  taiif  d'i«  mr«; 

un  fnl  de  U manière  rtlraorititiftirrmeni  a«tarAe  déni 

^ Ttiiera  léfuta  le»  •Irniésiquc*  el  mililaîrr»  du  msic- 

chjl , lui  qui  n'jvjil  jiutai*  a««i«lé  i aucune  lialaiitc. 
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avec  son  împerlurbable  suOiJ^ance  el  conctul  : « qu'il 
fallait  réunir  les  deux  moyens,  c’esl-à-dire  les  forts 
détachés  et  l'enceinte  continue.  — Avec  les  canons 
à la  Paixhans,  dit  un  orateur,  les  forts  détachés 
atteindront  Paris.  — La  capitale , répondit  le  général 
Paixhans,  doit  être  le  grand  vaisseau  qui  lancera  de 
tous  cétés  sa  formidable  artillerie.  — L’empire  n'est 
pas  tombé  parce  que  Paris  n'était  pas  fortifié,  mais 
parce  que  le  peuple  abandonna  l'empercurt  » s’écria 
M.  de  Tracy.  M.  de  Rémusat,  ministre  avec  M.  Thiers, 
vint  combattre  les  plans  du  maréchal  Soult,  sur  les 
mouvements  de  l’armée  autour  de  Paris  : m Une  fois 
Paris  imprenable,  la  politique  de  la  Trance  sera 
sauvée.  » 

Dans  la  bouche  de  M.  de  Rémusat,  la  discussion 
prit  une  allure  toute  de  puissance  ministérielle. 

« Vous  ne  pouvez  vivre,  s’ccria-l-il,  qu’avec  nos 
œuvres.  » C'est  ce  qui  amena  M.  Guizot  à la  tribune. 
Écartant  toutes  les  susceptibilités  personnelles,  le 
ministre  fit  l'historique  des  différents  systèmes  sur 
les  fortifications  de  Paris,  sous  la  restauration  même. 

« Vous  dites  que  les  partis  extrêmes  peuvent  s’em- 
parer des  forts  détachés,  mais  ils  peuvent  aussi 
s’emparer  des  élections  et  de  la  garde  nationale,  et  ce 
n’est  pas  un  motif  pour  les  écarter  de  nos  institu* 
tions.  » M.  Garnier-Pagès  exprima  les  opinions  de 
la  gauche  républicaine  sur  les  fortifications  de  Paris; 
mais  de  la  gauche  intelligente  qui  n'avait  pas  suivi 
le  torrent  incompréhensible  des  petits  esprits  du 
NaUonal.  Enfin,  après  un  long  résumé  de  M.  Thiers, 
le  projet  de  la  commission  fut  volé  article  par  article 
avec  quelques  amendements.  En  résultat,  le  gouver- 
nement, qui  était  bien  résolu  à obtenir  les  forts 
détachés,  donnait  à la  puérile  gloriole  de  M.  Thiers, 
l'enceinte  continue,  qui  n’éiait  qu’un  mur  coûteux 
d'octroi  pour  l’avenir.  C’est  cette  conviction  qui  fil 
qu’à  la  chambre  des  pairs  le  projet  ne  trouva  pas 
plus  d’oppositions;  de  beaux  talents,  de  hautes  spé- 
cialités s’y  firent  entendre;  la  raison  d'État  fil  la 
majorité;  pour  avoir  les  forts,  on  vola  les  murailles; 
Paris,  pour  complaire  à la  gauche,  devait  revenir 
au  XVI*  siècle , et  aujourd’hui  tous  les  partis  s’accor- 
dent à admirer  ces  travaux  gigantesques  que  le 
temps  détruira,  il  faut  l’espérer,  avant  qu’ils  n’aient 
servi  à la  défense  de  la  patrie  en  péril. 

Quelle  circonstance  choisissait-on  pour  demander 
tant  de  sacrifices  d’argent  au  pays?  Jamais  les  tris- 
tesses el  les  calamités  publiques  n’avaient  été  plus 
répétées  : un  grand  fléau  venait  s’ajouter  h tous  les 
autres.  Par  suite  des  pluies  d’octobre  et  de  novembre, 
la  plupart  des  larges  fleuves  avaient  débordé;  non- 
seulement  les  campagnes,  les  vastes  plaines  sc  trou- 
vaient inondées  sous  des  avalanches  d'eau  el  d’im- 
menses cataractes,  mais  encore  les  cités  les  plus 
riches,  les  plus  opulentes;  la  Saûne,  si  paisible  dans  ' 
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ses  eaux  riantes,  venait  balayer  les  villages  et  les  villes; 
Lyon  se  trouvait  comme  un  navire  entre  deux  mers. 
Depuis  Vienne  jusqu’à  Arles  cl  à la  tour  de  Saint- 
Louis,  le  delta  de  la  Camargue  el  de  la  Crau,  tout  ce 
vaste  pays  n’élail  qu’un  lac  agité;  le  Rhône  roulait 
avec  scs  flots  des  arbres,  des  décombres,  qui  venaicut 
violemment  briser  les  ponts  ; le  paysan  désolé  élevait 
les  mains  suppliantes  pour  demander  un  soulage- 
ment à Dieu  el  aux  hommes.  La  bienfaisance  vint  au 
secours  de  ces  grandes  misères;  en  France,  à l’etran- 
ger, on  ouvrit  dessouscriplions  au  profit  des  inondés. 
On  put  voir  un  .<ipectacle  consolant  pour  rhumanité  : 
au  moment  où  l'on  parlait  Je  guerre,  de  haines,  d’hos- 
tilités, il  se  manifesta  une  grande  sympathie  pour  le 
malheur  el  un  rapprochement  de  tous  ceux  qui  com- 
paljs5.iicnl  aux  infortunes  d’autrui.  L’Angleterre  et 
rAllemagnc  se  montrèrent  très-oublieuses  de  nos 
menaces  et  de  nos  injures. 

En  France,  les  partis  étaient  moins  préoccupés  des 
malheurs  du  pays  que  du  triomphe  de  leurs  idées, 
«(,  en  ce  moment,  les  impérialistes  préparaient  une 
grande  démonstration  pour  accueillir  les  cendres  de 
Napoléon  dans  de  solennelles  funérailles,  autour  du 
dôme  des  Invalides  : une  loi  votée  par  la  chambre 
des  députés  avait  ordonnéque  ces  funérailles  seraient 
faites  aux  frais  de  l’État;  la  frégate  la  Belle-Poule 
était  partie  pour  Sainte-Hélène,  sous  les  ordres  du 
prince  de  Joinville,  alors  capitaine  de  vaisseau;  après 
une  navigation  heureuse,  elle  avait  salué  Sainte- 
Hélène,  cl  rimpénssable  monument  des  caprices  de 
la  fortune;  le  prince  et  scs  équipages  furent  parfai- 
tement accueillis  par  la  garnison  anglaise.  Le  cer- 
cueil de  Napoléon,  si  poétiquement  placé  à l’exlré- 
mité  du  monde,  était  arraché  au  milieu  de  cet  océan, 
symbulcdc  son  immensité,  el  il  arrivait  au  Havre  pour 
servir  de  spectacle  dans  une  de  ces  f^lcs  funèbres, 
malheureusement  trop  reproduites  dans  les  fastes  de 
la  révolution  française  : six  mois  auparavant  n’avait- 
on  pas  VII  d'obscurs  ossements  traînés  en  pompe 
triomphale,  et  déposés  solennellement  sous  la  colonne 
de  la  Lilierlé  ? Était-ce  la  destinée  de  Napoléon  ? Des 
fêles  splendides  furent  préparées,  et  le  parti  révolu- 
tionnaire comme  les  impérialistes,  résolurent  d’ajou- 
ter les  roanifeslalions  politiques  à ces  justeshonneurs 
rendus  au  grand  capitaine.  Qu'avait  à faire  cependant 
le  parti  républicain  aux  funérailles  enthousiastes  de 
Napoléon,  lui  que  l’empereur  avait  exilé,  mitraillé  ou 
assoupli  en  valet  de  pied?  Et  quant  au  parti  impéria- 
liste, il  était  bien  usé;  ces  uniformes  bigarrés,  défro- 
que de  vingt  ans  de  la  vieille  el  de  la  jeune  garde, 
semblaient  dire  que  les  idées  napoléoniennes,  comme 
scsrcprésenlanU,  èlaient  presque  oubliées  de  la  géné- 
ration actuelle. 

Ce  jour-là,  le  1 5 décembre,  le  temps  sec  était  d’une 
' froidure  extrême,  il  gelait  à dix  degrés;  le  vent  du 
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nord  soufflait  avoc  violence  sur  la  foule  inondant  les 
Uhimps-l'.hsées  cl  la  roule  de  Neiiilly.  I*eu  de  sol- 
dais avaient  inaiiqiiclice  rendez-vous  funèbre  de  leur 
grand  souverain  : vieux  généraux,  oflicicrsd’un  autre 
temps,  serviteurs  de  l’empire;  faut-il  s’en  étonner?  le 
souvenir  de  Na|mléon  les  reportait  tous  à une  époque 
de  jeunesse  si  pleine  de  souvenirs,  <lo  conquête  et  de 
gloire!  La  solennité  fut  splendide  aux  Invalides  sous 
le  tlôme  ; le  roi  avait  voulu  que  Napoléon  dormit,  non 
|)oinl  à Saint-Denis,  au  milieu  des  rois,  mais  à côlé 
de  Turenne  et  des  grands  capitaines.  En  cela,  il  con- 
trariait un  peu  l’idée  de  M.  dc*Rémnsa(,  qui  avait 
proclamé  l’empereur  le  souverain  légitime  de  la 
France.  .\iix  Invalides,  ce  n’élail  plus  que  le  cama- 
rade de  l.annes,  dcKlél>erel  d’autres  vieux  généraux, 
cl  son  titre  était  mort  avec  lui.  Rien  ne  peut  se  com- 
parer à la  grandeur  lugubre  de  celte  cérémonie  reli- 
gieuse, à ce  calafalquc  tout  noir  entouré  de  cierges 
et  de  larmes  d’argent,  h ce  l)ii$  ir<pdesmorls,chanlc 
par  mille  voix  : l’archevêque  de  Parisoflicia, entouré 
d‘un  clergé  d’évêques,  car  cet  cmpereurdanslaloml>e 
avait  restauré  les  autels,  il  était  mort  en  fervent  catho- 
lique dans  les  liras  d’un  prêtre.  Et  celle  fin  d'un 
homme  immense  valait  hien  les  paroles  des  philoso- 
[dies  railleurs  qui  faisaient  les  lois  dans  leschamhres. 

Otlc  cérémonie  calme  et  pom|>euse,  on  voulut  la 
faire  servir  néanmoins  à la  cause  du  tumulte  et  du 
renvers'ment.  Dans  celle  multitude  des  faulmurgs, 
Irisie  populace,  émeuliers  de  183i,  et  même  dans  les 
rangs  de  quelques  Itataillons  de  la  garde  nationale, 
non-seulement  les  cris  de:  Vire  l'empei  furt  se  firent 
enlendro  (c’était  fort  innocent  autour  d’on  mort), 
mois  encore  on  voc>féra  d’autres  cris  : A bas  Ut  minis- 
ifût  éfrangertl  vive  Hf.  Thirrsl  mo>l  <i  rEitrope  (4)! 
El  tout  cela  accompagné  des  chants  de  la  Marteil- 
Uiite^  de  la  PariticnnCf  ce  qui  s’harmoniait  si  par- 
faitement avec  le  souvenir  de  Napoléon,  qui  avait 
lialajé  celle  anarchie  d’un  liallemonl  de  scs  aigles. 
De  là , des  scènes  alfligeanlcs , que  Je  passerais  sous 
silence,  si  elles  ri’avaienl  pas  été  l’écho  des  calomnies 
jetées  à la  Irihune  (>ar  rupposition,  et  si  la  gauche  ne 
s'en  fût  servie  elle-même  pour  demander  qu’un 
ministère  ainsi  dénoncé  dans  les  rues  fût  expulsé  des 
conseils  du  roi.  1)  faut  lire  5 celte  époque  les  grands 
raisonnements  que  font  les  journaux  de  M.  Thiers  cl 
de  M.  Barrot  :«  L'opinion  de  la  France  sVsl  fait  enten- 
dre, disent-ils,  partout  dans  les  légions;  le  ministère 
(»sl  réprouvé;  il  faut  qu’il  donne  sa  démission,  il  ne 
lui  rosie  pas  d'aulrc  parti,  u C.’est  donc  la  place 
puhliquc  qui  se  trouve  souveraine  pour  décider  les 
questions  goiivcrncmcnlales.  Ce  sont  les  faubourgs 
de  Paris  que  l'oii  apiielle  à se  prononcer  sur  la  poli- 

(I)  n fjiil  *»)ir  »trc  fjW.'U  a|i|il4U>IU»' nuHli  lo  jniiriisiis 
•altirt»!  «ni'il^rahoiit  il«  Ij  mtil(il«<l<'  ronlic  i«  niittiilère. 


tique  d’Etat  : le  cabinet  doit  céder  devant  un  tumulte 
populaire. 

C'était  dans  celle  sorte  d’abaissement,  auquel  on 
condamnait  le  pouvoir  légitime,  qu'il  fallait  conduire 
avec  modération  et  habileté  les  affaires  k l’extérieur. 
M.  Guizot  s’éfail  fait  de  la  situation  une  idée  très- 
nette  : il  savait  bien  que  le  premier  besoin  de  la 
chambre  et  du  pays,  c’était  la  paix;  mais  cette  paix, 
il  fallait  la  faire  avec  des  conditions  telles  que  le  sen- 
timent Ivelliqueux  de  la  patrie  n’en  fût  pas  trop  pro- 
fondément blessé.  Un  gouvernement  doit  ménager  les 
susceptibilités  même  injustes,  et  l’on  peut  voir  la 
véritable  pensée  de  M.  Guizot  dans  la  circulaire  qu’il 
adressa  aux  agents  diplomatiques  de  la  France  è 
l'étranger.  « La  politique  du  gouvernement  do  roi, 
dit-il, relaiivcmenlii  l’Orient  comme  partout  ailleurs, 
a pour  but  la  conservation  de  1a  paix.  I..a  paix  est  è 
ses  yeux  la  plus  sûre  et  peut-être  la  seule  garantie 
de  l’indépendance  et  de  l’intégrilc  de  l’empire  otto- 
man.C’est  dans  celte  conviclionqoe  le  gouvernement 
du  roi  a repoussé  l’emploi  des  mesures  coercitives  et 
d'assistance  étrangère  pour  régler  la  division  des  pos- 
sessions territoriales  entre  le  snlian  et  le  pacha 
d’Egypte.  Ces  mesures  paraissaient  même  contraires 
à l'olijel  qu’on  se  proposait,  cl  étaient  pluidt  de  nature 
à déiruirc  les  fondements  de  l’empire  ottoman  et  è 
troubler  la  paix  de  l’Europe.  Il  a considéré  qu’un 
compromis  pacifique,  qui  contrôlerait  les  prétentions 
des  différentes  parties,  serait  avantageux  aux  grandes 
puissances  de  l’Europe,  aussi  bien  qu’à  celles  de 
l’Orient,  et  que  l’influence  des  puissances  euro- 
péennes, exercée  dans  ce  but  avec  équité  et  persé- 
vérance, finirait  tôt  ou  tard  par  être  couronnée  de 
succès.  Le  gouvernement  du  roi  est  dès  lors  justifié 
de  s'être  retiré  de  la  convention  qui  a été  signée  le 
15  juillet,  et  qui,  ayant  pour  objet  de  régler  une 
affaire  de  moindre  importance,  pouvait  amener  les 
événements  les  plus  graves  dans  l’Orient.  Il  a consi- 
déré en  même  temps,  comme  gardien  vigilant  de  la 
dignité  et  desintérèLs  de  la  France,  qu’ildevait  mettre 
le  pays  en  position  de  maintenir  son  rang  cl  de  parer 
aux  chances  qu'il  prévoyait  et  qu’il  déplorait.  Tels 
ontétélessentimenUdu  gouvernement  du  roi  dans  la 
position  qu’il  a prise.  11  ne  se  dissimule  pas  les  consé- 
quences de  la  position  isolée  dans  laquelle  il  se  trouve, 
et  qui  cause  des  embarras  sérieux  à toute  l’Europe, 
parce  que  toute  entreprise  européenne  est  exposée  à 
rester  imparfaite  sans  le  concours  de  la  France.  Mais 
si,  d’un  côté,  il  n’existe  aucun  doute  sur  l’honneur 
des  puissances  signataires  du  traité  du  45  juillet,  de 
l'autre,  le  gouvernement  du  roi  ne  pouvait  sacrifier 
celte  politique  indépendante  qui  convient  à la  nation 
française;  et  il  espère  avec  confiance  que,  secondé 
I par  la  sagesse  et  la  fermeté  de  la  nation,  il  pourra 
l maintenir  la  paix  et  être  prêt  à tout  événement.  Je 
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VOUS  invite  à rrgler  votre  langage  et  vos  actes  sur  les 
vues  du  gouvernement  du  roi  : faites  bien  compren- 
dre ces  vues  dans  toutes  les  occasions  qui  pourraient 
se  présenter.  Une  politique  si  confornic  uux  intérêts 
de  Tordre  européen  doit  être  mieux  appréciée  à 
mesure  que  les  circonstances  la  mettront  en  évidence. 
Le  gouvernement  du  roi  saura  attendre  ces  circon- 
stances. ■ 

Dans  cette  circulaire,  comme  on  peut  le  voir,  U y 
avait  encore  une  part  largement  faite  aux  suscepti- 
bilités du  pays,  parce  que  M.  Guizot  savait  bien  que 
celle  circulaire  parviendrait  jusqu'aux  chambres. 
Mais,  dans  ses  conversations  privées  avec  les  ambas- 
sadeurs, il  leur  avait  dit  : « Messieurs,  le  gouverne- 
ment du  roi  veut  la  paix,  et  pour  vous  en  donner  la 
preuve,  nous  allons  révoquer  et  conlrcnianücr  tout  ce 
qui  pourra  être  révoqué  etcontremande,  sans  man- 
quer à un  sentiment  national  que  nous  respectons  et 
que  nous  éprouvons  nous-mômcs.  Nous  allons  com- 
mencer par  le  dc^'armcmenl  cl  par  renoncer  à la  for- 
mation des  régiments  nouveaux;  mais  il  est  des 
mesures  sur  lesquelles  il  nous  sera  im|K)ssibIe  de 
revenir,  et  vos  cabinets,  je  Tespère,  voudront  bien 
en  comprendre  la  raison,  v Ce  langage  allait  à TLti- 
rope. 

Avant  de  développer,  dans  une  voie  nouvelle,  la 
question  d'Orient,  M.  Guizot  devait  je?cr  les  yeux 
d'abord surTEspagne,  où  il  se  passaitdes événements 
d'une  nature  toute  révolutionnaire  : la  dictature 
d’Espartero,  désormais  sans  limites,  maiiifeslait  ses 
inimitiés  contre  la  reine  Marie-Christine.  Ce  titre  de 
régente  TolTusqne  et  i’imporluiic;  Esparlero  ne  res- 
tera maître  de  l'Etal  que  lorsqu'il  sera  lui-méme 
régent;  c'est  dans  ce  but  qu'il  dirige  les  corlès  cl 
qu'il  se  sert  sp.  cialcmenl  de  Tarméc;  Esitarlero  est 
maître  à 5ladrid;  nul  ne  contrarie  sa  vulonté,  pas 

(U  yikJieatitm  «/e  Im  teime  regrhte, 

• 1.4  *i|ii><ioit  arliirllc  de  U iislion  et  rtlal  |ir(c«irr  <Iv 
Mnlé  décider  à rttmurtr  à la  r/genrr  du 

priiilant  il  miwortié  de  mnn  itlutlre  ttlir  l*at»:11e  II,  m'a  clé 
coiifér  e par  In  corléa  egiuiitHaulci  de  la  liBlion,  aaorrnblt'e» 
CM  I04G  Malgré  b-i  ti«n  in,lancc«  i]'<i  tuN.iil  tic  faiict  ]>ar  ittci 
con«rillcra  arre  la  lojrjnir  ei  le  l'atiiuliaRic  •{■■i  le*  dialingneitl , 
|Kii>r  qite  je  ta  rüti*rr*aœ  au  riimm*  U rt'uiiion  dr^  I ro* 

ehaiiirt  coriéa,  il  ni'eit  bIjmiIumm»!  «ni{io*ail>lr  de  cnnlinuer  à 
remplir  cci  ronclie»'  ; je  rmia  agir  daitk  rnilérét  ilr  la  nalitm  en 
y rcnui^çaHt.  J’tapèrc  que  le*  cmlèa  uoDimrroid  puttr  eca  !iaul<a 
cl  inipo-tarilr«  fanelioti*  dn  |M*raoiM.r«  eipahlrt  de  irndie  te 
pruple  juaai  liciirrui  qne  aei  Terlitt  lui  doiHienl  le  droit  de  l'élre. 
Jeronlie  à la  naiton  mon  augtiale  fille.  Vimlani  que  c«^i  reçoive  . 
aoit  plein  «-I  enlier  effet , je  aigru.*  le  | réreni  aelr  d'atMiiealmu.  i 

• Valvura  la  \3  oc.akrc 

D^p4th«  (/c  l»rJ  Pntmer$lon  d tord  Graitritle. 

• FureÏBa-OlEi’a  , 2 eofcnabra  fS jO. 
a Milord, la  dcpéclie  du  0 octobre  de  N.  Tltiera  à M.  Gu'imI  , 


I même  l'ambassadeur  de  France  cnvoyéparM.  Thiers, 
I M.  Mathieu  de  La  Hcdorlc;  alors  la  régente  Maric- 
Cbristtiie  alHÜque  son  pouvoir  (I)  ; elle iTcsl  soutenue 
par  personne;  elle  songe  di^à  même  à fuir.  Tel  e.st 
l'étal  de  choses  que  .M.  Guizot  trouve  en  L<^pagnc 
lorsqu'il  arrive  aux  affaires  : Joit-il  iminédialcmeiit 
prendre  une  résululion?Certes,  il  sait  bien  que  TEs- 
pagiic  est  devenue  le  point  d'appui  du  parti  républi- 
cain en  France;  toutefois,  en  politique,  les  affaires 
doivent  se  conduire  une  à une,  et  toute  l'Europe  iTesl 
aduellrmenl  occupée  que  de  la  question  d'Orient. 
L'abdiialion  de  la  regeiilc  parait  à M.  Guizot  un  fait 
(le  violence  révululioimaire,  sur  lequel  il  faudra 
revenir  quand  los  temps  seront  prêt».  La  dictature 
d'Espnrleru  est  le  triomphe  d'un  soldat;  on  doit  tem- 
poriser jusqu'à  la  solution  de  la  ddliculté  d’Orient, 
la  seule  véritablenu'nl  considérable. 

Pour  bien  faire  connaître  la  direction  particulière 
que  devait  prendre  la  qucNiion  égyptienne  sous 
.M.  Guizot,  il  faut  partir  spécialement  de  la  note  du 
8 octobre,  qui  étaiirœuvrcciru/fimafumde  M.Thicrs. 
Celle  note  faisait  passer  la  France  de  la  siiiialiun  bri- 
liqiieuseà  une  sorte  d'udliésioii  au  traité  du  l *i  juil- 
let, cl  lord  Palmerslon  ne  dissimulait  pas  la  satisfac- 
tion qu'il  éprouvait  de  voir  ainsi  la  France  s'engager 
dans  une  voie  rationnelle;  c’est  en  ces  termes  qu'il 
s’exprime  dans  une  dépêche  adressée  à lonl  Gran- 
ville (i)  .Celle  note  devenait  donc,  i>onr  M.  Guizot,  un 
point  üc  départ  d'anlanl  plus  naturel  et  satisfaisant, 
qu’il  ne  mettait  pas  sa  politique  en  complète  opposi- 
tion avec  celle  de  M.  Tliiers;  ce  qui  était  répondre  à 
la  majorité  de  la  cltambrc.  Toutefois,  dans  une  nou- 
velle dépêche  de  lord  Palmerslon  à lord  Granville, 
il  n’csl  jMïinl  dissimulé  que  c'est  purement  cl  simple- 
ment au  traité  du  15  juillet  que  la  France  doit  adhé- 
rer. e Je  dis  à M.  de  Bourqiicney  que  le  gouverne- 

oOîriflIrmsni  ct>aMHiiiiiq(ire  au  guuvrtiiriucfil  <lir  Sa  Vlajevié  , lui 
a iliMiiié  ta  |>ltis  vive  »jtt«rarlbiu,  |.ar  Icv  a.Nuram-c*  rriiouti-lét* 
qii'rllc  rnuliriit  : que  l'aMiotir  <ic  U |.aia  r«l  uii  »•  nliuicut  c<>u- 
•laiil  ilu  |[Out«-riirtiM'ni  fr.Miçiiv;  qiir  rEnrojic  |i4‘ul  roui|>lrr  iiir 
Itf  «léaiiilém-cinritt  «le  la  Fratirr,  r<  lativiMiienl  ani  affairci 
ii'Orivul  ; que  la  Fraure  ron*<lirc  l'ra-atrucc  de  ri-ui|Mrc  lurr  , 
daiii  «nii  iMtégrité  ri  daii«  mmi  iii.lé|>cudaiire  , rviMnie  r*«<  iiliille 
a»i  |>ltu  rltri'a  inl.'réi»  <lc  I Ciiru|>r , |»aire  que  la  rlitile  ilv  «<  I 
«mpirc  atigmeiio T^h  la  |)iii,Miier  «le*  ÊiaU  toi«  auk  d 
de  IVqiiililiie  gém'ral , ri  que  la  Fiaiit  t-  r on*.arrrra  Inuv  k'«  rffiii  Iv 
i la  eunkrrvalieu  de  la  |taix  ri  i lujiiilrnir  l’équilibie  |i<>iiliqite 
CM  Eiiro|ie.  Ci«  a-«nraiier«  t'accordrul  eu  rfl.l  atic 

titulcB  t’vniniutiicalicNti  di|>loM>ali>|unt  aulétienrc*  que  le  gnti . 
TcrnenMiil  de  Sa  Majrvtc  a riçiin  de  relui  dr  Frani  r , |irndaitl  la 
uiaiclie  dr«  iirgocialiniik.  F.Ur»  uni  unr  giande  vateui  ani  jvut 
ilu  gtinvirnruuDl  de  Si  Mijrvic,  qui  y loit  la  garaiilii-  qur , 
nniinbalaui  quflqiM*  divi  rgriirca  d'i>|>iiiioii  mire  le*  |•ni»Mn«  c• 
rtirO|>vrniir«  vur  lr«  affairra  de  délail , l'accoid  général  de  toutn 
Ira  gfandri  piiiavinrra  »iir  Ir*  priuripra  f»ndamrntaux  qui  dm- 
vritl  l•'Bler  1,-ur  ruinluilc  dauv  cca  affaïua,  •ni|»éclicra  loule 
luplnrc  dt‘  la  |.aix... 

a (Sigur)  Yicomlr  l'aiBlMiOa.  a 
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menl  de  Sa  Majef>té  était  très-désireux  de  voir  la  | 
France  s'associer  à la  quintuple  alliance,  mais  que  je  I 
tromperais  M.  Guizot  si  je  lui  laissais  supposer  que  I 
l'Angleterre  pût  accorder  quoi  que  ce  fût  au  delà  du 
traité  ; que  le  traité  ayant  été  conclu  devait  être  exé-  [ 
cutéfCl  je  lui  rappelai  que,  par  ce  traité,  Méhémet-Ali  I 
avait  perdu  tout  droit  à quelque  partie  que  ce  fût  de  ; 
la  Syrie  et  même  à la  possession  de  l'Égypte.  M.  Gui-  | 
sot  parait  croire  que  le  traité  de  juillet  ne  doit  pas  | 
être  exécuté,  et  que  la  seule  chose  à considérer  est  j 
la  recherche  de  la  manière  de  le  rompre  qui  sera  le 
moins  désagréable  aux  parties  contractantes.  Mais  les 
alliés  entendent  que  le  traité  soit  mis  à exécution,  et 
il  est  par  conséquent  inutile  de  discuter  le  mérite 
relatif  des  divers  moyens  de  le  mettre  de  eûte.  Sans 
doute,  les  cinq  puissances  qui  ont  signé  le  traité  ver- 
raient avec  joie  l'accession  de  la  France;  mais  on 
n’aperçoit  pas  à la  première  vue  quelles  sont  les  con- 
séquences dangereuses  qui  peuvent,  ainsi  que  le  dit 
M.  Guizot,  résulter  pour  le  monde  de  ce  que  la  France 
n’aura  pas  coopéré  à cet  arrangement;  il  n'est  pas 
plus  facile  de  comprendre  en  quoi  le  défaut  de  con- 
cours de  la  part  de  la  France  rendra  l’arrangement  ; 
précaire  et  exposera  la  paix  de  l’Occidonl.  La  France  | 
peut  être  tentée,  il  est  vrai,  quoique  cela  ne  soit  pas  j 
àpresumer,  de  s’interposer  pondant  que  la  question  : 
CH  encore  |>endanle,  et  d’entreprendre  pir  la  force  1 
des  armes  d’empêcher  un  arrangement  qui  est  amer  j 
pour  elle,  et  calculé  pour  déjouer  ses  desseins  cachés;  j 
mais  quand  la  France  aurait  des  forces  suIRsanlcs  | 
pour  celle  tentative,  les  assurances  réitérées  qu’elle 
a données  au  sultan  ne  lui  permettraient  pas  de  le 
faire,  aussi  longtemps  que  son  gouvernement  atta- 
chera quelque  prix  à une  réputation  de  bonne  foi.  » 
L’Angleterre,  à ce  moment,  venait  de  recevoir  des  » 
nouvelles  imposantes  sur  les  opérations  maritimes 
dans  la  Méditerranée,  .\prcs  le  bombardement  de 
Beyrouth,  le  commodore  Ch.  Napier  s'élail  porté 
devant  Saint-Jean  d’Acre;  là,  de  concert  avec  les 
alliés,  il  avait  commencé  le  siège  de  cette  place,  cl 
les  troupes  alliées  s'en  étaient  emparées  avec  bra- 
voure contre  les  Égyptiens.  En  même  temps,  la  i 
Syrie  tout  entière  s’était  soulevée;  les  montagnards  j 

(I)  C»n»entioH  entré  le  eemm»il»re  Ifttpier  et  B<yyknt^  Beÿ,  j 
iiM'nitIr#  Jr$  affairet  ^trnnjèrtt  Jh  viee^roi  J" Égypte , j 

à Alexandrie  , le  ’il  moerniire  lUIO.  | 


■ AfI.  I".  t.eroimnu4orr  X-ipirr  «yanl  porté  i ta  cnnnait^anr* 
Ae  Soi»  MêWmfl-Al» , Ir*  pHiaworr»  arairnl  rrrom- 

maii’lc  1 la  Snhlimr  Porte  il-  la  rcinirfter  dan»  le  ^ourrrncmciil 
Iwrédilatre  de  rÉ^yple,  e(  Son  Alfri*c  «nj!3nl  dani  relie  rommu- 
nicalion  «ne  circonilanev  faeuralde  pour  tnellrr  un  tenue  aui 
calamhre  de  la  jnrrrr,  elle  «'enjagr  à oriienner  à ion  fil»  ibra* 
biocParba  de  procéder  S l'évaeual'on  inimédiatr  de  la  Syrie  { 
Son  Alleiie  l'eugage,  en  outre,  i rcatilncr  la  flotte  otlonianc  aut- 
tilél  qirellc  aura  re^a  la  ooliflcatiaQ  nIGcielle  que  la  SuSihroc 


avaient  pris  les  armes  contre  les  Égyptiens,  et  Ibra- 
him-Pacha  était  en  pleine  retraite.  Qa’allait  donc 
faire,  en  présence  d’événements  militaires  si  graves, 
le  vieux  pacha  Méhémct-Ali?  La  Porte  avait  pro- 
noncé sa  déchéance  d’une  façon  absolue,  de  manière 
que  le  pachalik  d’Égypte  lui  était  même  enlevé;  il 
savait  que  cette  decision  était  prise  de  l’areu  de  la 
Russie;  on  altendail  dans  la  Méditerranée  la  flotte 
russe  de  la  Baltique;  celle  de  Sébastopol  était  partie. 
Dans  CCS  circonstances,  pouvait-il  espérer  l’appui 
firme  et  déclaré  de  la  France? 

Celte  puissance  allait-elle  s’engager  pour  lui  dans 
une  grande  guerre?  Deux  pièces  venaient  de  lui  être 
communiquées  : l'une  était  une  dépêche  de  M.  Guizot, 
adressée  au  consul  général  à Alexandrie,  sous  la  date 
du9  novembre  indiquant  la  direction  de  son  cabinet. 
« ...  Le  sentiment  général,  mon  propre  sentiment, 
est  que  le  temps  ne  peut  que  tourner  contre  le  pacha 
et  amener  des  complications  nouvelles  dont  l’effet 
pourrait  raltcindre  au  siège  même  de  sa  puissance. 
Quant  à la  France,  elle  ne  veut  pas,  elle  ne  fera  pas 
la  guerre  pour  la  Syrie  ; elle  ne  veut  pas , elle  ne  fera 
pas  la  guerre  pour  permettre  à Méhémet-Ali  de  con- 
server celle  contrée.  Il  peut  encore  demeurer  posses- 
seur héréditaire  de  l’Égyplc;  il  a encore  quelque 
chance  d’obtenir  un  peu  plus  que  l’Égypte,  s’il  entre 
franchement  dans  celle  voie.  La  France  alors  redou- 
blera d'efforts  pour  que  les  décisions  à intervenir 
soient  aussi  favorables  au  vice-roi  que  la  situation  le 
comporte.  Mais  s’il  est  dans  ses  intentions  de  risquer 
le  tout  pour  le  tout,  de  risquer  TÉgypte  pour  U 
Syrie,  s’il  espère  entraîner  la  France,  il  tombera 
dans  une  dangereuse  illusion.  Personne  ne  peut 
entraîner  la  France  dans  une  guerre  interminable, 
pour  une  cause  qu’elle  ne  considérerait  pas  comme 
suflisanle  pour  lui  faire  prendre  une  telle  résolution. 
Le  plus  grand  service  que  la  France  puisse  rendre 
à Méhémcl-Ali,  est  de  lui  dire  U vérité  tout  en- 
tière (I).  B 

L’autre  pièce  était  un  memoraniium  daté  de  Lon- 
dres le  i 4 novembre,  et  qui  manifestait,  de  la  part  des 
[luissanccs,  urievolunlé  de  conciliation.  « ...  Désirant 
accélérer  le  plus  possible  le  moment  où  des  mesures 


Purle  Imi  arcotile  le  gowcrnctuetil  l•é^é•lilaire  «le 
Uqiiclic  ronrr»«i4>n  r%t  ilrmeuréc  garanUp  |>ar  l«^  |>ai»oner«- 
c 2.  Le  conimcHlore  flapirr  oicitra  a U di'|M>»i<iun  du  goiivet''^ 
m>Rl  êgy|tltm  uii  bateau  à ra|ieur  jiowr  porter  ea  Syrie 
déiijjné  jur  Son  Ailette  jHHir  fjorirr  au  géuctal  e«  clicf  de  rarwe* 
éfyiairaoe  Tordre  d’étaeorr  la  Syiic. 

• 3.  Et)  coiuid^iaiion  de  ce  qui  prérède,  le  rommodore  Xa|  trf 
•Vtijagr  é tiitptndre,  de  la  part  dc«  forera  tinlauniqurt,  Irt  boa* 
liUl^  ronirr  Alexandrie  cl  tonie  aHireparlic  du  lerriiotrer|m''^''| 

• 4.  Il  e»f  liirn  cnienilii  que  raniiée  éfy{>licnne  aura  l»  farnlte 
de  ae  reltrer  de  la  Strie  a*ee  *on  artillerie,  arme» , cbe*aox, 

muhiliont,  bagagra,  el  en  général  loot  ce  qui  coniti'«« 
niat4«i'  l d'une  armée  a 
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paciOques  pourront  être  prises  à Constantinople,  les 
plénipotentiaires  des  quatre  puis^ancesont  cru  devoir 
indiquer  il  Méhcmcl<A)i  la  marche  qui  lui  est  encore 
ouverte  pour  rentrer  en  grâce  auprès  de  son  souve- 
rain et  pour  obtenir  sa  réintégration  dans  le  pacha- 
lik  d’Égypte,  nonobstant  les  cvétiements  décisifs  qui 
se  sont  déclares  eux-mémes  contre  lui.  En  consé- 
quence, il  a été  résolu  d’un  commun  accord  que 
l’amiral  Stoiiford  recevrait  à cet  effet,  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique,  les  instructions 
nécessaires,  lesquelles  seront  en  même  temps  com- 
muniquées aux  plénipotentiaires  des  cours  d'Autri- 
che, de  Prusse  et  de  Biissic,  afin  qu’ils  les  fassent 
connaître  à leurs  cabinets.  11  a été  résolu,  en  outre, 
que  le  présent  mcmomnc/uin  serait  communiqué  à 
l’ambassadeur  de  1a  Sublime  Porte,  Chekib-Efiendi.  > 

D’après  de  tels  documents,  Mébémei-Ali  devait 
être  profondément  convaincu  qu’il  devait  sc  placer 
imiD^ialement  sous  la  protection  de  l’Angleterre, 
alin  d’obtenir  les  meilleures  conditions  possibles 
dans  les  arrangements  à venir;  cl  tel  était  le  pian 
que  voulait  réaliser  lord  Palmcrston,  car  il  n’avait 
aucun  sentiment  de  haine  contre  le  pacha;  le  but 
que  désirait  l’AngleteiTc  était  celui-ci  : prêter  aide 
et  appui  à la  Porte  Ottomane,  de  manière  à rendre 
ioulilcrintervcntion  russe;  abaisser  le  pacha,  aGn  de 
l’arracher  à l’inOucnce  française,  pour  lui  faire  com- 
prendre que  c’elailsous  la  proleclion  anglaise  seule- 
ment qu’il  pouvait  trouver  aide  et  soutien.  Cette 
Toloolé  résulte  de  la  dépêche  que  le  commodore 
Cb.  ?iapier  adresse  à Uoghos-lley  , ministre  du 
pacha,  afîn  de  hâter  au  plus  vite  sa  soumission. 

« ...  Si  Son  .\ltessc  veut  continuer  les  hoslililcs, 
elle  me  pcrmeilra  de  lut  demander  si  elle  est  sûre 
d’elle  en  Égypte.  Je  suis  un  grand  admirateur  de 
Son  Altesse,  et  je  voudrait  être  plutôt  son  ami  que 
son  ennemi.  Dans  le  premier  cas,  je  prendrai  la  ^ 
liberté  de  faire  observer  à Son  Altesse  quel  peu  de  , 
temps  elle  pourrait  espérer  de  conserver  TÉg^plc,  en  i 
refusant  de  sc  réconcilier  avec  le  sultan.  L’expérience  [ 
a démontré  que  l’armée  égyptienne  en  Syrie  est 
Irès-mcconlcntc;  que  les  habitants  de  toute  la  Syrie 
se  battent  contre  elle;  que  si  Ibrabim-Pacba  vient  à 
être  attaque  par  une  force  russe  plus  grande,  et  qui 
peut  s’augmenter , il  sera  force  de  mettre  bas  les 
armes.  Que  Son  Altesse  jette  un  regard  sur  rÉgyplc: 
tous  les  habitants  cl  les  marins  sont  d'un  mi^onlen- 
tement  général,  la  paye  des  soldats  égyptiens  est 

(I)  j4  Son 

• A bord  d*  Im  drTiai  Ck^pr*. 

U6  dctvMbr*  1840. 

■ J*si  riionmar  d«  irantmcUre  à Voire  Ailette,  par  t'eblremiie 
(In  capiuiiic  Kantitawe,  cjj>Hainc  il«  mon  vaiiteau,  l'aLlariuition 
ofBc'rlIe  «lu  gt»utrrRe<ne«t  britannique  , c(  as  nom  lira  «paire 
puiauncea,  pour  conacrrerl  Votre  Alietae  le  pachalik  d'Efjple, 


arriérée.  Que  Son  Altesse  réfléchisse  sur  les  dangers 
qui  l'environnent.  El  qui  peut  dire  que  l'Égypte  est 
invulnérable  ? Alexandrie  peut  êlrc  prise  comme  l'a 
etc  Saint-Jean  d’Acre.  Son  Altesse,  qui,  daus  ce 
momenl,|>ful  fonder  une  nouvelle  dynastie,  pourrait 
bien  devenir  un  simple  ;>acha.  » 

A la  suite  de  ces  premières  communications,  l’ami- 
ral Stopforü  s’empressa  d'envoyer  à Alexandrie  un 
capitaine  de  vaisseau,  porteur  de  la  note  dans  laquelle 
les  puissances  s’engageaient  à mettre  en  œuvre  tous 
leurs  eftorls  pour  faire  révoquer  le  haUi-ebérif  (1), 
portant  destitution  de  Méhéroct-Ali.  Que  devait  faire 
le  pacha?  quelle  résolution  allait-il  prendre?  M.  Gui- 
zot avait,  dans  celte  nouvelle  phase  de  la  question, 
toute  cs|)érancc  d’obtenir  l'appui  de  l’Autriche , le 
concours  de  la  Prusse,  le  l>on  vouloir  de  la  Kussic; 
et  afin  d'apprécier  la  véritable  situation  des  esprits 
on  Angleterre,  il  désigna  le  luron  .Mounicr  {>our  une 
mission  extraordinaire  à Londres. 

Le  baron  Meunier  était  l’ami  de  M.  Guizot  depuis 
vingt  ans:  doué  d’une  grande  lempérattcc  d'idées, 
d’une  habitude  considérable  des  hommes  et  des 
choses,  il  devait  moins  traiter  les  aiïaircs  officielles, 
dont  la  direction  était  laissée  au  baron  de  Bourque- 
ncy,  que  s’informer  du  véritable  état  de  l’opinion  en 
Angleterre,  voir  enfin  quelles  seraient  les  chances 
probables  d’un  arrangement  prochain.  M.  Mounicr, 
lié  au  duc  de  Wellington,  par  ses  antécédents  sous  le 
duc  de  Richelieu , devait  spécialement  le  consulter 
sur  les  intentions  des  lorys  au  cas  où  ils  arriveraient 
aux  affaires,  examen  d'autant  plus  essentiel,  que 
|K>ur  les  questions  extérieures  lord  Palmerslon  était 
obligé  de  s’appuyer  sur  les  torys  eux-mémes , de 
suivre  leur  ancienne  politique;  c’est  avec  leur  con- 
cours qu’il  trouvait  encore  la  majorité  dans  le  par- 
lement. L'opinion  publique  en  .Angleterre  était  alors 
vivement  excitée,  et  la  presse  ne  dissimulait  plus 
ses  antipathies  pour  la  France.  On  apprenait  avec 
enthousiasme  les  succès  du  commodore  >apicr  : 
après  le  bombardement  de  Beyrouth,  la  prise  de 
Saint  - Jean  d’Acrc,  et  ces  succès  donnant  raison  à 
cet  orgueil  exagéré  que  le  peuple  anglais  a de  lui- 
méme,  réveillaient  l’antique  rivalité.  Les  nouvelles 
de  l’Égypte  redoublaient  la  nêrc  assurance  de  lord 
Palmerslon  ; le  commodore  Napier  annonçait  scs 
entrevues  avec  le  pacha , la  soumission  de  Mchémel- 
Ali,  la  prochaine  remise  de  la  flollc  ottomane,  en  un 
mot  l’acceptation  du  traité  du  15  juillet  par  le  vieux 

être  I4  rumlition  qie  «Uni  Irnti  jmiri  tout  c«ii»rii<irrt  à rendre 
|j  fliMie  an  mIuii  cl  à rfacoer  la  Sj:rie  Son  Ahrw« 

lue  prrHictIra  de  tj  lupplier  «l«  iirrndre  rra  eomliliant  en  ie«»e 
rnn»iiUralii>n.  Je  prie  Dten  de  Taire  cuunatire  A 

Voire  AtirMc  de  <|Hrl  hien  rUe  f;ralifi(ra  M>n  inaUtcwmiB  |«a)»,  en 
•lunnani  »on  adbciMn  à U (lériùon  de*  qimlre  puiauiire*. 

• 'Siyoe)  Srorroan,  amiral.  • 
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pacha  : or  (ouïes  ccs  conditioni  élaienl  imposées  par 
la  seule  impulsion  ilu  cabinet  britannique;  lui  seul 
demeurait  maître  à Alexandrie^  comme  à Constanti- 
nople. Par  un  jeu  de  bascule  encore  plus  habile  » 
l'amiral  Stopford  refusait  d'adhérer  aux  stipulations 
mêmes  que  le  commodore  Napier  avait  sif^uêes,  parce 
que  celui-ci  promeUail  l'hérédité  de  l'Eg^ple  au 
pacha;  et  voici  sur  quel  motif  s'appuyait  l'amiral 
Stopford  : c N'y  avait-il  pas  un  hatti-ebérif  qui 
proclamait  la  déchéance  de  Méhémet-Ali?  l’Angle- 
tcrrCf  étant  la  plus  Adèle  alliée  de  la  Porte  « devait 
attendre  ses  volontés  sur  la  destinée  du  pacha.  » 

C'était  un  acte  de  dextérité  admirable;  l'Angle- 
terre se  faisait  ainsi  la  protectrice  à la  fols  de  la  Porte 
et  du  pacha  ; elle  disait  au  sultan  : « Vous  êtes  libre 
souverain»  faites  de  votre  vassal  ce  qui  vous  plaira.  * 
Elle  disait  à ce  même  vassal  : « C’est  par  ma  volonté 
que  vous  olKicndrex  l'hérédité,  et  vous  me  le  rendrez 
en  reconnaissance.  » Aussi  .Méhémet-Ali  s’exprimait 
à creiir  ouvert  avec  le  commodore  Napier  : « Vous 
voulez  un  passage  dans  la  mer  Ronge?  vous  l'aurez; 
une  large  part  de  commerce?  elle  sera  pour  vous, 
parce  que  je  reconnais  que  c'est  k votre  intervention 
que  je  dois  en  grande  partie  la  consenation  et  la 
consolidation  de  ma  puissance.  » Dans  une  lettre 
spéciale  adressée  à lord  Stopford,  Méhémct-Ali  n'a 
pas  assez  de  termes  de  déférence  pour  l’Anglclcrre: 
« Très-honorable  amiral,  je  suis  charmé  de  l’amitié 
que  vous  me  témoignez,  et  je  m'empresse  d'agir  dans 
le  sens  que  vous  m’indiquez  dans  votre  dépêche  offi- 
cielle. J’adresse  en  conséquence  un  placet,  sous 
cachet  volant,  à la  Sublime  Porte,  et  (tour  que  le 
contenu  vous  en  soit  connu,  J’y  joins  la  traduction 
en  français.  J’espère  que  ma  condescendance  sera 
approuvée  parles  puissances  alliées,  cl,  en  vous 
demandant  la  continuation  de  votre  amitié,  je  me 
flatte  que  vos  bons  offices  m’assureront  leur  bien- 
veillance. D 

Cette  habile  politique  de  l'Angleterre,  la  France  la 
connaissait  bien;  il  fallait  éviter  qu’elle  ne  produisit 
des  résultats  défiivorablcs,  non-seulement  à notre 
situation  matérielle,  mais  encore  à notre  situation 
morale  dans  rorienlrc'esl  pourquoi  M.  Guizot  avait 
posé  les  trois  conditions  essentielles  d'un  traité  qui 
ferait  rentrer  la  France  dans  le  concert  européen.  U 
fallait  rétablir  l’autorilcdu  sultan  dans  la  Syrie,  assu- 
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rer  au  pacha  l'hérédité , et  abolir  le  traité  d'Unkiar- 
Skelessi,  et  c'est  à quoi  l'on  devait  s'occuper  spécia- 
lement. On  voit  à ce  moment  que  la  politique  devient 
sérieuse;  il  ne  s’agit  plus  des  provocations  de 
M.  Tbicrs,de  ce  ton  menaçant  qui  soulevait  toute 
l'Europe.  M.  Guizot  est  un  homme  grave,  les  cabi- 
nets le  savent  : M.  de  Humholdt  vient  à Paris  appor- 
ter des  paroles  Irès-bienvciilanles  sur  les  dispositions 
du  roi  de  Prusse.  Ce  n’est  pas  tout,  M.dc  Mcllemidi, 
qui  jusqu'alors  a fermé  l'oreilic  à toute  espèce  d'in- 
simiation  particulière  de  la  France,  accepte  l'idée  du 
pachalik  héréditaire  pour  Meliémct-Ali(l},  et,  désor- 
mais rassuré  sur  la  propagande , il  sc  fait  fort  de 
négocier  auprès  de  la  Porte  à peu  près  dans  les  con- 
diiions  indiquées  par  M.  Guizot.  La  Russie  elle-même 
se  montre  bienveillante  ; M.  de  Pahicn  ne  voit  qu'une 
cause  de  perturbation  dans  le  refus  que  ferait  la 
Porte  d’accéder  à la  condition  de  rhérédité  pour 
l'Égypte,  fait  accompli  ou  au  moins  trop  avancé  pour 
qu’on  puisse  le  modilicr.  Lord  Palmerston,  aux  yeux 
de  tous,  marche  trop  en  avant,  cl  en  blessant  la 
France,  il  la  pousse  à des  armements  immodérés  qui 
peuvent  être  le  signal  de  la  guerre.  C'est  surtout 
contre  le  système  de  lord  Ponsonby  que  s'clève  le 
plus  de  réclamations;  il  est  devenu  fanatique  contre 
Mébémct-Ali;  il  a voué  une  sorte  de  haine  person- 
nelle au  pacha,  ou,  pour  être  plus  exact,  lord  Pon- 
sonby cKl  de  rancicnne  école  antifrançaise,  et  le 
pacha,  pour  lui,  c'csl  l'allié  de  la  France  (i). 

.^irisi  commence,  aux  aflaires  étrangères,  la  diplo- 
matie de  M.  Guizot;  M.  Thiers  l’a  jetée  dans  les  plus 
Iristes  embarras;  il  faut  donc  aviser  à sauvegarder 
l'honneur  et  la  dignité  de  la  France,  la  faire  rentrer 
sans  lâcheté  dans  le  concert  européen,  c'est-à-dire 
sous  renscmbic  des  idées  qui  maintiennent  depuis 
longues  années  la  paix  et  l’ordre  dans  les  ÉtaL«;  et 
l’on  remarquera  que  dès  qu’on  entre  dans  cette  voie 
rationnelle,  tmparliaic,  l’Êuro))e  vient  à nous;  l'Au- 
triche , la  Prusse , la  Russie  même,  sc  détachent  des 
idées  absolues  de  lord  Palmerston  pour  nous  offrir 
leur  concours,  leur  appui,  dans  une  question  qui 
naguère  paraissait  insoluble  (5J.  C'est  qu'en  général 
les  cabinets  nous  aiment;  autant  ils  repoussent  la 
France  révolutionnaire,  autant  iis  la  fa%orisent  et  la 
secondent  dans  les  voies  raisonnables  de  la  paix  eide 
la  pacification  des  âmes. 


(1}  ' • <im  jomremnMfHt  tutnehit»  (naTrmhir  1040). 

■ Aunre<  N.  G«îa»<  , m'«  itil  H.  ilc  Mtllrrnicli , q«e 
qatHl  •iijcMirü'lMii  •riqiKNifiO  , rti  cf  qoi  runcrriic  l'Exfl'Ir, 
je  font  dcclsrr  qar  •'ah*!  ternira  «<«■  loiil  conlrc  rÉfT|>(r, 

H rrla  {>ar  éijard  |K»ur  li  Kraiicc.  U.  Guuol  petit  dtra  cria  aai  I 
rhanbrra  françaiic*  , »i  cria  lui  | arall  ultic.  ■ 

(X.  1.C  roi  faiMit  (<iul  aoti  (mur  calmer  relie  cOerret- 

cci]c«  ettire  le«  cicui  nalio»*;  il  avati  adretaé  en  anglais  1rs  pirulca 


•uiTanlca  A M.  Hjiuilloii,  rnnttil  k Ooulogiie:  • Uotirieiir  le  eonial, 
il  y a an  miage  entre  nos  airui  iialiona;  mai*  i'rt)èie  qn’il  sc 
Hi-sï{M.ra  comme  s’ rat  diast|HL'e  la  Unp4:e  d'ki>T , cl  je  ferai  IomI 
ce  qni  scia  cti  nio«t  pouwiir  pour  arriver  à rc  bal  ; mais,  atanl 
Innl , tons  le  roiwprriK  a , je  tuis  Français.  • 

l3,  !.«  baron  Xpnniei  arcnmplil  sa  iniwien  d'caamen  avec  ane 
gramlc  babilrlé.  C'élail  nu  des  meiUcnrs  csprils  de  l*r|MM|ae  de 
ta  resUuralton  , cl  tioe  la  mûri  ravit  jrone  i ses  amis.  M.  de 
Oiiaiilr  Im  a cunsané  nue  noliec  dani  la  amWeaeffe. 
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CHAPITRE  XCV. 

L'BUROPI  P8!«DANT  Là  PBEHikRK  PÉRIODK 
DU  MlfUSTfcie  DE  M.  OUIZOT. 

ÂmflHtrtt.  — D«?ci«Jcvre  «In  niiiMièrc  — PufHiljrité  <Ie 
loid  P<inc(»ion.  — - 1^  litryt.  — TrUaUa«^e  frsiiçtKe.  — 
nt-*rlQ|»|teRt«iil  de  l<i  qsoRlion  cTOfiaMil.  — Confôriicri  «le 
i^iidrt'i.  — DkVitioii  >ur  le  |>Jrlu  rl  la  P»r<«,  — Rentr<>  >!e  U 
Ftanee  «laiii  Ij  pnl<ii<|ue  çét»éiaie.  — Traité  «têliniiif. — Guerre 
(1--  la  r.Uiiie,  — > Forcei  ni«alc«  <lr  l'AujIclrrra.  >— Cju^ea  delà 
elixie  «lu  miMit'érr  «liig.  ~ Üi«*nlHliow  >ii«  |•atlr•Net<t.  — l.e 
rj|iii>ei  lury.  — Ses  iniciilions  — Ra|i|-»r(A  atcc  U.  Guitul.— 
Niamuii  «te  lural  Cxvltjr.  — M Bulwri.  Axiiie.  Peti^ér  cl 
Imilaiire  rin  obiiict.  — r«mle  de  R'-cM-InxIe.  — në|>art  «le 
M.  de  Baiâaite  et  «Im  OHnlc  de  Pableii-  — Amlricltt.  — 1 Ire 
liac  «lu  ii«»aiBieua-ait,  — l.a  ligue  Jae  deiianra  allcaianalet.  — 
p! une.  — l e rabiiicl  aie  Barliii. — Etpril  |iuLlic  tic  l’AlU'- 
magair  — > Eipliriliami  ii>  mjn<la'c<a  )«ar  Ici  neutre*. — SNÛf#. 

— PiéMeHl  — Polillifneilu  |irinee  «le  Mrileiailrli.  — fj;7ifyiie. 

— La  iliclalure  ar£t|»arlrro.  ~ Lca  alctn  Infante*. — Carre* - 

pniialanec  atee  la  relaie  Cbriatinc.  ~ Prujit  aie  la  reine.  •>- 
latcurreciion  rn  va  fateur.  — Srcite  de  (lalaii  à Xadrid.  — Hui  I 
lamenlaMe  de  Dia*{(o  la-'oia.  — Corn »|Hitailaiiec  aie  M.  Oloraga 
aiec  le  Miioidère  françai*.  — Étal  de  la  qat>  «lion.  — l.r  tamis* 
tire  ale*  alTaire*  élraofêrc*  smr*  M.  Gnit jI.  — Cwrr«s|a(H)dancp. 
— CImms  d<*  ambassa  leu.*-  XH  - de  Klaliaul^de  SaiNle-Aulaire, 
de  SaUaiHly  — Qucil  ion*  agilêe*.  — t.'Oricial , T iihU  , Algrr , 
rEtpa^^ne,  — Mutii'ii  aie  X.  ale  Macltau  à Rua^nati-Ajrca.  — 
Traité.  I.C  alésat-nii*meiil.  — M.  Guiixt  et  les  (»rys  analai*. 
— - W ale  Saltile  Aailaire  rl  Ir  rowle  d'AIxralcrn  — Ptemièie* 
itéfnciaiioii*  pour  le  droit  de  «isile.  l.tgae  enninicrriale.  — 
Traité  avec  la  Hullatide.  — Daflicalléi  a«ec  Il  - 

l.'.AiigIcIrrie  alla-*  iiilétéit  camoierciaiii. 

^jANviaa  t aicuast  11141.) 

Telle  esl  racUvilé  dévoranle  dos  espriu  en  France, 
que  les  queaiions  iiiimenscs  naguère,  celles  qui  oDt 
le  plus  prorondément  agilé  les  coeurs,  il  y a quel- 
ques aon«>es , sont  auj«>urd’hui  presque  oublires.  A 
peine  se  rappelle*l-on  encore  que  sous  le  ministère 
de  U.  Thiers,  en  1840,  la  guerre  fut  imminmle  arec 
toute  l'Europe;  que  ce  |>ays  si  riche,  si  fécond,  si 
merveilleusement  calme  aujourd’hui,  vit  scs  fonds 
publics  décroître  de  iO  francs  dans  Tespace  de  trois 
mois;  tout  cela  est  efface  de  notre  mémoire  : de  nou* 
veaux  intérêts,  de  nouvelles  idées,  l'induslrie,  l'acti- 
vilé  des  capitaux,  mille  causes  diverses  ont  jelé  le 
monde  dans  une  nouvelle  voie,  et  pourtant  cinq 
années  à peine  se  sont  écoulées  depuis  celle  époque 
de  tourmente  et  de  frénésie  révolutionnaire.  Jetons 
maintenant  un  regard  rétrospectif  sur  l'Europe,  pour 
Voir  rélal  de  ses  cabinets , la  pensée  de  scs  hommes 
d'Étal,  les  nécessités  et  les  tendances  de  sa  poli- 
tique. 


m 

En  Angleterre,  la  situation  des  whigs,  telle  que  je 
l’ai  déjà  indiquée , n'était  point  bonne;  comme  parti, 
séparés  des  lorys,  ils  avaient  été  obligés  d’invoquer 
l’appui  des  radicaux;  or  les  radicaux  c'étaient  les 
cbartistes,  réformateurs  absolus;  le  parti  irlandais 
d'O’Connell,  qui  pendant  quelque  temps  avait  sou- 
tenu le  ministère,  le  délaissait  mainlenani  dans  scs 
voles  solennels,  de  sorte  qu’il  ne  rcsiait  plus  au 
ministère  whigque  l'appui  de  la  reine,  fort  éprise  de 
lord  Melbourne,  et  alors  entourée  de  dames  qui  sou- 
tenaient l’esprit  et  la  tendance  du  cabinet.  De  celte 
situation  politique,  résultait  la  nécessité  d'une  modifi- 
cation dans  le  ministère  de  lord  Melbourne  ; il  devait 
aller  ou  aux  radicaux  ou  aux  torys;  en  Angleterre, 
oü  tout  est  combiné,  pratiqué  avec  certains  éléments 
positifs,  un  ministère  sans  majorité  est  une  chose 
impossible, ou, au  moins,  une  semblable  combinaison 
n'est  pas  viable.  Ce  n'csl  pas  que  lord  Palmerslon 
ne  jouit  personnellement  d'une  grande  popularité; 
s’il  n’avait  jamais  eu  une  puissance  individuelle  (il 
avait  peu  de  clients  de  famille  (1) },  si  on  ne  l’aimait 
pas  parce  qu’il  avait  dans  les  manières  une  sorte  de 
dédain  et  dans  le  sourire  une  raillerie  provoquante, 
lord  Palmerslon  était  estimé,  car  sa  politique  avait 
su  parler  à la  fibre  de  l’orgueil  anglais  ; les  flottes 
britanniques  avaient  paru  avec  éclat  sur  toutes  les 
mers;  des  amiraux  avaient  foudroyé  les  escadres  et 
les  cdtcs  ; l'amiral  Stopford  menaçant  Alexandrie  et 
le  commodore  Napier  qui  avait  bombardé  Beyrouth 
étaient  accueillis  aux  vivat  de  mille  toasts  en  Angle- 
terre. Cette  recrudescence  de  l'esprit  de  Piit  et  de 
Canning  plaisait  au  peuple  anglais,  à ce  point  que 
les  lorys  avaient  approuvé  la  politique  exlcrietire  de 
lord  Palmerslon,  y retrouvant  la  grandeur  de  leurs 
beaux  jours,  la  fierté  nationale  qu’ils  avaient  eux- 
mêmes  montrée  dans  leur  guerre  contre  la  révolution 
française  et  l’empire. 

I.a  plus  vive  sollicitude  de  lord  Palmerslon  se 
portait  surtout  à terminer  d’une  manière  honorable 
pour  son  propre  gouvernement  cl  pour  ses  alliés,  la 
question  d’Orient, encore  si  vivante,  si  profondément 
agitée;  à cet  effet,  lord  Palmerslon  savait  très-bien 
qu'il  fallait  obtenir  les  mêmes  résultats  à Alexandrie, 
à Constantinople  et  spécialement  à Paris.  Le  premier 
but  paraissait  presque  atteint  ; Mébémet-Ali  ne  faisait 
plus  qu'une  résistance  de  forme;  il  venait  d’adresser 
au  grand  vizir  une  lellre  de  soumission  et  de  défé- 
rence (i) , et  comme  conséquence,  je  dirai  presque 


(t)  Cr  n'ctl  |ia*  cowima.*  1a  fAmilIe  «Ir*  Gri-y  cl  «le*  RumcII,  dont  I «m-nenK-nt  lnV^dhaire  «le  I Égypic,  »dr«  la  condiliam  que  je  lien- 
U rlieiil4ic  c*t  *i  coiBaitlérabli'  en  AitglHcire.  draia  la  floMe  ••Moiiune  |>rétc  4 être  reilituée  cl  que  je  feraia 

_ , , m ! 1 i • • ' ftlirrr  me*  1ron|*e*  al«  la  Syrie. 

,1)  j Su»  E...ll,„ccr.,.i..l  Slopr.r.l , r«.».»d.n. 

« I.C  enmmotlarc  Rapirr,  coiumaiMlaol  Ica  forcca  lirilanniquM  ' en  clicf  ale  la  Ri>Me  anglaiie,  nie  fall  connallre  qu'il  a rr^u  ont 
c)r«aul  Alruniii  le , nac  |>rc*ien(  que  Ir*  granitca  l'uiManrc»  allier*  ' dê|a4rbe  ofRa  irlIr  «le  lorri  Pjlmmlon  a*ec  ilr*  tntlruclinn*  en 
•*a»eol  iieoisndé  4 le  Sublime  Porte  qu’elle  m'pclr«)4i  le  fou-  i vertu  ajcequelica  il  M’iavilc  4 faire  me  aouwieMon  4 le  Subliaie 
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comme  preuve  de  ceUe  soumission,  il  oITrait  de  rcs- 
tiluer  la  flollc  ottomane  qui  faisait  une  des  bases  des 
conditions  essentielles  imposées  à la  pacillcation. 
L’Angleterre,  k son  tour,  avait  pris  l'engagement 
moral  de  faire  reconnaître  rhérèdilé  du  parhalik 
d'Egypte  en  faveur  de  Méhémet-Ali.  Ces  conditions 
de  part  et  d'autres  acceptées,  il  n’y  avait  plus  de 
diflictillés  rationnelles  entre  les  grandes  puissances, 
qui  toutes  arrivaient  d’elles-mémes  h un  résultat 
commun. 

C’êlait  ici  le  point  capital  de  la  négociation  b Con- 
stantinople, car  on  tic  pouvait  ignorer  que  le  lialti- 
chérif  privait  Méliémel-Alt  de  la  possession  même 
de  l’Égypte.  D.ins  la  vue  d'amener  la  Porte  b une 
concession  décisive,  les  cours  de  Londres,  de  Péters- 
bourg,  de  Merlin  et  de  Vienne,  avaient  simultané- 
ment agi  b Constantinople , et  une  curieuse  dépénrhe 
signale  les  conférences  qui  curent  Ueu  à celle  épo- 
que au  sein  môme  du  divan,  o Le  iü  décembre  1810, 
il  y eut  à Constantinople  une  conférence  entre  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Porte  et  les 
envoyés  d’Angleterre,  de  Russie,  d’Autriche  eide 
Prusse.  Le  ministre  turc  dit  aux  représentants  des 
puissances:  a Vous  savez  que  Méhémet-AIia  adressé 
une  lettre  b la  Porte,  nous  vous  demandons  si  d'après 
cela,  b vos  yeux,  la  soumission  du  pacha  est  com- 
plète. » L’ambassadeur  d’Angleterre  répondit  : 
« C’est  au  sultan  b apprécier  la  valeur  de  la  lettre 
du  pacha  ; rien  ne  m’autorise,  ni  ne  m’oblige  b m’ex- 
pliquer davantage.  * L’internonec  d’Autriche  dit 
ensuite  : « Pour  faire  connaître  clairement  les  vues 
de  mon  gouveriicmcnl,  j’ai  cru  convenable  de  roeltrc 
mon  vole  |>ar  écrit;  je  vais  le  lire  : j’ai  lu  cl  relu 
avec  attention  la  lettre  de  Méhémel-Ali;  le  Ion  qui 
y règne  répond  b tous  les  sentiments  de  convenance; 
le  pacha  déclare  qu’il  est  prêt  b faire  tout  ce  qu’un 

Puric*.  . T»i<joiirs  à fjirc  le  »acrificeile  lent  re  ({»<■  je 

jHMtèJceJ  de  nu  *îe  mfmc,  |►oor  nie  conrilicr  le«  Imnne»  gticet 
lie  Sa  BjuIihw*,  el  r.connjifuoi  de  c«  p»r  rinfrrvenli«i> 

«Je«  pNiw«ne4-«  altièei,  la  f^frur  de  mon  kUHver^in  m'eat  reiniuc, 
j'ai  |ii  ia  (les  |vuim  «fue  la  (lui  le  ollomaMe  vil  rrmi*r  i 

telle  perMinm-  ri  de  Irile  manière  qu'il  jilaira  è Sa  Hui'eur 
(l'ofilnNiirr.  Lea  livu}>ra  <|ai  te  trouTcnl  en  Candie,  en  Atahiv  il 
dan»  le«  TiUea  aaintr»,  tout  prêiri  i st  relirrr , et  réiarujtion  rn 
■tira  lieu  tani  delai  Qaatil  i la  Sjrir  et  au  (liitMrt  H'A  taiia  , j'ai 
aji|>ri*  |>ar  une  lettre  d'Ibraliim-Pa.  lia , qn'il  irait  d&  qniiler 
Paruat  le  3 ou  te  4 cliowal , afec  lon^e  l’année  , pour  renlrrr  en 
É){T|ile.  lu  Strie  r»l  par  con«éc|Deiil  éraeiire  en  lolalilé,  ri  par 
là  Mon  acte  d'ubc'tiaiice  arcompli. 

a Cet  fjili  parTrnaiil  à la  rDiiiui«>anec  «le  Son  AHctte,  j'rtp'-ie 
qn’rn  Ira  dé|>o»anl  à noire  *ou*eraiii  el  nuiire,  elle  întereedfra 
•iiprèi  de  Sj  Hauteiae  pour  appeler  irt  faieurt  «nr  le  pini  ancirii 
cl  le  plut  fidèle  do  tc«  icrvitrara.  a 

(I)  !.«•  {frandet  puittancrr  aeainl  même  d<ei>l{  le  renvoi  de 
leura  eunauU  à Alctandrîr. 

Fr«U€*U  Jf  U t»mféreHe0  J*  L«mjre$  Jm  i mot$  l&ll. 
a \m  pUnipolenlIairei  dea  eeura,  etc.,  rtc.,  ae  août  aiaembiéa 


demande,  sa  soumission  parait  entière,  je  serais 
d’avis  de  l’accepter.  Je  regarderais  comme  regretta- 
ble toute  hésilalion  de  la  Porte  b se  conformer  aux 
conseils  de  ses  alliés;  la  Porte  peut  avoir  de  bonnes 
raisons  de  désirer  ranéanlissement  de  Méhémcl  AH , 
mais  n'ayant  pas  le  moyen  de  le  faire,  ce  serait  sur 
les  alliés  qu’elle  en  ferait  lomhor  la  charge,  et  il  y 
aurait  péril  d'une  guerre  générale.  Sur  la  France 
surtout  en  ce  moment  se  porte  l’aUenlion  de  nos 
gouvernements;  elle  a droit  à nos  égards.  Si  l'altt- 
Inde  menaçante , helliqiieusc  du  ministère  Thiers 
n’a  pu  les  empêcher  de  suivre  leurs  desseins,  ils 
veulent  aujourd’hui  aider  le  ministère  qui  succède  b 
ce  cabinet  Thiers,  et  dont  le  langage  annonce  une 
politique  sage  et  modérée  (1).  » 

Ces  renseignements  supposent  donc,  que  les  puis- 
sances, loin  de  dédaigner  l’aclion  de  la  politique 
française,  apportaient  un  grand  prix  b voir  el  à 
apprécier  le  sens  qu'elle  voulait  donner  aux  négo- 
ciations; consulté  sur  ce  point , M.  Guizot  avait 
envoyé  une  note  commune  aux  cours  alliées  pour 
résumer  les  trois  conditions  qui  devaient  amener  le 
concours  de  la  France  dans  les  actes  relatifs  b la 
Porte  Ottomane.  Ces  conditions  étaient  celles-ci  : 
H 1*  l.a  fermeture  des  détroits  du  Bosphore  et  des 
Dardaneliesb  tous  navires  de  guerre  sans  distinction  ; 
î*»  la  possession  héréditaire  de  l’É^yple  b Méhcmet- 
Ali;  3’  des  garanties  tendant  b améliorer  la  condi- 
tion de  la  population  chrétienne  en  Syrie.  » Rien 
dans  ces  conditions  ne  paraissait  déraisonnable;  les 
puissances  les  auraient  signées  elles-mêmes,  et  la 
conférence  de  Londres  mettait  trop  de  prix  b obtenir 
l’accession  de  la  France  pour  ne  pas  y adhérer  inli- 
memenl.  Le  souci  et  te  travail  du  cabinet  devaient 
êire  désormais  de  chercher  un  moyen  de  faire  ren- 
trer la  France,  sans  concessions  irritantes,  sans  blcs- 

poar  driiliêrrr  lur  lei  ra|i]tAr(t  nçiit  Contl jnlinr>|>Ie , ju«qu’i 
la  «lalr  ftii  4 février,  fl  «iir  Icv  enmuiB'iicalioot  értunféci  vnirt 
Ica  rr|iréai.’nl  jiiU  H<-«  qaalre  cunri  aitiécv  et  le  miniilre  dr  la 
Porta.  Il  léaulic  ale  renieiiible  de  t'i-s  cuminiMiiralioiii  * l«  qne 
31>'lii'net  Ali  a'rvt  aeiimiv  tant  catn  lilion  à «en  vouvrraàn  , rt  qo'il 
a von  |iard»n  ; 2*  qii't-n  tèmaaijna;;f  aie  aa  . il 

a reviilué  la  Sotte  atlloniane  ; 3*  a^ur  toute  la  Syrie  a fit  èvaeWe 
par  |a-a  Iroupn  cgyplimna-a  ; 4*  que  l'awinrilé  du  «ullaii  a été 
rcidblic  Irgalcinriai  rn  Strie  rt  da*i«  I l 'e  aie  Caanlir  ; S«  qaïc  Sa 
HaitU-atf  le  aiil'an  a aU>i;iié  arrrplcr  la  tooMii«Mi<i»  ale  Méltéiurt- 
Ali , en  afcuiaNiit  à lui , i art  a nfartta  rt  à u faiiiillc  uai  i.arilait 
altaoin  ; C*  que  Sa  Hauletie,  rr<laia|  aui  atU  Ha-t  allié*,  a ru 
même  lrn»|ia  daigne  faire  connalire  riolrniiutt  ale  it‘ir.*<aUer 
McItém.'t'Ali  alana  aet  fatoLliflua  runinte  |<arl>a  d‘Éf*|>tr,  aviv 
l'bérédilé  |>our  an  deacrmlanlt. 

■ l.ra  roiialiiiona  que  rintlrariion  portai. I la  alale  iln  ISoclulxf 
et  le  du  14  itovi-rubre  ont  poarrt,  ar  trontrtu  |ur 

roft'.dqurnt  trmplira. ..  Dana  cet  tiai  de  ritnaea  , Ica  {alruipolm. 
liairca  dra  court  alli-'-ea,  roiuiaiéraMt  Ica  rirronalaiirra  qui  ont 
motivé  le  ilépart  ai'AIrsandric  dea  cotivult  dara  qnaire  poitaanrci, 
ont  jugé  le  Bioioeot  opportun  poor  faire  retourner  cea  agrufa  à 
le«r  poale.  n 


Digitized  by  Google 


MINISTÈRE  DE  II.  GUIZOT.  69» 


$er  l'eitpril  public^  dans  le  concert  européen,  dont  un 
malentendu  l’avait  séparée. 

Tout  dépendait  donc  de  Constantinople.  La  conté* 
rencc  s’empressa  d'adresser  un  mimorafiditm  I la 
Sublime  Porte,  pour l'engagerl  finir  au  plus  vite  son 
différend  avec  Méhémet- Ali , en  lui  concédant  rhéré- 
dilé  du  pachalik  d’Égypte.  « Les  puissances  invitent 
le  sultan,  non-seulement  à se  montrer  généreui  en- 
vers Méhémet-Ali,  en  révoquant  l’acte  de  décliéanco, 
mais  en  lui  promettant  aussi  que  ses  descendants  rn 
ligne  directe  seront  nommés  successivement  pachas 
d’Égypte,  lorsque  ce  poste  se  trouvera  vacant  par  la 
mort  du  pacha  précédent...  Cette  condition , que  les 
quatre  cours  considèrent  comme  indispensable,  forme 
I leurs  yeux  un  des  liens  les  plus  solennels  pour 
rattacher  l’Égypte  à la  Turquie  comme  partie  inté- 
grante de  l'empire  ottoman...  Les  forces  de  terre  et 
de  mer  qui  pourraient  être  entretenues  en  Égypte, 
et  qui  composent  une  partie  de  l’armée  ottomane, 
devront  être  considérées  comme  disponibles  pour  le 
service  général  de  l’État.  Si  Méhémet-Ali  ou  l'un  de 
ses  successeurs  venait  I enfreindre  les  conditions 
sous  lesquelles  le  gouvernement  héréditaire  de 
l’Égypte  lui  serait  accordé,  il  serait  sujet  à être  révo- 
qué par  la  Porte.  Les  soussignés  croient  que  l’exé- 
cution complète  des  conditions  ci-dessus  mentionnées 
répondrait  parfaitement  au  but  du  sultan,  réaliserait 
tous  les  vœux  des  quatre  cours  alliées,  et  conduirait 
beureasement  au  but  des  engagements  réciproques 

(1)  Â mm  titir  rEfyple. 

• Ainti  qtic  If  irarlc  un  aolrv  firnun  iut[.^cijt , je  tou«  si  coo> 

firm^dsns  le  gnntcriieni.-iit  de  i liire  lièrédilsire,  s*re 

qaeiqnc*  •oimUiîams  ci  ecrlstnec  linitlrs  île  pluitjc  tous  sisci.-«i<M 
un*  liaiéiiilé  le  gonerrarrumi  d*-s  |tro?iner«  it«  Nubie  « Dsi  four, 
Kordorsn  M Sciiniar , svec  loule*  lcur«  ilé|x:itdsnre* , c'rtt>i  clirc 
STcc  Iwiit  Irurs  uKeiiaiits  bort  ilct  liuiitri  de  Guidé  pir 

rei|irrirnrc  el  la  iaKe*»equi  «uos  disliii|urn1 , ?ou«  vous  iMa* 
ckerrt  i adiaiiiislrrr  cl  orysntwr  ces  {iroviner*  selon  nus  vuil 
éqcilsbles,  cl  à pourvoir  au  bi<n-l(re  des  Iiabilaitts  CItsque 
anuée,  vous  IrauinicHrca  à ma  bublimc  l'cric  la  lisle  caacleilc 
loua  les  revenu»  aniiaeli... 

s Vou»  pnlilicrri  qu'â  reieqitiou  de  qnelqon*  individuv  cniinn» 
qui  aonl  siléa  on  Éfypic  avec  ma  flutic  iv|.éTialc , j‘ai  {tardonne 
Mita  diatinctiun  à tuiii  Ira  uflit  icra , aoldalt  d aulrea  rwptoj'éa  qui 
a*j  IroMveni.  Qiioi<{iio,  d'apièamon  autre  Tiruiju,  U iioiuMiation 
de  vos  officier»  aiiile'iii»  du  grade  d'ailjiidaiil  doive  lire  »o«iuisc 
i nia  (Mriaiuii , ceux  qui  aonl  en  place  aujoiird'liiii  acront  cou* 
firWa;  mais  auua  ciivcrm  à ma  Sublime  Puric  une  liste  de  ers 
•lEeiera,afin  qu'oa  leur  eipédie  Icor  iraan  de  conRrmatiou. 
Tello  Mi  tua  voloiilo  seuveraïuc  i laquelle  voua  voua  Uilcrea  de 
Toes  eociforoicr. 

• Le  21  ivlacdji  1256  (13  fcviicr  ISjlJ.  • 

P^irmea  de  ta  5uMim«  Pprft  mdre$$4  à Mékémtt‘’AU. 

e Per  salle  de  le  eanneisaence  cl  Je  l'apérieaee  que  vues  avex 
acqaiace  des  aflairea  d'Éfy|de,  iHudaul  voire  luwg  gcavcraeairnl, 
j*ai  loul  lien  de  croire  que  voui  êtes,  auua  loua  le*  rapport»,  digne 
delà  faveur  eide  ta  confiance  que  je  voua  acrorde.  Je  ne  doute 
pMqae  vooa  o'eppréciex  ma  bicavetllaorc  et  que , par  rcconueis- 
CAfiriQUI»  — t. 


exprimés  dans  le  traité  du  i5  juillet,  savoir  : l’œuvre 
de  la  pacification.  Le  sultan  serait  sûr  à l’avenir  de 
l'obéissance  et  de  la  soumission  de  son  pacha,  le 
gouverneur  d’Égypte;  la  population  de  cetic  province 
serait  à l’abri  de  l'oppression  dont  elle  a souffert  les 
dernières  années  par  les  abus  de  l’administration 
locale;  enfin  Méhcmcl-Ali  acquerrait  pour  lui  et  sa 
famille  une  position  qui  assurerait  son  avenir,  sans 
blesser  ses  devoirs  de  sujet.  » 

Un  tel  acte  émané  des  quatre  grandes  cours  pro- 
tectrices était  un  ordre  pour  la  Sublime  Porte  , qui, 
par  deux  hatti-chérif  adressés  h Méhémet-Ali  (1),  le 
confirma  dans  le  gouvernement  de  l’Égypte  à titre 
héréditaire,  et  ii  simple  titre  provisoire  des  provinces 
de  Nubie,  Darfour,  Sennaar  et  Kordofan;  avec  cela 
était  joint  un  acte  d’amnistie,  sous  des  conditions  de 
subsides,  de  dépendance  et  d’autres  encore  qui  sou- 
mcllaienl  le  pacha,  pour  ses  armées  et  pour  ses 
flottes,  à l'obéissance  absolue  envers  la  Porte  Otto- 
mane. 

Ces  actes  une  fois  émanés  du  sultan,  il  ne  pouvait 
plus  y avoir  de  difficultés  à ce  que  la  France  rentrât 
dans  la  ligne  commune  des  puissances.  L’Autriche  se 
montrait  bienveillante,  les  torys  poussaient  lord  Pal- 
roerston  ï concéder  beaucoup  au  cabinet  de  Paris;  et 
dès  le  mois  de  février,  la  France  reprit  son  influence 
et  son  rang  dans  les  traités,  en  signant,  de  concert 
avec  les  alliés,  la  convention  des  détroits  ainsi  conçue  : 
« LL.  MM.  l’empereur  d’Autriche,  le  roi  des  Fran- 

>ancr,  voui  oe  trarumeltici  à voi  diMceiidjDUreiIoiiablM  qiixlilét. 
ie  TOU»  aerortle  |»«r  let  présenlev  le  fmivernemenl  de  l'Égyple 
avec  «et  XMcirrtnea  limilc» , Icilc*  qu’elle*  »c  Ironvcnl  (racée*  »«r 
la  carie  que  vou»  envoie  mon  f i and  vttir.  Quand  lefoiivernemoHl 
•eiavacaiil,  il  paaera  du  GU  aîné  an  fil»  aine  dan*  ta  ligne 
directe  nia*cNlinc  de  vo«  fil»  cl  dctci-tidanl». 

• Bien  qnc  le*  |>acl4at  «l'Égyple  aieiil  la  piii»e*nce  hérrdila'tre 
du  gv'avornrmcNt , il*  n\-n  iluivcnl  pa*  inoin*,  eewt  le  rapporl  da 
grade  et  de  la  pré»cancc,  élit  rang.U  mit  la  même  ligne  qne  tea 
autre*  viairai  II»  »erO')l  traité»  comme  tel»  |ur  la  Sublime  Porte , 
dont  il*  icccvront  le»  m^iue»  liire*  que  cenx  donné*  i tout  autre 
giiavcriirur  de  province.  Tuotr*  le»  laie*  cl  Ion»  le*  revemit  levé* 
en  É|y|»le  le  »eron<  m mon  nom  impéiial  M n'y  aura  pa*  de  dtf> 
fêrcnce  entre  le*  décoration»  rt  le»  drjpcaui  dr*  Iruopc*  employée* 
en  Égvpte  cl  ceux  de»  autre*  Iroiipt-»  de  mon  gouvrriicineut , et 
le*  vantctna  auront  le  même  pavillun  que  le*  natires  turc*.  Let 
ftachM  (rÊfypIc  ne  een»lruironl  plu»  k l'avrair  aucun  vaîMcan 
de  guerre  *an*  avoir  obtenu  d'almnl  l'afrémcnl  Je  la  Subliuio 
Porte.  Toute»  le*  condiliun*  prccéilcnle*  *a  ratlaebeni  de  la 
manière  la  plu*  étroite  au  privilège  ItéiêdtUire  ; *i  l'ner  de  ce* 
condition*  .Irurarait  aaiii  être  exécutée  , la  prérogative  de  l'itéré- 
dilé  *era  k l‘in*lant  mémo  abrogée  et  elle  en*era  d'exiater.  Tel  e*( 
mon  bon  plauir  ; comme  vou*,  ve»  fil*  et  vo«  druccndanla  m 
manqucrci  pa*  île  recounallrc  la  faveur  toute  tpéclale  qv*  j*  vom 
accorde,  vou»  fem  tou*  vo»  cITtirli  pour  cxccuicr  icrupuleuae» 
ment  le*  •lipulalion*  contenuet  d«nt  ce»  préacnlr*}  vou*  évilrvct 
»oigi»c«»emcut  loul  ce  qui  rnacmidera  k de  l'oppoailioft , cl  veos 
Iravaillrrex  »an«  reléebe  k aaeiircr  le  bien-être  et  la  tranquillité 
dn  hahilaiit*  de  l'ÉgjpIc  , et  vuu*  aurre  k demander  de*  uedrua 
pour  toute*  le*  quctiioo*  importante*  qui  iu(cre*Kronl  le  pay*. 

• Le  21  *«lo*dji  12$6  (13  février  1141^  ■■ 
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çais,la  reine  delà  Grande-Bretagne,  le  roi  de  Prusse 
et  l’empereur  de  toutes  les  Uussies,  persuadés  que 
leur  accord  offre  à l’Europe  le  gage  le  plus  sùr  pour 
la  conservation  de  la  paix  générale,  cet  objet  perma* 
nenl  de  leur  sollicitude , et  Leurs  Majestés  voulant, 
par  en  accord,  donner  à S.  H.  le  sultan  une  preuve 
publique  de  leur  respect  pour  l’inviolabilité  de  scs 
droits  de  souveraineté,  ainsi  que  de  leur  désir  sin- 
cère de  voir  s’alTerniir  la  tranquillité  de  son  empire, 
ont  résolu  de  faire  droit  à l’invitation  de  S.  IL  le 
sultan,  tendant  b ce  qu'il  leur  plaise  de  constater  en 
commun  , par  un  acte  formel,  leur  résolution  de  sc 
conformer  b l'ancienne  règle  de  l’empire  uUoman , 
d'après  laquelle  le  passage  des  détroits  du  Bosphore 
et  des  Dardanelles  doit  rester  toujours  frrraé  aux 
vaisseaux  de  guerre  étrangers  aussi  longtemps  que 
la  PorleOuoraane  jouira  de  la  paix.— Art.  1*''.S.  II. le 
sultan  déclare,  de  son  côté,  qu’elle  est  fermement 
résolue  b maintenir,  pour  l'avenir,  le  principe  suivi 
de  tout  temps  comme  règle  immuable  de  son  empire, 
en  vertu  duquel  il  est  défendu  aux  vaisseaux  de 
guerre  de  toutes  les  puissances  étrangères  d’entrer 
dans  les  détroits  du  Bosphore  cl  des  Dardanelles,  et 
qui  porte  que  Sallautesscne  laissera  entrer  dans  ces 
détroits  aucun  vaisseau  de  guerre  étranger  aussi 
longtemps  que  la  Morte  Ollomanc  jouira  de  la  paix. 
El  LL.  MM.  l’emporcur  d’Autriche,  le  roi  des  Fran- 
çais, la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  le  roi  de  Prusse 
et  l’empereur  de  Russie,  de  leur  côté,  s’engagent  à 
respecter  celle  résolution  du  sultan  et  b agir  confor- 
mément au  principe  exprimé  ci-dessus.  — 2.  11  est 
bien  entendu  que  rinvinlabilitc  de  l’ancienne  règle 
de  l’empire  ottoman  étant  constatée  par  l’article  qui 
précède,  le  sultan  se  réserve,  comme  parle  passé, 
d’accorder  des  firmans  de  passage  b des  bâtiments 
légers  sous  pavillon  de  guerre  , qui,  suivant  l’usage, 
sont  employés  au  service  des  aml>as«ndeurs  des 
puissances  amies. — 3.  Le  sultan  se  réserve  de  porter 
le  présent  traité  b la  connaissance  de  toutes  les  puis- 
sances avec  lesquelles  la  Sublime  Porte  entretient  des 
relations  d’amitié,  et  de  les  inviter  à y accéder.  » 

En  recevant  res  résolutions  nouvelles  par  les- 
quelles la  France  reprenait  sa  positiondans  la  confé- 
rence de  Londres,  le  div.in  adressa  un  mrmorcinrfum 
qui  annonçait  les  concessions  à Méhcmcl-Ali.tiS.ILIc 
sultan,  avant  égard  aux  conseils  bienveillants  qui  lui 
sont  vepusde  la  part  des  liaules  cours  alliées,  a bien 
voulu  accorder  une  nouvelle  faveur  b Méhémel-Ali- 
Pacha,  en  daignant  lui  faire,  d'après  sa  dernière 
requête,  les  concessions  qui  vont  cMrc  indiquées, 
conditiontoulefois  quecc pacha  observera  religieuse- 
ment toutes  les  conventions  cl  les  traités  conclus,  ou 
qui  leserontà  l’avenir,  entre  la  Sublime  Portccl  les 
puissances  alliées  : ainsi  l’hérédilédu  gouvernement 
d'Egypte  sc  IransmcUraaux  fils  et  descendants  mâles 


du  pacha,  de  manière  cependant  que  le  plus  âgé 
parmi  eux  soit  toujours  appelé  à succcderauposlede 
gouverneurdontil recevra  l'investiture  de  la  Sublime 
Porte,  chaque  fois  que  ce  poste  sera  devenu  vacant. 
On  renonce  b prélever  le  quart  sur  les  revenus  de 
rÉgyple,  et  le  tribut  b payer  par  son  gouverneur 
sera  uilérieurcmcnl  fixé  et  règle  d'après  l'étal  actuel 
des  nccUes  de  celle  province.  Pour  ce  qui  concerne 
les  nominations  aux  dilTcrenls  grades  dans  l’armi^ 
en  Egypte,  Mchémcl-.\li-Pacha  est  autorisé  b les  con- 
forerdc  lui-même  jusqu'au  grade  de  colonel  sculc- 
' menl;  pour  les  nominations  aux  autres  grades  supc* 

' rieurs, il  devra  préalablement  en  référcrà  la  Sublime 
Porto.  Quant  b ce  qui  a rapport  au  système  d’admi- 
nistration intérieure  qui  doit  être  en  vigueur  en 
Égypte,  de  même  que  dans  les  autres  pays  do  l’em- 
pire ottoman,  comme  Mebcmcl-Ali  Pacha  ne  parai- 
^ Irait  pas  dispose  b l'aduplcr  franchement , et  comme 
d'ailleurscc  point  a déjà  éléarrêlé  dans  l’aclc  séparé 
qui  fait  suite  au  traite  de  l’alliance  , pour  ne  laisser 
I lieu  b aucun  grief  de  la  part  des  puissances  alliées 
I contre  la  .Suhlimc  Porte,  dans  le  cas  que  Méhémet- 
.Ali  pût  SC  {>orl(T,par  la  suite, b des  actcscontraircsà 
' un  point  essentiel  fondé  sur  le  traité  sus-indiqué,  les 
ministres  de  la  }>ublimc  Porte  ont  jugé  très-impor- 
I tant,  dans  cet  étal  de  choses,  de  réclamer avanltout 
f des  explications  et  des  déclarations  pri‘cises  à ce 
j sujet;  et  c’est  pour  prier  Votre  Excellence  de  vouloir 
les  donner  de  son  côté  jwr  écrit,  que  le  présent 
mémorandum  lui  est  adressé.  » 

Quand  il  ne  s’agit  plus  que  des  conditions  dcdélail, 
et  que  l’afTairc  d’Égypte  fut  ainsi  avancée,  les  puis- 
sances ne  durent  plus  hésiter  dans  le  désirque  toutes 
avaient  manifeste  d’admettre  la  France  b la  signature 
des  protocoles  : qui  pouvait  rcmpécbcr  encore  de 
rentrer  d.ins  le  concert  européen?  Ce  qu’elle  dési- 
rait, elle  l’avait  ohlemi;  il  n’yavaitplusqucquclques 
points  accidentels  sur  lesquels  il  serait  faciledc  s’en- 
tendre. C’était  b travers  bien  des  phases  cl  des  dif- 
ficultés intimes  qu'on  était  arrivé  à celte  solulion 
désirable  pour  tous  ; si  l’on  remonte  b l'origine  de  U 
question,  on  voit  qu’elle  sc  rattache  au  ministère  du 
ii  mai,  qui  avait  commencé  b s’isoler  dans  les  négo- 
ciations après  la  bataille  de  Nezih,  dont  les  consé- 
quences avaient  été  exagérée».  \ vrai  dire  mêmc.c’cst 
b la  chambre  dcsdépulésclau  rapport  de  M.de  Jouf- 
froy  qu’il  faut  rattacher  la  source  première  de  celle 
fausse  voie  dans  laquelle  leminislère  s’clait engagé: 
on  s'était  séparé  de  l'Europe,  l’Europcagil  sansnous. 
De  U le  Iraitédu  15  juillet  qui,  mal  interprété, monU 
toutes  les  télés.  Il  n’y  eut  plus  ni  modération  ni  juste 
pensée,  on  songea  Irès-scrieuscmcnl  b imprimer  une 
sorte  de  crainte  aux  cabinets  cl  empêcher  même  les 
ratifications;  les  cabinets  ne  reculèrent  pas,  carc’cùl 
été  la  porte  de  leur  influence  morale.  Il  y eut  donc 
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Sürexcllalion,  malai<e  des  esprits,  elles  folies  du 
cabinet  du  mars  achevèrent  de  perdre  la  direc- 
tion sérieuse  et  politique  : il  mit  le  feu  h la  téle  et 
au  cœur.  Dans  celte  situation  extrême  des  esprits, 
M.  Guizot  prit  les  affaires  étrangères;  il  devait  tout 
ménager  et  pourtant  aboutir  h un  résultat,  et  ce 
résultat  fut  obtenu  par  les  derniers  actes  diploma> 
tiques  d*unc  grande  valeur.  A la  suite  de  ce  traité 
sur  les  détroits  cl  en  vertu  du  principe  posé  sur  les 
droits  exclusifs  de  la  Porte  Ottomane,  en  ce  qui 
touche  le  Bosphore,  la  France,  je  le  répète,  fut  rap- 
pelée à prendre  part  aux  négociations  et  à rentrer 
dans  le  concert  ejiropéen,  dont  le  traité  du  15  juillet 
l’avait  fait  sortir.  Il  était  évident  qu’aiilant  l’Europe 
s’était  montrée  entière,  décidée  devant  les  menaces 
deM.Thicrs  cl  l’esprit  révolutionnaire,  autant  elle 
se  manifesta  calme  et  modérée,  alors  que  l’esprit 
conservateur  s’empara  des  affaires,  pour  leur  donner 
un  sens  pacifique  et  rationnel.  C’clail  un  service 
rendu  que  de  faire  rentrer  la  France  dans  le  concert 
européen;  il  n’y  avait  que  les  extravagants  cl  les 
fous  qui  pussent  réver  un  système  isolé,  car  ce  sys- 
tème commandait  un  budget  sur  le  pied  de  guerre, 
«ne  armée  permanente  double  en  nombre,  et  la  sus- 
pension de  toutes  les  transactions  commerciales. 

Tandis  que  la  question  d’üricnl  se  terminait  dans 
des  conditions  qui  faisaient  honneur  h la  persévé- 
rance, à l’habileté  de  la  conférence  de  Londres, 
d’autres  succès  de  guerre  relevaient  l’orgueil  du 
gouvernement  anglais  : dans  l’Inde,  les  IroiquT»  de  la 
Compagnie  venaient  d’accomplir  une  campagne  glo- 
rieuse contre  l'Afghanistan  jusqu’aux  frontières  de 
Cachemire  ; les  dépêches  amioneaienl  des  conquêtes 
qui  tiennent  du  prodige.  On  croit  lire  les  A/i/fr  et 
«ne  .YuiVs  lorsqu’on  voit  ces  blonds  enfants  de  l’Ir- 
lande et  de  rÉcossc,à  côté  des  cipayes  au  teint  noirci, 
marcher  intrépidement  sous  le  soleil  de  l’Inde,  au 
milieu  de  ces  villes  féeriques , de  ces  pagodes  si 
riches  qui  étaient  leurs  magnificences  dans  la  mer- 
veilleuse presqu’île  du  Gange.  Et  comme  si  ce  n’était 
pas  assez,  deux  grandes  divisions  de  l’escadre  bri- 
tannique s’ôtaient  portées  dans  la  mer  Jaune,  jus- 
qu’à l’extrémité  même  de  la  Chine.  Le  libre  com- 
merce de  l’opium  était  le  prétexte  public  et  apparent 
de  ces  hostilités  contre  les  Chinois,  mais  un  au- 

(I)  Déelaration  de  guerre  de  ta  reine  d*/Éngteterre  eontre  la 
Chine , adretiée  à lord  Min(o  et  aux  lordt  de  l'amirauté- 

■ AUcntlii  <|ue  nmi«  aToii<rl6  prendre  en  «rririiie  comîdcrjlion 
Ic^  proet'déi  injurfcci  de  rerlains  odirirrt  de  l'<  iiipervnr  de  la 
Citiiic  i iVj;ard  de  qiiriqtict.iin»  de  iioi  officiers  et  snj<  U , ri 
alleiidu  qnr  non«  s<ron«  tinniié  dcsonlret  pnitr  qnv  et 

ré|'4r«tion  de  rr«  prvc<^>lds  toictil  dciiianclécs  an  gonrrrrirntent 
chinois,  et  qu'il  est  néressaire , pour  obleuir  Indilvs  salisfac- 
lion  cl  réparai  ion  que  les  f jîsseaux  et  les  cargaisous  appartenant 
i l'eoipercnr  de  la  Chine  et  à art  tnjels  suicnl  saisis  et  rcteaus 


tre  puissant  mobile  déterminait  l’expédition  de 
Chine  (1)  : la  volonté  d’ouvrir  un  monde  inconnu  au 
commerce  et  à l’industrie  anglaise.  La  Chine,  jus- 
qu’ici était  un  royaume  replié  sur  lui-même  avec 
d’immenses  richesses,  d;*s  besoins  mal  étudiés  et  qui 
n'avait  qu’une  petite  porte  ouverte  aux  transactions 
desélrangers.  LWngIclerre  voulait  briser  ces  grandes 
murailles  du  cdtc  des  mers,  ouvrir  ce  monde  à la 
spéculation,  remuer  ce  trésor,  en  préparant  de  larges 
voies  à l’industrie,  et  tel  était  le  but  réel  de  la 
guerre  contre  la  Chine.  La  reine  l’avait  annoncé  au 
parlement  avec  solennité  ; des  bulletins  datés  de  ces 
mers  lointaines,  transmis  par  la  voie  d'Égypte  et  de 
Malte,  permettaient  de  suivre  cette  campagne. 

La  victoire  était  facile;  les  marins  anglais  avaient 
trouvé  une  population  pompeuse  dans  scs  discours, 
impuissante  dans  ses  moyens;  une  majesté  immobile, 
un  rcrémonial  ridicule,  cl  puis  une  civilisation  si 
arriérée,  des  moyens  de  défense  tellement  limités, 
que  quelques  régiments  anglais  avaient  suffi  pour 
faire  capituler  Canton.  Le  premier  trailc  avec  la 
Chine  avait  produit  à Londres  une  sensation  très- 
vive,  parce  qu’il  pouvait  donner  «ne  idée  de  loutela 
puissance  de  la  vieille  nation  britannique  ;c’élait  avec 
orgueil  que  les  journaux  anglais  publiaient  ces  bul- 
letinsmiiilaircs.  De  tels  succès,  joints  aux  vigoureuses 
démarches  des  amiraux  anglais  dans  la  Méditerranée 
cl  aux  négociations  habilement  conduites  entre  la 
Porte  elle  pacha,  avaient  constitué  une  grande  force 
d’opinion  publique  à lord  Palmcrslon,  cl  néanmoins 
le  ministère  whig  était  sérieusement  menacé  dans  sa 
majorité  parlementaire.  Si , en  Angleterre,  il  se  fait 
toujours  une  sorte  de  trêve  sur  les  questions  de  l’ex- 
lérieur,  il  n’en  est  pas  ainsi  des  difierends  de  partis 
sur  les  points  de  politique  intérieure;  et  je  rappelle 
la  situation  des  whigs  débordés  par  les  radicaux  et 
le  parti  irlandais  dans  les  questions  de  principes.  A 
celle  cause  de  ruine  inévitable,  venait  se  joindre  fac- 
tion pcr.sévéranlc  d’un  parti  considérable  qui  se  rat- 
tachait à l'alliance  française  : tout  ce  qui  pouvait  la 
briser  ou  même  l’altérer  était  mal  pris  ou  interprété 
avec  malveillance  ; depuis  la  révolution  de  juillet  ce 
parti  avait  grandi;  on  ne  voulait  pas  la  guerre,  et 
quoique  lord  Palmcrslon  soutint  qu’on  ne  l’aurait 
pas,  on  la  redoutait  comme  un  coup  de  tête. 

Mtit  boniiü  gante,  si  celle  salitfaclion  cl  celle  ri'paratini)  étaient 
refusées  |>ar  legouveritcineiilcl>inois,  Icsdils  vaisseaux  et  cargai* 
sons  Hcjé  iléicnns  acraicnl  eenfisqués  cl  veniliis.  En  cunsequenee . 
après  avuir  pria  l'avis  de  noire  conseil  privé , nons  avons  ordonné 
et  ordonnons  à luus  ti-s  cunttnandaiils  de  nos  Mlinunls  de  guerre 
de  aaisir  et  de  conduire  dans  les  pnrls  de  hm  possessions  loua 
nasirrs,  vaisseaux  ri  niarcliandisct  apparlenani  à l'cmpcreiir  de  la 
Chine  nii  i MS  siijeU-.. 

a Ouimc  en  notre  palais  de  Bnrkingliain , le  qualriène  jour 
d'aviil  derannéede  Î^otre-Seigneur  1040  et  de  noire  regue  le 
Iroisicrue.  t ViCTotia.  a 
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L’ÀDglelerre  arrivait  ensuite  aux  idées  d’écono- 
mie : la  nation,  sous  les  enseignements  d'une  nou- 
velle école  repoussant  les  glorieuses  chances  que 
donnent  les  batailles  et  les  conquêtes,  ne  rêvait  plus 
qu'aux  moyens  de  diminuer  la  dette  et  d'amoindrir 
son  budget.  Les  (orys,  sous  la  direction  de  M.  Peel, 
avaient  pris  cette  voie  étroite  de  popularité,  car  l'his- 
toire impartiale  doit  dire  que  ce  parti,  si  puissant  à 
d’autres  époques,  s'était  bien  rapetisse  sous  la  main 
boui^eoise  de  M.  Pecl.  Ce  n'éiaienl  plus  les  hommes 
du  grand  Pitt  ou  de  lord  Ca5llcreagh,mais  des  esprits 
tout  préoccupés  d'ameliorations  intérieures , qui 
voyaient  avec  inquiétude  la  rupture  de  l'alliance  avec 
la  France.  Sir  Robert  Pcel  s'élail  fait  économiste,  ce 
qui  est  une  grande  plaie  pour  un  pays  quand  on  veut 
lui  laisser  quelques  destiocesde  grandeur  et  de  supé- 
riorité. Mais  les  petites  idées  de  réforme  faisaient 
gagnera  sir  Robert  Pcel  des  voix  dans  le  parlement  ; 
autour  de  lui  se  groupaient  les  torys  purs , des  frac- 
tions du  parti  irlandais  cl  même  des  chartislcs,  aux- 
quelles des  réformes  populaires  étaient  promises  par 
sir  Robert;  et  sur  chaque  question  de  détail , le  roi- 
nislère  whig  n’obtenait  plus  que  des  majorités  d'une 
voix,  ou  quelquefois  même  il  succombait  dans  la  lutte 
du  vote  par  division.  Ces  combats  s’engageaient  au 
détriment  de  la  force  politique  du  cabinet  de  lord 
Melbourne,  s’affaiblissant  chaque  jour  par  scs  con- 
cessions mêmes,  et  qui  appelait  en  vain  la  popu- 
larité. 

On  devait  aux  whigs  la  réforme  parlementaire,  le 
bill  d’abolition  de  l’esclavage,  lescorporations  muni- 
cipales, l’aclc  de  commutation  des  dîmes  cl  des  cor- 
porations d’Irlande  , les  actes  d'amendement  à la  loi 
criminelle  et  de  l’union  du  Canada.  Il  fallait  toujours 
marcher  en  avant , cl  déjà  les  torys  se  préparaient  à 
la  succession  politique  du  cabinet,  avec  cette  convic- 
tion pourtant  qu'il  ne  fallait  pas  se  presser;  qu’une 
première  fois  ils  avaient  commis  la  faute  considéra- 
ble d’arriver  trop  têt  aux  affaires , cl  celte  circon- 
stance avait  singulièrement  retardé  leurs  destinées. 
Déjà,  dans  les  conférences  si  pleines  de  confiance  du 
duc  de  Wellington  et  du  baron  Mounier,  celte  ques- 

(]}  Chmmhrt  J$$  e*mmmnt$ , itnmet  dm  17iHdil04l. 

* Sir  Kmitri  Petl.  — c Aprèt  le*  ^hec*  inbii  par  le  fodver- 
nnictil,  il  cal  confenabU  tic  mellre  la  eliambrc  h même  de 
déclarer  »i  le  rabincl  jouit  on  nou  de  la  roiiGaiice  de  la  cluiiubre 
dee  conmanre  ; il  ai*a  aembU  qu'il  oiaTeiiail  de  prOToqiicr  k cet 
éfird  uae  mauireulaliou  d'o|Hnion  qui  ne  laiwAt  aoeuM  doute dan« 
leaeaprils.  La  réaolslioo  que  je  propo««  rrnrcrmc  deui  priiieqiee: 
1*  Ir»  eaiuiitiea  de  Sa  SajetiA  ne  pos*è>Jcat  pat  aura  la  coufianre 
de  U chaaibre  dca  eomaïunet  pour  faire  pauer  Ire  ntetiirrt  qu'ita 
rrfardeni  coaiuie  ctunliellea  au  bien-4ire  publie;  2*  leur  nraia- 
litu  A U direeliou  de*  affaira*  pabliquc*  dant  de  trilr*  cireou- 
tlaoeaa  c*i  en  dAeaccard  avec  l'uprit  de  la  caaeiilntien.  • 

(1)  Ser  ait  cent  *inft-lreii  eolaula,  Ireh  cent  dovir  le  pre- 


lion  de  ravcoeroenl  des  torys  avait  été  discutée  , et  le 
duc  déclara  que  lui  et  ses  amis  sauraient  attendre  un 
accident  favorable.  Le  baron  Mounier  jouissait  de  la 
plus  haute  confiaocc  du  duc  de  Wellington  : il  put 
dès  lors  révéler,  dans  scs  dépêches,  les  chances  pro- 
l>ables  et  trcs-rapprochées  de  l’avénemenldes  torys. 
Une  circonstance  sc  présenta  bientôt,  et  quand  l’es- 
prit du  parlement  et  du  pays  eut  été  bien  étudié  , sir 
Robert  Pcol  proposa  hardiment  une  motion  libre  et 
franche  de  non-confiance  contre  le  ministère  Mel- 
liourne  (f). 

La  majorité  se  prononça  pour  sir  Robert  (i),  et  le 
minisière  fut  réduit  à raltcrnativc  ou  de  se  retirer 
ou  de  dissoudre  le  parlement;  c'est  àcedernierparli 
d’abord  qu'il  se  décida,  comme  l’avait  fait  le  comte 
Mole  en  1839,  cl  en  voici  les  motifs.  11  faut  se  rappeler 
que  la  reine  aimait  lord  Melbourne  de  tous  scs  sou- 
venirs de  jeune  filic;  les  whigs  avaient  fait  son  ma- 
riage avec  le  prince  Albert,  si  chéri  lui-roéme;  dans 
la  maison  desamère  la  duchesse  dcKcnt,  la  reine  Vic- 
toria n’avait  jamais  vu  que  les  chefs  principaux  de  ce 
parti;  toute  sa  maison  était  composée  sur  ce  pied. 
L’avènement  des  torys  était  donc  une  sortede  révolu- 
tion, et,  pour  l'éviier,  la  reine  dut  user  de  toutes  ses 
prérogatives  (3).  La  dissolution  fut  promise  et  pro- 
mulguée, et  dans  les  élections  nouvelles,  telles  furent 
l'activité  des  torys , l’action  immense  qu’ils  exercè- 
rent par  eux  et  leur  clientèle  , qu’une  majorité  con- 
sidérable se  prononça  favorable.  On  vil  les  dames 
angiaisesde  haute  naissance  parcourirà  pied  les  rues 
de  Londres  ou  les  campagnes  des  comtés,  pour  solli- 
citer des  voix  électorales.  En  vain,  les  whigs  essayè- 
rent encore  un  débat  dans  le  parlement,  ils  furent 
vaincus  avec  solennité,  et  dès  lors  leur  démission  fut 
absolue.  Il  fallut  songer  à ce  ministère  tory  que 
redoutait  tant  la  reine,  et  qui,  par  la  suite  néanmoins, 
devait  un  peu  gagner  sa  confiance  par  la  vieille  et 
loyale  gloire  du  duc  de  Wellingtoo. 

Les  combinaisons  de  ce  ministère  reposèrent  sur 
trois  éléments  : l’antique  aristocratie  anglaise  repré- 
sentée parle  duc  de  Wellington  (4) , raristoeralie 
bourgeoise  des  comtés , qui  préparait  le  triomphe  de 

noncèrriil  (tour  la  notion  et  troU  cent  onie  eontre.  La  najorilA 
euiilre  le  mtniuArr  ne  fut  Honr  qae  «l'iine  Kwic  voii . 

(3)  « VicTMii  , rriiip, 

« Allendu  qoe  noua  avona  jngA  A propoa,  par  tl  arec  l’aria  de 
tio're  couaril  priré,  do  diaaouHre  te  prAaenl  parlement,  ooaa 
piomulguoiia  A cca  rina  notre  pt oclanialion  rojale  rt  prorlanoni 
par  Ica  pr^icnlet  la  diaaolulion  du  parlcmcnl.  Saroir  fjitona  à 
loua  noa  améa  anjrit,  noire  ruyalc  «<d»nlé  et  bon  pUiatr  de 
coflrnqurr  an  nourean  parirmenl...  ■ 

(4;  Voici  quelle  fut  la  compoailioii  do  noureau  cabinet  anglai*  : 

a Str  Itobnri  Peel , premier  lord  de  la  (rA*errrie. 

a Sir  n.  Conlburn  , rhincalicr  de  l'Acbiquier. 

• l.ord  Wariicliffe,  préaîdent  dacoimil. 
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M.  Peel  ; cl  le  parti  européen  personnifie  dans  le 
comte  d'Aberdeen.  Enfin,  comme  addition  à ce  cabi- 
net, on  ajoutait  quelques  membres  du  |>arli  Stanley, 
si  modéré  lui-méme , pour  bien  terooigner  que  le 
caractère  de  la  nouvelle  combinaison  n’ctait  point  une 
réaction  tory,  mais  seulement  un  point  de  résistance 
à Tespril  et  à U tendance  anticonsiilutionncllc  des 
whigs.  Comme  il  fallait  constater  aussi  que  la  vieille 
aristocratie  n’avait  qu’une  part  secondaire  dans  le 
cabinet , le  duc  de  Wellington  n’y  prit  que  le 
deuxième  rang  ; sir  Robert  Pecl  arl>ora  hardiment 
son  drapeau  : c'était  un  bourgeois,  un  manufacturier 
qui  devait  rattacher  la  partie  mitoyenne  de  la  société 
a la  direction  aristocratique.  Le  programme  de  ce 
nouveau  ministère  fut  celui-ci  : réforme  et  économie 
de  finances  et  d’administration.  Or , comme  pour 
opérer  ces  réformes  la  paix  était  nécessaire,  l’al- 
liance avec  la  France  devait  mire  la  première  condi- 
tion; c’est  ce  qu’avait  dit  le  duc  de  Wellington  au 
baron  Meunier,  c’est  ce  que  les  premières  démarches 
de  M.  Pecl  firent  connaître  à H.  Guixol.  H n’y  cul 
pas  un  moment  d’hcsitalioii  : le  comte  d’Aberdeen 
déclara  « que  l'alliance  française  était  la  base  de  la 
politique  des  lorys  ; que  tous  les  actes  de  lord  Pal- 
merston  étaient  le  résultat  d’une  diplomatie  trop 
irritée;  le  seul  désir  de  la  Grande*Brclagne  était 
désormais  de  bien  constater  sa  ferme  union  avec 
la  France.  » 

Il  y avait  ainsi  dans  les  conditions  de  ce  ministère 
moins  de  grandeur,  moins  d’avenir  glorieux  que  dans 
celui  de  lord  Palmcrston  , moins  de  retentissement  è 
l'extérieur,  mais  il  trouvait  des  conditions  de  popu- 
larité dans  la  classe  moyenne.  Sir  Robert  Peel , au 
demeurant,  tête  fort  limitée , allait  s’absorber  dans 
les  petites  idées  de  réforme , d’économie , donnant 
ainsi  des  gages  à l’opinion  des  whigs,  et  leur  ouvrant 
toutes  les  avenues  du  pouvoir  : il  allait  compromet* 
Ire  et  perdre  la  grande  école  du  torysme,  quine  pou- 
vait vivre  et  grandirqueparlccôtéunpcu  aventureux 
et  persevérant  de  l’école  de  Pilt.  Les  conservateurs 
anglais,  se  jetant  dans  les  réformes,  donnaient  gain  de 
cause  h leurs  ennemis.  Sir  Robert  Peel  eût  été  le 
Necker  de  r.kngleterrc  si  l’aristocratie  ne  s’était 
bâtée  de  le  briser. 

C’est  sur  M.  do  Saintc*Aulaire  que  s’était  porté 
définitivement  le  choix  du  gouvernement  pour  l’am* 

• Lord  Lyndurtl,  lord  hout  ebancrlirr. 

t I.C  doc  de  Burkin|;iiam  , tord  du  aceaa  privé. 

« Le  comte  d'Aberdeci»,  ■linittre  det  «Baireo  étrangère* 

■ Lord  Stanley,  nitnUire  de*  eoioidc*. 

• Sir  Jamea  Graltam,  minitire  de  l'intérieur. 

■ I.C  duc  deWclliiiglon,  mini«lrc  iin*  potlereuillc. 

« l.«rd  Elicnboroogli , préaidcnl  dn  iMirean  du  contrôle. 

■ I.e  comte  d'Haddington  , premier  lord  de  ramiraolé. 

« 1.0  comte  de  ftipoo,  président  dn  bureoo  de  commerce. 

• I#ord  Le«lher,direcleor  général  dea  potlrn. 


bassade  de  Londres  : esprit  conciliant , d’une  UUé- 
ralurc  polio,  M.  de  Sainle-Aulaire  devait  servir  d’in- 
termédiaire naturel  et  politique  entre  le  système  tory 
cl  M.  Guixol;  rien  d’amer  ni  de  dur  dans  cette  diplo* 
matic;  toutes  les  affaires  devaient  se  concilier,  parce 
qu’il  y avait  un  intérêt  commun  au  maintien  et  i la 
conservation  de  la  paix.  On  peut  s’en  apercevoir  dans 
les  premières  causeries  de  M.  de  Sainte- Aulaire  et  de 
lord  Aberdeen;  presque  toutes  les  concessions  furent 
gracieusement  faites  sur  la  question  d'Orient.  On  ne 
demande  pas  mieux  que  d’arranger  les  points  encore 
en  litige  : l’évacuation  de  la  Syrie  par  les  troupes 
anglaises,  la  question  du  bey  de  Tunis.  Le  comte 
d’Aberdeen,  qui  s’était  montré  si  difiicile  sur  la  pos- 
session d'Alger  en  1850  (1),  déclara  que  l’Angleterre 
abandonnait  la  question  parce  que  les  événements 
avaient  bien  changé,  et  qu’è  scs  yeux  ce  n'était  plus 
une  affaire  assez  grave  pour  compromettre  les  rap- 
ports essentiels  entre  les  deux  nations.  En  même 
temps  lord  Granville  fut  rappelé  par  les  torysde 
r.'imlNissade  de  Paris  : whig  modéré,  d'une  portée 
d'esprit  limitée,  Ircssouffraot,  il  fut  remplacé  par 
lord  Cowlcy,  le  propre  frère  du  duc  de  Wellington, 
homme  de  sens  comme  le  duc,  mais  d'une  intelli- 
gence fort  médiocre.  L’ambassade  resta  réellement 
comme  par  le  passé  aux  mains  de  M.  Ruiwer,  esprit 
politique  et  littéraire  distingué.  L’Angleterre  met 
un  grand  soin  à choisir  ses  premiers  secrétaires 
d’ambassade  chargés  de  la  véritable  correspondance; 
si  la  politique  parlementaire  oblige  souvent  à con- 
fier les  postes  élevés , les  ambassades , à des  esprits 
d’un  ordre  inférieur,  alors  il  est  bon  d’avoir  des 
hommes  sérieux,  considérables,  rompus  aux  affaires, 
qui  savent  les  suivre  et  les  décider;  la  correspon- 
dance de  M.  üulwer  était  remarquable  d’observa- 
tions, et  c’était  elle  que  consultait  le  ministère 
anglais.  Depuis  le  différend  de  18A0,  il  eût  été  dif- 
ficile de  ramener  tout  d’un  coup  l’iniime  alliance 
anglo-française  de  1851  ; trop  de  questions  pour  cela 
étaient  en  débats,  trop  d'intérêts  en  hostilité;  ou 
espérait,  par  des  traités  successifs  et  des  concessions 
mutuelles,  ramener  celte  intelligence  parfaite  qui 
existait  antérieurement  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne;  on  devait  pour  cela  engager  une  lutte 
difficile  contre  l’opinion  publique,  car  il  y avait 
antipathie  de  nation,  d’intérêts,  et  sympathie  de 

• Sir  11.  I!«rrfinge  , niiiii»lr«  la  guerre. 

a I.C  eonile  Grry,  lonl  liciitrnanl  il'IrU.'iile.  • 

(I)  Extrait  «TuNe  Jtpéehe  Jf-  Jt  Sainte-Àithirt. 

a Lord  Aberdet-n  m'a  dit  : ■ Je  tiii*  bien  aiae  de  u'cspliquer 
nellcmrni  aveevAuvau  lujri  de  l'Afrique.  J'était  MiitUlreeu  I8S0, 
el  «i  je  aie  reporkait  4 eeUe  è|K»qae,  je  trouverai*  beaucoup  de 
eboH*  4 dire  ; mai*  je  prend*  le*  affaire*  en  1841 . Je  regarde  donc 
la  po*ilioB  de  la  t'raare  en  Afrique  eonme  un  fait  accompli,  con- 
tre leqoel  je  n'ai  ploa  4 élever  aocone  objecimn.  a 
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goiivf^rniMncnt  pt  d’npinion  politique.  I.a  rude  tâche  i 
dc!«  hommes  d'Élat  était  d'atténuer  ces  répugnances,  ' 
d’éteindre  ce?  préjugés,  d’rffacer  les  barrières;  cl  , 
pourtant  telle  était  In  disposition  générale  des  esprits, 
qu’à  chaque  difficulté  il  y auniil  lutte  sur  l’Orient , j 
l'Espagne,  le  Portugal,  les  parillons,  le  droit  de  | 
visite.  A quel  gouvernement  dès  lors  s’adresser 
en  Europe  pour  soutenir  nos  idées  cl  notre  poli- 
tique ? 

Ea  Russie  avait  saisi,  avec  son  active  sollicitude,  la 
circonstance  du  traité  llrunow  pour  se  rapprorher  de 
rAnglelerre  alors  séparée  de  la  France;  ravéneraenl 
des  torvs  devait  lui  plaire  comme  fond  de  politique: 
elle  semblait  y trouver  un  gage  des  anciens  traites, 
cl  le  nom  du  comte  d'Aberdeen  se  rattachait  nalu- 
rclleincnt  aux  transactions  de  1HI2  contre  Napoléon. 
Toutefois  les  choses  étaient  changées  et  la  situation 
des  hommes  également  ; les  lorys  n'entraient  fias  aux 
afîaires  en  1814  avec  les  mémos  conditions  que  sous 
lord  Castlereagh  ; l’esprit  bourgeois  de  sir  Robert  Pcel 
démoralisait  leur  combinaison  européenne.  Le  comte  | 
d’Aberdeen,  naturellement  observateur  et  réfléchi, 
acceptait  ralliancc  de  la  France , ]>arce  que  celte 
alliance  était  populaire  dans  le  parlement,  etqu'avant 
tout  il  fallait  avoir  la  majorité  sous  l’aile  de  M.  Pcel, 
le  véritable  orateur  des  communes. 

Le  changement  do  ministère,  qui  avait  amené 
M.  Guizot  au  département  des  affaires  étrangères, 
était  aussi  de  nature  à satisfaire  le  cabinet  de  Pélers- 
lK>urg,  qui  voyait  dans  i’avénementdes  conservateurs 
un  nouveau  gage  de  la  paix  et  de  pacifiques  transac- 
tions : aussi  le  comte  de  Nesseirode  n’avait-ii  pas  été 
le  dernier  à désirer,  à provoquer  le  retour  de  la 
France  dans  le  concert  européen  (I).  Tout  ce  qui 
restait  d'aigreur  entre  les  deux  cours  de  Pélersbourg 
et  de  Paris  résultait  de  certaines  préventions  per- 
sonnelles qu’on  n’avait  pas  la  force  d’expliquer  et  de 
rectifier  de  part  cl  d’autre.  Il  y avait  ceci  de  mal- 
heureux autour  de  l'empereur,  que  ses  officiers  les 
plus  intimes  n’osaient  pas  lui  dire  la  vérité  sur  les 
événements  et  les  caractères;  ils  applaudissaient  !i 
tout,  et  l’esprit  de  ce  prince  si  éminent,  toujours 
passionné  avec  enthousiasme,  ne  souffrait  pas  les 
contradictions;  les  faits,  les  accidents,  les  paroles 
lui  arrivaient  sous  les  plus  fausses  couleurs  : ici  l’on 
caressait  un  préjuge , là  une  passion  bonne  ou  mau- 

(I)  1,’ne  rammiuiiralioii  aitrrttrc  «a  conOc  île  Nef«clroil« , |>ar 
M Gniinl , |>orl*il  rii  «iiiMUnre  ■ i^iie  ta  |tolili<|ne  «tu  rabitiet 
fran^iH  a*ail  f>nnr  piinripal  «t>j«l  d'as«i)trr  )e  nuiitlirn  de  ta 
paix  ni  Eiiio|ir,  cl  qnc  la  France,  >rqtite«^anl  aux  mchx  ei primé* 
dan*  le  mrm«ran</M»i  dr  lord  l’alraer*loii  dn  17  juillel  adreué  i 
l'antliaua'lc'ir  de  France  à l.ntidm,  au  lll•ln  ilrx  auliei  jraitdr* 
pui*uii\’c*,  édit  iiitpOKc  i offi  ir  »oii  appui  moral  pour  le  réjte- 
incnl  de  la  quoi  ion  d'Oricnl  par  le«  voie*  paciliqtie*.  • 

M.  de  Falilcii,  dam  la  noie  qu'il  rrmil  en  rf|»onae  an  gouver- 
iicmcni  Trançii* , donnait  l'aMurancc  à M.  Guiavt  « que  aou  *o«- 


vaise.  De  ces  faux  rapports  résultaient  des  préven- 
tions, des  aigreurs,  que  les  plus  simples  rapproche- 
ments de  la  vie  eussent  certainement  effacés.  La 
position  de  M.  de  Raranle  devenait  donc  extrême- 
ment difficile  à Pclersbourg  ; homme  d’esprit  et  de 
tenue  , admirahlemenl  bien  accueilli  partout , il  ne 
souffrait  pas  que  l’on  détachât  sa  considération  per- 
sonnelle de  celle  de  la  France,  et  la  France  dr  «on 
souverain.  Apres  donc  qucles grandes  affaires  furent 
terminées,  M.  de  Raranle  prit  congé  de  l’empereur, 
afin  de  bien  expliquer  sa  po<ition  à son  gouverne- 
ment  (2).  Le  congé  ne  paraissait  être  que  temporaire; 
l’audience  de  congé  fut  ainsi  annoncée,  et  je  crois 
savoir  qu’à  cette  époque  il  y avait  intention  de  re- 
tour, car  jamais  la  |K>sition  n’avait  été  meilleure. 
Toutefois  il  était  impossible  à M.  de  Raranle  de  con- 
server longtemps  à Pélersbourg  une  position  digne 
de  son  caractère.  Plus  on  séparait  sa  personne  de  sa 
mission,  plus  il  scniail  que  son  rAle  devenait  difficile, 
cl  cela  SC  vit  bien  lorsqu'il  n’y  cul  plus  à l’ambassade 
que  M.  Casimir  Périer,  qui  n'avait  pas  mie  suffisante 
aptitude  pour  ménager  les  hommes  et  les  faits.  M.  de 
Raranle,  si  particulièremenl  lié  avec  M.  Guizot,  put 
lui  expliquer  le  véritable  esprit  de  l’empereur,  si 
parfait  en  toutes  les  choses  de  convenance  et  de 
politesse  sans  aller  au  delà  : il  fallait,  selon  lui, 
laisser  marcher  le  temps.  Depuis  dix  ans  on  avait  agi 
sur  l’esprit  de  rempereur  pour  le  convaincre  de 
l’impuissance  eide  l’illégalité  des  évcnemcnls  accom- 
plis en  France;  il  fallait  que  les  résultats  cl  l’expé- 
rience pussent  l’enlrainer  dans  une  conviction  con- 
traire; en  attendant,  puisqu’il  n’y  avait  d’autres 
rapports  que  des  relations  politiques,  un  charge 
d’affaires  était  suffisant  ; un  ambassadeur  représen- 
tait le  souverain  cl  supposait  des  rapports  non-seu- 
lement d’affaires , mais  encore  de  famille , d’alliance 
ou  de  maison , et  ceux-ci  n’existaient  pas  entre  les 
deux  cours.  M.  de  Nesseirode  n’avait  pas  asscxdc 
force  dans  le  caractère  pour  rectifier  les  fausses 
impressions  de  l’empereur;  et  c’était  un  grand  mal- 
heur dans  l’état  des  choses. 

A Paris,  .M.  de  Pahlen  était  placé  dans  une  positien 
aussi  difficitc  que  celle  de  M.  de  Raranle,  et  qui 
s’augmentait  encore  par  la  timidité  extrême  de  son 
caractère  cl  sa  répugnance  à voir  la  cour  : celte  timi- 
dité servait  admirablement  les  instructions  de  l’em- 

«ertiin  •iqin’dait  trop  In  «vanlagc*  ale  raniitia:  ale  ta  France, p**' 
na-  pu  MÎiir  ra>ceation  de  renouveirr  d’ancirmic*  rrlaliw»  al  aaaN"« 
avec  cite , cl  d'ai-psjrr  l’iiilrfvciilioei  tlo  ealiini.-t  air*  T«ilarfic*« 
fateiii  ale  Mrliémrt -Ali.  ■ 

(3)  Voici  caninieiil  la  b'iieerit  J«  Pétfrt^irf  annonçait  k 
rongé  de  n.  ale  Baranle  t 

« nimaiirlic  lUroicr , 3 ao6l  , ao  paUia  inapérial  ale  Pé icrlaoï, 
51.  le  baron  de  Baranle,  amlaatkadrair  dn  roa  dr»  Fraw^aa*, qa»' 
taiit  tcmporaircmcnl  »on  po*l<.-,  a pria  congé  aie  Troipefra*, 
l'ampéralrice  el  de  loaii  le»  membre*  de  U famille  i»|*ér«alc-  » 
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percur,  qui  lui  ordonnait  de  se  montrer  le  moins 
possible.  Que  serait-il  allé  faire?  Puisque,  à Pclers- 
bourg,  on  restait  vis-à-vis  de  Tambassade  de  France 
dans  des  généralités,  à Paris,  la  dignité  d’un  Bour- 
bon voulait  aussi  qu'on  n’adressét  que  de  vagues 
compliments  à l’ambassadeur  de  Russie,  qui  saisis- 
sait lui-roéine  tous  les  prétextes  {>our  cclinpper  aux 
devoirs  d’étiquette  dans  les  cérémonies.  M.  de  Pah- 
Icn  fut  donc  heureux  lorsque  l’empereur  le  rappela 
auprès  de  lui.  M.  du  Medem , premier  secrétaire 
d’ambassade,  nommé  ministre  à Vienne,  était  rem- 
placé à Paris  par  M.  de  KIsslelT,  homme  de  modéra- 
tion, de  convenance  et  de  finesse,  dont  la  position 
fut  immédiatement  Compromise  par  un  acte  un  peu 
osé  de  M.  Casimir  Périer  à Petersbourg. 

Pour  garder  à la  cour  impériale  une  Iwnnc  situa- 
tion, il  fallait  un  esprit  de  distinction  et  d'clilc  tel 
que  M.  de  Barantc;  certes,  sans  faire  injure  h 
)].  Casimir  Périer,  je  crois  qu’il  n’avait  rien  de  cette 
exquise  et  grande  aristocratie  dus  salons  de  noblesse, 
et  voilà  qu’avec  une  ostentation  peut-être  un  peu 
trop  bruyante,  il  sc  dit  assez  malade  le  jour  de  la 
fête  de  l'empereur  pour  ne  point  paraître  au  chdlcau, 
et  le  soir  même  il  sc  montra  dans  sa  loge  au  théâtre 
impérial.  Ccl  outrage,  qui  n’avait  pas  clé  assez 
ménagé,  amena  une  sorte  de  séquestration  de  toute 
la  légation  française  : M.  Casimir  Périer  ne  fut  plus 
admis  dans  aucun  cercle;  un  ordre  de  l'cmpercnr 
défendit  à M,  de  kissleff  d’aller  aux  Tuileries  ; cette 
défense  s'étendit  à tous  les  Russes  présents  à Paris, 
t'ne  rupture  de  rapports  réguliers,  amenée  par  une 
dcmarclic  trop  bruyante,  ne  pouvait  durer.  U.  Périer 
fut  rappelé,  cl  quelque  temps  apres  nommé  ministre 
à Hanovre,  |)arce  qu'il  fallait  à la  fois  rétablir  la 
régularité  des  rapports  avec  Petersbourg  cl  ne  point 
désavouer  absolument  une  démarche  exagérée  sans 
doute,  mais  qui  n’clait  au  fond  qu’une  reprcsaillc. 
De  son  côté,  M.  de  Kissleff  dut  reparaître  à ta  cour, 
cl  le  roi,  avec  sa  grâce  parfaite,  l’y  invita  lui-méme  ; 
il  n’y  avait  chez  le  prince  ni  rancune  ni  mouvement 
d’humeur. 

D’ailleurs,  ne  devait-on  pas  al)ordcr  sérieusement 
les  affaires?  L'n  diplomate  considérable,  dans  l’inli- 
milc  de  l'empereur  .Nicolas,  et  qui  avait  joué  un  rôle 

(1)  ^1.  (le  Mrlirrnicli,  i «elle rpoqite , car««uit  %in^liirement 
l’èlIijiMic  anglaite;  il  iic  nxiiqiiatt  awrinie  rcratiuii  do  le  pronvrr. 

Ltttre  Ju  prince  Jt  Mellemiek  à rontiro/  Stcpford. 

• linrviirar  l'aiairal , la  Lrillanlc  campagne  que  Ira  Torcoi 
mariliinca  r^unioa  de  Sa  Vajealé  la  rrinc  dr  la  (irandr-BrelaKne 
rt  de  Sa  Majeaic  rcMtpereor  d'Auh  iclie  Ticnnrni  de  faire  anr  tr« 
eSteadr  Syriu,  aona  le  rgnnnandenr  ni  ri  la  a:<f«  direclion  d« 
Voire  Eacrllencc,  a lcrniinê  le  cuxllii  qtii  d<|niia  «t  lohgleu<|>a 
l'élail  cicri  dam  rempifo  lare.  I.r  bel  de  noire  ainaner  ayanl 
allrint,  et  la  réiMiion  de  la  fluite  n'afanl  pim  d\tLjel, 
H.ramiral  Baadicra  a re^u  l'ordre  do  repreodre  aa  croiatère 


i important  dans  les  affaires  d’Orient,  M.  de  Boulc- 
nieff,  venait  d’arriver  à Paris;  sa  femme,  qui  l’y  avait 
précédé,  était  l'objet  de  raille  prévenances.  Comme 
on  savait  le  juste  degré  de  confiance  dont  jouissait 
M.  de  Boiileiiicfr  auprès  de  son  souverain,  et  à cause 
aussi  de  sa  ca|>acilé  incontestée,  il  fut  accueilli  à 
l'aris  avec  le  plus  haut  empressement;  le  roi  lui  lit 
les  honneurs  de  Versailles  et  l’invita  à scs  fêtes; 
digne  appréciateur  de  ce  que  valent  le.s  véritables 
hommes  d'aiîaircs  à côté  des  discoureurs  de  tribune 
ou  des  faiseurs  de  journaux,  le  roi,  qui  savait  recon- 
naître les  conditions  de  l’expérience  et  de  la  capacité, 
s’entretint  constamment  avec  M.  de  IkmlcniefT  des 
intérêts  de  l’Orient,  des  populations  chrétiennes  de 
la  Syrie,  du  commerce  de  la  Russie  dans  ses  rap- 
ports avec  la  France.  Le  roi  savait  que  chacune  de 
ses  paroles  parviendrait  à l'empereur  ; que  si  M.  de 
Ncssclrodc  n'avait  pas  ia  force  de  faire  connaître 
toute  la  vérilc  à son  souverain,  M.  de  BoiilemcfT 
serait  plus  hardi,  et  qu’ainsi  les  affaires  du  pays  ne 
souffriraient  pas  de  ccriaines  idées  que  l'empereur 
1 avait  conçues  depuis  1830.  Si  donc  les  préventions 
restaient  personnelles,  les  rapports  d'ÈUl  à État  n’en 
I seraient  pas  compromis,  et  ce  sont  les  seuls  vérita- 
I bicmcnl  utiles;  la  bienveillance  vient  après  : elle  se 
donne  cl  ne  se  commande  pas.  C’est  ce  qui  est  arrivé 
■ pour  toute  l’Europe. 

1 L’Autriche  avait  joué  un  rôle  considérable,  quoi- 
que presque  toujours  passif,  dans  les  questions 
‘ européennes;  il  n’était  pas  d'homme  d’Élal  dont  la 
presse  vulgaire  n'cùl  parlé  plus  souvent  que  du 
I prince  de  Mcllcrnich,  pour  annoncer  que  son  esprit 
I baissait,  que  son  influence  n’élail  plus  la  même  dans 
les  conseils  impériaux.  A mesure  qu’on  avait  à se 
plaindre  en  France  des  leulcurs  (1)  et  des  précau- 
tions de  M.  de  McUcrnich,  on  annonçait  la  déca- 
dence de  son  crédit  ou  de  son  intelligence  ; il  n'en 
élait  rien.  Seulement  une  idée  fixe  se  révélait  chez 
le  prince,  c’était  le  désir  de  s'expliquer  la  cause 
rcrllc  de  la  lourmenlc  de  1840,  et  le  caractère 
brouillon,  belliqueux  de  M.  Thiers;  celte  politique, 
qui  remuait  dans  le  vide, avait  jeléune  perturbation, 
on  ne  savait  pourquoi,  dans  toute  l’Euro|>e.  M.  de 
MeUcrnich  avait  salué  ravénement  de  M.  Guizot 

pacibqDC  iljni  le  (.cvaiil , 1,-lle  qu*«He  eiiâtail  aupararant.  Au 
iitomrnt  uO  il  ra  >«  K-parcr  de  la  (lotir  artglaiie,  je  rrçoî»  l'ordre 
de  rcit*|>rrnir  mon  nuilre,  de  dire  i Voire  EiccUeoce  que  Sa 
Majerlé  a éprouvé  la  plu*  i^rilalde  talirfa,  lion  de  rcmplot  que 
«ou»  a«rt  III  Taire  de  i'eicadrr  qu'elle  avait  couGée  à voire  root- 
mandeninit.  Sa  Siajr«lé  vuui  rcaieieie  parliruliimnent,  momirnr 
I l'amiral,  de  U pari  de  qu'i-lU- a aequiee  el  dr»  Iwn»  rsp- 

! portique  vomaiei  toujoun  rnirclenii»  avec  ion  comiuaudaHl. 
Jeauii  liruirux  d'avoir  i urarquitier  pri«  de  Votre  Eici^lleiice 
dca  ordrea  de  Sa  Majclc  l'empereur. 

1 HcTTBaaica 

« Vieuat , le  10  eaeri  I S4I . • 
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comme  un  point  d'arrét  à celte  agitation  fans  but,  à 
cette  fièvre  sans  cause , qui  pendant  six  mois  avait 
causé  tant  d’inquiétudes  et  de  dépenses  à l’Europe. 
Le  gouvernement  autrichien  est,  de  sa  nature,  par> 
cimonieux,  méthodique;  tout  ce  qui  l'cntraliic  à des 
sacriGces  imprévus,  à des  combinaisons  trop  agitées, 
le  préoccupe,  l’inquicle;  on  avait  été  obligé  d'cm>  { 
prunier  50  millions  de  florins,  on  avait  armé,  et  | 
pourquoi  ? Personne  ne  le  pouvait  dire.  Tel  était  le  j 
sens  de  toute  la  correspondance  du  prince  de  Métier-  * 
nich  avec  son  ambassadeur  li  Paris;  l’esprit  de  slabi-  | 
lité  faisait  maintenir  è ce  poste  le  comte  Appony,  qui 
depuis  vingt  ans  représentait  l’Autriche  en  France, 
parce  qu'il  connaissait  parfaitement  son  esprit,  ses 
ressources,  ses  moyens. 

Le  rappel  deM.  de  Sainle-Aulaire,  désigné  pour 
l'ambassade  de  Londres,  laissait  une  vacance  à Vienne, 
et,  après  quelques  hésitations,  le  cabinet  français 
choisit  M.  de  Flahaut.  Depuis  longtemps,  il  était 
question  pour  loi  d’une  ambassade;  des  rapports 
intimes  l'avaient  lié  à M.  de  Tallcyrand;  le  souvenir 
de  l'empire  le  protégeait  auprès  de  M.  de  Mcttcrnich, 
qui  aimait  «i  caresser  ces  temps  de  jeunesse  et  de  vie  ! 
gracieuse.  Uni  par  sa  femme  à la  grande  aristocratie 
anglaise,  M.  de  Flahaut  devait  réussir  à Vienne  (I) , 
sans  y apporter  néanmoins  une  intelligence  étendue 
et  une  de  ces  rares  capacités  qu’on  ne  peut  toujours  | 
demander  au  ciel  ; son  salon  serait  agréable,  et  son  ! 
esprit  de  bonne  compagnie  l’appellerait  dans  la  vie  | 
du  soir  chez  M.  de  Metlcriiich.  Or  le  prince  pouvait  ’ 
donner  dans  toutes  les  questions  européennes  un  ap>  I 
poi  considérable,  parceque,caractèrecoocilialeur,  il 
ferait  pencher  la  balance  pour  la  paix  et  Icsconcessions  ! 
raisonnables  ; sur  ce  point , M.  de  Mellcrnich  s’clait 
expliqué  à Paris  comme  à Constantinople,  reconnais- 
sant que,  pour  maintenir  un  ordre  de  choses  régulier 
et  durable,  il  fallait  faire  à chaque  partie  son  lot 

())  PIsMcnrs  nominsliont  iriimbÉsu'Iet  |>anirctit  en  mjine 
leni|)i  : 

OrJ»mna»ett  dm  0 1041 . 

• M.  te  rooilc  (le  Satnte-Anluire  rit  nomiiiè  BiiiUauaiIeiir 
ftirterdinaire  prèa  Sa  Majnté  Brilaiiniqiic; 

« H.  le  comte  Je  FUIiaiit,  aaibamoJcur  prie  Sa  Majeeli  Pem- 
pereur  d'Anlrieliei 

a N.  de  Sal  %amly , amLauadeor  |<rè«  Sa  5laje«(é  la  reine  d'F.«* 

p«gi»e.  • 

(3)  11  ett  eaaeotici  deeulrre  lona  Ire  rapporta  de  l*Aelriclie 
•eec  la  Soitae  ; ila  ont  «ne  infloence  conaidSrable  aor  le*  4v4ne- 
mrnta. 

iTole  Jt  K.  de  Metttrmieh  A M.  <U  JatAt 

d«37/ern>rl041. 

• Qiioi  q«*il  arrive  , FAulriehe  ne  ee  départira  |>af  dea  prîii'» 
cipca  qB'rlIe  a loujotira  proCeaaéa.  Fénélrée  Je  rca|iccl  pour  l'in- 
dépentiaDM  Jet  anirea  É(ait,  PAalrielac  n*a  nnllement  rtnlenlioR 
de  ac  mêler  dea  affairea  inlcrieute»  de  la  Sviaac  En  revanche,  elle 
ae  reconneil  le  droit  de  juger  la  rêaclton  que  te  dêvaloppcment 


légal  : était-il  possible  de  nier  que  le  pacha  ne  fût 
une  puissance  M'ientale?  Il  fallait  donc  la  reconnaître 
dans  ses  limites  naturelles,  ni  en  deçà  ni  au  delà. 
C'était  aux  bons  offices  de  H.  de  Mettemich  qu’on 
devait  l’accession  de  l’Angleterre  au  système  d’hérc- 
dilé  pour  lo  pacha  d’Égypte,  et  M.  Guizot  pouvait  se 
faire  honneur  d’avoir  amené  le  minislrc  autrichien 
à son  avis  dans  la  qiieslioti  d’Orienl.  Celle  même 
bicovcillance,  N.  de  Mcllernich  l’avait  apportée  dans 
toutes  les  questions  sur  lesquelles  la  France  avait 
demandé  son  concours,  et  particulièrement  en  Suisse, 
où  M.  de  Bomb^lles  avait  reçu  ordre  d’appuyer  toutes 
les  démarches  de  la  France  dans  les  difficultés  d'opi- 
nions, de  parlis  et  de  propagande  républicaine  (2). 

La  Prusse  était  plus  aigrie  que  l’Autriche,  depuis 
ces  cris  de  conquête  jetés  par  les  écrivains  français 
contre  le  Rhin  allemand  : c’était  un  spectacle  fort 
humiliant  pour  les  peuples  industriels  et  sérieux  qui 
habitaient  les  provinces  rhénanes,  que  ces  menaces 
de  la  presse  parisienne  qui  les  présenlaient  comme 
une  nation  nécessairement  conquise  à la  première 
sommation  du  drapeau  tricolore.  Ce  n’était  pas  seo- 
Icmcnt  nos  poètes  qui  leur  prodiguaient  de  lyriques 
insolences;  la  presse  gouvernementale  qui,  sous 
M.  Tbiers,  ne  s’était  épargné  aucune  décbmalion 
contre  les  traités  de  IK15,  n’était  pas  moins  virulente 
pour  déclarer  le  Rhin  un  fleuve  tout  français. 

Si  ravcnemcnl  de  M.  Ciiizot  mettait  un  peu  plus 
d’ordre  dans  les  rapports  d'Élats  à États,  l'opinioa 
allemande  n’en  restait  pas  moins  agitée  de  l’un  et  de 
l'autre  côté  du  Rhin  ; la  Germanie  se  remue  avec  leu- 
leur,  mais  une  fois  qu’elle  s’est  faite  à une  idée,  elle 
y demeure,  elle  y persiste.  Depuis  Mayence  jusqu’à 
Dusseldorf,  on  pouvait  entendre  les  chants  natio- 
naux de  1813  si  chéris  des  universités;  dans  les 
réunions  du  soir,  au  murmure  des  eaux  du  grand 
fleuve,  on  récitait  les  strophes  célèbres  du  poète 

nllérieiir  de  rv«  alTairev  pourrait  eirrrcr  aiir  let  rapporta  eo're 
Ira  doii  Élala.  Si , par  rsrioplr,  l’onilê  aiiiiae  élail  hriiêe,  |»r 
l'aiiranlitkcmriil  du  parle,  I'AmI riche  ne  ae  rripirdrrail  pw 
obligée  d«  reronnatlre  le  drapeau  de  la  naliunalilé  larue  |irétê* 
raldcncitl  dana  lellc  on  telle  partie  do  la  Confédéralien  ; au  ri, 
er  qti'i  Dieu  ne  plalae , la  guerre  civile  éelalait  en  Saia^e , ea  qoe 
roppreaaion  rterrée  contre  le»  eaibnitqurs  de  Tliwrgovic  amrotl 
dea  Iroahlea  religiriit , Sa  Najeiié  aanrait  prendre  let  mevurrt 
que,  aana  noire  i aon  reapecl  pour  le»  rap|H>rta  entre  le»  ualiooS 
le  aoin  pour  la  aârelé  de  acr»  propres  Étal»  lui  in'poaersil  ceo)n*< 
on  devoir.  Votre  Etcellenrerat  priée  de  ae  pruBoneer  si»»i  i««ir< 
les  fois  qa*clle  aéra  eoiiaullée  sur  l'attitude  et  l'avenir  de  la  eo«r 
auliqne,  reUlivenent  à la  crise  actueile.  Vruillra  ao**i  denner 
lecture  de  ma  depêcke  an  prêaidcnt  du  vororl , pour  qu'd  pu'<*r 
M convaincre  et  dire  ê ara  comuiellanls  qnc  dans  rélal  aciad 
dea  ehoae*  le  gouvcrneoient  aolricliien  aucun  aenliiuml  q*' 
•e  soit  bienveillant  pour  la  Suiaae  cl  eonforuac  au*  priiieiprad* 
droit,  auenn  acittioienl  qu’il  ne  putue  eu  betoin  avouer  devael 
,U  iUinré.iéralios  auaai  bien  que  devant  r£uro|>e entière. 

1 Vemasici.  a 
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Becker  : lU  n'auroni  pat  h Bhin  allemand  f qui 
retenli<faient  aux  exirémilés  de  la  Germanie^  dans  la 
forél  Noire,  la  Weslphalie  cl  les  Sepl-Monlagnes  des 
vieux  chevaliers.  La  haine  pour  les  Français  se  inani* 
fcslait  comme  un  senlimcnl  un.mime;  on  avait  blessé 
rorgiieil  national,  et  cela  ne  se  pardonne  pas.  Si.  à 
Paris,  M.  Alfred  de  Musset  répondait  par  des  triolets 
et  des  ballades  aux  chants  patriotiques  des  poeles 
allemands,  si  M.  Victor  Hugo  achevait  un  voyage  sur 
le  Bhiii  avec  ses  idées  bizarres  ou  gigantesques  qui 
flattaient  outre  mesure  la  pensée  populaire,  rAlle- 
magne,  à son  tour,  commençait  a répéter  « que  nous 
avions  bien  des  comptes  à lui  rendre;  qu'on  parlait 
sa  langue  à Strasbourg,  à Mulhouse,  h Metz,  à Nancy, 
que,  si  lu  conquête  avait  dépecé  le  géant  germanique, 
il  pourrait  réunir  un  jour  ses  membres  épars  et 
reprendre  sa  ceinture  de  forteresses.  » 

Ce  sentiment  national,  le  cabinet  prussien  s’en 
emparait  autant  qu'il  le  pouvait,  car  il  y puisait  sa 
force,  sa  popularité  : de  là  scs  aigreurs  contre  le  gou- 
vernement français  : il  ne  pouvait  lui  tendre  la  main, 
et  tout  en  envoyant  M.  de  llumboldt  pour  demander 
des  explications  ou  offt  ir  un  louable  concours,  le  roi 
de  Prusse, esprit,  au  reste,  si  éclairé,  si  national,  s’ex- 
cusaitdc  ne  pas  traverser  Paris,  en  se  rendant,  comme 
il  le  projetait,  en  Angleterre.  On  fil  courir  à ce  sujet 
plusieurs  bruits  dénués  de  fondement,  jusqu'à  dire 
que  c’était  le  senlimcnl  de  malveillance  du  prince 
royal  qui  survivait  dans  le  roi;  les  temps  n'étaient 
plus  les  mêmes;  les  préjugés  s’éiaient  effacés.  Le 
nouveau  roi  de  Prusse  suivait  une  politique  ration- 
nelle, généreuse,  envers  les  évêques  et  les  catholiques 
que  son  père  avait  soulevés  par  la  persécution  mili* 
taire;  mais  en  ne  venant  point  à Paris,  le  monarque 
faisait  acte  de  condescendance  envers  l'opinion  de  son 
pays;  les  véritables  Allemands  ne  lui  auraient  pas 
pardonné  une  telle  démarche  au  moment  où  il  régnait 
une  cfTervesccncc  indicible  contre  la  France.  tinani> 
memenl  exprimée  par  les  feuilles  publiques  depuis 
la  Gazette  d’Augibourg  jusqu'au  Journof  de  Franc- 
fort. Pour  que  le  roi  de  Prusse  vint  à la  France,  il 
fallait  que  la  colère  sc  calmât;  et  pour  détourner  la 
cause  même  de  celte  irritation,  le  gouvernement 
prussien,  le  premier,  donna  l’impulsion  à une  idée 
commerciale  qui  devait  faire  tomber  les  barrières 
entre  les  provinces  allemandes,  le  Zollvercin,  vaste 
système  d'union  douanière  qui  devait  fédérer  les 
intérêts,  les  industries,  les  échanges,  comme  le  pacte 
germanique  avait  réuni  les  souverainetés. 

(I)  Je  l*amiat$nJrnr  tTÀmyltltrrt , fH  Suine  f au  tererl. 

■ B«rD«  , 7 J«c«Bbf*  1140. 

c Le  30  notemlire  , te  vtcomte  Pjlmeriluii,  luinulre  >lee  elT.tirr» 
élrangèrexic  Sa  Stajnlc  la  reine  de  U Grande*  Brelngnr,  a cLjrfé 
le  Muttigné  de  témoigner  i Lruri  Eaccllencra  tea  bgursnetlre 

ciPcrioi'B.  —a. 


Il  faut  remarquer  qu'au  delà  du  Rhin,  pays  essen- 
liellemenl  sérieux,  toutes  les  choses  se  tiennent  dans 
certaines  limites,  qui  ne  sont  jamais  dépassées.  De» 
puis  iBI3,rAlIemagnerêvaitsonunilé  ;comme il  était 
impossible  de  la  lui  donner  politique  ou  religieuse  , 
la  Prusse  voulait  aider  ce  vœu  en  la  lui  préparant 
philosophique  et  commerciale.  De  là  cet  empresse- 
ment pour  attirer  à Berlin  toutes  les  sommités  de  la 
science,  toutes  les  grandeurs  de  renseignement,  afin 
d'en  faire  un  centre  de  lumières;  de  là  cette  ten- 
dance à créer  l’unité  commerciale,  par  l'abolition  des 
douanes  particulières,  par  ce  système  de  chemins  de 
fer  qui  uniraient  les  points  extrêmes  les  uns  aux 
autres.  Le  Zollvercin  était  une  idée  qui  plaisait  aux 
esprits  avancés  parce  qu'elle  faisait  renaître  une  fra- 
ternité d'intérêts  : les  manufactures  du  Gucidre  , de 
la  Saxe,  de  la  Bohême,  pourraient  échanger  leurs  bril- 
lants produits;  lIamlK)urg,  Lubeck,  ouvrir  leurs 
ports  de  mer;  les  banques  de  Francfort  et  de  Vienne 
fournir  leurs  capitaux  : lier  l'Allemagne  à la  Belgi- 
que, la  Belgique  à la  Hollande  et  à rAnglclerre,  était 
la  grande  combinaison  substituée  à l'unité  de  reli- 
gion et  de  gouvernement.  Dans  celte  position  avancée 
qu’allait  prendre  la  Prusse,  elledcvaitlrouver  devant 
elle  l'opposition  de  l'Autriche,  moins  hardie  dans 
l’idée  purement  germanique;  le  cabinet  de  Vienne 
savait  bien  que  c'était  fous  ce  prétexte  que  la  Prusse 
mt-irchcrait  à son  omnipotence,  depuis  surtout  que  le 
proieslantisme  était  en  déclin  par  ses  divisions,  et  le 
catholicisme  en  progrès  par  son  unité. 

L’agitation  armée  de  1840,  les  cris  de  guerre,  les 
menaces  réciproques  des  grandes  puissances,  avaient 
profondément  inquiété  les  petits  États  neutres,  qui 
craignaient  d'être  fatalement  entraînés  dans  le  con- 
flit. La  cour  de  Turin  d'abord,  aux  portes  de  l’Italie, 
avait  di  raandé  le  dernier  mut  de  ce  drame,  aussi  bien 
à Vienne  qu’à  Pari.< , cl  on  lui  avait  répondu  « que 
le  conOil  ne  regardait  pas  les  puissances  intermé- 
diaires , et  que  s’il  y avait  guerre,  sa  neutralité  res- 
terait respectée.  » Néanmoins, le  gouvernement  sarde 
avait  armé  dans  de  vastes  proportions;  son  prince 
était  de  nature  et  d'origine  belliqueuses  ; s’il  y avait 
lutte  sérieuse , il  serait  entré  dans  la  coalition  sans 
nul  doute.  La  Suisse  elle-même,  un  peu  blessée  con- 
tre la  France,  fil  demander  à l‘.\utriclie  et  à l'Angle- 
terre le  dernier  sens  de  la  situation  actuelle;  «et  si, 
en  cas  de  conflit,  sa  neutralité  à elle  aussi  serait  res- 
pectée. • Les  réponses  ne  se  firenlpoint  attendre  (1). 
Le  cabinet  de  Londres,  qui  ne  demandait  pas  mieux, 

K contoil  it'Elal  >!•  canloa  <tc  Zitfich,  comme  *ororl  de  la  Con- 
(éJéiahon  hclr^iiqiie,  la  ulUraclion  t]ue  le  gourernewenl  de 
$j  Maji-ilé  Brilauitique  a rpronvéo  eo  apprenant  la  réaolulwn 
(le  ta  Coitrcd^ralioB  de  mainlcnir  inlacU  U-i  droiU 

que  la  CMiif«4lcralioB  a actfuit,  en  accédant  i la  dcclaraiion 
rédigée  i VieBMeca  ISIS , et  cela  eo  rcmplimut  fidilcncdt  !«• 

SO 
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au  point  de  yue  commercial,  que  de  9e  mêler  dei 
aiïaircs  cantonales,  répondit  « que  les  traités  de  1815 
seraient  scrupuleusement  respectés , et  qiiVlIe  pre- 
nait sur  elie-méme  d'en  faire  exécuter  les  conditions 
d'une  manière  absolue  à l'égard  de  la  Suisse.  » M.dc 
Mcllernich  alla  plus  loin  : continuant  k s’immiscer 
dans  les  questions  intérieures  du  vororl,avcc  ce  sys- 
tème protecteur  qui  a^ail  garanti  l'influence  de 
l’Autriche  sur  la  Suisse , le  ministre  autrichien  ap- 
prouva telle  résolution,  en  censura  telle  autre  par 
ses  notes,  et  comme  U y avait  un  peu  d'anarchie  en- 
tre les  divers  cantons , que  les  uns  voulaient  leur 
individualisme,  les  autres  leur  groupe  [le  vieux  fais- 
ceau de  Guillaume  Tell);  ici  l'aristocratie,  là  la 
démocratie  : question  religieuse  sur  un  point , ques- 
tion commerciale  sur  l'autre,  M.de  Metlernich  rappe- 
lait que  le  retour  à la  pureté  du  pacte  de  1815  était 
ce  qui  assurerait  le  plus  activement  l’organisation,  la 
force  et  rindépendance  de  la  Suisse,  indiquant  ainsi 
comme  une  grande  amélioration  la  puissance  de 
l'acte  fédéral  déplorablcmcnt  modifié  en  1831. 

Celte  anarchie,  qui  faisait  lcdéscspoirdc  l’Europe, 
se  montrait  en  ce  qu’elle  avait  de  plus  hideux  dans 
la  malheureuse  Espagne  , sous  la  dictature  d’Espar- 
tero  (1).  Le  général,  duc  de  la  Vicluire  , n’avait  pas 
hésité  , on  l'a  vu  , à prendre  le  titre  de  régent  après 
l’abdication  de  Marie-Christine  , tandis  que  le  répu- 
blicain parlementaire  , M.  Arguclles  , devenait  le 
tuteur  de  la  jeune  reine;  Esparlero  représentait  le 
pouvoir  roililairc  dans  ce  qu’il  avait  de  violent , 
d'usurpateur  ; M.  Arguellcs  le  pouvoir  bavard  des 
cortès;  les  deux  phases  auxquelles  toute  révolution 
est  condamnée.  La  vieille  Espagne  avait  gardé  un  si 
grand  respect  pour  sa  souveraine  , que  ni  le  régent 
ni  le  tuteur  n'osaient  usurper  matériellement  la  cou- 
ronne; mais,  dans  le  fait,  Esparlero  et  Arguellcs 
exerçaient  le  pouvoir  absolu  , cl  les  deux  pauvres 
petites  infantes , captives  dans  le  palais  d'Aranjuez 
ou  de  Bucn-Uetiro , privées  de  leur  mère,  ressem- 

Hrfoira  qui  lui  sont  I.c  *ons*.tgité  e«l  ni  oulre  diargi*  de 

domi«r  au  «otorl  ratvitrance  que  Ir  j'niiferiKineiil  dr  Sa  llajrtlé 
Brilantsiqur,  bira  qiriiciirni'.enietit  il  n'y  ait  |>ln*  aucune  proba- 
bilité d'une  rupture  entre  la  France  et  lc«  puirtaueti  kignalaim 
du  tradé  de  n'en  apprécie  par  nioitti  digncuiriit  la 

réooiulimi  lie  la  CouréJéraiiun , de  maiittrnir  l'vrdie  de  clioacf 
laraiiU  par  la  Grandc-Brcla|iie. 

k (SiV^Nd)  D.-R.  Muaiia.  * 

(I)  L'infanl  don  Franriico  avait  lui-néme  ptelnlé  contre  la 
régence  abtoliie  iTEiparlcin. 

^ la  r^gemci  Ju  royautne. 

■ l.a  reine  ilona  Marii-Cbrttlina  de  Bunibou,  étant  aUtrnie 
du  rnyanme  d'Evpagne,  cl  le  conaril  drt  niinivtre*  ne  pouvant 
annuler  Ira  fonrlivni  de  régent  et  de  tuteur,  la  tutelle  de  me* 
augutirt  niècr*.  la  reine  doua  l.abclle  II  et  i'inranio  doua  Naria- 
Lui*a,  m'appartient  de  droit,  cuitfoi uiémrnt  aiii  lois  raitlanica, 
joir|u'à  la  dcciaioii  det  corlia.  I.'inicrél  national  cl  rauiilié  que 


blaient  h ces  enfants  d'Édouard  , sous  la  régence  do 
duc  de  Giocester.  Pendant  ce  temps  les  cortès  , sous 
l’nulorilé  du  duc  de  laVicloire,  froissaient  toutes  les 
sympathies,  loutcslesopinions  des  vrais  Espagnols. On 
dépouillait  loscouvenls  de  leurs  reliquaires,  les  égli- 
ses voyaient  leurs  vases  sacrés  vendus  à l'encan  ; les 
lableaux  de  Murillo,  de  Zurbano,  de  Velasquez, 
achetés  par  des  étrangers,  allaient  orner  les  galeries 
lointaines.  11  n'y  avait  plus  qu’une  graiidcssc  avilie , 
un  peuple  opprimé , tandis  que  la  reine  Christine 
parcourait  l’Europe  pour  appeler  la  pitié  au  nom  de 
sa  royale  fille. 

Ce  n'était  pas  une  femme  vulgaire  que  Marie- 
Christine,  reine  douairière  d’Espagne  ; à travers  ses 
faiblesses  de  cœur  clic  avait  de  la  persévérance,  une 
religieuse  fermeté,  de  l’habileté  dans  la  conduite,  cl 
c’était  ainsi  que  l’avait  jugée  le  roi  Louis-Philippe; 
par  elle  on  espérait  rétablir  un  peu  l’ordre  dans  la 
Péninsule,  résoudre  surtout  laqueslion  si  délicatedu 
mariage  de  la  jeune  reine;  Maric-Christînc  étaildéjà 
fort  dévouée  à celte  pensée  politique,  que  la  couronne 
d’Espagne  ne  |>ouvail  pas  sortir  de  la  maison  de 
Bourbon  ; bien  qu’alors  elle  fût  loin  de  la  patrie,  une 
tentative  ne  lui  p.iraissait  pas  impossible  pour  réta- 
blir son  autorité.  La  reine  Christine,  dans  un  but  de 
prévoyance,  avait  réuni  des  sommes  considérables; 
plus  de  40  millions  étaient  en  sûreté  en  France.  A 
l’aide  de  ce  secours  et  de  ses  amis,  la  reine  espérait 
qu'elle  pourrait  préparer  une  contre-révolution  favo- 
rable aux  droits  de  sa  fille  et  au  triomphe  de  ses 
intérêts.  Cette  résolution  devait  trouver  appui  dans 
le  cabinet  de  M.  Guizot,  car  Esparlero  c'était  la  révo- 
lution incarnée,  cl  le  journal  des  intérêts  républi- 
cains, le  «Vational,  on  devenait  le  Moniteur  ofticicl, 
le  représentant  fanatique.  Dans  un  manifeste  daté  de 
! Marseille,  Marie-Christine  disait  : « Espagnols, 
servie  par  des  ministres  responsables  qui  nvaient 
l'appui  des  cortès,  j’acceptai  leur  démission  impé- 
rieusement exigée  par  une  émeute  à Barcelone.  Dès 

jv  porte  ans  Tillrs  de  mon  frère  et  roi,  me  foui  drvirer  de  me 
ciiaigi-r  imuièdijlrnient  de  lenr  tutvUc  J’»dre»»«  donc  la  j«è- 
srnie  d^riaralion  à la  rrgeiire  provi«mre,  m>'  ronCant  en  la 
loyatitè , riiniinrur  et  le  «In  Btcn.hrc»  qui  la  eom- 

pose>il,el  j'c*l>èrc  que  voii  appui  et  u conprratHin  luc  fjcilitc«onl 
l'i-sèekUon  d'une  eliürgc  il  clc«c«  et  ai  dclicafc. 

« Faksctaeo-ABToato,  infant  d'Eapagno. 

• P*ri» , 3$  eclobf*  1840  » 

Âu  lérémitiime  infant  Jan  Ffsnetfra-^nleitie. 

• t.a  régence  provisoire  a rrçu  ladtciaraliuo  de  Votre  Alteatc  ■■ 
Comme  celle  raatiirr  rtl  de  la  [ilua  haute  icn|>orl3iire  et  reoferaio 
de*  qoetliooi  gtave*  cl  d'une  koluUuu  difficile,  ta  régence,  dr- 
airaut  agir  av«c  prudence,  a cimiulié  le  litbuual  *u|n£nie  de 
jutlire,  et  aura  rimimeur  de  voua  iiifuiincr  en  von  (coipi  dn 
rétullal  de  eet'.eeanaiillatioii. 

« Madrid  , 3 o«ivvmbrv.  ■ 
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lors  commença  une  crise  qui  n’a  trouve  de  terme  que 
dans  la  renonciation  que  j’ai  signée  à Yalnicc.  Du- 
rant celte  déplorahic  période,  la  municipalité  de 
Madrid  s’était  mise  en  rébellion  conlrc  mon  autorilé, 
et  les  municipalités  d'autres  villes  considérables 
avaient  suivi  son  exemple.  Les  révoltés  exigeaient 
que  je  condamnasse  la  conduite  des  ministres  qui 
m’avaient  loyalement  servie;  que  je  reconnusse  la 
révolte  comme  légitime;  que  j’annulasse  ou  au  moins 
que  je  suspendisse  la  loi  des  municipalités,  sanction- 
née par  moi  après  avoir  été  votée  par  les  cortès;  que 
je  misse  en  question  l’unité  de  la  régence.  Je  ne  pou- 
vais accepter  la  première  de  ces  conditions  sans  me 
dégrader  h mes  yeux;  je  ne  pouvais  accéder  à la 
seconde  sans  subir  le  droit  de  la  force,  droit  que  ne 
reconnaissent  ni  les  lois  divines  ni  les  lois  humaines, 
et  dont  rexistcncc  était  incompatible  avec  toutes  les 
constitutions;  je  ne  pouvais  accepter  la  Iroisièmc 
sans  enfreindre  U conslilulion,  qui  appelle  loi  tout 
ce  que  votent  les  cortès  et  que  sanctionne  te  chef  su* 
prème  de  rCtat,el  qui  place  hors  du  domaine  de  l'aulo- 
rilé  royale  une  loi  déjà  sanctionnée;  je  ne  pouvais 
concéder  la  quatrième  sans  accepter  mon  ignomiitic, 
sans  me  condamner  moi-mème  et  sans  énerver  le 
pouvoir  que  le  roi  m’avait  légué,  que  depuis  confîr* 
mèrent  les  cortès  constituantes,  cl  qui  était  conservé 
par  moi  comme  un  dépôt  sacré  que  j’avais  jure  de  ne 
pas  livrer  aux  mains  des  factieux.  Ma  constancr'  .i 
résister  à ce  que  ne  me  pcrmellaienl  d’accepter  ni 
mes  devoirs,  ni  mes  serments,  ni  les  plus  chers  inté- 
rêts de  la  monarchie,  a accumulé  sur  moi,  femme 
sans  défense,  dont  la  voix  s'adresse  aujourd'hui  h 
vous,  une  telle  suite  de  douloureuses  et  pénibles 
épreuves , qu'elle  ne  pourrait  être  exprimée  par 
aucune  parole  humaine  (1).  » 

Tel  était  le  langage  triste  et  accusateur  que  tenait 
la  souveraine  dcsCastiUcs.  Le  mécontentement  était  si 
vif,  l'esprit  révolutionnaire  si  divisé,  que  la  reine 
espéra  trop  et  surtout  trop  vite;  les  gmivernemcnls, 
même  les  plus  capricieux  et  les  plus  violents,  ont  une 
certaine  durée  ; il  ne  faut  jamais  les  allaquer  quand 

(!)  rdne  Chri<liAC  «VlaU  adrr«^  tlle-mlmc  « E«|iarlrro; 
rtan«  mie  tHIre  de  Pari«,  le  10  jiiillel  1041 , rite  tli»atl  t 

• Peu  nalisfailt  de  ffi’avoir  arrarlic  la  r4grncr , i laf]ntlle  je  me 
TÎt  forcée  de  rmancer  pour  ne  pa* trahir  inra  •rrmrniR,  {htm 
faili  «le  tn*a«oir  lédaîle  à la  cruelle  mlcrMÎlê  de  m’rloigncr  fMMir 
un  tempt  de  rE«|ui|fiie , Ira  aidrurf  de  cri  aitenlal,  maiir)naiil  â 
lo«i»  Ica  principe!  cnit*aeié!  par  la  rclÎQ>»ii  cl  l'Iiumanilé , et  »e 
terrant  de  piélnU-t  itirn«on((rra  cl  cmlraiie*  4 mon  honneur,  i 
na  enniidcralion . ont  Iraraillë  depnU  ce  ninmeni  à me  ratir  la 
plit!  douce  et  la  plnr  lendre  rnntolalinn  dont  pniMC  jouir  nne 
iticre  animée  de  la  aoHicilude  et  do  l'anuMir  que  je  porte  4 mr« 
6Ilc*.  pamlri  nie  maiiqiirnt  poor  ei primer  loaie  IVirndue 
d:  la  donleur  «jne  j*ai  rc!<eniie  en  a|ipreiiant  que  j’arait  été 
aibilrjireaienl  d.-pouitlre  de  la  intelle  dont  l'csercke  ni’clait 
auuré  , à moi  leule,  jiar  clet  Itirea  Irgilmica  cl  taeié*. 

■ Lra  cortit  en  décidant  ain«i  de  cette  affaire,  «oui  rl  Ir» 


ils  naissent, mais  quand  ils  s'aflaiblissent  et  meurent; 
le  nom  d'Espartoroctait  encore  entouré  d’un  glorieux 
prestige;  lui  seul  avait  luUé  vigoureusement  contre 
les  carlistes,  et  le  parti  révolutionnaire  lui  en  tenait 
compte,  non-seulement  en  Espagne,  mais  encore  en 
France  où  toutes  les  violences  d’Esparlcroélaient  sou- 
tenues, je  le  répète,  par  le  Salionat:ccc\  plaisait  aux 
débris  du  parti  jacobin.  On  a vu  les  cortès  priver  la 
reine  mère  de  la  régence,  puis  de  la  tutelle  légale  de 
ces  pauvres  petites  infantes  qui  n’eiitendaienl  plus  au- 
tour d'elles  que  la  parole  rude  de  M.  Arguclles.  Pro- 
fondément indignée  de  ces  excès,  la  reine  Christine 
se  pressa  trop  dans  ses  projets  d’insurrection  ; si  ollr 
avait  gagné  une  partie  de  l’armée,  celle  armée  se  trou- 
vait en  présence  des  milices,  de  quelques  régiments 
dévoués  à E'^partero,  de  l’énergique  parti  qui  avait 
fait  la  révolution,  et  lorsque  l'insurrection  au  profit 
de  Christine  éclata,  la  résistance  fut  générale. 

A Madrid  surtout,  dans  le  |»alais,  il  y eut  des  scènes 
de  douleur  et  de  violence,  et  je  laisse  une  dépêche 
de  cette  époque,  raconter  les  craintes,  les  angoisses 
des  jeunes  infantes,  qui  entendaient  siffler  les  balles 
autour  d’elles,  jusque  dans  leur  lit  où  clics  s'étaient 
blotties  tremblantes  d'effroi.  « Onze  compagnies  du 
régiment  de  la  princesse,  auxquelles  sc  sont  jointes 
celles  qui  élaienl  de  garde  au  palais,  et  qui  forment 
mille  hommes  environ , sont  entrées  à la  fois  dans  le 
palais  cl  ont  voulu  s’emparer  de  toutes  les  issues  cl 
pénétrer  Jusqu’aux  appartements  de  la  jeune  reine. 
La  défense  a été  opiniâtre  : on  s'est  Ivatlu  dans  le 
salon  de  la  reine,  dans  la  salle  des  ambassadeurs,  et 
dix-huit  hallcliardicrs  ont  défendu , pied  h pied, avec 
un  héroïsme  incroyable,  chaqucappartcmcnt,  jusqu’à 
la  porlc  de  la  chambre  à coucher  des  princesses  où 
des  balles  ont  pénétré.  Dans  tout  le  palais,  on  s’est 
battu  de  chambre  en  chambre,  depuis  huit  heures  du 
soir  jusqu’à  quatre  heures  du  matin.  Pendant  ces 
combats,  les  deux  pauvres  enfants  priaient  et  deman- 
daient du  secours.  Elles  sc  sont  couchées  sous  des 
matelas,  dansla  crainte  d'être  atteintes  parles  balles. 
Les  chefs,  Diego  de  Léon  et  Concha  , voyant  que  le 

miiMtlrri  en  la  «oiimcUanl  i leur  Hélibéralion , toui  tous  4lr« 
airo|;é  «le*  pouToir*  qnt  ne  «nui  apparlïennent  pa*,  «ont  aves 
«nfreint  (nutca  Irt  rf-le«  <le  la  j»«(iee,  rt  «»<i»  in'a*n  impi<ofa- 
bleinciil  rli«i«ie  pmir  «nliC  tirlime. C'r*l  pnorqimi  je  ne  UMrai! 
me  nmi^lrairr  4 rarenmpliitreienl  «lu  devoir  tî  grave  que  Dira 
el  la  naliire  m'inipAvrnt  en  rrtic  riceattnn  } et  olkinanl  i la  voii 
de  nia  emi»ririiM,  poniece  d'atUnir!  par  t'eiiréme  n^eetvilé  dn 
ma  propre  «léfrnte,  j’ai  pii»  aitjourd’hui  même  la  ré*oliiiion  de 
faire  une  proleviati’in  «olennrile  roniro  (oui  ce  qui  a êl4  dreidr 
par  le*  enrii* , an  mépri*  et  au  déirimeni  de  mes  droili  légitime! 
comme  reine  mère  el  comme  leule  lulriee  rl  ciiralricc  tcklaiiien- 
(aire  de  inc»  aiigutic*  fille».  Je  joint  1 relie  lelire  celle  prolcila- 
lion  écrite  eu  entier  de  ma  main , afin  que  von»  la  foMira  pnblier 
immé'IUirmcnt  dam  la  GautU  de  Httdrid. 

■ Xatia-Cmarm.  • 
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palais  était  cerné  par  les  troupes  commandées  par 
Esparlero,  se  sont  sauvés  par  une  porte  cachée  con- 
duisant dans  la  campagne.  Les  soldats,  se  voyant 
abandonnés  par  leurs  chefs,  ont  déposé  les  armes  et 
se  sont  rendus  à discrétion.  » 

Cette  insurrection  avortée, comme  touleentrcprisc 
avant  terme,  amena  deux  résultats  : d’abord  unalTai< 
blisscraenl  des  christinos  en  vain  soulevés;  puis  un 
violent  système  de  réaction,  arme  nécessaire  de  tout 
parti  violent  et  militaire  qui  triomphe.  Esparlero  sc 
montra  implacable  dans  ses  vengeances  et  scs  jalou- 
sies; il  frappa  même  un  général,  tout  jeune  encore, 
plein  de  dévouement  et  de  fermeté,  don  Diego  de 
Léon,  célèbre  dans  la  guerre  contre  don  Carlos,  d’un 
courage  qui  l'avait  rendu  populaire;  Espagnol  du 
temps  du  Cid,  brave,  présomptueux,  d’une  valeur 
un  peu  fanfaronne, Diego  de  Léon  ne  sc  démentit  ni 
dans  la  prison,  ni  dans  le  procès,  ni  dans  la  chapelle, 
ni  sur  le  terrain  du  supplice  quand  les  balles  le  frap- 
paient au  cœur.  Cette  exécution  implacable  fit  un 
tort  immense  à la  popularité  d'Espartero,  elle  pro< 
duisil  une  impression  de  tristesse  profonde  à Madrid, 
où  les  femmes  mouillèrent  plus  d’un  éventail  des 
larmes  donnéesà  don  Diegode  Léon.  Quand  un  pou- 
voir en  vient  à ces  excès,  c'est  qu’il  n’csl  pas  sfir  de 
lui-méme,  et  la  terreur  est  bien  rapprochée  de  la 
délivrance. 

L'Espagne  avait  alors  pour  représentant  à Paris, 
M.Oloiaga,  membre  des  corlcs,  esprit  ardent,  tout 
à fait  dévoué  aux  idées  révolutionnaires.  La  reine 
Christine,  après  un  court  voyage  en  Italie,  avait  éta- 
bli sa  résidence  au  Palais-Royal , que  le  roi  Louis- 
Pbiiippe  avait  rais  à sa  disposition;  M.  Olozaga  s’élail 
chargé  de  lui  remettre  les  lettres  des  infantes.  Cet 
intermédiaire  était  peu  sûr,  nulle  confidence  ne  |k>u- 
vail  être  échangée,  cl  sous  prétexte  d'une  quc.stion 
de  prérogative  du  régent,  H.  Olozaga  écrivit  une 
lettre  presque  insolente  au  secrétaire  des  comman- 
dements de  Marie-Christine  (1),  qui  lui  répondit 
avec  fierté  au  nom  de  la  reine.  De  là  une  rupture 
complète,  ouverte,  des  menaces  réciproques,  des 
explications  surtout  demandées  au  gouvernement 
français  sur  la  participation  qu’il  avait  pu  prendre  à 

{1}  RépomM  Jéntiée  au  N«m  Je  Im  retnr  à HNr  lettre  de  M.  Olotapa 
par  leteerttaire  Je  Sa  Majené. 


« Pari*,  24  octobre 

«...  l#a  reifif  n*s  nî  tatcilé  ni  |iro«oqu4  1rs  Iriitc*  ^n^nemenU 
qai  Miil  Tcnu*  affliger  lU  nouveau  notre  maiUrnrruae  pairie  quathl 
cottlaieiil  encore  et  Ica  lainir*  et  le  aaiig  qui,  üiiranl  frpt  aniu'c* 
conacriiiifca,  se  sont  r^panilus  «laits  la  Pcnintiile.  Éiraii|4ie4 
loulea  les  |«as*ions  qiiViigciuIrent  ces  clisciinles  iioliliquet.  Sa 
Klsjesté  ■ supporté  a*re  courage  et  résigitaliAn  le*  aiigf>t»t«-s 
qu’elle  a eue*  i sonlTtir , tlepuis  le  jour  où  elle  a perdu  de  vue  le* 
deux  augustes  erplielines  si  cliiret  S sou  roenr.  Sa  Slajeslc  a invs- 
riablcAeui  suivi  U voie  pacifique,  noble  et  sftrc  qu’elle  avait  dà 


la  dernière  insurrection  des  christinos.  Je  croîs  que 
le  cabinet  de  M.  Guizot  avait  souhaité  cl  aurait  vu 
favorablement  le  triomphe  de  la  reine,  parce  que 
Esparlero  éUiit  la  république  militaire  en  Espagne; 
mais  comme  il  avait  à maintenir  ses  bons  rapports 
avec  le  régent  à Madrid  cl  vis-à-vis  de  rAnglelcrre, 
dont  le  ministre,  M.  Aston,  était  très-dévoué  à 
Esparlero,  le  cabinet  des  Tuileries  dut  nier  toute 
participation  à ce  qui  s'eiait  passé  à Madrid  au 
nom  de  Marie-Christine.  I.a  reine  mère  se  défendit 
elle-même  d’avoir  suscité  la  guerre  civile  : celle 
; déplorable  situation,  qui  l’avait  faite?  N'riail-ce  pas 
la  révolte  des  Juntes  provoquée  p.ir  Esparlero? 

Dans  la  vue  de  soutenir  le  triomphe  possüile  d’un 
: gouvernement  modéré,  le  roi  avait  désigné  M.  de 
I Salvandypour  remplacer  M.  Mathieu  de  La  Rcdortc 
dans  i'ambassade  d'Espagne.  Le  choix  du  nouvel 
! ambassadeur  avait  une  haute  signification;  nul 
i esprit  n’avait  des  idées  monarchiques  plus  arrêtées 
I que  M.  de  Sahandv  : autant  il  aurait  soutenu  avec 
I loyauté  un  gouvernement  établi  au  nom  de  la  reine 
j régente,  autant  la  dictature  violente  d'Espartero 
I devait  lui  répugner  ; depuis  les  scènes  de  la  Granja , 

I l’Espagne  lui  paraissait  en  dehors  de  toutes  les  voies 
I salutaires  d’ordre  cl  de  conservation.  Néanmoins, 
j comme  il  fallait  étudier  les  premières  tendances  de 
I celle  nouvelle  période  de  la  dictature  d’Espartero, 

! M.  de  Salvandy  continua  sa  route  pour  .Madrid;  nul 
embarras  ne  vint  s'opposer  à son  voyage,  ni  les 
guérillas  de  don  Carlos  ni  la  police  violente  du  dic- 
tateur. M.  de  Salvandy  put  comparer  la  situation  de 
' l’Espagne  en  1841  , à ce  noble  royaume  tel  qu'il 
j l’avait  vu  autrefois,  lorsqu'il  suivait  une  armée,  en 
se  délassant  comme  écrivain  dans  l’élude  des  mœurs 
castillanes.  L'Espagne  sans  la  poésie  du  catholicisme, 
sans  scs  fraylet,  ses  couvents,  les  chants  de  ses 
sérénades,  ses  courses  de  taureaux,  est  un  corps 
privé  de  vie. 

L’ambassadeur  vint  saluer  Madrid  alors  livré  au 
: pouvoir  militaire,  cl  il  demanda  immédiatement  une 
audience  à la  jeune  reine.  Une  question  pour  lui  fort 
importante  s'élevait  : les  lettres  de  créance  étaient 
adressées  au  nom  d’Isabelle,  dcvait-il  les  remettre 
I 

»e  tracrr  ilaii*  de  li  |>^niblra  rirronklaiicr*.  Mmi,  Sa  Majetic  n’a 
, ni  >â»cild  ni  iirovoqué  U guerre  civile;  c'eU  ailieur*  qu’il  faut 
' cbercitirr  le*  rauara  de  la  nuuvclli'  cnlli*ien  qui  a éclaté  en  £*|>a- 
giie.  Cc»eait*ri  se  lro<i>enl  dan*  l'injuiiiee  effrontée  draiue*urrt 
I de  ce  luéme  gouvcrncnienl , dant  l’inique  et  violente  tittir|ialian 
(le*  drmiv  de  la  reine  I la  tutelle  el  à la  coialrllc  «te  se*  augnvtri 
' fille*.. . Celte  aérie  non  iii(rrron«|<iie  ü’atlaqm-i  vivientet  contre 
^ tout  re  qu'il  j a de  |ilu*  «iignc  et  de  plu*  sacré  dan*  la  nation  , 
I contre  la  *ainte  riligiun  nénie  qu'elle  |irof<atc  el  cuiiire  ie  père 
I enmmun  des  lîdèlet;  tons  reaaele*  d'iniquilc  , d'opprrstion  el  de 
{ délire  politique  <|iii  ont  arandaliié  le  monde  rhiétirn  el  etnelle- 
I BU'Ul  «’ia*|>éré  la  nation  ; voilé  la  principale  , la  véritable  eau»c 
I «le  la  dernière  priie  d’armes , que  fescè*  de  tant  rie  maux  avait 
rendue  inévitable.  ■ 
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au  régent  ou  à la  reine  elle-même?  En  thèse  géné- 
rale , le  régent  possédant  le  droit  absolu  de  gouver- 
nement, c*esl  h lui  que  le*  lettres  de  créance  devaient 
être  remises;  or  le  cabinet  des  Tuileries  ne  se  sou- 
ciait nullement  de  reronnailrc  le  droit  du  duc  de  la 
Victoire,  cl, sous  prétexte  d’une  étiquette  de  famille 
antique  comme  Louis  XIV,  M.  de  ^alvandy  insista 
pour  présenter  les  lettres  à la  jeune  reine  en  per- 
sonne. Ceci  amena  une  discussion  assez  grave,  pour 
que  Tarnhassadeur  déclarât  quM  ne  resterait  pas  h 
Madrid  dans  une  situation  uflkiellc,  puisque  son 
caractère  d'ambassadeur  de  famille  lui  était  dénié; 
le  régent  y sous  main  conseillé  par  le  ministre  an- 
glais, persista  dans  son  refus,  et  M.  de  Salvandy 
quitta  Madrid.  Il  put  néanmoins  renseigner  le  cabi- 
net sur  le  véritable  esprit  de  la  Péninsule,  sur  la 
popularité  vivace  des  idées  religieuses  cl  monarchi- 
ques (1). 

Si  le  parti  de  don  Carlos  n’élail  pas  puissant  dans 
la  personne  du  prince,  il  rétuil  par  les  traditions, 
c'est-à-dire  par  la  force  religieuse  cl  la  foi  royaliste 
de  la  vieille  Es;>agne.  Quelques  personnes  pensèrent 
alors  au  mariage  du  duc  d’Aumale  cl  de  la  jeune 
Isal>elle,  combinaison  qui  n'aurait  point  eu  l’asscn- 
limcnt  ni  des  grands  cabinets  ni  de  rAngletcrrc, 
parce  que  la  maison  de  Bourbon  y aurait  trouve  une 
satisfaction  trop  grande,  et  dans  les  traités  de  1815 
il  avait  été  stipulé  une  renonciation  expresse  à tous 
les  droits  du  pacte  de  famille.  Les  torys  et  le  comte 
d’Aberdeen  revinrent  à leur  idée  favorite,  l'union  de 
l'ainé  des  fils  de  l’infant  don  Carlos  avec  la  jeune 
reine  : c'était  s'éloigner  de  la  politique  des  whigs 
qui  soutenait  Espartero  comme  système  d’opposition 
à la  France. Le  comte  d’Abcrdcen  rappela  M.Aston, 
si  dévoué  au  parti  révolutionnaire  ; les  choses  sc  pré- 
paraient ainsi  à marcher  dans  les  voies  dcconcilialion. 
Tel  était  l'esprit  général  et  pacifique  de  l'Europe; 
toute  pensée  d’hostilité  était  repoussée.  Naples  sc 
trouvant  en  vive  dispute  avec  l’Angleterre  sur  des 
questions  commerciales,  la  France  se  porta  médiatrice 
et  offrit  son  intervention. 

A celle  époque,  la  correspondance  de  M.  Guizot 
devient  des  plus  actives;  elle  était  remarqualile, 
parce  qu’elle  restait  toujours  sérieuse  sans  se  pas- 

(I)  Etparlero  avaîl  ra  la  iiardifssc  tie  sappriaicr  même  le  Irai- 
leinenl  «le  la  rêgenle,  par  nn  déerel  atn«i  coitÇD  : 

« Atanl  ê|;st(i  i «le  ron«iilcratioiis  polhiqnc»  r(  i de* 

Biutifs  erilaiiia  de  cuiiTCiMnce  {iHbliqnc,  en  ma  qtialilc  de  réffc-nt 
dit  rnyaiime  pcmUfil  ta  niinorité  de  la  reine  Itabi-lic  II , et  d'ar- 
rord  avre  te  conivil  d • iniiiiilrc*,  j'ai  dvciélé  ce  qui  *nll  : 
■ F.«t  iii«pendM  dè»  re  momcid  el  j«»q«*A  l'adoplion  d’une  nou- 
velle diipoiîiion  legale,  le  payrmenl  de  l'allucaiton  accordée 
daiii  le  budget  S la  reine  mère  , 9ar«c-Cbrii(inc  de  Ruurbon. 

• V iiieria , 26  oeiohre  ISél*  * 

(I)  e Noo»,  Frédéric-Guillaume,  ele.,  nou<  aront  aflTecté  i U 


sionner  sur  les  événements  contemporains.  La  vie  du 
ministre  s'était  passée  dans  ces  études  de  Thisioirc 
qui  donnent  une  maturité  infinie  au  jugement,  une 
sérénité  calme  dans  les  apprécialions;  quand  on  a 
médite  sur  nn  vaste  ensemble  de  f.iit8,  beaucoup 
d’incidents  de  la  vie  des  États  perdent  de  leur  impor- 
tance, et  pour  les  résoudre  en  détail  on  n’a  besoin 
que  de  la  rénexion;  on  ne  s’arrête  qu'aux  conditions 
d'un  système  et  on  le  suit  jusqu’au  bout.  Les  choix 
de  ses  ambassades  claienl  heureux  : M.  de  Sainlc- 
Aulaire  à Londres,  M.  de  Flahaiit  à Vienne,  et  c’était 
aulant  pour  signaler  une  alliance  parlementaire  que 
pour  témoigner  de  l’esprit  monarchique  de  sa  diplo- 
matie, que  M . de  Salvandy  était  parti  pour  l’Espagne. 
M.  de  Bourquenry,  qui  avait  activement  suivi  les  der- 
niers actes  de  la  conférence  de  Londres,  était  envoyé 
comme  ministre  à Conslanlinoplc  pour  l’exécution 
mémo  des  traités  (c'était  toujours  le  théâtre  le  plus 
important  des  relations  diplomatiques) , car  si  l'on 
pouvait  considérer  la  question  de  Uchémet-Alicomme 
terminée  pour  le  paclialik  héréditaire  de  l'Égypte, 
il  n’en  était  pas  ainsi  des  «iffaires  de  la  Syrie,  où  rien 
de  régulier  ne  pouvait  être  fixé  d'avance,  puisqu’il 
s’.igissail  de  populations  ennemies,  de  castes  diverses, 
de  chrétiens  cl  de  musulmans,  des  Maronites  du 
mont  Liban  cl  des  Arabes  du  désert,  enfin  de  ces 
populations  err.tntcs  qui,  les  armes  à la  main,  ve- 
naient menacer  les  paisibles  habitants  des  cités.  Parmi 
les  conditions  que  M.  Guizot  avait  imposées  pour 
rentrer  dans  le  concert  européen,  il  en  était  une 
rotative  à l’clat  des  chrétiens  dans  la  Syrie , sur 
lesquels  tous  les  cabinets  avaient  les  yeux.  L'An- 
gleterre , la  Prusse  faisaient  les  frais  d'un  évêché  à 
Jérustilcm  (â),  et  M.  Guizot  avait  une  trop  grande 
expérience  du  passé  pour  ignorer  que  le  clergé 
catholique  cl  les  missionnaires  pouvaient  nous  créer 
une  force  en  Orient. 

On  ne  devait  pas  se  dissimuler  que  ccUe  question 
de  Syrie  était  fort  difficile,  parce  qu'il  ne  s’agissait 
pas  d'un  gouvernement  régulier  qu’on  pouvait  tou- 
jours contraindre  par  la  force,  mais  de  sectes  reli- 
gieuses aux  prises  les  unes  avec  les  autres.  Quel 
moyen  employer  pour  leur  imposer  une  loi  de  paix? 
La  force  répressive?  Mais  les  armées  de  terre  pour- 

ilolâlîuit  H'iin  évécliê  |»rnte*lanl  qnl  »ff*  établi  i Jêrnttlcm,  atcc 
le  cOMfoof*  lie  l‘Ai»glrlerfr , la  Mjnime  île  15,000 lit.  ilerl  , doiil 
noo»  payeront  il'ataHfe  le»  Inlêrtt»  île  COO  li*.  «leil.,  formant  la 
oMiitiéilu  iraiicnieiil  fit  ceu>êqiie.  Celle  *0011110  Kia  lemiteana 
arriietêqiic*  ilc  Canlorbeiy  cl  tl’YorL  cl  i l'étêque  clc  I-oinlre», 
comme  iitan>lalairc«  ilc  ec  •^•■gc  épiiropal,  >i  «llciicurcmcol  lo 
capiial  poutall  élic  coutcrl  i l'aide  il'aehaU  de  terrain*  en  P.ile»- 
tine... 

« Donné  le  6 ieplcinhrc  18(1. 

c FaMaic-Gvimm.  • 
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raicnl'cllcs  jamais  Iriomphor  dans  ccs  montagnes 
sous  le  soleil  cl  l’intempérie  des  saisons  ? Les  firmans 
de  Constantinople  scraienl  ils  toujours  respectes  au 
milieu  de  ce  froissement  des  croyances  religieuses 
cl  des  mœurs  demi-sauvages  de  ces  populations 
indcpcndaiilest  La  paciücalion  de  la  Syrie  ne  |>on> 
vait  donc  être  que  l’œuvre  du  temps,  de  la  patience, 
sous  l’influence  des  missions  catholiques  qu’il  fallait 
favoriser  avec  d'autant  plus  de  soin  et  de  sollicitude, 
que  ce  n'étaicnl  pas  exclusivement  les  Turcs  qui 
persécutaient  les  Francs,  mais  encore  les  Arméniens, 
les  Grecs.  Un  firman  de  la  Porte  renouvela  les  anti- 
ques privilèges  des  Latins  (!}. 

A cette  question  de  l’Orient  venait  aussi  se  mêler 
celle  de  Tunis,  d’autant  plus  grave,  que  l’Angleterre 
était  intervenue.  La  Porte  disait  à notre  ambassa- 
deur : « Si  la  France  se  dit  protectrice  de  la  Turquie, 
comment  peut-elle  empêcher  le  sultan  de  châtier  un 
vassal,  comme  on  l’a  fait  à l’égard  de  Mchémcl-Ali 
en  Égypte  ?»  A cela,  le  ministre  de  France  répondait 
«que  si  le  droit  de  la  Porte  était  incontesté,  à son 
tour  la  France  ne  pouvait  souffrir  qu'il  se  formât  un 
élabiissemenl  turc  si  rapproché  de  Constantinc,  cl 
pouvant  prêter  à riiisurreclion  tous  les  secours  du 
fanatisme  et  de  la  force  militaire.  » L’Angleterre 
soutenait  Tunis,  sous  prétexte  do  l’appui  qu'elle 
devait  à la  Porte,  et  lord  Palmerston  (c’était  encore 
sous  son  minislcrc)  avançait  hardiment,  « qu’ainsi 
que  pour  le  pacha  d'Égyplc,  la  flotte  anglaise  irait 
droit  et  ferme  dans  la  guerre,  sans  prêter  la  moindre 
attention  aux  remoiilrances  de  la  France.  » Le  comte 
d'Ahcrdeen  se  montra  plus  facile  dans  la  question 
de  Tunis,  même  sur  Alger  dont  il  reconnaissait  enlin 
la  possession;  toutefois  les  lorys  étaient  convaincus 
que  U dilikullé  de  coloniser  engagerait  la  France 
dans  des  dépenses  tellement  cxcessives.qu'on  aban- 
donnerait Alger,  par  impuissance  ou  par  caprice. 

Sur  ce  twinl,  le  comte  d’Alicrdecn  se  trompait  ou 
voulait  tromper  : s'il  y avait  une  grande  lutte  dans 
la  colonie  algérienne,  la  possession  était  désormais 
pour  nous  un  fait  de  gloire  accompli;  le  sang  de  nos 
flls  fécondait  la  terre;  l’héroïsme  de  tous,  depuis  le 
prince  royal  jusqu’au  dernier  soldai,  ennoblissait 


I notre  conquête  cl  en  faisait  le  joyau  le  plus  brillant 
de  la  couronne.  Qui  pouvait  nous  contester  Alger 
devenue  province  de  France  au  prix  de  tant  d’ex- 
ploits? Tantôt  une  poignée  d’hommes  courait  dansU 
[ plaine  un  contre  dix,  et  nos  cavaliers  ne  craignaient 
^ pas  d'affronter  les  nuées  d’Arabes  qui  les  envrlop- 
. paient  à l'improviste.  Tantôt  se  révélait  un  fait  aussi 
merveilleux  que  les  plus  héroïques  chroniques  du 
> moyen  âge,  cent  cinquante  hommes  à Mazagran  sou- 
tenaient un  siège  de  dix  jours  contre  des  hordes 
iimoinhrables  accourues  du  fond  du  désert!  On  fran* 
! chissail  les  sables  arides,  les  montagnes  jusque-là 
' inaccessibles,  ces  redoutables  pics  de  r.Allasqti’aucuu 
I pied  humain  n’avait  jamais  foules;  il  y avait  une 
j patience  et  un  dévouement  admirables  dans  celle 
! armée  d'Afrique.  Désormais  celle  terre  était  à nous, 
bien  à nous! 

Le  maréchal  Vallée,  trop  avancé  dans  la  vie  pour 
' donner  une  impulsion  vigoureuse  aux  opérations  de 
' l’Algérie,  fut  alors  remplacé  par  le  général  Diigcaud, 

, le  signataire  du  traité  de  la  Tafna;  l'Afrique  lui 
: devait  cet  imprudent  traité  qui  avait  créé  le  plus 
! menaçant  de  ses  périls,  la  puissance  d'.Abd-el-Kader, 
grandie  jusqu'à  la  force  d’un  dictateur  cl  d'un  pro- 
' pbèle.  Maintenant  le  général  Dugeaud  allait  le  cotn- 
* ballre;  ardent,  actif,  nul  ne  pouvait  mieux  que  lui 
I donner  à l’armée  le  feu  cl  l’élan  nécessaires  pour 
; accomplir  de  si  rudes  travaux;  il  était  brave  jusqu'à 
Théroisme.  Quant  aux  combinaisons  politiques  de  U 
colonisation , le  général  fiugeaud  en  élail  tout  à fait 
incapable;  ne  souffrant  nulle  contradiction,  il  vou- 
' drail  faire  la  loi  ou  ministère  lui-même;  il  avait  son 
j sjslèmc,  sa  volonté,  et  plus  d’une  foisrarmcc  risqua 
I d’être  compromise  par  l’imprudence  de  son  chef. 

Seulement,  pour  réparer  ses  fautes  de  conduite,  k 
' général  Bugeaud  offrirait  une  infatigable  activité, 

I une  connaissance  profonde  des  iocalîtés  et  des  usa- 
I ges,  une  noble  soif  de  gloire  et  de  péril.  L’Afrique 
allait  devenir  un  champ  de  bataille  où  les  jeaoes 
princes  donneraient  l'exemple  du  courage.  Presque 
au  sortir  des  brillantes  fêles  d’un  camp  à Compiègoe, 
après  de  joyeux  carrousels  sous  les  chênes  sécu- 
laires, les  princes  parlaient  pour  celle  guerre  meur- 


(I)  FirmnN  Jn  $uttan  aJrei$é  à SetchiJ~Paeka  , ypurtmenr  Ici  pcIn'îiM  fr*nçiii  ren  lant  S Ji'rtitalrra  . que  lc« 
rf«  Dama$.  Cimana  , «e  doiTenl  èirrinquiél^t  en  «ucnrK 

C<mti4crjn(  la  l'arfailr  amili^  q»«  rSgnc  eiilrc  lei  ** 

■ L'jitihatU'te’irde  Fiance,  romie  de  Poiitui»,  a,  |iar  une  noie,  la  IcMre  dci  IraiiSt , il  «crail  eon*cnablv  d'arrorilcr  Ici 
■ flnonré  I ma  S«i!>lii»e  Porte  que  Ira  |<n|i,ilaiioiit  (jrceqiie  cl  d'apri*  U manière  de  «oir  de  ranii,a»tadeur.  F.ii  coiitéquencf , ■! 

arménienne  inqnièlrnl  quclqacfoia  Ira  éf^liica  el  Ira  contenta  que  dép'nd  de  la  «otonlé  du  souteraiii  de  ilonner  de*  ordre*,  1** 

Ira  moinra  franra  |»oatè>leiil  i Jérittalrm  cl  «tant  d'aulrea  linti  de  Ici  |K>|)tiIaliuni  grerque  el  ariitèiiirnne  ne  Imirmenlmt  pa*  lo 

mra  Étala.  Comme  rca  par  l'akaiatancr  ditinr,  aoni  de  éljliSitarmi-nla,  Ica  litux  ajinta.  Ica  égliao  ni  le*  ctuifml,  de 

nenrean  anitmta  è ma  pHiaaaner  , J.Vtnalrni  ; que  Ira  unt  n'sMaqm-nt  pa«  Ica  droila  d<*a  autrr*«  ^ 

« Mun  liitan  ÎBi|KVial , cniiaidlé  , a répondu  ce  qnt  toîl  ; que  dca  mcfurck  aoient  priaea  dana  le  but  d’empèclicr  to«l<  **** 

« l.ca  Irailéa  ronclua  entre  la  Subtiuie  Porte  cl  la  cour  de  de  Tait  |>ontant  amener  de  la  mcaintcliigencc. 

France  porirni  qne  l'un  ne  doit  ni  tonrnicnicr  ni  inquiéter  lea  ■ Ma  tolontc  clant  qu’il  aoit  aiiui , j’ai  octroyé  le 
égliaea  fraaçaiaea  de  Smyrnc,  de  Saïda,  d'Alexandrie,  de.;  que  ordre.* 
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trière , sous  un  ciel  de  feu , au  milieu  des  sables  du 
désert. 

Une  dépêche  arrivée  aux  affaires  étrangères  annon- 
çait quhinc  convention  venait  d'élrc  signée  par  le 
vice-amiral  de  Mackaii  avecla  république  Argentine. 
Celle  mission  lointaine,  l'amiral  ne  la  tenai(  pas  de 
M.  Guizot,  elle  remontait  jusqu'à  M.  le  comte  Molé; 
l'expédition  s'ôtait  préparée  sous  radmini<tration  du 
maréchal  SouU,  et  il  avait  reçu  des  instructions  défi- 
nitives des  mains  de  M.  Thiers;  enfin  le  traité  était 
conclu  sous  M.  Guizot;  tant  la  mobilité  des  hommes 
politiques  avait  été  grande  dans  ces  derniers  temps! 

H.  de  Hackau  était  à la  tête  de  quarante-deux  voiles: 
tous  hâtimenlslégcrspour  naviguer  dans  les  rivières, 
deux  (régates  formaient  la  tétc  de  la  petitcescadrille; 
comme  amiral , il  tenait  scs  pouvoirs  du  ministère  de 
la  marine,  comme  négociateur,  il  devait  suivre  la 
ligne  tracée  par  le  département  des  affaires  étran- 
gères, et  celte  position  était  presque  toujours  celle 
que  le  gouvernement  faisait  au  baron  dcMackati, 
parce  qu’à  la  spécialité  maritime  l’amiral  joignait 
un  tact  parfait,  une  profonde  inlclligrncedes  affaires, 
le  talent  en  un  mot  de  négociateur.  Quand  il  sortit 
des  ports  de  France,  nul  symptôme  de  guerre  ne  se 
manifestait;  la  paix  semblait  intacte ctassurée;  mais 
lorsqu’il  loucha  l’Amérique,  les  événements  avaient 
grossi,  et  l’on  croyait  à une  rupture  possible  avec  la 
Grande-Bretagne.  Celte  situation  créait  une  grande 
responsabilité  pour  roffîcicr  qui  commandait  la  flot- 
tille, et  le  baron  de  Mackau  arrivé  dans  la  Plata, 
Irès-inquicl  de  la  guerre , sentit  la  nécessité  impéra- 
tive de  hâter  la  conclusion  d’un  traité  dans  le  sens 
de  scs  instructions;  comme  il  avait  des  forces  consi- 
dérables pour  faire  respecter  son  pavillon  cl  dompter 
rennerai,  les  commissaires  de  la  république  Argen- 
tine vinrent  à son  bord , cl  par  l’intermediaire  du 
consul  de  la  Grande-Bretagne  , un  traité  fut  conclu 
dans  les  conditions  tracées  par  le  ministère  et  résu- 
mées dans  l'ultimatum  (I).  C’était  un  pas  immense, 
car  la  guerre  pouvait  éclater,  les  Anglais  se  déclarer 
pour  Huenos-Ayrcs,  et  alors  toute  la  flotte  olail 
exposée.  L’initiative  des  négociations  avait  été  prise 
par  les  agents  de  la  république;  le  consuj  anglais, 
M.dc  Mandeville,  était  venudesa  personne  à bord  de 

(I)  Pour  u BiiMixn  , M.  <Io  Maclsu  {ironotiça  »n  «lii- 

coun  i la  clianibrc  i1e«  |>aira,  ilai»  lequel  il  tliMii  ( i/unr* 
du  10  «ai  1042)  : 

I Pmdint  que  je  luVceupaii  i Monlévideo  (l'xne  eiiquSie  sera- 
»ur  la  liluatioii  de  noaairjim  daoi  la  Plata,  un  l'aqucbul 
anglaii,  qui  arait  quillv  l'Euro|>e  quciqnri  jniiti  afiièi  moi, 
arriia.  Je  aavaii  qu'il  a)q>orlait  la  noiivcUe  de  la  aigualurci 

I. vnJre«  du  traité  dn  IS  juillet  1840  et  branroup  de  rcatll'i 
publiques  aiiglaitrt,  qui  desaient  espnsrr  avec  déUil  et  au  dés- 
asaiilafe  de  la  Fiance  Ica  eompUcations  clendiKa  qui  devcnairnl 
en  Europe  le  conséquence  Je  ce  traité.  Ce  paquebot  pouTail  être 
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(M/cménr,  que  commandait  l’amiral  de  Mackau, dont 
la  conduite  fut  pleinement  approuvée  par  les  deux 
départements  de  lamarine  cl  des  affaires  étrangères. 

M.  Guizot  défendit  plus  tard  à la  tribune  le  traité 
conclu,  et  par  une  circonstance  assez  curieuse,  ce 
furent  les  amis  de  M.  Thiers  qui  .‘lUaquèrcnt  la  con- 
vention signée  par  M.  de  Mackau  cl  en  tout  conforme 
aux  instructions  de  M.  Thiers.  Ccn’clailpas  la  pre- 
mière fois  que  deux  hommes  sc  révélaient  dans  la 
même  personnalité  politique,  l'un  au  pouvoir,  l'autre 
au  dehors;  nous  avons  chez  nous  tous  deux  tempé- 
raments : l'un  qui  nous  fait  très-faciles,  très-accom- 
modants quand  il  s’agit  de  nos  propres  actes,  très- 
acariâtres  et  Ircs-difficiles  lorsqu’il  s’agit  de  juger 
les  actes  d’autrui.  Les  hommes  politiques  sont  rare- 
ment conformes  à eux-mêmes,  ils  deviennent  tou- 
jours meilleurs  quand  ils  louchent  les  affaires  que 
lorsqu’ils  se  jettent  dans  l’opposition,  cl  il  faut 
reconnaître  en  cela  le  doigt  de  la  Providence,  car 
autrement  les  États  seraient  remués  jusque  dans 
leurs  fondements  parcertaines  théories  : en  général, 
les  hommes  valent  mieux  que  leurs  doctrines,  elles 
situations  font  les  hommes. 

La  tendance  des  négociations  diplomatiques  à cette 
époque  devient  essentiellement  commerciale;  on  est 
sorti  d’une  situation  qui  a compromis  les  intérêts,  et 
CCS  intérêts  ont  besoin  d’être  raffermis,  rassurés; 
c’estunL'aclivitéd’industrie,  de  transactions,  quel’on 
trouve  p.’irlout,  en  Allemagne,  en  Russie,  en  Italie. 
Quanta  l’Angleterre,  elle  est  enlréedans  les  voies  de 
la  liberté  commerciale  par  les  récents  traites  avec  la 
Turquie,  ]’Es|)agne  et  la  Russie  : chez  les  Anglais  la 
doctrine  du  libre  échange  ressemblebeaucoupà  leur 
maxime  |>our  l’alKililion  de  l'esclavage,  doctrine  libé- 
rale cxploilcc  dans  l’intérêt  de  leurs  colonies  et  de 
leurs  manufactures.  Durant  son  ministère,  M. Thiers 
a signé  une  convention  avec  la  Hollande,  pour  l’en- 
trée de  nus  >ins  et  celle  de  nos  marchandises;  on 
essaye  une  négociation  avec  la  Belgique,  que  l'Al- 
lemagne veut  absorber  dans  le  Zollvcrein.  Il  y a 
péril  pour  nos  grandes  industries;  la  France  produit 
des  fers,  des  houilles,  et  les  inlcrêls  sc  trouvent  alar- 
més. Vis-à-vis  de  l’Anglclcrre,  de  nouveaux  essais 
sont  également  lentes;  des  négociateurs  viennent  en 

auiki , pour  lo  «iuiilre  an^lai*  r^oiJanl  i Ouenoa-Ayrct, 
<l«  rorJre  fl'ciilravrr  nia  J'aiiran  pu  ro*o|ipoier  i ce  que 

ee  nftfire  tra«er»4l  la  ligne  Je  noire  blocHi,  rt  i'rni|técHer  alnii 
Je  (tonner  Jirecirmeiit  i Biirrwn-Ajret  Ira  nmi«eltcs  il'Enrnpe  , 
qui  J'aincnra  y arraient  ikarrrnuet  pietqiic  anuilAt  par  voie  Jé- 
Iflurnée  Je  n'en  fii  rien,  e(  je  «'avançai  pavj'i.njour  non  plut 
l'euverlure  Jr«  relatiunv  avec  le  (jouvernetnent  Je  Unrnvv-Ajrea. 

• J'ai  in  Jcpni*  que  l'ati^nce  Je  lonlr  prAtcCiqalion  Je  la 
pari  Jii  chef  Je  l'racaifre  franqaiie,  i l^)ceJa^on  Jr*  cvdnrtnenlt 
qui  ae  pré]iarai>  nl  en  Europe , avait  4lé  pour  beaucoup  Jaui  ta 
réwinlion  Mticèrc  priât  alors  par  le  gouverneincnl  Je  reclierclirr 
I Ica  moyena  d'un  aceoainodemeut  avec  la  Franta . a 
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France  à plusicurx  reprises  pour  calmer  le  conflit  des 
systèmes  manufacturiers. 

En  général,  les  traités  avec  TAngletcrrc  ne  sont 
jamais  vus  avec  indifférence  en  France;  il  se  mêle  h 
ces  questions  des  passions  et  des  jalousies  ; on  ne  se 
juge  pas  sincère,  on  croit  toujours  voir  un  piège  à 
travers  les  stipulations.  11  y a dti  faux  et  du  vrai  dans 
ce  sentiment  fondé  sur  d’anciens  et  invincibles  pré- 
jugés ; cl  bientôt  va  se  présenter  la  question  du  droit 
de  visite,  une  des  plus  embarrassantes  pour  le  cabh- 
nctde  .M.  Guizot. 

ClUPITRE  XCYI. 

SITCÀTION  INTÉEIEL  SE  PB!(DAST  LA  PSBMlfcSB  PÉBIOOE 
DU  MINISTÈRE  DB  H.  GUIZOT. 

1.C  miiiiitirc  el  Ir«  (iroJrU  de  M.  Ttiicri.  ~ Rv;«ulart«alioii  «le  U 
tnajerîlé.  — t.s  »ei*inn.  Êla(  dri  et  «U-«  paili*.  — 

RcTi.-latioii(  dti  procès  «le  Darmè».'—  EfTotcttcticr  de*  pro- 
TÎiiCcs  ••  Etéculio»  de  ta  loi  de  leernsetiiCMl.  ■ — néscdlct.  — * 
Com|iretd«M(  fivl«nfe.  — Faililvsse  des  — i a presKe.  — 
Cil  en  taire  de  N.  Mai  lin  (du  Mord] . — Feriiirs  ponrsuile*. 

I.CS socirics <k*mociBli«|iir«.  — Cnnsrès des lègilimitics.—  M de 
Villèleé  Paris.—  Majorité  de  R.  Irdncdi'  ilordiani.  — Trait»-, 
formalion  di-a  sociclè»  trcièles.  — Matriic  rl  |ito|*iès  de  l'io- 
dfislrlr.  — I.C»  idecs.  — Journri»  , lisres,  ihrilir».  — Décla- 
ration «tes  uavrtM-s.  — Altmlai  du  faulKiiirj*  Saiiil-AMt->iiic 
contre  iea-|iriiicrs. — ArrraialÎMt  rl  prorcs  de  Quc-iî»sct. — 
Irxjuiéuide  «In  œitiislèir  sur  la  fonnaliuii  «riiiie  majorité.  — 
Souci  H Irarail  d«  M.  Giiiiol  à rrt  cfli-t.  — Sourde  uppotilioD 
du  eniiil>i  Muté  el  de  M.  Ttiicis  — Adbi'siuii  du  ecntic  droit. 
— M.  Sauirl  , V.  Janrivr.  — Traiait  paricmcniairc  jntr|u'à  la 
sessiou  de  1843 

(rireiia  & aicusai  1041  ) 

Il  y a quelque  chose  de  plus  diflicilc  à réaliser  que 
la  ferme  unité  d’un  ministère  : c’est  la  discipline  des 
majorités.  Dans  rorgaiiisation  d'un  cabinet,  il  ne 
s’agit  le  plus  souvent  que  d'ambitions  à satisfaire  ou 
de  positions  à choisir  et  à donner  selon  la  capacité, 
rinfluenceou  l’orgueil  individuel;  mais  pour  obtenir 
une  majorité  dévouée,  c’est  la  mauvaise  éducation 
qu’il  faut  corriger,  les  fausses  tendances  des  esprits, 
les  tristes  amours-propres,  le  désir  de  se  poser  dr.i- 
maliquement,  et  enfin  ces  mulheureuscs  passions 
politiques  qui  grondent  autour  des  majorités  pour 
les  dissoudre  et  les  émietter  incessamment.  Or,  si 
c'était  déjà  avec  peine  que  le  ministère  du  ifloclobrc 
avait  réalise  sa  propre  unité,  combien  ne  lui  ctail-il 
pas  plus  diflicile  de  grouper,  de  conduire  une  majo- 
rité qui  ne  venait  à lui  que  par  ia  peur  de  la  guerre 
extérieure  et  de  l’anarchie  à l’intcricur?  Tel  était 
l'empire  de  celte  situation  précaire,  que  le  ministère 
du  S9  octobre  avait  été  obligé  de  subir  plusieurs  dos 
projets  de  M.  Thiers,  et  c’est  ce  qui  avait  placé  les 
questions  parlementaires  sur  un  singulier  terrain. 
Le  ministère  du  f*'  mars  cl  ses  amis  disaient  à leurs 
successeurs  : « Vous  le  voyez  bien , vous  êtes  forcés 


de  nous  continuer;  vos  projets  sont  les  nôtres,  votre 
majorité  la  nôtre,  que  faites-vous  donc  là?  » A leur 
tour,  les  nouveaux  ministres  répondaient  : e Si  nous 
subissons  vos  projcts.c’cslbnolrc  grand  regret;  vous 
avez  si  profondément  engagé  la  politique  dans  cette 
voie,  qu’il  faut  que  nous  l’y  suivions  ; des  levées  sont 
faites , les  forliflcalions  commencées  ; vous  avez 
employé  des  crédits  d’urgence,  faut-il  les  annuler, 
suspendre  les  travaux  entrepris,  et  lorsque  les  affaires 
diplomatiques  sont  si  fatalement  posées,  esl-il  pru- 
dent de  désarmer  (l)? 

II  y avait  de  la  vérité  relative  dans  ces  deux  raison- 
nements ; leministere,  sans  doute,  subissait  les  projets 
du  cabinet  de  M.  Thiers;  mais  il  faut  le  dire  aussi, 
telle  était  l’état  des  opinions  de  la  chambre  el  du 
pays, qu’il  eût  été  diflicilc  d’agir  autrement  sans  être 
accusé  de  trahir  la  révolution  de  juillet.  Au  fond,  s’il 
y avait  peur  du  désordre  eide  la  guerre,  il  régnait 
aussi  un  sentiment  de  patriotisme  exalté  par  la  presse 
qu’il  fallait  sc  garder  de  méconnaître.  C’est  ce  qui 
«ivait  dclerminé  le  ministère  à prcseiiter  la  loi  sur 
les  fortificatiûns  de  Paris  el  à la  soutenir  comme  son 
oeuvre;  loin  de  désarmer,  le  maréchal  Soult  était 
venu  demander  la  régularisation  de  la  réserve;  on 
voulait  constater  que  la  force  du  pays  était  encore 
vivace,  puissante,  el  que  le  nouveau  ministère  dési- 
rait la  conserver  pour  entamer  de  meilleures  négo- 
ciations. On  ne  pouvait  arriveéÀ  la  mesure  du  désar- 
mement si  désirée  par  l'Europe  qu'avec  une  extrême 
prudence:  la  chambre  sc  trouvait  dans  un  véritable 
esprit  de  contradiction  ; elle  voulait  la  paix  el  n’osait 
pourtant  pas  renoncer  au  pied  de  guerre;  il  fallait 
l'cntrainer  aux  idées  pacifiques  par  la  nécessité  des 
économies.  Le  budget  de  M.  Humann  présentait  des 
réf  uitals  bien  capables  de  corriger  les  députes  qui 
voulaient  jouer  au  soldat;  le  ministre  ne  déguisai! 
pas  les  dépenses,  le  déficit,  la  nécessité  d’un  etn- 
primt,  et  qu’on  remarque  bien  que  cette  dépense 
extrême  avait  été  accomplie  en  moins  de  six  mois,  et 
qu’elle  n'avait  réalisé  que  le  système  de  paix  armée: 
que  serait-il  avenu  avec  la  guerre? 

Le  ministère,  en  gardant  celle  ligne  miloyenne,  rou- 
lait ménager  avant  toutes  choses  la  majorité  si  nuan- 
cée, variant  à chaque  projet  de  loi.  Il  est  certain 
que  le  liagagc  légisbilif  de  M.  Thiers  trouvait  pour 
le  soutenir  un  autre  appui  que  la  pensée  personnelle 
du  nouveau  cabinet,  et  l'on  pouvait  s’en  convaincre 
par  la  vérification  du  scrutin  sur  le  projet  de  loi  des 
forlifications  de  Paris.  Ce  débat  avait  révélé  la  ccrli' 
lude  que  toutes  les  nuances  de  la  chambre  restaient 
les  mômes  sans  modification,  après  comme  avant  U 
chute  de  M.  Thiers;  le  parti  qui  lui  était  dévoué, 

(1)  Telle  clail  la  polilique  engagée  dam  les  journaux , j'm 
denee  ici  le  rcaund  arec  la  plua  lincire  tsxclitade. 
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réuni  à celui  de  M.  Odiion  Barrot,  a^ail  volé  la  loi 
de  conviction,  d’enthouMasme,  ainsi  qu'une  fraction 
de  la  gauche,  toute  militaire,  que  dirigeait  l’opinion 
dictatoriale  du  National^  le  plus  grand  partii^an  des 
fortifications.  Quant  aux  centres,  ils  n’ctaienl  pas  le 
moins  du  monde  pour  la  loi;  le  parti  de  M.  Molé  sc 
prononça  contre  le  projet  avec  unanimité , si  l’on 
excepte  pourtant  quelques  officiers  généraux.  Les 
amis  personnels  du  29  octobre  volèrent  le  projet 
pK>ur  ne  pas  amener  une  nouvelle  crise  ministérielle 
dans  une  situation  déjà  si  compliquée.  Quant  aux 
légitimistes,  parfôitementà  l’aise,  ils  voyaient  avec 
joie  ces  patriotes,  si  fiers  de  la  destruction  d'une 
pauvre  et  vieille  bastille  le  iéjuillct  1789,  élever  au- 
lourde  Paris  uncmultitudcde  forts  détaches,  bastilles 
à leurs  yeux  bien  autrement  formidables quecelle  delà 
place  Saint-Antoine  défendue  par  quelques  invalides. 

Ces  mêmes  nuances  d'opinion  s'etaient  produites 
à la  chambre  des  pairs  sur  cette  loi  des  fortifications 
de  Paris  ; le  baron  Mounier,  chargé  du  rapport,  avait 
déguisé  à peine  sa  désapprobation  de  ce  projet  de 
loi  : attaché  des  l’àgc  de  dix-huit  ans  au  cahincl  de 
l’empereur  (1),  il  l’avait  suivi  partout,  avec  le  baron 
Fain,  en  Prusse,  en  Russie,  ün  connaissait  sa  spé- 
cialité pour  l’organisation  militaire,  et  s’il  concluait 
pour  l'adoption,  on  voyait  sc  révéler  dans  son  tra- 
vail l’esprit  désapprobateur;  le  baron  Mounier  sc 
gardait  d’adopter  tous  les  articles  du  projet;  il  le 
croyait  maladroitement  conçu,  immcnscmcril  coû- 
teux dans  l'exécution.  Au  demeurant,  on  ne  dut 
noter  ce  débat  devant  la  chambre  de  pairs  que  par 
un  incident  qui  révélait  une  fois  encore  l.i  situation 
parlementaire  du  cabinet.  Le  comte  Molé  prit  parti 
contre  le  projet  de  loi  cl,  sans  sc  poser  en  ennemi 
du  ministère,  il  attaqua  sans  ménagement  celui  de 
M.  Tfaiers;  or,  comme  le  cabinet  du  maréchal  Soull 
avait  accepté  CCS  projets,  le  discours  du  comte  Mole 
était  un  acte  véritable  d'opposition.  Le  résullai  poli- 
tique qu’il  voulait  allcindrc  était  facile  h deviner  : à 
la  chambre  dos  députés  un  grand  nombre  de  voles 
étaient  restés  fidèles  au  souvenir  du  comte  Molé; 
presque  tous  ses  amis  sc  prononçaient  contre  la  loi 
des  fortifications  ; il  fallait  donc  que  la  voix  du  chef, 
fier  de  cclto  confiance  parlementaire,  sc  fit  aussi 
entendre  à la  pairie  comme  un  écho  répétant  ces 
paroles  : « Ne  m’oubliez  pas,  je  suis  avec  vous.  » 

La  position  du  ministère  n'élail  cerlaincmcnl  pas 
nette.  Héritier  des  projets  de  M.  Thiers , il  march.iil 
soutenu  par  le  centre  gauche  et  la  gauche;  tandis 
que  les  véritables  conservateurs  sc  groupaient  en- 
core autour  d'un  autre  chef.  Pour  régulariser  une 

(!)  Lr  baron  Moaiiifr  prenait  rhaque  jonr  miic  granité  inipor- 
laiice,  cl  il  aurait  êridrmmenl  occu|>c  nne  Kaule  potilion  minia- 
(éiicl)c,  «i  anc  walaiii.^  douloiimiM  cl  une  itiorl  ciucllc  it'ciaicnl 
vriiuca  l*<-nle«er  à tea  aniti.  Il  mouml  i Paiaj  Se  1 1 tuai  1 M3. 
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telle  situation,  il  fallait  un  long  travail,  des  peines 
et  des  sueurs  infinies;  le  ministère  avait  les  mains 
liées  par  les  nécessités  d’opinion  ; il  lui  fallait  du 
calme  , de  la  patience  et,  jusqu’à  un  certain  point, 
l'aide  et  le  concours  des  événements  pour  dominer 
les  âmes  agitées.  On  devait  tenir  compte  de  l’étal 
d'effervcsccnce  des  esprits  ; au  moment  où  ce  minis- 
tère s’élail  formé,  les  moindres  actes  du  pouvoir 
étaient  surveillés  par  une  presse  hostile,  dénonçant 
comme  des  attentais  à l'honneur  du  pays,  les  dé- 
marches et  les  efforts  même  les  plus  légitimes  pour 
la  réconciliation  de  la  France  a^ec  l’Lurope.  Si  l’on 
voulait  donner  une  direction  pacifique  aux  esprits, 
« c’était,  disaient  les  Journaux,  pour  obéir  aux 
ordres  de  l’étranger,  et  le  ministère,  ni  plus  ni  moins, 
vendait  la  France,  h Si  , dans  le  désir  de  rétablir 
l'ordre,  on  empêchait  ces  enthousiasmes  factices,  ces 
processions  désordonnées,  ces  chants  lumulliieux 
sur  les  théllres  ou  dans  lesnic.s,  a c’est  qu’alors 
on  voulait  éteindre  les  élans  du  patriotisme,  les 
belles  ardeurs  de  la  génération  qui  demandaient  à 
marcher  sous  le  drapeau  : trahison  , partout  trahi- 
son I a Était-il  possible  de  faire  entendre  la  voix 
d’une  raison  éclairée  à ces  fous  politiques  qui , tout 
fiers,  tout  glorieux  de  la  propagande,  dénonçaient 
comme  des  traîtres  les  hommes  d'État  désireux  de 
rendre  à notre  pays  sa  place  légitime  en  Europe? 
Selon  les  démocrates,  il  n’y  avait  de  patriotisme 
pour  la  France  que  dans  risolcmcnt;  notre  nation 
était  condamnée  à vivre  seule,  sans  alliance  de  gou- 
vernement ; il  lui  fallait  de  l'artillerie  , des  forts , la 
guerre;  un  moyen  âge  patriotique,  dont  les  chefs 
des  associations  secrètes  seraient  les  hauts  barons. 

Ces  démonstrations  bruyantes  signalaient  dans  la 
société  l'existence  d’un  complot  permanent  qui  avait 
I>our  but  la  désorganisation  politique.  L’exécrable 
attentai  de  Darmès  avait  amené  une  instruction  sé- 
rieuse; le  résultat  en  était  très-grave  au  point  de  vue 
gouvernemental  : non-sculcmcnl  il  existait  une  asso- 
ciation de  régicides  dont  le  poignard  était  dirigé 
contre  le  prince,  mais  le  pays  était  menacé  par  un 
complot  de  communisme,  de  prolétaires,  mauvaise 
queue  de  jacobins  et  de  hahouvislcs.  La  vraie  cause 
des  prétentions  égalitaires  de  l'ouvrier,  il  fallait  la 
chercher  dans  ces  publications  incessantes  des  ro- 
manciers et  des  écrivains  de  la  presse  périodique;  la 
glorification  des  classes  démocratiques  était  partout  : 
dans  les  travaux  couronnés  par  les  académies,  dans 
les  livres  éloquents  de  M.  de  Lamennais,  dans  les 
œuvres  déclamatoires  du  George  Sand,  Émile  Sou- 
veslrc,  Pierre  Leroux;  l'ouvrier  pouvait  y trouver 
une  ample  provision  du  griefs  contre  la  société  si 
mal  organisée  où  le  prolétaire  n’avait  nulle  place! 
Lui,  si  bon,  si  généreux;  lui,  que  M.  Félix  Pyat 
plaçait  sur  la  scène  en  présence  de  toutes  les  cruau- 

si 


L’EUROPE  DEPUS  i830. 


C42 

Ir»  sociales,  ri  que  M.  SouvcMrc  exallait  »i  haut 
êgalemenlau  milieu  des  propriclaircs  sansenlraillc», 
à ce  point  qu’on  aurait  dit  que  (oulcit  les  âmes  ver* 
tueuses  devaient  s’affubler  du  labiier  de  maron , de 
ta  blouse  du  serrurier;  toutes  les  qualités  étaient 
cbei  l'ouvrier,  tous  les  vices  chez  les  maîtres;  la 
richesse  était  le  fléau  moral  des  âmes.  A toutes  les 
misères  du  pauvre  il  n’)  avait  qu’un  seul  remède,  et 
le»  partisans  de  l’école  Fourier  allaient  créer  la 
Démocratie  pact/ïryue,  avec  mission  d'enseigner  une 
façon  de  se  grouper,  par  le»  passions  et  les  instinct», 
les  attractions  plus  ou  moins  vigoureuses.  Le  pha- 
lanstère était  le  dernier  mot  du  problème  social,  tous 
les  bienfait»  allaient  résulter  de  l'association:  plu» 
de  souffrance,  plus  de  misère,  régaiilé  pour  tous; 
et  à celle  société,  agitée  par  tant  de  passions, on  don- 
nait |K)ur  exclusif  remède  le  triomphe  prochain  de 
la  démocratie. 

Étail-cc  le  moyen  de  conlenir  reffcrvesccnce  des 
partis  que  la  révolution  de  juillet  avait  si  violemment 
agités?  Il  faut  considérer  une  révolte  moins  dans  te 
mobile  public  qui  l’excite,  que  dan»  le  but  secret 
des  partis  ; ceux-ci  prennent  un  prétexte,  un  acci- 
dent pour  éclater;  quand  le  fond  de  l’esprit  du  peu- 
ple est  corrompu,  lorsqu’il  y a de  mauvaises  ]>assions, 
alors  les  chefs  croient  le  moment  arrivé,  et  ils  sai- 
sissent une  circonstance,  un  acte  pour  soulever  les 
masses.  Cette  année , une  idée  fiscale  avait  préoc- 
cupé M.  Humann,  tétc  dure  .alsacienne,  dont  le  seul 
souci  était  de  faire  rendre  à l'impAt  la  quotité  la  plus 
forte;  on  avait  donc  arrête  le  principe  d'un  recen- 
sement nouveau,  afin  de  pénétrer  jusqu’au  dernier 
sujet  de  l’impôt  personnel.  D'après  le  mode  jusqu’ici 
adopté,  les  répartiteurs  dans  chaque  commune  fai- 
saient les  recensements  ; M.  Humann  voulait  que  les 
employés  du  fisc  en  fussent  chargés , sans  doute  afin 
que  le  classement  fût  plus  égal,  plus  inflexible. 
A peine  celte  mesure  était-elle  annoticéo,  qu'on  en 
contesta  la  légalité  en  principe,  et  une  agitation 
soudaine  se  manifesta  dans  la  société  (i);  on  nia  le 
droit  des  employés  du  fis<-;  seul»,  il»  ne  pouvaient 
pénétrer  dans  le  domicile  de»  citoyens.  En  suppo- 
sant même  la  stricte  légalité  de  celle  mesure,  elle 
était  doublement  une  faute,  par  rapport  au  ministère 
et  à la  situaiion  de»  esprit».  Le  cabinet  élail-il  en 
efTel  dan»  une  aliitudc  assez  forte,  assez  consolidée 
pour  braver  ccl  éclat  inopportun  de  l'opposition? 
Ensuite,  ri'élait-cc  pas  provoquer,  irriter  i’efferves- 
ccncc  déjà  si  grande  des  esprits?  Celle  colère  Je 
peuple,  un  gouvernement  doit  toujours  la  prendre 
en  considération  avant  de  s’arrêter  à un  parti.  Il  en 

(Ij  Celle  ditcMMiun  entre  ic  liée  ri  le  ptoiiurr  «c  prolongea 
|>«u<laiit  plut  (le  trou  mou , et  fol  luéiue  la  rante  <l«  rixci  »ii- 
fUule*. 


résulta  Je»  résistances  de  diverses  natures;  dans 
quelques  cités  on  éprouva,  de  la  part  des  autorités 
municipales,  une  opposition  passive,  la  plus  difflcile 
à vaincre,  la  plus  forte,  parce  qu’un  gouvernement 
doit  presque  la  respecter.  Enfin,  dans  d'autres  villes, 
telles  que  Toulouse,  Clermont,  il  y t-iil  de  vérita- 
bles révoltes,  le  sang  fut  versé  dans  un  conflit  avec 
la  troupe.  L'n  pouvoir  prévoyant  doit  s’éviter  ces 
cruelles  nécessités  : à Toulouse,  le  préfet,  &I.  DahuI, 
quitta  l'bôU'l  du  Capitule;  M.  Maurice  Duva),  désigné 
comme  commissaire  extraordinaire,  esprit  rude  et 
entier,  lit  de  l'arbitraire  sans  but.  A Clermont,  le 
dé«ordre  fut  plus  grand  encore;  les  communistes, 
h l’afTùt  de  toutes  les  résistances,  s’y  mêlèrent  au 
profit  de  leurs  idées,  et  ici  la  chose  était  d'autant 
plus  facile,  que  t'arme  menaçante  était  le  refus  de 
l'impôt.  Or,  dans  l'histoire  des  gouvernements,  ce 
qu'ils  doivent  le  plus  redouter,  c’est  celle  sorte  de 
résistance  de  l’argent , parce  que  celle-là  est  si  com- 
mode, si  populaire!  Ne  pas  payer,  c’est  l'axiome 
que  comprend  le  mieux  le  peuple  de  tous  les  pays. 

La  presse  active,  ardente,  avait  favorisé  ce  mou- 
vement; la  démocratie  y trouvait  un  sujet  do  glori- 
fication cl  de  triomphe.  .A  l'aide  de  celle  question 
toute  populaire  du  refus  de  l’impôt,  les  journaux 
avaient  encore  remué  les  théories  les  plus  insensées 
sur  les  droits  souverains  de  la  nation,  sur  les  mé- 
comptes qui  avaient  été  la  suite  de  la  révolution  de 
juillet,  sur  les  moyens  de  reconquérir  la  puissance 
des  multitudes,  le  seul  principe  dos  barricades  ; alors 
venait  l’apologie  des  glorieuses  journées,  a où  un 
roi  parjure  avait  été  puni , leçon  pour  tous  les  mo- 
narques , » disaient-ils.  Puis  les  reproches  sanglants 
contre  les  traîtres  qui  vendaient  le  pays  à l’étranger. 

Comme  la  presse  ne  respectait  rien,  le  ministère 
résolut  de  faire  appliquer  le»  loi»  de  septembre,  eu 
ordonnant  de»  poursuite»  immédiates  et  sévère». 
Or  il  se  produisit  un  grand  fait  de  désordre  ; pres- 
que partout  le  jury  acquitta;  finslilution  était  donc 
fausse,  ou  bien  fespril  public  élaît  mauvais  à ce  point 
de  ne  plu»  protéger  les  choses  respectables.  Il  faut 
ajouter  à l'clogc  du  ministère  que  ces  acquittements 
no  le  découragèrent  pas  dans  la  carrière  du  devoir; 
plein  de  celle  conviction  qu’il  fallait  un  frein  à Fin- 
suiiordinalion  générale,  M.  Martin  (du  Nord)  dut 
réveiller  et  activer  le  zèle  de»  procureurs  généraux: 
puisque  la  révolte  avait  pris  pour  théâtre  les  pro- 
vinces, il  fallait  atteindre  hardiment  ces  foyers  de 
sédition  dont  le  principe  était  dans  les  journaux  ; les 
délits  seraient  couvert»  une  fois,  deux  fois  par  l'im- 
puiiité,  il  y aurait  des  acquittements,  le  ministère 
public,  sans  se  décourager,  poursuivrait  jusqu’à  ('en- 
tier épuisement  de  juridiction  ; toutes  les  fuis  que 
l'on  tomberait  sous  fempire  des  lois  de  septembre, 
c’est-à-dire  sous  les  lois  exccplionoellei,  le  gouver- 
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nemenl  poursuivrait  devant  la  cour  des  pairs,  avec 
toute  la  puissance  de  sa  force  et  de  son  autorité,  et 
il  le  devait  pour  proléger  la  société.  « M.  le  procu- 
reur général , disait  le  garde  des  sceaux  , les  bons 
citoyens  s’affligent  profondément  de  l’audacc  avec 
laquelle  les  factions,  abusant  de  nos  libertés  les  plus 
précieuses,  atiaqucnl  publiquement  nos  insiilulions, 
outragent  la  royauté,  provoquent  la  désobéissance 
aux  lois  cl  fomentent  les  désordres  d’où  elles  espè- 
rent faire  sortir  la  ruine  de  notre  monarchie  consti- 
liilionncllc.  Cependant  les  lois  protègent  la  personne 
du  prince,  sa  famille  cl  sonauloriiéconstitulionnclle; 
elles  ne  veulent  pas  que  l’on  conteste  les  droits  qu’il 
tient  du  voeu  de  la  nation  ; elles  interdisent  tout 
acte  d’adhésion  a une  autre  forme  de  gouvernement 
que  celui  qui  nous  régit,  et  ne  souffrent  pas  qu’on 
puisse  se  qualifier  publiquement  de  républicain  ou 
de  partisan  de  la  dynastie  déchue.  Il  faut  que  les  lois 
soient  cxécutces  ; quand  les  factions  redoublent 
d’activité  et  d’audace,  les  magistrats  doivent  redou- 
bler de  fermeté  et  de  vigilance,  veiller  à l’applica- 
tion des  lois  que  je  viens  de  rappeler.  vous 

les  trouverez  violées  par  des  actes  ou  des  écrits, 
n’hésitez  |)as  à poursuivre;  usez  de  la  liberté  de 
votre  action  que  j’entends  vous  laisser  tout  entière, 
et  comptez  qu’approuvant  vos  déterminations,  le 
gouvernement  soutiendra  les  efforts  que  vous  ferez 
pour  la  défense  du  prince  et  de  la  constitution.  Ne 
vous  laissez  pas  non  plus  détonrnor  de  poursuites 
qui  vous  paraîtraient  d’ailleurs  justes  et  opportunes, 
par  la  crainte  de  ne  pas  obtenir  en  définitive  une 
répression  satisfaisante.  A chaque  pouvoir  son  œuvre, 
à chacun  sa  responsabilité.  Faites  votre  devoir  : 
l’exemple  de  votre  fidélité  éclairera  les  esprits  et 
affermira  les  consciences.  C’est  un  honneur  dont  la 
magistrature  française  s’est  toujours  montrée  jalouse 
et  un  succès  qui  ne  lui  a jamais  manqué  (f }.  » 

Celte  circulaire  , si  pleine  de  tristesse,  annunrait 
tous  les  efforts  du  pouvoir  pour  comprimer  les  com- 
plots : c’est  qu’alor»  les  sociétés  populaires  se  grou- 
paient de  nouveau  sous  la  légende  du  communiime 
dans  les  faubourgs,  parmi  les  classes  les  plus  infimes 
du  peuple;  ces  conjurations  avaient  pour  siège 
d’ignobles  cabarets,  les  guingucUcsoù  sc  préparaient 
les  altenlats.  Dans  ces  Ames  abruties,  c’ctail  une 
haine  profonde  contre  le  roi  et  tout  ce  qui  louchait 
à sa  famille  ; on  parlait  du  poignard  cl  des  coups  de 
pistolet  comme  d’une  facile  et  sainte  vengeance; 
c’était  à CCS  passions  mauvaises,  à celle  efferves- 
cence hideuse  que  le  roi  faisait  sans  cesse  allusion 
dans  scs  discours,  chaque  fois  que  l’occasion  s’en 
présentait , pour  le  renouvellement  de  l’année  ou  à 
la  fêle  du  i^'mai  ; il  exprimait  aux  corps  politiques, 

(1)  Celte  circiiUire  cil  »ep(emhre  Kl-il . 
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• aux  autorités  de  Paris  comme  aux  rcprésenlants  du 
commerce  cl  de  l’industrie , les  dangers  que  prépa- 
raient pour  la  société  les  doctrines  aventureuses  cl 
les  mauvais  principes.  I.e  roi  jugeait  avec  une  saga- 
I cité  extrême  le  mouvement  de  juillet;  s’il  faisait 
j quelques  concessions  aux  popularités  historiques,  il 
qualifiait  avec  une  heureuse  liberté  d’expression,  du 
nom  d’oiiragan,  ces  tumultueuses  journées  de  pas- 
; sions , de  sang  et  de  désordre.  Sous  prétexte  que  les 
! paroles  du  roi  étaient  celles  de  son  ministère,  les 
journaux  commenlaient  ces  pensées  avec  des  exprès- 
' sions  d'amcrc  critique,  ce  qui  augmentait  encore 
I l'irritation  populaire.  L’allcnlat,  je  le  crois,  restait 
I un  acte  de  perversité  individuelle;  mais  il  venait 
nécessairement  de  l’esprit  de  parti  exalté,  comme 
cela  s’clail  produit  à toutes  les  époques  de  noire 
histoire. 

Certes,  elles  étaient  bien  en  dehors  de  ces  infâmes 
complots,  ces  réunions  du  parti  légitimiste,  qui  se 
multiplièrent  celte  année  en  France  cl  a l’élrangcr. 

; Toutes  n'avaient  pas  la  même  direction  cl  la  même 
pensée , et , je  le  dirai  avec  franchise,  clics  n’avaient 
pas  même  l'unité  qui  est  le  caractère  et  le  privilège 
des  idées  monarchiques.  Le  [irincc  Henri  de  ilourbon 
venait  d’atteindre  sa  grande  majorité  de  vingt  et  un 
ans;  ponrcciixdn  parliqui  leconsidéraienlcommc  roi 
depuis  les  ahdicaliorisdcllamboiiillcl,  celle  majorité 
n’avait  aucune  importance,  puisque,  d’après  la  loi 
traditionnelle,  c'était  â quatorze  ans  qu’elle  avait  dû 
commencer.  .Mais  les  esprits  sérieux  et  méthodiques 
du  parti  légitimiste  s’étaient  rangés  au  système  de  la 
royauté  de  Charles  \ , puis  du  duc  d'Angoulémc  ; 
dès  lors  la  majorité  légale  de  Henri  de  Bourbon  était 
un  événement , parce  qu’elle  le  présentait  comme 
l’héritier  glorieux  et  présomptif  d’une  grande  race. 
Affranchi  désormais  de  toute  tutelle,  le  prince  allait 
prendre  la  direction  de  ses  propres  affaires;  cl  par- 
courant les  provinces  de  l’Allemagne  cl  d'ilalic,  il 
allait  se  montrer  dans  sa  liberté  d’opinion  cl  l’apti- 
tiide  spéciale  de  ses  longues  éludes.  A ce  moment, 
lin  nouvel  intérêt  s’attachait  à sa  personne  : le  prince 
avait  fait  une  chute  de  cheval  dans  une  promenade 
lointaine;  sa  vie  avait  été  un  moment  menacée,  et 
le  bruit  de  sa  mort  s’était  même  répandu.  Le  parti 
légitimiste  en  deuil  fut  bientôt  rassuré  sur  l’existence 
du  duc  de  Bordeaux;  la  chute  avait  à peine  laissé 
trace,  la  science  avait  conjure  le  péril,  cl  ces  cir- 
constances, jointes  à révénement  capital  de  la  majo- 
rité du  prince,  firent  penser  au  parti  légitimiste 
qu’il  était  indispensable  de  réunir  une  sorte  de  con- 
grès pour  délibérer  sur  la  ligne  à suivre,  et  l’on 
annonça  la  nouvelle  décisive  que  M.  le  comte  de 
Villèlc  était  arrivé  h Paris. 

La  fortune  a ses  grandeurs , ses  caprices  et  ses 
leçons  surtout  ; pendant  huit  belles  et  grandes  an- 
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néoii,  M.  de  VillMe  a?ait  été  rhomme  influent  du 
conseil  du  roi  de  France  et  le  ministre  dirigeant  de 
la  politique  du  pays;  aujourd’hui  il  se  trouvait  pro> 
priélairc  modeste  et  cultivateur  de  ses  fermes;  croyez 
encore  aux  impérissables  condilionsdii  pouvoir!  Les 
principes  de  la  révolution  de  juillet  l'avaient  dé- 
passé ; ils  étaient  trop  menaçants,  trop  destructeurs; 
pour  certains  esprits,  il  n'y  avait  rien  en  deçà  ni  au 
delà  d'une  restauration.  Le  parti  royaliste,  profon- 
dément divisé,  au  reste,  sur  la  question  dynastique, 
offrait  encore  des  nuances  de  journalisme  qu’il  est 
essentiel  de  bien  connaître,  parce  qu’elles  révèlent 
la  cause  de  sa  faiblesse  cl  de  sa  décadence. L’opinion 
de  M.  de  Villèle, en  parfaite  harmonie  avec  la  Gazette 
de  France,  soutenait  qu'il  fallait  chercher  la  force 
et  la  vie  politique  dans  une  réforme  électorale , et 
comme  le  royalisme  avait  l>esoin  de  se  pupulariscr, 
la  meilleure  lactique  paraissait  être  de  demander  la 
réforme  la  plus  large,  la  plus  étendue,  comme  on 
le  disait,  le  sulfrige  universel.  M.  de  Villèle,  qui 
vivait  dans  le  Midi  où  la  propriété  exerce  une  in- 
fluence considérable  sur  les  masses,  croyait,  par  ce 
moyen,  obtenir  le  résultat  d'une  forle  minorité  roya- 
liste dans  la  chambre,  et  lui-meme alors,  malgré  ses 
souffrances,  sc  pré>cuterail  comme  chef  de  parti  à 
la  Irihurie.  Celle  opinion  de  suffrage  universel  n'était 
point  adoptée  par  la  portion  aristocratique  que  repré- 
sentait fa  Quotidienne.  Le  clergé  espiTait  d’autres 
éléments  de  succès  pour  la  propagation  de  scs  doc- 
trines, qui  n’étaient  plus  exclusivement  légitimistes. 

Cc«  divisions  dans  le  coitgrès  royaliste  de  Paris , 
jointes  aux  anciennes  rivalités  de  M.  de  Villèle  , de 
M.  de  Chateaubriand,  aux  susccplibilitcs  des  uns,  à 
l'inertie  des  autres,  anniilèrciil  complètement  les 
délibérations;  comme  dans  les  guerres  civiles  cha- 
cun garde  son  drapeau  : à la  chambre  des  pairs,  à 
la  chambre  des  députés,  dans  les  journaux  comme 
dans  les  comités,  il  y eut  mille  façons  de  penser 
différentes,  beaucoup  de  chefs  et  peu  de  sulialtcrnes. 
M.  de  Dreux-Brézé  à côte  de  M.  de  Noailles,  M.  de  ; 
Chateaubriand  et  le  duc  de  Lévi,  le  marquis  de 
Pastorcl  cl  le  duc  de  Rcllune,  M.  de  Villèle  et  jus-  i 
qu’au  prince  de  Polignac,  chacun  cul  sa  nuance.  ' 
Telle  est  un  peu  la  condition  des  partis  aristocra- 
tiques (1  ),  tout  le  monde  est  général  ; ce  qui  manque  , 
ce  sont  les  soldats.  D'ailleurs,  la  marche  des  temps,  { 
la  raison  qui  vient  aux  partis,  préparaient  d’inévi- 
tables transformations  : on  lutte  bien  pendant  quel- 
ques années  avec  courage,  puis  U lassitude  arrive 
toutc-puissantcd'inerlie.  Le  parti  royalistequi  n’avait 
pas  su  se  poser  en  tory  conservateur  avec  la  force  de 
ses  doctrines,  devait  voir  naître  et  se  développer  ce 

(I)  M.  (te  Vtllèlr  ThI  «(Vciii^oI  jUaqiié  ; le  Jo^riiél  Jet  Oébittt 
Itti  dit  luémc  qu«  K»  uunqMîcnt  d*  lad  , de  Cncite 
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syslcroe  de  défections  individuelles  qui  ôte  toute 
force  et  toute  consistance  à l’avenir.  La  défection 
trahit  une  cause,  sans  préparer  le  triomphe  de  U 
cause  opposée;  un  homme  qui  passe  sous  un  drapeau 
nouveau  n’csi  souvent  qu'une  individualité  qui  se 
perd;  un  parti  qui  sc  lève  avec  éclat  pour  soutenir 
un  pouvoir  à certaines  conditions  est  une  force  re- 
doutable , et  alors  on  en  tient  compte  ; on  traite  avec 
lui  aux  concessions  qu’il  impose. 

Cette  tendance  des  âmes  qui  n'en  étaient  plus  aux 
dévouements  sublimes,  venait  un  peu  de  la  nouvelle 
direction  des  intérêts;  le  temps  était  matérialiste,  et 
après  toutes  les  extravagances  de  négociations  sur 
des  entreprises  chimériques,  on  arrivait  à des  résul- 
tats plus  sérieux  , à des  applications  utiles  des  capi- 
taux sur  les  lignes  des  chemins  de  fer , par  exemple. 
Plusieurs  systèmes  pour  les  grands  travaux  de  ces 
voies  nouvelles  de  communication  étaient  encore 
discutés  : I*  l'exécution  par  le  gouvernement  seul  à 
l’aide  d'un  vaste  emprunt , mode  adopté  en  Autriche, 
en  Allemagne,  en  Russie,  partout  enfin  où  la  volonté 
du  souverain  domine  les  opinions  cl  les  esprits; 
2“  l’excciition  par  les  compagnies  , système  préféré 
presque  partout  en  Angleterre.  Dans  les  doux  modes, 
il  y avait  avantage  et  inconvénient  : au  point  de  vue 
gouvernemental,  il  était  peut-être  utile  que  le  pou- 
voir demeurât  maître  de  tracer  les  lignes,  de  dinger 
leurs  mouvemenis;  en  un  mol,  dans  un  système 
régulier,  les  voies  de  communication  devaient  rester 
aux  mains  de  rÉiat  comme  les  routes  stratégiques, 
les  télégraphes.  On  opposait  à ce  système  que  l'État 
acenmplit  les  travaux  d’une  manière  plus  coûteuse 
et  d'une  façon  moins  active  que  les  compagnies  par- 
ticulières. 

Quel  que  fût , au  reste , le  mode  adopté,  cette 
masse  d'intérêts,  qui  allaient  se  grouper  autour  du 
gouvernement  devait  lui  donner  une  sorte  d'attrac- 
tion «tir  la  société  entière,  cl  c’élail  un  grand  résultat 
d'ordre  public.  La  paix  générale  naît  d'une  vaste 
harmonie  entre  les  intérêts  désireux  ou  craintifs, 
ambitieux  ou  poltrons;  quand  tout  le  monde  serait 
préoccupé  de  cette  idée  que  la  paix  au  dehors  et  au 
dedans  est  nécessaire  pour  le  développement  du  bien- 
être  de  chacun,  il  y aurait  un  besoin  de  repos,  un 
alticdissomcnl  des  cœurs  chaleureux  qui  permettrait 
les  transactions.  Chaque  mal  a son  correctif;  chaque 
temps  son  remède  : le  tribun  parlerait  moins  devant 
les  actions  en  hausse;  Bnitus  accepterait  une  place 
de  commissaire  du  roi,  comme  tel  ihéoritte  du  Na- 
tional s'élail  range  en  paisible  bibliothécaire.  Au 
reste,  chemins  de  fer,  fortifications  de  Paris,  pou- 
vaient fournir  une  suflisante  quantité  d’ouvrage  aux 
classes  travailleuses  pour  les  empêcher  d'obéir  aux 
étranges  impulsions  que  leur  donnaient  les  socié- 
tés mystérieuses;  le  communisme  agissait  toujours 
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comme  un  ver  rongeur  parmi  les  prolétaires.  Il  y a 
dans  l'ouvrier  deux  natures  qu’il  faut  satisfaire  : le 
pain  quotidien , rêducaliun  de  l'âme  ; il  ne  suffil  pas 
d'avoir  de  l'ouvrage , de  suer  pour  gagner  un  salaire 
facilement  dépensé  dans  de  vulgaires  distractions  ; il 
faut  encore  à cet  ouvrier  la  nourriture  du  cœur, 
c’esl’à-dirc  une  sorte  d'éducation  qui  le  retienne 
dans  le  respect  des  droits  de  tous,  dans  une  foi 
reconnaissante  pour  le  gouvernement  qui  lui  tend  la 
main  cl  le  protège.  Si  l’atelier,  au  contraire,  devient 
un  foyer  de  propos  séditieux , de  complots  pervers, 
quelle  garantie  trouve  la  société?  Si  Touvricrcsi 
dépourvu  de  l’instinct  moral  qui  fait  la  vie  et  la  force 
des  corporations  comme  celle  des  individus,  alors  le 
prix  du  salaire  même  devient  un  instrument  de  dé- 
bauche ou  d'insurrection.  El  l'on  en  était  arrivé  là , 
malgré  les  déclamaleurs  et  les  faiseurs  de  théories 
sur  ('organisation  du  travail. 

Le  mal  rongeur  des  sociétés  communistes,  qui 
s’était  montre  à plusieurs  reprises,  éclata  dans  un 
nouvel  allenlal , et  celui-ci  fut  marqué  d'un  carac- 
tère étrange.  M.  le  duc  d'Aumale  était  de  retour 
d'Afrique,  après  une  campagne  où  sou  jeune  courage 
s'clait  dignement  montré;  colonel  du  17*  léger,  sou 
régiment  l'avait  suivi  dans  un  long  itinéraire,  cl  les 
palmes  s'étaient  tressées  sur  les  fronts  brunis  de  scs 
soldats  : ainsi,  le  régiment  s'avancait  vers  Paris,  et 
pour  lui  faire  encore  plus  d'honneur,  les  princes, 
frères  du  duc  d'Aumale,  s'étaient  portes  à sa  ren- 
contre jusqu’à  la  Itarrièrc  du  Trône.  Tous  à cheval, 
amicalement  groupés,  traversaient  le  faubourg  Saint- 
Antoine.  Certes,  s'il  élait  une  occasion  où  la  vie  des 
jeunes  princes  devait  être  épargnée  , c'était  bien  au 
moment  d'une  de  ces  fêtes  militaires  où  l'cnlhou- 
siasme  national  enivre  tous  les  cœurs.  Eh  bien  ! une 
détonation  se  fait  entendre,  une  Italie  passe  rapide 
derrière  M.  le  duc  d'Aumale,  cl  vient  frapper  à la 
tête  le  cheval  du  lieutenant-colonel  du  i7‘;  l'a.^sas- 
sin  est  sur-le-champ  arrêté;  il  cache  d'abord  son 
vrai  nom , puis  il  déclare  s'appeler  Quénisset.  A t-ü 
ou  n’a-l-il  pas  des  complices?  Ici  commence  le  mys- 
tère que  les  partis  augmentent  encore  par  leur  ver- 
sion contradictoire,  afin  de  dénaturer  le  sens  de  ces 
révélations. 

La  tendance  de  toute  la  presse,  lorsqu’elle  fut 
informée  de  ratlcnlal,  fut  ccllc-ci  : « Ce  crime  est 
une  vengeance  personnelle;  Quénissela  servi  dans 
le  régiment  du  duc  d'Aumale;  il  a>ait  une  injure  à 
venger, c'est  un  acte  individuel,  n'y  cherchez  pas 
autrecho.se.  » Tel  est  le  langage  habituel  des  {tarlis 
lorsqu’ils  craignent  les  conséquences  politiques  d’un 
événement  en  dehors  des  limites  tracées,  et  voici 
pourquoi  : « Si  le  crime  de  Quénisset  ne  se  rattachait 
à aucune  idée,  à aucun  parti,  le  gouvernement  ne 
pourrait  rien  en  conclure,  rien  réprimer.»  Celte 


conjecture  disparut  bientôt  devant  l'examen  des  an- 
técciif  nls  du  coupable  ; jamais  inMruction , à la  suite 
d'un  altcnial,  no  produisit  une  plus  complète  révéla- 
tion (les  desseins  pervers  des  classes  prolétaires.  Les 
mauvais  lieux,  les  salescabarcls  furent  mis  en  cause  ; 
l'instruction  munira  qu'il  y avait  parmi  ces  hommes 
l’éducation  de  la  brute,  des  instincts  grossiers  mêles 
à des  idées  de  régicide,  par  raisonnement. 

La  cour  des  pairs,  en  celte  circonstance,  comme 
toujours,  ordonna  une  grave  enquête  politique;  elle 
faisait  moins  un  acte  judiciaire , qu’elle  ne  préparait 
un  précédent  d'information  de  telle  nature  que  le 
ministère  pourrait  ensuite  demander  des  lois  répres- 
sives, ou  préparer  l'organisation  morale  et  matérielle 
des  prolélaircs.  N'est-il  pas  des  choses  au-dessus 
des  forces  humaines?  On  sentait  le  mal,  on  ne  pou- 
vait le  guérir,  car  le  remède  était  dans  l’éducation 
religieuse,  et  qui  eùl  ose  soulever  ces  questions  de- 
vant une  majorité  vullairicnne?  S'il  y cul  des  con- 
damnations capitales,  il  y eut  aussi  des  indulgences 
et  des  grâces;  le  gouvernement  pouvait  bien  sévir 
contre  les  individus,  mais  contre  les  idées  elles 
tendances  il  ne  pouvait  l'oser , car  ces  tendances 
claienl  parlout,  dans  la  presse,  sur  le  théâtre  et  dans 
les  livres  sérieux  cl  légers. 

J’ai  déjà  pirlé  de  l’influence  lillcrairc  sur  les  idées 
politiques  ; le  fléau  de  la  presse  audacieuse  était  la 
première  cause  du  mal,  parce  qu'elle  s’était  vouée 
à la  dépravation  et  au  mensonge.  Quel  était  le  besoin 
du  pays  le  plus  profondément  senliTG’ctait  la  paix  à 
rcxlérieur,  l'ordre  à l'intérieur;  et  il  se  trouvait  que 
toute  la  lilléralurc,  toutes  les  publications  n'avaient 
qu’une  même  tendance  oppos<'c  à la  volonté,  aux 
désirs,  aux  besoins  du  gouverneoicnl.  Voulait-on 
réussir  auprès  de  la  mulliltide,  il  fallait  publier  : 
a que  la  France  était  trahie,  abandonnée  |K>ur  le 
pouvoir,  qu'il  n’y  avait  rien  de  plus  infâme  que  les 
traités  de  1815, qu'il  fallait  prendre  sa  revanche,  les 
déchirer  à coups  de  canon  »,  et  un  libraire  spécula, 
pour  vendre  à deux  sous,  à côté  de  la  .Varseillaite ^ 
les  actes  du  congrès  de  Vienne.  Or  tous  les  esprits 
sérieux  savaient  bien  que  ces  traites  étaient  l'œuvre 
de  l'Europe  ; qu'acceptés  en  1830,  ils  avaient  fait  la 
base  de  toute  la  politique  nouvelle  , et  que  pour  les 
détruire  il  fallait  une  guerre  générale.  Voici  main- 
tenant le  lihin  de  M.  Victor  Hugo,  de.scription  bouf- 
funne,  paraphrase  ambitieiu^e,  dissertation  politique 
sur  l'union  de  rAllemagne  et  de  la  France  par  une 
sorlcdc  propagande  libérale,  cnlremciéc  de  vulgaires 
ou  coupables  {K-nsées  sur  les  torlsdi  sgouvcrnemcnls 
envers  les  peuples.Ccpcndant  l’œuvre  de  M.  Hugo  était 
vantée  , célébrée  comme  la  plus  belle  theurie  diplo- 
matique, et  c'était  avec  un  tel  esprit  de  dénigrement 
contre  l’Europe  qu'on  espérait  mainlciiir  les  paci- 
I fiques  idées  dans  le  pays. 
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Cède  littérature  prolétaire  était  adoptée  et  com- 
mentée avec  avidité  par  le»  claffcs  inférieure»,  qui  y 
trouvaient  un  alimenta  leurs  espérances;  le  roman- 
feuilleton  prenait  la  place  de  la  critique  sérieuse  et 
s’infiltrait  partout,  dépravant  la  famille  ou  dénatu- 
rant riiisloire  : on  avait  des  figures  de  roi  de  fan- 
taisie. Plus  de  prestige  sur  rien;  la  jeune  fille  trou- 
vait sur  la  causeuse  de  son  père , jusqu'au  chevet 
du  lit  de  sa  mère , l’histoire  d’infàm^s  amours  : 
qu’est-ce  que  le  mariage?  la  paternité?  radullcre? 
L’histoire  s’éparpillait  en  petites  biographies,  sortes 
d’apereus  qui,  dans  un  cadre  resserré,  permettent 
les  jugements  les  plus  prompts,  les  plus  absolus. 
Avec  toute  la  pui$«ance  de  ta  raillerie,  avec  ses  pas- 
sions cl  ses  jalousies,  M.  de  Cormenin  écrivait  son 
livre  si  piquant  des  Orateurs;  un  autre  journaliste 
appréciait,  sans  aucune  élévation  de  pensée  sur  l’ave- 
nir religieux  de  la  société,  les  travaux  de  Saint- 
Simon, de  Charles  Fourierel  de  Robert  Oven.  C’était 
toujours  avec  l’enthousiasme  de  la  dignité  de  l’ouvrier 
et  du  grand  avenir  du  prulélarisme,  que  George 
Sand  publiait  son  livre  des  Cümpatjnons  du  tour  <ie 
France  avec  ces  larmes  incessamment  réjKinducs  sur 
la  triste  condition  du  travailleur,  sur  rinjiisiicc  des 
maîtres,  mélées  je  ne  sais  à quel  système  demi-chré- 
lien  qui  commcnraii  à se  révéler  dans  la  nouvelle 
école.  Il  ne  faut  pas  manquer  d'observer  celle  trans- 
formation qui  s’opère  dans  les  ennemis  de  l’Église 
catholique  : le  xviii»  siècle  s’clait  fait  railleur  et 
négalif;  à scs  yeux  le  chrisiianisme  était  une  odieuse 
cl  stupide  superstition;  les  doctrines  se  résumaient 
en  celle  maxime  : « Écrasons  l'infàmc.  » L’école 
nouvelle  daignait  admettre  la  grandeur , la  puiss.ancc 
du  christianisme;  les  écrivains  superbes  du  Globe 
avaient  commencé  h dire  que  celte  religion,  ulilc  au 
moyen  âge,  avait  fait  son  temps,  qu’elle  devait  éire 
remplacée  par  des  formes  nouvelles  ; l’école  de  l’abbé 
de  Lamennais,  de  George  Sand,  changeait  celte 
théorie  en  déclarant  qu’en  eux  seuls  était  le  vrai 
christianisme,  l’Église  de  Jésus-Chris! , et  que  les 
prêtres  restaient  en  dehors.  Si  ces  niaiseries  pou- 
vaient être  dédaignées  par  la  religion  puissante  et 
vénérée,  le  gouvernement  ne  pouvait  ignorer  qu’elles 
enlrclenaicnl  l’esprit  démocratique  en  donnant  une 
religion  à la  révolte,  un  sens  aux  émotions  nouvelles, 
une  excuse  ou  une  utilité  aux  mauvaises  passions, 
qu’enun  mot  il  y avait  quelque  part  une  église  de  Tahhc 
Châtcl  dévouée  au  communisme.  On  publiait  une 
traduction  nouvelle  des  Évangiles;  les  Paroies  d’un 
croyant,  répandues  à plus  de  vingt  édilions,  circu- 
laient jusque  dans  les  ateliers.  Ce»  doctrines  com- 
munisics  enfanlaienl  les  coupables  complots  pour- 
suivis et  jugés  par  la  cliatnhre  des  pairs. 

Au  théâire  peu  dr  productions  capitales  : l’Opéra 
développait  les  pompes  de  la  Reine  de  Chypre,  et  rcm- 


I plaçait  par  la  splendeur  de  la  mise  en  scène  le  vide 
; de  la  pensée  cl  l’abscncc  du  génie.  Les  j>oëtes  s'amu- 
I saient  à tracer  des  ballets  comme  M.  Théophile  Gau- 
I lier  dans  Gitelle.  Aux  Français  aucune  prodiiclion  de 

* premier  ordre;  la  reprise  de  l’ancien  répertoire  de 
l’école  dcCorncille,de  Racine,  qui  trouvait  uneinler- 
prctc  si  éminente  dans  mademoiselle  Rachel.  (l’était 
l'époque  des  débuts  : on  tâtonnait,  on  essayait,  il  n’y 
eul  pas  jusqu’à  l’Opéra- Comique  qui  ne  voulût 
reprendre  son  répertoire  de  rempire,  si  guindé,  si 

I en  dehors  des  mœurs  nouvelles.  Il  cul  plus  de  succès 

* avec  Grétry;  Richard  Cœur  de  fJon  chatouillait  plu- 
! lût  un  souvenir  de  l.i  jeunesse  de  nos  pères  que  le 

véritable  goût  de  la  génération  nouvelle.  On  ne 
^ revient  jamais  à un  passé  perdu;  une  immensité 

* sépare  chaque  génération  pour  la  poésie  et  la  mu- 
I sique,  l’esprit  cl  les  arts.  M.  Scribe  donnait  aux 

Français  le  Verre  d’eau,  puis  une  Chaîne;  l'iin,  faux 
tableau  hislorique  d'une  révolution  anglaise  qui  ne 
fut  pas  amenée  par  un  caprice  de  reine,  mais  par  un 
mouvement  parlementaire  sérieux;  l'autre  pièced’ob- 
servation  qui  roulait  toujours  sur  l'idée  dccoura- 
: geante  que  la  condition  de  l'humanité  est  de  servir, 

; d’oheir  : rejetez  la  religion,  alors  que  nous  reste-t-il 
I de  ce  grand  esclavage  des  passions  et  des  faiblesses 
! hum.iines? 

Sur  les  petits  théâtres,  les  œuvres  de  l’esprit  pre- 
j paient  les  proi>ortions  du  mélodrame  qui  flaltaient 
les  passions  populaires  : ici,  le  Pacte  de  famine  avec 
i le  snuvenirde  la  prise  de  la  Daslillc  et  l.i  haine  contre 
: la  noblesse  et  la  royauté  ; là,  nn  plus  innocent  tableau 
! la  Grâce  de  Dieu,  simple  imitation  àc  Fanchon  la 
\ Fielleuse  du  larmoyant  M.  Rnuilly;  dans  /es  Pan- 
' Ions  anglais  on  avait  servi  l'idée  de  guerre  cl  de  ven- 
! geanec  contre  les  signataires  du  traité  du  i 5 juillet  ; 
j la  Ijfscombat  cl  la  Foùiïi  rappelaient  d’odieuses 
' époques  de  l'ancien  régime;  tandis  que  toutes  les 
I pensées  étaient  pour  Hfurat  aut'.irque,  et  il  faut  bien 
I le  dire,  c’était  justice  : l’histoire  de  Napoléon,  Iclle 
] qu'on  allait  récrire,  telle  qu’on  i’avail  vulgarisée, 
n’allait  pas  beaucoup  au-dessus  de  ces  épopées  de 
boulevard  : des  parades  à coups  de  fusil , des  phrases 
à cheval,  une  cour  en  défroque,  des  princesses  habil- 
' lécs  je  ne  sais  où  ; tout  cela  restait  en  parfaite  har- 
monie avec  certains  bulletins  des  grandes  armées, 
cousus  les  uns  aux  autres  et  qui  devaient  servir  de 
base  aux  travaux  historiques  de  l’école  libérale, 
j Avec  le  goût  des  grandes  pompes  du  ihéâircs’èlail 
élevé  et  répandu  celui  de  la  musique,  non  point  ce 
goût  pur  cl  délicat  qui  fait  distinguer,  par  quelques 
hommes  d’élite,  les  œuvres  du  génie  ou  de  l’espnl, 
Mozart.  Rossini  ou  Aubert;  mais  la  jvopularilc  toute 

[ vulgaire  des  concerts,  des  soirées  musicales,  fléau 
j d’ennui  pour  les  assistants;  on  avait  la  prétention  de 
1 la  musique,  dans  le  monde  comme  au  dehors;  ob 
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ditail  SC  délasser  au  bruit  des  orcheslres  rctonlis- 
sants  et  de  quelques  voix  médiocres  toujours  les 
mêmes  dans  leur  intarissable  monotonie.  Rossini , 
relire  à Bologne,  sous  le  soleil  de  l'Italie,  ne  jetait 
plus  au  public  que  le  Slabal  Malerj  expression  reli- 
gieuse d’un  esprit  d’élite,  qui  en  revenait  à la  mu- 
sique d’église,  sa  vocation  première.  Meyerbeer  se 
re|>osait  apres /es  lJugutnoiSy  décadence  de  lloberl  le 
lhable.  M.  Halévy  remplissait  d'une  façon  ingénieuse 
le  thème  ennuyeux  de  la  Reine  de  Chypre,  tandis 
que  Donizetti  donnait  une  tournure  si  gracieuse  à la 
FavorRe.  Les  Diamanle  de  la  eouTonne  offraient  des 
motifs  mobiles  et  variés  cl  d’imagination  toute  fran- 
çaise; on  trouvait  cela  de  la  musique  trop  légère, 
mignardee,  et  nous  ne  quittions  pas  la  plaie  des  con- 
certs : véritable  fléau  oublié  par  Dieu  dans  les  cala- 
mités d’Egypte. 

On  en  était  revenu,  en  littérature  et  dans  les  éludes 
de  philosophie  et  d'histoire,  à une  prétention  qui  se 
reproduit  souvent  aux  époques  légères,  c'est  celle  du 
sérieux  ; on  traitait  les  matières  à priori;  on  se  gar- 
dait de  l’esprit  comme  d’une  faculté  dangereuse  ; ce 
n’élail  pas  qu'on  fût  plus  érudit  qu'au  xviii*  siècle; 
on  était  plus  pédant.  La  philosophie,  science  vaste, 
indéterminée,  eut  alors  deux  écrivains  qui,  en  sor- 
tant du  ministère,  vinrent  sc  réfugier  dans  les  con- 
solations de  l'étude  spiritualiste  : h cette  époque,  un 
recueil  périodique  publia  les  articles  de  MM.  Cousin 
et  de  Rémusat  avec  la  spécialité  de  leur  science  ; l'un 
et  l'autre,  partant  à peu  près  des  mêmes  données, 
faisaient  bon  marché  du  scepticisme,  de  l'incrédu- 
lité ; ils  daignaient  s'occuper  du  christianisme  comme 
d’une  chose  respectable;  ils  le  faisaient  en  philoso- 
phes sans  aveu  de  croyance.  M.  de  Ilcmusat  avait  la 
double  prétention  de  la  science  ctdu  style,  M.  Cousin, 
le  désir  de  monlrcr  son  immense  érudition  alle- 
mande, ses  souvenirs  de  Kant  et  de  Schclling. 
M.  Cousin  avait  dans  le  cœur  un  type  de  rciigicu- 
seié;  catholique  par  la  couleur,  il  rêvait  je  ne  sais 
quel  rêle  hors  de  proportion  avec  sa  taille,  celui  de 
Pascal  ou  de  Leibnitz,  conciliateur  syncrétique  entre 
la  religion,  la  philosophie,  la  tradition  et  la  critique. 
M.  de  Remusat  sceptique  dans  le  fond  de  l’Ame,  vol- 
tairien  par  l'esprit,  n’arrivait  au  christianisme  que 
parce  que,  homme  politique,  il  sentait  le  besoin  de 
le  ménager.  Le  but  de  ces  publications  était  de  rap- 
peler les  noms  de  leurs  auteurs  d'une  manière  hono- 
rable, en  les  montrant  très-préoccupés  d’études  pai- 
sibles et  littéraires  à la  sortie  du  pouvoir  ; nouveaux 
Cincinnalus  reprenant  la  charrue,  el  travaillant  du 
labeur  de  tous. 

A edté  de  CCS  calmes  publications  de  ibéurie  spé- 
culative, je  ne  puis  oublier  les  articles  de  M.  Üu- 
vergier  de  Hauranne  sur  les  questions  de  politique 
extérieure  el  intérieure  : c'était  l'œuvre  d'un  cher- 


cheur laborieux,  avec  la  manie  du  système  repré- 
sentatif pratiqué  sans  l’action  personnelle  du  roi. 
M.  Duvergier  de  Ilaurannc  attaquait  le  ministère 
dans  ses  rapports  avec  l'étranger  el  le  pays,  cl  h 
travers  ses  formes  pédantes,  ce  qu’on  pouvait  remar- 
quer, c’ctail  l’ignorance  profonde  de  l'Europe,  de  scs 
intérêts,  de  ses  hommes  d'Ètat;  corps  el  âme  dans 
l’école  de  M.  Thiers,  M.  Duvergter  de  Hauranne  ne 
savait  pas  le  premier  mol  des  réalités  de  la  politique 
extérieure;  les  cabinets  n'avaient  jamais  pris  son 
maître  au  sérieux.  M.  Duvergier  défendit  la  politique 
de  M.  Thiers  si  grandement,  qu'il  réunit  en  un  livre 
scs  articles  isolés;  quand  on  relit  celle  œuvre,  on 
est  frappé  du  vide  de  ces  études  qui  ne  s'élèvent  pas 
au-dessus  de  la  vieille  école  île  1789.  Un  homme  qui 
veut  être  politique  doit  fortement  réfléchir  â ces 
sortes  de  démarches  ; ce  qu’il  publie  est  un  acte,  el 
les  brochures  de  M.  Duvergier  de  Hauranne  ne  de- 
vaient avoir  que  la  vie  d’un  lourd  pamphlet. 

C’est  qu’à  ce  moment  le  parti  de  l’opposilion 
croyait  le  temps  venu  de  frapper  fort  pour  intimider 
el  annuler  le  lalM)ricux  travail  de  M.  Guizot,  tout 
préoccupé  de  discipliner  la  majorité.  L’époque  était 
en  effet  Irès-diflicilc , la  crise  imminente;  le  souci 
immense  était  de  grouper,  d’organiser  une  majorité 
fixe,  la  plus  rude  tâche  d’un  homme  d'État.  Dans  ce 
travail  précisément  il  y a deux  périodes  qu’il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  : pendant  la  première,  la  ma- 
jorité vous  conduit;  durant  la  seconde,  vous  condui- 
sez vous-même  la  majorité.  Dans  la  première,  il  y a 
incertitude , malaise,  soubresauts,  parce  que  la  ma- 
jorité alors  est  comme  un  cheval  fougueux  qui  ne 
reconnaît  pas  le  frein  du  maître,  qu’il  supporte  s’il 
lui  plaît,  qu'il  renverse  quand  cela  lui  convient.  Il 
n'y  a donc  sécurité  et  durée  pour  un  pouvoir  que 
lorsque  un  ministre  domine  d’abord  le  conseil  par  sa 
puis.sance  morale  , cl  que  ce  conseil  impose  l’obéis- 
sance à la  majorité,  dcsortc  qu’elle  n'csl  plus  qu'une 
masse  compacte  qui  obéit  et  vole.  L’unité  est  le  plus 
beau  problème  qu’un  homme  d'État  puisse  résoudre. 

M.  Guizot  alors  ri’cn  était  point  arrivé  à ce  haut 
point  de  gouvernement  ; loin  d'être  maître  de  sa  ma- 
jorité, celle-ci  conservait  des  caprices  , des  vapeurs  I 
Il  y avait  une  sourde  opposition  des  amis  du  comte 
Moté,  el  tout  à côté  l’opposilion  des  amis  de  M.  Thiers. 
(Quelques  adhésions  venaient  lentement  au  ministère 
par  suite  d’une  meilleure  élude  de  la  situation  : telle 
était  celle  de  M.  Sauzcl.  Il  y avait  plus  de  jeunesse, 
plus  de  foi,  plus  d'avenir  dan.s  M.  Janvier,  qui  offrait 
son  adhésion  pour  préparer  la  fusion  des  unités 
hésitantes  et  former  un  parti  respectable  dans  la 
chambre.  Au  milieu  de  ce  travail  parlementaire  allait 
s’ouvrir  la  session  de  1842,  session  qui  offrirait  en- 
core l'aspect  d’une  lutte  vive,  continue,  entre  les 
diverses  nuances  de  cette  majorité  qui  n'avatl  for- 
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mulé  aacun  corps  de  doctrine,  et  hésitait  à pcrson- 
nifîer  U rie  politique  en  un  homme  d'Ëtat,  le  seul 
remède  pourtant  aux  imperfections , aux  faiblesses 
du  système  représentatif. 


CHAPITRE  XCVH. 

tlTUATION  ET  DIINIEI  DtVELOPPEHENT  DES  AFPAIBES 
JUSQV’a  la  CATABTBOPBB  de  M.  le  OCC  D'OBLftAES. 

Jffairti  eziéneutn.  ^-fSouTcl  a»|>rcl  <(c  la  quenliuti  irOrient.— 
LQii>ljiilii>u|<lc.  — !.«  Caiie.  — SjMèaie  politique  dan*  la 
Sjrir.  ~ l.iille  entre  te  piinripct  hréticn  et  le  i.rinciiie  turc. — 
E.  de  Bourqiiriiry  rl  «îr  Slrafford  Cariitii>a.  ~ Le  dioit  de 
«i*ilc.  — Son  hi>ltiiiedi|>tomatiqMe.—  Ilitiaioii qn’ticrre parmi 
le*  con*erfa<rm».~L'(i|iiiri»ii  |•lll<l;qu<■. — cumIc  Séba«liani. 

— M.  Mole  ->)].  Tliicrs,—  M.  CriKut,— hcfuft  lU- r.>liGcatiuii.»~ 
L'Ctpafiir.  — Happroclrriiirnt  ric  la  reine  Cliritline  et  de  don 
Carlo*. Projet  ilc  Irantactioni.  — >■  SUtotitinlr 'Rnnl  ilttrAn- 
glfterrr.  — > L’aiwba»*adc  do  Madrid.  — Drmifaino  rie  SI.  de 
Saltandj^.  — Âffairtt  mt^nVtrref.  — Oii*ctture  de  la  kctrion. 

— Le*  qiirtlion*  principsin  tUiii  la  rLainlirr.  — lx  droit  de 

— Le»  rbrmina  de  Ter.  — Ret-ctikmirnt.  — i.c  grand 
•dcrulogue  de  Mort  de»  mar.'ciiaiii  Clau«el , M'rncrjr 

et  Victor , dn  ooinle  l’oiio  tli  Borgo,  r|«  M.  Muu-ami  i l de  M.  Ri<r> 
tin.  — Cata»lroplie  du  0 nui  sur  le  rlicmtn  «le  fer  de  Vcr*aillr*. 

— I.T  ronlre-amital  Duiuonl-d'Ui «ille.  — Roloor  aui  pentr'e» 
religirUKs.  — Allitnde  do  l'épi»copal.  Plainli*  >nr  la  direc> 
tion  de  renteignement.  — Origine  de  la  lutte  entre  l'uni*<r*il^ 
et  le  eirrgif.  — M.  Marltn  (rlw  Plord } rl  M Villeniain.  — Puial 
de  «nedi|donialiqiic  du  catliolinune.  » l.'cxpril  ilc  la  chambre. 

Ré*onlre  clan*  ta  majuritc.  — Nôcr»*itj  do  la  di*.^oudre.  — 
I.C  Hiriii*llrr«c«  face  dea  ricclioni.  — R^uiltaU  .Ira  icrntin*.  — 
Vire*  rniolinna  de  la  pt>lilK|ue.  » l.a  nonroilc  *c  répand  que 
M.  le  duc  irOliéan*  c*l  moi  I. ->  linpicasion  et  trhieeae. Ké- 
kiillal  (Hrlilique.— Conclunciii  et  (in  de  celle  périorlc  hisloriqiie 

(airanaaa  1841  *c  18  jbiubt  I&U.) 

Depuis  Tannée  lamentable  où  sévissaient  le  cho- 
léra et  les  terribles  émeutes  (lh32),  aucun  temps  ne 
présente  à un  plus  haut  degré  Taction  de  ces  coups 
inattendus  de  la  Providence  ou  de  ces  falalilés  de 
destinée,  que  Tépoque  qui  reste  à parcourir  pour 
arriver  au  terme  de  celte  période  historique.  A ce 
moment  il  y avait  dans  la  sociéfé,  malgré  quelques 
incidents  d'opposition  et  de  troubles,  une  grande 
qoiélude,  un  esprit  de  repos,  un  mouvement  d'in^ 

(1)  Le  divan  cl  lo  pacha  parai«Miml  à la  foia  «atiifaitt. 

< t.c  jiarha  d'Ërtride  k'étanl  cmpmaA  do  te  tnnmcMro  oui 
ordre»  du  kultaii , Sa  llanlcajc  a g4nérou*emoal  rnn«onli,i  oublier 
If  (11**4  et  4 pardonner  ru  ciuitéquisCc  au  parho,  û «e«  cnfanlt, 
parliuri*  et  tortitouri.  Le  iHllan  a jug4  i pro(>o*.  en  onlre.d’ac- 
rorder  à Slélrénicl-Ali  le  g»nvrrticmenl  Ii4fédilaireilc  rÉgyi>IC( 
niai*  comme  celle  favriir  |>arliculière  rluil  naturrllcni’ nt  être 
aernmpagtiée  «le  rcrlaiHre  condilien* , et  ranime  le*  habitant*  rie 
l'Égypte  *onl  au  iiumbrc  d>»  injel*  de  Sa  liautetto  et  deitriil 
obtenir  léeurildct  pmlcrtinn,  Sa  ll«nlr**c  a dreid4  q»'*  rcttaiMe* 
lèglc*  d'admiiiitiralioii  rl  tic  jnallce  leriirai  établi.'*  en  faveur 
de  te*  fujel*  égy|>1icn*.  • 

{Cmteftt  d'État  (nrgne,  du  8 ferrier  1841 .} 


dustrie,  une  préoccupation  d'intérêts  remarquables; 
et  tout  à coup,  deux  catastrophes  surgissent  comme 
pour  montrer  que  rien  n'échappe  à ces  terribles  lois 
de  douleur  et  de  calamité  qui  pèsent  de  temps  à 
autre  sur  les  sociétés  humaines;  le  8 mai  la  cala- 
strophe  du  chemin  de  fer  de  Ver:<ailles  , le  13  juillet 
la  mort  fatale,  inattendue  de  M.  le  duc  d’Orléans 
succombant  dans  toute  la  force  de  la  jeunesse  et  des 
royales  espérances.  Hélas!  c'est  au  milieu  de  ces 
calamités  qu’il  faut  suivre  maintenant  Thistoirc  des 
faits  et  expliquer  la  situation  du  pays  à Texlcricur 
comme  à l’intérieur. 

Les  idées,  les  événements  se  succèdent  avec  une 
incessante  mobilité;  telle  difficulté  aujourd’hui  capi- 
tale, demain  ne  devient  plus  qu’un  point  secondaire, 
et  la  question  d'Orient , qui  aurait  pu  soulever,  i!  y 
a un  an,  des  tempêtes  cl  des  guerres,  était  alors 
réduite  à des  proportions  plus  mesquines  et  plus 
rassurantes.  Si  Ton  jetait  les  yeux  sur  les  deux 
acteurs  considérables  de  ce  drame  politique,  la  Tur- 
quie et  TËgyptc,  on  reconnaissait  que  la  lutte  entre 
le  sultan  et  le  pacha  au  fond  n'existait  plus(l); 
la  question  était  fermement  résolue  en  faveur  de  la 
Porte  Ottomane.  Deux  ans  s’étalent  à peine  écoulés 
depuis  que  Tcxistence  de  la  Turquie  tout  entière 
était  mise  en  péril  : lors  de  la  marche  victorieuse 
d'Ihrahiro-Pacha  au  delà  du  mont  Taurus,  quand  la 
trahison  livrait  la  flotte  et  que  la  défection  couron- 
nait la  victoire  de  Nezili,  on  pariait  de  la  nationalité 
aral>e;  avec  Tignorancc  des  gazelles  on  prêtait  des 
destinées  infinies  à Méhémct-Ali  et  à scs  pensées  de 
civilisation  ; il  ne  s’agissait  rien  moins  pour  quelques 
esprits  aventureux  que  de  substituer  Tempire  égy  p* 
tien  à Tempire  turc.  Depuis , la  tendance  des  événe- 
ments avait  bien  changé,  la  ferme  inlervcnlion  de 
l’Europe  terminait  la  difficulté  ; tout  s’clait  régularisé 
entre  Constantinople,  Alexandrie  et  le  Caire,  le  pacha 
était  revenu  h son  ancienne  vassalité,  la  Porte  lui 
avait  fait  grâce  ; derrière  Tempire  turc  se  trouvaient 
TAnglclcrrc,  la  Russie,  TAutriche;  et  Méhémcl  Ali 
s’était  vu  contraint  d’accepter  la  paix  aux  conditions 
lixées  par  l’Europe  elle-même. 

D^pérhe  Jm  coateit  À Alexandrie,  au  mintitre  Je$  affurti 
êl  raapères. 

• J*jI  *s  le  TÎtf-roi.  Il  élali  (iiwolisfjll.  Il  • l'X'» 

<rc*|koir  (Ijii*  une  toluiina  fjvotablr  ; IntiquM  J a|<(iri*  qir  1^ 
France,  conti.l4rait|  la  qiiMihtn  rnuintr  (h-hnitMfmrnl  rrglce, 
âTjit  ligné  la  convenlion  <!a  IS  juillvl , j'ai  cru  rmiarqurr  qo  il 
•vait  .nrcucilli  avec  une  tivajnir  la  nuuvetle  ilc  n-Me  ••gnalav'. 

Il  8(i|irée>e  innic  la  poi(4c  ri'uii  orie  qui  m<'(  kolrnnclleun^l 
lermc  à l'union  inllwc  Hciqultre  (.uialaiict-*  ; il  ap|iUn*t'l  i I K*' 
qui  rrinl  t la  France  une  jto»ilioH  qui  lui  iKTinei  dVicrccr 
le*  alTairr*  Ail  I^-vanl  ion  iiiflucncc  d’une  manière  active  e<  o®* 
rlelle.  Finalmient  le  (lacha  ui’a  dit  i * Jr  u'ai  plu*  «Ici  w jour 
i rumpicr  a»«-e  l'Europe.  Je  vuii  en  face  de  la  l’«r(c  «nlrf  cl  * *** 
en  fnnille  que  nom  réglrrom  ooi  alTaira.  » 
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A cc  point  de  vue  , la  question  d'Orienl  cuit  ter- 
minée, il  ne  s’agissait  plus  de  la  lutte  accomplie 
entre  le  jeune  empereur  de  Constantinople  et  le 
vieux  et  rusé  pacha;  c'ciail  désormais  sous  un  autre 
aspect  que  la  question  d'Orient  allait  se  présenter. 
Les  grands  changements  dans  la  vie  des  empires  ne 
s'opèrent  pas  tout  d'un  coup,  lorsque  surtout  il  s’agit 
deluttes  entre  lescroyancrs  et  les  races;  ceux  qui  ont 
parcouru  la  vaste  étendue  de  l'empire  des  Osmanlis 
ont  dù  remarquer  un  fait  que  signalent  chaque 
monument , chaque  pierre , chaque  cite  , c’est  qu'il  y 
a là  des  couches  de  peuples  véritablement  superpo- 
sées. Ce  n'est  pas  seulement  en  Europe  que  cam- 
pent les  Turcs  , selon  l'expression  de  M.  de  Donald, 
c'est  encore  dans  l'Asie;  là,  vous  voyez  partout  les 
populations  chrétiennes  cultivant  le  sol,  riches,  puis- 
santes , avec  leurs  couvents  qui  sont  des  maïuifac- 
tures  et  des  citadelles,  leurs  villages  arméniens , 
cophtes,  maronites,  tandis  que  sur  d'autres  points  la 
race  grecque  forme  les  trois  cinquièmes  de  la  popu- 
lation. L’abaissement  des  races  du  sol  pouvait  s’ex- 
pliquer tant  que  les  Turcs,  c^mservani  leur  caractère 
de  conquérants  armés,  forts  par  leur  discipline  et 
leur  nombre,  pouvaient  dominer  les  familles  antiques 
et  nationales.  Mais  dos  conquérants  ofTcminés  dans 
leurs  sérails  pouvaient-ils  longtemps  promener  leurs 
cimeterres  émoussés  sur  des  populations  nombreuses, 
SC  levant  en  armes  au  cri  de  religion  et  de  liberté? 
Tel  était  le  véritable  caractère  de  la  lutte  orientale; 
déjà  cette  su|>ériorilé  des  races  du  so),  cet  empire  de 
la  croix  s'était  montré  dans  la  création  du  royaume 
de  la  Grèce,  premier  réveil  de  la  civilisation  morte, 
grand  exemple  d’émancipation  ; la  lutte  serait  longue, 
parce  que  les  changements  de  destinée  parmi  te  peu- 
ple ne  s’opèrent  qu’avec  lenteur;  mais,  tôt  ou  tard,  la 
race  turque  devait  s’eflacer,  Sainte-Sophie  ellc-méme 
reprendrait  son  ancienne  splendeur,  et  maintenant  la 
lutte  qui  s’engageait  dans  la  Syrie  n’était  qu'un  pré- 
lude à cette  émancipation  splendide  qui , lél  ou  tard , 
viendrait  couronner  tant  d'clTorts. 

Oui  ! le  sol  de  la  Syrie  était  chrétien,  les  cités,  les 
monastères  étaient  remplis  de  Maronites,  dont  le  culte 
ne  dilTérait  que  sur  quelques  points  de  l'orthodoxie 
romaine;  c’était  avec  ferveur  que  toutes  ces  popula- 
tions SC  rattachaient  à la  pensée  chrétienne,  cl  c'était 
avec  ccl  élément  que  l’Europe  devait  agir,  d’abord 


pour  un  protectorat  de  la  vie,  de  l’existence,  de  la 
propriété;  puis,  pour  une  émancipation  longuement 
achetée,  qui,  tôt  ou  lard,  triompherait  comme  la  cause 
même  de  ta  justice.  Aussi,  dès  que  la  question  égyp- 
tienne cl  turque  fut  résolue,  les  ambassades  de  Con- 
stantinople ne  s’occupèrent  plus  que  de  l'état  de  la 
Syrie,  et  ici  il  fallait  encore  revenir  aux  traditions  de 
la  vieille  monarchie  qui,  seules,  peuvent  servir  de 
Imscs  à rcxtéricur.  Avant  que  les  idées  de  philoso- 
phie et  de  révolution  eussent  atténué  cl  corrompu  la 
l)cllc  et  noble  action  diplomatique  de  la  France,  à elle 
seule  appartenait  le  protectorat  catholique  delà  Syrie; 
que  l'on  consulte  les  documents  aux  archives,  on 
verra  que  nos  missionnaires,  nos  évêques,  nous  assu- 
raient la  domination  morale  à Jérusaicm,  depuis  Alep 
jusqu'à  Jaiïa;  nos  ambassadeurs  à Constantinople 
couvraient  de  leur  protection  immédiate  le  commerce 
de  la  Syrie,  cl  nos  consulats  étaient  les  premiers,  les 
seuls  même  qui  eussent  de  l'importance  aux  yeux 
des  {K)pulaliuns  musulmanes.  Celte  situation  avait 
bien  changé  depuis  la  fatale  époque  de  1789;  nos  nou- 
veaux législateurs  étaient  trop  philosophes  pour  s’oc- 
cuper d'une  pauvre  question  religieuse;  nos  établis- 
sements furent  délaissés.  Les. consulats  anglais,  qui 
existaient  à |>eine,  prirent  une  grande  importance,  et 
comme  la  question  de  la  Bible  se  mêle  partout,  l'An- 
glclciTc  s’empressait  de  nommer  un  évêque  protes- 
tant pour  Jérusalem,  acte,  au  reste,  profondément 
ridicule,  qui  compromit  les  relations  de  l'Angleterre 
avec  la  Syrie.  Cette  entrée  de  l’évéque  Alexandre  à 
Jérusalem,  accompagné  de  sa  femme,  de  ses  enfants, 
homme  du  monde,  sans  costume,  une  Bible  sous  le 
bras,  fa  sourire  de  pitié  ces  prêtres  arméniens,  dont 
l’auslérilé  était  grande  et  l’aspect  si  sévère.  Toujours 
est-il  que  toute  l'inOuence  catholique  devait  encore 
revenir  à la  France , si  le  gouvernement  savait  réveil- 
ler les  sympathies  religieuses,  liens  si  forts  entre  les 
hommes.  Ce  crédit  naturel  d’un  gouvernement  catho- 
lique (I)  fut  un  sujet  de  jalousie  pour  rAiigIclerre, 
cl  il  de>inl  si  puissant  que,  pour  le  balancer,  la  cour 
de  i.ondres  dut,  sous  main,  protéger  les  montagnards 
druscs,  ennemis  des  chrétiens  cl  les  menaçant  en 
armes.  Dans  cette  voie  de  protection,  M.  de  McUer- 
nich  ne  devait  ]>oinl  trop  s'éloigner  des  idées  de  la 
France,  seulement  avec  sa  modération  cl  scs  ména- 
gements habituels,  il  ne  voulait  pas  se  conipromellrc 


(1)  l.'.intl>a*Mtl>'iir  ilc  Ftanrc  à J^tarrr 

pourlani  la  prolfvlimi  de  *vii  {(0UTrrnrtnr»l  iic  lilrmtaii  rn 
ri«n  la  XMivrrainelë  de  la  Porte. 

L«  S«ro4  da  tfeNff weney  «m  miN<f(re  dtt  affnirta  tUtmgirei 
Ja  U Parta, 

• l.e  miiiiUro  ilo  Frjoce  a le  wiemor«a</Nm  par  l<qnrl  la 
Sublioie  Parle  appelait  ta  tullictlude  lur  reilcokiwii  qui  auraii  éic 
dottnveau  droit  de  prolcclton  à Uawai,  Conlrairrmeiil  S l'eaprii 

CArzriots.  — f. 


e(  au  irtte  de*  traiir*.  Jaoiaii  il  tiVit  eitlr^  dan*  la  pentér  du 
(fouverneiitenl  du  toi  de  faite  découler,  de*  acte*  qui  Iteol  le* 
«Il  Kl  puikMnre*  entre  elle* , de*  ron*cquence*  iinitibic*  aux  ili- 
téiél*  de  la  Siililitoe  Porte.  Il  le*  mpecle  arec  une  icruputcato 
fidélilê,  rl  il  onmplr,  lU  la  |kaM  de  la  Sulilimc  Porte,  *ur  la 
même  «étërilé  daui  raoeoaipli»*i'iBrHl  de  ics  proprr*  oldigaliont. 
I.C  niiniklre  de  France  ctiTuio  de*  inilrurlioni  i ton  eoniul  A 
liania* , afin  que  la  proUelion  *oil  ilékorBiei*  rireonaerilc  dan  • 
le*  limiir*  fi*ér*  par  In  eapitulaliou»  ou  tancliounce*  |>ar  un 
u»a^  non  eonle*lë.  * 

SI 
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vi»>à-Tis  de  la  Porte  et  de  l’Angleterre,  se«  alliés.  La 
politique  de  M.  de  Melternich  était  d’obtenir  succès- 
sirement  des  concessions  pour  les  droits  des  catho- 
liques de  la  Syrie,  sans  blesser  les  prérogatives 
souveraines  du  sultan. 

A Constantinople,  la  France  était  alors  représentée 
par  un  ministre  plénipotentiaire,  M.  de  Bourqueney, 
qui  avait  suivi  toutes  les  négociations  de  Londres 
sous  le  comte  Sébastiani;  c’était  un  esprit  qui,  sans 
avoir  une  grande  étendue,  possédait  une  certaine 
intelligence  d’aflaircs,  et  surtout  une  habitude  de 
rédaction,  une  souplesse  de  mots  qui  ne  jetaient  ja- 
mais le  gouvernement  dans  une  voie  trop  dessinée, 
différant  ainsi  du  caractère  si  prononcé  de  l’amiral 
Roussin  et  même  de  M.  de  Pontois,  rappelé  de  Con- 
stantinople pour  s’étre  trop  compromis  dans  les  iilécs 
de  M.Tbiers.M.  de  Bourqueney  était  un  esprit  souple, 
obéissant  plus  encore  qu'un  diplomate  d’action  spon- 
tanée; il  laissait  tout  faire  n Paris,  et  ses  notes 
n’étaient  qu’un  reflet  de  la  pensée  de  M.  Cuiiot. 
L’Angleterre,  à son  tour,  avait  rappelé  lord  Pon- 
sonby,  si  véritablement  passionné  contre  le  pacha 
d'Égypte;  sir  Slrafford  Canning,  qui  le  remplaçait, 
diplomate  de  mérite  et  d’ardeur,  avait  compris  néan- 
moins qu’on  entrait  en  ce  moment  dans  une  c|>oque 
moins  active  que  passive,  qu’on  aurait  plus  à exa- 
miner qu’à  exécuter;  qu’il  ne  s'agissait  pas  de  réso- 
lutions vigoureuses  comme  au  temps  de  lord  Palmcr- 
ston,  mais  de  mener  doucement  à fin  celle  question 
d’Orienl,  qui  n’était  désormais  qu’un  accessoire 
depuis  la  soumission  du  pacha. 

Les  causes  de  rivalité  entre  la  France  cl  l’Angle- 
terre changeaient  en  ce  moment  de  formes  cl  de 
mobiles;  la  situation  hostile  qui  naguère  sc  résumait 
dans  la  question  d'Orienl,  maintenant  sc  manifestait 
dans  le  droit  de  visite,  difficulté  sérieuse  de  la  liberté 
et  de  la  souveraineté  du  pavillon.  Si  l’on  remontait 
toujours  aux  véritables  causes  de  notre  affaiblisse- 
ment diplomatique  depuis  un  siècle,  il  faudrait  indi- 
quer les  sentiments  faux , la  philanthropie  puérile; 
il  ne  s’agit  point  de  rechercher  si  l'abolition  absolue 
de  la  traite  des  noirs  est  un  bien  ou  un  mai,  si  l'An- 
gleterre ne  l'a  point  sollicitée  avec  tant  d'insistance 
dans  un  intérêt  purement  commercial,  pour  l’anéan- 
lissement  des  Antilles  au  protil  du  commerce  de 

(1,  Vojtt  mon  Biitfiré  Jt  ta  RfttaHraXion  lar  l«i  scirt  <1b 
coiifrèo  Hc  Vienne.  Aieiaiulre  retcniii  Mni  cnoe  lar  celle  idée. 

(3j  Lattrt  dm  wioréchal  Sikattiami  «u  e»mte  Malt. 

« Loadrn  , l«  1 3 dccemLr*  1S3S. 

• J'evjii  n çu  iiier  rinviUlioti  ilc  me  ren«lre  au  F»rrifn>Offic« 
ronjoinimient  avre  Ici  rc|iré*eitlaii(t  d'Aulrirlie,  dr  Prnue  e(  de 
Ruitie.  Lord  Palmeralon  Tjulait  commuiM<]Mcr«ei  Irvia  court  du 
ffurd,  |>ar  l'organe  de  Iruri  anil>aitadcon  i l.oiMlrci,  te  |irnj,| 
de  IraiU  à cinq,  |>our  le  tnp)>ieuioi>  de  le  Irailc,  qec  j’ai  dëji 


l’Inde;  ces  queslions-là  sont  trop  complexes,  trop 
difficiles  pour  qu’on  puisse  sobilemenl  les  décider. 
Mais,  dès  que  l’abolition  de  la  traite  était  admise,  dès 
qu’on  entrait  d’une  façon  absolue  dans  l'idée  anglaise 
de  la  répression  du  commerce  des  noirs,  il  fallait  bien 
on  subir  les  conséquences.  Pour  ce  qui  touche  la 
navigation,  toute  prohibition  amène  nécessairement 
une  polire  : toute  police,  un  droit  d'examen,  témoin 
les  douanes  et  les  passe-ports.  La  véritable  origine  du 
droit  de  visite  fut  donc  dans  l’idée  philanthropique 
de  l'abolition  de  la  traite  ; si  l’on  voulait  améliorer  le 
sort  des  noirs  sans  compromettre  le  pavillon,  rien 
n’était  plus  simple;  les  maximes  chrétiennes  vérita- 
blement appliquées,  raffranebissement  successif  cl 
agrandi  tel  que  le  liaron  de  Mackau  l'avait  applique 
à la  Martinique,  certaines  lois  particulières  à chaque 
État,  devaient  suffire.  Mais,  puisque  le  droit  européen 
admettait  le  principe  générique  d’une  répression,  la 
conséquence  nécessaire  devait  être  une  suite  dérègle- 
ments communs  sur  le  droit  de  visite. 

Depuis  1814,  les  puissances  unies  par  1a  Sainlc- 
Alliancc  avaient  insisté  pour  que  ces  lois  répres- 
sives (1)  prissent  un  caractère  véritablement  sérieux 
et  efficace;  les  rois,  les  ministres  ne  s'étaient  jamais 
réunis  en  congrès,  sans  faire  entendre  des  plaintes 
religieuses;  rcmpercur  Alexandre  surtout  insistait  le 
plus  fortement  pour  le  triomphe  des  maximes  chré- 
tiennes cl  de  lilierté  entre  tous  les  membres  de  ta 
société  ou  de  la  communion  des  fidèles.  Il  y avait 
aussi  en  Angleterre  une  école  d’abolitionisles  qui 
correspondait  en  France  avec  les  sociétés  de  mo- 
rale dont  M.  le  duc  de  Broglie  était  le  chef  cl  le 
président.  Toutes  les  fois  qu’on  availvoiilu  flatter  un 
grand  parti  en  Angleterre,  on  publiait  l’abolition  de 
la  traite  des  noirs,  et  l’on  ne  doit  pas  oublier  qu'un 
des  premiers  décrets  de  Bonaparte  dans  les  cenl- 
jiiurs  abolit  le  commerce  des  esclaves,  afin  de  cares- 
ser l’opinion  de  lord  Holland,  et  de  se  créer  un  appui 
en  Angleterre.  Ce  principe  posé,  il  ne  s'agissait  plus 
que  de  régler  comment  la  police  maritime  serait 
exercée  pour  le  droit  réciproque  de  visite;  on  dénon- 
çait, dans  les  deux  lribuncs,rimpunitc  cou|iahlc  que 
trouvait  le  commerce  des  noirs  (i)  : des  négriers  par- 
couraient avec  liberté  les  plages  africaines,  où  les 
vainqueurs  sauvages  venaient  vendre  leurs  prison- 

CI1  t'hoiinear  «le  riire  parvenir  au  gnuTcrnctnenl  du  roi  «tant  le« 
premieri  joan  de  juin  I03C. 

a l4>rd  Palntrrklnn  m’avait  demand«: . avant  la  e«>nfrrrnre,  ai, 
dant  le  protoeote  qui  en  aérait  dn-aaë,  il  pAurrail  pr^woler  le 
|ilcni|,olenliatre  de  France  comme  a’nniiunl  au  plcwipofcnlia^re 
anglaia  (mur  engager  1<  a troia  ruitra  i accepter  le  projet  de  traité 
en  que*(ior».  Je  crota  qn’tl  ctl  utile,  en  ce  niomeiil,  «lan»  une 
argacialioii  aecnndairv,  de  donner  ans  drus  rabinrit  le  iné«ne 
rélc  et  le  m^iwe  langage.  Je  me  auia,  toutefoia,  réaervé  d’inlro- 
ditire  daut  le  Irailê  ica  mo<lifica>lîona  que  le  gouvernement  du  ro< 
jugerait  convenable  d'y  apporter,  a 
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nicrs  avec  la  poudre  d'or  et  les  dénis  d'éléphants. 
Dans  le  but  de  répression  sollicitée  par  l'Europe  phU 
lanlhropiquc,  l'Angleterre  avait  posé  les  questions 
suivantes  : « Ne  seraiuil  pas  utile  d'établir  le  droit  de 
visite  réciproque  des  vaisseaux  de  l’Étal  sur  les  na- 
vires marchands  y lorsqu'ils  paraîtraient  sus(>ects  de 
la  traite  des  noirs,  et  n’y  auraibil  pas  suspicion  légale 
toutes  les  fois  que  le  navire  se  trouverait  dans  cer- 
taines zones  déterminées?  » A ces  questions,  la 
France  avait  ré|M>ndu  afTirmativement ; en  effet, 
était-il  possible  de  supposer  une  |K>lice  de  mer  sans 
droit  de  visite,  sans  examen  des  papiers  du  l>ord  ? Le 
comte  Sébasliani,  durant  son  ambassade  en  1S38, 
s’ctail  déjà  très-engagé  dans  la  question  d'un  traité 
répressif  avec  des  mesures  coercitives  à la  suite  de 
sérieuses  conférences. 

Toutefois,  il  faut  le  dire,  c'était  une  grande  inno- 
vation dans  le  code  maritime  de  la  France  que  le  droit 
de  visite  légal  du  iMVillon  en  pleine  mer.  Plus  d'une 
fois  clic  avait  fait  la  guerre  pour  défendre  et  proté- 
ger l'indépendance  du  pavillon,  que  Louis  XVI  avait 
invoquée  hautement  lors  de  la  ligue  des  neutres  : 
n’était-ce  pas  également  le  droit  public  des  Anglo- 
Américains?  Les  philanthropes  en  jugeaient  autre- 
ment, et  des  traités  avaient  été  conclus  en  1851,  en 
1838,  dans  le  sens  du  droit  de  visite  (1).  Enfin  le 
comte  de  Sainlc-Aulairc,  de  concert  avec  le  comte 
Al>erdcen  et  les  représentants  des  trois  grandes 
puissances,  signèrent  un  traité  d'extension  du  droit 
de  visite,  afin  de  rendre  le  mode  de  répression  plus 
actif,  plus  vigilant:  les  négriers  déguisaient  leurs 
navires,  leurs  cargaisons  jusqu'à  les  rendre  mécon- 
naissables ; de  là  l’impcricusc  nécessite  du  droit  de 
visite.  » LL.  MM.  l’empereur  d’Autriche,  le  roi  des 
Français,  la  reine  de  la  Grandc-Rrelagnc,  le  roi  de 
Prusse  et  l'empereur  de  Russie  s’engagent  à prohi- 
ber tout  commerce  d'esclaves,  soit  par  leurs  siijcts, 
soit  sous  leurs  pavillons  respectifs  ou  par  voie  de 
capital  appartenant  à leurs  sujets  respectifs,  et  à 
déclarer  piraterie  un  pareil  trafic;  Leurs  Majestés 

(I)  PratMoU  Jê  /«  ca»ft'rfnee  temiê  au  Fortijn-Offîte , 

U 12  Jeetmhrt  1U30. 

« Le*  plénipolentiaire»  d'Aulricbr,  ilc  France,  «le  laGrandr- 
Itrelaj'ne,  «le  rri««*r  et  de  RiMsie,  tViani  réuiiii  en  conférence, 
ayant  pour  objoi  la  ■nppre*tîAn  «le  la  traite dr«  noira,  néiyoeialion* 
qui  forent  romincRcéc*  k Vicin»e  en  1UI8,  et  coiiliniiéra  «lepnii  i 
V«:rone  rn  1823,  les  plénipolcnliairrt  de  France  et  de  la  Grantic- 
Brclagno  pr«>pe»riit  ans  plén«|mlentijiref  de*  Iroii  antre*  pnia- 
Mocei,  aiijoord‘hui  rSmii*  en  eonféreiiee  , un  projet  de  traité  en 
le*  pri.inl  de  le  traiitmciire  1 leuit  gouvernemenit  respretifa, 
dana  l'espoir  que  le*  arran;;rmeiil»  renferme*  dans  ce  projet  |>oar- 
ront  élre  trouté*  coni|in’iUes  avee  In  dioil*  et  le*  intérêt*  de* 
mjrls  «le*  souverain*  rrspceltfa  , H propre*  i aider  é faire  cesser 
le  Iraiîc  criminel  «lont  il  t'agit.  San*  piéjngrr  les  dJtcrniitialioiii 
que  leur*  cour*  ponrraicnl  prendre,  le*  |<1éni]iolrn(iairea  des 
trois  puiasaocri,  cliarun  pour  ta  part , déclarent  que  leurs  gou- 
vcrnrRients  respectifs  ont  de  tout  leoip*  partagé  1rs  Knliuienls 
d'indignation  qu'inspirent  an  goiircencaiciil  brilaoniquc  le*  actes 


déclarent  en  outre  que  tout  vaisseau  qui  essayerait 
de  faire  la  traite  perdra , par  ce  seul  fait , son  droit  à 
la  protection  du  pavillon.  Pour  remplir  d'une  ma- 
nière plus  complète  le  but  du  présent  traité,  les 
hautes  parties  contractantes  conviennent,  d’un  com- 
mun accord,  que  ceux  de  leurs  vaisseaux  de  guerre 
qui  auront  des  ordres  et  mandats  spéciaux  pourront 
visiter  tout  navire  marchand  appartenant  à l'une  ou 
à l'autre  des  parties  contractantes,  qui  serait  ration- 
nellement soupçonné  de  faire  la  traite  ou  d’avoir 
armeà  cet  clTcl,ou  de  s’élrc  livré  à la  traite  durant  le 
voyage  où  il  aura  été  rencontre  par  les  croiseurs;  et 
que  losdiu  croiseurs  pourront  arrêter  et  emmener  ces 
navires  pour  qu’ils  soient  jugés  de  la  manière  con- 
venue. Cependant  le  droit  de  visiter,  à l'égard  des 
navires  marchands  ou  autres  appartenant  aux  hautes 
parties  contractantes,  sera  exercé  uniquement  par  les 
vaisseaux  de  guerre  dont  les  commandants  auront  le 
rang  de  capitaine  ou  de  lieutenant  de  la  marine  impé- 
riale ou  royale.  Le  droit  de  visite  réciproque  ne 
pourra  pas  être  exercé  dans  la  Méditerranée.  En 
outre  l’espace  dans  lequel  l'exercice  de  ce  droit  se 
trouvera  restreint  sera  limite , au  nord , par  le 
32*  degré  de  lalilude  nord  ; à l’ouest , par  la  c6le 
orienlalc  d’Amérique;  au  sud  par  le  45*  degré  de 
latitude  sud,  et  à l’est,  par  le  80*  degré  de  longitude 
est,  jusqu'à  la  côte  de  l'Inde.  Chacune  des  hautes  par- 
ties conlraclanlcs  qui  voudra  employer  des  croiseurs 
pour  la  suppression  de  la  traite  et  pour  exercer  le 
droit  réciproque  de  visite,  se  réserve  de  déterminer  à 
son  gré  le  nombre  des  vaisseaux  qui  seront  employés 
à ce  service,  ainsi  que  les  stations  où  ces  vaisseaux 
croiseront.  Les  noms  des  vaisseaux  et  de  leurs  com  - 
mandants seront  communiques  par  chacune  des 
hautes  parties  contractantes  aux  autres,  et  quand  un 
croiseur  sera  placé  dans  une  station,  ou  rappelé,  il  en 
sera  donné  connaissance,  afin  que  les  ordres  néces- 
saires soient  transmis  par  le  gouvernement  autori- 
sant la  visite...  » 

Certes,  une  fois  le  principe  de  la  répression  pro- 

erimiiiela  qne  1rs  mc«arct  dont  il  «*t  qtirsiion  oui  |*Aur  but  de 
faire  ersarr.  Ils  ajonlcnf  que  Irtir*  gouveriiciiicnls  aussi 

a>'«K*mtuent  que  [»eiiTei>l  le  faire  ccui  «le  la  France  et  de  la  Gra«*«lc- 
Drrlagiic,  «l'eini^êcber  qtic  leur*  aujets  on  Icnr*  iiaTillon*  rr*i»ce- 
Üfs  Hc  paitiri|icn(  rl’nne  manière  quelconque  au  Irafic  tic*  noir*. 
I.C*  i>lé»i|totcfiliairct  de  France  el  «le  la  Grjodc-BrelagJie  décla- 
rent que  leur»  gouTernrnt'iilt  remirol  «oc  enlicre  jutlire  au* 
Bi^nliment*  pliilanlh-opiqoesel  générntt  de*  goMTcrneincnIad'Au* 
Irkbe,  de  Prusse  cl  de  Kut*ie,  et  sont  Ica  |ircmier*  è reconnaître 
qne  ni  les  sujets  ni  le*  (ovillona  de  er«  trot*  |>ui»san<^c*  ne  pren- 
nent auriinr  part  an  trafic  des  noîra;  mais  le  but  dont  le*  fi>v*er- 
nenienls  de  France  el  deliGrandoBrrlagneie  prop.r»enl  raccum- 
pllaaemcnt  an  moyen  du  traité  en  qui*slioii,  est  celui  d’empécher 
que  le*  bandit*  et  le*  pirate*  d'autres  paya , qui  s'adonnent  i ce 
cnmmcreeinfème,  pnissenl  ae  préraloirdc»  pavillon* de*  Irnii  pois- 
•ancra, afin  de|>our*uivreimponémeut  lenra  cri  tu  inelle*  entreprise*, 
t (Stgnÿ)  llcMilàiin,  SiiasTiaii,  Psliiutos,  Betow, 
l'oetooi  Boaso.  • 
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dame,  il  ne  pouvait  y avoir  de  traité  plu«  modéré, 
environné  de  plus  de  garanties  : la  vi^tc  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  par  des  navires  de  guerre  de  premier 
rang,  dans  certaines  lones,  et  1rs  listes  de  navires 
devaientôtre  envoyées  de  gouvernement  à gouverne- 
ment. Puisqu'on  voulait  la  ûti  on  devait  vouloir  les 
moyens;  ce  traite  était  donc  parfaitement  rédige  dés 
qu'on  partait  du  principe  de  répression  de  U traite. 
La  première  opposition  vint  du  gouvernement  du 
l'Amérique  du  Nord.  Les  États-Unis  protestèrent 
contre  le  droit  de  visite , rappelant  que  durant  toutes 
les  guerres  de  la  révolution  et  de  l'empire,  la  France 
avait  combattu  pour  faire  respecter  rindé|>endance 
du  pavillon  et  l’inviolabilité  des  papiers  de  bord  (1). 
Par  le  droit  de  visite,  ces  principes  d’éternelles 
garanties  étaient  abolis, et  il  ne  restait  plusde  recours 
contre  les  croiseurs  qui  procédaient  à coups  de  canon. 

Dans  l'état  d’irritation  des  esprits  en  France  contre 
l’Angleterre,  l’exécution  de  ce  droit  de  visite  devait 
nécessairement  amener  des  plaintes  sur  son  applica- 
tion. 11  y a dans  le  juste  orgueil  du  marin  des  fibres 
d’honneur  qu'il  faut  respecter  :voir  les  Anglais  cou- 
rir sur  les  navires  marchands , envoyer  leur  canot 
demander  avec  fierté  les  registres  du  bord,  c’était 
une  douleur,  un  abaissement  indicible  qui  devait 
suscilerdes  malentendus, des  irritations, des  plaintes, 
des  querelles,  et  remuer  profondément  l’opinion 
publique.  C’est  ce  qui  arriva  spécialement  dans  l’af- 
faire du  Marabout^  saisi,  relâché  après  des  avanies, 
des  paroles,  des  insolences  dont  le  récit  futsansdoule 
exagéré.  D'autres  plaintes  éclatèrent  encore  : la 
presse  s’en  empara  avec  aigreur,  dénonçant  ces  actes 
comme  des  faits  de  piraterie,  et  l’irritation  fut  si 
grande  que  le  gouvernement  lui-mômc  hésita  à rati- 
fîer  le  traité  qui  avait  fixé  les  règles  de  police  pour 
la  répression  de  la  traite  des  noirs;  ce  traite  était 
signé  par  les  grandes  puissances , la  ratification  était 
donnée  par  l’Angleterre , la  Russie , la  Prusse , l’Au- 
triche, et  cette  difficulté,  soulevée  par  le  rainislcre 
français,  dut  encore  faire  un  grand  tort  à la  force,  à 
la  dignité  de  nos  relations  à l'extérieur.  Déjà  pour 

(I)  Itfte  Jh  féH^rat  C*tt,  am^Mtodtmr  Jei  BtaU~Vnit , 

À M.  Gtiitei, 

■ Lei  n'iationt  ekitldnlH  ritiro  tj  France  ci  le»  ÉiaU-tliiis 
ronrouniulé  d'intéiélt  dam  la  libcric  dri  ntrti,  »i  jantjU  celle 
litxric  élall  oicitacce  par  l'ambilinn  üc  qiirlqnc  puuunre  maii- 
iine  , foitifSc4il  le  KUlimrnl  de  conrunec  atcc  je  faii  cct 
appel  ae  ((otifcriirinrnl  de  Sa 

« II  me  trmhie  qiiVn  appelant  l'aMcnlion  du  gmterrncractil 
lie  Sa  Majetlé  tur  le  qnintople  lratt«l  ^leor  le  tosmeitre  à yn  ria- 
iHcn , je  ne  «lenunde  r>cii  de  la  part  «Ica  Etali-L'nu  qui  awil  i||. 
contpaliblc  avec  Ici  dieoira  de  la  France  envera  le»  aiitm  puit- 
aanee».  Si,  |>ciiilani  Ira  ncgocîaliona,  la  Graiide-Brriagiic  avait 
déclaré  aO(  aulrea  partira  qne  le  traité  teiaii  appliqué  ani  Etala- 
Eiiit, comme  rciultat  néecaaairc  de  an  diapotiiion»,  je  ne  eruit 
paa  me  treoi|>rr  en  avâD^anl  que  la  France  ne  l'rftl  pat  «igné  «an» 


la  question  d’Orient,  nous  nous  étions  séparés  de 
l’Europe  par  une  politique  personnelle;  c'était  avec 
des  peines  et  des  sueurs  infinies  que  le  nouveau 
cabinet  était  entré  dans  le  concert  européen.  Voici 
maintenant  un  traité  conclu,  signé  |>ar  les  plénipo- 
tentiaires, et  le  gouvernement  sous  le  coup  de  l'opi- 
nion refusant  de  le  ralifîer  : quelle  était  donc  celte 
nation  si  fantasque,  qu’elle  sc  mettait  continuelle- 
ment en  dehors  de  tous? 

C’est  ce  qui  rendait  la  situation  de  notre  diplo- 
matie si  embarrassée;  en  dehors  et  en  dedans  des 
traités  nous  nous  plaignions  toujours,  comme  si 
l’Europe  nous  trompait  incessamment  : les  philan- 
thropes , les  libéraux  avaient  demandé  l'aliolilioii  de 
!a  traite  des  noirs,  et  lorsque,  en  conséquence  de 
cette  concession  que  jamais  les  rois  de  France 
n*avaient  voulu  faire,  parce  qu'ils  sasaicnl  que 
cVlait  raffaiblissemoiit  et  la  ruine  des  colonies,  on 
présentait  une  lui  de  police,  résultat  de  ce  principe, 
alors  on  s'élevait  contre  le  pouvoir  qui  n’avait  fait 
qu’accomplir  le  vœu  et  les  sympathies  humanitaires 
de  la  philosophie,  il  en  était  du  droit  de  visite 
comme  de  la  ligne  des  douanes , les  officiers  des 
navires  de  guerre  n’étaicnl  que  des  employés  qui 
venaient  constater  les  contraventions;  de  là  néces- 
sairement des  formes  arbitraires,  des  examens,  des 
inquisitions;  on  l’avait  voulu,  pourquoi  s’en  plain- 
dre ? La  position  de  M.  Guizot  était  celle-ci  : le  traité 
signe  à Londres  par  >1.  de  Sainle-.Aulaire  n’était  que 
la  conséquence  dos  conventions  de  1 831  et  de  1838, 
l'application  d’un  système  répressif  de  la  traite, 
sollicitée,  défendue  par  toute  l’école  du  duc  de 
Broglic,  les  abolitionistes;  et  d’ailleurs  le  ministre 
avait  le  sentiment  trop  européen  pour  ne  pas  savoir 
tout  le  préjudice  que  causaient  à nos  relations  gé- 
nérales  ces  refus  de  ratiticalions,  ces  retards,  ces 
aparté,  qui  créaient  contre  nous  des  dcRances,  des 
incertitudes,  et  nous  plaçaient  toujours  en  dehors 
du  droit  public.  I/opposiiion  à ce  traité  gagna  con- 
sidérablement les  chambres  cl  l'opinion  publique. 
Il  devint  plus  tard  la  grande  affaire  d’une  session  (2). 

frfire  (Ir*  rctcrv»  i ecl  <1.  Veut  connaitvci  nuinlrnanl  les  vue» 
«le  l'Angleterre  ; Diai»  briirciitemcnl  rclrail^  ii'rtl  poôil  rsùfiévt 
ce  changrineni  ila«is  ee»  circuiuUuen  aulorUe  ic  gonvci  ne«ic«t( 
fl  savait  i prt>|>uacr  le  rrniède  que  lui  lenililrraicnt  exiger  le» 
gtaitJ»  iiilétéu  cnga-4^  tlan»  la  qoetiiuii.  Je  Mi»ii  celir  occa»iyy 
lie  renouveler  à Votre  Eicillciicc  le»  •vauranres  de  ma  parfaite 
eonvtdéraliuii. 

• (Signe)  C*M.  » 

(3j  Lr«  Elal»*Cni»ronti«l^i aient  loiijoar»  cela  comme  unr  gianJo 
aiïairr.  I.r  pr^idriil  iltsaii  ilan»  »oii  mrtuge  de  104'i  : 

a !.«»  Elali-L'at»  dédient  vivement  que  la  traite  «oit  abolie; 
néanmoins,  ils  ne  aaoraient  aiIrurUre  dan»  le  code  aianiimr  tics 
diiponlioni  nouvelles  qai  dépendiaieitl  aniqnemenl  du  capneeef 
du  bun  {lUitir  des  autre»  gouveruciiirnls.  Nou»  refusons  ce  droit 
à toute  nation,  sans  notre  eoiiseiilemenl  ; noua  voulons  «(uc  l'on 
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Le  (roifticme  point  sur  lequel  l'aUention  du  cabi-  | 
net  continuait  à se  porter,  une  fois  la  question  { 
d'Orienl  accomplie,  ce  fut  h situation  de  l’Espagne.  I 
A la  suite  des  dillicullcs  relatives  à la  prcsenlalion  | 
des  lettres  de  créance,  M.  de  Salvandy  avait  quitté 
Madrid  ; les  relations  entre  les  deux  cabinets  s’étaient 
ainsi  alTaiblies,  et  il  ne  restait  plus  auprès  d'Espar» 
tero  que  le  jeune  duc  de  Gliiksberg,  l'alné  des  lils 
dcM.  Decazes,qiii,  sous  le  titre  de  chargé d’aiïairos, 
SC  bornait  à régulariser  les  relations  matérK-lles  des 
deux  gouvernements.  M.  Guizot,  séparé  hautement 
du  système  usurpateur  du  général  Esparlero,  n’ac- 
ceptait pas  la  révolution  militaire  qui  lui  donnait  la 
régence.  Le  bon  accueil  fait  à la  reine  Cliristine  sc 
rattachait  à un  plan  de  conciliation  conçu  à Paris  cl 
propose  à Bourges,  et  auquel  sans  doute  sc  serait 
rattaché  le  parti  tory  en  Angleterre  : le  mariage  du 
fils  de  don  Carlos  cl  de  la  jeune  reine  d’Espagne  à 
des  conditions  raisonnables.  On  ne  pouvait  sc  dissi- 
muler que  les  carlistes  formaient  un  grand  parti  en 
Espagne,  cl  il  fallait  en  tenir  compte  dans  une  paci- 
fication (i).  M.  de  Tinaiil,  aidede  camp  du  maréchal 
SûuU,  était  le  porteur  de  paroles  h Bourges,  cl  la 
reiiiC  Christine  qui  avait  vu  même  Cabrera  à Paris, 
toute  pleine  d’un  sentiment  de  réaction  contre  Espar- 
lero,  avait  accédé  à un  plan  de  restauration  capable 
de  rattacher  les  partis. 

Ce  plan  est  révéle  dans  une  lettre  qu’elle-méme 
adressa  à don  Carlos,  son  bcau*frère  : « Bien  que 
souffrante  encore  d’une  légère  indisposition , dit  la 
reine,  je  réponds  moi-môme  à voire  dépêche.  Je 
passe  sous  silence  les  points  de  la  proposition  que 
vous  m’avez  soumise , et  auxquels  je  n’ai  pas  d'ol>- 
jcclions  à faire,  et  je  n’enumère  que  ceux  qui  me 
paraissent  susceptibles  soit  d’une  modification  assez 
large , soit  môme  d'un  rejet  complet.  Je  souscrirai  au 
mariage  que  vous  me  proposez  entre  mon  auguste 
fille,  la  reine  Ircs-légilime  d’Espagne,  cl  Son  Altesse 
le  prince  des  Asturies.  Bien  que  cct  assentiment  de 
ma  part  heurte  les  vues  conçues  depuis  longtemps 
par  une  puissance  de  premier  ordre,  je  dois,  pour 
la  prospérité  de  mes  bien-aimes  sujets,  et  forcée 
par  les  circonstances,  me  joindre  à votre  désir. 

Itoii*  coiitiillc  »ur  luul  clianurincnl  à op^fcf  dans  ce  code^  cl 
lort(]ii'un  ijiiiivcriicmfnt  étranger  ni>ii»  donne  k cnlciidre  f|«c  les 
Irailét  #*ec  «Tanlre»  nations  ne  ]»eotcnl  dire  esècntés  sans  l’éla- 
bluKtDcnl  cl  l'aftplicaliuM  de  nouveaux  principes  de  |•ulire  mari* 
lime  ani «|ueU  noua  n'aiirions  paa  cmnenli , nous  devons  rrpondre 
eu  lenuct  riairsel  non  éqnivoi{itcs.  a 

(t)  « E«pagn»ls  riddiri  ü ma  cause,  une  poignée  d'ambilirni 
viciinenl  d'arborer  la  bannière  du  rumbat.  Snjri  sourds  i leurs 
suggcsliont  cl  i leurs  promesses i Ici  Imniines  qui  ont  dérouté 
celle  nouseltc  bannière  de  désolaiioii  cl  de  i.ing  se  soûl  servis  de 
crux-ià  même  eonlrc  qui  ils  voudraient  aujourd'hui  nous  armer 
p-iur  nous  riiiin  r cl  pour  nous  réduire  4 noire  reudilion  acturlle. 
ils  voudraient  anjoiird'liui  vous  employer  4 la  renverser  cl  sous 
snbtiilucr  4 leur  plare.  Sojcs  Iranquilles  et  résignés.  ?tolre  cause 


J’aime  à vous  donner  celte  preuve  non  équivoque  de 
mon  affection  ; cl  p .scz  de  vol  re  côté  celte  concession 
éminente  qui  me  touche  comme  reine  et  mère  ii  la 
fois  avec  le  poids  juste  que  votre  balance  doit  con- 
tenir. Je  voudrais  cependant  que  celle  alliance  ne 
s'opérât  qu'un  an  après  la  défaite  de  celui  qui  a 
usurpe  tous  mes  pouvoirs,  pouvoirs  qui  doivent  être 
restaures  immédiatement  apres  la  pais.  Bien  que 
comme  sc^^anlc  de  Nolrc-Seigncur,  je  porte  respect 
au  malheur  même  de  ceux  qui  ont  soulTcrl  pour 
vous,  je  ne  puis  cependant  pas  accepter  comme  con- 
dition leur  réintégration  dans  des  emplois  éminents 
et  publics,  cl  cela  d'autant  moins  que  les  corlèsdc 
l'Espagne  conslilulionncllc  ne  peuvent  point  voir 
avec  confiance  des  ministres  qui  pourraient  sous 
quelques  rapports  leur  être  suspects.  La  raison 
môme  que  je  viens  d'alléguer  suffirait  au  besoin  pour 
prouver  à Votre  Altesse  Uoyale  que  je  n’enlcnds 
point  priver  l’Espagne  d’une  conslilulion,  quoique 
en  môme  temps  je  doive  avouer  que  celle  actuelle- 
ment en  vigueur  a besoin  soit  de  quelques  modifi- 
cations, soit  môme  d’améliorations.  J’aime  à croire 
qu’après  une  plus  mûre  réflexion  vous  arriverez  à de 
plus  doux  avis  (i);  le  temps  marche  cl  s’écoule,  et 
dans  sa  marche  il  entraîne  cl  commande  impcralivc- 
mcnl  : nous  lui  devons  donc  une  entière  obéissance. 
Je  désire  aussi  que  lotîtes  mes  objections,  que  je  n’ai 
faites  qii’aprcs  un  bien  mûr  examen  des  détails  de 
votre  proposition,  puissent  être  appréciées  à leur 
juste  valeur,  et  que  n'hésitant  plus  longtemps,  vous 
commenciez,  par  l’entreprise  proposée  d’accord  avec 
moi,  la  régéricralion  d’un  pays  qui  nous  est  égale- 
ment cher.  » 

11  résulte  de  celte  lellrc  si  curieuse  que  la  reine 
Christine  et  don  Carlos,  d’accord  sur  les  personnes, 
différaient  encore  sur  les  conditions  mômes  d’une 
pacification  : y aurait-il  un  système  conciliateur  ou 
bien  une  réaction  T Don  Carlos  voulait  le  retour  des 
hommes  monarchiques  avec  les  vieilles  corlès;  la 
reine  Christine  désirait  maintenir  les  libéraux  et  les 
inslitulionj.  MM.  de  Toreno , Martinez  de  La  Rosa 
entraient  complètement  dans  ces  idées,  cl  avec  eux 
évidemment  M.  Guizot.  Le  conseil  de  don  Carlos  se 

ç*l  la  jilu»  «ainic  «I  la  |>lu«  pure.  C*r»l  «lu  ciel  «joc  «lc*cciuli  a »on 
IfiompliC  quaml  le  jour  wra  tenu,  cl  si  nous  *j»on»  «Icnienrcr 
piir»  «le  Imil  eoiilacl  avec  nn»  citncmia  morlcU  qni  mjiiI  le*  enne- 
mis «le  Dieu  e1  dt  b patrie,  celle  hvurc  sonnera  Menldl.  Laiss*-« 
nos  crncls  persècuicitra  se  «lisputcr  nolie  drpiMiillr.  Je  sooa  le 
rc|>ète,  rcsic*  tianquillca  cl  résignés  conimc  folrc  roi. 

« Cjsatoa. 

a a«arf^  , le  6 octobre  1841.  • 

Je  Irontc  encore  une  Irtlre  brl  cnriruse  de  b reine  Saric- 
Cliii»line4  duo  Cailus: 

■ Par  tuile  de  b répuiiae  que  mut  m'avet  faile , je  ne  crois  pins 
devoir  liéiilcr  de  mus  Icmoigner  luulc  b cuiifianee  que  urinspire 
votre  caradère  pc^^on•icl.  Isc  «vit  m'a  {worsuivie  comme  Votre 
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monlrait  mal  dispose  pour  une  de  ce»  transaclions 
qui  en  fiiussont  avec  le»  guerre»  de  parti  : il  s'agi»»ail 
pour  lui  d’abord  d'une  question  de  forme  : si  don 
Carlos  ne  refusait  pas  d'abdiquer,  il  voulait  que  son  i 
üU  feu  roi,  et  qu'il  épousât  Tinfanlc  plus  encore  que  , 
la  reine;  il  demandait  des  garanties,  des  change-  l 
ment»  dans  la  constitution,  choses  imprudentes,  cl  ! 
la  négociation  devait  aboutir  à des  impossibilités. 
Quand  un  prince  tombé  traite  pour  reprendre  sa  cou- 
ronne, il  doit  se  montrer  facile,  sauf  à examiner 
ensuite,  une  fois  le  pouvoir  en  main,  s’il  a trop  cédé;  ^ 
ce  fut  le  rôle  de  Henri  IV.  Cet  étal  des  affaires  d'Es-  ' 
pagne  préiKCupait  le  cabinet  du  id  octobre,  car  Pes- 
prit  révolutionnaire,  qui  appuyait  Cspartero,  pouvait 
faire  de  l’E«pagnc  ce  qu’il  avait  fait  un  moment  de  la 
Suisse,  le  siège  de  ses  complots;  et,  pour  éviter  ce 
danger,  le  gouvernement  qui  soutenait  les  droits  de 
la  reine  Christine  était  à la  veille  de  rompre  ouverte-  { 
ment  avec  Esparlero.lc  dictateur  tant  aimé  en  France  | 
par  tout  le  parti  républicain.  | 

En  présence  de  ces  diRiciles  négociations,  la  chain-  j 
bre  des  députés  était  appelée  h délibérer  sur  la  poli-  ' 
tique  générale  du  cabinet,  et  la  session  de  1812  | 
s'était  ouverte  avec  des  préventions  et  des  partis  pris 
contre  le  ministère  du  29  octobre.  La  majorité  n’avait 
rien  de  fixe,  rien  de  certain.  Dans  le  discours  d'ou- 
verture de  l<i  session,  le  roi  .avait  annonce  ; « que  la  i 
question  d’Oricnl  était  terminée,  que  celle  heureuse 
circonstance  permettrait  Vallégcmcnl  des  dépense»,  | 
cl  qu'on  allait  s’occuper  des  grandes  lignes  do  che- 
mins de  fer;  enfin,  la  couronne  espérait  que  sa  vaste 
sollicitude  pour  maintenir  la  paix  calmerait  les  partis 

Altr^«s  , <rl  ce  q<ii  c«l , je  ••!>«  |iAiir  le  momeiil  P^jiarée 

de  mei  riifanl*.  Aii  nom  tiv  la  ui»lc  religion  qui  twni 

ftiiitiic,  aiiiki  que  |to»r  Ir  l»ien-é!re  dr«  Espagnol»,  qui,  riilraiit^ 
par  un  l>umme  que  j'ai  eoniMr  il<*  mri  liienfails,  peurriil  pour 
un  momeiti  a%oir  oul»li^  Iruriainl  devoir.  nuo«  e»opérrron<  i une 
etilrrprtie,  qui , luen  qu'ille  n'ail  pnini  S nin»  gié  en  »rp- 

linihre dernier,  ne  manquera  erpenilanl  pa«  «4>n  iIT.  I kalutairedu 
niomerii  qne  uout  agi^ion»  de  c»ncert.  Je  MiiKrirai  loluntirrt 
aui  eondilioni  raiionnaMr»  que  «nu(  jugerca  i pra|K>»  de  me  faiie 
ioameUre. 

« Voire  aiï<eliunnée, 
Matii-CtaiiTiai. 

« 14  mari  !S4X  » 

P)  Ceci  élail  d'aiilaul  plut  idricui  que  niiiiiilèrc  anglaia 
paraitMit  Turl  tarcuiilrnl  do  ta  noii-ralîricalion. 

Chambre  den  lordt,  aenuee  du  21  férritr  1042. 

Lt  eemir  A'  AktrAetn.  — « Je  rcgrciicde  ne  |>a»  ponroir  annon- 
cer 4 la  eluaibrc  qne  la  Fraiire  a raliRé  le  trail4  pour  ta  »up|ire«- 
tion  de  la  traile  dr«  noir«.  Je  ne  tanraia  même  dire  4 ta  rltambre 
S quelle  époque  on  peut  ca{<érer  celle  laliCcalion.  Sa  Majnlé  le 
roi  de*  Françiia  a jugé  que  le*  molir*  ■{  éciRôt  [ur  ton  gouverne- 
tnc<il  élaienl  im'i  puLuanit  pour  l'engager  i aotpendre  relia 
raiiGcation.  I.e  protucnle  drinenre  ouvert  à l'aeemlun  de  la 
Ftancc  ; on  «erra,  par  l'etamen  du  Irailc , qu’il  renire  dan*  ecini 
qu'avail  eonclu  la  Franco  avec  l’Angleterre  en  1831,  Le  Irailé 


en  déjouant  les  complots  de  désordre.  » A la  suite  de 
ce  pacifique  discours,  l'adresse  avait  été  vivement 
discutée  par  des  redites  de  toute  espèce  sur  la  poli- 
tique extérieure,  vaste  champ  où  tour  à tour  avaient 
reparu  M.  .Ilanguin  avec  sa  rapide  course  en  Europe, 
.M.  Thiers  avec  sa  polilique  du  1**  mars  et  son  moi 
éternel;  enfin  M.  de  Lamartine,  qui,  témoin  des 
douleurs  cl  des  tristesses  des  chrétiens  d'Oricnl, 
appelait  cur  eux  l'appui  et  la  pitié  des  grands  cabi- 
nets. Si  le  ministre  gardait  le  silence  sur  mille  inter- 
(lellations  parce  qu’il  craignait  d’embarrasser  des 
négociations  pendantes,  on  l’accusait  de  tromper  la 
chambre  , de  méconnaître  sa  prérogative.  Pour  être 
un  homme  politique,  parlementaire,  il  fallait  dire 
tout  haut  la  pensée,  la  résolution  de  chacun  des 
actes  du  cabinet. 

Le  débat  devint  surtout  violent,  intolérable  sur 
1.1  question  du  droit  de  visite,  parce  que  chacun  à 
l'envi  voulait  se  rendre  populaire  par  une  dénoncia- 
tion contre  les  .Anglais.  Quelle  position  plus  facile 
eu  effet  que  celle  d’un  député  qui,  invoquant  les 
choses  et  les  sentiments  vulgaires,  dénonce  la  poli- 
liqiie  rationnelle  d’un  cabinet  comme  antinationale? 
Le  député  a les  coudées  franches,  aucun  ménagement 
ne  lui  est  imposé.  A qui  doit-U  rendre  compte  de 
ses  paroles?  Mais  un  ministre  des  affaires  étrangères 
a bien  d’autres  devoirs  à remplir,  d’autres  intérêts  â 
ménager  : dans  un  traité  on  n’csl  pas  seul,  mais 
deux,  et  quelquefois  trois  ou  quatre;  si  un  aveu 
échappe  à la  tribune,  une  négociation  tout  entière 
peut  être  compromise  : le  silence  est  donc  souvent  la 
première  condition  de  sou  mandai  (1). 

de  1833  denieare  ei>  pleine  vigueur  ; il  ii’êlâil  antre  qne  le  Iraité 
primiUrde  1831.  Le  Irailê  arliiel  c*t  rêdi^  tnr  le»  baie*  drt 
dens  pré.'édciilt  : il  ne  roniicnl  ani'oiie  «ti*)H.aiii0n  nouvelle, 
aucun  nuimt  rngag.'mciil , 4 une  tenle  ciceplion  prê'.  Il  ne  fait 
rien  de  pini;  il  n’y  a qn’une  légère  adilitioii  : elle  a Irai)  è la 
laliliide  du  droit  de  «uite.  C’eti  4 rrile  |>arliedn  Irailéqnela 
Fiance  a rcfittèd’areédrr  { inaii4  Fégard  deeelle  laliludr  donnée 
an  droit  de  «iiile,  luiilr*  te*  atiirea  quatre  pnittanc.'a  ont  roii- 
Tirmc  cl  ratilic  le  Irait.'.  J'capêie  qne  le  Icnipt  «iuitlta  bîrnlSt  i>à 
le*  rantei  ansqiirlira  je  ne  fai*  pat  aujourd'hui  plu*  ample  allu- 
»ion,  et  qui  ont  amené  cette  rc*olntton  du  eabincl  Trançait,  ces- 
leront  d’caûler,  el  alori  le  Iraild  recevra  1a  eoncliuion  que  vous 
déurrf.  a 

Chautbrr  de*  eommmic*,  tA>inet  Am  21  fivrirr  1843. 

Sir  Rthrtt  PttX.  — * Je  viens  dépoicT  le  Irailè  de  la  «nppre*- 
sîon  de  la  traite  de*  Doir*  «nr  le  barraa.  Il  evi  revéïn  de«  ••(pâ- 
ture* de*  puiitancea  conlraclanlot,  le*  ratiGcalran*  ayant  été 
écluingée*  entre  rAngleterre  , l’Aulricbe , la  Piuate  rt  U flu*»te. 
Je  nqpclir  de  ne  (louvoir  atinoneer  aitwi  4 U chambre  que  la 
France  a raliGé.  J’aime  4 etpèrer,  bien  qn’4  cct  égard  mon  e«(Hiir 
ne  *e  fonde  tur  aucune  attiiranre  rrçoedu  gonvmicmcnt  fiançait, 
que  la  raiiGcation  du  traité  |>ar  celle  puiisanrc  e«t  tciilcm'iit 
ajournée  et  non  rrritvér  pérrniptoiremcni.  J'espère  qu’il  ne  sc 
pittera  pai  longicmp*  avant  que  la  France  piétc  la  hante  aanc- 
linn  morale  de  non  nom  au*  cfTori*  de*  autre*  grande*  puimuneca, 
[Hjiir  la  inpprcaaion  d'on  trafic  si  déteslaLIr,  * 
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Ce  qui  marqua  fatalemenl  surtout  celle  discussion 
sur  le  droit  de  visilc,  ce  furent  moins  encore  les 
déclamations  de  plusieurs  que  la  défcclion  de  quel- 
ques membres  dans  le  sein  même  de  la  majorilé. 
Ainsi  le  parti  de  M.  Ilote,  de  M.  de  Salvandy,  con- 
sidérable dans  la  chambre  des  députés , voulant  sans 
doute  saisir  une  circonstance  favorable  pour  étendre 
sa  popularité , sc  prononça  contre  le  droit  de  visite, 
déclarant  au  ministre  qu‘il  ne  pouvait  pas,  qu'il  ne 
devait  pas  ratifler  le  traité.  Je  crois  que  celte  oppo- 
sition était  plutôt  un  acte  de  situation  politique,  que 
le  résultat  d’une  conviction  profonde , arrêtée  snr  la 
question  elle-même , car  la  répression  de  la  traite 
commandait  le  droit  de  visite.  A la  suite  de  celle 
opposition  avouée , M.  de  Salvandy  dut  offrir  sa  dé- 
mission, et  un  Ici  ébranlement  dans  le  parti  con- 
servateur devenait  inquiétant.  M.  de  Salvandy  était 
le  représentant  de  celle  fraction  du  15  avril  qui  sou- 
tenait le  ministère  : comment  désormais  réunir, 
grouper  le  parti  conservateur?  allait-il  sc  réveiller 
de  nouveau  pour  saluer  le  comte  Molé?  Le  cabinet 
avait  à sa  face  la  gauche,  le  centre  gauche,  le  tiers 
parti  et  une  portion  des  centres  hésitant  dans  les 
questions  de  détail  : que  devait-il  faire?  S'il  mainte- 
nait une  ligne  droite,  une  politique  trop  roidc, 
évidemment  il  serait  débordé.  [>a  chambre  ferait 
triompher  un  amendement,  cl  pour  éviter  un  si  fâ- 
cheux résiiltal,  M.  Guizot  dut  déclarer  à la  tribune 
« qu'il  ne  ratifierait  pas  le  trnilèsur  ledroil  de  visite, 
et  que  le  gouvernement  sc  trouvait  en  mesure  d’ob- 
tenir quelques  modiricaliuns  pour  la  session  sui- 
vante.» Preuve  de  ce  que  j’ai  déjà  dit  qu’alors  c’était 
la  majorité  qui  conduisait  le  cabinet  et  non  point  le 
ministère  qui  conduisait  la  majorité:  situation  mau- 
vaise et  fatale. 

Cette  même  situation  de  doute  et  d'embarras  sc 
révèle  dans  le  débat  sur  le  recensement,  mesure  qui 
avait  excité  une  répulsion  générale  dans  la  province; 
chaque  député  s'adressait  ici  à ses  commcllanls , 
craignant  de  les  blesser  par  une  approbation  trop 
complète  du  système  ministériel  en  matière  d'impôt. 
Que  d'hésitation,  de  ménagement  pour  toutes  cho- 
sesl  11  n’y  cul  pas  jusqu’aux  débats  sur  les  chemins 
de  fer  qui  ne  fussent  le  sujet  d’un  ébranlement  sou- 
dain, inexplicable  dans  la  majorité.  Si  le  parti  con> 
scrvatcur  ne  manquait  jamais  au  pouvoir  dans  les 
questions  capitales,  il  était  sans  discipline  sur  les 
points  accidentels  de  la  politique,  et  le  cabinet  dut 
songer  à une  dissolution  pour  sortir  de  celle  position 
iniolcrable.  Je  ne  sache  rien  de  plus  embarrassant 
pour  un  pouvoir  qu’un  manque  de  discipline  parmi 
ceux  qui  le  soultennenl  : c'est  la  guerre  civile  dans 
les  gens  de  bien.  A la  fin  de  cette  session , le  cabinet 
dut  comprendre  que  l’unilc  du  pouvoir  était  mena- 
cée; la  majorité  était  sans  couleur,  sans  direction 


I fixe;  on  attaquait  le  cabinet  à tort  et  à travers,  les 
I centres  avaient  peur  de  l’impopularilc  et  de  la  presse 
qui  les  attaquait  impitoyablement.  Le  ministère 
< devait  faire  un  appel  au  pays. 

I II  arriva  celle  année,  1842,  une  grande  mortalité 
d’hommes  considérables  et  de  hautes  têtes  ; en  moins 
I de  six  mois,  trois  maréchaux  moururent,  Victor, 

I Clatisel , Moncey.  Victor,  fortune  démocratique,  loyal 
I caractère, dévoué  à Napoléon  jusqu'à  Fontainebleau, 

I puis  offrant  son  épée  aux  bourbons  avec  grandeur 
d’àmc  et  les  suivant  dans  la  disgrâce  sans  rien  accep- 
ter du  gouvernement  nouveau.  Au  lit  de  l’agonie, 
il  n’y  a plus  de  séparations  politiques,  et  ce  fut  un 
honneur  au  maréchal  Soull  d'aller  presser  la  main 
de  son  vieux  camarade  d’Italie  dans  son  modeste 
hôtel  de  la  rue  du  Regard.  On  vit  donc  le  president 
du  conseil  du  roi  des  Français  dire  le  dernier  adieu 
au  lulciir  militaire  du  duc  de  Bordeaux  ; la  mort,  qui 
n'a  pas  d’opinion,  laisse  les  scnlimenls  dans  toute 
leur  force.  A quelques  mois,  le  maréchal  Clausel 
touchait  la  tombe  : digne  soldat,  il  avait  reçu  récem- 
ment la  plus  haute  dignité  mililairc  qu'il  niérilail 
aux  yeux  de  rempcrciir  ; s’il  n'avait  pas  eu  à un  trop 
fort  degré  ce  caractère  méridional  qui  le  faisait 
s'exalter  à la  tribune,  le  maréchal  Clausel  aurait 
certes  plus  haiilement  marqué  sa  place  dans  l’histoire. 
Enfin,  le  vieux  Moncey  mourut  aux  Invalides  : autour 
du  vétéran  de  l’armée  des  Pyrénées  s’élaicnl  grou- 
pés les  débris  de  la  révolution  et  de  l’empire  abrités 
dans  l’asile  de  Louis  XIV.  Moncey  u'étail  point  un 
homme  de  première  ligne  ni  un  esprit  de  grande 
porlée.mais  il  avait  un  corps  durciaux  fatigues, une 
tête  saine  et  droite.  A l’âge  de  près  de  quatre-vingts 
ans  il  avait  commandé  à côté  du  duc  d'Angoulèmc 
dans  la  campagne  de  1825,  retrouvant  quelques- 
unes  de  scs  idées  de  stratégie  aux  comluls  de 
montagnes. 

A côté  de  ces  têtes  militaires,  je  ne  dois  pas  omet- 
tre la  mort  du  comte  Pozzo  di  Borgo,  le  remarquable 
diplomate  qui  avait  si  puissamment  agi  depuis  (rente 
ans  sur  la  marche  des  événements  de  l’Europe.  Celte 
vive  lumière  s'était  éteinte  moralement  depuis  quatre 
années,  il  ne  quillait  donc  qu’une  vie  matérielle, 
sans  la  sentir.  La  plus  grande  douleur  que  Dieu  jette 
à l'homme,  c'est  la  privation  des  qualités  dont  il  est 
noblement  doué  : au  génie,  l'hébétude;  aux  renom- 
mées applaudies,  la  disgrâce  ; à la  beauté , la  laideur. 
Le  comte  Pozzo  était  comme  une  ruine  sillonnée  de 
la  foudre  : oh  ! qu'il  faisait  mal  à voir  cet  œil  éteint , 
naguère  si  vif,  si  pénétrant,  aujourd’hui  sans  feu; 
ccUe  parole  si  ardente,  si  passionnée,  qui  ne  décou- 
lait plus  de  sa  langue  liée  par  l'apoplexie  qu’en  sons 
inarticulés  ! 

Comme  si  tous  ces  avertissements  ne  sufllsaienl 
pas , un  ministre  fut  frappé  dans  son  fauteuil  de 
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travail  ; on  apprit  au  confcil  que  M.  Hmnann , secré- 
taire d’État  des  finances,  venait  d’étrc  alleinl  d’une 
apoplexie  foudroyanle,  après  déjeuner. On  le  trouva 
la  tèlc  appuyée  sur  scs  doux  mains  devant  son  bu- 
reau ; la  vie  était  finie.  M.Humann,  sans  une  grande 
]>orléc  d’esprit,  était  un  caractère  dur,  tenace,  souple 
quelquefois  pour  les  bommrs,  inflexible  pour  les 
idées;  sa  lutte  fiscale  sur  le  rccen«cnient  l'avait 
achevé,  il  s’était  fait  violence  à lui-même  pendant 
une  année,  et  la  m.iJorilé  vacillait  autour  de  lui. On 
ne  sait  pas  assez  ce  qii’éprmive  et  soiilTre  un  homme 
politique  oblige  de  défendre  pied  !i  pied  ses  idées, 
contre  des  ennemis  qui  ne  lui  pardonnent  ni  ne  le 
comprennent.  On  fît  de  solennelles  funérailles  h 
M.  liumann  : pour  la  première  fois  la  Madeleine  ou- 
vrit scs  portes, et  le  deuil  fut  d'autant  plus  triste  que 
chacun  se  touchait  le  frOnt  en  rentrant  |>our  savoir 
si  la  même  atleinle  ne  le  menaçait  pas.  Quand  la 
mort  vient  visiter  l'un  dVnire  nous  sans  se  faire 
attendre,  nous  nous  rappelons  alors  que  le  champ 
de  bataille  est  ouvert  et  que  la  foudre  peut  nous 
atteindre. 

Maintenant  c’était  le  tour  d'un  homme  plus  spiri- 
tuel qu'eux  tous,  d'une  tenue  politique  plus  sérieuse 
et  d’une  influence  pins  remarquable,  je  veux  |iarler 
de  M.  Berlin  de  Vaux,  le  frère  du  directeur,  le  véri- 
table conseil  du  Journal  de$  Débad.  A moins  d’une 
année  de  distance  les  deux  frères  Berlin  qiiiltaienl 
la  vie  après  avoir  créé  la  plus  belle , la  plus  capitale 
des  entreprises , celle  d'un  journal  qui  est  comme  le 
gonverncmenl  par  la  parole  et  qui  jamais  n'avait  pu 
être  dans  l’opposition  sans  que  le  pouvoir  fût  com- 
promis cl  bicnidt  renversé.  Au  moment  où  le  jour- 
nalisme se  jetait  dans  des  voies  nouvelles  et  inconnues 
avec  des  amoindrissements  de  prix  et  le  mercanti- 
lisme d'annonces,  les  lêics  du  vieux  journalisme 
politique  disparaissaient  de  la  scène.  En  quelques 
années  M.  Carrel,  M.  Michaud,  si  spirituel  cl  si 
canalique,  le  loyal  M.  Châtelain  du  Courrier  et  peu 
après  les  deux  frères  Berlin  venaient  accomplir  ce 
lamentable  nérrologue  de  la  presse. 

C’était  un  dimanche  des  plus  belles  journées  de 
mai , date  fatale , le  8 ; il  y avait  eu  foule  au  splendide 

(I)  Voici  le  t>r«ntirr  hkil  q»c  In  jonriuni  liirnl  <ie  celti'  Icr- 
rilile  CJlatlriiplie  : 

9 MOI  I04).  — « I.e  eonvAi  <ln  cttcmiM  de  fer  de  Vcriaille*, 
a*»*!»*,  l»arli  hier  i cinq  henrn  il  dciitle  do  lAirde  Ver- 
taillfi  |onr  »c  ooinpoMil  de  dii-lwit  w>|f|fniit,  dnnl  ilem 

«jfljnnt  dcVuaverl«,<rAitililigriM'«i  d (rcitc  wjjjfAn*  de  il^uiiÿuic 
eij«K'.  Il  éijil  rcmAM|u4  par  ilmx  locomotive*  i Ij  «iiilr  l'une  de 
l'jutrc  A le  lraneii<‘e  «le  IHIetue,  l'e«kiru  de  U première  loio- 
moH«c  fc  rompit . cl  lit  roue*  re  délarliani , U locomollie  tnriit 
de  la  *oif.  Placre  en  lra«er<  par  le  BmwecBtriit , elle  fut  niitc  *ur 
le  flanc  par  le  clioe  de  la  kceundc  l«»coainti«e.  Celle-ci , aciit  je 
par  »a  propre  impultion  cl  celle  do  convoi , aVieva  au-dmua  do 
la  première  locomolive  ; il  tii  (ul  de  mém«  det  deux  «a|i|{uni  de- 


' palais  de  Versailles , car  les  eaux  jouaient  ; les  etran- 
gers surtout  ont  un  goût  de  prédilection  pour  ces 
brillantes  journées  qui  rappellent  les  féeries  du 
temps  de  LouisXIV.  Jeunes  hommes,  jeunes  femmes 
dans  leurs  plus  frais  costumes,  étrangers  grands  et 
petits  étaient  aux  wasgons  (î);  le  chemin  de  fer  si 
rapide,  si  merveilleux,  jetait  Paris  dansVersailles  en 
quelques  minutes,  les  convois  se  succédaient,  les 
machines  ardentes  lançaient  par  leurs  larges  che- 
minées des  miage«  de  vapeur  et  de  fumée  ; tout  s'était 
bien  passé  jusqu’ici,  de  l'ordre  et  de  la  régularité, 
lorsqu’un  convoi  considérable  partit  h cinq  heures  de 
Versailles  pour  Paris.  La  troupe  était  joyeuse,  dix- 
huit  voilures,  waggonsou  diligences,  contenaient  plus 
de  sept  cents  personnes;  deux  locomotives  les  remor- 
quaient. Ce  convoi  était  celui  de  la  rive  gauche  où  le 
trajet  se  fait  en  moins  de  vingt  minutes  on  arrivait 
près  de  Relleviie,  au  point  où  la  roule  est  pavée.  Ce 
jietiple  de  voyageurs  était  plein  de  joyeuses  pensées, 
les  uns  se  rappelaient  les  grandeurs  de  Louis  XIV; 
les  jeunes  filles,  les  amours  du  roi  si  che>aleresque, 
si  l>eau  cavalier;  et  les  hommes  plus  sérieux,  une 
époque  de  magnificence.  Tout  à coup  une  violente 
secoii«se  sc  fait  sentir  jns(|u’aii  dernier  waggon: 
qu’esl-il  donc  arrivé?  Un  affreux  accident!  ta  pre- 
mière machine  a dévié  du  rail  et  se  renverse;  la 
seconde,  poursuivant  sa  route  avec  l’énergie  de  la 
vapeur,  monte  sur  la  première,  se  brise,  de  manière 
que  rheminées,  charbons,  graisse,  tout  s’allume  et 
s'enflamme  au  contact  du  foyer  brûlant.  Trois  pre- 
miers waggons  montent  les  uns  sur  les  autres,  s'ainon- 
cèlent  pêle-mêle,  et  bicniùl  un  vaste  incendie  se 
déclare,  sorte  d’enfer  qui  s’ouvre,  cratère  où  brû- 
lent pêle-mêle  les  femmes,  les  cnfanls,les  vieillards. 
On  veut  se  pri'cipitcr  di'S  waggons,  ils  sont  si  bien 
clos  qu'on  ne  peut  les  briser,  et  la  mort  affreuse 
arrive  sans  qu’un  secours  soit  possible.  Il  y eut  li 
des  épisodes  épouvantables  et  de  merveilleux  dé- 
vouements ; le  désc.spoir  et  l'humanité,  Légoïsme  cl 
les  plus  nobles  sentiments,  des  morts  inconnus  et 
des  victimes  célèbres;  parmi  celles-ci  le  contre-ami- 
ral Dtimont-d’Urville.  Quelle  destinée!  Il  avait  par- 
courn  les  grandes  mers,  poussé  jusqu'aux  régions 

rAU*rrlt,(ic  deux  de  ilenttèiwc  clxwe  el  d'une  tliligectrc , 

ilntit  lr«  |i]itics  atilrficure«  %e  iu|u>i  au  Iraia  il«  drrnire 

de*«aMum  prérrdaienl.  L«  choe  fui  terrible  el  le*  wajfran»  *e 
hri*ère«il.  Ce  miMteiir  rticore  par  uiie  rirc»n«lancr  |>ln* 

affrrnie.  I.«rca  delà  prrnuère  loeomolire,  t'jrliappaiil  du  fo^er, 
te  répandit  »ur  la  voie  ; celui  de  la  æcond*  tint  réunir,  le 
coke  porté  p«r  1rs  lemicrs  lui  dcmtia  un  noaccl  aliMenl.  I.e«  ciuq 
première*  toiture*  irriranl  sur  le  kratier  ardeut , prirent  feu  et 
furriil  cnlièrrMeul  cvntunicet  avec  une  elTrotalile  rapidité.  I.e* 
I coiitéqueneet  de  cet  agreux  n>-<llirnr  tonl  ilct  plu*  déplorablrs; 

I le  nnntbre  ilea  tieliuc*  uVtl  |ioinl  meure  détcriuiné  d'une  ma- 
nière précise,  on  l'évalue  è «leux  eenis,  lani  luéi  que  l<lcs»ét.  !.« 
convoi  traînait  aepl  cent  dix  pcrsofiBcs.  a 
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les  plus  inconnues  dans  un  voyage  de  dccouverlcs, 
et  il  venait  mourir  dans  une  promenade  aux  envi- 
rons de  Paris!  Que  de  n flexions  à faire  sur  les  des- 
seins secrets  de  la  Providence,  sur  cette  fatalité  qui 
épargne  et  qui  frappe  ati  hasard!  Aussitôt  s’élève  un 
cri  unanime  parmi  les  liahitanls  de  Paris  sur  l’im- 
prévoyanre  des  administrations;  une  émeute  s’agite 
pour  hriscr  les  magasins  et  détruire  les  machines, 
protcslalion  des  vieux  intérêts  et  des  habitudes  con- 
tre les  novatcurs;on  pouvait cfTectivemciil  reprocher 
une  absence  de  précautions  même  vulgaires  qui  pou- 
vaient pré.<erver  la  vie  humaine.  Pendant  longtemps 
Paris  fut  en  deuil,  et,  sur  le  lien  même  du  sinistre 
événement,  une  chapelle  s’est  élevée  comme  au 
moyen  âge,  dédiée  h Notre-Dame-des-Flammes, 
expiation  otTerlc  aux  victimes  du  lugubre  évcnc- 
mcnl. 

Celte  année  fut  déplorahlcmonl  fertile  en  catastro- 
phes comme  en  tristes  funérailles;  l’automne  s'était 
clos  par  de  tcrrildes  inondations;  on  apprit  quelque 
temps  après  l'incendie  de  Ihimhourg  (1);  la  ville 
riche,  commerçante,  fut  décimée  par  le  feu.  Puis 
vint  le  désastre  de  la  Martinique,  un  tremblement 
de  terre  soudain,  des  quartiers  entiers  bouleversés, 
une  popiilnlion  san.s  |>aln,  sans  ressource,  cl  ces 
calamités  nul  ne  pouvait  les  prévoir,  les  empêcher, 
elles  venaient  comme  d’en  haut , sinistres  avertisse- 
ments pour  dire  aux  peuples  d’adorer  et  de  prier. 
La  .Martinique,  ce  pays  aux  nonchalantes  habitudes, 
fut  réduite  h la  misère;  et  nous,  nation  légère, 
aimant  le  plaisir  et  la  distraction,  nous  répondimes 
à CCS  malheurs  en  les  reproduisant  sur  le  théâtre; 
si  on  l’avait  permis  aux  vaudevillistes  ils  auraient 
mis  en  scène  les  inondations,  l'incendic  de  Ham- 
bourg, la  catastrophe  du  chemin  de  fer;  ils  purent 
néanmoins  découper  en  mélodrame  le  tremblement 
de  terre  de  la  Martinique,  avec  une  intrigue  d'amour, 

(t)  . II.B.boyrg  . 7 m*.  tS42. 

« Uh  iitrentlie  cAiiMttérul>ica  t*«Ulé  <lau*  notre  villr,  an  niilieii 
<lft  nwil  <lii  !{  au  G,  el  aujuoiiriiHi  on  u’cot  pai  encore  niatlrc 
«lu  frii.  Oiue  «piailicrt  »»iit  rnuiaiut!-*  |•rr»(|l>c  citltirenti  lit . Ou 
e.liiiu'  la  |H-rtc  i |•tl>t  «Ir  OO  niüliou*  ilc  francs.  Donir  i licite 
ci'iils  niaisniK  nu  tua^ssiiisunl  ^tc  In&lcs,  cl  aiir  rcnlaiiie  de  |>cr  ■ 
sonnrs  inorict.  • 

ri;  I.C  iUu;.aur*  de  rarclics^qne  de  Paris  au  roi,  i l'urrasion 
du  I*' mai,  signnlail  qurtrfiic  • ImM  d<*  rc  mal. 

• Sire,  ia  Pi uridcnci-  sr  jilatt  i uiutli|ilier  lit  tiicnfails  rn  rntre 
faveur.  Elle  a f.iil  |ir«Vcdcr  la  rélc  du  mi  ji.ir  la  nauuiice  d'un 
lirinre,  innnrau  snj''i  dr  jnie  cl  il’es|>€iaiirc  |K!iir  votre  an^nsle 
famille,  4]iii  cliéris*ait  drj^t  dans  sa  jeune  mère  de  si  dnaert  cl  de 
si  pures  vciiiit.  IHutis  ajunli-ri>ns,  sire,  à «ns  juirs  pairrnriirs,  rn 
Tous  partant  de  relies  de  la  rrliginii.  Elle  s'rsl  a|i|damiic,  iienJaul 
Ica  dernières  sidvnniirs,  d'un  rrlour  plus  seusiltic  vers  ses  sjîiilrt 
praliques  Puisse  crtie  disposition  s'êlendre  rl  s'afTs-miir  de  plus 
en  plus  au  sein  de  noire  lueii-aiinéc  palriet  Si  nos  vœui  ne  sont 
pas  plciorincnl  etaiircs, 'nous  n'rn  aeeusont  que  nuus-ruènies; 
mais , maljtré  noire  iusiinisanre,  noos  espérons , sire , et  a*re  une 
grande  eoiirianee , nous  es|»éroni  du  bien  eoumre  du  mal  dont 
CAPSriGUX.  — S. 


des  Irallrcs  et  des  innocents,  et  pourquoi  pas?  La 
société  SC  laissait  aller  à tous  ses  instincts  de  joui.s- 
sancc  matérielle;  elle  spéculait  sur  les  tombeaux! 

Oepondant  les  hommes  graves, ceux  qui  louchaient 
de  près  les  questions  de  gouvernement,  commen- 
çaient à voir  qu’une  religion  d'Flat  était  une  chose 
indispensable;  à celle  époque,  les  cérémonies  reli- 
gieuses sc  mêlent  un  penaux  événements  politiques. 
Ce  retour  tout  conditionnel  vers  la  pensée  catholique 
devait  rester  dans  certaines  mesures;  on  voulait  que 
la  religion  servit  l’État  sans  qu'elle  pùt  se  mêler  à sa 
pensée,  à sa  direction;  cl  là  précisément  était  la 
diflicullé.  Depuis  longtemps  les  évêques  de  France, 
examinant  avec  une  atlrnlion  scnipulcnse  l’esprit 
de  renseignement  public,  trouvaient  que  dans  les 
ch.aires  supérieures  comme  dans  les  collèges  de 
rÉlal,  l’éducation  religieuse  n’était  point  suflisanle, 
cl  que  même  des  nltaques  .«yslématiqucs  y étaient 
formulées  contre  la  foi.  Ain.si,  dans  l’enseignement 
au  collège  de  France,  l’inconcevable  faiblesse  de 
M.  Yillemain  avait  jeté  des  professeurs  moitié  déma- 
gogues, moitié  sophistes,  qui  attaquaient  les  institu- 
tions catholiques,  l’organisation  de  l'Ëglise,  cl  qui, 
prenanlprétcxledc  la  liberté  d’enseignement,  s’éloi- 
gnaient même  du  programme  des  cours  pour  déve- 
lopper des  idées  de  désordres  religieux  et  politiques. 
Au  sein  des  collèges , les  professeurs  de  philosophie, 
de  rhétorique , se  livraient  à des  thèses,  à des  expli- 
cations capables  d’altérer  la  croyance  des  jeunes 
clè>-es.  Les  évêques,  vivement  alarmés  de  cette  si- 
tuation (le  renseignement,  durent  s’en  plaindre 
d’abord  (i) , puis  ils  soutinrent  la  thèse  Irc.s-ration- 
nclle  que  voici  : « On  l'État  force  les  pères  de  famille 
à lui  confier  leurs  enfants,  et  alors  il  doit  donner  à 
ceux-ci  les  préceptes  de  sa  religion  paternelle;  ou 
bien  la  lui  doit  laissera  rhacun  la  liberté  do  l’cnsci- 
gncincnl,  a(m  que  le  catholique  puisse  suivre  et 

notiiMinimri  Ici  Irmoinv.  Monv  p^peronv , rn  voyant  le  vide,  le 
malaiic,  le  itv’u>ritre , qne  r<rrél  |*inn  laitte  Han«  lev  loir«.  floiii 
et|idruH»,  a ta  vue  tir*  oenvm  qirune  rliarilè  griirrrnie  mnliiplie 
i l'rgrant  ilr«  itiivèrn  innralr»  r|  (iliytiqnr»  que  Uitie  lonjunr» 
•iitikiiilrr  i lA'é  ilc  la  fuiltinr  c(  <lr  la  Qraiicttur,  |•ollr  In  avritir 
«le  leur  iiranl.  TVkuv  r«|>ôroii«  il.ina  lev  ( trni)4n  que  atoiine  il  la 
Ftanee  nue  aii^klr  |»rincr*»r , (ulèhire  de  voirr  royale 

•nai«on.  ?(o<i«  r«|ièrona  roGn  dan*  t>*  ta(e*  que  Votre  Hjjnlè  a 
iloiiiictà  rÈ^likC  |>ar  le  chnit  tie  |>irui  ponlifrv;  «laiki  lev  attu- 
raiicr*  qu'rlle  a (Jaij;i>é  noiu  Jotntrr  à iinui  mèiiir  plu*  d'une 
fuU,  «le  MAI)  lèle  pour  la  rt  ligùkn,  dr  *a  ferme  *nl««nlé  de  la  pro- 
tc(i  r.  Furti  de  cette  paroK-  dai  rni , iiou*  svuiit  l'eaputr  que,  djiiv 
«III  avenir  prit  riwigoc  « il  irra  pomible  i »oii  (jouvcriirnia ut  de 
faire  reuir  Ici  liavaui  publics  prndaul  IcajiiurvcoiiMcrr*  à Dim, 
et  qu'ciilraliicv  par  ce  piiiwaut  elewple  , tuuv  Icv  Français  rcvpec- 
Irroiil  CCS  saiulv  joiiri. 

t Travailler  plu»  M.rrmmt  4 former  le  caiir  et  l'rtpril  de  la 
jruimve  r«l  lui  antre  vku  que  j'rapriniai  a*  roi  lor*qoc  j’ees 
l'Iiouiimr  (le  Ini  adi  rv*er  la  parole  |>our  la  première  fuis  4 qu'il  nie 
■oit  permis  «le  le  dc|>o*cr  de  nouveau  4 ici  pied*,  av>  c l'ripressioa 
de  (OUI  crui  que  je  foriuc  |K>ur  le  bouliciir  de  Votre  Majesté,  s 

as 
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adopter  les  principes  de  sa  croyance.  » Rien  de  plus 
logique  que  celte  silualion  prise  par  l'épiscopat: 
« liberté  d'école  et  d’enseignement  {M)ur  tous  : mais 
ne  nous  forcez  pas  à ccoutcr  vos  impiétés,  p Ces 
plaintes  religieuses  sur  le  mauvais  esprit  des  pro- 
fesseurs furent  considérées  rommo  des  attaques  di> 
rigccs  contre  les  institutions  de  l’État;  il  y eut  par> 
tout  de  violentes  diatribes  destinées  h prouver  que 
les  évéques  étaient  des  ambitieux,  parce  qu'ils  in- 
voquaient ces  deux  nobles  symboles,  religion  et 
liberté.  Le  gouvernement  tout  le  premier  ne  scntail-il 
pas  qu’il  avait  Ircsnin  de  donner  au  peuple  une 
éducation  religieuse?  ou  il  fallait  moraliser  les  col- 
lèges , ou  donner  la  liberté  de  l’enseignement  ; ou  il 
fallait  interdire  des  cours  pleins  de  folie  cl  de  décla- 
malions,  ou  bien  il  fallait  préserver  les  enfants,  les 
jeunes  hommes  de  tels  ravages.  Ce  n’élail  pas  seu- 
lement en  vertu  de  la  morale  cl  de  l’ordre  que  cette 
tendance  catholique  devait  être  favorisée  par  le  pou- 
voir; c’était  encore  parce  que  le  catholicisme  était 
la  religion  diplomatique  du  pays;  clic  faisait  la  force 
de  nos  relations,  la  puissance  de  notre  intervention 
dans  la  question  d'Orieiil , en  Rcigiquo,  en  Espagne, 
en  Italie,  en  Irlande;  sans  doute  il  y avait  des 
expressions  trop  ardentes  dans  quelques-uns  dcecs 
mandements  d'évéques  : c'était  le  langage  de  l'Écri- 
ture toujours  imagé,  cl  le  clergé  qu’on  attaquait  se 
défendait  par  les  armes  de  la  chaire  et  la  {>aroIel 
Le  sentiment  de  moralité  humaine  était  parfaitement 
compris  de  M.  Martin  [du  Nord).  Né  dans  la  province 
de  Flandre,  cssentiellcracnl  religieuse,  il  avait  pu 
voir  et  juger  comme  ministre  des  cultes  les  droites 
intentions  du  clergé,  sc  pénétrer  de  celle  pensée 
qu'aux  prêtres  seuls  appartenait  de  rendre  la  paix 
aux  consciences  cl  la  moralité  aux  classes  inférieures  ; 
qu’cnfin  les  jeunes  hommes  qu’il  formait  dans  les 
pensionsccclésiasliques.ou  dans  les  écoles  des  frères, 
n’étaient  pas  ccux-lii  qui  se  trouvaient  aux  émeutes 
sur  les  places  publiques. 

Néanmoins  tel  était  l’esprit  de  la  chambre  que  le 
gouvernement  devait  agir  avec  de  grandes  préran- 
lions  sur  toutes  ces  questions  du  clergé.  La  majorité 
voUairicntic  sc  pénétrait  trop  de  celle  Idée  de  juris- 
consultes cl  d'avocats  : qu’il  fallait  empêcher  les 
envahissements  du  clergé,  lâche  fort  diflK'ile.enciTel, 
puisque  CCS  envahissements  insaisissables  sc  faisaient 
sans  la  loi,  malgré  elle,  et  par  le  seul  ascendant 
moral  des  idées  cl  de  renseignement.  11  n’y  avait 
pas  un  seul  prêtre  à la  chambre  des  ]>airs,  pas  un 
seul  k la  chambre  des  députés  ; aucune  dignité  civile 
n'était  dans  le  clergé;  la  presse  généralement  leur 
était  hostile,  et,  malgré  toutes  ces  oppositions, le 
progrès  de  rÊglisc  était  visible  h Ions;  c’était  donc 
une  force  immense  qu'on  avait  mise  en  dehors  et 
qui  gardait  toute  son  indépendance.  Loin  de  la  com- 


primer, un  gouvernement  sage  devait  la  faire  servir 
à ses  desseins,  dans  les  cléments  qui  lui  étaient 
propres.  Une  grande  faute  en  politique  est  de  laisser 
hostile  ce  qui  est  fort , cl  de  laisser  en  dehors  ce  qui 
peut  vous  servir  au  dedans. 

La  majorité  ne  pensait  point  ainsi,  et  ne  faisait-elle 
pas  la  règle  du  gouvernement  représentatif?  Dans 
celle  question  religieuse,  comme  dans  hoaticonp 
d’autres,  il  y avait  des  nuances  au  sein  des  conser- 
vateurs. J’ai  signalé  déjà  une  espèce  de  désordre  qui 
ne  permettait  pas  au  ministère  dr*  garder  longtemps 
une  chambre  si  morcelée  d’avis  et  de  sentiments; 
toute  la  session  s'élait  passée  en  escarmouches,  en 
malveillantes  paroles  ; les  débats  sur  le  droit  de 
visite,  sur  le  recensement , avaient  placé  le  ministère 
dans  une  position  essentiellement  mauvaise,  l’obli- 
geant à céder  toujours  devant  des  caprices  cl  des 
coups  de  tête  de  popularité.  Il  devait  naturellement 
chercher  dans  une  dissolution  à obtenir  un  centre  plus 
uni , plus  dévoué , une  opinion  enrin  qui  servirait  les 
inlércls  politiques  avec  plus  de  lumière  cl  un  senti- 
ment plus  européen.  Lnchambrc  devait  être  dissoute, 
le  roi  en  était  convaincu  comme  son  conseil  ; on  espé- 
rait éliminer  quelques  mauvais  esprits,  en  obtenir 
quelques  autres  plus  éclaires  , et  enfin  faire  sortir 
de  riirne  électorale  un  résultat  mieux  en  harmonie 
avec  les  nécessités  de  la  situation,  c'esl-h-dire  rnnilc 
pour  ou  contre  le  cabinet.  Jusqu’ici  le  ministère 
n’avait  subi  d'autre  altération  que  le  remplacement 
de  M.  Ilumann  par  M.  Lacave-Laplagiic  (!},  l’un  des 
collègues  de  M.  Molé,  et  qui  semblait  remplacer 
dans  le  centre  le  vide  que  la  démission  de  M.  de  Sal- 
vandy  avait  fait.  La  dissolution  étant  ainsi  arrêtée, 
les  colleges  durent  sc  réunir  le  9 juillet  pour  les 
élections  générales. 

Ce  fut  encore  une  de  ces  luttes  où  deux  partis 
tranchés  sc  mirent  en  présence  avec  hardiesse  et  dé- 
clamation ; le  cabinet  lit  dire  par  les  journaux  cl  les 
préfets  aux  électeurs  : « Voulez-vous  retourner  en 
arrière  vers  la  guerre  et  le  désordre?  Volez  pour  les 
candidats  de  l’opposition;  avec  ces  candidats  vous 
aurez  M.  Thiers,  le  1“  mars  1840,  de  nouveaux 
.nrrocmcnls,  In  baisse  des  fonds  publics,  un  point 
d’arrêt  à l’iiidusli  ic  formellement  frappée.  » L’op- 
position disait  à son  tour  : « Volez-vous  pour  un 
candidat  ministériel  : c’est  l’abaissement  continu  de 
la  France,  la  sanction  du  droit  de  visite,  le  triomphe 
de  l’Angleterre,  une  grande  lâcheté;  ce  n’csl  pas 
M.  Tbiers  que  nous  voulons,  ni  la  guerre  ni  la  vio- 
lence , c’csl  le  renversement  du  ministère  de  l’élran- 

(i)  (trJoHnanet  c/m  r«i  IS  atril  1013. 

• M.  cltjMilé,  c*t  nomme  miniiire  •feri'uiro 

il'Êlal  au  üé|tarlcuiciil  tlv«  Gimoc-o,  en  rcmjilaeeiDfwl  de  M.  liu- 
aiana , dendè.  » 
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gcr.  » CcR  vieux  cl  maiivaU  propos  jelcs  de  pari  cl 
d'autre  élaient  dcsiinês,  disait-on,  à cebirer  le  pays; 
singulier  sysicmc  où  le*  exagéralion*  mensongères 
sont  une  force  d'opinion,  où  il  faut  mcnlir  pour 
exercer  une  iniluence  électorale,  où  la  place  esl 
fdile  pour  toutes  choses,  excepté  pour  la  vérité! 

Les  élections  furent  accomplies  au  commencement 
de  juillet;  le  résniint  fut  incertain  et  chacun  se 
donna  l'avanlnge.  Le  personnel  de  la  chambre  ne  fut 
point  essenltellemeiil  modilié;  beaucoup  de  députés 
furent  réélus,  quelques  autres  éliminés.  Il’après  les 
stalisliqucs,  les  nombres  se  bainnraient;  si  la  majo- 
rité ministérielle  ne  gagna  pas  considérablement,  le 
cabinet  eut  plus  d'élcmeiits  d’arlion  sur  les  diverses 
nuances;  il  pouvait  sc  faire  accepter  par  ses  anciens 
amis  et  en  gagner  de  nouveaux  durant  b première 
session  : de  part  et  d’autre,  opposition  et  ministère, 
on  était  un  jour  joyeux,  le  lendemain  rempli  d'in- 
quiétude; on  parlait,  les  uns  de  b durée,  les  autres 
de  la  chute  ministérielle,  de  confi.incc  ctd'abandmi; 
on  ne  pensait  qu'aux  émotions  électorales,  aux  vani- 
tés de  chaque  discours; celui-ci  promettait  les  gloires 
de  l'empire , les  prospérités  du  commerce  et  de  Tin- 
diislric,  les  grands  jours  de  juillet;  cet  autre  s’en- 
gageait au  repos,  au  maintien  de  b stabilité,  au  soin 
dc.s  intérêts  locaux , aux  ménagements  de  toutes 
choses;  b France  serait  glorieuse,  prospère,  im- 
mense.Et  dans  ce  mirage  universel,  dans  cet  éhlouis- 
semenl  jeté  i tous,  une 'nouvelle  effrayanle  vint 
éclater  comme  un  sinistre  tonnerre.  Le  soir  13  juil- 
let Paris  apprit  que  M.  le  duc  d'Orléans,  le  prince 
royal,  l'héritier  de  b couronne,  rendait  le  dernier 
soupir  aux  bras  du  roi  son  père,  dans  une  chelive 
maison  sur  la  route  de  Neiiilly. 

Ce  jeune  prince,  aux  si  brillantes  espérances, 
venait  prendre  congé  de  sa  famille  h la  résidence 
d’été , car  il  allait  remplir  son  devoir  de  hante 
inspection  au  camp  de  Saint-Omer.  L'avenue  du 
château  de  Neiiilly,  .si  simple,  si  modeste,  aboutit  à 
l'anrienne  route  qui  joint  la  nouvelle  par  le  chemin 
nommé  de  la  Révolte,  vieux  souvenir  du  Icmps  de 
Louis  XV  : lors  des  émeutes  pour  les  grains  et  fari- 
nes, quand  le  roi  de  France  voulait  éviter  b capitale 
pour  sc  rendre  à Saint-Denis,  à Compïègne  ou  à 
Heims,  riiilendanrc  du  Parisis  (il  construire  une 
roule  qui  de  Versailles  pouvait,  à travers  le  hois  de 
Boulogne  et  par  Saiut  Ourn,  se  diriger  sur  le  nord 
de  la  France.  Ce  petit  Imul  de  voie  compte  quelques 

(I)  ViHci  Cil  Irimrt  lc«  jour  nam  du  guiitcrncmrni  annnii- 
cirent  ce  ilrpturaLlc  vtciicmenl  : 

«■  13  juillrl  II4}* 

■ Un  Itorrilib  luaUicur  vicnl  de  Trapprr  le  roi,  in  famillr  royale 
el  la  Fiancr.  Le  prinre  mpl  e»t  luorl.  Ce  matin , ver* dit  hrurra 
cl  <lrmi<‘,  il  allail  prendre  rongi’  •In  loi  i TIeiiilly,  ae  ili<pn«anl  i 
partir  «]ucl<|aci  lieiirc*  apria  ponr  Sainl-Omcr.  A peu  de  di»|aiice 


maisons  de  plaisance,  les  écuries  de  lord  Seymour 
du  côte  de  Sahlonville,  et  de  l’aiilre  côté  des  maisons 
ouvrières  ou  de  modestes  fermes.  Le  prince  b pre- 
nait habitueUement  pour  se  rendre  à Paris  par  les 
Cli.imps-Élysécs;  CG  jour-là  il  était  dans  un  pbaéton 
attelé  de  deux  chevaux  , conduit  à /a  Daumont  par 
un  seul  domestique.  Arrivé  vers  le  milieu  de  celle 
courte  roule,  un  des  traits  sc  mêle,  s’embarrasse, 
les  chevaux  fringants  el  fougueux  s'effrayent , ils 
s'emportent  de  m.mière  que  le  jockey  ne  se  sent  plus 
mallrc  du  brillant  attelage.  Le  prince,  agile,  hardi 
dans  les  exercices  de  b gymnastique,  s’élance  de  b 
voilure  pour  retenir  lui-méme  les  chevaux  ; le  pied 
lui  glisse , il  tombe , cl  reste  roidc  sans  connaissance 
sur  le  pavé.  Aussitôt  on  accourt,  un  gendarme,  un 
des  domestiques  de  lord  Seymour  (!)  le  transportent 
dans  b petite  boutique  d’un  épicier  à gauche  do  la 
roule  en  venant  du  château;  b,  les  premiers  soins 
lui  sont  prodigues,  on  cherche  à le  rappeler  n la  vie; 
nul  signe,  que  quelques  p.nrolcs  cni recoupées,  quel- 
ques gestes  saccades,  tout  esl  là,  rien  de  plus.  Le 
roi,  la  reine,  la  famille  rojalc  prévenus  accourcnl 
éplorés  auprès  du  prince;  le  roi,  qui  allait  partir 
pour  Paris,  vient  le  premier  au  chevel  du  lit  où  se 
meurt  son  lils;  il  chrrehc  à le  ranimer,  maison  vain, 
nulle  expression  ne  sort  plus  de  la  bouche  du  prince. 
Quel  Inbleaii  autour  de  lui  ! dos  ruUsoaux  de  larmes, 
une  mère  pieuse  el  agenouillée,  des  sœurs  éplorées, 
les  vieux  ofiieiers  profondémonl  émus,  b mort,  Tim- 
piinyable  mort  clendanl  déjà  son  voile  de  deuil  sur 
cotte  noble  lête.  Pour  rappeler  la  vie  du  prince , b 
médecine  la  plus  habile  est  impuissante;  on  le  sai- 
gne, on  lui  applique  des  ventouses,  il  respire  quel- 
ques instants  à peine,  puis  arrivent  tous  les  sym- 
plômcs  de  l’agonie,  le  râle,  l'affreuse  mort,  bien 
affreuse,  hélas!  puisqu'elle  enlève  un  jeune  prince 
d’un  peu  plus  de  trente  ans.  Noble  et  bon  jeune 
homme  qui  s'élalt  ouvert  à toutes  les  émotions  de  la 
génération  nouvelle,  cl  corrigeait  son  laisser-aller 
libéral  par  un  admiribic  dévouement  à son  père. 
Que  de  mystères  dans  les  dciTeU  de  b Providence  l 
1rs  jours  de  joie  suivis  des  jours  de  deuil;  à quelques 
années  la  naissance  d'un  (Us,  puis  le  bonheur  d’un 
second  fils  encore;  quelques  semaines  après  un  cor- 
tège de  deuil!  Oui,  il  fut  bien  lamentable  ce  cortège 
à travers  une  belle  campagne  , un  cadavre  cmiverl 
d'un  suaire  cl  porté  par  de  simples  sous-oiTiciers,  le 
roi , b reine  h pied,  les  princes,  les  princesses  der- 

ile  tVcwiUy , »r*  di^-vaiis  »e  «ont  rin|>nrlé«  ; il  a «aillé  Iiom  «Ip  !j 
«uituie.  On  l’a  rrle*«  «aii4«mmiai*»ancp.  Cti  inonintl  an  a cm  l'et- 
fioir  tic  le  «aitfer;  mai*  le  mil  a été  an-dcAtiu  ilc  ton*  tn  effort i. 
A quatre  timn-i  cl  Jcmic , t|irf«  avoir  reçu  lev  «ccoort  rie  la  reli- 
gion , il  a rrntin  le  d'-rnier  »oH|<ir,  ciilouré  du  roi , dr  la  reine  «1 
de  la  raaiillc  royale,  dont  aHcunc  |urolv  ne  saurait  ei|»riiticr  U 
doiileor.  s 

•4* 


Digitized  by  Google 


coo 


L’ECROPE  DEPL’IS  i850. 


rière  eut  ; les  larmes  sincères  des  amis , dos  pleurs 
même  aux  yeux  dos  ennemis;  la  ralastroplie  élail  si 
grande  I Le  soir,  dans  la  simple  chapelle  du  château 
de  Neuilly,  vous  eussiez  vu  un  catafalque,  des  prê- 
tres qui  rêcilaienl  les  psaumes  des  morts,  puis  le  roi 
agenouillé  comme  Louis  XIV  près  du  cercueil  du 
duc  de  Bourgogne,  et  jetant  plusieurs  fois  de  l’eau 
bénite  sur  le  corps  inanimé  de  son  HIs.  Ainsi  passent 
les  gloires  du  monde!  etcVtait  encore  une  nouvelle 
et  bien  cruelle  épreuve  que  le  cici  envoyait  à celle 
pieuse  reine  frappée  coup  sur  coup  dans  scs  en- 
fants (1)  ! 

A la  catastrophe  du  prince  royal , se  termine  celle 
première  partie  de  mon  travail;  J’ai  pensé  qu'à  ce 
moment  commençait  une  ère  nouvelle,  cl  je  crois 
même  qu'au  point  de  vue  de  la  majorité  politique 
et  du  gouvernement  représenlalir,  le  pouvoir  en 
France  depuis  les  élections  de  1842  entre  dans  des 
conditions  plus  nettes  et  des  principes  moins  con- 
testés. Dans  le  travail  que  je  termine,  j'ai  voulu 
montrer  les  longs  eiïorls  de  la  nouvelle  royauté  pour 
sortir  des  éléments  de  désordre  qui  avaient  dominé 
les  premiers  temps  du  chaos  de  juillet;  mon  but  a 
été  de  constater  les  services  immenses  que  le  pou- 
voir a rendus  à l’ordre  et  à la  civilisation.  Supposez 
qu’il  n'y  eût  pas  eu  dans  l'Éial  une  pensée  renne  et 
sûre,  une  constance,  j’ai  presque  dit  un  entêtement 
de  bien  public,  où  en  serions-nous  aujourd'hui, 
avec  les  passions  mauvaises , les  velléités  de  guerre, 
le  faux  orgueil,  les  vanités  blessées,  les  desseins 
pervers  des  partis?  Qu'on  se  rappellccestrislcsépo- 
ques  de  1830, 1832, 185G  et  1840;  que  de  passions 
aroculccs!  que  de  coupables  desseins!  Voyez,  au 
contraire,  les  prospérités  qui  nous  entourent,  l’ordre 
|iarloul  rétabli,  l.i  propriété  rassurée,  les  pouvoirs 
en  équilibre  les  tribunaux  dans  la  majesté  des  lois, 
la  cliainbre  des  pairs  dans  sa  sagesse,  si  ce  n'est 
encore  dans  son  éclat , la  chambre  des  députés  assu- 
rant une  majorité  constante  à un  ministère  de  duree. 
Il  a fallu  de  longs  eiïorls  pour  arriver  à ce  résultat, 
une  prévoyance  qui  ne  s'est  découragée  de  rien  cl  a 
su  mesurer  les  dangers  et  les  complots  ; par-dessus 
tout  le  doigt  de  Dieu  ; car  enfin , en  préservant  avec 
tant  de  constance  une  tête  si  souvent  menacée,  la 
Providence  a peut-être  vu  qu'à  chaque  époque 
il  était  un  homme  marqué  à scs  dessein^ , cl  que 
pour  reconstruire  l’ordre  social  ébranlé  il  fallait  une 

(1)  Lftlrt  elotfJn  r9t  aux  ttrchfr/^Mft  et  rr^wri  Je  France. 

• Nontirur  Id  Franxe  «irni  «llciiile  liant  u 

plot  prceica*ee«|)énnr«  ; moi  cl  ma  famille  iioai  a* on» clé  frap|>é» 
«tant  no»  pin»  ebirx»  alTccliotia  : l'atiic  île  me»  liU  , le  ilue  d'Or- 
léan»,  prtnec  ro»al,  c»l  morll  Le*  plu*  piiittante*  ruiikulalioua, 
dâita  ü'asui  grautU  oiallicurt,  »onl  relli*  qu'offre  U religion; 


de  ces  intelligences  exceptionnelles  qui  apparaissent 
pour  ramener  l’ordre  dans  les  sociétés;  et  voilà 
pourquoi  l’esprit  révolutionnaire  s’est  tant  attaqué 
au  gouvernement  |>crsonnclI 

DÉCLAMATION. 

La  scrupuleuse  exactitude  que  j'apporte  toujours 
dans  les  documents  historiques  m’engage  à insérer  la 
lettre  suivante  de  M.  le  comte  de  Tocqueville.  Je  n’ai 
pas  liesoin  de  dire  que  je  ne  me  prononce  point  sur 
la  question  de  famille;  la  proclamation  dont  j'ai  parlé 
est  signée  de  Tocqueville,  et  mon  impartialité  me  fait 
un  devoir  de  dire  que  je  laisse  la  responsabilité 
de  toute  explication  à riionorablc  signataire  de  celle 
lettre. 

• Monsieur,  it  sVsl  glissé,  à propos  des  ê\énemen(s 
de  la  révolution  de  juillet,  dans  votre  ouvrage  intitulé  r 
l /Carofie  depuù  l'avrncmrnt  du  roi  Loui*’Ph\lippe , 
une  phrase  qui  sctiihle  se  rapporter  à un  memîire  de 
ma  famille.  Je  viens  vous  demander  la  rectification 
de  celle  erreur. 

• Vous  parlez  d’nn  E.  de  Tocqueville  qui,  • lors  de  la 
« ré\nIiilion  de  jiiiliel , s'est  mis  à la  léte  <les  gardes 

• nalionaiix  de  Uoueii  pour  seconder  riiisurreclion  de 
« Paris,  et  qui  aurait  rédigé  une  proclamalioii  fort 

• enlhousiasle  avec  les  événements  nouveaux.  • 

a M.  de  Tocqueville,  qui  n eomiiiandé  à celte  éfioquc 
lesgardi*s  naümi.iux  de  Uonenel  fait  une  proclamation, 
m'est  tout  â fait  étranger.  Originaire  de  Rouen,  son 
nom  de  famille  est  Diival  : il  n'existe  pas  te  moindre 
degré  de  parenté  entre  lut  et  moi.  Ma  famille,  connue 
depuis  longtemps  en  basse  Normandie,  ne  se  compose 
que  de  quatre  personnes  : moi,  qui  ai  été  préfet  pendant 
quatorze  ans  .sous  la  restauration,  et  que  Charles  X 
avait  daigné  élever  h la  dignité  de  pair  de  France;  mon 
Hls  niné  qui  était  capitaine  dans  iin  régiment  de  cuiras- 
siers, H que  la  révolution  dtr  juillet  a mis  en  non-acti- 
vité; mon  seconit  fils,  resté  toujours  élianger  à la  poli- 
tî(|ue  et  s'occupant  uniquement  des  intérêts  agricole.»; 
et  enfin  l'auteitr  de  la  Pémocralie  en  qui, 

lors  des  événemenls  de  1850,  occU|>ait  le  poste  de  juge 
auditeur  à \'ersailles. 

• Ces  délails  sont  fort  peu  intéressants  pour  le  pu- 
blic. On  les  excusera  par  la  néces.silé  de  prouver  que 
nous  sommes  restés  étrangers  à des  actes  qii'on  aurait 
pu  qualifier  pour  le  moins  d’inconvenants  relativement 
à noire  |K>si(ion  personnelle. 

• J'atleiids  de  vous  avec  confiance,  monsieur,  que 
vous  voudrez  bien  donner  la  publicité  la  plus  prompte 
possible  h cette  explication,  afin  que  vos  lecteurs  ne 
fassent  pas,  entre  deux  situalions  entiéremenl  distinc- 
tes, une  confusion  qui  me  serait  pénible. 

« Agréez,  je  vous  prie,  monsieur,  l'expression  de  ma 
considération  distinguée. 

« Le  comte  DE  Tocqi  EviLLc.  » 

ntoii  ln(<*nlinn  qu'un  »rr*ice  sAl•■fll•^l  »nil  célébré  «l.tn»  Inuirt 
«lit  rovaume.  Joli'raire  qti'il  ne  »oi(  pruiinncé  ni  dt»cour* 
ni  urai<nn  funèbre. 

■ Fjil  ao  palai»  Je  IV.'uUlj' , le  17  juillet  IG42. 

* Voile  aff<  clionué, 

a l^iTta-Pmixri.  • 
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